I 

1 

Ib: 

HANDBOUND 
AT  THE 


UNIVERSITY  OF 
TORONTO  PRESS 


PHYSIOCRATES. 


QUESNAY, 

DUPONT  DE  NEMOURS, 

MERCIER  DE  LA  RIVIÈRE, 

L'ABBÉ   BAUDEAU, 
LE  TROSiNE, 

AVEC    UNK 

ILNTRODUGTION  SUR  LA  DOCTRINE  DES  PHYSIOCRATES, 
DES   COMMENTAIRES    ET    DES    NOTICES    HISTORIQUES, 


PAR  V         !    *.    .      '. 

M.  EUGÈNE  DAHUl  *  "" 


PREMIÈRE  PARTIE. 


PARIS. 

LIBRAIRIE    DE    GUILLAUMIN, 

lileur  du  Dictionnaire  du  Commerce  et  des  Marchandises,  du  Journal  des  Éconoiiiislcs, 
delà  Collection  des  principaux  Économistes,  olc.,elc., 

UKIL    P.ICIIBLIEU  ,    14. 


18i() 


4VANT-PR0P0S. 


une  justu'o  que,  d'après  une  imposante  autorité',  l'on  doit  rendre  aux  Phy- 
atos,  aux  économistes  français  du  xviii*  siècle,  c'est  que,  dans  les  matières 
le  l'ccono^nie  sociale,  la  forme  scientifique  ne  s'est  véritablement  développée 
'4ue  sous  leur  main.  Nous  avons,  dans  17/ifro(/ucA'o«  jointe  à  ce  volume,  essayé 
d*ofttir  !a  preuve  de  la  vérité  qui  précède;  mais  c'est  dans  le  volume  même  qu'il 
faut  cbr;rclier  surtout  à  se  convaincre  de  son  exactitude.  Peut-être,  ceux  qui 
prendront  la  peine  de  le  parcourir  avec  toute  l'attention  qu'il  mérite,  trouve- 
ront-iJb  que  la  rcience  est  d'origine  toute  française,  et  que  le  pays  qui  proclama, 
il  y  a  cer.t  ans  JMentôt,  le  grand  principe  de  la  liberté  des  échanges,  par  la  bou- 
che du  docteur  Quesnay,  n'a  pas  moins  à  s'enorgueillir  du  nom  de  ce  philosophe, 
que  l'Angleterre  de  celui  du  docteur  Smith. 

técflîe^physiocratique,  qui  comptait  Turgot  et  Condorcet  dans  ses  rangs,  qui 
rallia  à  ses  principes  les  hommes  les  plus  éminents  de  l'époque,  et  dont  Malthus 
-eml<lp  avoir  sanctionné  le  système  dans  tout  ce  qu'il  a  de  fondamental,  a  laissé 
emibreux  écrits.  Notre  choix,  cependant,  quant  aux  ouvrages  à  comprendre 
-  i  c(  Recueil,  ne  pouvait  être  ni  difficile,  ni  douteux.  Si  l'on  ajoute,  en  effet, 
àtoutceque  contient  ce  volume,  les  Réflexions  sur  la  formation  et  la  distribu- 
tion des  richesses,  de  Turgot,  que  nous  avons  données  dans  les  œuvres  complètes 
de  cet  homme  illustre,  et  la  Philosophie  rurale  du  marquis  de  Mirabeau,  que 
son  étendue  et,  surtout,  la  diffusion  excentrique  de  l'auteur  ne  nous  permettaient 
pas  de  reproduire,  l'on  peut  affirmer  que  le  reste  des  productions  de  cette  sa- 
vante école  ne  se  compose  que  de  Mémoires  sur  des  questions  spéciales,  telles 
que  rinjpôt,  la  monnaie,  la  corvée,  la  liberté  de  telle  ou  telle  branche  de  com- 
merce, et,  particulièrement  de  l'exportation  des  grains,  etc.  Nous  avons  donc 
dû  éc:rTt'r  de  notre  publication  ce  dernier  genre  d'écrits,  et  n'y  laisser  de  place 
qu'k  -f  \tx  qai  ont  pour  objet  l'expression  générale  de  la  science,  sous  le  rapport 
dogmaii.ue  ou  didactique.  Tel  paraîtra  sans  doute,  aussi,  le  caractère  des  ouvrages 
qui  fnit:  ,;t  notre  Rxueil,  et  qui  ont  pour  auteurs,  avec  le  chef  même  de  l'école 
écwnfaus    ,  Mercier  de  La  Rivière,  Dupont  de  Nemours,  l'abbé  Bandeau  et 


,  Coury   'économie  politique,  I,  p.  18. 
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1,0  Trosne,  qu'on  peut  appeler  les  interprètes  officiels  de  sa  \     .      les  cla^- . 
ques  de  sa  doctrine.  L'ensemble  des  œuvres  cjue  nous  leur  avons       ■   ;;ti^es,  jette 
un  tel  jour  sur  cette  même  doctrine,  la  présente  si  bien  sous  s  S'  s  faces, 

que  nous  n'hé.siterons  pas  à  dire  que  l'on  n'acquerrait  pas  une  i       :    plus  à  cet 
égard,  qu:.nd  même  on  lirait  tout  ce  qui  est  sorti  de  la  plume  nomisîr's 

du  xviir  siècle. 

Au  moment  où  toute  l'importance  de  l'économie  politique  esi 
et  par  le  courage  avec  lequel  un  peut  nombre  d'écrivains,  plus  jal 
tendre  la  vente  à  la  multitude  que  de  se  concilier  ses  suffrages,  dé, 
clusions  pratiques  adoptées  en  commun  pai-  Quesuay,  Adam  Smitl    î 
et  par  les  attaques  passionnées  de  nombreux  adversaires,  dont  les     'i-  • 
audace  l'existence  même  de  la  science,  et  dont  les  autres  tendent  a  protège  ;  de 
son  nom  les  abus  les  plus  contraires  à  l'intérê*:  général,  nous  avons  l'espoir  que 
cette  nouvelle  publication  ne  sera  pas  accueillie,  par  les  hommes  sérieux  et  impa-- 
tiaux,  sans  quelque  intérêt.  Notre  peine  n'aura  pas  été  complètement  perdue-,  si 
le  concours  des  autres  efforts  auxquels  elle  vient  s'adjoindre,  empêche  nos  œ  - 
citoyens  délaisser  à  l'Angleterre  l'honneur  d'appliquer  la  première,  des  principe' 
aussi  généreux  qu'utiles,  qui  n'ont  pas  pris  naissance  sur  son  sol,  mais  bien  < 
ce  côté-ci  du  détroit,  sur  le  sol  français. 

Eug.  D.4IF 
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§  I.  —  La  justice  on  les  lois  de  {"Ordre,  objet  fondamental  de  la  [thilosophie  de 
Quesnay. 

S'il  est  un  fait  constaté  parTiiistoire,  c'est  que  le  monde,  depuis  son 
origine,  n'a  jamais  cessé  de  marcher  à  la  solution  de  ce  grand  pro- 
blème :  qu  est-ce  que  la  justice?  Politiques,  religieuses  ou  sociales,  toutes 
les  révolutions  l'ont  renfermé  dans  leur  sein  ;  et,  si  aucune  n'en  avait 
trouvé  le  dernier  mot,  c'est  que  l'intelligence  des  choses  morales  est, 
comme  celle  des  choses  physiques,  nécessairement  progressive.  Le 
christianisme,  en  transportant  la  question  de  la  terre  au  ciel,  ne  jeta 
dessus  aucune  lumière,  mais  il  appela  plus  que  jamais  les  esprits  à  la 
résoudre  en  ravivant,  dans  la  conscience  humaine,  la  croyance  innée  que 
le  droit  ne  dérive  pas  de  la  force.  L'œuvre  de  la  poser  et  de  la  discuter 
scientifiquement  était  réservée  au  xvm*  siècle  ;  et  la  gloire  qui  s'y  at- 
tache en  revient  tout  entière  à  Quesnay  et  à  son  école. 

Vers  le  milieu  de  cette  époque,  en  effet,  l'on  voit  éclater  de  toutes 
parts  le  sentiment  de  la  violation  des  lois  de  l'Ordre.  Pas  un  penseur  qui 
ne  lance  sa  pierre  à  la  société  telle  qu'on  l'a  faite.  Mais,  parmi  tous  ces 
philosophes,  lequel  d'entre  eux  pourrait  dire  ce  qu'est  l'Ordre?  quelle 
idée  précise  il  s'en  forme?  quels  moyens  sont  opportuns  pour  le  réta- 
blir? Sera-ce  Voltaire,  n'apercevant  guère  d'autre  abus  dans  la  société 
que  le  pouvoir  du  prêtre  et  l'existence  des  opinions  religieuses  ?  Sera-ce 
Jean-Jacques,  cet  éloquent  rhéteur,  qui,  ne  comprenant  pas  le  mouve- 
ment de  la  civilisation  moderne,  ne  propose,  pour  remède  à  la  souf- 
france des  peuples,  que  la  liberté  politique  d'Athènes  et  de  Rome  ?  Ou 
bien  consultera-t-on  à  cet  égard  tous  les  écrivains  vendus  au  clergé,  à  la 
noblesse,  au  parlement  et  aux  hommes  de  finance,  lesquels  ne  trou- 
vent autre  chose  à  redire,  dans  l'organisation  sociale,  que  les  obstacles 
qu'elle  laisse  subsister  encore  a  l'extension  des  privilèges  ou  des  rapines 
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que  leur  plume  a  mission  de  défendre?  Mais,  de  tous  ces  réformateurs, 
soldés  ou  non  soldés,  dont  les  uns  tiennent  pour  la  monarchie  pure, 
les  autres  pour  la  monarchie  représentative,  les  autres  encore  pour  la 
république,  qui  prend  la  peine  de  rechercher  s'il  n'existe  pas  certaines 
lois  immuables  en  vertu  desquelles  les  nations  naissent,  se  développent 
et  périssent,  quelle  que  soit  la  forme  de  leur  gouvernement?  Qui  se  de- 
mande pourquoi  sont  institués  les  gouvernements?  quels  sont  leurs 
droits  el  leurs  devoirs  ?  quelle  est,  pour  chaque  peuple,  la  règle  légitime 
de  toutes  les  relations  sociales  intérieures  et  extérieures,  ou  le  critérium 
du  juste  et  de  l'injuste  ?  quels  sont,  enfln,  les  avantages  de  se  conformer 
à  cette  règle,  et  les  maux  qu'entraîne  son  infraction  ?  —  S'il  faut  ré- 
pondre, aucun,  tout  l'honneur  d'avoir  formulé  le  grand  problème  du 
juste  et  de  l'injuste,  dont  la  solution  est  la  condition  sine  quâ  non  de  la 
paix  du  monde,  parce  qu'il  embrasse  tous  ses  intérêts  matériels  el  mo- 
raux, revient  donc  à  Quesnay,  qui,  le  premier,  souleva  et  discuta  métho- 
diquement ces  diverses  questions.  Que  les  principes  qu'il  a  posés  et  les 
conclusions  qu'il  a  prises,  paraissent,  ou  non,  complètement  à  l'abri  de 
la  critique  ,  toujours  deraeurera-t-il  que  de  ses  méditations  est  née  la 
science  dont  le  progrès  importe  le  plus  au  bonheur  du  grand  nombre; 
la  science,  qui,  embrassant  tout  à  la  fois  les  personnes  et  les  choses^  ce 
que  n'avaient  fait,  jusqu'alors,  ni  la  politique,  ni  la  religion,  ni  la  philoso- 
phie, a  pour  objet  de  déterminer  rationnellement  dans  l'avenir  tous  les 
rapports  des  hommes  entre  eux,  c'est-à-dire  de  les  régler  d'après  les 
lois  immuables  instituées  par  l'Être-Suprême.  Le  terme  de  politique  au- 
rait pu  suffire  pour  désigner  cette  science  nouvelle,  s'il  eût  alors  signifié 
autre  chose  que  l'art  de  gouverner  par  la  force  ou  par  la  ruse  ;  mais, 
comme  telle  était  son  acce|)tion  générale,  Quesnay  eut  recours  à  celui 
(\'economie  politique,  expression  tirée  de  l'assemblage  de  trois  mots  grecs 
dont  la  traduction  littérale  est  :  règle  de  la  maison  politique^ou  de  la  so- 
ciété. Plus  tard,  pour  mieux  caractériser  encore  la  doctrine  de  son  maître, 
et  indiquer  qu'elle  reposait  sur  l'observation,  Dupont  de  Nemours  euî~ 
ploya  le  terme  de  physiocratie,  qui  veut  dire  :  gouvernement  de  la  nature 
des  choses. 

Comme  on  le  voit  par  ces  considérations,  la  science  dont  Quesnay 
entendit  jeter  les  bases,  fut  celle  ûu  gouvernement,  science  qui  peut 
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être  infinie  dans  ses  détails,  mais  qui  n  jen  part  pas  moins,  comme  les 
plus  vastes,  des  vérités  les  plus  simples.  En  l'asseyant  sur  la  justice, 
qui  est  la  même  chose  que  Vintérèt  général,  selon  la  définition  d'Aris- 
tote,  acceptée  par  tout  le  monde,  ce  philosophe  n'énonça  pas  un  principe 
nouveau,  car  personne  ne  conteste  que  la  mission  des  gouvernements 
ne  soit  de  sauvegarder  la  justice  ou  l'intérêt  général.  Mais  ce  qui  dislingue 
sa  doctrine  de  toutes  les  vues  spéculatives  |émises  précédemment  ou 
concurremment  avec  les  siennes ,  ce  p^ir  quoi  même  elle  devient  doc- 
trine, système  ou  corps  d'observations  véritablement  scientifiques,  c'est 
qu'elle  fournit  la  règle  pour  distinguer  le  juste  de  l'injuste,  ce  qui  est 
conforme  à  l'intérêt  général  de  ce  qui  ne  l'est  pas,  et  qu'elle  vérifie  cette  ) 
règle  par  l'analyse  des  faits  sociaux  du  passé  et  du  présent.  Comme  l'a 
fait  observer  avec  raison  un  écrivain  dont  les  idées  sont  diamétralement 
contraires  à  celles  des  Physiocrates,  on  est  fort  peu  renseigné  sur  la  na- 
ture de  la  justice,  quand  on  a  entendu  les  philosophes  de  toutes  les  écoles 
s'écrier  en  chœur  :  *  C'est  un  instinct  divin,  une  immortelle  et  céleste 
voix,  un  guide  donné  par  la  nature,  une  lumière  révélée  à  tout  homme 
venant  au  monde,  une  loi  gravée  dans  nos  cœurs;  c'est  le  cri  de  la  con- 
science, le  dictamen  de  la  raison,  l'inspiration  du  sentiment,  le  penchant 
de  la  sensibilité;  c'est  l'amour  de  soi  dans  les  autres,  l'intérêt  bien  en- 
tendu, etc.,  etc.  *  »  Il  est  certain,  ainsi  qu'il  l'ajoute,  que  cette  litanie, 
qui  pourrait  se  prolonger  indéfiniment,  n'avance  pas  beaucoup  la  solu- 
tion du  problème  du  juste  et  de  l'injuste.  Après  tout  ce  verbiage,  la  ques- 
tion reste  précisément  au  même  point  où  l'avaient  laissée  la  définition 
d'Aristote  et  celle  des  légistes  romains  -.juslitia  est  constans  et  perpétua 
voluntas  suum  cuique  trihuendi ,  la  justice  est  la  volonté  permanente  de 
rendre  à  chacun  ce  qui  lui  appartient.  Quant  à  cette  maxime  morale, 
aussi  vieille  que  le  monde  :  ne  fais  pas  à  autrui  ce  que  tu  ne  voudrais  pas 
qu'on  te  fit  à  toi-même,  l'on  aperçoit  facilement  que,  si  elle  est  un  guide 
sûr  en  ce  qui  touche  les  relations  individuelles,  elle  n'est  pas  assez  ex- 
pficite  pour  empêcher  l'esprit  de  s'égarer,  quand  il  s'agit  des  relations 
qui  sont  l'objet  du  droit  civil,  public  ou  international.  Que  la  justice  soit 
identique  avec  l'intérêt  général,  qu'elle  ait  pour  butderendreà  chacunce 

'  P.-J.  Proudhon,  Qu'est-ce  que  la  propriclé?  p.  187. 
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qui  lui  appartient,  ce  sont  là  tks  vérités  évidenles sans  doute,  rrnis  dont 
l'évidence  mcine  rend  la  déclaration  fort  superflue,  si  l'on  n'explique 
en  même  temps,  d'une  manière  rationnelle,  en  quoi  gît  l'intérêt  général, 
en  quoi  consiste  le  droit  et  le  devoir  de  chacun.  Est-ce  que  les  anciens, 
par  exemple,  qui  ne  doutaient  pas  de  ces  vérités,  n'en  alliaient  pas  très 
bien  la  connaissance  avec  le  maintien  ;!v?  l'esclavage?  Est-ce  que  l'Église, 
qui  les  tenait  pour  certaines  aussi,  et  (jui  a  prêché  aux  hommes  l'abné- 
gation personnelle,  le  dévouement,  la  fraternité,  en  un  mot  beaucoup 
plus  que  la  justice,  n'a  pas  fait  dépendre  le  droit  h  la  liberté  de  la  cou- 
leur de  la  peau,  et  dévoué  charitablement  à  la  prison,  aux  tortures,  a  la 
mort,  des  milliers  d'hommes  dont  le  seul  crime  était  de  ne  pas  penser 
comme  elle?  Est-ce  qu'enfin  tous  les  gouvernements  passés  et  actuels, 
qui  ne  nient  pas  davantage  ces  vérités,  ne  se  sont  jamais  trompés  ou  ne 
se  trompent  plus  sur  ce  que  commaude  l'intérêt  général?  n'ont  jamais 
imposé  et  n'imposent  plus  aux  citoyens  que  des  devoirs  rigoureusement 
conformes  à  la  justice?  Si  force  est  de  répondre  négativement  à  toutes 
ces  questions,  et  de  reconnaître  néanmoins  que  l'idée  de  la  justice  n'a 
jamais  cessé  d'exister  au  fond  de  la  conse'^nce  humaine,  on  doit  en 
conclure  qu'elle  y  est  obscurcie  autant,  pi  jt-être,  par  l'effet  de  l'igno- 
rance que  par  celui  des  mauvaises  passions  de  notre  nature. 

Ainsi  pensa  Quesnay,  qui  dit  :  «  Le  droit  est  méconnu,  surtout  parce 
que  personne,  homme  d'Étal,  prêtre  ou  savant,  ne  l'a  mis  en  lumière.  » 
Dès-lors,combler  cette  lacune  de  la  philosophie,  devint  l'œuvre  la  plus 
chère  à  son  activité  intellectuelle.  Le  médecin  de  Louis  XV  y  procéda  se- 
lon la  méthode  quecommençaient  a  adopter  les  véritables  savants,  c'est- 
à-dire,  qu'il  n'alla  pas  s'égarer  dans  les  ténèbres  de  la  métaphysique  et  de 
l'ontologie,  mais  limita  ses  recherches  an  champ  des  choses  observables. 
Étudiant  la  nature  de  l'homme  et  la  nature  des  choses,  il  en  déduisit  les 
principes  immuables  du  droit  naturel,  et  donna,  pour  preuve  de  leur 
certitude,  l'analyse  de  tous  les  biens  ou  de  tous  les  maux  qu'éprouve 
l'humanité,  selon  qu'elle  les  respecte  ou  qu'elle  les  viole.  En  se  livrant 
à  ce  qu'il  appelait  la  recherche  des  lois  de  l'Ordre,  Quesnay  voulut  évi- 
demment créer  ce  que  J.-B.  Say  a  nommé  plus  lard  la  science  physiolo- 
gique de  la  société.  Il  tendait,  comme  cet  écrivain,  a  la  connaissance 
de  toutes  les  lois  naturelles  et  constantes  sans  lesquelles  les  sociétés  hu- 
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maines  ne  sauraient  subsister  ou  prospérer,  connaissance  qu'il  a  pu  re- 
garder^ à  juste  titre  peut-être,  comme  constituant  la  politique  rationnelle, 
puisque  de  l'aveu  même  de  J.-B.  Say ,  elle  lient  à  tout  dans  la  société  \ 
Nous  essayerons,  dans  les  paragraphes  suivants,  d'offrir  sous  ses  prin- 
cipaux aspects  la  doctrine  conçue  par  Quesnay,  et  développée  par  son 
école. 


5  II. — Ce  que  les  Physiocrales  entendent  par  l'Ordre,  la  foi  naturelle  ou  le  droit  na- 
turel.—  Leurs  idées  sur  l'origine  et  la  nature  du  droit  positif,  communes  à  beau- 
coup de  philosophes.  — Instincts  qui  initient  l'homme  à  la  connaissance  du  droit 
naturel. — La  liberté.,  Impropriété  elVaulorilé,  termes  essentiels  de  toute  organisa- 
lion  sociale  définitive.— Triple  aspect  de  la  propriété,  et  nécessité  de  l'appropria- 
tion individuelle  du  sol. — La  constitution  d'un  vcrilable  pouvoir  social  due  à  l'éta- 
blissement de  la  propriété  foncière.  —  Pourquoi  les  Piiysiocrates  n'ont  pas  ,  à 
l'exemple  de  la  plupart  des  autres  philosophes,  flétri  V amour  de  soi,  ou  l'instinct 
de  la  conservation  et  du  bien-être.  —Que  le  droit  est  individuel  et  non  se.  lal.— 
Que  l'inégalité  des  conditions  est  conforme  à  l'Ordre,  et  par  conséquent  nécessaire. 
—  La  conservation  de  la  liberté  et  de  la  propriété,  uni(jue  fin  de  l'ordre  social. 

L'Ordre  naturel  est  le  jeu  régulier  des  lois  physiques  et  morales  éta- 
blies par  la  Providence  pour  assurer  la  conservation,  la  multiplication, 
le  bonheur  et  le  perfectionnement  de  noire  espèce.  11  e.\iste  entre  ces 
deux  sortes  de  lois  une  corrélation  si  étroile,  que,  si  les  premières  sont 
méconnues  par  l'effet  de  l'ignorance  ou  des  passions,  les  secondes  le  sont 
également,  et  vice  versa.  La  nature  physique,  la  matière,  est  en  quelque 
sorte  l'organisme  de  l'Humanité,  et  dans  le  même  rapport  avec  celle-ci 
qu'est,  chez  l'individu,  le  corps  à  l'âme.  De  là,  la  réaction  perpétuelle  et 
nécessaire  du  mal  physique  et  du  mal  moral  l'un  sur  l'autre,  et  celle  du 
bien  physique  et  du  bien  moral,  également  '\ 


"  Cours  d'économie  politique ,  I,  p.  4. 

*  Vav  lois  physiques ,  Quesnny  n'entend  pas  précisément  les  lois  de  la  matière, 
mais  bien  plutôt  la  direction  utile  que  l'intelligence  hr<îiiaine  peut  donner  à  ces  lois. 
Que  l'on  cultive  ou  ne  cultive  pas  le  sol,  il  est  certain  que  l'une  ou  l'autre  hypochèse 
ne  changera  rien  aux  lois  physiques  de  la  végélati(;n.  Mais  ,  si  i'homme  n'eût  pas 
labouré  la  terre  et  ne  se  fût  pas  appliqué  au  perfectionnement  des  procédés  de 
l'agriculture  ,  cette  négligence  ,  dans  le  domaine  de  l'ordre  physique ,  aurait  com- 
promis son  développement  dans  le  domaine  de  l'ordre  moral.  De  même,  si  la  société 
ne  garantissait  plus  la  propriété  d'une  manière  suffisante ,  les  perturbations  appor- 
tées à  l'ordre  moral  réagiraient  nécessairement  sur  l'ordre  physique.  Du  reste,  voici 
quelle  est  l'expression  littérale  de  sa  pensée  .- 

"  On  entend  par  loi  physique  ,  dit-il,  le  cours  réglé  de  tout  événement  (piiéuo- 
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La  justice  naturelle  est  la  conformité  des  actes  humains  avec  les  lois 
de  l'Ordre  naturel.  Considérée  de  soi-même  aux  autres,  elle  engendre  le 
droit  ;  et,  des  autres  à  soi-même,  le  devoir.  D'où  il  suit  qu'il  n'y  a  pas  de 
droits  sans  devoirs  et  de  devoirs  sans  droits  ;  que  «  ceux-là,  comme  dit 
Mercier  de  La  Rivière,  sont  le  principe  et  la  mesure  de  ceux-ci  ;  que  les 
devoirs  enfin  ne  peuvent  être  établis  dans  la  société,  que  sur  la  nécessité 
dont  ils  sont  à  la  conservation  des  droits  qui  en  résultent  '.  » 

L'ensemble  des  lois  physiques  et  morales  de  l'Ordre  naturel  forme  ce 
que  les  Physiocrates  appellent,  tantôt  le  droit  naturel,  tantôt  la  loi  natu- 
relle, tantôt,  et  simplement,  V Ordre.  Ce  droit,  cette  loi,  cet  ordre,  préexis- 
tent a  toutes  conventions  positives  entre  les  hommes;  ils  ont  été  re- 
connus tacitement  et  instinctivement  par  eux,  dans  l'état  de  nature,  et 
avant  la  naissance  de  toute  autre  société  que  celle  de  la  famille,  qui  pa- 
raît avoir  été  nécessairement  contemporaine  du  premier  âge  du  monde  '. 

L'Ordre  naturel  doit  être  la  base  de  l'Ordre  social  positif  ou  conven- 
tionnel, car,  s'il  était  admis  en  principe  que  le  second  pût  s'écarter  du 
premier,  il  en  résulterait  que  les  lois  n'auraient  d'autre  règle  que  l'arbi- 
traire du  législateur;  et  que  l'homme  qui,  en  sa  qualité  d'être  moral, 
n'est  tenu  qu'au  respect  de'Dieu,  c'est-h-dire  de  la  raison  et  de  la  justice, 
devrait,  ce  qui  est  contradictoire,  une  égale  obéissance  à  la  force  *.  Cette 
vérité,  Quesuay  l'exprime  en  ces  termes  :  «  Tous  les  hommes  et  toutes 
les  puissances  humaines  doivent  être  soumis  à  ces  lois  souveraines 
(celles  de  l'Ordre  naturel)  instituées  par  l'Étre-Suprême  :  elles  sont  im- 


mène )  physique  de  Vordre  naturel  évidemment  le  plus  avantageux  au  genre  hu- 
main. On  entend  par  loi  morale ,  la  règle  de  toute  action  humaine  de  l'ordre  mo- 
ral, conforme  à  l'ordre  physique  évidemment  le  plus  avantageux  au  genre  humain 
{Droit naturel,  p.  S2-b3  de  ce  volume).  » 

Cette  corrélation  intime  de  l'ordre  physique  avec  l'ordre  moral ,  est  un  fait  de  la 
pîus  hante  importance,  qu'aucun  philosophe,  jusqu'à  Quesnay,  n'avait  aperçu  suf- 
fisamment ;  et  c'est  de  sa  perception  seule  qu'est  née  l'économie  politique.  L'on  aura, 
dans  le  cours  de  ce  travail,  occasion  de  revenir  sur  cette  remarque. 

•  Ordre  naturel  et  essentiel  des  sociétés  poli  tiques,  ch.  ii  des  anciennes  édi- 
tions. 

'  Cette  opinion  sur  la  famille  est  aussi  celle  de  Rousseau  et  de  Condorcet  (V.  Con- 
trat social,  ch.  u.  —  Esquisse  d'un  tableau  historique  des  progrès  de  l'esprit  hu- 
main, p.  21. 

*  La  force  est  une  puissance  physique  ;  je  ne  vois  point  quelle  moralité  peut  ré- 
sulter de  ses  effets  (Rousseau,  Contrat  social,  cbap.  m). 
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muables  et  irréfragables,  et  les  meilleures  lois  possibles:  par  conséquent 
la  base  du  gouvernement  le  plus  parfait,  et  la  règle  fondamentale  de 
toutes  les  lois  positives,  car  les  lois  positives  ne  sont  que  des  lois  de  ma- 
nutention relatives  à  l'Ordre  naturel  évidemment  le  plus  avantageux  au 
genre  humain  \  » 

Celte  idée,  remarquons-le  en  passant,  sur  laquelle  les  Physiocrates 
ont  insisté  avec  la  plus  grande  force,  que  le  droit  positif  ne  saurait  avoir 
rien  d'arbitraire,  ou  qu'il  a  son  type  obligatoire  dans  l'intelligence  de  la 
nature  des  choses,  est  commune  à  presque  tous  les  philosophes.  C'est 
elle  qu'a  traduite  Montesquieu,  lorsqu'il  écrivait  :  «  Dire  qu'il  n'y  a  rien 
de  juste  ni  d'injuste  que  ce  qu'ordonnent  ou  défendent  les  lois  positives, 
c'est  dire  qu'avant  qu'on  eût  tracé  de  cercle,  tous  les  rayons  n'étaient 
pas  égaux  »  ;  elle  se  retrouve  fréquemment  dans  les  écrits  de  Platon, 
d'Aristote,  de  Cicéron,  de  Sénèque  et  d'une  foule  d'autres  auteurs  '. 

S'il  existe  une  loi  naturelle,  il  est  évident  que  notre  intelligence  doit 
être  capable  de  la  découvrir,  sans  quoi  cette  loi  serait  inutile,  et  par  con- 
séquent la  sagesse  du  Créateur  en  défaut.  Or,  voici  comment  Quesnay 
justifie  la  Providence,  et  démontre  que  l'ignorance  de  cette  loi  n'est  pas 
possible. 

Le  vœu  bien  manifeste  de  la  nature  étant,  la  conservation,  la  multi- 
plication, le  bonheur  et  le  perfectionnement  de  l'espèce,  il  était 
indispensable  que  l'homme  reçût,  dès  l'origine  du  monde,  non  pas 
seulement  de  l'intelligence,  mais  aussi  des  instincts  en  rapport  avec 
la  fin  que  se  proposait  son  auteur.  Par  suite,  donc,  la  question  de  la 
possibilité  de  connaissance  de  la  loi  naturelle  se  réduit  à  savoir  si 
nous  admettons  en  nous-mêmes  les  instincts  dont  il  s'agit.  Or,  l'affir- 
mative sur  ce  dernier  point  n'est  pas  douteuse,  car  il  n'est  personne 


'  Droit  naturel^  p.  o3  de  ce  volume. 

'  Le  Traité  des  lois^  de  Cicéron,  abonde  en  passages  tels  que  celui-ci  :  Nihil  est 
profeclà  prœstabilius  quàm  plané  intelligi  nos  ad  juslitiam  esse  natos;  neque 
opinionc^  sednalurâ  conslilutum  esse  jus....  Sed  dcpravalin  consucludinum.,  opi- 
nionum  ïmriclas,  muUiludinis  consensus^  animas  torqucl  cl  abduril  à  vero  (lib.  i). 

11  dit  encore,  dans  nn  Fragment  sur  la  république  -.  Omnes  igilur  génies  et  omni 
tempore  una  lex .,  el  sempilerna .,  et  immulabilis  conlinct ,  unusqun  est  commiivis 
quasi  magislerel  imperator  omnium  Deus  ille .,  legis  hujus  invenlor .^  diiceplalor, 
lator;  cui  qui  non  parebil.,  ipse  se  fugicl  ac  naturum  hominis  aspcrmibiiur. 
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i\u'\  ne  se  seule  pourvu  du  triple  instinct  du  bien-être,  de  la  sociabilité 
et  de  la  justice,  et  qui  ne  découvre,  avec  un  peu  de  réllexion,  que  ces 
divers  instincts  sont  en  concordance  admirable  avec  les  vues  de  la  na- 
ture, bien  qu'ils  ïfaient  pas  sufti  pour  que  l'Humanité,  libre  de  choisir 
entre  le  bien  et  le  mal,  marchât  toujours,  dans  les  voies  de  l'Ordre,  d'un 
pas  ferme  et  sûr.  En  effet,  si  l'on  examine  comment  ces  divers  instincts 
ont  dû  se  traduire  au  moment  où  l'homme  fut  jeté  sur  la  terre,  on 
trouve  : 

Qu'en  vertu  du  premier,  il  se  dit  :  «  J'ai  un  droit  naturel  aux  chosçs 
propres  à  ma  jouissance,  et  je  ne  saurais  les  acquérir  que  par  le  tra- 
vail *  »  ; 

Qu'en  vertu  du  second,  il  comprit  que  l'isolement  de  la  brute  ne  con- 
venait pas  à  sa  double  nature,  et  que  ses  besoins  physiques  et  moraux 
l'appelaient  à  vivre  dans  la  société  de  ses  semblables,  et  à  faire,  de  cette 
société,  un  état  de  paix,  de  bienveillance  et  de  concorde  «; 

Qu'en  vertu  du  troisième,  il  reconnut  encore  que,  les  autres  hommes 
ayant  la  même  organisation  et  les  mêmes  besoins  que  lui-même,  ne 
pouvaient  avoir  un  droit  moindre  que  le  sien  ;  et  que,  par  conséquent,  il 
était  tenu  au  devoir  de  respecter  ce  droit,  pour  qu'on  s'imposât  pareille 
obligation  à  son  égard;  au  devoir  de  ne  pas  nuire  à  autrui,  pour  qu'on 
ne  nuisît  pas  à  lui-même  \ 

Mais  ces  trois  idées,  produit  du  sens  intime,  nécessité  du  travail,  né- 
cessité de  la  société,  nécessité  de  la  justice,  impliquaient  nécessairement 
ces  trois  autres  :  liberté,  propriété  et  autorité  c'est-à-dire  les  termes  es- 
sentiels de  tout  Ordre  social  constitué  d'une  manière  définitive. 

Comment  l'homme,  en  effet,  aurait-il  pu  comprendre  la  nécessité  du 


'  V.  Quesnay,  Droit  naturel,  p.  41,  44  et  45  de  ce  volume. 

*  V.  ihid.,  p.  44,50. 

*  V.  ibid.,  p.  48.  —  Quesnay  ,  dans  son  petit  Trailé  du  droit  naturel,  se  borne 
à  exposer  sommairement  les  principes  fondîunentHiix  de  la  science  economi(|ue, 
conçue  comme  celle  de  Injustice,  dans  tontes  !cs  relations  sociales  intérieures  et  ex- 
térieures. H  faut  chercher  le  developpemeiH  de  ces  principes  et  de  leurs  conséquences, 
par  rapport  au  triple  phénomène  de  la  production  ,  de  la  distribution  et  de  la  con- 
sommation de  la  richesse,  dans  ses  Maximes  du  gouvernement  économique  d'un 
royaume  agricole,  ses  Dialogues,  ses  autres  écrits  et  tous  ceux  de  ses  disciples. 
Voyez,  /r'  h'ilre  de  Dupont  de  Nnnours  à  J.-B.  5ai/,  p.  Ô94  de  ce  volume. 
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travail,  pour  obéira  l'instinct  irrésistible  de  la  conservaiion  el  du  bien-êlrc, 
sans  concevoir,  en  même  temps, que  rinslrument  du  travail,  les  facultés 
physiques  et  intellectuelles  dont  l'avait  gratifié  la  nature,  ne  lui  appartins- 
sent pas  exclusivement;  sans  apercevoir  qu'il  est  maître,  propriétaire 
absolu  de  sa  personne;  que  l'activité  propre  de  son  moi  doit  échapper  à 
toute  contrainte;  en  un  mot,  qu'il  est  est  né  et  doit  rester  libre  '?  Évi- 
demment, le  concept  de  la  liberté  fut  pour  lui,  dès  l'origine  des  choses, 
l'effet  d'une  révélation  intuitive  et  immédiate,  tenant  à  son  organisme 
même  ou,  comme  le  dit  Mercier  de  La  Rivière  %  a  cette  sensibilité  invo- 
lontaire qu'il  apportait  au  bien  et  au  mal  physiques,  et  par  laquelle  il 
était  averti  perpétuellement  du  devoir  ou  du  besoin  de  pourvoir  à  sa  sub- 
sistance. 

Mais,  évidemment  encore,  l'idée  de  la  liberté  ne  pouvait  naître  dans 
l'esprit  de  l'homme  sans  qu'il  n'y  associât  au  même  instant  celle  de  la  pro- 
prièté^en  l'absence  de  laquelle  la  première  n'eût  été  qu'un  non-sens, 
n'eût  représenté  qu'un  droit  illusoire  et  sans  objet.  Pour  l'individu,  la 
liberté  d'acquérir  les  choses  uliles  par  le  travail  suppose  nécessairement 
celle  de  les  conserver,  d'en  jouir,  d'en  disposer  sans  réserve,  et  même 
de  les  transmettre,  après  lui,  à  sa  famille,  par  laquelle  son  existence  se 
perpétue  indéfiniment.  Or,  la  liberté,  conçue  de  cette  manière,  devient 
la  propriété,  qui  peut  être  considérée  sous  deux  aspects  différents,  selon 
qu'elle  s'applique  aux  choses  mobilières  ou  à  la  terre,  qui  en  est  la 
source,  le  fonds  duquel  le  travail  doit  les  tirer. 


M.  Proudhon,  qu'on  pourrait  appeler  le  Jean-Jacques  du  xix"  siècle,  tant  ses 
opinions  paradoxales,  la  vigueur  de  dialectique  et  la  rudesse  de  forme  avec  lesquelles 
il  les  soutient,  olfrent  de  rapports  entre  le  philosophe  de  Genève  et  lui,  n'admet 
même  pas  que  Tliomme  soit  propriétaire  de  ses  facultés;  il  ne  lui  en  concède  que 
Vusufruit,  et  la  raison  qu'il  en  donne,  c'est  que  «  si  l'iiomme  était  maître  souve- 
rain de  ses  facultés,  il  s'empêcherait  d'avoir  faim  et  froid  ;  il  mangerait  sans  mesure 
et  marcherait  dans  les  flammes  ;  il  soulèverait  des  montagnes  ,  ferait  cent  lieues  eu 
une  minute,  guérirait  sans  remède  et  par  la  seule  force  de  sa  volonté ,  et  se  ferait 
immortel.  »  La  tirade  peut  sembler  piquante,  mais  ne  doit-on  pas  éprouver  quelque 
surprise  devoir  l'auteur  l'opposer,  comme  argumentation  philosophique, à  M.  Des- 
tutt  de  Tracy,  développant  la  même  thèse  que  les  Physiocrates,  à  savoir  que  l'idée 
de  propriété  naît  de  l'idée  de  personnalité ,  surtout  après  une  appréciation  conçue 
en  ces  termes,  de  la  doctrine  de  son  adversaire  :  «  Combien  je  rougirais  de  relever 
dételles  niaiseries^  si  je  ne  considérais  ici  que  l'autorité  du  sieur  DesUitt  de  Tracy  !» 
(V.  Qu'est-ce  que  la  propriété?  p.  43  et  46). 
*  V.  p.  r.09  de  ce  volume. 
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Nul  tloulequ'a  l'apparition  de  l'homme  sur  la  terre,  il  o'eul  d'autre 
intérêt  à  s'emparer  du  sol  (pie  celui  d'en  aflecter  une  parcelle  minime  k 
son  habitation.  Ignorant  la  culture  ou  l'art  de  le  mettre  en  valeur,  il 
n'existait  aucun  motif,  sinon  celui  qu'on  vient  de  dire,  et  qu'il  est  bon, 
toutefois,  de  ne  pas  omettre,  pour  qu'il  cherchât  a  posséder  le  sol  d'une 
manière  exclusive  et  permanente,  a  en  jouir  propriétairement.  Dès  lors, 
la  propriété  fut  donc  à  peu  près  uniquement  mobilière.  D'abord,  les  pro- 
ductions spontanées  du  règne  végétal,  plus  tard  les  produits  de  la  chasse 
et  delà  pêche,  plus  tard  encore  le  croit  des  animaux  réduits  a  l'état  de 
domesticité,  et  l'usage  industriel  qui  put  être  fait  de  ces  diverses  ri- 
chesses, constituèrent  les  seuls  objets  donnant  lieu  a  l'exercice  de  la  pro- 
priété. Ainsi  le  voulait  la  nature  des  choses,  dont  l'enseignement  est  si 
clair,  sous  ce  rapport,  que,  jusqu'ici,  toutes  les  attaques  dirigées  contre 
le  droit  de  propriété  en  général  l'ont  été  surtout  contre  l'institution  de 
la  propriété  foncière.  Mais,  aux  yeux  des  Physiocrates,  celle-ci  n'est  pas 
moins  légitime,  moins  conforme  a  l'Ordre,  moins  de  droit  naturel,  que 
la  propriété  mobilière;  et  les  principales  raisons  qu'ils  en  donnnent  se  ré- 
sument dans  les  considérations  suivantes  : 

Les  productions  spontanées  de  la  terre  et  des  eaux  auraient,  à  la  ri- 
gueur, pu  suftire  a  la  conservation,  mais  non  à  la  multiplication,  au  bon- 
heur et  au  perfectionnement  de  l'espèce.  Ce  triple  objet  réclamait,  par 
une  nécessité  physique,  la  culture  du  sol  ;  et  cette  culture  en  exigeait, 
à  son  tour,  V appropriation  individuelle,  d'abord  parce  qu'aucun  autre 
système  n'est  plus  propre  a  tirer  de  la  terre  toute  la  masse  des  choses- 
utiles  qu'elle  est  susceptible  de  produire  ;  et,  en  second  lieu,  parce  que  la 
constitution  collective  de  la  propriété  aurait  engendré  beaucoup  plus 
d'inconvénients,  quant  au  partage  des  fruits,  qu'il  n'en  peut  naître  du 
partage  des  fonds,  par  lequel  les  droits  dechacunjse  trouvent  ûxés  d'une 
manière  claire  et  définitive  '. 

La  loi  naturelle,  qui  permet  à  chacun  de  faire  tout  ce  qui  lui  est  avan- 
tageux, sous  la  seule  condition  de  ne  pas  nuire  à  autrui,  ne  fut  aucu- 
nement violée,  par  le  fait  du  premier  cultivateur  qui  s'empara  d'un 
champ  inculte  pour  le  clore,  le  défricher,  le  labourer,  l'ensemencer,  y 

•  V.  Le  Trosne,  De  VOrdrc  social,  Discours  2,  note  7. 
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incorporer  son  travail,  ainsi  qu'une  portion  de  sa  richesse  mobilière, 
cst-à-dire,  en  accroître  la  valeur  d'une  manière  presque  fabuleuse.  Cet 
acte  Un émmemment  juste,  parce  qu'il  était  utile,  non-seulement  à  celui 
qui  s'y  livrait,  mais  à  la  société  tout  entière.  Sa  conséquence  fut,  non  de 
rien  retrancher  au  droit  naturel  qu'avaient  les  autres  hommes  de  vivre  par 
le  travail,  mais  au  contraire  de  rendre  l'exercice  de  ce  droit  moins  aléa- 
toire, beaucoup  plus  certain  et  beaucoup  plus  profitable*.  Le  premier 
grain  de  blé,  confié  à  la  terre,  devint  le  germe  assuré  des  empires,  comme 
le  dit  Dupont  de  Nemours  *,  et  le  premier  laboureur  fonda  véritablement 
la  civilisation;  car,  sans  l'accroissement  prodigieux  des  subsistances  par 
l'agriculture,  duquel  devaient  sortir  graduellemont  la  diversité  des  pro- 
fessions et  la  division  du  travail,  il  était  impossible  d'arriver  au  déve- 
loppement providentiel  de  l'esprit  humain  dans  le  triple  domaine  de 
l'industrie,  de  l'art  et  de  la  science.  L'institution  de  la  propriété  fon- 
cière est  donc  un  fait  en  harmonie  tout  à  la  fois  avec  les  instincts  de 
l'homme  et  la  destinée  évidente  de  l'espèce,  et  par  conséquent  normal 
en  sot,  fût-il  même  établi,  ce  qui  ne  l'est  pas,  que,  dans  son  principe,  il 
fut  souillé  par  la  violence.  Cette  origine  vicieuse  ne  détruirait  pas  la  réa- 
lité du  droit  qu'eut  chacun,  lorsque  la  terre  était  vacante,  de  prendre 
possession  du  sol  par  la  culture,  de  déclarer  sien  le  champ  qu'il  avait 
fécondé  par  son  travail  et  ses  avances,  et  de  réclamer  à  juste  titre ,  sur 
ce  champ,  un  domaine  non  moins  absolu  que  sur  les  fruits  mêmes  *;  car 


'  11  est  impossible  de  pousser  plus  loin  que  ne  l'a  fait  Ch.  Comte  la  démonstration 
de  cette  vérité.  Ce  publiciste  éminent,  qui  a  fait  du  Droit  de  propriété  ,  comme  les 
économistes  du  xvnie  siècle  ,  la  clef  de  voûte  de  tout  l'édifice  social ,  établit  qu'une 
lieue  carrée  de  terrain ,  laquelle  peut ,  en  moyenne ,  sufDre  à  l'existence  de  douze 
cents  individus  en  France,  ne  saurait  en  nourrir  qu'un  seul  partout  où  la  culture  n'a 
pas  mis  le  sol  en  valeur  (V.  Traité  de  la  propriété^  I,  ch.  ix). 

*  V.  p.  26  de  ce  volume. 

*  Rousseau  ne  conteste  pas  ce  droit  (V.  Contrat  social,  ch.  ix).  C'est  à  tort,  comme 
le  remarque  très  judicieusement  Rœderer,  qu'on  a  voulu  faire  de  ce  philosophe  un 
adversaire  de  la  propriété,  en  prenant  à  contre-sens  quelques  lignes  de  son  fameux 
Discours  sur  l'inégalilé,  qui  n'est  autre  chose  qu'une  éloquente  satyre  de  la  civili- 
saUon.  Rousseau  méconnaît  si  peu,  au  contraire,  l'importance  sociale  de  la  pro- 
priété, et  delà  propriété  foncière  notamment,  qu'il  ne  l'attaque,  dans  les  lignes  dont 
on  s'est  prévalu,  que  parce  (lu'il  y  voit  le  véritable  fondement  de  la  société  civile,  qu'il  a 
pour  but  dans  son  œuvre  tout  entière,  de  placer  au-dessous  de  la  vie  sauvage  ou  de 
l'étal  de  nature.  Mais,  lorsque  le  philosophe  de  Genève  est  sérieux,  comme  dans  le 
Contrat  social  ou  l'article  Écono/nù'  politique,  ses  idées  sur  la  propriété  ne  diffèrent 
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il  est  facile  de  concevoir  que  la  naissance  des  fruits  avait,  dans  le 
principe,  ce  domaine  plein  et  entier  pour  condition  nécessaire.  «  En  gé- 
néral, répète  Mercier  de  La  Rivière,  avec  tous  les  autres  vulgarisateurs 
de  la  doctrine  de  Quesnay,  avant  qu'une  terre  soit  cultivée,  il  faut  qu'elle 
soit  défrichée,  qu'elle  soit  préparée  par  une  multitude  de  travaux  et  de 
dépenses  diverses  qui  marchent  a  la  suite  des  défrichements;  il  faut 
enfin  que  les  bâtiments  nécessaires  à  l'exploitation  soient  construits;  par 
conséquent,  que  chaque  premier  cultivateur  commence  par  avancer  à  la 
terre  des  richesses  mobilières  dont  il  a  la  propriété  :  or,  comme  ces  ri- 
chesses mobilières  incorporées,  pour  ainsi  dire,  dans  les  terres,  ne  peu- 
vent plus  en  être  séparées,  il  est  sensible  qu'on  ne  peut  se  porter  a  faire 
ces  dépenses  que  sous  la  condition  de  rester  propriétaire  de  ces  terres; 
sans  cela  la  propriété  mobilière  de  toutes  les  choses  ainsi  dépensées 
serait  perdue.  Cette  condition  a  même  été  d'autant  plus  juste  dans  l'ori- 
gine des  sociétés  particulières,  que  les  terres  étaient  sans  valeur  vénale 
et  sans  prix,  avant  que  les  dépenses  les  eussent  rendues  susceptibles  de 
culture  '.  »  La  propriété  foncière  n'est  donc  qu'une  conséquence  légi- 


de  celles  des  Physiocrates  ,  qu'en  ce  qu'il  l'a  fait  dériver  beaucoup  plus  du  droiî 
posilifque  du  droit  nalurel.  [V.  Rœderer,  Mémoires  sur  quelques  points  d'écono- 
mie publique^  premier  discours,  Paris,  in-8",  1840). 

'  Ordre  naturel  et  esscnlitl  des  sociétés  politiques. — Voy.,  dans  ce  volume,  Du- 
pont de  Nemours  ,  pages  544,  590  et  591  ;  Baudeau  ,  page  690. 

L'on  doit  constater  ici,  peut-être,  qu'il  s'en  fallait  beaucoup  que,  du  temps  des 
premiers  économistes,  le  principe  de  la  propriété  fût  en  butte  à  des  attaques  aussi 
sérieuses  et  aussi  habilement  combinées  que  de  nos  jours.  A  part  quelques  insigni- 
fiantes déclamations  de  Diderot,  Helvétius  et  Raynal,  et  les  singulières  boutades  de 
Nocker  contre  l'appropriation  du  sol ,  on  n'y  opposait  alors  que  la  communauté  des 
biens,  comme  moyen  d'arriver  à  l'utopie  de  l'égalité  des  conditions.  Comme  repré- 
sentant de  cette  doctrine  ,  on  ne  trouve  guère  qu'un  seul  écrivain  digne  d'être 
nommé  ,  l'abbé  de  Mably,  qui  la  réputait  une  chimère  ,  mais  qui  ne  la  prêchait  pas 
moins  dans  sa  Législation  ou  principes  des  lois,  les  Doutes  proposés  aux  philosophes 
économistes  et  le  Traité  des  droits  et  des  devoirs  du  citoyen.  Imbu,  aussi,  des  mêmes 
idées,  qu'il  traduisait  d'une  manière  moins  savante  ,  mais  plus  fougueuse  ,  Linguet ,. 
dans  sa  Théorie  des  lois  civiles  et  ses  Annales  politiques,  érigeait  la  richesse  en 
crime,  et  prétendait  que  le  salariat  était  au-dessous  de  l'esclavage.  Mais,  comme 
tout  ce  déraisonnement  n'offrait  encore  qu'un  caractère  très  vague,  et  ne  se  formu- 
lait dans  aucun  des  systèmes  plus  ou  moins  spécieux  que  notre  époque  a  fait  éclore, 
les  Physiocrates  n'eurent  pas  à  se  préoccuper  de  ces  divers  systèmes  dont  les  bases 
ont  été  culbutées  ,  par  anticipation  en  quelque  sorte  ,"'dans  le  Discours  de  Rœderer 
que  nuMiliorme  la  note  [)recédente. 
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time  de  la  liberté  ou  propriété  personnelle,  et  de  la  propriété  mobilière. 
Tout  porte  à  croire  que  les  instincts  de  bien-être  et  de  sociabilité^ 
dont  l'homme  avait  été  doué  par  le  Créateur,  l'amenèrent  a  de  prompts 
rapports  avec  ses  semblables.  Mais  ces  rapports  ne  purent  se  former  sans 
développer  immédiatement  chez  lui  l'instinct  de  la  justice,  ou  le  senti- 
ment du  droit  et  du  devoir,  tl  est  probable,  encore,  qu'il  méconnut  peu 
ce  sentiment  tant  qu'il  demeura  dans  l'état  d'égalité  presque  parfaite  ou 
de  simple  nature,  l'intérêt  à  être  injuste  ne  lui  manquant  guère  moins 
que  les  moyens  de  commettre  l'injustice.  Mais,  à  mesure  qu'il  échappa  a 
cette  existence  en  quelque  sorte  de  pure  animalité  ;  que  son  intelligence 
et  ses  passions  s'éveillèrent;  qu'il  étendit  le  cercle  de  ses  besoins  et  de- 
vint plus  avide  des  jouissances  de  la  propriété,  en  même  temps  que  plus 
habile  à  créer  ces  jouissances,  il  arriva  que  les  faibles  furent  en  butte 
aux  attaques  des  forts,  ou  que  ceux-ci  eurent  a  se  défendre  contre  la 
méchanceté  adroite  des  faibles.  Dès-lors,  donc,  et  longtemps  même  avant 
l'établissement  de  la  propriété  foncière,  l'instinct  de  la  justice  dut  porter 
les  hommes  à  concentrer,  d'une  manière  plus  ou  moins  imparfaite,  les 
forces  de  tous  pour  défendre  la  liberté  et  la  propriété  mobilière  de 
chacun  contre  les  tentatives  de  l'instinct  déréglé  du  bien-être,  ou  les 
violences  individuelles.  C'est  ainsi  que  chaque  peuplade  eut  ses  chefs  ou 
magistrats,  arbitres  des  différends  et  redresseurs  des  torts,  chargés  par 
elle  de  la  mission  de  maintenir  l'ordre  au  sein  de  la  tribu  et  de  la  pro- 
téger contre  les  attaques  extérieures  ;  que  l'idée  de  pouvoir  social,  d'au- 
torité, apparut  à  l'homme  comme  le  complément  nécessaire  de  celles  de 
liberté  et  de  propriété.  Toutefois,  cette  autorité,  ce  pouvoir,  dont  les 
Physiocrates  ont  très  bien  déterminé  le  rôle  ',  et  que  leurs  écrits  dési- 
gnent ordinairement  par  la  dénomination  A'autorilé  tutêlairc,  ne  pou- 
vait selon  eux  surgir,  dans  toute  sa  plénitude,  que  par  le  fait  de  la  cul- 
ture et  l'institution  de  la  propriété  foncière.  Le  motif  qu'ils  en  donnent, 
c'est  qu'antérieurement  à  cette  importante  phase  du  développement  so- 
cial, le  besoin  de  cette  autorité,  et  surtout  les  moyens  de  l'établir,  fu- 
rent sans  rapport  avec  ce  qu'ils  devinrent  après.  Tant  qu'on  ne  s'é- 
loigna pas  beaucoup  de  l'état  de  nature,  les  biens  étant  peu  considé- 

'  V.  Bandeau,  p.  665  et  suiv.  de  ce  volume. 
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rables  et  continuellemeûl,  pour  ainsi  dire,  sous  les  yeux  de  leurs  pos- 
sesseurs, il  était  assez  facile  à  chaque  famille  de  veiller  par  elle-même 
au  maintien  de  ses  droits.  D'ailleurs,  l'activilé  personnelle  de  chacun  ne 
sufïisant  guère  qu'à  la  salisraclion  de  ses  besoins  particuliers,  il  n'exis- 
tait pas  d'excédant  de  richesse  susceptible  de  solder  une  classe  d'hommes 
destinée  spécialement  à  la  défense  de  l'inlérêl  général.  Il  ne  putdonc  y 
avoir  alors  qu'une  ombre  d'aulorilé,  n'olfranl  que  des  garanties  à  peu 
près  illusoires  conlre  l'exercice  illégitime  de  la  force.  Après  la  culture, 
au  contraire,  la  dispersion  forcée  de  la  richesse  rendit  évidente  à  tous 
la  nécessité  de  placer  les  personnes  et  les  propriétés  sous  la  protection 
incessante  d'un  véritable  pouvoir  public;  et  la  mesure  considérable,  dans 
laquelle  s'accrut  cette  richesse,  engendra  en  même  temps  les  moyens  de 
faire  face  h  la  dépense  qu'entraînait  la  constitution  de  ce  pouvoir.  De  ce 
moment,  la  société  fut  assise  sur  toutes  ses  bases  naturelles  ;  et,  si  l'es- 
prit humain  n'en  eût  pas  cherché  d'autres,  il  n'y  aurait  eu,  pour  le 
monde,  ni  secousses,  ni  temps  d'arrêt,  dans  le  développement  progressif 
de  la  civilisation  et  du  bonheur  général. 

Comme  on  le  voit,  les  Physiocrales  n'empruntent  pas  la  notion  du 
juste  et  de  l'injuste,  les  principes  fondamentaux  du  droit  naturel,  à  des 
spéculations  arbitraires.  Loin  de  là,  ils  les  puisent  uniquement  dans  la 
nature  de  l'homme  et  dans  ses  rapports  nécessaires  avec  le  monde  exté- 
rieur, faits  simples,  que  notre  intelligence  peut  soumellre  à  l'observa- 
tion la  plus  rigoureuse,  mais  que  leur  simplicité  même  avait  laissé  passer 
inaperçus  de  tous  les  autres  philosophes.  Beaucoup  plus  préoccupés  de 
la  nature  morale  que  de  la  nature  physique  de  notre  espèce,  ces  derniers 
n'avaient  pas  compris  que  la  seconde  domine  l'autre  de  toutes  parts,  et 
que  l'homme  n'est  moral  même,  que  parce  que  la  supériorité  de  son  in- 
telligence lui  révélant  les  lois  de  l'Ordre', il  est  appelé,  non  à  subir, 
comme  la  brute,  mais  à  réfléchir  et  à  gouverner  les  instincts  physiques, 
qui  lui  sont  communs  avec  elle.  De  là,  tous  les  systèmes  où  l'homme  est 
en  quelque  sorte  considéré  comme  un  pur  esprit,  oii  l'on  pose  en  prin- 
cipe l'abnégation  absolue  de  l'intérêt  personnel,  et  où  la  théorie  du  droit 


'  Vnum  hoc  animal  scnlil  quiU\sil  Ordo,  quid  deceal,  dit  Cicéion  en  parlant  de 
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et  (lu  devoir  ne  lient  aucun  compte  des  relations  forcées  de  l'ètre-moral 
avec  la  matière.  Quesnay  fut  le  premier,  parce  qu'il  était  médecin  peut- 
être,  qui  se  préserva  de  ces  erreurs  en  observant  l'homme  tel  qu'il  est; 
en  n'isolant  pas  noire  nature  morale,  non-seulement  de  l'organisme  phy- 
sique auquel  elle  se  trouve  enchaînée,  mais  du  milieu  matériel  dans  le- 
quel nous  vivons;  en  reconnaissant,  enfin,  que  l'homme,  soumis  comme 
la  brute  a  la  loi  première  de  la  conservation  et  du  bien-être,  ne  diffère 
d'elle,  à  cet  égard,  que  par  l'intuition  de  la  règle  que,  sous  ce  rapport,  il 
doit  prescrire  à  son  activité  ;  qua  produire  et  consommer,  conformément 
à  cette  règle,  est  son  unique  fin  sur  la  terre,  et  la  condition,  non-seule- 
ment des  jouissances  matérielles  que  sa  nature  réclame,  mais  de  la  per- 
fection morale  à  laquelle  il  est  destiné.  Se  placera  ce  point  de  vue  nou- 
veau, c'était  découvrir  que  l'appropriation  normale  des  choces  est  l'affaire 
capitale  de  la  société  ;  c'était  comprendre  toute  l'importance  sociale  de  la 
richesse,  tout  le  rôle  providentiel  de  Vutile;  et  par  suite  la  nécessité  de 
n'apporter  aucune  entrave  à  l'action  de  Vamour  de  soi,  tant  qu'il  se  ren- 
ferme dans  les  bornes  de  la  justice,  qui  est  la  conformité  des  actions  io- 
div-duelles  avec  l'intérêt  général  de  l'Humanité.  Aussi,  la  philosophie 
économiste  se  distingue-t-elle  de  toutes  les  autres  par  ce  double  carac- 
tère, qu'elle  recherche  la  loi  naturelle  des  rapports  de  l'homme  avec  les 
choses,  et  qu'elle  donne  le  droit  primitif  et  imprescriptible  de  l'individu 
pour  fondement  à  l'Ordre  social,  au  lieu  de  dériver  ce  droit  de  l'institu- 
tion même  de  la  société,  ouvrage  plus  ou  moins  imparfait  de  l'homme  '. 


'  Tel  est  le  sysfome  de  Rousseau,  qui  préteiifl  que  l'Ordre  sorini  ne  vient  point 
de  U  nnlurc,  m  ils  est  fondé  sur  des  cofuv»>,//ows  {Cinl.  soc,  cil.  i).  Aussi  ne  tient-il 
guère  compte  de  ccl!e-l;i,  qiinnd  il  s'ngit  de  rédiger  les  antres.  Du  reste,  celte  idée, 
empruntée  surlout  aux  jnrisronsnlles  romains,  cl;iit  commune  à  presque  tous  les  pu- 
l)li(istes  et  rontinne  d'être  en  grande  faveur.  On  comprend  sans  i>eine  que  Je  [»ou- 
voir  et  les  réformateurs  sociaux  aiment  à  avoir  leurs  coudées  franches  ;  et  trouvent 
assez  commode  d'inleriH-ét'^r  cette  m  ixime,  vraie  seulement  «piand  elle  ne  porte  pas 
atteinte  à  la  justice,  que  l'inlévèl  gênerai  doit  Vcuipnrtcr  sur  l'intérêt  Individuel , 
en  ce  sens,  que  Vinlérél  çjèncral  est  préférable  à  la  conservation  des  droits  des  par- 
U'culiers.  L'école  de  Quo-snay  pensait,  au  contraire,  que  la  .société  n'existe  que  pour 
le  maintien  de  ces  droits  ;  et  il  n'est  pas  de  doctrine  qui  ait  été  combattue  avec  plus 
lie  force,  par  Turgot  notamment ,  que  celle  de  I'ommpotence  de  l'Ètnl.  Dans  vingt 
endroits  de  ses  écrits  Ion  retrouve  les  idées  suivantes  :  «  Ce  princip.»,  que  rien  ne 
doit  borner  les  droits  de  la  société  sur  le  particulier,  que  le  plus  grand  bien  de  la 
.société,  me  paraît  faux  et  dangereux.  Tout  homme  est  né  libre  et  il  n'est  jamais 
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Doctrine  éminemment  salutaire  et  conforme  à  la  dignité  de  notre  na- 
liire,  puisque  ne  pas  reconnaître  de  droits  personnels  et  immuables,  ce 
serait  admelltre  l'omnipotence  de  la  société  sur  le  moi  humain,  et  ouvrir 
la  porte  à  toutes  les  espèces  de  tyrannie,  libres  par  là  même  de  faire  et 
de  défaire  le  droit  selon  leur  bon  plaisir!  L'unique  objet  de  la  société,  au 
contraire,  c'est,  selon  les  Physiocrates,  la  protection  et  la  vulgarisation 
de  ces  droits  qu'ils  résument  en  un  seul,  celui  de  la  propriété,  envisagée 
sous  trois  faces  différentes. 

«  La  propriété  personnelle  (ou  la  liberté),  dit  Mercier  de  La  Rivière, 
est  le  premier  principe  de  tous  les  autres  droits  :  sans  elle,  il  n'est  plus 
ni  propriété  mobilière,  ni  propriété  fuiiC'ère,  ni  société. 

«  La  propriété  mobilière  n'est,  pour  ainsi  dire,  qu'-ne  manière  de 
jouir  de  la  propriété  personnelle,  ou  plutôt  c'est  la  propriété  personnelle 
elle-même  considérée  dans  les  rapports  qu'elle  a  nécessairement  avec 
les  choses  propres  à  nos  Jouissances;  on  est  donc  obligé  de  respecter,  de 
protéger  la  propriété  mobilière»,  pour  ne  pas  détruire  la  propriété  per- 
sonnelle, la  propriété  foncière  et  la  société. 

permis  de  gêner  cette  liberté ,  à  moins  qu'elle  ne  dégénère  en  licence,  c'est-à-dire 

qu'elle  ne  cesse  d'être  liberté  en  devenant  usurpation On  s'est  beaucoup  trop 

accoutumé,  dans  les  gouvernements,  à  immoler  toujours  le  bonheur  des  particuliers 
à  de  prétendus  droits  de  la  société.  On  oublie  que  la  société  est  faite  pour  les  parti- 
culiers ;  qu'elle  n'est  instituée  que  pour  protéger  les  droits  de  tous,  en  assurant 
l'aceomplissement  de  tous  les  devoirs  mutuels.  »  (Lettres  sur  la  tolérance,  Œuvres, 
11,  édit.  Guillaumin,  p.  686  et  687.  —  V.  aussi  Dupont  de  Nemours,  p.  50  et  suiv. 
de  ce  volume). 

'  La  propriété  mobilière  est  un  droit  tellement  naturel,  qu'il  a  toujours  placé 
dans  an  embarras  extrême  les  adversaires  du  droit  de  propriété  en  général;  et  de 
là  vient  jqu'ils  ont  surtout  dirigé  leurs  attaques  contre  l'appropriation  individuelle 
du  sol.  Mais,  peut-on  leur  répondre,  si  cette  appropriation  n'est  pas  individuelle  , 
il  faut  qu'elle  soit  collective  ;  et  ce  système,  sauf  les  modifications  de  détail  peu  im- 
portantes dans  la  question,  se  réduit  de  toute  nécessité  à  ces  deux  termes.  Ou  l'État, 
devenu  propriétaire  du  sol,  l'affermerait  pour  son  compte;  ou  bien  il  l'exploiterait 
par  le  moyen  de  travailleurs  qui  ne  seraient  plus  que  ses  agents.  Or,  comme  toutes 
les  attaques  contre  le  droit  de  propriété  procèdent  de  la  haine  de  linégalité  des 
conditions  et  de  l'anormalité  prétendue  de  la  distribution  actuelle  de  la  richesse, 
on  n'aperçoit  pas,  cependant,  en  quoi  la  première  des  deux  hypothèses  précé- 
dentes modifierait  la  répartition  de  la  richesse  et  l'inégalité.  Tout  ce  qu'il  arriverait^ 
c'est  qu'une  grande  partie  de  la  rente  territoriale  resterait  dans  la  poche  des  fer- 
miers qui,  par  des  raisons  superflues  à  déduire,  trouveraient  certainement  beaucoup 
mieux  leur  compte  à  traiter  avec  l'État  qu'avec  les  propriétaires  actuels.  Quant  à  la 
-fconde  livpolhèse,  il  est  manifeste  (\uc  l'État  ne  peut  exploiter  le  sol  directemeul 
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L'école  de  Qiiesnay  déduisait  de  l'élude  physiologique  du  corps  so- 
cial tous  les  principes  qu'on  vient  d'exposer  au  lecteur.  On  verra,  dans 
les  paragraphes  suivants,  le  résultat  sommaire  des  se  savantes  analyses. 


J  III.  —  Principes  fondamentaux  de  la  doctrine  économique  des  Physiocrates.  — 
Matérialité  de  la  richesse.  —  Cette  matérialité,  cause  de  l'importance  particulière 
de  l'industrie  agricole.  —  L'échange  que  les  hommes  tendent  à  faire  entre  eux 
n'est  pas  celui  du  travail  contre  le  travail,  mais  du  travail  contre  le  produit  b^it 
du  sol.— Concordance  de  la  doctrine  de  Smith  avec  celle  de  Turgot  et  de  l'école 
de  Quesnay,  sous  ce  rapport  '. 

L'occupation  de  la  matière  utile  est  la  condition  première  et  essen- 
tielle de  tous  les  moyens  que  J'homme  a  reçus  d'opérer  ici  bas  sa 
conservation,  son  bien-être  et  son  perfectionnement  moral.  Supprimez 
cette  puissance  d'occupation,  il  n'existe  plus  ni  industrie,  ni  science,  ni 
art;  et  l'humanité  périt  a  l'instant  même,  comme  la  plante  qu'on  ar- 
rache à  la  terre  dont  les  sucs  nourriciers  l'alimentaient.  De  cette  vérité 
fort  simple,  les  premiers  économiites,  parce  qu'ils  n'isolèrent  point, 
comme  on  l'a  dit  déjà,  l'Ordre  physique  de  l'Ordre  moral  dans  leurs 
études  sur  l'homme,  tirèrent  des  conséquences  tout  à  fois  inaperçues  et 
très  graves.  On  peut  en  ramener  l'expression  !a  plus  générale  aux  termes 
suivants. 

La  matérialité  est  le  caractère  fondamental  de  la  richesse  *. 

Puisque  la  richesse  est  essentiellement  chose  matérielle,  et  que  l'ae- 
quisition  de  la  richesse  est  la  lin  de  tout  trav..il,  il  en  résulte  qu'en  der- 
nière analyse  le  travail  n'a  jamais  d'autre  but  que  l'occupation,  la  prise 
de  possession,  la  saisihe,  pourr:  i  t-on  dire,  de  la  matière  pourvue  d'utilité\ 


'  L'on  ne  doit  pas  oublier,  en  lisant  cet  exposé  des  points  fondamentaux  de  la 
doctrine  des  Physiocrates,  qu'ils  ne  cherchent  pas  les  règles  d'économie  politique 
propres  à  tel  ou  tel  État  placé  dans  une  situation  exceptionnelle,  mais  bien  les 
principes  applicables  au  monde  entier,  ou  à  tous  les  grands  peuples  qui,  cl  pos- 
session comme  la  France  d'un  territoire  vaste  et  fertile,  ne  sauraient  trouver  ailleurs 
que  dans  son  exploitation  l'élément  principal  de  leur  richesse. 

*  Cette  opinion  est  celle  de  Smith,  de  Ricardo  et  de  tous  les  économistes  anglais  en 
général,  mais  surtout  de  Malthus,  qu'elle  a  conduit,  comme  on  le  verra  dans  la 
suite  de  ce  travail,  à  l'adoption  complète  des  idées  qui  servent  de  base  au  système 
des  Physiocrates. 

'  Voici  dans  quels  termes  Turgot  exprime  cette  opinion,  véritable  clef  de  toutes 
les  dissidences  de  la  science  actuelle  avec  la  doctrine  physiocratique  : 
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Le  fait  que  celte  matière  à  l'état  brut  serait  la  plupart  du  temps  inutile  a 
l'homme,  si  ce  dernier  ne  l'amenait  h  des  formes  nouvcllespar  mille  com- 
binaisons cl  préparations  dillércnles,  n'altère  en  rien  cette  vérité.  Tout  ce 
qu'ilprouve,  c'est  que  riioinmcohéilàcet  égard  aux  exigences  de  la  nature 
des  choses  ;  et  que,  ne  pouvant  user  de  la  matière  dans  l'état  oij  elle  se 
trouve,  il  complète,  par  des  opérations  subséquentes,  le  rapport  qui  se 
rencontre  en  elle  et  ses  besoins.  Mais  cette  circonstance  n'empêche  pas 
qipc  la  satisfaction  de  ces  besoins  ne  procède  en  réalité  de  la  matière 
même,  et  que  la  récompense  du  travail  ne  puisse  être  ailleurs  que  dans 
la  possession  de  cette  matière.  Le  meunier  et  le  boulanger,  ainsi  que 


«  Il  n'entre  dans  le  commerce  que  deux  choses  :  les  productions  de  la  terre  et  le 
travail.  Le  prix  du  travail  comprend  la  subsistance  et  les  jouissances  de  Tliomme 
laborieux;  elles  sont  toutes  en  consommations  des  productions  de  la  terre  plus  ou 
moins  élaborées  par  un  autre  travail,  lequel  a  éié  -payé  lui-même  eu  fournilures  et 
consommations  d'autres  productions.  Le  travail  est  toujours  payé  par  les  productions 
de  la  terre.  Un  ou\rior  qui  en  paye  un  autre  ne  fait  que  partager  avec  celui-ci  ce  que 
lui  même  a  reçu.  C'est  donc  la  terre  qui  paye  tout.  Elle  salarie  immédiatement  le 
cultivateur  en  fournissatil  à  ses  besoins,  elle  dojine  au  propriétaire  un  reveiai...  Ce 
sont  donc  les  dépenses  du  cultivateur  et  celles  du  propriétaire  qui  distribuent  la 
subsistance  et  les  autres  jouissances  à  toutes  les  autres  classes  de  la  société,  en 
échange  de  leur  travail.  {De  l'impôt  sur  le  revenu  et  de  l'impôt  sur  les  consom- 
mations, I,  p.  410  et  411,  édit.  Guillaumin.) 

Adam  Smilh,  qui  ne  sépare  pas  de  l'idée  de  richesse  celle  de  matérialité,  pro- 
fesse au  fond  la  même  doctrine,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  dans  le  passage  cité  en  note, 
$  8  de  cette  Introduction.  Mais,  après  avoir  envisagé  le  travail  agricole  de  la  même 
manière  que  Turgot,  les  préoccupations  du  milieu  industriel  dans  lequel  il  écrivait 
rentrainent  à  s'écarter  de  ses  propres  [)rincipes,  et  à  vouloir  que  le  manufacturier  et 
le  commerçaot  créent  eux-mêmes  les  |)rofi!s  «pi'ils  réalisent.  De  la,  l'extrême  em- 
barras qu'il  éprouve  à  démontrer  (pie  le  travail  de  l'artisan  et  du  marchand  est  de 
nature  productive,  mais  (juil  n'en  est  pas  de  même  de  celui  du  domestique  et  de 
la  classe  libérale,  parce  que  ce  dernier  travail  ne  s'incorpore  dans  rien  de  matériel. 

«  Ce  qui  s'échange,  ce  qui  fait  la  base  de  nos  transactions,  dit  l'un  de  nos  sa- 
vants collaborateurs  du  Journal  des  Économistes',  c'est  la  peine,  c'est  l'etîort,  en 
sorte  qu'on  pourrait  en  langage  vulgaire  définir  ainsi  l'économie  politique  :  c'est  la 
théorie  des  services  que  les  hommes  se  rendent  les  uns  aux  autres,  à  la  charge 
de  revanche. » 

Quoique  cette  opinion  semble  généralement  adoptée,  nous  ne  pouvons  admettre 
que  ce  soit  la  peine,  l'etTort  ou  le  travail  que  les  hommes  tendent  à  échanger  entre 
eux,  et  nous  persistons  à  croire  avec  Turgot  ([u'il  n'entre  dans  le  commerce  que 
deux  choses,  les  productions  de  la  terre  et  le  travail.  Le  véritable  objet  de  nos 
transactions,  ce  sont  les  premières,  et  non  les  services. 

'  M.  Fr.  Basiiat,/)f  la  cQjicurrence,  N"  .^.i,  mai  l(i46. 


de  l'appropriation  individuelle  fortifie  beaucoup  l'inégalité  que  la  nature 
a  mise  entre  les  hommes.  A  celle  objection ,  elle  répondait  que  tout  ce 
qui  tient  à  la  nature  de  l'homme  et  des  choses  est  nécessairement  con- 
forme à  la  justice,  et  que  tout  ce  qui  est  conforme  à  la  justice  est  néces- 
sairement conforme  à  l'intérêt  général,  dont  celle-ci  n'est  que  l'exprès- 
soin;  que  tel  esi,  enfin,  le  caractère  de  l'inégalité,  puisque  celle-ci  dérive 
surtout  de  la  propriété,  dont  la  reconnaissance  et  la  formation  étaient 
indispensables  pour  tirer  notre  espèce  de  la  barbarie,  ou  l'élever  a  la 
hauteur  du  rôle  que  la  Providence  lui  avait  assigné  sur  la  terre.  L'inéga- 
lité des  conditions  n'a  rien  qui  blesse  VOrdre  de  la  justice  par  essence^ 
alïirme  Mercier  de  LaRivière,  et  il  le  prouve  par  ce  raisonnement  péremp- 
toire  :  «  Une  fois  que  j'ai  acquis  la  propriété  exclusive  d'une  chose,  un 
autre  ne  peut  pas  en  être  propriétaire  comm-e  moi  et  en  même  temps. 
La  loi  de  la  propriété  est  bien  la  même  pour  tous  les  hommes;  les  droits 
sont  tous  d'une  égale  justice,  mais  ils  ne  sont  pas  tous  d'une  égale  va- 
leur, parce  que  leur  valeur  est  totalement  indépendante  de  la  loi.  Chacun 
acquiert  en  raison  des  facultés  qui  lui  donnent  les  moyens  d'acquérir; 
or,  la  mesure  de  ces  facultés  n'est  pas  la  même  chez  tous  les  hommes  '  >, 
ce  qui  est  vrai,  en  effet,  et  dans  l'état  de  nature  et  dans  l'état  social.  «  L'é- 
tablissement de  l'égalité,  ajoute  le  même  écrivain,  serait  la  destruction 
de  toute  propriété, et  par  conséquent  de  toute  société'  ».  Mais  l'inéga- 
lité,qu'il  regarde  comme  utile,  ainsi  que  toute  l'école,  n'est  pas  celle  qui 
résulte  de  causes  artificielles,  ou  de  désordres  sociaux  tendant  à  opérer 
le  bien-être  des  uns  par  le  dommage  des  autres.  El  ces  désordres  Ih,  il 
veut,  au  contraire,  qu'on  les  réprime  «  parce  qu'ils  font  que  ce  qui  n'est 
pas  un  mal  en  devient  un,  en  ce  qu'ils  disposent  les  choses  de  manière 
que  la  force  place  d'un  côté  tous  les  droits,  et  de  l'autre  tous  les  de- 
voirs *.  »  C'est  en  vertu  de  cette  doctrine  que  les  Physiocrates  ne  sépa- 


bel  vigorem  ;  ul  polè  cùm  legs  regiâ^  quœ  de  imperio  fjus  iata  est,  popi'.'.us  ci  et  in 
eurn  omne  suum  iinperiwn  et  poleslalem  conférai  (lib.  i,  tnstil.)lip  là,  une  foule 
de  lois  positives,  qui  ne  blessaient  pas  moins  la  justice  que  le  sens-commun  ;  la 
nature  morale  de  l'homme  que  la  nature  des  choses. 

*  Ordre  nat.  et  essent.  des  sociétés  poliliques ,  ch.  n  des  anciennes  éditions. 
»  Ibîd, 

*  Ibid. 
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renl  pas  la  piopriclé  de  la  liberté,  el  qu'en  proclamant  le  droit  de  tra- 
vailler, ils  n'admettent  pas  le  droit  au  travail  '. 

Rien  de  plus  simple  donc  que  la  loi  naturelle,  le  droit,  la  justice, 
l'Ordre.  Deux  seuls  mots  les  renferment,  liberté  cl  propriété  j  el  c'est  à 
la  double  idée  qu'ils  expriment,  et  qui  pourrait  être  traduite  par  le  der- 
nier de  ces  deux  termes  à  la  rigueur,  que  doivent  aboutir,  comme  tous 
les  rayons  dans  un  cercle  convergent  vers  le  centre,  les  nombreuses  ins- 
titutions de  détail  que  la  société  comporte.  L'Ordre  étant  l'œuvre  de 
Dieu,  et  immuable  comme  son  auteur,  la  législation  humaine  n'a  pas  à 
le  créer,  mais  seulement  à  le  reconnaître,  à  le  manifester  par  l'instruc- 
tion s  et  en  appliquer  toutes  les  conséquences  aux  diverses  parties  de 
l'administration  publique.  Elle  n'est  pas  constitutive,  mais  déclaratoire 
du  droit;  et  de  là  vient  qu'on  dit  porteur  de  loi,  législateur,  et  recueil  de 
lois  portées,  législation,  et  qu'on  n'a  jamais  osé  dire  faiseur  de  loi,  légis- 
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1  V.,  sur  V inégalité  des  conditions ,  Turgot,  Lettre  à  M^  de  Graffigny  ;  et  Con- 
dorcet,  qui  partageait  les  opinions  économiques  de  Turgot,  lesquelles  n'étaient  que 
celles  des  Physiocrates,  dans  les  points  essentiels  do  leur  doctrine.  Condorcet,  qu'on 
n'accusera  certainement  pas  de  tiédeur  à  l'endroit  du  progrès  et  de  la  perfectibilité 
humaine ,  puisqu'il  s'imaginait  qu'il  viendrait  un  jour  où  la  durée  de  l'intervalle 
moyen  entre  la  naissance  et  la  mort  n'aurait  plus  de  terme  assignable  ;  Condorcet 
n'en  a  pas  moins  écrit  ces  lignes  .-  «  Il  existe  donc  une  cause  nécessaire  d'inégalité, 
de  dépendance  et  même  de  misère ,  qui  menace  sans  cesse  la  classe  la  plus  nom- 
breuse et  la  plus  active  de  nos  sociétés.  »  Et  cette  cause,  il  la  voit  dans  l'impossibi- 
lité qu'il  y  aurait  d'établir  l'équilibre  entre  les  subsistances  et  la  population  sans 
l'existence  de  la  propriété,  <jui  ''jrce  la  partie  la  plus  nombreuse  du  genre  humain  à 
une  somme  de  travail  telle  qu  ciie  ne  saurait  être  produite  sous  tout  régime  social 
ditférent.  La  tendance  à  la  superpopulation  lui  parait  même  si  manifeste,  qu'il 
n'aperçoit  plus  pour  la  neutraliser,  après  les  derniers  progrès  de  l'agriculture,  de 
l'industrie  et  du  commerce,  <\i'i  c'es  moyens  qu'il  n'ose  indiquer  clairement,  une 
sorte  de  morale phalaaslérienne ,  qui  serait  la  dégradation  de  l'humanité  et  la  viola- 
lion  des  lois  de  la  nature.  Ainsi,  ce  hardi  penseur,  qui  fut  l'un  des  plus  intrépides 
adversaires  de  Vinègalilé  de  droit ,  regardait  i'égalilé  de  lait  comme  uue  chimère  ! 
(V.  Tabl.  hisl.du  progr.  de  l'esprit  humain,  p.  541  et  suiv.,  édition  de  l'an  m). 

*  V.  Ordre  nal.  et  essent.  des  soc.  polit.,  chap.  vin  des  anciennes  éditions.  — 
Quesnay,p.81;— Bandeau,  p.  77Qetsuiv.  de  ce  volume;  et  Turgot,  Mémoire  sur  le^ 
municipalités.  Là  se  trouve  constatée,  non-seulement  l'importance  que  l'école  éco- 
nomiste attachait  à  un  système  national  d'éducation  publifjue,  mais  aussi  les  vœux 
qu'elle  formai^pour  le  libre  exercice  de  la  pensée  humauie. 

"  V.  Iiiipont  de  Nemours,  p.  590  de  ce  volume;  —  Mercier  de  La  Rivièrf,  ihtd., 
p.  441. 
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«  La  propriété  foncière  est  établie  sur  la  nécessité  dont  elle  est  aux 
deux  premières  propriétés,  qtii  sans  elle  deviendraient  nulles  :  dès  qu'il 
y  aurait  plus  d'hommes  que  de  subsistances,  le  besoin  les  mettrait  dans 
le  cas  de  s'entrégorger ,  et  alors  il  n'existerait  plus  ni  propriété  mobi- 
lière, ni  propriété  personnelle,  ni  société  '. 

si  on  ne  lui  livre  tous  les  capitaux  que  réclamerait  cette  gigantesque  entreprise. 
Mais,  alors,  que  devient  la  propriété  mobilière,  puis  la  liberté  humaine,  qui  n"a  plus 
de  sens,  dès  qu'on  veut  substituer  la  possession  à  la  propriété^  L'on  tombe  néces- 
sairement dans  les  utopies  saint- simonienne  et  fouriérisle  ^  lesquelles  ne  tendent 
pas ,  comme  l'on  sait,  à  régalité  des  conditions ,  mais  à  une  distribution  arbitraire 
et  factice  de  la  richesse.  M.  Proudhon  est  beaucoup  plus  logique  que  les  auteurs  de 
ces  utopies,  en  ce  sens  du  moins,  que,  regardant  l'inégalité  des  conditions  comme 
un  mal,  il  ne  s'arrête  pas  à  des  palliatifs  pour  le  guérir,  mais  lui  applique  le  seul 
remède  susceptible  d'une  véritable  efficacité  (quoiqu'elle  ne  serait  pas  complète) 
sous  ee  rapport,  à  savoir,  l'abolition  absolue  de  la  propriété ,  tant  mobilière  que 
territoriale.  Seulement,  M.  Proudhon,  qui  combat  avec  force  le  système  de  la  com- 
munauté des  biens  ^  ainsi  que  les  idées  fouriérisles  et  sainl-simoniennes^  n'explique 
auctuiement  en  quoi  la  simple  possession  et  Végalilé  absolue  des  salaires^  qu'il  ré- 
clame, différeraient  de  la  communauté  dont  il  ne  veut  pas.  Cet  écrivain  s'obstine  a 
vouloir  que  la  justice  soit  légalité  de  fait  et  non  Végalilé  de  droit,  comme  l'ont 
proclamé  les  Physiocrates,  et  reconnu,  après  eux,  tous  les  penseurs  les  pluséminents. 
'  Qu'on  examine  froidement  taus  les  systèmes,  pins  ou  mo'mségalitaires^dsms  les- 
quels on  se  propose  de  substituer  la  possession  à  la  propriété,  et  l'on  se  convaincra 
bientôt,  en  effet,  que  leur  vice  commun  serait  d'amener,  dans  un  avenir  très  pro- 
chain, la  rupture  de  l'équilibre  entre  les  moyens  de  produire  et  les  besoins  de  con- 
sommer, entre  les  subsistances  et  la  population.  Si  le  principe  de  la  propriété  main- 
tient déjà  cet  équilibre  avec  peine,  comment  ne  s'anéantirait-il  pas  tout  d'un  coup, 
pour  ainsi  dire,  sous  l'influence  de  combinaisons  sociales  tendant  à  rendre  la  né- 
cessité du  travail  moins  pressante,  et  à  débarrasser  ehaque  chef  de  famille  du  souci 
de  savoir  s'il  met  au  monde  plus  d'enfants  qu'il  n'en  peut  nourrir?  L'affirmation  des 
Physiocrates,  que  l'abolition  de  la  propriété  foncière  serait  la  ruine  de  la  liberté  et 
de  la  propriété  mobilière,  n'est  pas  tout  à  fait  rigoureuse,  en  ce  sens  qu'il  est,  comme 
on  l'a  dit  dans  la  noie  précédente,  une  hypothèse  où  l'appropriation  du  sol  pourrait 
cesser  «ans  que  la  production  territoriale  en  ressentit,  peut-être,  de  graves  atteintes 
et  que  l'Ordre  social  fût  bouleversé;  mais  elle  le  devient  certainement  au  point  de 
vue  des  systèmes  dont  nous  parlons  ici,  et  dont  le  jeu  aurait  pour  conséquence  né- 
cessaire d'entraîner  l'État  à  porter  la  main  sur  une  partie  du  capital  de  la  société. 
Car,  dès  que  cette  spoliation  aurait  été  commise ,  dans  l'intérêt  prétendu  de  l'ex- 
ploitation du  sol  soustrait  au  principe  de  la  propriété,  on  ne  tarderait  pas  à  l'étendre 
à  tout  ce  qui  concerne  l'industrie  et  le  commerce ,  ou  à  faire  du  gouvernement , 
comme  le  demandent  les  socialistes,  le  régulateur  suprêm©  de  la  production  et  de 
la  distribution  de  la  richesse.  Mais  alors,  aussi,  se  présenterait  le  cas  prévu  par 
Mercier  de  La  Rivière ,  qu'il  y  aurait  plus  d'hommes  que  d«  subsistances ,  et  que  le 
besoin  les  forcerait  à  s'entrégorger.  Les  Physiocrates  n'ont  pas  développé  aussi  bien 
que  Malthus',  et  cela  ,  surtout,  comme  nous  en  avons  déjà  fait  la  remarque  ,  parce 
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Ces  trois  sortes  de  propriétés  sont  ainsi  tellement  unies  ensemble, 
qu'on  doit  les  regarder  comme  ne  formant  qu'un  seul  tout  dont  aucune 
partie  ne  peut  être  dclachée,  qu'il  n'en  résulte  la  destruction  des  deux 
autres.  L'Ordre  essentiel  à  toute  société  est  donc  de  les  conserver  toutes 
trois  dans  leur  entier;  il  ne  peut  rien  admettre  qui  puisse  blesser  aucune 
de  ces  trois  propriétés  '  i>. 

Ainsi,  selon  les  Phjsiocratcs,  la  propriété,  conçue  sous  son  triple  as- 
pect, est  la  raison  de  toutes  les  lois  positives,  ou  le  principe  qui  contient 
virtuellement  toutes  les  institutions  sociales,  dont  la  valeur  doit  être 
mesurée  au  degré  de  garantie  que  ce  principe  y  trouve  '.  Il  embrasse  , 
par  son  application  complète  aux  relations  des  différents  peuples  entre 
eux,  ou  à  celles  de  l'État  avec  ses  membres  dans  chaque  société 
particulière,  c'est-à-dire  par  son  application  au  Droit  international, 
public  et  civil,  l'amélioration  physique,  morale  et  intellectuelle  du 
grand  nombre,  la  paix  et  la  fraternité  parmi  les  hommes,  et  la  plus 
grande  somme  de  bonheur  général  ii  laquelle  ceux-ci  puissent  pré- 
tendre. 11  est  sanctionné,  non-seulement  par  la  conscience  morale,  mais 
par  VOrdre  physique  même,  en  ce  sens  que  toutes  les  atteintes,  dont  la 
liberté  et  la  propriété  sont  l'objet,  nuisent  à  la  production  de  la  richesse, 
unique  moyen  que  l'homme  ail  de  satisfaire  aux  besoins  de  sa  double 
nature,  à  ceux  de  l'àme  presque  autant  qu'à  ceux  du  corps. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  qu'en  soutenant,  au  point  de  vue  de  la  jus- 
tice, cette  grande  doctrine  de  la  liberté  et  de  la  propriété,  qui  peut  pa- 
raître simple  aujourd'hui,  mais  qu'on  n'admettait  pas  plus  en  droit  qu'en 
fait  du  temps  de  Quesnay  ^  son  école  n'eût  pas  compris  que  le  principe 


que  le  principe  de  la  propriété  en  général  n'était  pas  sérieusement  combattu  de 
leur  temps,  la  nécessité  de  l'approprinlion  lerrilorialc  pour  prévenir  la  su,.erpo- 
pulation  ;  mais  ils  n'avaient  pas  moins  cl.'irement  aperçu  ses  effets  sous  ce  rapport 
que  rilîuslre  économiste,  et  l'on  en  trouve  ,  dans  leurs  écrits,  de*  preuves  nom- 
breuses implicites  et  explicites. 

*  Ordre  nalur.  el  essent.dcs  sociélés  politiques,  ch.  iv  de  l'ancienne  édition.  — 
V.  p.  542  et  543  de  ce  volume,  en  noie. 

*  Personne,  alors,  n'avait  encore  songé  à  proscrire  la  famille. 

''  L'omnipotence  du  pouvoir  éiait  le  principe  généralement  admis.  Le?  ihéologieus 
le  liraient  du  dvoil  divin,  ou  de  lidee  que  le  prince  est  le  representunt  de  Dieu  sur 
la  terre-  et  les  légistes  de  la  souveraineté  du  peuple,  qu'ils  incarnaient  dans  sa  per- 
sonne en  conforrailé  de  celle  doclriue  d'Ulpicu  :  Quod  principi  placuii ,  legis  lia- 
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Une  large  division  de  la  société  étail  également  nécessaire  à  l'analyse 
économique.  Ils  l'opérèrent  conséquemment  aux  idées  précédentes,  et 
partagèrent  les  hommes  en  trois  classes  :  agricole  ou  productive,  pro- 
priétaire el  stérile. 

Si  la  critique  n'est  pas  sans  droit  pour  repousser  cette  nomenclature,  il 
semble  qu'il  fjudrail  le  faire,  du  moins,  h  l'aide  d'autres  arguments  que 
ceux  employés  péirM.  Storcli,  lesquels  laisseraient  croire  queles  premiers 
économistes,  comme  l'insinuaient  cliariiablement  Necker  et  beaucoup 
de  ses  contemporains,  avaient  le  commerce  et  les  manufactures  en  hor- 
reur, et  tenlaient  de  proscrire  toute  autre  indusirie  que  la  charrue.  II 
n'est  permis  à  personne  de  prêter  de  pareilles  sottises  à  des  philoso- 
phes dans  le  rang  desquels  on  compte  Turgot,  et  très  superflu  de  déna- 
turer le  vrai  sens  qu'ils  donnaient  à  l'épilhèle  .^lênL,  toute  malencon- 
treuse qu'elle  soit,  pour  rehausser  l'honneur  du  travail  qu'ils  n'ont 
jamais  songé  a  flétrir,  et  à  l'affranchissement  duquel  leurs  écrits  ont  eu 
tant  de  part.  Il  est  manifeste  que  celte  qualilicalion,  qui  embrassait  tous 
les  travaux  différents  de  l'agriculture,  mais  qui  blessa  surtout  l'amour- 
propre  des  capitalistes  du  tem[)S,  n'impliquait  pas  plus  la  pensée  de  mé- 
connaître l'importance  du  rôle  que  jouent  l'industrie,  le  commerce  et  le 
travail  intellectuel  dans  l'œuvre  de  la  richesse  et  de  la  félicité  publiques, 
que  celle  de  porter  atteinte  a  la  dignité  propre  de  chaque  classe  de  tra- 
vailleurs. En  cela,  les  Physiocrates  ne  faisaient  que  tirer  la  simple  con- 
séquence de  leur  doctrine  sur  la  nature  de  la  richesse;  et  il  en  était  de 
même  quand,  par  une  division  encore  plus  large  que  la  précédente,  ré- 
duisant la  société  à  deux  seules  catégories,  celles  des  propriétaires  et  des 
non-propriétaires ,  ils  disaient  que  la  seconde  est  salariée  par  la  pre- 
mière. Autant  donc  il  parait  simple  que  la  controverse  s'établisse  sur  ces 
idées,  parce  qu'elles  sont  les  leurs,  autant  l'on  doit  s'étonner  qu'on  la 
déplace  pour  la  porter  sur  d'autres  qu'ils  n'eurent  pas,  et  contre  les- 
quelles même  ils  ont  protesté  explicitement.  Comment  a-t-on  pu  se  mé- 
prendre sur  l'esprit  des  termes  qu'ils  employaient  pour  créer  tout  à  la 
fois  la  science  et  son  langage,  quand  leurs  livres  sont  pleins  de  décla- 
rations non  moins  formelles  que  la  suivante  : 

«  Les  ans  non   productifs,  écrit  Tabbé  Bandeau,  bien  loin  d'être 
inutiles^  font  dans  les  États  policés  le  charme  et  le  soutien  de  la  vie,  la 
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coiiservalion  et  le  bien-êlre  de  respèce  humaine.  La  plupart  même  de 
ces  arts  stériles  exigent  beaucoup  d'esprit  naturel  et  de  science  acquise, 
pour  les  exercer  comme  ils  le  sont  dans  les  grands  empires  florissants. 
Ce  n'est  donc  pas,  ajoute-t-il,  pour  déprécier  ou  avilir  cette  espèce  d'in- 
dustrie, très  utile,  très  nécessaire,  qu'il  faut  distinguer  l'art  fécond  ou 
productif,  de  l'art  stérile  ou  non-productif.  C'est  qu'en  effet  l'un  prépare 
et  augmente  la  fécondité  de  la  nature  et  de  ses  productions,  l'autre  se 
contente  d'en  profiter.  L'un  s'occupe  des  productions  futures  pour  en 
procurer  la  naissance,  l'autre  ne  s'occupe  que  des  productions  déjà  nées 
pour  en  procurer  la  jouissance  ou  la  consommation....  Je  le  répète ,  en 
finissant,  stériles  par  opposition  k  l'art  fécond,  mais  non  par  opposition 
h  utiles,  comme  quelques-uns  seraient  tentés  de  le  croire,  etc.  *  » 

Quant  à  l'utilité  des  professions  libérales,  elle  était  si  bien  comprise 
par  les  Physiocrates,  que  le  même  écrivain  divise  la  société  en  trois 
classes,  celle  qui  s'occupe  de  Yart  social,  dans  laquelle  il  range,  avec  les 
propriétaires,  tous  ceux  qui  participent  Ii  l'administration  de  l'État;  celle 
qui  se  livre  à  Yart  productifs  et  celle  qui  est  vouée  à  Yart  stérile;  et  qu'il 
traite  séparément  de  ces  trois  arts  dans  son  Introduction  à  la  philosophie 
économique. 

La  vérité  est  donc  seulement,  qu'en  rendant  un  légitime  hommage  à 
l'utilité  de  l'industrie  manufacturière  et  commerciale,  de  même  qu'à 
tous  les  autres  modes  de  l'activité  humaine,  les  Physiocrates  étaient  loin 
de  croire,  comme  leurs  contemporains,  que  cette  double  industrie  fût, 
surtout  pour  les  nations  qui  occupent  un  territoire  vaste  et  fertile,  l'élé- 
ment principal  de  la  richesse,  de  la  force  et  du  bonheur  publics. 
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§  V.  _  Suite  du  précédent.  —Des  considérations  qui  ont  porté  les  Physiocrates  à 
qualifier  de  stérile  le  travail  non  agricole.  —  On  ne  saurait  nier  qu'il  n'existe  une 
disseinblnnce  profonde,  quant  aux  effets,  entre  le  travail  qui  s'applique  à  la  terre 
et  tout  autre  travail.  —  L'école  de  QÙesnay  s'est  servi  d'un  terme  impropre  pour 
exprimer  cette  dissemblance;  mais  ce  terme  n'avait  pas,  dans  son  esprit,  le  sens 

1  V.  Baudeau,  p.  600  [en  noie),  659,  S68  et  suiv.  de  ce  volume  ;  —  le  même, 
Éclaircissements  demandés  à  M.  Necker,  p.  175  et  suiv.:  —  Dupont  de  Xemours, 
dans  sa  préface  des  Dialogues  de  Quesnay,  p.  142  de  ce  volume;  —  Mercier  de  La 
Rivière,  ibid.,  p.  599  et  604;  —  Le  Trosne,  ibid.^  p.  957-938  ;  —  Turgot,  Form. 
et  dislrib.  des  richesses. 
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De  ce  que  l'école  de  Quesnay  affirme  qu'il  n'est  pas  un  atome  de  ri- 
chesse qui  ne  soit  matière,  M.  Storch  '  en  conclut  qu'elle  voit  la  richesse 
dans  la  matérialité  exclusivement,  et  qu'elle  regarde  l'industrie  comme 
inutile.  A  ce  propos,  il  s'efforce  de  lui  fournir  la  preuve  que  le  blé  ne 
servirait  pas  a  grand  chose,  si  l'on  ne  savait  en  faire  du  pain  ;  et  il 
ajoute  gravement  que,  «  sans  le  travail  qui  approprie  la  matière  aux  be- 
soins, et  sans  ces  besoins  qui  lui  donnent  de  la  valeur,  elle  ne  serait 
qu'une  chose  inutile  et  sans  valeur,  c'est-à-dire  l'opposé  des  richesses  '.  » 
Il  y  a  toute  apparence  que  les  Physiocrates  n'ignoraient  pas  ces  vérités; 
et  leurs  concepts  de  la  richesse  et  du  travail,  qui  ont  provoqué  cette 
leçon,  démontrent  pleinement,  d'ailleurs,  le  contraire. 

Les  disciples  de  Quesnay  appellent  "  biens  tout  ce  qui,  de  nature  ma- 
térielle ou  immatérielle,  est  propre  h  satisfaire  les  besoins  physiques, 
moraux  et  intellectuels  de  l'homme. 

Ils  donnent  au  terme  richesses,  toutes  les  fois  qu'ils  n'ont  pas  en  vue  \^ 
la  somme  des  valeurs  qui  se  créent  annuellement  dans  la  société,  la     ' 
même  acception  que  la  science  moderne.  Pour  eux,  du  drap,  de  la  toile, 
une  maison,  un  meuble,  ne  sont  pas  moins  richesse  que  la  laine,  le  lin, 
la  pierre,  le  bois  dont  ces  divers  produits  sont  formés.  Ils  distinguent 
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*  Cours  d'économie  politique,  p.  107  à  109.  31.  Diitens  a  très  lùen  réfuté  Storch 
dans  sa  Philosophie  de  l'économie  politique,  t.  I,  p.  28  et  sriv.  de  l'Introduction. 

*  M.  Storch  aurait  pu  dire  encore  que,  sans  la  consommation,  qui  applique  la 
matière  aux  besoins  de  l'homme,  celle-ci  resterait  également  sans  valeur,  même 
lorsqu'elle  est  fabriquée.  Si ,  placé  devant  les  mets  les  plus  exquis,  je  refusais  de 
prendre  la  peine  de  les  porter  à  ma  bouche,  je  me  trouverais  dans  une  position 
identique  à  celle  du  cultivateur  qui  ne  voudrait  pas  qu'on  fit  de  la  farine  avec  son 
blé,  et  du  pain  avec  cette  farine.  Kiwi,  au  surplus,  n'est  moins  philosophique  que  le 
dédain  superbe  de  M.  Storch  pour  la  matière.  Cet  auteur  prétend  que  «  la  matière 
n'a  pas  une  valeur  réelle  parce  qu'elle  est  matière,  mais  parce  qu'elle  est  utile.  » 
C'est  ne  pas  apercevoir  qu'en  dehors  de  l'ordre  moral  Vulitiléue  se  séparera  jamais 
de  la  matérialité,  tant  que  l'homme  ne  sera  pas  un  auge.  La  matière  dépourvue  de 
valeur  réelle,  en  tant  que  matière  !  Mais  c'est  dans  elle  et  par  elle  que  nous  vivons  ! 
De  ce  que  la  valeur  en  usage  et  la  valeur  en  échange  ne  se  rencontrent  pas  toujours, 
soit  ensemble, soit  distinctement,  dans  la  matière,  eu  conclure  que  celle-ci  manque 
absolument  de  valeur  propre,  c'est  un  singulier  raisonnement!  objecter  que  sa  va- 
leur tient  aax  besoins  de  l'homme,  c'est  une  naïveté!  car  il  est  évident  que,  si 
l'homme  n'existait  pas  avec  tous  les  besoins  qu'on  lui  connaît,  toute  matière  serait 
pour  lui  sans  valeur,  et  que  son  moi  n'aurait  pas  même  l'idée  de  la  valeur. 

*  V.  Baudeau,  Introduction  à  la  philosophie  économique,  chap.  i,  p.  6S7  et  suiv. 
de  ce  volume. 
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deux  sortes  de  richesses,  celles  de  consommait  m  subite  et  celles  de 
durée  ou  de  conservation^  appliquant  le  premier  terme  h  tout  ce  qui  est 
subsistances,  et  le  second  à  tout  ce  qui  est  matières  fabriquées.  Enfin,  la 
valeur  échangeable  constitue,  selon  Técole,  un  attribut  essentiel  de  la  ri- 
chesse. Il  n'y  a  que  des  biens  là  où  celle-ci  ne  se  rencontre  pas  concur- 
remment avec  la  valeur  en  usage. 

Mais,  lorsque  leur  esprit  s'arrête  h  la  considération  spéciale  du  pro- 
duit brut  ou  du  produit  net  de  la  société,  ils  restreignent  le  sens  du  mot 
richesses  aux  productions  naturelles  du  sol,  à  la  quantité  de  subsistances 
et  de  matières  premières  que  l'État  recueille  annuellement,  non  par 
amour  de  la  matière  brute,  mais  parce  qu'à  leurs  yeux  la  valeur  de  tous 
les  ouvrages  de  l'industrie  n'ayant  d'autre  élément  que  la  consommation 
même  des  productions  territoriales,  on  ne  saurait  l'ajouter,  sans  double 
emploi,  à  la  valeur  déjà  comptée  de  celles-ci. 

Ils  appellent  production  ou  reproduction  annuelle,  ou  richesses  re- 
naissantes, ou  richesse  habituelle,  ou  simplement  productions,  cette  même 
masse  de  subsistances  etde  matières  premières,  qui  leur  parait  constituer, 
au  point  de  vue  de  la  valeur  échangeable^  tout  le  produit  brut  de  la  société 
«  Dans  le  langage  économique,  dit  Bandeau,  le  mot  reproduction  signifie 
l'assemblage  universel  des  subsistances  et  des  matières  premières,  dont 
une  partie  doit  cire  consommée  subitement  par  les  êtres  vivants,  l'autre 
usée  lenlemenl  après  avoir  été  plus  ou  moins  façonnée.  »  De  là,  la 
maxime  de  Quesnay,  que  la  terre  est  r unique  source  des  richesses. 

En  regardant  la  matérialité  comme  une  condition  nécessaire  de  la  ri- 
chesse, les  Pbysiocrates  devaient  éprouver  le  besoin  de  distinguer,  par 
des  expressions  tout  à  fait  caractéristiques,  le  genre  de  travail  qui  a  pour 
objet  de  produire,  dans  l'acception  humaine  de  ce  mot,  tontes  les  sub- 
stances matérielles,  de  celui  dont  le  rôle  n'a  rien  de  commun  avec  le 
précédent.  Ils  désignent  donc  le  travail  agricole  par  la  qualification  de 
productif,  et  tout  autre  travail  par  celle  de  stérile.  Dans  ce  système,  l'in- 
duslrie  agricole  produit,  l'industrie  manufacturière  conserve,  etrindus- 
Irieconnnerviale  distribue  la  richesse. 

'  C'est  en  ce  sons  seul  que  les  Physiocrales  ont  considéré  le  travail  industriel 
comnrie  improductif.  Ce  point,  sur  lequel  ils  ont  eu  le  tort  de  ne  pas  s'expliquer  as- 
sez clairement,  sera  traité  plus  loin. 
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toutes  les  autres  professions  manufacturières,  n'ont,  sans  le  savoir, 
d'autre  vue  en  convertissant  l'un  le  blé  en  farine,  et  l'autre  la  farine  en 
pain,  que  celle  de  participer,  dans  une  mesure  quelconque,  à  la  répar- 
tition générale  des  subsistances  et  des  matières  premières  que  la  société 
recueille  annuellement.  Cela  est  tellement  vrai  que  si,  par  une  hypothèse 
bizarre,  l'on  admettait  que  le  travail  agricole  peut  toujours  se  passer, 
comme  cela  a  lieu  dans  certains  cas,  des  opérations  complémenlaires  de 
l'industrie,  la  monnaie  ne  servirait  plus  qu'à  l'échange  des  productions 
directes  du  sol  contre  les  services  du  commerce  et  des  professions  libé- 
rales. Or,  le  phénomène  économique  ne  change  pas  de  nature  au  fond, 
parce  que,  dans  la  réalité  d3s  choses,  il  est  nécessaire  que  la  rétribution 
de  toute  espèce  de  travail  ne  s'opère  ainsi  qiiindireclement.  Toujours 
est-il  que  le  salaire  de  chacun  ne  se  compose,  en  dernier  lieu,  que  de 
la  portion  de  subsistances  et  de  matières  premières  à  laquelle  il  a  droit 
en  vertu  du  concours  qu'il  a  prêté  à  l'œuvre  de  la  production  et  de  la  fa- 
brication générales. 

Celte  observation,  que  le  travail  ne  saurait  se  servir  de  récompensée  à 
lui-même,  qu'il  doit  s'objectiver  contre  les  choses  et  que  sa  rétribution 
est  nécessairement  matérielle,  implique  qu'entre  l'industrie  qui,  par  le 
moyen  de  la  culture,  de  la  pêche  et  de  l'exploitation  intérieure  du  sol, 
place  sous  la  main  de  notre  espèce  toutes  les  substances  utiles  k  ses 
besoins,  entre  Tagricullure,  en  un  mot,  et  tous  les  autres  modes  de  l'ac- 
tivité humaine,  il  existe  de  profondes  dissemblances. 

Il  est  dans  la  nature  seule  de  l'industrie  agricole  de  tirer  immédiate- 
ment son  salaire  des  mains  de  la  nature,  et  de  pouvoir  rétribuer  les 
services  de  toutes  les  autres  industries.  Nier  ce  dernier  point,  ce  serait 
admettre  que  l'homme  vit  d'une  certaine  direction  imprimée  à  ses  fa- 
cultés physiques  et  intelligentes,  et  non  des  résultats  matériels  que  pro- 
duit cette  direction,  qui  ne  tend  jamais,  au  point  de  vue  économique, 
qu'a  s'emparer  de  la  matière  utile,  ou  a  la  modifier,  ce  qui  suppose  qu'on 
s'en  est  rendu  possesseur.  Ce  serait  soutenir,  ce  qui  est  absurde,  que  le 
sauvage,  qui  poursuit  toute  une  journée  une  proie  qu'il  ne  rencontre  point, 
ne  dînera  pas  moins  bien  que  s'il  eût  tué  le  gibier  qu'il  cherchait. 

La  classe  agricole,  en  recueillant  chaque  année,  par  la  nature  de  son 
travail,  tout  ce  qu'on  peut  demander  a  la  terre  de  substances  utiles,  se 
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iroiive  délenirice  première  de  toute  la  richesse  que  la  société  produit 
annuellement.  C'est  en  elle  que  la  circulation  de  la  richesse  a  eu  son 
point  de  départ,  et  par  elle  surtout  que  le  mouvement  peut  s'en  conti- 
nuer. D'où  il  suit  que,  plus  la  production  agricole  donnera  de  produit 
net,  ou  plus  considérable  sera  l'excédant  des  valeurs  produites  sur 
celles  consommées  en  frais  d'exploitation,  plus  l'industrie,  le  commerce, 
les  sciences,  les  lettres  et  les  beaux-arts  prendront  d'essor;  plus  l'État 
pourra  trouver,  dans  l'impôt,  de  ressources  disponibles  pour  activer  la 
civilisation;  plus  cette  civilisation  pourra  s'étendre,  et  la  population 
s'augmenter,  sans  que  son  accroissement  nuise  au  bonheur  général. 
D'où  il  suit,  enfin,  que  l'agriculture,  et  en  particulier  cette  branche  de 
l'agriculture  qui,  par  l'étude  des  lois  de  l'Ordre  physique,  met  au  service 
de  l'homme  toute  la  puissance  du  principe  inconnu  de  la  végétation,  est 
l'intérêt  le  plus  général  de  la  société  ;  et  que  tout  système,  qui  tendrait  à 
paralyser  son  développement  pour  ouvrir  des  sources  plus  abondantes 
à  la  richesse  publique,  s'engagerait  dans  une  v,oie  diamétralement  con- 
traire a  son  but.  «  Le  fondement  de  la  société  est  la  subsistance  des 
hommes,  et  les  richesses  nécessaires  à  la  force  qui  doit  les  défendre  '.  » 


§  IV.  —  Des  diverses  classifications  adoptées  par  les  Physiocrates,  relativement  aux 
personnes  et  aux  choses.  — Pourquoi,  et  dans  quel  cas  particulier  seulement,  ils 
ne  donnent  pas  au  mot  richesses  la  même  acception  que  la  science  moderne.  — 
Fausse  interprétation  qu'on  a  faite  de  la  qualification  de  stérile  appliquée  par 
eux  au  travail  non  agricole. 

C'est  sous  l'empire  des  idées  précédentes  que  les  Physiocrates  se  li- 
vrèrent, en  ce  qui  touche  la  richesse,  le  travail  et  la  société,  à  une  ana- 
lyse purement  philosophique  qui  suscita  tant  de  clameurs,  de  la  part  de 
l'ignorance  et  de;  passions  contemporaines, qu'elles  retentissent  encore 
aux  oreilles  de  nos  jours,  et  ont  servi  de  base  à  la  plupart  des  juge- 
ments portés  sur  le  système  des  premiers  économistes  *. 


'  Quesnay,  Droit  naturel,  p.  S4  de  ce  volume. 

'  La  plupart  des  économistes  modernes  ont  ouvert,  mais  n'ont  guère  lu  les  écrits 
des  Physiocrates.  S'ils  eussent  étudié  les  travaux  de  ces  esprits  nninents,  et  c'est 
M.  Rossi  qui  leur  décerne  ce  titre,  comme  ceux  de  Smith  et  de  J.-B.  Say,  ils  en 
auraient  reitainemenf  parlé  en  d'autres  termes. 
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que  lui  ont  attribué  ses  adversaires.  —  Point  de  vue  duquel  on  peut  en  soutenir 
l'exactitude.  —  Fausses  opinions  économiques  qui  n'ont  pas  été  sans  influence 
sur  son  emploi  par  les  Physiocrates. 

Pour  vider  celle  grande  question  de  la  productivité  ou  de  l'improduc- 
tivité de  l'industrie,  à  laquelle  s'en  rattaclienl  une  foule  d'autres  des  plus 
graves,  quelques  observations  sont  encore  nécessaires. 

Avant  la  formation  de  la  langue  'économique,  telle  qu'elle  existe  au- 
jourd'hui, le  mot  produire,  autant  qu'il  peut  entrer  dans  le  vocabulaire 
humain,  ne  s'était  jamais  enteraln  au  sens  propre,  et  conformément  a  son 
éiymologie  latine,  que  de  l'action  de  mettre  au  dehors,  de  jeter  dans  !e 
monde  quelque  chose  de  matériel,  qui  n'y  existait  pas  précédemment.  De 
là  vient  qu'on  disait  les  productions  de  la  nature  et  les  ouvrages  de  l'art; 
qu'on  ne  confondait  pas  le  sens,  si  distinct,  des  deux  mots  producere  et 
operare,  dont  l'un  se  rapporte  à  la  substance,  et  l'autre  n'a  trait  qu'a  la 
forme.  Ainsi,  par  l'application  exclusive  du  premier  de  ces  termes  à  l'a- 
griculture, les  Physiocrates  se  bornaient  a  constater,  entre  elle  et  tout 
autre  travail,  la  même  différence  qu'y  avait  reconnue  ce  profond  instinct 
de  sens-commun  qui  préside  a  la  traduction  de  nos  idées  par  les  signes 
du  langage. 

La  société  est,  lit-on,  dans  beaucoup  de  livres  d'économie  politique, 
un  grand  atelier  où  chacun  se  livre  à  l'échange  du  travail.  L'aphorisme 
est  exact,  pourvu  qu'on  ne  le  prenne  pas  au  pied  de  la  lettre.  Il  est  bien 
vrai,  sans  doute,  que  le  cultivateur  travaille  pour  le  manufacturier,  le 
commerçant,radminislrateur,lesavant,  l'homme  de  lettres,  l'artiste,  etc.; 
et  que  ceux-ci  travaillent  à  leur  tour  pour  le  cultivateur,  en  ce  sens  que 
chaque  profession  particulière  apporte  à  toutes  les  autres  un  contingent 
des  services  dont  elles  lui  rendent  l'équivalent.  Mais  l'on  se  tromperait 
fort,  toutefois,  si  l'on  s'imaginait  qu'en  réalité  le  travail  tende  à  s'échanger 
contre  du  travail  et  non  contre  des  produits  ;  ou  que  les  choses  maté- 
rielles ne  soyent  pas  nécessairement  l'un  des  deux  termes  de  tout 
échange  qui  a  lieu  dans  la  société.  Si  celte  considération  n'était  pas 
juste,  il  faudrait  en  conclure  que  le  travail  n'est  pas  un  moyen,  mais  un 
bul;  que  les  hommes  peuvent  vivre,  non  par  le  travail  mais  avec  le  tra- 
vail qui,  selon  l'expression  de  Le  Trosne  ',  répétée  par  Mili,  n'est  que 


V.  p.  888  de  ce  volume. 
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fin  mouvement.  Et,  si  elle  est  juste,  il  faut  en  conclure  encore,  avec  les 
premiers  économistes,  que  l'industrie  manufacturière,  qui  ne  crée  pas 
de  substances,  mais  de  simples  formes  ;  que  l'industrie  commerciale,  qui 
se  borne  au  déplacement  des  produits  bruts  ou  manufacturés,  n'offrent 
pas,  ainsi  que  le  travail  intellectuel  ou  des  professions  libérales,  les 
mêmes  caractères  de  productivité  que  le  travail  agricole.  Entre  se  livrer 
à  celle  distinction  et  nier  le  mérite  social  de  tous  les  travaux  qui  ne  se 
rapportent  pas  à  l'exploilalion  du  sol,  il  existe  véritablement  un  abime 
que  la  pensée  des  Physiocrates  ne  songea  jamais  à  francbir.  Dans  la  réa- 
lité, l'industrie  ne  leur  semblait  pas  moins  productive  qu'à  la  science 
moderne;  et  peut-être,  s'ils  se  fussent  expliqués  plus  clairement,  au- 
raient-ils épargné  a  cette  dernière,  pour  repousser  une  qualilicalion 
blessante  aux  yeux  du  vulgaire,  beaucoup  d'arguments  plus  chaleureux 
que  péremptoires.  La  question,  en  effet,  se  réduit  à  ces  termes  fort 
simples. 

La  valeur  échangeable  d'un  produit  manufacturé  quelconque  com- 
prend-t-elle,  ou  necomprend-t-elle  pas,  autre  chose  que  celle  de  la  ma- 
tière première,  plus  le  salaire  de  l'ouvrier  et  le  profit  de  l'entrepreneur, 
lesquels  équivalent  à  la  valeur,  en  subsistances  et  matières  premières, 
consommée  dans  le  cours  de  la  fabrication?  Ne  sont-ce  pas  ces  trois 
éléments  qui  constituent  ce  qu'Adam  Smith  appelle  le  prix  naturel  de 
l'ouvrage,  J.-B.  Say  son  prix  courant^  Ricardo  les  frais  de  production^ 
l'école  de  Quesnay  son  prix  nécessaire?  N'est-il  pas  vrai  que,  si  l'on  re- 
présente le  premier  par  dix,  le  second  par  trente  et  le  troisième  par  cinq, 
la  totalité  de  celte  même  valeur  échangeable  sera  quarante-cinq  ;  et  que, 
sous  le  régime  de  la  liberté  commerciale,  en  l'absence  de  tout  mono- 
pole, elle  n'oscillera  que  faiblement  au-dessus  ou  au-dessous  de  ce  ni- 
veau régulateur?  Mais,  si  les  économistes  modernes  répondent  afiirmali- 
vemenl  'a  toutes  ces  questions,  l'on  a  de  la  peine  h  comprendre  qu'ils 
s'étonnent,  ensuite,  que  les  Physiocrates  soutiennent  qu'au  point  de  vue 
de  la  valeur  échangeable,  annuellement  créée,  le  travail  non  agricole 
manque  pleinement  de  capacité  productive.  Ne  semble-t-il  pas  clair  que 
puiser,  au  sein  de  la  masse  des  valeurs  échangeables  fournies  par  l'agri- 
culture, toutes  les  portions  de  ce  grand  tout  qu'on  a  besoin  de  trans- 
former et  de  réunir,  ne  soit  pas  une  opération  plus  susceptible  d'ac- 
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f-roître  la  somme  générale  de  ces  valeurs,  qu'on  n'augmente  la  somme  de 
nombres  donnés  quand,  au  lieu  de  les  additionner  en  bloc,  on  déduit  le 
résultat  total  d'additions  partielles  et  successives?  Etait-ce,  enfin,  sous 
l'empire  d'une  sorte  d'hallucination  intellectuelle,  partagée  par  les  es- 
prits les  plus  éminenls  de  l'époque,  que  Quesnay  traduisait  en  ces 
termes  toutes  les  observations  précédentes  :  «  Il  faut  distinguer  une 
addition  de  richesses  réunies, d'avec  ime production  de  richesses;  c'est- 
à-dire  une  augmentation  par  réunion  de  matières  premières  et  de  dé- 
penses en  consommation  de  choses  qui  existaient  avant  cette  sorte 
d'augmentation,  d'avec  une  génération,  ou  création  de  richesses,  qui 
forme  un  renouvellement  et  un  accroissement  réel  de  richesses  renais- 
santes 1.  » 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  considérations,  il  faut  s'empresser  de  recon- 
naître que,  si  elles  expliquent  dans  quel  sens  les  Physiocrates  entendaient 
appliquer  l'épithète  de  stérile  à  l'industrie  manufacturière  et  commer- 
ciale, elles  ne  la  justifient  pas,  même  scientifiquement.  On  ne  saurait 
tirer  du  fait,  que  la  fabrication  n'ajoute  rien  à  la  valeur  échangeable  de 
la  richesse  reproduite  chaque  année  par  le  sol,  la  conséquence  que  ce 
genre  de  travail  soit  improductif,  car  il  ne  l'est  certainement  pas  an  point 
de  vue  de  la  valeur  en  usage  des  choses,  qui  est  son  œuvre  propre  et  qu'il 
crée,  au  contraire,  d'une  manière  presque  exclusive.  On  ne  saurait  en- 
core tirer  la  même  conséquence,  à  l'égard  du  commerce,  de  la  circon- 
stance qu'il  n'ajoute  que  des  frais  h  la  valeur  d'échange  et  d'utilité  des 
produits,  car  ce  n'est  pas  une  œuvre  stérile  que  de  placer  sous  notre 
main  la  richesse  brute  ou  manufacturée,  et  de  nous  procurer  par  là  les 
moyens  d'en  jouir.  Voilà  ce  que  ne  déniaient  pas  au  fond,  on  ne  saurait 
trop  le  redire,  les  disciples  de  Quesnay,  mais  que,  par  malheur,  ils  ont 
complètement  méconnu  dans  les  termes.  Et,  chose  singulière!  de  ce 
tort,  qui  eut  pour  cause  une  préoccupation  excessive  de  la  valeur  échan- 
geable, est  née  contre  eux  l'accusation  qu'ils  méritaient  le  moins  d'en- 
courir, celle  de  n'avoir  pas  compris  l'importance  de  cette  sorte  de  valeur. 
S'ils  se  fussent,  au  contraire,  attachés  plus  qu'ils  ne  l'ôni  fait  à  la  notion 
de  la  valeur  en  usage,  il  est  sûr  qu'ils  échapperaient  aujourd'hui  au  re- 

'  Dialogue  sur  les  travaux  des  artisans,  p.  ISS  de  ce  vol. 
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proche  qu'on  a  peut-être  le  droit  de  leur  adresser,  de  n'avoir  pas  tenu 
assezdecompte  du  rôle  quejoueie  travail  dansia  formation  de  la  richesse, 
et  d'avoir  en  ce  point  fait  la  part  trop  étroite  à  l'homme,  et  trop  large  h 
la  nature. 

Considérant  avec  raison  que  la  valeur  matérielle  des  produits  de  la 
terre  est  le  seul  fonds  qui  puisse  payer  la  valeur  tout  immatérielle  du 
travail  non-agricole  et  même  de  tout  travail  quelconque  ',  ils  n'ont  pas 
assez  réfléchi  que  l'agriculture  est  loin  de  rien  perdre  dans  cet  échange, 
et  qu'entre  elle  et  l'industrie,  il  y  a  cette  notable  différence,  que  la  nature 
des  choses  permet  à  la  première  de  vendre  souvent  le  travail  qu'elle 
n'exécute  pas,  tandis  qu'elle  ne  souffre  pas  que  la  seconde  s'arroge  ce 
privilège. 

En  somme,  ce  qu'ont  uniquement  voulu  établir  les  Physiocrates,  c'est 
que,  sous  le  rapport  de  l'utilité,  l'activité  humaine  se  manifeste  avec  dif- 
férents caractères  propres,  qu'il  est  important  de  ne  pas  confondre.  Mais 
cette  pensée  de  classification,  vraiment  méritoire,  ils  l'ont  traduite  d'une 
manière  tout  à  fait  irrationnelle  et  en  désaccord,  même,  avec  les  con- 
cepts réels  de  leur  esprit,  quand  ils  se  sont  livrés  à  l'antithèse  de  travail 
productif  et  de  travail  stérile,  de  classe  productive  et  de  classe  impro- 
ductive. Pour  jeter  dans  la  circulation  les  idées  qu'ils  voulaient  y  ré- 
pandre, il  suffisait  de  partager  la  société  en  classe  agricole,  comprenant 
les  propriétaires,  en  classe  industrielle  et  en  classe  libérale  ;  et,  quant 
aux  services,  de  distinguer  avec  Le  Trosne  %  qui  ne  renonce  point  tou- 
tefois h  l'épithète  de  stérile,  les  services  agricoles,  les  services  industriels 
et  les  services  personnels,  c'est-à-dire  tous  ceux  qui  n'ont  pas  pour  objet 
de  s'incorporer  à  la  matière.  Cette  légère  concession  à  la  vanité  des  con- 


»  Si ,  malgré  toutes  les  considérati<i!is  précédentes,  cette  proposition  semblait 
obscure  à  ceux  qui  n'ont  pas  étudié  la  doctrine  des  Physiocrates,  un  exemple,  bien 
simple,  sera  propre  ,  peut-être ,  à  Tédaircir.  Lu  cultivateur  livre  à  un  meunier  dix 
hectolitres  de  blé  ,  à  la  condition  ,  par  ce  dernier,  de  lui  en  rendre  neuf  convertis 
enfariné,  et  de  garder  le  dixième  pour  son  salaire.  Voici  tout  le  secret  du  commerce 
qui  a  lieu  delà  classe  agricole  àla  classe  industrielle;  et  nous  ne  conserverions  aucun 
doute  à  cet  égard,  si  la  circulation  monétaire  ne  déversait,  sur  ce  phénomène  éco- 
nomique, des  ténèbres  3sse2  profondes  (V.  Jlercier  de  La  Rivière,  ch.  xxvn,  texte  et 
notes  ^  p.  S97  et  suiv.  de  ce  vol.) 

2  V.  p.  948  de  ce  vol.  —  Bandeau,  ibid.,  715. 
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temporains  laissait  le  système  des  économistes  en  présence  de  la 
science  seule,  au  lieu  que  les  passions  blessées  s'élevèrent  aussi  pour 
le  combattre  et  ne  furent  pas  scrupuleuses  sur  le  choix  des  armes.  L'on 
doit  convenir,  cependant,  qu'a  une  époque  où,  sauf  la  guerre  qui  détruit 
les  personnes  et  les  choses,  il  n'y  avait  guère  que  le  travail  manufactu- 
rier et  commercial  en  honneur,  et  où  l'on  croyait  les  fermiers  et  les 
paysans  intéressés  tout  seuls  à  la  prospérité  de  l'agriculture,  il  était  né- 
cessaire de  réagir  avec  force  contre  ce  préjugé  funeste  et  peut-être, 
même,  d'exalter,  au-delà  de  ses  mérites,  l'industrie  sans  laquelle  il  n'en 
existerait  aucune  autre.  Alors  que  tous  les  écrivains  administratifs  et 
mercantiles  tombaient  en  extase  devant  cette  puissance  merveilleuse  de 
îa  fabricalion,  qui  transforme  100  fr.  de  lin  brut  en  1,000  fr.  de  toile, 
jusqu'au  point  de  s'imaginer  que  la  société  gagnait  tout  juste  900  fr. 
dans  cette  affaire,  il  était,  certes,  très  opportun  de  bien  analyser  le  pro- 
<lige,  et  fort  excusable  d'en  rabaisser,  plus  que  de  droit  peut-être  ,  la 
portée  et  la  valeur  K 


^  VI.  —Que  Quesnay  et  Smith  n'ont  pas  exclusivement  placé  le  principe  de  la  ri- 
chesse, le  premier  dans  la  terre ,  et  le  second  dans  le  travail.  —  Les  Physiocrates 
n'admeltciit  pas  moins  que  la  science  moderne  trois  instruments  de  production  : 
la  terre ,  le  travail  et  le  capital.  —  Leur  classification  du  capital  employé  à  la 
terre.  —  Leur  distinction  entre  le  produit  brut  et  le  produit  net  du  sol.  —  De 
l'emploi  du  produit  net  et  de  l'emploi  des  reprises  an  cultivateur.  —  Ce  qui  con- 
stitue la  pror/Mcfton  j/enera/e,  comment  elle  se  divise,  et  de  quelle  portion  se  forme 
le  revenu  de  la  société.  —  Les  Physiocrates  n'ont  pas  dit  que  la  société  tout  en- 
tière vivait  sur  le  revenu^  dont  le  fermage  ou  la  renie  territoriale  est  l'expression. 
—  La  consommation  sociale  est  limitée  rigoureusement  par  la  production  agri- 
cole. —  L'importance,  en  valeur,  de  cette  production,  n'a  d'autre  base  que  la 
vente  de  première  main^  et  le  chiffre  de  cette  valeur  hausse  ou  baisse,  d'une  ma- 
nière seulement  nominale^  par  les  opérations  de  l'industrie  et  du  commerce.  — 
Comment  s'évalue  la  richesse  totale  de  la  société. 

Rien  n'est  plus  commun  que  d'entendre  dire  que  la  doctrine  de 
Quesnay  place  le  principe  de  la  richesse  dans  la  terre,  et  celle  d'Adam 
Smith  dans  le  travail.  La  vérité  semble  être,  toutefois,  que  le  philosophe 


'  V.,  dans  ce  volume,  le  ch.  xvn  de  VOrdre  nul.  et  essenl.  des  soc.  polit. ^  et  tout 
ce  qu'a  écrit  Le  Trosne  sur  la  question  de  V improductivité  de  l'industrie  ;  —  les 
Dialogues  de  Quesnav  sur  le  commerce  et  les  travaux  des  artisans  ,  ainsi  que  les 
Observaliont  dont  nous  avons  fait  suivre  ces  Dialogues. 
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fiançais  et  le  philosophe  écossais  ne  l'ont  vu,  ni  l'un  ni  l'autre,  d'une 
manière  exclusive,  dans  un  seul  de  ces  éléments  '.  Ces  deux  hypothèses 
reposent,  la  première  surla  maxime  deQuesnay,que  Vagriculture,  la  terre 
est  l'unique  source  des  richesses;  la  seconde  sur  les  premières  lignes  de 
l'ouvrage  de  Smith,  énonçant  que  le  travail  annuel  d'une  nation  est  le 
fonds  primitif  qui  fournit  à  sa  consommation  annuelle  toutes  les  choses 
nécessaires  et  commodes  à  la  vie.  Il  est  évident,  d'abord,  que  le  langage 
de  Quesnay  qui,  comme  on  l'a  vu,  d'ailleurs,  donnait  le  travail  pour 
base  à  la  propriété,  tant  mobilière  que  territoriale,  se  trouve  ici  même  en 
contradiction  avec  l'idée  qu'on  lui  prête,  car  l'agriculture  est  du  travail 
apparemment.  En  outre,  l'on  aperçoit  encore,  dans  ce  rapprochement 
de  l'agriculture  et  de  la  terre,  comme  source  de  la  richesse,  que  le  mé-  1 
decin  de  Louis  XV  n'entendait  pas  dénier  le  concours  que  l'industrie 
prête  à  la  formation  des  choses  utiles,  et  que  son  but  était,  bien  plutôt, 
de  montrer  que  le  travail  agricole  sert  de  fondement  au  travail  indus- 
triel. Quant  à  Smith,  qui  fait  du  travail  un  fonds  au  lieu  d'un  moyen 
d'agir  sur  le  fonds,  qui  est  la  terre,  il  ne  persiste  pas  longtemps  dans 
cette  erreur;  car,  sans  parler  de  cette  expression  par  laquelle  il  désigne 
la  richesse,  et  qui  revient  sans  cesî^e  spus  sa  plume,  le  produit  de  la  terre 
et  du  travail,  on  rencontre,  dans  son  admirable  livre,  vingt  passages  des- 
quels il  résulte  catégoriquement  qu'il  ne  nie  pas  la  part  de  la  nature  a  la 
création  de  la  richesse,  et  qu'il  est  fort  loin  d'en  placer  le  principe  exclusi- 
vement dans  le  travail  \  Aussi,  peut-être  serait-on  en  droit  d'affirmer 
qu'entre  !a  doctrine  des  Physiocrates  et  celle  de  Smith,  tenant  l'une  et 
t'autre  la  richesse  ^ouy  matérielle,  il  n'y  a  guère  qu'une  dissidence  de 
(  lassilication,  une  simple  dispute  de  mots.  Un  écrivain  administratif, 
auquel  ces  deux  doctrines  causent  une  égale  horreur,  M.  Ferrier,  est  de 
cet  avis  du  moins  \ 

Non-seulement  donc  les  Physiocrates,  admettent  comme  Adam  Smith, 
que  la  richesse  a  sa  source  dans  la  terre  et  dans  le  travail,  mais  ils  re- 


'  La  doctrine,  que  la  richesse  procède  uniquement  du  travail  n'a'pour  elle  qu'une 
seule  autorité,  celle  de  Destutt  de  Tracy. 

*  V.  notamment  liv.  i,  chap.  x,  édit.  Guillaumin  ,  I,  p.  164;  liv.  n,  chap.  v,  ibid., 
p.  433;  liv.  m,  chap.  i,  ibid.,  p.  469. 

^  De  Vadmin.  commerc.  opposée  d  l'économ.  polit.,  liv.  iv,  chap.  x. 
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connaissent  également,  de  même  que  lui,  la  puissance  propre  et  pro- 
ductive du  capital.  C'est  ce  que  démontrera,  sans  doute,  l'exposition  som- 
maire de  leurs  idées  sur  le  mécanisme  de  la  production  générale. 

Pour  l'école  de  Quesnay,  le  fonds  par  excellence  de  la  richesse  natio- 
nale, c'est  le  sol. 

Quand  le  capital  s'incorpore  a  la  terre  sous  forme  de  défrichements, 
dessèchements,  plantations,  bâtiments,  etc.,  il  prend  le  nom  d'avances 
foncières.  Ces  avances  ont  été  l'œuvre  des  premiers  propriétaires,  et 
forment  le  titre  en  vertu  duquel  ils  ont  droit  au  produit  net  du  sol,  soit 
qu'ils  l'exploitent  ou  ne  l'exploitent  pas  par  eux-mêmes. 

Quand  le  capital  se  consacre  a  la  terre  sous  forme  d'instruments  ara- 
toires, de  voitures,  d'animaux  de  travail,  de  bestiaux  pour  l'engrais  des 
terres,  etc.,  on  lui  donne  le  nom  d'avances  primitives. 

Quand  le  capital,  enfin,  s'emploie  pour  le  salaire  des  ouvriers  de  la  cul- 
ture et  l'entretien  des  avances  primitives,  il  constitue  les  avances  an- 
nuelles. 

Les  avances  primitives  et  annuelles  sont  a  la  charge  du  fermier,  quand 
le  propriétaire  n'exploite  pas  lui-même.  Les  secondes,  avec  l'entretien 
des  premières  et  le  prolit,  au  taux  courant,  de  la  somme  des  unes  et 
des  autres,  forment,  dans  tous  les  cas,  ce  qu'on  appelle  les  reprises  de  la 
culture,  c'est-à-dire  le  capital  que  doit  rembourser  nécessairement  toute 
récolte,  avant  que  la  terre  puisse  être  réputée  donner  un  produit  net  \ 

Le  produit  net  doit  pourvoir  à  l'entretien  et  à  l'amélioration  des 
avances  foncières,  aux  dépenses  des  propriétaires  et  de  l'État,  c'est-à-dire 
être  distribué  par  ceux  qui  le  perçoivent  directement,  sous  la  déduction 


'  Il  est  facile  d'apercevoir  que  les  avances  foncières  et  primitives  correspondent 
au  capital  fixe  d'Adam  Smith,  et  les  avances  annuelles  à  son  capital  circulant.  !1 
s'en  faut  de  beaucoup  sans  doute  que  les  analyses  des  Physiocrates,  sous  ce  double 
rapport  comme  sur  d'autres  points  de  la  science,  aient  la  même  étendue  et  la 
même  précision  lumineuse  que  celles  de  l'illustre  auteur  de  la  Richesse  des 
nations;  mais  il  est  incontestable,  toutefois,  qu'elles  furent  d'un  grand  secours  à 
ce  dernier,  et  qu'il  avait  profondément  étudié  leurs  livres  '.  Quesnay  forma  Smith, 
Smith  a  formé  J.-B.  Say;  et  les  travaux  de  ces  deux  grands  économistes  ont  fait 
naître  des  hommes  qui  partagent  leur  gloire. 


'  Ou  le  voit,  par  l'analyse  qu'il  a  donnée  de  leur  syslwne  au  liv.  iv,  clwp.  ix  de  sou  ouvrage,  laquelle 
esl  un  modèle  de  précision,  de  clarté  et  d'exactitude. 
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de  l'impôt,  aux  trois  classes  agricole,  intluslriellc  et  libérale,  en  échange 

(les  services  que  les  propriétaires  en  reçoivent. 

La  classe  agricole  vit  sur  les  reprises,  qui  lui  servent  à  payer  tous  les 
services  industriels  et  personnels  dont  elle  a  besoin. 

Ce  sont  les  reprises  et  le  produit  netqm  remplacent  les  avances  ou  cajot- 
<aMa;derindustriemanufacturièreetcommerciale,eten  soldent  les /jro^fs. 

La  production  générale  se  compose  de  la  totalité  des  subsistances  et 
matières  premières  recueillies  annuellement;  et  c'est  sur  cette  masse  de 
choses  consommables,  qui  représente  le  produit  brut  de  son  territoire, 
que  subsiste  toute  la  société.  Le  produit  net,  dont  le  fermage  des  pro- 
priétaires est  l'expression  ',  forme  seul  le  revenu  de  celle-ci,  en  ce  sens 
que  tout  ce  qui  est  en  dehors  du  produit  net  appartient  de  droit  à  l'en- 
tretien  des  personnes  et  des  choses  de  l'agriculture,  et  n'est  point  une 
richesse  disponible  *. 

Si  l'on  suppose  qu'avant  d'être  livrés  au  commerce  et  à  l'industrie, 
c'est-à-dire  à  la  vente  de  première  main,  pour  employer  la  langue  des 
Physiocrates,  les  produits  bruts  de  toute  espèce  aient  ensemble  une  va- 
leur échangeable  de  cinq  milliards,  toutes  les  ventes  et  reventes  qui 
pourront  s'en  opérer  ensuite,  n'élèveront  que  nominalement  le  chiffre 
de  celle  valeur;  car  la  nature  des  choses  ne  permet  pas  que  la  valeur 
totale  de  la  consommation,  sons  quelque  forme  qu'elle  s'opère,  dépasse 
celle  delà  production  territoriale,  (jui  limite  la  consommation  de  la  so- 
ciété avec  autant  de  rigueur  que,  ia  circonférence  borne,  dans  un  cercle, 
l'élendue  de  tous  les  rayons  qui  parlent  du  centre.  Ce  phénomène  éco- 
nomique n'offrirait  aucune  obscurité,  si  les  échanges  s'effectuaient  en 


*  L'on  sait  quelle  distinction  on  peut  faire  entre  le  produit  net  et  le  fermage.  Il 
en  est  parlé  plus  loin. 

"  J.-B.  S:iy  ne  semble  pas  avoir  bien  compris  les  idées  de  Quesnay  sur  le  mode 
de  distribution  de  la  richesse  dans  les  trois  grandes  classes,  agricole  (comprenant 
les  propriétaires),  industrielle  et  libérale.  Après  une  première  phrase  qui  parait 
accuser  le  contraire  de  ce  qu'on  vient  de  dire,  Tillustre  économiste  se  livre  à  des 
explications  qui  donneraient  à  croire  que  les  Physiocrates  prétendaient  que  la  so- 
ciété tout  entière  vit  sur  le  produit  de  la  rente  territoriale.  Une  telle  erreur  ne 
résulte  pas  de  ce  qu'on  a  lu  plus  haut;;  et  ce  qu'on  a  lu  plus  haut,  tous  leurs  écrits 
en  fournissent  la  preuve,  notamment  les  Réflexions  de  Turgot  sur  la  formation  et 
la  disCribution  des  richesses,  est  la  véritable  expression  de  leur  doctrine.  (V^  Court 
d'économ.  polit.,  2*  partie,  ch.  ii.) 
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nature,  et  non  par  l'intermédiaire  de  la  monnaie,  parce  qu'on  verrait 
clairement  alors  que  les  frais  de  transport  d'une  pièce  de  vin  ou  d'un 
panier  de  cerises  ne  peuvent  être  acquittés  qu'au  moyen,  soit  d'un  pro- 
duit brut,  soit  d'un  produit  fabriqué,  dont  la  main-d'œuvre  n'a  pu  trou- 
ver elle-même  sa  récompense  que  dans  des  productions  agricoles  quel- 
conques. Par  là  même,  il  deviendrait  manifeste  que  toutes  les  modifica- 
tions apportées,  soit  par  les  opérations  du  commerce,  soit  parcelles  de 
l'industrie,  soit  par  les  accidents  divers  du  marché,  a  l'évaluation  primi- 
tive, en  monnaie  de  compte,  de  l'ensemble  de  la  production  territoriale, 
seraient  purement  fictives.  Si  un  kilogramme  de  laine  changée  en  un 
mètre  de  drap  valait,  au  lieu  de  o  liv.,  20  liv,  tout  le  monde  comprendrait 
que  cela  signifie  seulement  que,  pour  obtenir  un  mètre  de  drap,  il  faut 
donner  quatre  kilogrammes  de  laine,  ou  telle  autre  quantité,  poids  ou 
mesure  de  produits  bruts  ayant  la  même  valeur  que  quatre  kilogrammes 
de  laine,  mais  que  le  chiffre  de  la  production  générale  n'en  reste  pas 
moins  fixé  à  cinq  milliards.  Si  le  prix  des  subsistances,  des  matières  pre- 
mières ou  du  travail  venait  a  varier,  tout  le  monde  comprendrait  encore 
que  cette  variation,  favorable  aux  uns,  défavorable  aux  autres,  ne  saurait 
faire,  en  dernière  analyse,  que  la  production  totale  évaluée  primitive- 
ment cinq  milliards,  entretînt  dans  la  société  plus  de  travail,  donnât  lieu 
à  une  dépense  plus  forte ,  à  une  consommation  réelle  plus  grande  que 
le  travail,  la  dépense  et  la  consommation  supposés  par  le  chiffre  précé- 
dent. On  apercevrait  beaucoup  mieux  que  l'homme  tire  ses  moyens 
d'existence  de  la  valeur  en  usage,  et  non  de  la  valeur  échangeable  des 
choses,  et  que  le  blé  ne  devient  pas  plus  nutritif,  alors  que  sa  mesure,  au 
lieu  de  20  fr.,  en  vaut  50  ^ 

Pour  connaître  la  richesse  totale  d'une  nation,  il  faudrait  pouvoir  éva- 
luer :  1°  toutes  ses  propriétés  foncières,  terres  et  maisons,  au  denier 
courant  de  revenu  qu'elles  se  vendent  et  s'achètent  ;  2°  ses  propriétés 
mobilières  de  toute  nature,  telles  que  les  subsistances,  les  matières  pre- 
mières partiellement  fabriquées  et  les  ouvrages  parfaits,  comme  ma- 


'  Ici,  comme  partout  ailleurs,  l'on  ne  fait  que  traduire  le  fond  de  la  doctrine  phy- 
siocratique  en  en  modifiant  plus  ou  moins  la  forme.  —  V.  Quesiiay,  Dialog.  sur  le 
comm.  et  les  arlis.,  p.  176  et  177  de  ce  volume  ;  ibid.^  p.  190  et  191,  et  tous  lés 
écrivains  de  son  école. 
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chines,  meubles,  bijoux,  objets  d'art,  elc.  ;  r>"  l'argent  que  possède  cha- 
que particulier;  et  4"  enfin,  tout  ce  qui  fait  partie  du  domaine  public  '. 


§  VII. —  Du  Tableau  économique. —  Objet  de  ses  hypotlièses.—  Que  la  hante  valeur 
vénale,  ou  le  bon  prix  des  denrées  agricoles,  n'a  rien  de  contraire  à  rintérét 
général.  —  Ce  que  l'école  de  Quesnay  entendait  par  luxe  de  décorn  lion.—  Com- 
ment l'hypothèse  de  !i  propriété  collective  du  sol  par  l'État  n'empêcherait  pas 
d'en  tirer  un  produit  net,  ce  qui  confirme  l'opinion  des  Physiocrates  sur  l'utilité 
de  la  haute  valeur  naturelle  des  denrées  agricoles.  —  Développements  sur  cette 
question.  —  Base  normale  de  l'impôt,  d'nprès  Quesnay.—  Heureux  effets  de  la  li- 
berté du  travail  et  des  échanges.  —  Résumé  du  Tableau  économique. 

La  société  est  comme  un  immense  magasin  où  se  trouvent  en  dépôt 
les  subsistances,  les  matières  premières,  les  ouvrages  fabriqués  de  toute 
espèce,  etoii  chacun  vient  pu'ser  en  raison  de  son  droit,  et  apporter  en 
raison  de  la  nature  de  son  travail.  Mais  ce  magasin  cesserait  bientôt  de 
fournir  aux  besoins  journaliers  des  propriétaires,  des  capitalistes  et  des 
travailleurs,  si  l'agriculture  ne  venait  périodiquement  remplir  les  vides 
qu'y  forme  la  consommation  individuelle.  Ce  phénomène,  que  l'es- 
prit a  besoin  d'une  attention  extrême  pour  bien  suivre  dans  tous  ses 
détails,  Quesnay  s'imagina  qu'on  pouvait  le  rendre  sensible  h  l'œil  en 
quelque  sorte,  par  une  combinaison  synoptique  de  lignes  et  de  chiffres, 
à  laquelle  il  donna  le  nom  de  Tableau  économique.  L'inspiration  n'était 
pas  heureuse  et  causa  plus  de  bruit  dans  le  monde,  il  faut  en  convenir, 
que  dans  la  pratique  elle  n'obtint  de  succès.  A  peu  près  inutile,  mais 
du  moins  très  simple  sous  la  plume  du  maître,  ce  Tableau  fameux  ne 
tarda  pas,  sous  celle  de  plusieurs  de  ses  disciples  et  du  marquis  de  Mi- 
rabeau notamment,  à  se  hérisser  de  tant  de  chiffres  et  à  se  compliquer 
de  tant  de  figures  bizarres,  qu'il  revêtit  l'aspect  d'un  épouvantable  gri- 
moire ^  Ce  fut  une  raison,  sans  doute,  pour  que  beaucoup  de  gens  affec- 
tassent de  comprendre  ce  qu'ils  il'entendaient  pas;  mais,  dans  la  réalité, 
cette  œuvre,  loin  de  porter  la  lumière  sur  les  idées  scientifiques  de  l'é- 
cole, ne  réussit  qu'a  les  envelopper  de  ténèbres  plus  profondes.  La  pensée 


'  V.  Turgot,  Form.  el  dislrib.  des  richesses^  §90  et  91  ;  —  Dupont  de  Nemeurs, 
Abrégé  des  princ.  de  Vécon.  polit..,  p.  577  de  ce  volume. 
*  V.  la  Notice  sur  Quesnay,  p.  12  et  13  de  ce  volume. 
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des  Physiocrates  n'avait  pas  besoin  de  ces  formes  cal)  ilisiiqiies  pour  se 
traduire;  et  elle  ressort  bien  plus,  en  eîTot,  de  l'exposition  même  de 
leur  doctrine,  que  du  secours  qu'ils  leurs  empruntèrent. 

L'importance  du  Tableau  économique,  ou  plutôt  de  l'opuscule  auquel 
on  applique  cette  dénomination  ',  tient  à  ce  qu'il  résume  d'une  ma- 
nière très  ingénieuse  les  points  fondamentaux  du  système  de  Quesnay  ; 
et  donne  une  sorte  de  relief  matériel  aux  motifs  qui  portaient  ce  philo- 
sophe à  voir  dans  l'agriculture  la  source  principale  de  la  richesse.  Son 
auteur  tend  à  y^démontrer,  1"  que  tout  travail  humain  est  nécessairement 
payé  par  les  productions  du  sol  '\  ce  qui  implique,  tout  h  la  fois,  et  que 
l'agriculture  est  le  premier  intérêt  social,  et  qu'elle  seule  peut  fournir  un 
produit  net;  2°  que  la  reproduction  ne  saurait  se  maintenir  au  même 
niveau,  qu'autant  que  le  cultivateur  retrouve,  dans  la  vente  de  ses  den- 
rées, la  totalité  de  ses  avances  annuelles  et  l'intérêt  de  ses  avances  pri- 
mitives, c'est-à-dire  le  montant  intégral  de  ses  reprises,  qui  constituent, 
une  créaDce  sur  la  terre,  dont  le  privilège  est  sacré;  5°  comment  l'ar- 
gent opère  la  distribution  de  la  richesse  entre  les  trois  grandes  classes, 
agricole,  propriétaire  et  industriolIe\  ^ 

On  suppose,  dans  le  Tableau  économique  '  : 

Que  la  reproduction  générale  vaut  cinq  milliards,  dont  deux  de  pro- 
duit net,  résultant  de  deux  milliards  d'avances  annuelles,  qui  fixent,  par 
conséquent,  le  rapport  de  ces  avances  avec  le  produit  brut  comme  2 :  5, 
et  avec  le  produit  net  comme  1 00  :  1 00  ; 


*  Cet  opuscule  se  divise  en  deux  parties  :  ['Analyse  du  Tableau^  auquel  les  Phy- 
siocrates donnaient  encore  le  nom  de  Formule  arithmétique^  et  les  Observations 
sur  ce  Tableau  ou  Formule,  dont  l'étendue  n'est  que  d'une  page.  (V.  p.  57  à  78  de 
ce  volume.) 

^  V.  plus  haut,  §  m ,  texte  et  notes.  l)ira-t-on  qu'une  telle  vérité  n'a  pas  besoin 
de  démonstration? —  Ce  serait  oublier  que  le  système  mercantile,  en  empêchant  les 
produits  bruts  de  s'élever  à  leur  prix  naturel,  ou  d'acquérir  la  valeur  qui  résulte  de 
la  libre  concurrence,  formait  par  lui-méiiie  obstacle  au  développement  de  la  ri- 
chesse territoriale. 

'  La  classe  propriétaire  comprend  l'État,  représenté  par  le  souverain  et  ses  agents. 
La  révolution  de  1789  nous  a  débarrassés  des  décimateurs.,  que  Quesnay  était  con- 
traint d'y  adjoindre. 

*  Ce  n'est  pas  seulement  au  texte  de  Quesnay,  mais  encore  au  curieux  et  piquant 
commentaire  de  l'abbé  Baudeau,  intitulé  :  Explication  du  Tableau  économique^ 
(V.  p.  8-22  et  suiv.  de  ce  volume),  que  nous  empruntons  les  détails  qu'un  va  lire. 
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Que  ccllo  roprodiiclion,  dont  les  Irois  cinquièmes  appartiennent, 
comme  reprises,  à  la  classe  agricole,  et  les  deux  autres  cinquièmes, 
comme  revenu,  à  la  classe  propriétaire,  se  composent  de  quatre  milliards 
de  subsislancespropresà  la  nourrituredel'hommeetdes  animaux, et  d'un 
milliard  de  matières  premières; 

Qu'il  faut  a  la  classe  agricole  trois  milliards  de  subsistances,  dont 
deux  pour  sa  consommation  propre  et  un  pour  acquérir,  de  la  classe  in- 
dustrielle, les  ouvrages  et  les  services  dont  elle  a  besoin  ;  en  outre,  qu'il 
faut  à  la  classe  industrielle  un  milliard  de  subsistances,  ou  le  quart  de 
toutes  celles  produites,  et  que  le  revenu  des  propriétaires  se  partage,  par 
moitié,  en  achats  de  subsistances  à  la  classe  agricole  et  en  achats  d'ou- 
vrages et  de  services  h  la  classe  industrielle  ; 

Enfin,  que  la  classe  industrielle  possède  un  capital  d'un  milliard  en 
matières  premières. 

Tout  ceci  admis,  il  est  facile  de  concevoir  que  la  monnaie  n'est  qu'un 
instrument  de  circulation,  qu'on  peut  très  bien  suppléer,  en  théorie,  par 
des  litres  sur  la  production  territoriale,  par  du  papier,  par  des  billets; 
et  que  ceW)iliets,  les  agriculteurs,  entre  les  mains  de  qui  se  trouve  toute 
la  production,  ont  seuls  droit  de  les  émettre,  puisqu'ils  sont  seuls  en 
état  de  les  acquitter,  d'y  faire  honneur.  Si  donc,  l'on  imagine  qu'au  com- 
mencement de  l'année  ceux-ci  aient  remis  pour  deux  milliards  de  ces 
billets  aux  propriétaires  et  pour  un  milliard  aux  industriels,  voici  tout  ce 
qui  se  sera  piissé  après  celte  période  de  temps  révolue,  après  la  récolte 
de  toutes  les  matières  ou  substances  utiles  faite. 

La  classe  agricole,  en  échange  de  deux  milliards  de  subsistances  four- 
nies aux  classes  propriétaire  et  industrielle,  aura  recouvré  deux  milliards 

de  ses  titres,  ci 2!   milliards. 

Mais  il  est  évident  que  la  classe  industrielle,  qui  a  be- 
soin du  quart  effectif  L\e  la  masse  générale  des  subsis- 
tances, ou  du  cinquième  de  la  production;  et  qui,  de 
plus,  doit  rentrer  dans  son  capital  d'un  milliard  en  ma- 
tières premières,  lequel , "avec  le  milliard  de  billets  a  elle 
remis,  compose  tout  son  acfi/*,  ne  saurait  travailler  et 
vivre  si,  dans  l'échange  qu'elle  fait  de  son  capital-ma- 

A  reporter 2  milliards. 
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Report     .     .     .     .  ■ 2  milliards. 

tière  avec  les  deux  autres  classes  de  la  société,  elle  le  leur 
livrait  pour  ce  qu'il  lui  coûte  à  elle-même,  c'est-a-dire 
l'abandonnait  contre  un  cinquième  seulement  de  la  pro- 
duction totale,  auquel  il  équivaut.  Car,  dans  ce  cas,  n'ar- 
riverait-il pas,  en  effet,  qu'il  ne  serait  tenu  aucun  compte, 
à  cette  classe,  du  prix  de  la  matière  première  dans  ses 
services  de  fabrication;  et  que,  par  exemple ,  elle  aurait 
travaillé  gratuitement  pour  la  classe  agricole,  nonobstant 
le  milliard  de  billets  reçu  de  cette  dernière,  s'il  entrait, 
dans  les  produits  fabriqués  qu'elle  vend  un  milliard  à 
celle-ci,  pour  pareille  somme  de  matières  premières?  Il 
y  a  donc  nécessité  que  les  choses  se  passent  autrement, 
et  c'est  aussi  ce  qui  a  lieu. 

Du  lot  de  matières  premières  qu'elle  possède,  et  que 
son  travail  doit  lui  restituer  annuellement,  la  classe  in- 
dustrielle fait  trois  parts.  Elle  retient  la  première  pour 
ses  besoins  propres  de  logement,  vêtement,  ameuble- 
ment, etc.;  et  elle  vend  la  seconde  et  la  troisième,  façon- 
nées pour  le  même  usage,  aux  deux  autres  classes  agri- 
cole et  propriétaire,  un  milliard  chacun,  c'est-a-dire 
aussi  cher  que  la  valeur  du  tout.  En  d'autres  termes,  elle 
vend  le  quinzième  de  la  production  générale  le  même 
prix  que  le  cinquième  de  cette  production;  et  c'est  par 
ce  moyen  que,  tirant  de  la  classe  propriétaire,  en  outre 
du  milliard  de  billets  reçu  de  la  classe  agricole,  la  moitié 
de  ceux  que  cette  même  classe  a  remis  à  la  précédente, 
ou  une  valeur  nouvelle  d'un  milliard,  elle  satisfait  à  ses 
besoins  de  toute  nature  et  au  remplacement  de  son  ca- 
pital. 

Tout  ce  qu'on  vient  de  dire  expliquant  de  quelle  ma- 
nière la  classe  industrielle  peut  acheter  pour  un  milliard 
de  matières  premières  'a  la  classe  agricole,  il  y  a  donc  lieu 
d'inscrire  ici  cette  somme  d'un  milliard,  et  d'ajouter  que     ________^ 

A  reporter 2  milliards. 
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Report 2  milliards. 

Tagriculture  est  rentrée  dans  h  possession  de  tous  les 
titres  qu'elle  avait  délivrés  sur  elle-même,  ce  qui  dé- 
montre que  tonte  la  richesse  territoriale  s'est  distribuée 
h  qui  de  droit,  et  qu'en  dehors  des  produits  non  con- 
sommés de  l'année  révolue  ou  des  accumulations  anté- 
rieures, la  société  ne  peut  plus  vivre  que  sur  une  repro- 
duction nouvelle;  ce  qui  démontre  également  que  les 
avances,  nécessaires  a  celte  reproduction ,  sont  restées 
intactes  entre  les  mains  des  cultivateurs,  tant  pour  les 
mettre  à  même  de  recommencer  le  cours  de  leurs  opéra- 
lions  productives,  que  pour  les  mettre  en  état  de  rejeter 
dans  la  circulation  une  masse  de  billets  égale  en  valeur  a 
la  somme  de  ceux  qu'ils  viennent  d'en  retirer,  ci.     .     .     1    milliard. 

En  portant  encore  ici  le  montant  de  ces  avances,  qui 
sont,  comme  on  l'a  vu,  les  deux  cinquièmes  de  la  pro- 
duction générale,  consommés  en  nature  de  subsistances, 
soit  par  les  hommes,  soit  par  les  animaux,  et  dont  la  va- 
leur est  de  deux  milliards,  ci 2   milliards. 

on  retrouve  la  totalité  de  cette  production ,  ou  la  totalité 

de  sa  valeur  échangeable  * 5    milliards. 

De  cet  ensemble  d'hypothèses  auxquelles  se  livrait  Quesnay  pour 
mettre  a  découvert  les  ressorts  économiques  du  mécanisme  social,  a  peu 


'  L'on  voit,  par  cette  explication,  combien  est  fondé  le  reproche  qu'on  trouve 
adressé  aux  Économistes ,  dans  la  Biographie  universelle  et  portative  des  contem- 
porains (Art.  Dupont  de  Nemours),  de  s'être  figuré  que  les  cultivateurs  vendaient 
réellement  les  deux  cinquièmes  de  leurs  produits  à  la  classe  propriétaire,  ou  qu'ils 
les  leur  abandonnaient  au  même  titre  que,  dans  l'hypothèse  du  Tableau  ,  ils  s'en 
dessaisissent  en  faveur  de  la  classe  dite  stérile.  On  en  est  véritablement  réduit  à  se 
demander,  après  cette  singulière  critique,  si  l'auteur  ne  s'était  pas  figuré  lui-même 
qu'il  avait  lu  le  Tableau  économique.  Bien  que,  pour  dépeindre  la  circulation  du 
tiers  des  reprises  et  de  la  totalité  du  revenu  au  sein  de  la  société,  Quesnay  n'ait  pas 
eu  recours  à  des  billets  ^  comme  nous  l'avons  fait  nous-mêmes  d'après  l'abbé  Ban- 
deau, le  bon  sens  suffisait,  à  défaut  du  texte  même  du  Tableau  économique,  pour 
ne  pas  se  ^(/wrt'r  qu'enlie  l'achat  du  blé,  du  vin,  de  la  viande,  etc.,  aux  fermiers, 
par  la  classe  propriétaire  et  par  la  classe  dite  stérile,  Quesnay  n'admettait  aucune 
différence.  (V.  Notice  sur  Dupont  de  Nemours,  p.  52^  de  ce  vol.) 
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près  comme  Mallhus  s'est  servi  de  chiffres  pour  mieux  dépeindre  Té- 
nergie  du  principe  de  population,  les  Physiocrates  tiraient  diverses 
conséquences,  dont  les  unes  sont  incontestées,  et  dont  les  autres  n'ont 
peut-être  que  l'apparence  du  paradoxe.  Là  se  trouvait  à  leurs  yeux  la 
preuve  : 

Que  la  richesse  ne  consiste  pas  dans  l'argent,  mais  bien  dans  les 
choses  consommables; 

Que,  tous  les  services  sociaux  puisant  leur  rémunération  dans  l'agri- 
culture, non  que,  considéré  en  soi,  le  labeur  de  ses  agents  se  dis- 
tingue de  tout  autre  travail,  mais  parce  qu'il  emprunte  une  efficacité 
particulière  à  la  machine  a  laquelle  il  s'applique,  et  qui  est  seule  véri- 
tablement productive,  la  masse  des  produits  agricoles  détermine  l'im- 
portance du  revenu  foncier,  des  profits  du  capital,  et  des  salaires; 

Que,  les  reprises  du  cultivateur  n'étant  pas  une  portion  disponible 
dans  cette  masse,  le  revenu  de  la  société  consiste  uniquement  dans  le 
produit  net  du  sol; 

Que  l'impôt  ne  saurait,  sans  dommage  pour  la  société,  se  lever  ailleurs 
que  sur  ce  produit;  et  qu'il  retombe,  nécessairement  et  toujours,  sur  les 
propriétaires,  quel  que  soit  le  mode  de  sa  perception; 

Que,  pour  bien  juger  des  effets  de  l'industrie  et  du  commerce,  il  ne 
faut  y  voir  qu'une  dépense,  dans  la  nature  de  laquelle  il  n'est  pas  de 
fournir  un  produit  net,  parce  qu'au  lieu  d'avoir  pour  fin,  comme  les 
avances  faites  à  la  terre,  de  reproduire  et  de  multiplier  les  substances 
que  laconsommation  détruit,  elle  a  seulement  pour  but  de  leur  imprimer 
des  formes  nouvelles,  et  de  distribuer  les  choses  produites  *; 


'  L'utilité  de  toute  espèce  de  travail  ne  semble  pas  compromise  par  cette  distinc- 
tion. 11  est  assez  difficile  de  concevoir,  en  vérité,  comment  l'on  ne  veut  pas  admet- 
tre que,  même  dans  le  cas  où  la  terre  ne  donne  pas  de  produit  net,  ou  se  borne  à 
remplacer  le  capital  et  la  subsistance  de  l'exploitant ,  il  se  rencontre  là  une  repro- 
duction malèrielle  {\\n  imprime  au  travail  agricole  un  caraclère  économique  que  ne 
présente  pas  l'œuvre  de  la  fabrication  ou  de  l'industrie.  L'ouvrier  de  manufacture 
rend  bien  en  valeur,  il  est  vrai,  l'équivalent  des  produits  bruts  qu'il  a  consommés, 
mais  il  ne  rétablit  pas  cette  valeur  en  nature  de  choses  malérielles ,  ce  qui  est  fort 
différent  ;  car  il  en  résulte  qu'il  ne  peut  se  payer  son  salaire  à  lui-même,  ce  que  fait 
l'ouvrier  agricole.  Doiuiez  à  celui-ci  de  quoi  vivre  pendant  un  an  et  te  capital  né- 
cessaire pour  exploiter  un  terrain  suffisant  à  sa  consommation  ,  il  subsistera,  tant 
bien  que  mal,  sans  avoir  plus  besoin  de  recourir  à  personne  ;  mais  donnez  à  l'autre, 
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Qu'enfin  la  production  sert  de  mesure  à  la  consommation,  et  récipro- 
quement. 

Revenant  ensuite  à  la  circulation  réelle  ou  monétaire,  l'école  de 
Quesnay  insislait  avec  force  sur  la  nécessité  de  n'apporter  aucun  obstacle 
à  ce  que  le  cultivateur  pût  vendre  ses  denrées  à  un  taux  qui  lui  permît, 
non-seulement  de  rentrer  dans  la  totalité  de  ses  avances  ou  de  couvrir 
ses  frais  de  production,  mais  encore  d'acquitter  une  rente  territoriale. 
Si  le  fait  n'avait  pas  lieu,  soutenait-elle,  des  avances  réduites  seraient 
appliquées  à  une  étendue  de  terres  moins  considérable,  ou  à  la  même 
étendue  de  terre  que  précédemment.  Mais,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  la 
masse  des  subsistances  et  des  matières  premières  diminuerait,  parce 
que  l'on  cultiverait  moins  dans  le  premier,  et  que  dans  le  second  on  cul- 
tiverait avec  un  capital  insuflisant.  Dès  lors,  donc,  moins  de  travail  serait 
entretenu  dans  la  société,  puisque  les  cultivateurs  et  les  propriétaires 
qui  le  payent,  auraient  a  se  partager  un  moindre  produit.  D'où  elle  con- 
cluait que  la  haute  valeur  vénale  des  denrées  agricoles,  ou  ce  qu'elle  ap- 
pelait leur  bon  prix,  pourvu  que  ce  prix  n'eût  rien  d'artificiel  et  résultât 
uniquement  du  libre  débat  des  veiideurs  de  ces  denrées  et  des  vendeurs 
de  travail,  n'offre  rien  que  de  très  conforme  à  l'intérêt  général.  Telle  est 
la  valeur  vénale,  tel  est  le  revenu,  disait  son  chef,  qui  n'admettait  pas, 
opinion  complètement  adoptée  par  Adgm  Smith  \  que  l'intérêt  des  pro- 
priétaires fût,  plus  que  rinlérêt  des  capitalistes,  en  désaccord  réel  avec 
celui  de  la  société. 

La  pensée  dominante  du  Tableau  économique  est,  comme  on  le  voit, 


avec  des  vivres  et  des  matières  premières  dont  la  fabrication  Toccupera  le  même 
espace  de  temps,  les  machines  les  plus  ingénieuses,  que  deviendra-t-il  si  le  premier, 
ou  d'autres  ,  ne  recueillent  un  excédant  de  productions  agricoles  pour  payer  ses 
services  ?  (V.,  dans  ce  volume,  les  paragraphes  5,  6  et  7  du  ch.  v  de  Vlnlérêl  social, 
de  Le  Trosne). 

'  Smilh  va  même  plus  loin  ,  car  il  démontre  que  l'intérêt  des  gens  qui  vivant  de 
profils  n'a  pas,  avec  l'intérêt  général  de  la  société,  une  liaison  aussi  étroite  que 
celui  des  hommes  qui  vivent  de  rentes  ou  de  salaires.  IMais,  tandis  qu'il  fait  de  ces 
trois  classes  les  classes  primitives  cl  conslituanles  de  loule  société  civilisée^  du 
revenu  desquelles  toute  autre  classe  tire  en  dernier  résultai  /e  ««en,  Quesnay  soutient 
que  c'est  de  la  classe  agricole  que  part  te  revenu  qui  se  partage  à  toutes  les  autres 
classes  de  la  société.  On  verra,  dans  le  §  suivant,  que  Ricardo,  Buchanan,  Mac-Culloch, 
et  beaucoup  d'autres  économistes  anglais,  qui  semblent  emprunter  les  idée»  de 
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que  le  sol  constitue  principalement  '  le  fonds  qui  doit  perpétuer  et  ac- 
croître la  richesse  nationale  *.  Que  Ton  en  fasse,  si  l'on  veul,  disparaître 
l'appropriation  individuelle,  toujours  resterait-il  (jne  l'État  doit  exploiter 
ce  fonds  de  manière  a  en  tirer  le  plus  grand  produit  net  possible,  ce  qui 
ne  saurait  arriver  qu'en  laissant  a  la  terre  tous  les  capitaux  dont  elle  a 
besoin,  et  en  attribuant  une  rémunération  convenable  aux  services  de 
ceux  qui  la  mettent  en  valeur.  Il  y  aurait  donc  lieu,  même  dans  cet  état 
des  choses,  à  donner  le  pas  aux  dépenses  d'utilité  sur  les  dépenses  de 
luxe,  et  à  délibérer,  une  lois  les  reprises  de  l'agriculture  assurées,  dans 
quelle  proportion  le  revenu  s'employerait  en  améliorations  foncières, 
telles  que  routes,  ports,  canaux ,  amendement  des  terres,  etc.,  d'une 
part;  et  dans  quelle,  de  l'autre,  on  le  consacrerait  à  des  bâiiments  de 
pure  somptuosité,  à  la  fabrication  de  babioles  magnifiques,  à  l'entretien 
de  comédiens,  de  danseuses  et  autres  producteurs  de  services  analo- 
gues. Les  dépenses  de  celle  dernière  espèce,  l'école  de  Quesnay  les 
appelait  luxe  de  décoration;  et,  sans  les  défendre  aux  propriétaires', 
elle  s'efforçait  de  les  convaiucre  qu'ils  ne  devaient  pas  même  y  em- 
ployer la  moitié  de  leur  revenu,  tant  qu'il  resterait  des  perleclion- 
ncmenls  à  apportera  l'exploitation  du  territoire.  Aussi,  ce  revenu  ne 
se  dislribue-t-il  également,  dans  le  Tableau  économique,  entre  les  deux 
classes  que  les  Physiocrates  nommaient  productive  et  stérile,  que  par 
suite  de  la  supposition  que  la  culture  a  atteint  sa  dernière  limite  *.  Il  y 
auraitégalement  lieu,  dans  cette  hypothèse  de  l'exploitation  du  sol  par 
l'État,  de  ne  considérer  l'industrie  et  le  commerce  que  comme  une 


Necker  sous  ce  rapport,  ne  s'associent  aucunement  à  la  sympathie  de  l'auteur  de  la 
Richesse  des  nalions  pour  les  propriétaires  (V.  Smilh,  iiv.  i,  ch.  xi,  p.  521  et  suiv. 
édit.  Guillaumin). 

1  Les  l'iiysiocrates  ne  niaient  pas  qu'on  ne  pût  retirer  quelques  bénéfices  du  com- 
merce extérieur.  Mais  il  ne  le  considéraient  gcnéraiement,  ainsi  qu'on  le  verra  plus 
loin,  que  comme  un  échange  de  valeurs  égales. 

"  iMallhus  partage  complètement  celte  opinion.  Tout  le  troisième  livre  de  l'Essai 
&ur le princ.  de  population  en  est  la  preuve,  et  notamuienl  le  pass;ige  de  ce  livre 
que  nous  citons  à  la  fin  du  §  viii  de  ce  travail. 

*  La  classe  propriétaire  comprend  l'État  :  on  l'a  dit,  note  5  de  la  p.  45. 

*  V.  Quesnay,  Tableau  économique,  p.  68  de  ce  vol.;  —  .Mirabeau  ,  Philosophie 
rurale,  I,  p.  162-1G4,  sur  la  tendance  à  donner  à  l'industrie  dans  l'intérêt  du  grand 
nombre,  et  sur  le  luxe. 
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simple  dépense,  qui  est  utile  et  nécessaire  sans  doute,  mais  qui  paraîtrait 
d'autant  plus  utile,  qu'on  lui  accorderait  une  moindre  part  dans  la 
somme  du  revenu  ou  produit  net,  dont  l'excédant  passerait  alors  entre 
les  mains  du  travail  libéral,  qui  n'est  pas  moins  nécessaire  à  la  société 
que  le  travail  industriel.  Or,  se  placer  a  ce  point  de  vue,  qui  semble 
n'être  que  celui  du  sens  commun,  c'est  véritablement  adopter  la  doctrine 
des  Pliysiocrates  sur  l'avantage  que  la  société  retire  du  haut  prix  na- 
turel des  produits  agricoles.  Si,  lorsqu'on  revient  à  la  réalité  des  choses, 
l'avantage,  au  premier  aspect,  paraît  n'être  que  celui  des  propriétaires, 
une  analyse  plus  exacte  désabuse  bientôt  de  cette  erreur.  Sans  le  prix 
élevé  des  produits  bruts,  la  culture  ne  s'étendrait  pas  successivement 
aux  terres  de  qualité  inférieure;  la  population  ne  pourrait  s'accroître, 
et,  par  suite,  fournir  cette  grande  masse  de  travail,  qui  est  tout  le  se- 
cret de  la  civilisation,  et  dont  on  ne  saurait  nier  que  l'humanité  entière 
ne  profite,  bien  que  les  propriétaires  et  les  capitalistes  y  trouvent  mieux 
leur  compte  que  ceux  qui  vivent  de  salaires.  Si  c'est  un  inconvénient  de 
payer  le  blé  cher,  il  est  moindre,  assurément,  que  celui  de  n'en  pas  avoir, 
extrémité  a  laquelle  conduirait  bientôt,  quoi  qu'on  en  dise,  l'absence  de 
la  propriété.  D'ailleurs,  pour  que  l'État  ait  un  revenu,  il  faut  nécessaire- 
ment, ce  qui  revient  au  même,  ou  que  les  propriétaires  vendent  leurs 
denrées  au-dessus  des  frais  de  production,  ou  que  les  non-propriétaires 
ne  recueillent  pas  tout  le  fruit  de  leur  travail.  N'est-il  pas  clair  que,  dans 
celte  organisation  de  l'industrie,  rêvée  par  les  socialistes,  et  dont  le  gou- 
vernement serait  le  directeur  suprême,  l'on  devrait  encore,  de  même 
qu'aujourd'hui,  prélever,  sur  la  masse  générale  des  subsistances  et  des 
matières  premières  à  l'état  brut  ou  manufacturé,  une  part  quelconque 
pour  la  rétribution  des  services  publics?  Il  s'ensuivrait  donc,  évidem- 
ment, que  ceux  qui  auraient  récolté,  manufacturé  et  voiture  ces  divers 
produits,  n'auraient  que  la  jouissanced'une  portion  de  leur  propre  travail. 
La  question  se  réduit  donc  à  savoir,  et  elle  n'en  est  pas  une  pour  tous 
les  esprits  sérieux,  s'il  vaut  mieux  abandonner  gratuitement  aux  proprié- 
taires une  portion  du  produit  net  du  sol,  en  retenant  l'autre  pour  l'ac- 
quit des  charges  publiques,  que  de  confier  à  la  sagesse  de  l'État,  incarnée 
dans  la  personne  de  quelques  individus  modestement  décorés  de  ce  titre, 
le  soin  de  produire  et  de  répartir  la  richesse  nationale.  Quesnay  résol- 
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vait  le  problème ,  en  dégrevant  de  tout  impôt  le  capital  et  le  salaire,  et 
en  rendant  VÈial  co-propriétaire, d^ns  une  proportion  fixe  et  déterminée, 
de  la  rente  territoriale,  de  telle  sorte  qu'il  associait  la  fortune  publi(|ue 
à  toutes  les  vicissitudes,  heureuses  el  malheureuses,  de  celle  des  pro- 
priétaires, ou,  plutôt,  de  rexploilalion  plus  ou  moins  inielligoute  du  sol  '. 
Ce  u'élail,  si  la  rente,  les  profits  du  capital  et  les  salaires  onl  leur  source 
dans  IVnsemhle  de  la  produiJlion  agricole,  que  leur  faire  payer,  d'une 
matière  directe,  ce  qu'ils  payent  aujourd'hui  indirectement'. 

La  pleine  liberté  de  l'agriculture,  combinée  avec  celle  de  l'industrie 
et  du  commerce,lesquelles  ne  sont  toutes  trois,aux  yeux  des  Physijcralcs, 
que  le  corollaire  du  droit  de  propriété,  fondement  de  l'Ord-e  sc^iaî, 
devait,  en  amenant  l'exploitation  du  territoire  a  s,on  pins  haut  degré  de 
perfection,  créer  la  plus  grande  somme  de  produit  brut  et  de  produit 
net  possible,  ayant  pour  résultat  nécessaire  la  plus  grande  somme 
possible  do  travail  industriel  et  libéral.  Par  la  simple  application  de  la 
maxime:  laissez  faire,  laissez  passer,  la  justice  réglait  seule  les  rapports 
des  propriétaires  et  des  non-propriétaires,  et  fixait  seule  le  piix  res- 
pectif du  travail  agricole  et  du  iravail  non-agricole  ;  car  il  n'y  avait  plus 
que  la  proportion  entre  l'offre  et  la  demande,  le  cours  du  marché  gé- 
néral du  monde  commerçant,  la  nature  des  choses,  en  un  mot,  qui  pût 
déterminer  la  valeur  de  l'un  el  de  l'autre.  Sous  le  régime  delà  liberté, 
devenue  le  droit  commun  de  tous,  nulle  crainte,  donc,  que  les  proprié- 
taires n'élèvent  arliliciellement  la  rente  du  sol,  et  que  les  non-proprié- 
taires ne  monopolisent  leur  maladresse  cl  It  ur  inintelligence.  Sous  ce 
régime,* le  commerce,  qui  s'inquiète  peu  de  savoir  de  quel  pays  vient  le 
blé  qu'il  peut  vendre,  et  si  les  produits  fabriqués  l'ont  élé  par  des  mains 
nationales,  frappe  au  cœur  tous  les  monopoles,  hormis  ceux  qui  sont 
l'œuvre  de  la  nature,  et  que  la  Providence,  plus  sage  que  les  hommes,  a 


'  TliéoiiqucniPiit ,  ce  système  nous  semble  tout  à  fait  rationcl.  II  est  conforme  à 
rinlorèt  géneml,  que,  sauf  les  cas  extraordinaires,  admis  |X.r  les  l'hysiocrates,  lim- 
pùt  n'alloigue  j  luiais  le  ca|iital,  et  c'est  nu  malheiu-s'ij  réussit  A  entamer  le  salaire. 
Ce  serait  une  belle  et  fliflleile  (lueslion  que  d'examiner  s'il  rencontre  ,  dans  la  pra- 
tique, des  obsU\cles  insiirmonlables. 

*  Les  objections  contre  l'impôt  unique  et  territorial  se  réduisent  a  trois,  et  l'abbé 
Baudeau  les  discute  dans  sa  Pliilosophie  économique.  V.  p.  764  et  suivantes  de  ce 
volume. 
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jugés  nécessaires.  Sous  ce  régime, enfin, le  capital,  en  se  distribuant,  au 
sein  (le  chaque  pays,  de  la  manière  la  plus  profitable  à  l'intérêt  commun, 
tend  à  prévenir  partout  les  oscillations  trop  fortes  de  la  rente,  du  profit 
et  du  salaire,  l'encombrement  des  marchés  et  la  surabondance  de  la  po- 
pulation, faits  déplorables  que  l'on  doit  attribuer,  sinon  complètement, 
au  moins  pour  la  plus  grande  part,  à  l'intervention  humaine  dans  l'Ordre 
économique. 

La  société  n'a  pas  d'autre  revenu  *  que  le  produit  net  du  sol.  Elle  n'a 
pas  de  plus  grand  intérêt  que  l'accroissement  de  ce  revenu,  car  la  puis- 
sance de  l'État  et  le  progrès  de  la  civilisation  en  dépendent.  Ce  revenu 
doit  seul  l'impôt,  parce  que  les  capitaux  de  l'agriculture,  de  l'industrie 
et  du  commerce,  sont  la  dotation  sacrée  du  travail,  sans  lequel  il  y  au- 
rait peu  de  richesse  et  pas  de  propriétaires.  Il  ne  faut  voir,  dans  l'in- 
dustrie et  le  commerce,  qu'une  dépense  qu'il  importe  de  réduire  au  taux 
le  plus  bas.  La  liberté  y  pourvoit.  Voilà  tout  le  Tableau  économique,  dont 
les  Maximes  générales  forment  le  développement'. 


§  VIII.  —  Que  la  doctrine  du  produit  net  n'a  rien  qui  provoque  le  ridicule.— 
Elle  ne  suppose  point  que  les  IMiysiocrates  n'ayent  pas  compris  la  nature  de  la 
rente  aussi  bien  que  la  science  moderne.  —  Deux  questions,  dont  la  différence 
n'est  que  nominale  ou  de  forme  ,  engagées  dans  cet^e  doctrine  .-  celles  de  savoir 
si  l'intérêt  des  propriétaires  fonciers  est  en  opposition  avec  l'intérêt  général,  et 
si  la  rente  du  sol  peut  être  considérée  comme  un  don  gratuit  de  la  nature.  — 
Smith,  Germain  Garnier  et  Malthus  tiennent  pour  l'affirmative  ;  Necker,  Destutt  de 
Tracy,  Buchanan,  Sismondi,  Ricardo  et  son  école  pour  la  négative.  —On  ne  sau- 
rait assimiler  la  rente  aux  monopoles  industriels  ;  et  les  attaques  dirigées  par  Ri- 
cardo,  contre  les  bénéfices  de  la  propriété  foncière,  pourraient  l'être  aussi  bien, 
de  l'aveu  de  J.-B.  Say,  contre  les  profits  du  capital.— Concordance  de  la  doctrine 
de  .Malthus  avec  celle  de  Quesnay. 

Si  nous  sommes  parvenu  a  exposer  clairement  les  idées  des  Physio- 
crates,  l'on  doit,  à  cette  heure,  s'apercevoir  que  c'est  bien  à  tort  qu'on 


'  Ce  qui  ne  veut  pas  dire  de  richesse^  ni  ne  signifie  point  que  la  société  soi t  entretenue, 
lout  entière  par  le  produit  net  :  oa  doit  l'avoir  vu  par  les  paragraphes  précédents. 

*  V.,  dans  ce  volume,  Quesnay,  Tableau  économique.  —  Baudeai:,  Explicat.  du 
Tahleau  èconoinique;  —  Le  même,  Philosophie  économique  ,  ch.  vi,  art.  6;  —  Le 
Tiusne,  Intérêt  social,  ch.  iv,  art.  5  à  8,  inclusivement. 
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a  essayé  de  couvrir  de  ridicule  la  doctrine  du  produit  net.  Au  foud,  celte 
doctrine  se  réduit  à  l'énoncé  des  propositions  suivantes  : 

L'homme  ne  vit  pas  de  valeur,  mais  de  produits  matériels,  aussi  vi- 
sibles que  palpables.  La  terre  est  le  seul  fonds  qui  fournisse  ces  pro- 
duits '. 

La  terre  ne  se  fertilise  que  par  le  travail  humain  et  de  fortes  avances. 
Il  faut  à  l'agriculture  un  capital  fixe  et  un  capital  circulant;  et,  si  la  ré- 
colte ne  restitue  pas  le  second  avec  les  profils  de  l'un  et  de  l'autre,  la 
production  agricole,  la  masse  des  subsistances  et  des  matières  premières, 
diminuera. 

Il  ne  suffît  pas,  en  outre,  au  développement  normal  de  la  société, 
au  progrès  de  la  civilisation ,  que  l'agriculture  puisse  seulement  de- 
mander au  sol  les  profits  de  ces  deux  sortes  d'avances,  avec  le  remplace- 
ment de  la  dernière  ;  car  dans  ce  cas  il  n'y  aurait  point  d'excédant  pour 
payer  l'impôt,  ni  pour  rétribuer  les  industries  de  luxe  et  le  travail  libéral. 
Il  faut  encore  que  la  terre  donne  un  produit  net  ou  revenu,  qui  est  le 
fermage  des  propriétaires.  Donc,  plus  la  somme  des  fermages  est  élevée, 
plus  grande  est  la  richesse  publique. 

D'où  cette  conclusion  de  Dupont  de  Nemours  et  de  toute  l'École,  que 


'  Sinilh ,  dont  les  principes  se  confondent  véritablement  avec  ceux  des  Physio- 
crates,  quoiqu'il  n'en  lire  pas  aussi  rigoureusement  qu'eux  toutes  les  conséquences, 
après  avoir  dit  que  le  capital  circulant  sert  à  l'entretien  du  fonds  général  de  la  so- 
ciété, qu'il  divise  en  capital  fixe  et  fonds  de  consommalion^  ajoute  :  «  Puisqu'on  re- 
tire continuellement  une  si  grande  partie  dn  capital  circulant  pour  être  versée  dans 
les  deux  autres  branches  du  fonds  général  de  la  société,  ce  capital  a  besoin  à  son 
tour  d'être  renouvelé  par  des  approvisionnements  continuels ,  sans  quoi  il  serait 
bientôt  réduit  à  rien.  Ces  approvisionnements  sont  tirés  de  trois  sources  principales 
(Smith  aurait  pu  dire,  uniques)  :  Le  produit  de  la  lerre^  celui  des  mines  et  celui  des 
pêcheries.  Ces  sources  ramènent  continuellement  de  nouvelles  provisions  de  vivres 
et  de  matières  ,  dont  une  partie  est  ensuite  convertie  en  ouvrage  fait ,  et  qui  rem- 
placent ainsi  ce  qu'on  puise  continuellement  de  vivres,  de  matières  et  d'ouvrage  fait, 

dans  le  capital  circulant C'est  le  produit  de  la  terre  qui  sert  à  tirer  le  poisson 

des  eaux,  et  c'est  avec  le  produit  de  la  surface  de  la  terre  qu'on  extrait  les  minéraux 
de  ses  entrailles.  »  {Rich.  des  nat..,  liv.  ii,  ch.  i). 

Voilà  bien,  il  nous  semble,  toute  la  doctrine  de  Quesnay,  de  laquelle  sort  beau- 
coup plus  rationellement  la  division  de  la  société  en  classes  agricole.^  propriéljire 
et  industrielle.,  qu'en  classes  qui  vivent  de  rente.,  de  profit  et  de  salaire.,  puisque, 
d'après  Smilli  lui  même,  ce  ne  sont  que  les  vivres  et  les  matières ,  produits  par  la 
classe  agricole,  qui  {teuvcnt  solder  les  salaires  et  les  profits. 
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4  la  prospérité  de  riiumanité  entière  est  attachée  au  plus  grand  produit 

nel  possible,  au  meilleur  état  possible  des  propriétaires  fonciers  '.  » 

En  s'exprimant  de  la  sorte,  les  Physiocrates  n'avaient-ils  pas  aperçu, 
comme  on  semble  Tadmellre  généralement,  que  la  renie  consiste  dans 
la  différence  entre  les  frais  de  production  et  le  prix  du  marché,  entre  le 
prix  naturel  et  le  prix  courant  des  produits  de  la  terre,  comme  l'énonce 
Ricardo?  Pour  se  convaincre  du  contraire,  cependant,  il  n'y  a  besoin  que 
d'ouvrir  leurs  livres.  Qucsnay  et  Mirabeau  n'ont,  dans  plusieurs  de  leurs 
écrits,  accumulé  autant  de  chiffres  que  pour  se  rendre  compte,  précisé- 
ment, de  l'inlluence  que  le  haut  ou  le  bas  prix  des  grains  exerçait  sur 
l'augmentation  ou  la  diminution  de  la  richesse  nationale.  C'était  surtout 
dans  l'intérêt  de  la  production  agricole,  base  fondamentale  pour  eux  de 
la  prospérité  pubT.que,  qu'ils  réclamaient  avec  force  la  liberté  du  com- 
merce extérieur.  En  attendant  de  cette  liberté  une  élévation  de  la  va- 
leur échangeable  des  produits  bruts,  qui  facilitât  la  culture  des  terrains 
de  qualité  inférieure,  il  était  impossible  qu'ils  ne  comprissent  pas  que  la 
renie  des  bonnes  terres  ne  dût  s'accroître  par  la  circonstance  même  de 
celte  élévation,  sans  que  cependant  le  produit  brut  de  ces  terres  fût  aug- 
menté. L'intelligence  de  ce  phénomène  économique  n'empêcha  pas, 
néanmoins,  les  Physiocrates  de  voir,  dans  ce  superflu  que  la  terre  accorde 
à  l'homme  au-delà  de  ses  besoins  nécessaires,  dans  la  rente  en  un  mol, 
une  véritable  libéralité,  un  don  tout  gratuit  de  la  nature  ». 


'  V.  Orig.  et  progr.  d'une  science  nouvelle,  §  4,  p.  S4S  de  ce  vol.  —  Ce  langage 
tj'implique  pas,  pour  la  pcrsoiuie  mcme  des  propriétaires,  plus  de  piedilociion  que 
nVti  supposent  pour  celle  des  cai)italisles,  les  tornies  qu'emploie  la  science  mo- 
derne, quand  elle  parle  de  Putililé  sociale  des  capitaux. 

*  V.  Turgot,  Vorm.  et  dislrib.  de  it  richesse,  §  7  ;  —  De  rimpôl  sur  le  revenu 
el  de  celui  sur  les  consommu lions ,  ClicvRES,  édil.  Guillaumui,  I,  p.  411-412;  — 
Obs.  sur  le  Mèm.  de  M.  de  Saint-Péravy,  ibid.,  p.  419. 

La  renie,  que  l'école  de  Quesnay  désigne  par  le  lerine  de  revenu  ou  de  produit 
net,  ililfcre  de  ce  produit  en  ce  (pt'elle  peut  lui  élrc  intérieure  ou  supérieure,  selon 
que  le  fermier  a  plus  ou  moins  bien  fait  ses  calculs.  Itien  n'autorise  à  croire, 
comme  ladmet  l'un  de  nos  plus  savants  économistes  ,  que  cette  éc<)le  eût  confondu 
le  produit  nel  avec  le  fermage,  lille  employait  la  première  expr.'ssii)u,  daljord  |)arce 
que  le  mot  renie  ne  s'appti(|uail  alors  (pj'a  l'inléiét  des  capitaux  eu  argent  ;  ensuite, 
parce  qu'il  est  dans  la  nature  du  fermage  doscdler  perpétuellement  aii-dessus  ou 
au-dessous  du  produit  net,  comme  il  est  dans  celle  du  prix  vénal  des  choses  de 
couvcigcV  «ans  ce»se  vers  leur  prix  naturel ,  eu  s'éltvanl  au-dessus  ou  s'aliaiMaut 


INTRODUCTIO>'.  I.VII 

Celle  doctrine,  qui  suppose  que  rintérêt  des  propriélaire  fonciers 
n'est  pas  en  désaccord  avec  celui  des  autres  classes  sociales,  et  que  le 
travail  agricole  manifeste  un  caractère  de  productivité  qui  ne  se  ren- 
contre pas  dans  le  travail  industriel,  est  complètement  adoptée  par 
Sniilli,  cl  savamment  défendue  par  Germain  Garnier  et  par  Malthus*; 
mais  se  trouve  avoir  pour  contradicteurs  Destutt  de  Tracy,  Sismondi, 
Buchannn,  Ricardo  et  son  école.  Aux  yeux  du  premier  de  ces  écrivains, 
les  propriélaires  et  les  prêteurs  de  capitaux  jouent  absolument  le  môme 
rôle  que  les  frelons  dans  la  ruche,  à  moins  qu'ils  ne  se  rendent  recom- 
mandabiespar  les  fonctions  qu'ils  remplissent,  ou  par  les  lumières  qu'ils 
répandent; et  les  trois  autres  ne  voient  dans  la  propriété  territoriale  que 
le  privilège  de  vendre  à  la  société  une  valeur  qu'elle  ne  lui  fournit  pas. 
Pour  tous  les  quatre,  enfin,  le  produit  net,  la'  rente  ou  le  fermage  ne 
constitue  qu'une  valeur  purement  nominale,  n'est  que  le  résultat  d'une 
augmentation  de  prix,  qu'on  ne  saurait  faire  entrer  qu'à  titre  de  chimère 
dans  l'actif  delà  richesse  nationale.  Lorsque  des  opinions  aussi  contra- 
dictoires se  partagent  les  noms  les  plus  éminents  de  la  science,  il  doit 
être  permis  a  tout  le  monde  d'y  consacrer  quelques  mots  d'exameOi 
En  ce  qui  louche  les  propriétaires  et  les  capitalistes,  Destutt  de  Tracy 


«u-dessous  de  ce  prix.  Mais  est-ce  à  dire  pour  cela  qu'elle  n'aperçût  aucune  diffé- 
rence entre  le  produit  net  et  le  fermage,  et  que  le  premier  lui  apparût  toujours 
comme  une  cause  nécessaire  du  second?  Il  est  d'autant  plus  difficile  de  le  croire, 
qu'on  trouve  la  preuve  assez  explicite  du  contraire  dans  un  passage  des  Observa- 
lions  de  Turgot  sur  le  Mémoire  de  M  de  Siinl-Pèravi/  (l,  p.  425'),  où  l'illustre 
critique  parle  simulranément  du  revenu  (la  renie)  et  des  profits. 

SI  l'on  entend,  par  renie  du  sol,  renie  Icrriloriale,  ce  qui  reste  de  la  récolte  to- 
tale ou  de  SI  valeur,  après  le  prélèvement  des  frais  de  production,  dans  ce  cas ,  elle 
se  confond  avec  le  produit  net  des  premiers  économistes.  En  ce  sens,  celui  dans 
lequel  M.  Rossi  prend  ce  mot,  la  rente  donne  lieu  au  fermagf,  mais  s'en  distingue  ; 
tandis  qu'elle  ne  s'en  distingue  plus,  au  contraire,  quand  on  la  considère  seulement 
comme  la  portion  de  la  récolte,  ou  la  som.ne  en  argent,  abandonnée  au  pronrietnirc 
pour  la  jouissance  des  facultés  |)roductives  du  sol.  C'est  cette  dernière  acc-ption 
que  roçoii  le  terme  rente  (  en  angl  :is,  renl  )  sous  la  plume  de  Smiih  et  de  llisirfio; 
avec  celle  différence  que  le  second,  et  l'on  ne  tardera  pas  à  voir  piurjuji ,  affecte 
de  donner  à  ce  terme  ceux  de  profil  foncier  ou  de  profit  du  sol  pou:-  équivale!. !8. 

'  V.  Smilh,  liv.  n,  ch.  5,  I,  p.  433  4o6,  édit.  Guillaumin  ;  —  Gecm.  Garnier,  notes 
45  et  60  sur  Smilh;  —  ]\lalllius.  An  inquiry  inlo  Ihe  nature  and  prngress  of  rrnt ; 
ou  le  ch.  x\i  des  Principes  d'econom.  polit,  de  Ricardo,  dans  lequel  se  trouve  dis- 
culée l'opinion  de  Mallhus  sur  le  fermage. 
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lire  très  logiquement  la  conséquence  du  principe  qu'il  a  posé,  à  savoir 
que  la  richesse  dérive  uniquement  du  travail  ;  mais  que  devient  cette 
conséquence,  si  le  principe  est  faux  et  rejeté  par  tous  les  économistes? 
Il  est,  ensuite,  très  difficile  de  s'expliquer  comment  Sismondi,  Buchanan, 
Ricardo,  concilient  l'espèce  de  défaveur  qu'ils  appellent  sur  les  proprié- 
taires avec  la  tendresse  que  le  dernier,  surtout,  montre  à  l'endroit  des 
capitalistes.  Le  propriétaire,  disent-ils,  sinon  dans  ces  termes  mêmes, 
au  moins  en  termes  équivalents,  récolte  et  ne  sème  pas.  Mais,  en 
tenant  le  fait  pour  exact,  quoiqu'il  ne  le  soit  point  ',  est-ce  que  le  prê- 
teur d'argent  sème  ou  travaille  plus  que  le  propriétaire?  Qu'y  a-t-il  donc 
de  plus  illicite,  ou  qui  blesse  davantage  l'intérêt  des  consommateurs, 
c'est-a-dire  de  tout  le  monde,  a  percevoir  une  rente  de  6,000  fr.  pour 
un  domaine  qu'on  a  payé  200,000  fr.,  qu'à  toucher  a  titre  d'intérêt, 
4,  5,  6  p.  100,  ou  plus,  du  même  capital?  Et,  quand  le  capitaliste  em- 
ployé ses  fonds  lui-même,  l'excédant  de  profit  qu'il  en  retire  est-il  moins 
soldé  par  les  consommateurs,  que  la  rente  du  propriétaire  opérant  par 
ses  propres  mains  l'exploitation  de  son  faire-valoir?  Pourquoi  donc  ce- 
lui-ci serait-il  plus  que  l'autre,  le  lion,  Vhomme  fort  dans  la  société, 
comme  le  représente  Necker?  Et  le  banquier  genevois,  dont  Ricardo  res- 
suscite la  doctrine,  ne  se  moque-t-il  pas  de  ses  lecteurs,  lorsqu'il  exalte 
la  générosité  du  second  aux  dépens  de  celle  du  premier,  dont  la  puis- 
sance, affirme-t-il,  ne  s'exerce  jamais  que  pour  réduire  à  sa  dernière  li- 
mite la  récompense  du  travail,  le  taux  du  salaire  '  ? 

La  question  de  savoir  si  l'on  peut  considérer  la  rente  comme  un  don 
gratuit  de  la  nature  revient,  sous  un  autre  forme,  à  la  même  que  la  pré- 
cédente. Ce  qu'on  y  agite  encore,  c'est  la  glorification  du  capital,  et 
l'assimilation  complète  du  travail  industriel  au  travait  agricole. 

Adam  Smith  avait,  dans  le  beau  chapitre  qu'il  consacre  à  l'analyse  des 


'  Les  propriétaires  actdcis  sont  au  droit  de  ceux  qui  défrichèrent  tous  les  terrains 
incultes,  et  incorpo-*V;cnt  au  sol  des  richesses  mobilières  dont  l'emploi  tourna 
certainement  au  prouf   ;c  toute  la  société. 

^  V.  Législat.  des  grains,  t.  1,  p.  183-184;  II,  p.  155 ,  14-J ,  U7  et  149.  —  Il  est 
à  propos  de  faire  observer  que  Necker,  qui  contestait  aux  propriétaires  la  libre  dis- 
position des  denrées  agricoles,  dépensait  toute  cette  philanthropie  pour  établir  que 
le  peuple  n'avait  aucun  inleièt  à  l'abolition  des  droits  de  halle,  dans  lesquels  il 
voyait  une  propriété  aussi  respectable  que  toute  autre.. 
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effets  divers  de  l'emploi  des  capitaux,  émis  les  propositions  suivantes  : 

a  Aucun  capital,  à  somme  égale ,  ne  met  en  activité  plus  de  travail 
productif  que  celui  du  fermier....  Dans  la  culture  de  la  terre,  la  nature 
travaille  conjointement  avec  l'homme  ;  et  quoique  son  travail  ne  coûte 
aucune  dépense,  ce  qu'il  produit  n'en  a  pas  moins  de  valeur,  aussi  bien 
que  ce  que  produisent  les  ouvriers  les  plus  chers....  Outre  le  capital  du 
fermier  et  tous  ses  profits,  les  hommes  et  les  bestiaux  employés  à  l'a- 
griculture donnent  lieu  à  la  reproduction  régulière  d'une  rente  pour  le 
propriétaire.  On  peut  considérer  cette  rente  comme  le  produit  de  cette 
puissance  de  la  nature,  dont  le  propriétaire  prêle  l'usage  au  fermer.... 
Ce  produit  est  l'œuvre  de  la  nature,  qui  reste  après  qu'on  a  fait  la  dé- 
duction ou  la  balance  de  tout  ce  qu'on  peut  regarder  comme  l'œuvre  de 
l'homme.  Ce  reste  fait  rarement  moins  du  quart,  et  souvent  plus  du  tiers 
du  produit  total.  Jamais  une  pareille  quantité  de  travail  productif  em- 
ployé en  manufactures,  ne  peut  occasionner  une  aussi  riche  reproduc- 
tion  De  toutes  les  manières  dont  un  capital  peut-être  employé,  celle 

qui  l'emploie  a  la  culture  de  la  terre  est,  sans  comparaison,  la  plus  avan- 
tageuse à  la  société  *. 

Il  est  manifeste  que  Smith,  dans  ce  passage  dont  nous  avons  abrégé 
les  développements,  non-seulement  envisage  la  rente  du  même  œil  que 
Quesnay  et  Turgot,  mais  reconnaît  encore,  avec  eux,  dans  l'application 
du  travail  a  la  terre,  des  effets  qu'il  n'est  pas  donné  à  l'industrie  ni  au 
commerce  de  produire.  Ricardo,  au  contraire,  est  venu  nier  tout  cela , 
par  les  considérations  qu'on  va  lire. 

«  Rien  n'est  plus  commun,  dit  cet  économiste,  que  d'entendre  parler 
des  avantages  que  possède  la  terre  sur  toute  autre  source  de  production 
utile,  et  cela  par  le  surplus  qu'on  en  relire  sous  la  forme  de  fermage. 
Et  cependant,  lorsqu'il  y  a  plus  de  terrains,  et  qu'ils  sont  plus  fertiles 
et  productifs,  ils  ne  donnent  point  de  fermage  ;  et  ce  n'est  qu'après  qu'ils 
se  détériorent,  le  même  travail  donnant  moins  de  produits,  qu'on  dé- 
tache une  partie  du  produit  primitif  des  portions  les  plus  fertile  des  terres 
pour  le  payement  du  fermage  \  Il  est  assez  singulier  que  cette  qualité 


'  Rich.  des  nal.,  I,  p.  45o-4S6,  édit.  Guillaumin. 

'  Tout  1«  inonde  sait  que ,  d'après  l'école  de  Ricardo  ,  le  rorniagc  ne  »e  montre 


I.X  INTRODUCTION. 

de  la  terre,  qui  aurait  dû  être  regardée  comiiie  un  désavantage,  si  on  la 
compare  aux  autres  agents  naturels  qui  lavorisont  le  manufacturier,  ait 
clé  considérée  au  contraire  comme  ce  qui  lui  donnait  une  prééminence 
marquée.  Si  l'air,  l'eau,  rélaslicilé  de  la  vapeur  et  la  pression  de  l'atmos- 
phère pouvaient  avoir  des  qualités  variables;  si  l'on  pouvailse  les  ap|)ro- 
prier,  et  que  chacune  de  ces  qualités  n'existât  qu'en  quantité  médiocre, 
tous  ces  agents  donneraient  un  profit,  selon  qu'on  tirerait  successive- 
ment parti  de  leurs  qualités  '.  A  chaque  emploi  d'une  quantité  inférieure, 
la  valeur  des  produits  dans  la  fabrication  desquels  elle  entrerail,  hausse- 
rail,  parce  que  des  quantités  égales  de  travail  industriel  donneraient 
moins  de  produits.  L'homme  travaillerait  plus  de  son  corps,  la  nature 
ferait  moins,  et  la  terre  ne  jouirait  plus  d'une  prééminence  fondée  sur 

son  pouvoir  borné La  hausse  des  fermages  est  toujours  l'effet  de  l'ac- 

croissomenl  de  la  richesse  nationale,  et  de  la  difficulté  de  procurer  des 
subsistances  pour  le  surcroît  de  population  :  c'est  un  signe ,  mais  ce 
n'est  jamais  une  cause  de  la  richesse;  car  la  richesse  s'accroît  souvent 
très  rapidement,  pendant  que  les  fermages  restent  slationnaires,  ou  qu'ils 
baissent  meniez  » 

Parce  langage,  Ricardo  entend  prouver  que  l'agriculture  n'augmente 
pas  le  capital  national  plus  que  tout  autre  genre  d'industrie;  que  la  rente 
n'esl  que  l'effet  de  la  cherté,  et  que  ce  que  le  propriétaire  gagne  de  cette 
manière,  il  ne  le  gagne  qu'aux  dépens  du  consommateur.  El  Buchanan, 
qui  partage  la  même  doctrine,  la  formule  en  ces  termes  dans  ses  com- 
mentaires sur  Adam  Smith  :  a  S'imaginer  que  l'agriculture  donne  un 
produit  nel,  parce  que  la  nature  concourt  avec  l'industrie  des  hommes 
aux  opérations  de  la  culture,  et  qu'il  en  résulte  un  fermage,  c'est  une 
RÊVERIE.  Ce  n'est  pas  du  produit  que  naît  le  fermage,  mais  bien  du  prix 
auquel  le  produit  est  vendu,  et  ce  prix,  on  l'obtient ,  non  parce  que  la  na- 
ture a  aidé  à  la  production,  mais  parce  que  c'est  lui  seul  qui  fait  accorder 


qu'an  moment  on  l'on  passe  de  la  cnltnre  des  terres  de  première  qualité,  à  celle  des 
terres  de  deuxième,  troisième,  etc.,  classes. 

*  Neckcr,  dans  un  rhapilre  de  sa  Ugislalion  des  grahis,  applique  au  commerce 
des  sul)sistances  une  hypoltièse  qu'on  dirait  presque  avoir  inspire  celle  de  Ricardo. 
V.  t.  I,  p.  225. 

'^  Princ.  d'écon.  polit. ^  \,  ch.  ii ,  Du  fermage. 
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l'offre  avec  la  demande.p  Essayons  de  voir  s'il  est  bien  vrai  que  Quesnay, 
Tnrgot  et  Smilli  n'aient  été  quedes  rêveurs,  lorsqu'ils  ont  dolé  le  tra- 
vail agricole  d'une  efficacilé  productive  toute  particulière,  et  s'il  est  bien 
vrai  encore,  cnr  la  lliéorie  de  Buchanan  et  de  Ricardo  implique  ce  point, 
que  le  produit  nel,  la  renie,  le  fermage  puissent  être  confondus,  quant 
à  leurs  effets,  avec  le  monopole  qu'exerce  le  possesseur  d'un  secret  indus- 
triel, ou  celui  que  les  tarifs  protecteurs  accordent 'a  la  fabrication  d'un 
pays,  quand  ils  écartent  les  produits  similaires  de  l'étranger  du  marché 
national. 

Pour  rendre  la  controverse  moins  obscure,  il  importe  de  considérer 
isolément  les  deux  faces  bien  différentes  que  présente  la  question,  'a  sa- 
voir celle  de  l'existence  même  du  produit  net  du  sol,  et  celle  de  la  ré- 
partition de  ce  produit  au  sein  de  la  société. 

Sous  le  premier  rapport,  que  veut  établir  Ricardo,  avec  son  hypothèse 
de  l'appropriation  de  l'air,  de  l'eau,  de  l'élasticité  de  la  vapeur,  dans  les- 
quels il  suppose  des  qualités  variables  et  limitation  de  quantité  ?  Que  ce  se- 
rait un  malheur  que  la  constitution  de  ces  divers  agents  naturels  fût  itlen- 
tique  avec  celle  du  sol,  et  que  par  conséquent  l'Humanité  ne  gngne  rien  à 
ce  que  les  terres  ne  soient  pas  partout  également  fertiles,  du  premier  degré 
de  fertilité  et  d'une  étendue  sans  bornes.  Mais,  de  ce  que  cette  vérité  est 
incontestable,  s'ensuit-il  que  Smith  et  l'école  de  Quesnay  aient  eu  tort  de 
regarder  comme  un  avantage  qu'il  existât  des  terrains  plus  fertiles  que 
d'autres,  et  fournissant,  par  delà  les  frais  de  culture,  un  excédant  de  pro- 
duit que  lesderniers  ne  rapportent  pas?  De  ce  que  la  nature  n'est  pas  tou- 
jours libérale  ou  généreuse,  doit-on  rationnellement  en  conclure  qu'elle 
ne  l'esljamais,  et  faut-il  nier  les  bienfaits  de  la  puissance  végétative  de 
la  terre,  par  la  raison  que  celle-ci  n'est  pas  sans  limites,  et  que  dans  ses 
différentes  parties  elle  n'offre  pas  une  utilité  uniforme,  comme  l'air,  l'eau 
la  lumière,  et  tous  les  autres  agents  naturels  dont  on  emprunte  les  ser- 
vices gratuitement?  Buchanan  soutient  que  la  rente  dérive,  non  du  pro- 
duit même,  mais  du  prix  auquel  ce  produit  est  vendu.  Cela  est  exact  par 
rapport  aux  propriétaires,  mais  ne  l'est  pas  par  rapport  ii  la  société  ;  car, 
alors  même,  que  prenant  en  considération  la  fertilité  comparative  des 
diverses  portions  du  sol,  on  déterminerait  le  prix  courant  du  blé  pro- 
portionnellement 'a  la  somme  de  capital  et  de  travail  employée  tant  sur 
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les  terres  de  première  classe  (jue  sur  celles  de  qualité  inférieure,  tou- 
jours resterait-il  qu'une  portion  du  territoire  national  donnerait  une 
rente  ou  un  jjroduil  net,  tandis  que  l'autre  n'en  donnerait  pas.  Dans  ce 
cas  imaginaire,  le  produit  net  ou  la  rente,  au  lieu  de  demeurer  aux  mains 
d'une  partie  de  ses  membres,  passerait  dans  celles  de  la  société  tout  en- 
tière; mais  ce  lait  n'empêcherait  pas  qu'il  n'eût  été  créé  un  excédant 
de  richesse  très  réel  et  tout  a  fait  indépendant  du  prix  des  denrées  agri- 
coles, qui  serait  l'œuvre,  non  du  travail  humain,  mais  de  la  nature.  Ainsi, 
sous  ce  premier  rapport,  celui  de  l'attribution  à  l'agriculture  d'un  pro- 
duit net  qu'on  ne  saurait  demander  au  travail  industriel,  la  doctrine  de 
Quesnay,  de  Turgot  et  de  Smith  nous  semble  irréprochable. 

Maintenant,  est-on  fondé  à  prétendre  que  la  distribution  de  ce  pro- 
duit ou  de  sa  valeur,  sous  forme  de  rente,  aux  propriétaires,  n'a  lieu 
qu'aux  dépens  des  consommateurs,  et  que  ceux-ci  se  trouvent  exacte- 
ment, vis  à  vis  des  premiers,  dans  la  même  position  que  vis  à  vis  des 
fabricants  nationaux  investis,  par  la  loi,  d'un  monopole  industriel  quel- 
conque? Pour  se  convaincre  du  contraire,  il  suffit  d'analyser  les  rap- 
ports naturels  des  propriétaires  et  des  non-propriétaires;  et,  si  l'on  dé- 
couvre que  la  rente  territoriale  n'est  qu'une  conséquence  rigoureuse  de 
ces  rapports,  il  faut  bien  admettre,  à  moins  de  rejeter  le  principe  de 
l'appropriation  du  sol ,  que  les  seconds  ne  sont  dépouillés  de  rien,  quand 
ils  acquittent  cette  rente.  On  ne  peut  nier,  il  est  vrai ,  qu'ils  ne  seraient 
plus  riches  s'ils  ne  la  payaient  pas,  de  même  que  les  propriétaires  se- 
raient plus  riches  également,  s'ils  n'avaient  pas  à  solder  les  salaires  du 
travail  industriel  et  les  profits  du  capital  qui  le  met  en  mouvement;  mais 
à  quoi  servent  toutes  les  hypothèses  de  ce  genre,  quand  on  tient,  comme 
Ricardo  etBuchanan,  la  propriété  foncière  pour  utile  et  indispensable? 
Comment  n'onl-ils  pas  remarqué  que  tout  ce  qu'ils  disent  de  la  rente  peut, 
selon  l'observation  même  de  J.-B.  Say  \  s'appliquer  au  profit  du  capital, 
et  que  les  détenteurs  du  sol  ne  vivent  pas  plus  aux  dépens  de  tout  le 
monde,  que  les  capitalistes  aux  dépens  des  simples  travailleurs? 

Les  propriétaires  sont  des  vendeurs  de  produits  bruts,  les  non-pro- 


'  Noies  sur  Ricardo,  t.  I,  p.  81,  des  Princ.  de  l'économ.  polit. ^  2«  édition,  et 
Courx  d'écon.  foUL^^'H*  partie,  ch.  xi. 
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priétaires  des  vendeurs  de  travail;  et  chacune  de  ces  deux  classes  a  ré- 
ciproquement besoin  de  l'autre.  Leur  intérêt  commun  est  donc  que  la 
justice  règle  le  prix  respectif  des  services  qu'elles  sont  appelées  à  se 
rendre;  et  la  justice  n'est,  dans  ce  cas,  autre  chose  que  la  liberté  com- 
plète de  leurs  transactions,  de  laquelle  il  résulte  qu'ar.cun  surhaussement 
factice  ne  peut  affecter,  soit  la  valeur  des  denrées  agricoles,  soil  la  va- 
leur du  travail.  Or,  le  bénéfic/'  q  ji  constitue  la  rente,  lequel  n'existe  que 
parce  qu'il  est  dans  la  n  .tare  de  la  plus  grande  partie  des  terres  de 
donner  un  produit  net,  qui  s'accroît  pour  les  propriétaires  à  mesure  que 
l'on  passe  successivement  de  la  culture  des  terrains  les  plus  fertiles  a 
celle  des  terrains  de  qualité  inférieure  ',  peut-il  être  qualifié  de  surhaus- 
sement de  cette  espèce  '^?  Évidemment  non ,  car  il  n'est  pas  l'œuvre  des 
propriétaires,  quoiqu'ils  en  profitent,  et  n'a  pas  pour  cause  une  dépré- 
ciation artificielle  du  travail  des  non-propriétaires,  qui  continue  de 
garder  toute  la  valeur  qu'il  tient  de  la  nature  des  choses,  c'est-a-dire 
celle  de  pourvoir  à  leur  entretien,  selon  la  place  qu'ils  occupent  dans  la 
société.  Aussi,  Ricardo convient-il  lui-même,  comme  on  l'a  vu,  que  la 
hausse  des  fermages  coïncide  toujours  avec  l'accroissement  de  la  richesse 
nationale.  S'il  ajoute  fort  judicieusement,  ensuite,  que  le  progrès  sous  ce 
rapport  ne  procède  pas  de  l'élévation  même  de  la  rente  territoriale,  au 
moins  deraeure-l-il  que  cette  élévation  a  sa  source  dans  ce  progrès,  ce 
qui  contredit  formellement  ce  que  le  même  économiste  affîrme  ailleurs, 
et  contre  l'opinion  d'Adam  Smith,  que  l'intérêt  des  propriétaires  du 


'  Si  Ricardo  ne  disait  que  cela,  sa  théorie  de  la  rente  serait  irréprochable  et  se 
confondrait  avec  les  idées  de  Quesnay,  de  Smith  et  de  iMalthus.  Mais  elle  en  diffère 
en  ce  que  cet  écrivain  pense  que  la  rente  tient  uniquement  à  l'inégalité  des  forces 
productives  du  sol,  et  qu'il  la  présente  comme  une  création,  non  de  richesse^  mais 
de  va/ewr  seulement.  Cette  double  conclusion  nous  semble  repoussée  par  M.  Rossi , 
qui  a  porté  tant  de  lumière  sur  la  doctrine  de  Ricardo.  Il  est  incontestable  ,  dans 
tous  les  cas,  que  le  savant  économiste  n'en  accepte  point  la  première  partie,  car  elle 
lui  a  suggéré  l'affirmation  suivante  :  «  Lors  même  que  toutes  les  terres  seraient  de 
la  même  qualité  et  placées  dans  les  mêmes  circonstances,  les  faits  économiiiucs  qui 
sont  la  cause  de  la  rente  n'auraient  pas  moins  lieu ,  et  la  théorie  de  la  rente  territo- 
riale (à  savoir  que  celle-ci  n'est  que  la  différence  entre  les  frais  de  production  et  le 
prix  du  marché)  n'en  serait  pas  moins  vraie  dans  toutes  ses  parties  )  {Cours  d'rcon. 
polit.,  l,p.  129-130). 

*  Il  est  sans  doute  inutile  de  faire  observer  que  nous  raisonnons  ici,  comme  les 
Physiocratos,  dans  l'hypothèse  de  la  liberté  des  échanges. 
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sol  est  en  opposition  constante  avec  celui  du  reste  de  la  société  '. 
C'est  sous  des  caractères  fort  différents  que  se  montrent  tous  les  mo- 
nopoles industriels.  Lh  se  produit  en  réalité,  a  Téganl  de  la  valeur  du 
travail,  le  surhaussement  factice  dont  on  a  parlé  plus  haut,  et  qui  ne 
blesse  pas  seulement  l'intérêl  de  la  classe  propriétaire,  mais  celui  de 
toutes  les  classes  de  la  société,  hormis  celle  qu'on  a  investie  de  privi- 
lèges injustes  et  irrationnels.  Bien  certainement,  une  vérité  qu'aucun 
sophisme  ne  saurait  ohscurcir,  par  exemple,  c'est  que  tout  consomma- 
teur, propriétaire  ou  non-propriétaire,  qui  se  voit  contraint  de  payer,  en 
France,  :20  fr.  un  mètre  de  drap  qu'il  tirerait  de  l'Angleterre  pour  lo, 
si  le  tissu  pouvait  franchir  le  détroit ,  est  littéralement  spolié  d'une  somme 
deo  rr.,aveclaquelleil  aurait  acquisuneautre  portion  de  richesse.  Il  n'est 
pas  moins  un  tributaire  du  travail  national  que  du  Trésor,  avec  celle 
différence,  toutefois,  que  l'impôt  versé  au  fisc  profite  à  la  communauté, 
et  que  la  prime,  touchée  par  la  fabrication  monopolaire,  ne  sert  qu'à 
l'entretien  d'un  travail  inutile.  Si  l'accroissement  de  la  population  el  la 
nécessité,  pour  faire  face  à  des  besoins  plus  grands  de  subsistances  el  de 
matières  premières,  forçant  de  livrer  à  la  culture  des  terrains  moins 
productifs  que  ceux  déjhexploités,oud'exploiter  ces  mêmes  terrains  avec 
plus  de  capital  et  de  travail,  le  blé  monte  naturellement  de  20  a  22  f,  l'hec- 
lolilre,on  a  le  droit  de  dire  qu'il  est  dans  l'intérêt  de  la  société  tout  entière 
de  payer  le  blé  ce  dernier  prix,  puisqu'elle  n'en  obtiendrait  pas  en  quan- 
tité suffisante,  si  elle  ne  consentait  à  en  offrir  cette  somme.  Dans  ce 
cas  même,  et  c'est  précisément  à  Ricardo  que  revient  l'honneur  de  l'avoir 
démontré,  elle  ne  le  payerait  pas  un  centime  au-delà  des /"rats  de  pro- 
duction^; et  la  renie  qu'ac(iuiUeraient  les  consommateurs  pourrait,  en 
partie,  servir  aux  besoins  de  l'État.  Considéràl-on  comme  v'cieuse  la 

•  V    Pr/nc.  rfe/Vcono«i.  po/<(.,  Il,  p.  175-174. 

*  A  vriiidii'p,  l"(»ii  aUrihiio  ici,  à  fticar  lo,  plus  do  mérite  q^i'il  n'en  a  rèplloincnt  ; 
car  un  nieiiihrc  de  ruiiiversiié  dOvford,  Al.  West,  et  M.ilihiis,  d.ui'  iéctit  iiililidé  : 
An  inqiiiry  inlo  Ihe  nature  and  jiragrcss  iif  rrnt^  avaieiil  expose,  dés  181.^,  ee  (|U'()U 
appelle  Ih  Ihéorie  de  la  renie  lerritoiiate^  du  (nemier  de  eeslro-s  eerivaiiis.  Ce  qu'a 
fait  Rieartlo,  ça  été  de  muliler  cette  iheoiie  et  d"eii  écarler  touies  les  idées  parlés- 
quelles  Malihus  ,  adoptant  les  vues  des  Fliysiocrates  ,  siu*  le  ro!e  que  joue  la  terre 
dans  la  création  de  la  richesse,  doiuiait,  comme  eux,  |)otu'  h  ise  priucipate  à  la  rente 
ou  au  fermage,  le  produit  net  du  sol  ;  idées  que  cet  auteur  a  reproduites,  au  sur- 
plus, tant  dans  ses  Principes  d'économie  politique yq\ie  dans  le  livre  in  de  V Essaie 
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distribution  des  profits  nés  de  ce  surhanssement,  il  faudrait  convenir, 
cependant,  qu'il  ne  porterait  aucune  atteinte  h  la  richesse  publique,  et 
qu'il  n'en  aurait  pas  diminué  la  somme.  Mais  I.»  prime  allouée  aux  mo- 
nopoles industriels  engendre  des  résultats  tout  contraires.  Elle  a  pour 
effet  de  rendre  l'ensemble  du  travai  national  moins  productif  qu'il  ne  le 
serait  naturellement,  par  celte  raison  que  lu  production  agricole,  selon 
Quesnay,  \c  produit  de  la  terre  et  du  travail  du  paya,  selon  Adam  Smilh, 
solde  ;i\o\s,  plus  chèrement  qu  elle  ne  vaut^y\\[\\\\c  (|ue  la  fabrication  à 
privilège  procure  à  la  masse  générale  des  consommateurs.  Cette  prime, 
en  un  mol,  n'est  avantageuse  qu'à  ceux  qui  la  louchent,  el  dommageable 
p  our  le  reste  de  la  société.  Il  n'y  a  donc,  selon  nous,  aucune  assimilation 
à  établir  entre  les  effets  delà  propriété  territoriale,  que  l'on  a  qualifiée 
de  monopole,  comme  si  toute  propriété  n'était  pas  un  monopole  plus 
ou  moins  étroit,  m;iis  (pii,  monopole  ou  non,  est,  de  l'aven  unanime  des 
véritables  économistes,  instituée  dans  l'intt  rêt  de  tous,  el  ceux  des  mo- 
nopoles industriels,  des  monopoles  pro|)remenl  dits,  qui  ne  le  sont  ja- 
mais que  dans  le  but  de  sacrilier  l'intérêt  de  lous  à  celui  de  quelques^ 
uns'. 

En  résumé,  ce  qu'enseignaient  les  Physiocrates,  par  la  doctrine  du 
produit  net,  c'est  qu'il  faut  tirer  de  la  lerre,  avec  le  moins  de  travail  et 
de  capital  possible,  la  plus  grande  masse  possible  de  subsistances  et  de 
matières  premières,  c'est-à-dire  de  choses  qui  renferment  virtuellement 
tous  les  besoins  de  l'Humanité.  Voir,  dans  cet  emploi  normal  du  sol,  la 
condition  du  plus  grand  revenu  des  cultivateurs  d'abord,  el  ensuite  de 
l'État  elde  toutes  les  autres  classes  sociales,  parce  que  la  richesse  ne 
se  compose  que  de  produits  agricoles  à  l'état  brut  ou  maimfacturé,  c'est 
envisager  le  phénomène  de  la  production  générale,  comme  nous  croyons 
qu'il  l'a  été  par  Smith  lui-même,  et  bien  cerlainemenl  comme  l'a  compris 


sur  la  pnpiiliitinn.  (V.,  à  cet  égaril,  une  lettre  de  M.iltliiis  à  J,  B.  Say,  Mélanges  et 
CurrcsiHmUmice  d'économie  jmlilfqiir  du  diTiiier,  p.  Zo\ .) 

'  .1.-15.  S:iy,  qu'on  ne  peut  accuser  de  li-op  de  predileetioii  pour  i.i  propriété  fon- 
cière t'I  la  (loi'.lriue  des  écoiioinisU-s  du  xvnie  sié(;le,  avait  repoussé,  avant  nous,  i'as- 
siiîiilalion,  tentée  par  Uuciianan  et  Ricardo,  des  effets  de  cette  propriété  au.\  consé- 
quences des  uiouopules  industriels.  (V.  Cours  d'économie  poUlique ,  I,  p.  223 ,  224 
el  2^S). 
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Malthus,  dans  le  passage  qu'on  va  lire  et  qui  semble  être  sorti,  pour  le 

fond,  de  la  pliime  de  Quesnay  ou  de  Turgol  : 

«  Il  sera  toujours  d'une  vérité  incontestable  que  le  surplus  du  produit 
obtenu  par  les  cultivateurs,  pris  dans  un  sens  étendu,  mesure  et  limite 
l'accroissement  de  la  partie  de  la  société  (jui  ne  travaille  pas  a  la  terre. 
Partout  le  nombre  des  fabricants,  des  commerçants,  des  propriétaires  et 
de  ceux  qui  exercent  des  emplois  civils  ou  militaires,  doit  se  propor- 
tionner exactement  à  ce  surplus  de  produits  ;  et,  par  la  nature  même  des 
choses,  ne  peut  s'accroître  au-delà.  Si  la  terre  avait  été  avare  de  ses  pro- 
duits, au  point  d'obliger  tous  ses  habitants  a  travailler  pour  les  obtenir, 
il  n'aurait  existé  ni  oisifs  ni  fabricants.  Mais,  dans  ses  premiers  rapports 
avec  l'homme,  elle  lui  lit  des  dons  gratuits,  bornés  il  est  vrai,  mais  suffi- 
sants comme  fonds  de  subsistance  pour  s'en  procurer  de  plus  grands. 
Et  la  faculté  de  s'en  procurer  de  tels  résulta  pour  l'homme  de  cette  pro- 
priété qu'à  la  terre  d'être  susceptible  de  produire,  à  l'aide  de  la  culture, 
beaucoup  plus  d'aliments  et  de  matières  propres  au  vêtement  et  au  loge- 
ment, qu'il  n'en  faut  pour  nourrir,  vêtir  et  loger  ceux  qui  la  cullivent. 
Cette  qualité  est  la  base  du  surplus  i!e  produit  qui  distingue  d'une  ma- 
nière particulière  le  travail  de  la  terre.  En  proportion  du  travail  et  de 
l'intelligence  qui  s'y  sont  appliqués,  le  surplus  du  produit  a  augmenté,  et 
un  plus  grand  nombre  de  personnes  ont  eu  le  loisir  de  s'occuper  de 
toutes  les  inventions  variées  qui  embellissent  la  vie  civilisée  ;  et  en  même 
temps  le  désir  de  profiter  de  ces  inventions  n'a  point  cessé  de  stimuler 
les  cultivateurs  et  de  les  engager  a  faire  naître  le  surplus  de  leurs  pro- 
duits. Ce  désir  paraît  nécessaire  pour  donner  au  surplus  du  produit  toute 
sa  valeur  et  pour  encourager  à  l'accroître,  parce  qu'avant  que  le  fabri- 
cant achève  son  ouvrage,  il  faut  qu'on  lui  avance  les  fonds  nécessaires 
à  sa  subsistance;  en  sorte  qu'on  ne  peut  faire  un  pas  dans  aucune  espèce 
d'industrie,  sans  que  les  cultivateurs  obtiennent  du  sol  plus  que  ce  qui  suf- 
fit à  leur  consommation  '  » 

Il  y  a  peut-être  dans  les  lignes  qui  précèdent,  et  qui  montrent  com- 
bien peu  Malthus  partageait  les  opinions  exprimées  par  Ricardo,  la  jus- 
tification de  toute  l'importance  que  l'école  de  Quesnay  attachait  à  l'a- 


Essai  sur  le  princtpe  de  pop>ilalion,  p.  593,  éiiit.  Guillaumin. 
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gricullure,  et  celle  des  idées  de  celle  école  sur  !a  disliibulion  de  la 
richesse  au  sein  du  corps  social,  seuls  points  par  lesquels  ses  vues  se 
distinguent  véritablement  des  principes  posés  et  des  conclusions  prises 
par  la  science  moderne.  11  y  a,  du  moins,  la  preuve  que  la  doclriiiC  du 
produit  net  esi  loin  démériter  le  ridicule  dont  on  a  tenté  de  la  couvrir, 
et  que,  du  temps  des  Economistes,  Fabbé  Bandeau  ne  renvoyait  pas  sans 
bonheur  à  Necker,  l'un  de  ses  principaux  adversaires  '. 


îi  IX.  —  Des  peuples  commerçants  et  des  nations  agricoles.  —  Dépendance  où  sont 
les  premiers  des  secondes.  —  Supériorité  d'importance  du  commerce  intérieur 
sur  le  commerce  extérieur.  —  l^réjugé  populaire  duquel  est  sorti  le  système  mer- 
cantile. —  Les  conséquences  de  ce  système  se  résument  dans  la  violation  du  droit 
de  propriété.  —  Adam  Smith  et  Quesnay  sont  d'accord  sur  la  conformité  de  la 
liberté  du  travail  et  des  échanges  avec  Tintérèt  général.  —  Pourquoi  ils  ne  dé- 
fendent pas  cette  liberté  de  la  même  manière.  —  Point  de  vue  propre  à  Smith. 
—  Point  de  vue  propre  à  Quesnay.  —  Divergence  d'idées,  entre  l'un  et  l'autre, 
sur  les  éléments  du  revenu  national.  —  Développements  sur  ce  point.  —  Cette 


'  V.  n"  S  des  Eclaire,  demandés  à  M.  N.  ***  sur  ses  princ.  économ.  —  La  thèse 
que  soutenait  Necker,  avec  tous  les  défenseurs  du  système  mercantile,  était  la  con- 
venance de  sacrifier  l'intérêt  des  propriétaires  à  celui  des  non-propriétaires,  ou  , 
en  d'autres  termes,  l'agriculture  à  l'industrie,  car  l'intérêt  du  travail  libéral  se 
trouve  complètement  en  d»'hors  de  la  question.  Les  Physiocratcs  niaient  cette  con- 
venance, en  demandatit  protection  égale  pour  toute  espèce  de  travail  et  de  propriété. 
Voilà  ce  que  leurs  adversaires  leur  pardonnaient  beaucoup  moins  (|ue  le  terme  de 
droduil  nel^  auquel  la  plupart  n'entendaient  rien  ;  et  c'est  à  quoi  Daudeau  fait  allu- 
sion lorsqu'il  s'exprime  ainsi  :  «  Ce  mot,  c'est  le  produit  net,  sujet  de  fades  raille- 
ries pour  les  femmelettes,  de  terreurs  pour  les  avides  publicains,  et  d'épigranimes 
ridicules  pour  quelques  beaux  esprits  prostitués  aux  uns  et  aux  autres.  Oui,  le  pro- 
duit net  de  la  culture  est  la  boussolle  universelle  du  gouvernement,  et  le  centre 
commun  de  tous  les  intérêts...,"  {Éclaircissements,  §  cité.  —  V.  la  note  de  la  p.  437 
de  ce  vol.) 

Plus  loin  se  rencontre  celle  vive  interpellation  aux  mercantiles  :  «  Je  me  souviens 
d'avoir  fait  autrefois  celte  proposition  :  à  quoi  bon  déguiser  par  des  lois  palliatives 
le  bien  que  vous  avez  l'intention  d'opécer  ?  —  Vous  voulez  que  les  agents  du  com- 
merce étranger  ayent  pour  rien  la  dixième  partie  de  nos  récoltes;  que  ne  leur  ac- 
cordez-vous tout  simplement  et  tout  franchement  une  dîme  à  percevoir  avec  celle 
du  curé?  N'est-ce  pas  la  même  chose?  —  Si  vous  ne  vous  en  mêliez  point  par  des 
règlements,  des  contraintes,  des  prohibitions,  je  retirerais  de  mes  denrées  un 
dixième  de  plus  en  bon  argent,  c'est-à-dire ,  que  pour  avoir  une  telle  somme  en  es- 
pèces ,  je  ne  serais  obligé  de  vendre  que  neuf  mesures.  Par  Telfet  de  vos  arrange- 
ments concertés,  je  suis  obligé  d'en  livrer  dix  pour  avoir  celte  même  somme.  —  A 
parler  sans  fiction  ,  j'en  vends  neuf ,  et  je  donne  la  dixième  ghatis  ,  tant  il  est  vrai 
que  le  mot  et  la  tournure  font  beaucoup  en  France  !  »  [Ibid.) 
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divergence  plutôt  apparente  que  réelle.  —  On  ne  peut  condamner  le  système 
mercantile  sans  admettre,  avec  les  l'hysiocralC'^,  (pic  l'agi  icidtife  est  l'iuiérèt  le 
plus  général  de  la  société.  —  Comment  l'école  de  Qucsniy  dé'init  Vechange  ^  la 
vrnle  et  le  commerce—  Tous  ses  arginnenls  contre  le  systéint'  mercantile  |)Misés 
dans  ces  dormilions.  —  Remanpie  de  Smilh  sur  le  préjuge  (iiii  plai  e  la  richesse 
dans  rabondance  des  métaux  précieux.  —  Ce  préjuge,  fi)udtMneut  de  la  bilance 
du  commerce  ^  avait  été  ridiculise,  par  les  Pliysiocrates,  longtemps  avant  S:nilh. 
—  Ce  [iliilosoplie  considère  les  nations  comme  de  grands  cniiiliilinics ,  et  Ques- 
nay  conune  .le  grands  proprirl'urt-s.  —  Comment  lintérét  des  pr.iprietaircs  coïn-| 
cide  plus,  «pu-  celui  des  capiialisles ,  avec  I  inlerét  général.  —  Nécessité  de  ne^ 
pas  confondre  l'intérêt  des  agrnls  du  commercr  avec  Vinlérêl  nalionil.  —  Prin- 
cipes des  l'hysiocratcs  sous  ce  rapjiort.  —  Distinction  entre  le  commerce  et  le 
Iralic  ou  la  rciienlr.  —  La  doctrine  du  proiluil  nel^  la  même  quej^elle  de  l'êco-^ 
nomie  des  frais  de  production.  —  Pourquoi  celle-ci  est  diamétralement  contraire^ 
aux  théories  du  .njstème  mcrcanlile.  —  lille  sert  de  hase  à  toutes  les  anilyses  des 
rhysiocrates,  sur  la  nature  et  les  effets  do  l'industrie  et  du  commerce.  —Son 
exposition,  par  .Mercier  de  La  Rivière.  —  Kmploi  qu'en  faisaient  les  disciples  de 
Quesnay  pour  démasquer  le  Monopole.— Opinion  de  Turgot.  —  Gloire  qui  revient 
aux  Physiocrates,  selon  Dupont  de  Nemours. 

Une  conséquence  de  l'idée  que  les  Physiocrates  se  formaient  de  la  pro- 
duction, c'est  que  les  salaires  du  travail,  les  profils  du  capital  et  la  rente 
ont  leur  source  commune  dans  l'agriculture.  H  eu  manifeste,  dansce  sys- 
tème, que  tout  grand  peuple'  doit  tirer  ;)res</Me  complètement  ses  moyens 
d'existence  de  Texploilalion  de  son  propre  territoire,  bien  qu'il  ne  con- 
somme pas  directement  toutes  les  productions  de  son  sol,  et  qu'une 
partie  aille  s'en  échanger,  a  l'étal  brut  ou  manufacturé,  contre  les  pro- 
duits quelconques  des  nations  étrangères.  Cet  échange  n'empêche  pas 
que  loul  le  travail  qui  s'accomplit  dans  un  vaste  État,  tel  qu'est  la  France 
par  exemple,  n'y  soit  entretenu  presque  exclusivement  par  la  quantité 
de  subsistances  et  de  matières  premières  recueillies  sur  le  sol  national, 
ou  qu'il  n'y  ail  qu'une  fraction  presque  imperceptible  du  nombre  de  ses 
habitants  qu'on  puisse  réputer  cire  nourrie,  logée  et  vêtue  à  l'aide  des 
produits  du  dehors  achetés  par  le  travail  industriel  ou  libéral.  En  d'au- 
tres termes,  la  population  de  ces  sortes  d'Éiats  est  nécessairement  pro- 
portionnelle à  la  puissance  de  leur  agriculture,  et  ne  saurait  emprunter, 
par  le  commerce  extérieur, que  des  ressources  insignifiantes  a  l'agricul- 


•  L'école  physiocratique  distinguait  entre  les  nations  tnarchandcs  et  les  nations 
agricoles.  Elle  entendait,  par  celte  dernière  expression,  ou  par  celle  de  puissances 
foncières,  tous  les  peuples  chez  lesquels,  soit  directement,  soit  indirectement,  le 
«ol  peut  suffire  à  renlrelien  du  travail  industriel. 
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ture  étrangère.  L'avantage  que  de  pareils  États  retirent  du  commerce 
qu'ils  font  ensemble,  consiste  dans  le  simple  échange  de  leurs  produits 
respectifs,  et  non  dans  le  gain  prétendu  qu'ils  réalisent  les  uns  sur  les 
autres;  car  ils  ne  sont  pas  entre  eux  dans  les  mêmes  rapports  que  se 
trouvent,  h  l'égard  du  reste  du  monde,  certaines  nations  ou  villes  com- 
merçantes qui, dépourvues  en  quelque  sorte  de  territoire,  et  par  suite  d'a- 
griculture, sont,  par  la  nature  même  des  choses,  condamnées  ou  a  périr 
ou  à  acheterdes  autres  peuples,  au  moyen  de  leurs  services  industriels, le 
produit  brut  qu'elles  n'ont  pas,  et  qui  est  la  condition  absolue  de  leur 
existence.  Qu'en  se  livrant  à  peine  ou  sans  se  livrer  aucunement  au  tra- 
vail de  la  terre,  de  telles  communautés  acquièrent  des  richesses  consi- 
dérables, il  n'y  a  pas  lieu  d'en  être  plus  surpris,  que  de  voir  les  villes 
fleurir  dans  une  contrée  quelconque,  par  leur  commerce  avec  les  cam- 
pagnes. Mais,  de  même  que  les  villes  ne  font  pas  naître  le  produit  brut 
qu'ellesconsommenl  et  qu'elles  fabriquent, et  qui  est  le  principe  de  leur 
opulence,  de  même  également  les  petites  nalions  citées  plus  haut  tirent 
leur  subsistance  et  toutes  leurs  richesses  des  pays  agricoles.  Elles  jouent, 
à  l'égard  de  ces  pays,  comme  dit  Turgot,  le  même  rôle  que  les  commis- 
sionnaires au  sein  d'une  grande  ville;  ou,  si  on  l'aime  mieux,  elles 
tiennent,  de  leur  position  géographique  et  de  leur  habileté  industrielle, 
à  la  gloire  près,  le  môme  avantage  que  doivent  à  l'emploi  de  leur  génie 
tous  ceux  qui ,  excellant  dans  les  sciences ,  les  lettres  et  les  beaux-arts  , 
comme  les  grands  médecins,  les  poètes  célèbres,  les  peintres  illustres, 
peuvent  fonder  l'édifice  de  la  plus  haute  fortune  sur  la  rémunération  de 
leur  travail'.  Ainsi  qu'il  faut  aux  hommes  de  talent  un  pays  opulent  et 


'  V.  Observ.  sur  le  mémoire  de  M.  Graslin ,  Œuvres,  I,  p.  440  à  443.  —  On 
trouve  la  pensée  ds  Turgot  reproduite  au  commencement  du  livre  m,  ch.  1  de  la 
Richesse  des  nalions.  «  Le  grand  commerce  de  toute  société  civilisée,  dit  Smith, 

est  celui  qui  s'établit  entre  les  habitants  de  la  ville  et  ceux  de  la  campagne La 

ville,  dans  laquelle  il  n'y  a  ni  ne  peut  y  avoir  aucune  reproduction  de  subsistances, 
gagne,  à  proprement  parler,  toute  sa  subsistance  et  ses  richesses  sur  la  campagne.  » 
—  Il  est  vrai  que  Smith ,  comme  s'il  regrettait  d'avoir  avancé  cette  proposition  ^ 
s'empresse  d'ajouter,  avec  une  certaine  étendue  de  développements  :  «  Il  ne  faut 
pourtant  pas  s'imaginer  pour  cela  que  la  ville  fasse  ce  gain  aux  dépens  de  la  cam- 
pagne. »  —  Sans  doute,  si  par  ces  termes,  aux  dépens^  ion  entend  i.ne  spoliation. 
Mais  les  Physiocrates  n'ont  jamais  envisagé  de  cette  manière  les  --.ipoorts  des  habi- 
tants des  villes  avec  ceux  des  campagnes.  Ce  qu'ils  ont  dit  seulement ,  et  dont  la 

e 
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civilisé  pour  conquérir  la  richesse,  la  prospérité  des  petites  nations  ma- 
nufacturières et  commerçantes,  dont  le  revenu  se  compose  exclusive- 
ment de  salaires  et  de  profits,  est  complètement  subordonnée  à  celles 
des  nations  à  grand  territoire,  dont  les  revenus  se  composent  de  sa- 
laires, de  profits  et  de  rente.  Ne  pouvant  subsister  que  sur  l'excédant  du 
produit  brut  du  sol  de  ces  dernières,  elles  sont  perpétuellement  mena- 
cées dans  leur  existence  par  deux  causes  tout  à  fait  contraires ,  l'activité 
et  l'inactivité  des  peuples  avec  lesquels  elles  ont  lié  des  relations  mer- 
cantiles. L'activité  de  ceux-ci  leur  est  funeste,  parce  que,  lorsqu'elle  se 
tourne  vers  l'industrie  manufacturières  commerciale,  ils  consomment 
eux-mêmes  toutes  les  productions  de  leur  territoire;  et  leur  inactivité 
leur  est  préjudiciable  également,  parce  que,  s'il  arrive  que,  sans  se  jeter 
dans  le  commerce  et  l'industrie,  ils  négligent  l'agriculture,  le  fonds  qui 
alimentait  le  travail  de  ces  sociétés  purement  trafîcantes  diminue  dans 
une  proportion  plus  ou  moins  considérable.  Voila  ce  qui  explique  la  dé- 
cadence de  tant  de  peuples  qui  ont.  autrefois  brillé  par  le  commerce , 
mais  dont  la  richesse  et  la  population  se  sont,  avec  le  temps,  abaissées 
au  niveau  de  l'étendue  et  de  la  fertilité  du  sol  dont  ils  étaient  posses- 
seurs. Voila  ce  qui  explique  encore  pourquoi,  partort  où  se  trouve  une 
population  nombreuse,  il  faut  qu'elle  tire  presque  complètement  ses 
moyens  d'existence  de  l'agriculture  nationale;  car  admettre  qu'elle  les 
puise  au-dehors,  ce  serait  supposer  qu'il  est  beaucoup  de  pays  bien  cul- 
tivés et  très  fertiles,  où  les  hommes  ne  se  multiplient  pas  en  raison  de  la 
facilité  qu'ils  ont  de  pourvoir  à  leur  subsistance,  c'est-à-dire  formuler 
une  hypothèse  démentie  par  le  raisonnement  et  l'expérience.  Voi!!i 
pourquoi,  enfin,  Smith,  J.-B.  Say  et  tous  les  économistes  sont  unanimes 
pour  convenir  que  l'importance  du  commerce  extérieur  n'est  rien  en 
comparaison  de  celle  du  commerce  intérieur.  Si  le  premier  complète  la 
vie  des  nations,  en  les  appelanl  à  échanger  entre  elles  les  bienfaits  di- 


portée  d'application  est  facile  à  comprendre,  par  tout  ce  qu'a  écrit  Malthns  sur  les 
etïets  du  système  agricole  ,  du  système  commercial  et  de  ces  deux  systèmes  com- 
binés (Liv.  m  (le  VEssdi  sur  le  principe  de  populalion)^  c'est  fjiie  les  hal)it;\nts  des 
villes  n'c:ii  pas  de  revenu  propre  ,  de  revenu  sut  gensris  ,  mais  simplement  un  re- 
\eim  dérivé  de  celui  que  la  terre  fournit  au.v  cultivateurs.  Thaï  i$  ihe  queslion. 
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\'crs  (le  la  nature,  Paulrc  est,  en  quelque  sorte,  le  principe  qui  la  leui 
inocule,  et  sans  lequel  elles  n'auraient  pas  d'existence  \ 

Il  est  facile  de  comprendre  que,  du  point  de  vue  où  se  plaçaient  les 
Physiocrates,  ils  ne  pouvaient  envisager  le  commerce  sous  le  même  jour 
que  leurs  contemporains.  Le  préjugé  populaire,  que  la  richesse  consiste 
dans  l'abondance  des  métaux  précieux,  et  qui  n'est  que  l'application 
fausse  à  la  richesse  sociale  d'idées  vraies  en  un  certain  sens  par  rapport 
à  la  richesse  individuelle,  avait  conduit  ces  derniers  à  l'inintelligence 
complète  du  phénomène  de  la  production.  Assimilant  les  relations  com- 
merciales des  peuples  aux  rapports  des  marchands  avec  le  public,  ils 
s'imaginaient  que  l'argent  est  la  fin  du  travail  national  comme  du  tra- 
vail mercantile,  et  ne  pouvaient  se  persuader  qu'il  existât  la  moindre 
différence  entre  la  manière  dont  les  peuples  et  les  particuliers  s'enri- 
chissent. Ce  principe  admis,  il  devenait  naturel  de  voir  dans  le  com- 
merce extérieur,  unique  moyen  de  procurer  de  l'or  et  de  l'argent  aux 
pays  dépourvus  de  mines,  l'élément  principal  de  la  richesse  publique;  et 
d'arriver,  pour  rendre  ce  commerce  plus  productif  sous  ce  rapport,  à 
des  combinaisons  qui  ne  blessaient  pas  moins  le  sens  commun,  que  le 
préjugé  leur  servant  de  base.  Ces  combinaisons,  qui  se  résolvent  en  en- 
traves apportées  a  l'exercice  légitime  du  droit  de  propriété,  point  sur  le- 
quel Adam  Smith  ne  s'est  peut-être  pas  assez  apesanti,  et  qui  forment 
ce  qu'on  appelle  le  système  mercantile  ou  de  la  balance  du  commerce,  fu- 


•  Smith  distingue  trois  sortes  de  commerce  .-  le  commerce  intérieur,  le  commerce 
étranger  de  consommation,  qui  se  fait  en  achetant  des  marchandises  étrangères  pour 
la  consommation  intérieure  ;  et  le  commerce  de  transport ,  qui  se  fait  en  transpor- 
tant le  superflu  d'un  pays  étranger  à  un  autre  pays  étranger.  A  vrai  dire ,  il  n'y  a 
que  cette  dernière  espèce  de  commerce,  à  laquelle  les  grands  peuples  n'ont  jamais 
pris  beaucoup  de  part,  dont  on  puisse  réputer  les  profits  acquittés  par  l'agriculture 
étrangère.  Quant  à  la  seconde,  l'on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que ,  si  l'étranger 
supporte  les  frais  de  transport  des  marchandises  que  nous  exportons  chez  lui,  nous 
supportons  ces  mêmes  frais  à  notre  tour  pour  celles  qu'il  importe  chez  nous,  et 
qu'il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  nous  Itii  payons  autant  de  travail  qu'il  nous  eu 
paye  lui-même.  A  l'égard  des  produits  qui  sont  la  matière  de  l'échange,  soutenir  que 
leur  vente  procure  un  bénéfice  national,  c'est  vouloir  que  l'étranger  en  donne  plus 
que  la  valeur,  ce  qui  est  absurde  ;  ou ,  ce  qui  ne  l'est  pas  moins,  prendre  pour  un 
gain  national  le  profit  du  négociant  exportateur. 
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rent  attaquées  par  les  Physiocratos  avec  une  raison  si  haute,  qu'on  peut 
dire  qu'elles  étaient  ruinées  dans  l'esprit  des  hommes  éminents,  avant 
même  que,  par  ses  brillantes  analyses,  le  philosophe  écossais  eût  achevé 
de  les  rendre  ridicules  aux  yeux  de  presque  tout  le  monde. 

La  thèse  soutenue  par  Quesnay  comme  par  Adam  Smith,  et  adoptée 
par  la  science  moderne,  c'est  que  rien  n'est  plus  contraire  à  l'intérêt  gé- 
néral, à  l'accroissement  et  à  la  distribution  normale  de  la  richesse  pu- 
blique, que  les  restrictions  apjjortées  h  la  liberté  du  travail  et  des  échan- 
ges. Mais  la  méthode  suivie,  par  chacun  de  ces  deux  philosophes,  pour 
opérer  la  démonstration  de  celle  importante  vérité,  manifeste  toute  la 
divergence,  réelle  ou  de  forme,  de  leurs  vues  respectives  sur  le  phéno- 
mène de  la  production  générale. 

Voici  quelles  sont  à  cet  égard  les  considérations  qui  dominent  l'es- 
prit de  Smiih,  et  qui  servent  de  base  à  toutes  les  attaques  qu'il  dirige 
contre  le  système  mercantile: 

«  L'industrie  générale  de  la  société^  dit-il,  ne  peut  jamais  aller  au-delà  de 
ce  que  peut  en  employer  le  capital  de  la  société.  De  même  que  le  nombre 
d'ouvriers  que  peut  occuper  un  particulier  doit  être  dans  une  proportion 
quelconque  avec  son  capital,  de  même  le  nombre  de  ceux  que  peuvent 
aussi  constamment  tenir  occupés  tous  les  membres  qui  composent  une 
grande  société,  doit  être  dans  une  proportion  quelconque  avec  la  masse 
totale  des  capitaux  de  cette  société,  et  ne  peut  jamais  excéder  celte  pro- 
portion. Il  n'y  a  pas  de  règlement  de  commerce  qui  soit  capable  d'aug- 
menter l'industrie  d'un  pays  au-delà  de  ce  que  le  capital  de  ce  pays  peut 
en  entretenir  :  tout  ce  qu'il  peut  faire,  c'est  de  faire  prendre  à  une  por- 
tion de  cette  industrie  une  direction  autre  que  celle  qu'elle  aurait  prise 
sans  cela,  el  il  n'est  pas  certain  que  celte  direction  artificielle  promette 
d'être  plus  avantageuse  à  la  société  que  celle  que  l'induslrie  aurait  suivie 
de  son  plein  gré. 

«  Chaque  individu  met  sans  cesse  tous  ses  efforts  h  chercher,  pour  tout 
le  capital  dont  il  peut  disposer,  l'emploi  le  plus  avantageux  :  il  est  bien 
vrai  que  c'est  son  propre  bénéfice  qu'il  a  en  vue,  et  non  celui  de  la  so- 
ciélé;  mais  1rs  so'ns  qu'il  se  donne  pour  trouver  sou  avantage  personnel 
le  conduisent  naturellement,  ou  plutôt  nécessairement,  a  préférer  pré- 
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cisément  ce  genre  d'emploi  même,  qui  se  trouve  être  le  plus  avantageux 
à  la  société'.  » 

A  part  la  question  de  justice,  que  les  Physiocrates  n'oublient  pas, 
mais  que  le  philosophe  écossais  passe  en  général  sous  silence,  les  mo- 
tifs sur  lesquels  se  fondent  les  disciples  de  Quesnay  pour  protester  en 
faveur  de  la  liberté  économique,  sont,  au  fond,  les  mêmes  que  ceux  qu'on 
vient  de  lire,  mais  sont  présentés  par  eux  sous  une  toute  autre  forme. 
Parfaitement  d'accord  avec  Smith  sur  ce  point,  car  il  est  emprunté  à  leur 
propre  doctrine,  que  la  société  se  trouvera  toujours  beaucoup  mieux  des 
efforts  spontanés  auxquels  chacun  se  livre  dans  son  intérêt  personnel, 
que  de  la  direction  qu'on  tâcherait  d'imprimer  a  ses  membres  dans  un 
but  d'intérêt  général,  leur  raison  pcremptoire  pour  repousser  toute  at- 
teinte à  la  liberté  industrielle  et  commerciale,  c'est  Vintérêt  de  L'agricul- 
ture, qui  est  à  leurs  yeux  celui  de  l'État.  Ils  ne  veulent  d'obstacles  ni  à 
l'importation ,  ni  à  l'exportation ,  parce  qu'ils  auraient  pour  effet  néces- 
saire d'abaisser  la  valeur  des  produits  bruts  du  sol,  de  diminuer  le  re- 
venu territorial  et,  par  suite,  l'impôt  qui  n'en  est  qu'une  quotité  pro- 
portionnelle. Smith  n'en  veut  pas  également,  parce  qu'ils  n'ont  aucune 
eflicacité  pour  accroître  l'industrie  générale  d'un  pays,  et  qu'ils  tendent 
au  contraire  à  rendre  moins  avantageux  l'emploi  qui  sera  fait  de  son  ca- 
pital. 

La  différence  des  termes  dans  lesquels  ces  deux  écrivains  prennent 
les  mêmes  conclusions,  lient  au  concept  particulier  que  chacun  d'eux  se 
forme  des  éléments  du  revenu  national.  Pour  Smith,  <r  le  revenu  annuel 
de  toute  société  est  toujours  précisément  égal  à  la  valeur  échangeable 
de  tout  le  produit  annuel  de  son  industrie,  ou  plutôt  c'est  précisément 
la  même  chose  que  cette  valeur  échangeable*.  t> 

Pour  Quesnay,  ce  revenu  consiste  dans  la  valeur  échangeable  des 
productions  du  sol.  En  d'autres  termes,  pour  le  philosophe  anglais,  ce 
revenu,  c'est  \e  produit  annuel  de  la  terre  et  du  travail  ;  tandis  que,  pour 
le  philosophe  français,  c'est  le  produit  annuel  de  la  terre  seulement.  Ne 


Rich.  des  Tia<.,liv.  iv,  chap.  lu  II,  p.  52-33. 
Ibid.^  p.  53. 
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semble-l-il  pas  que  la  formule  du  médecin  de  Louis  XV  traduise  plus  net- 
tement, que  celle  de  l'auteur  de  la  Richesse  des  nations,  le  phénomène 
dont  tputes  deux  cherchent  h  rendre  compte? 

Qu'est-ce,  lorsqu'il  s'agit  du  revenu  national,  que  le  produit  du  tra- 
vail, considéré  séparément  du  produit  de  la  terre?  S'exprimer  ainsi, 
n'est-ce  pas  admettre  que  le  travail  est,  comme  la  terre,  un  fonds  dont 
la  société  retire  des  choses  consommables,  hypothèse  bizarre,  qui  en 
méconnaît  complètement  la  nature?  N'est-ce  pas  oublier  que  le  travail 
joue,  en  quelque  sorte,  relativement  aux  productions  du  sol,  le  même 
rôle  que  la  monnaie  à  l'égard  de  toutes  les  choses  utiles  existant  dans  la 
société?  Qu'il  n'est  pas  richesse,  mais  valeur;  que,  lorsqu'on  l'achète,  ce 
n'est  pas  plus  pour  en  jouir,  qu'on  n'achète  dans  ce  but  la  monnaie  ou 
des  billets  de  banque,  mais  seulement  pour  jouir,  ou  des  matières  brutes 
qu'il  approprie  a  nos  besoins,  ou  des  services  inOnimenl  variés  qu'il 
peut  nous  rendre?  Que,  par  conséquent,  lorsqu'on  porte  en  ligne  de 
compte  le  produit  du  travail  dans  l'évaluation  du  revenu  annuel  de  la 
société,  l'on  opère  absolument  comme  si  l'on  faisait  entrer,  dans  ce  re- 
venu, 1°  la  valeur  de  tout  ce  que  la  société  consomme  annuellement; 
2°  celle  du  numéraire  qui  sert  à  la  circulation  de  tout  ce  qui  est  annuel- 
lement produit  et  consommé  par  ses  membres? 

Tout  cela  est  tellement  vrai  que,  si  l'on  interroge  Adam  Smith  de 
nouveau,  l'on  verra  encore,  car  il  en  a  déjà  été  fourni  plus  d'une  preuve, 
la  pensée  physiocratique  persister  implicitemenl,  et  comme  il  son  insu, 
ce  qui  importe  peu,  du  reste,  à  la  question,  dans  les  formes  de  son  lan- 
gage. N'est-ce  pas  elle,  en  dî^\,  qu'accusent  les  lignes  suivantes,  dans 
lesquelles  l'illustre  économie,.,  revient  sur  des  considérations  déjà  ex- 
primées au  commencement  d:  chapitre  I  du  livre  III  de  son  ouvrage? 
«  On  a  déjà  observé,  lit-on  .\  la  fin  du  chapitre  IX,  que  la  branche  la 
plus  étendue  et  la  plus  impOilante  du  commerce  d'une  nation  était  le 
commerce  établi  entre  les  habitants  de  la  ville  et  ceux  de  la  campagne. 
Les  habitants  de  la  ville  tirent  de  la  campagne  le  produit  brut  qui  cons- 
titue à  la  fois  !a  matière  première  de  leur  travail  et  le  fonds  de  leur  sub- 
sistance, et  ils  payent  ce  produit  brut  en  renvoyant  à  la  campagne  une 
portion  de  ce  produit,  manufacturée  et  préparée  pour  servir  immédiate- 
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ment  à  la  conso:i:malion  el  a  l'usage.  Le  commerce  qui  s'élablil  eulre 
ces  (leiîx  différentes  classes  du  peuple  consiste,  en  dernier  résultat, 
dans  l'échange  d'une  certaine  quantité  de  produit  brut  contre  une  certaine 
quantité  de  produit  manufacturé  '.  »  Il  ressort  évidemment,  de  ce  pas- 
sai^^e,  que  les  habitants  de  la  ville  se  payent  du  produit  manufacturé 
qu'ils  livrent  a  la  campagne,  en  gardant  une  portion  du  produit  brut 
qu'ils  en  reçoivent. — Mais  se  payer  de  cette  manière,  n'est-ce  pas,  comme 
le  disait  plus  clairement  l'école  de  Quesnay,  acheter  du  produit  brut, 
des  productions,  avec  du  travail;  et,  si  ce  n'est  pas  autre  chose,  Smith, 
qui  convient  du  lait,  n'accepte-t-il  point,  par  là  même,  avec  toutes  ses 
conséquences,  le  grand  principe,  posé  par  les  Physiocrates ,  que  les 
salaires,  les  profits  et  la  rente  ont  leur  source  commune  dans  l'agricul- 
ture, et  que  la  production  territoriale  est  le  cercle  qui  borne  de  toutes 
parts  la  consommation  de  la  société?  —  Et  si  Smith,  enfin,  admet  tout 
cela,  ne  doit-on  pas  voir  dans  la  proposition  qu'il  avance,  et  qui  est  fort 
juste  d'ailleurs,  à  savoir,  «  que  l'industrie  générale  de  la  société  ne  peut 
jamais  aller  au-delà  de  ce  que  peut  en  employer  le  capital  de  la  société,  » 
l'équivalent  de  celle  des  Physiocrates,  que  cette  industrie  ne  peut  jamais 
aller  au-delà  de  ce  que  peuvent  en  employer  le  capital  et  le  revenu  de  l'a- 
griculture. 

Voilà  ce  qui  explique  comment  l'école  de  Quesnay,  qui  semble  se 
placer  exclusivement  au  point  de  vue  de  l'intérêt  agricole  ou  territorial, 
ne  combat  pas  le  système  mercantile  avec  moins  de  force  qu'Adam 
Smith,  qui  se  préoccupe  tout  à  la  fois  de  l'intérêt  agricole  et  de  l'intérêt 
industriel.  Si,  dans  la  rude  guerre  qu'ils  lui  font  l'un  ei  l'autre,  le  phi- 
losophe français  et  le  philosophe  écossais  s'embusquent  chacun  dans  un 
poste  différent,  c'est  que  le  premier  voit  dans  tout  son  jour  la  complète 
dépendance  où  se  trouve  l'industrie  de  l'agriculture,  tandis  que  le  se- 
cond parait,  ou  ne  pas  apercevoir  aussi  bien  cette  dépendance,  ou  céder 
malgré  lui,  pour  ainsi  dire,  à  un  secret  besoin  de  la  méconnaître. 

Il  est  assez  difficile  de  comprendre  que  beaucoup  d'économistes  puis- 
sent, tout  à  la  fois,  el  se  déclarer  les  adversaires  du  système  mercantile, 
et  reprocher  aux  Physiocrates  d'avoir  placé  l'intérêt  général  et  perma- 
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nent  de  la  sociélé  dans  l'agriciillure;  car  le  système  qu'ils  réprouvent 
est  la  simple  négation  de  celui  de  Quesnay.  Ce  que  veulent,  en  der- 
nière analyse,  les  fauteurs  de  restrictions  commerciales,  c'est  d'abaisser 
la  valeur  naturelle  du  produit  brut  de  la  terre,  dans  rintérct  prétendu 
du  travail,  c'esl-a-dire  l'opposé,  précisément,  de  ce  que  voulait  le 
médecin  de  Louis  XV,  dont  tous  les  efforts  avaient  pour  but  d'empê- 
cher le  surhaussement  artificiel  de  la  valeur  du  travail.  Attaquer  le  sys- 
tème mercantile,  équivaut  donc,  en  réalité,  à  défendre  l'intérêt  agricole 
tel  que  le  concevaient  les  Physiocrates  '  ;  et  c'est  pourquoi  les  arguments 
de  ceux-ci  n'ont  rien  perdu  de  leur  portée  contre  ce  système,  mais  té- 
moignent, au  contraire,  qu'il  n'est  pas  moins  hostile  à  l'intérêt  général, 
soit  qu'on  procède  a  la  recherche  de  cet  intérêt  du  point  de  vue  des  proprié- 
taires, ou  des  non-propriétaires,  c'est-à-dire  des  travailleurs.  En  d'autres 
termes,  l'intérêt  du  capital  social,  sous  le  régime  de  la  liberté,  se  confond 
pleinement  avec  celui  de  l'agriculture,  qui  a  son  expression  dans  l'intérêt 
de  la  rente  territoriale  ou  des  propriétaires,  de  même  que  ce  double  in- 
térêt concorde  parfaitement  avec  celui  des  travailleurs.  Cette  proposition 
était  contenue  dans  la  maxime  de  Quesnay:  «  Qu'on  maintienne  l'en- 
tière liberté  de  commerce,  car  la  police  du  commerce  intérieur  et  extérieur 
la  plus  sûre,  la  plus  exacte,  la  plus  profitable  à  la  nation  et  à  l'État, 
consiste  dans  la  pleine  liberté  de  la  concurrence;  »  et  toute  la  doctrine 
de  l'école,  en  matière  de  commerce,  n'en  est  que  le  développement. 

Dire  comment  les  Physiocrates  définissaient  Véc/iange,  la  vente  et  le 
commerce^  ce  sera  montrer  de  suite  combien  ils  diffféraient  d'opinion, 
avec  leurs  contemporains,  sur  la  manière  dont  les  peuples  s'enrichissent 
par  le  commerce. 

«  L'échange,  pose  en  principe  Le  Trosne,  l'un  des  plus  méthodiques 
et  des  plus  savants  commentateurs  du  système  de  Quesnay,  est  un  con- 
trat d'égalité  qui  se  fait  de  valeur  pour  valeur  égale.  Il  n'est  donc  pas  un 


•  C'est  Adam  Smith  qui  le  déclare  bien  pins  que  nous  même;  car  voici  la  con- 
clusion à  laquelle  il  arrive,  après  les  flcrnières  paroles  que  nous  lui  avons  emprun- 
tées :  «  Par  conséquent,  plus  celui-ci  (le  produit  brut  du  sol)  est  cher,  plus  l'autre 
(le  produit  manufacturé)  sera  à  bon  marché  ;  et  tout  ce  qui  tend  dans  un  pays  à 
élever  le  prix  du  produit  manufacturé,  tend  à  abaisser  celui  du  produit  brut  de  la 
terre,  et  par  là  à  décourager  l'agriculture.  » 
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moyen  de  s'enrichir,  puisque  l'on  donne  autant  que  Ton  reçoit  ;  mais 
c'est  un  moyen  de  remplir  ses  besoins  et  de  varier  ses  jouissances.  Il 
en  est  de  même  de  la  vente,  qui  ne  diffère  de  l'échange  que  dans  le 
moyen  et  non  dans  l'ohjet.  Dans  l'échange,  il  n'y  a  point  de  prix  distinct  ; 
dans  la  vente,  il  y  en  a  un  qui  consiste  en  argent  '. 

«  Il  y  a  cette  différence  entre  l'échange  et  la  vente,  que  dans  l'échange 
tout  est  consommé  pour  chacune  des  parties  ;  elles  ont  la  chose  qu'elles 
voulaient  se  procurer,  et  n'ont  plus  qu'à  jouir.  Dans  la  vente,  au  con- 
traire, il  n'y  a  que  l'acheteur  qai  ait  rempli  son  objet,  parce  qu'il  n'y  a 
que  lui  qui  soit  à  portée  de  jouir.  Mais  tout  n'est  pas  terminé  pour  le 
vendeur  :  l'argent  qu'il  a  reçu  n'est  pas  un  bien  propre  a  la  jouissance; 
il  faut  donc,  pour  en  faire  usage,  qu'il  devienne  à  son  tour  acheteur.  La 
vente  se  réduit  donc  définitivement  à  l'échange  ;  elle  n'en  diffère  que 
parce  qu'elle  est  moins  simple;  elle  se  fait  de  même,  valeur  pour  valeur 
égale,  et  n'est  pas  un  moyen  de  s'enrichir  ^ 

«  Le  commerce  consiste  dans  le  débit  des  productions  {du  sol)  qui  se 
fait  par  le  moyen  de  l'échange  ;  ou,  si  l'on  veut,  c'est  l'échange  des  biens 
usuels  pour  parvenir  à  leur  consommation. 

«  D'après  ce  que  j'ai  dit  sur  l'échange,  ajoute  Le  Trosne,  il  n'est  pas 
besoin  d'établir  ici  que  le  commerce  se  fait  de  valeur  pour  valeur  égale  ; 
qu'il  n'est  pas  un  moyen  de  s'enrichir,  mais  de  remplir  les  divers  be- 
soins ;  qu'il  ne  change  pas  de  nature,  lorsqu'il  se  fait  par  de  simples 
échanges  ou  par  la  médiation  de  l'argent;  que  l'argent  n'est  qu'un  gage 
intermédiaire  entre  les  ventes  et  les  achats;  qu'il  n'est  pas  le  but  du 
commerce,  mais  une  simple  facilité  ;  qu'on  ne  l'acquiert  par  les  ventes 
que  pour  le  rendre  par  les  achats,  et  que  la  somme  des  unes  est  égale  à 
la  somme  des  autres  ^  » 

Il  y  a,  dans  ces  lignes,  comme  le  cadre  de  tous  les  arguments  à  l'aide 
desquels  lesPhysiocrates  ne  laissèrent  pas  debout  un  seul  des  sophismes 
accumulés  en  l'honneur  de  l'absurde  théorie  de  la  balance  du,  commerce. 
C'est  au  moyen,  en  effet,  savoir  : 
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1°  De  la  noliori  irréprochable  et  complète  de  la  nature  de  la  monnaie, 
en  tant  qu'instrument  de  circulation  des  produits  et  mesure  de  la  va- 
eur; 

2°  Du  principe,  éminemment  social,  que  le  commerce  n'est  autre  chose 
que  l'échange,  et  que  l'échange,  sous  le  régime  de  la  liberté,  consiste 
essentiellement  dans  le  troc  de  deux  valeurs  égales  ; 

5°  Enfin,  de  l'assimilation  du  commerce  à  la  distribution  des  produits 
bruts  du  sol,  subsistances  et  matières  premières  contre  le  travail;  dis- 
tribution directe,  quand  elle  se  lait  par  l'échange,  indirecte  quand  elle  a 
lieu  par  la  vente  et  par  l'achat,  où  la  monnaie  flgure  comme  terme  né- 
cessaire; 

Que  l'école  de  Quesnay  prouve  la  concordance  rigoureuse  de  la  liberté 
del'induslrie  et  du  commerce  avec  l'intérêt  général. 

Adam  Smith  émet  cette  remarque  judicieuse  ',  que,  tout  absurde  que 
soit  l'idée  qui  place  la  richesse  dans  l'abondance  des  métaux  précieux, 
il  n'en  est  pas  de  plus  propre  a  faire  trébucher  notre  intelligence,  au 
point  que  les  meilleurs  écrivains  anglais,  aprè^  l'avoir  reconnue  pour 
une  erreur,  n'en  raisonnent  pas  moins,  la  plupart  du  temps,  comme  s'ils 
la  tenaient  pour  une  vérité  incontestable.  Aussi,  la  réfutation  presque 
minutieuse  de  cette  erreur,  fragile  base  sur  laquelle  se  dressait  tout  l'é- 
difice du  système  mercantile,  sert-elle  de  début  aux  attaques  par  les- 
quelles il  le  réduit  en  poussière.  Mais  il  faut  convenir  qu'après  tout  ce 
qu'avaient  écrit  sur  ce  sujet,  notamment  Quesnay,  Turgol  et  Mercier  de 
La  Rivière  %  la  cause  de  la  balance  du  commerce  ne  pouvait  plus  avoir 
que  des  niais  ou  des  intéressés  pour  sectateurs.  Il  n'est  pas  de  forme, 
en  quelque  sorte,  sous  laquelle  le  dernier  de  ces  trois  hommes  éminents, 
n'ait  varié  la  démonstration  du  théorème,  que  la  richesse  ne  consiste 
pas  dans  la  monnaie,  mais  dans  les  choses  consommables.  Partout  il  se 
moque  de  ceux  qui,  par  le  terme  de  richesse,  n'entendent  autre  chose 
que  l'argent,  et  se  persuadent  que  l'argent  est  le  principe  et  la  mesure  de 


•  Rich,  des  nal.^  liv.  iv,  fin  du  chap.  i.  —  Remarque  applicable  encore  à  beau- 
coup de  livres  d'ocoiiomie  politique  de  noire  temps. 

'  Quesnay,  dan?  ses  Maximes  et  dons  ses  Dialogues  ;  —  Turgot,  dans  ses  Réflex. 
sur  la  form.  el  la  disirib.  de  la  richesse;  —  Mercier  de  La  Rivière,  Ordre  nat.  el 
essciH.  des  soc.  polil. 
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ta  prospérité  d'une  nation.  Il  leur  demaûde  si  celle  espèce  de  richesse 
se  consomme  en  nature,  ou  bien  par  l'échange  qu'on  en  fait  conlre  les 
choses  usuelles?  si  c'est  l'argent  qui  multiplie  ces  choses,  ou  bien  ces 
choses  qui  multiplient  l'argent?  si,  pendant  qu'on  supplée  tous  les  jours 
à  l'absence  de  la  monnaie  par  le  papier  et  par  le  crédit,  ils  connaissent 
des  moyens  de  suppléer  aux  marchandises  de  toute  nature  dont  la  mon- 
naie opère  la  circulation?  si  l'argent  pleut  dans  nos  mains,  ou  croît 
dans  nos  champs;  s'il  ne  faut  pas  l'acheter  comme  les  autres  produits, 
et  si  l'on  est  plus  riche  après  cet  achat  qu'on  ne  l'était  auparavant?  enfin, 
ce  que  deviendrait  une  nation  qui  aurait  le  bonheur  d'échanger  toutes 
ses  subsistances  et  toutes  ses  matières  premières  contre  de  l'argent, 
c'est-à-dire  de  réaliser  l'idéal  du  système  de  la  balance  du  commerce*? 

Déterminer  avec  précision  la  nature  de  la  monnaie,  et  prouver  que  l'or 
et  l'argent  ne  sont  pas  une  marchandise  qui  ait  plus  de  valeur  que  tpute 
autre  marchandise,  c'était  hion,en  renversant  l'idée-mère  du  système 
mercantile,  démontrer  qu'il  n'existe  aucune  raison  d'attacher  plus  d'im- 
portance au  commerce  extérieur  qu'au  commerce  intérieur;  mais  ce  n'était 
pas  rendre  manifeste  le  préjudice  que  subit  l'intérêt  général  des  entraves 
apportées  à  la  liberté  des  importations  et  des  exportations.  Ce  fut  par 
le  principe,  que  le  commerce  gît  dans  réchange  de  valeur  pour  valeur 
égale,  et  qu'il  n'est  que  la  distribution  des  subsistances  et  des  matières  pre- 
mières contre  le  travail,  que  les  Physiocrates  démasquèrent,  on  ne  sau- 
rait dire  à  l'exemple  de  Smith,  car  ils  eurent  le  mérite  de  l'antériorité, 
mais  de  même  que  ce  maître  illustre  formé  a  leur  école  \  tout  ce  qu'il 
y  avait  de  faux  dans  les  considérations  par  lesquelles  les  adversaires  de 
l'industrie  libre  essayaient  d'identifier  leur  intérêt  propre,  exclusif,  per- 
sonnel, avec  rintérêt  général.  Sous  ce  rapport,  il  faut  le  redire,  leurs 
arguments  ne  se  distinguent  pas  au  fond  de  ceux  du  philosophe  écossais, 
mais  ils  en  diffèrent  beaucoup  pour  la  forme. 

D'après  la  doctrine  de  Smith,  il  semble  que  l'on  doive  considérer  une 
nation  comme  un  grand  capitaliste,  tandis  que  l'on  doit,  d'après  celle  de 


'  V.  dans  ce  volume,  le  chap.  xv  de  V Ordre  nal.  et  essent.  des  soc.  polit. 
'  V.   l'intéressante  et  consciencieuse  Notice  de  M.  Bianqui  sur  Ad.  Smilh^ 
p.  <4-i3,  Rich.  des  nat.^  édit.  Guillaumin. 
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Quesnay,  la  regarder  comme  un  grand  propriétaire.  L'une  et  l'autre  de 
ces  fictions  seraient  tout  à  fait  équivalentes,  si,  bien  à  tort  selon  nous, 
l'on  n'eût  interprété  la  pensée  de  Smith  en  ce  sens,  qu'il  est  conforme  k 
l'intérêt  général  d'avilir  la  valeur  des  produits  bruts  du  sol.  Si  cette  in- 
terprétation était  exacte,  il  y  aurait,  en  effet,  une  dissemblance  profonde 
entre  ce  qu'on  nomme  assez  vaguement  le  système  industriel  et  le  sys- 
tème agricole  ;  car  l'incontestable  pensée  des  Physiocrates,  c'est  que, 
sous  le  régime  de  la  liberté,  l'intérêt  propre  des  propriétaires  coïncide 
nécessairement  avec  l'intérêt  général  de  la  sociélé,  de  la  masse  du  peuple, 
tandis  qu'il  n'en  est  pas  de  même  de  celui  des  chefs  de  l'industrie  ma- 
nufacturière et  commerciale,  ou  des  capitalistes.  Tout  favorable  que  soit 
à  ceux  qui  possèdent  le  sol,  le  surhaussemenl  delà  valeur  des  produits 
bruts  delà  terre,  on  ne  peut  nier  que  l'avantage  qu'ils  en  retirent  ne  soit 
compensé  en  partie,  d'abord  par  l'élévation  du  taux  des  salaires,  que  le 
prix  des  subsistances  et  des  matières  première  régie  concurremment 
avec  le  chiffre  de  la  population  ;  en  second  lieu,  par  l'action  que  peut,  et 
que  doit  exercer  l'impôt  sur  la  rente  territoriale.  La  plus-value  des 
denrées  agricoles  ne  saurait  donc  avoir  d'autre  effet  que  d'amener  la  ré- 
duction des  profits,  laquelle  n'est  point  un  dommage  pour  la  société  ;  au 
lieu  que  l'abaissement  de  leur  valeur  engendre  la  hausse  des  profits  par 
la  réduction  du  taux  des  salaires,  ce  qui  n'est  j.as,  à  coup  sûr,  un  avan- 
tage pour  les  simples  travailleurs.  Et  ce  n'en  est  pns  un  pour  la  sociélé 
tout  entière  également,  car  celte  derijière  circonstance,  tendant  à  dé- 
courager plus  ou  moins  l'agriculture,  tend  par  là  même  à  restreindre  la 
production  territoriale,  c'est-à-dire  la  masse  des  choses  qui  fournissent, 
avec  l'impôt,  des  moyens  d'existence  au  grand  corps  du  peuple. 

Placés  à  ce  point  de  vue,  les  Physiocrates  distinguèrent,  avec  un  soin 
extrême,  en  matière  de  commerce  et  d'indusirie,  tout  ce  qui  constitue 
l'intérêt  national,  de  ce  qui  ne  constitue  que  l'intérêt  propre  des  agents 
du  commerce,  des  manufacturiers  et  des  commerçants  *.  On  peut  ramener 
toutes  leurs  considérations  sous  ce  rapport  aux  points  suivants  : 

*  L'école  physiocralique  entend,  par  la  dénomination  d'agents  du  commerce^ 
tous  les  intermédiaires  entre  le  producteur  agricole  et  le  consommateur  de  la  chose 
produite,  que  celle-ci  soit  ou  ne  soit  pas  susceptible  de  fabrication.  On  le  verra  pai- 
re qui  est  dit  un  peu  plus  loin. 
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i"  L'inlérêt  de  l'État  est  toujours  que  les  productions  du  sol  national 
conservent  la  plus  haute  valeur  possible;  car  une  nation  agricole'  ne 
peut  pas  être  réputée  vendre  autre  chose  que  ces  productions  aux  na- 
tions étrangères,  c'est-à-dire  des  subsistances  et  des  matières  premières, 
et  non  du  travail; 

2°  Il  n'y  a  que  la  concurrence  qui  puisse  régler  les  prix  avec  équité  ; 
en  prévenir  les  trop  grandes  variations;  amener,  d'une  manière  sûre, 
l'approvisionnement  où  sont  les  besoins,  et  le  travail  où  il  est  nécessaire; 
1  3"  L'industrie  et  le  commerce  sont  une  dépense  qu'il  importe  de  ré- 
duire, dans  l'inlérél  général,  au  taux  le  plus  bas  ; 

4°  Il  n'y  a,  en  réalité,  de  véritables  commerçants  que  les  vendeurs  à 
la  première  main  et  les  acheteurs-consommateurs  des  denrées  agricoles, 
soit  que  celles-ci  restent  à  l'état  brut,  soit  qu'elles  deviennent  des  pro- 
duits manufacturés  :  tous  les  intermédiaires,  voiluriers,  faconneurs  ou 
délailleurs  servent  le  commerce,  mais  ne  le  font  pas.  Les  bénéfices  de 
leurs  opérations,  qui  constituent  le  trafic  ou  la  revente,  sont  un  prélève- 
ment opéré  sur  les  valeurs  échangées  respectivement  par  les  vendeurs 
primitifs  et  les  consommateurs; 

5°  L'on  doit  tendre  sans  cesse  à  rapprocher  la  consommation  de  la 
production. 

Il  est  facile  d'apercevoir  qu'en  posant  les  principes  qui  précèdent, 
l'école  de  Quesnay  ne  faisait  qu'appliquer,  à  Vemploi  du  travail,  la  doc- 
trine qu'elle  avait  conçue  relativement  à  {"exploitation  du  sol,  c'est-à-dire 
la  doctrine  du  produit  net,  qui  n'est  rigoureusement,  pour  parler  le  lan- 
gage de  la  science  moderne,  que  celle  de  I'économie  des  frais  de  pro- 
duction. Cette  doctrine,  qui  est  aussi  celle  d'Adam  Smith  et  de  ses  dis- 
ciples les  plus  illustres,  est  précisément  l'antipode  de  toutes  les  théories 
du  système  mercantile,  qui  ont  pour  fin  d'accroître  ces  frais,  parce  qu'ils 
forment  le  revenu  des  gens  de  trafic  et  de  négoce,  premiers  inventeurs 
de  ce  système.  Mais,  comme  ces  frais  sont  un  composé  de  profits  et  de 
salaires,  les  capitalistes,  que  la  question  touche,  ne  manquent  pas  de  la 
présenter  comme  intéressant  encore  plus  les  simples  travailleurs;  et,  de 
là,  une  masse  de  sophismes  aboutissant  à  cette  conséquence  absurde, 


V.  la  note  d«  la  page  lui. 
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que  le  travail  est  nn  but,  et  non  un  moyen  ;  que  la  société  doit  multiplier, 
non  les  choses  utiles,  mais  les  travailleurs.  Quesnay,  qui  ne  partageait 
pas  les  préjugés  (le  ses  contemporains  sur  la  population,  et  qui  ne  croyait 
pas  que  les  hommes  manquent  jamais  où  la  richesse  abonde  S  formule  le 
principe  contraire  en  ces  termes  :  «  Obtenir  la  plus  grande  augmenta- 
tion possible  de  jouissances,  par  la  plus  grande  diminution  possible  de 
dépenses,  c'est  la  perfection  de  la  conduite  économique',  »  et  ses  deux 
Dialogues  sur  le  commerce  et  l'industrie  montrent  si,  pour  le  faire  préva- 
loir, la  verve  lui  manquait  plus  que  la  profondeur.  '^ 

C'est  la  doctrine  de  V économie  des  frais  de  production  qui  sert  de  base 
à  toutes  les  belles  analyses  par  lesquelles  Mercier  de  La  Rivière,  Bandeau 
et  Le  Trosne  démontrent  qu'on  n'estime  pas  l'industrie  et  le  commerce 
à  raison  de  leurs  avantages  réels,  mais  à  raison  des  désavantages  inhé- 
rents à  leur  nature.  Lourde  méprise,  de  laquelle  il  résulte  qu'on  prend 
des  charges  pour  des  bénéfices,  et  qu'on  regarde  l'intérêt  d'une  portion 
de  la  société  comme  celui  de  tous  ses  membres  !  Illusion,  qui  n'est  pas 
sans  quelque  analogie  avec  le  préjugé  qui  nous  porte  à  voir  dans  la  mon- 
naie, parce  qu'elle  mesure  et  distribue  la  richesse,  la  richesse  même,  et 
que  La  Rivière  ne  combattait  pas  sans  bonheur  dans  les  lignes  suivantes  : 

«  11  est  important  de  se  former  une  idée  précise  du  commerce,  et  de 
bien  saisir  qu'il  n'est  qu'un  échange  pour  parvenir  à  une  consomma* 
tion....  Si  cet  échange  pouvait  être  fait  immédiatement  et  sans  frais,  il 
n'en  serait  que  plus  avantageux  aux  deux  échangeurs  :  aussi  se  trompte-t- 
on  bien  gravement  quand  on  prend  pour  le  commerce  même  les  opéra- 
lions  intermédiaires  qui  servent  a  faire  faire  le  commerce  ! 

«  Cette  méprise  cependant  est  très  ordinaire  :  avant  qu'une  chose  com- 
merçable  soit  rendue  a  sa  dernière  destination,  souvent  elle  éprouve 
plusieurs  revenles,  fait  beaucoup  de  circuits  et  de  frais;  le  commerce 
en  cette  partie  produit  l'effet  des  glaces  disposées  pour  réfléchir  en 
même  temps,  et  dans  différents  sens,  les  mêmes  objets;  comme  elles,  il 
semble  les  multiplier,  et  trompe  ainsi  les  yeux  qui  ne  le  voient  que  su- 
perficiellement ;  ils  croient  apercevoir  un  grand  commerce,  lorsqu'en 
réalité  ce  n'est  qu'un  commerce  très  médiocre,  mais  qui  occasionne  un 

'  V.  Max/mes  générales,  p.  1  ni -105  de  ce  volume. 
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grand  mouvement  et  de  grands  frais.  Cependant,  pour  peu  qu'on  y 
veuille  faire  quelque  attention,  on  ne  peut  plus  être  dupe  de  cette  mul- 
tiplication illusoire;  il  devient  évident  que,  par  la  répétition  des  venles 
et  reventes,  la  chose  commercée  ne  gagne  rien  en  volume  ou  en  quanlité  ; 
que,  quelques  circuits  qu'elle  fasse,  quelques  changements  de  main 
qu'elle  éprouve,  lorsqu'elle  arrive  à  sa  dernière  destination,  elle  se 
trouve  n'être  que  ce  qu'elle  était  en  partant  '  » 

L'investigation  économique,  qui  laissait  apercevoir  si  nettement  aux 
Physiocrates  que  la  société  ne  gagne  rien  à  ce  qu'il  y  ail  un  grand  mou- 
vement commercial  entre  les  producteurs  et  les  consommateurs  ',  leur 
démontra  encore  qu'elle  ne  gagne  pas  davantage  à  ce  que  la  consom- 
mation des  matières  premières  exige  heaucoup  de  façonnements  et  que, 
par  conséquent,  il  est  ridicule  de  croire  qu'il  soit  dans  la  nature  de  l'in- 
dustrie de  créer  plus  de  valeur  échangeable  que  le  travail  agricole. 
Cette  double  vérité  est  l'arme  dont  ils  se  servent  le  plus  habituellement 
pour  flageller  le  système  mercantile  et  cribler  de  déchirures  le  manteau 
de  philanthropie  et  de  nationalisme  dans  lequel  le  Monopole  se  drapait 
alors  aveg:autanl  d'aplomb  et  de  fierté  que  de  nos  jours.  Quand  le  Mono- 
pole demandait  à  Quesnay:  «Ne  vaut-il  pas  mieux  employer  nos  commer- 
çants que  des  étrangers?»  —  Le  philosophe  n'hésitait  pas  h  répondre  : 
—  «  Oui,  ils  sont  préférables,  tant  qu'il  n'y  a  pas  à  perdre  sur  la  rétri- 
bution de  leur  travail;  car  autrement  on  préfère,  non-seulement  les 
étrangers,  mais  aussi  les  animaux,  et  même  les  machines  qui  peuvent 
les  suppléer  avec  profit  ;  et  ce  profit,  qui  accroît  les  richesses  disponibles, 
revient  toujours  à  l'avantage  du  pays  ^  »  et  Mercier  de  La  Rivière,  Ban- 
deau, Le  Trosne,  venaient,  à  leur  tour,  développer,  jusque  dans  ses 
dernières  conséquences,  la  pensée  vraie  et  profonde  du  chef  de  l'école. 
Appliquant  cette  pensée  à  toutes  les  formes  par  lesquelles  se  traduisait 
le  système  protecteur  et  réglementaire  de  leur  époque,  ils  le  démoli- 
rent pièce  à  pièce  avec  une  telle  puissance  de  raison,  qu'il  ne  serait  pas 


'  Ordre  nat.  et  essenl.  des  soc.  polit.,  p.  S5S  de  ce  volume.—  V.,  ibid.^  noie  de 
la  p.  194. 

*  C'est  le  sentiment  de  cette  vérité  qui  a  suggéré  plus  d'uM  observation  juste 
aux  socialistes. 

'"  Dial.  sur  les  trav.  des  arl.^  p.  W^  de  ce  volume. 
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permis  de  douter,  alors  même  qu'Adam  Smith  n'eût  pas  écrit  une  seule 

ligne,  de  la  justesse  de  ces  conclusions,  prises  par  Tnrgot  : 

€  Ce  que  doit  faire  la  vraie  politique  est  de  s'abandonner  au  cours  de 
la  nature  et  au  cours  du  commerce,  non  moins  nécessaire,  non  moins  ir- 
résistible que  le  cours  de  la  nature,  sans  prétendre  le  diriger  par  des 
exclusions,  des  prohibitions  ou  des  prétendus  encouragements,  parce 
que,  pour  le  diriger  sans  se  déranger  et  sans  se  nuire  à  soi-même,  il 
fau'irait  pouvoir  suivre  toutes  les  variations  des  besoins,  des  intérêts  et 
de  l'industrie  des  hommes;  il  faudrait  les  reconnaître  dans  un  détail 
qu'il  est  physiquement  impossible  de  se  procurer,  et  sur  lequel  le  gou- 
vernement le  plus  habile,  le  plus  actif,  le  plus  occupé  du  détail,  risquera 
toujours  de  se  tromper  au  moins  de  la  moitié.  El,  si  l'on  avait  sur  tous 
ces  détails  cette  multitude  de  connaissances  qu'il  est  impossible  de  ras- 
sembler, le  résultat  en  serait  de  laisser  aller  les  choses  précisément 
comme  elles  vont  toutes  seules,  par  la  seule  action  des  intérêts  des 
hommes  animés  et  balancés  par  la  concurrence  libre  '.  » 

Si  l'on  s'abstient  donc  envers  les  Physiocrales  d'une  puérile  chicane 
de  mots,  quant  à  Tépithète  de  stérile  appliquée  au  travail  industriel,  peut- 
être  reconnaîtra-t-on,  qu'ils  ont  véritablement  mérité,  par  leurs  analyses, 
aussi  neuves  qu'ingénieuses,  de  la  nature  et  des  effets  distincts  du  tra- 
vail agricole,  manufacturier  et  commercial,  la  gloire,  que  leur  attribuait 
Dupont  de  Nemours,  «  d'avoir  jeté  les  fondements  de  la  science,  et  d'en 
avoir  construit  tous  les  gros  murs*.  » 


J  X.  —  Conclusion.  —  L'école  de  Q'iesnay  a  déterminé  la  notion  du  juste  par  celle 
de  rutile.  —  Elle  a  fondé  la  morale  sociale^  qui  n'existait  pas  avant  elle.  —  De 
quelle  manière  le  principe  de  l'utile  doit  être  entendu.  —  Comment  il  peut  être 
violé.  —  Le  système  mercantile  n'est  qu'une  dérogation  à  ses  lois.  —  Langage 
tenu  par  les  Physiocrales  aux  consommateurs,  et  confirmé  par  Ad.  Smith. 

Avant  Quesnay,  rien  n'était  plus  vague  que  la  notion  du  juste  et  de 
l'injuste  ;  et  la  détermination  des  droits  naturels  et  imprescriptibles  de 
l'homme  n'avait  été  tentée  par  aucun  philosophe.  11  était  tacitement 


Lettre  à  l'abbé  Tcrray  sur  la  marque  des  (ers. —  V.  p.  1007-1009  de  ce  vol. 
Première  lettre  à  J.-B.  Say,  p.  5%  de  ce  volume. 
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convenu  que  les  idées  de  justice,  seulement  applicai)les  aux  relations 
individuelles,  devaient  rester  étrangères,  ou  presque  étrangères,  au  droit 
civil,  public,  et  surtout  international.  La  morale,  parce  qu'on  n'entre- 
voyait que  fort  obscurément  les  principes  dont  il  fallait  la  déduire,  ne 
semblait  propre  qu'à  régir  les  rapports  privés,  mais  non  ceux  de  l'État 
avec  ses  membres,  et  ceux  de  peuple  à  peuple,  qu'on  supposait  devoir 
être  nécessairement  soumis  au  droit  seul  de  la  ruse  et  de  la  force.  La  re- 
ligion ne  comprenait  rien  à  l'économie  de  la  société,  parce  qu'elle  ne 
s'occupait  que  de  la  vie  future,  et  la  politique  n'y  comprenait  pas  davan- 
tage, parce  qu'elle  ne  soupçonnait  pas  l'étroite  liaison  de  l'Ordre  moral 
avec  l'Ordre  physique  de  ce  monde.  Partant,  pour  gouverner  les  hom  mes, 
du  principe  de  l'incompatibilité  de  l'utile  avec  le  juste,  il  était  impos- 
sible que  les  ministres  de  l'une  et  de  l'autre  n'arrivassent  pas,  alors 
même  qu'ils  n'auraient  jamais  été  guidés  que  par  les  intentions  les  plus 
pures,  à  des  conséquences  également  désastreuses.  Frappé  de  ce  fait, 
Quesnay  se  persuada  que  la  vérité  était  dans  le  principe  contraire;  et, 
interrogeant  la  nature  de  l'homme  et  la  nature  des  choses,  il  y  trouva  la 
preuve  que  les  trois  grandes  classes  dans  lesquelles  toute  société  civi- 
lisée se  divise,  c'est-à-dire  les  propriétaires,  les  capitalistes  et  les  tra- 
vailleurs, ainsi  que  les  diverses  nations  dans  lesquelles  le  genre  humain 
se  partage,  n'ont  qu'à  perdre  à  violer  la  justice,  à  s'opprimer  récipro- 
quement, à  s'entrenuire.  C'était  fonder  la  morale  sociale^  dont  l'absence 
a  pour  effet  de  fausser  la  notion  du  bien  et  du  mal  dans  tous  les  esprits 
même  en  ce  qui  touche  les  relations  individuelles!  C'était  tirer  des 
nuages  du  mysticisme  le  grand  principe  de  la  paix  et  de  la  fraternité 
entre  les  hommes,  et  l'asseoir  sur  les  bases  les  plus  propres  à  en  as- 
surer le  triomphe  !  C'était,  enfin,  en  démontrant,  par  l'étude  des  lois 
mêmes  de  la  nature,  l'enchaînement  nécessaire  du  mal  moral  avec  le 
mal  physique,  établir  la  doctrine,  aussi  neuve  que  salutaire  pour  le 
monde,  de  la  concordance  rigoureuse  du  juste  avec  l'utile!  Telle  est, 
en  effet,  la  portée  de  toutes  les  spéculations  auxquelles  se  livrèrent  les 
Physiocrates,  qui  furent  les  premiers  à  comprendre  l'importance  de  la 
richesse  au  point  de  vue  du  développement  moral  des  nations. 

En  observant  l'homme  tel  que  l'a  créé  la  nature,  ils  vireni  que,  tandis 
que  la  sensibilité  le  portait  irrésistiblement  à  rechercher  le  pl.iisir  et  à 
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fuir  la  douleur,  l'intelligence  l'avertissait  de  ne  pas  scinder  l'utile  re- 
latif h  lui-même  de  l'utile  relatif  aux  autres,  sous  peine  de  sacrifier  son 
bonheur  permanent  à  des  jouissances  immédiates,  mais  passagères;  et 
qu'en  cela  seul  consistait  la  notion  de  la  justice  par  laquelle  il  met  un 
frein  à  ses  désirs  et  les  distingue  de  ses  droits.  C'est  le  principe  de  l'u- 
tile, entendu  de  la  sorte,  qui  leur  montra,  dans  la  liberté  et  la  propriété 
mobilière  et  foncière,  les  droits  essentiels  de  chaque  membre  du  corps 
social,  bien  que  tous  ne  puissent  prendre  part  à  la  propriété  du  sol,  ni 
être  appelés,  dans  une  égale  mesure,  à  la  jouissance  des  choses  mobi- 
lières. 

l.e  principe  de  l'utile,  auquel  notre  raison  adhère  forcément,  dès 
qu'elle  l'a  reconnu,  peut  être  violé  de  deux  manières  différentes  par 
rhomme-individu  ou  par  l'homme-peuple  :  sciemment,  lorsque  le  désir 
des  jouissances  immédiates  l'emporte  chez  lui  sur  la  crainte  des  consé- 
quences éloignées  de  l'infraction;  par  ignorance,  lorsqu'il  ne  découvre 
pas  tout  le  mécanisme  des  lois  providentielles  qui  rattachent  l'intérêt 
particulier  à  l'intérêt  général.  Il  n'y  a  donc  que  le  progrès  des  lumières, 
favorisé  par  l'instruction,  q;:!  puisse  préserver  les  peuples  de  ce  double 
malheur;  et  c'est  par  l'instruction  et  les  lois  pénales  qu'il  faut  y  porter 
remède,  au  sein  de  chaque  société,  en  ce  qui  touche  les  individus. 

Appliquant  ces  considérations  au  système  qui  réglementait  le  travail 
et  restreignait  la  liberté  des  échanges,  pour  grossir  l'appoint  en  or  de  la 
balance  du  commerce,  l'école  de  Quesnay  multiplia  surabondamment, 
pour  ainsi  dire,  les  preuves  que  ce  système  n'était  qu'une  violation  absurde 
du  principe  de  l'utile,  causée  en  partie  par  l'ignorance,  en  partie  par  le 
mépris  du  droit;  et  que  la  nature  des  choses,  bien  loin  d'attacher  des 
profits  à  cette  injustice  et  à  cette  ignorance,  n'y  Rattachait,  au  contraire, 
que  des  dommages  et  des  peines.  Le  langage  qu'elle  tint  aux  hommes, 
sous  ce  rapport,  équivaut  enqueîq le  sorte  à  cette  allocution  : 

«  Considérez-vous  tous  comme  consommateurs,  ce  qui  n'est  pas  une 
hypothèse,  mais  une  réalité,  et  vous  jugerez  bientôt  de  la  valeur  des 
croyances  qu'on  vous  prêche  en  matière  d'industrie  et  de  commerce. 

«  L'on  vous  enseigne  que  la  richesse  consiste  dans  l'abondance  des 
métaux  précieux.  —  Comment  ne  voyez-vous  pas  que  ces  métaux ,  en 
tant  que  monnaie,  ne  sont  que  des  instruments  d'échange?  qu'il  est  des 
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moyens  de  suppléer  à  l'argent  sous  ce  rapport,  tandis  que  l'on  ne  rem- 
place point  les  produits  consommables,  ceux  qui  servent  à  l'existence  de 
la  société?  Quelle  est  donc  la  véritable  richesse,  ou  de  la  chose  dont  on 
se  passe  très  bien,  ou  de  celle  dont  on  ne  peut  se  passer? 

«  L'on  vous  dit  qu'il  faut  empêcher  l'exportation  des  produits  bruts 
pour  que  le  pain  ne  soit  pas  cher,  et  que  les  matières-premières  de  l'in- 
dustrie soient  à  bon  compte  ,  ce  qui  encouragera  puissamment  les  ma- 
nufactures et  le  commerce.  —  Mais,  d'abord,  que  penseriez-vous  du 
moyen  d'encourager  l'agriculture,  en  mettant  obstacle  à  l'exportation 
des  produits  fabriqués?  Ensuite,  est-ce  une  méthode  bien  rationnelle  de 
procurer  plus  de  profits  et  de  salaires  aux  manufacturiers  et  aux  com- 
merçants, que  de  diminuer  la  masse  des  choses  qui  servent  à  payer 
ces  salaires  et  ces  profits? — On  répond  que  l'étranger  achètera  leur  tra- 
vail. —  L'achètera-t-il  donc  plus  chèrement,  et  plus  constamment,  que  la 
classe  agricole  et  les  propriétaires?  Et,  d'ailleurs,  comment  l'étranger 
pourrait-il  acheter  beaucoup,  puisque  vous  voulez  qu'il  ne  vende  pas, 
ou  qu'il  ne  vende  guère,  eonséquerament  à  la  théorie  de  la  balance  du 
commerce? 

«  L'on  vous  dit,  encore,  qu'il  faut  prohiber  l'importation  des  ouvrages 
d'industrie,  toujours  dans  le  but  de  favoriser  les  manufactures  et  le  com- 
merce, qu'on  appelle  le  travail  national,  et  d'accroître  la  force  de  l'État 
par  une  plus  grande  population.  —  Est-ce  donc  que,  par  hasard,  l'agri- 
culture serait  un  travail  moins  national,  que  celui  de  tisser  la  laine  et 
la  soie,  d'importer  et  de  vendre  des  épices?  Quant  à  la  population,  crai- 
gnez-vous qu'elle  manque  jamais  là  où  se  rencontre  la  richesse;  et 
faut-il  la  désirer  où  celle-ci  n'existe  point?  Prohiber  l'importation  des 
produits  fabriqués,  c'est  avilir  la  valeur  du  produit  brut  de  la  terre.  Mais 
avilir  cette  valeur,  c'est  apporter  des  obstacles  h  l'extension  de  la  cul- 
ture. Or,  le  moyen  de  nourrir  plus  d'hommes,  de  fabriquer  davantage, 
et  de  voiturer  plus  de  richesses  de  tout  genre,  serait-il  donc  de  diminuer 
la  masse  totale  des  subsistances  et  des  matières  premières? 

«  L'on  vous  répète  de  toutes  parts  qu'il  faut  favoriser  l'industrie  et  le 
commerce,  et  que  leur  intérêt  est  celui  de  l'État. — Soif,  pourvu  que  vous 
ne  confondiez  pas  l'intérêt  de  l'État,  qui  est  celui  de  tout  le  monde,  avec 
l'inlérêl  des  agents  nationaux  de  l'industrie  et  du  commerce,  qui  en  est 
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une  chose  lorl  dislincle.  En  effet,  l'inlérêt  de  l'Étal,  le  \ôtre,  comme  con- 
sommateurs, c'est  de  payer,  tout  juste  ce  qu'ils  valent,  les  produits  et  les 
services  quelconques,  et  de  mesurer  uniquement  leur  valeur  sur  le  degré 
d'utilité  qu'ils  vous  procurent.  Quand  ce  degré  est  le  même,  que  l'uti- 
lité vienne  du  dedans  ou  du  dehors,  qu'elle  soit  étrangère  ou  nationale, 
vous  ne  sauriez  y  attacher  deux  prix  différents,  et  le  vendeur  qu'il  vous 
convient  de  choisir,  est  celui  qui  vous  abandonne  ses  produits  ou  ses 
services  au  meilleur  compte.  Mais  l'intérêt  des  agents  de  votre  industrie 
nationale,  de  votre  commerce  national,  est,  au  contraire,  que  vous  leur 
donniez  toujours  la  préférence  sur  l'étranger,  alors  même  que,  sans 
vous  livrer  plus  d'utilité  que  lui,  ils  vous  la  feraient  payer  plus  cher. 
Lors  donc  qu'ils  cherchent  à  vous  persuader  que  l'on  doit  favoriser  le 
commerce  et  l'industrie  de  cette  manière,  ou  que  les  restrictions  appor- 
tées à  la  liberté  du  travail  et  des  échanges  sont  un  bien,  oe  conseil  équi- 
vaut à  celui  de  vous  nuire  à  vous-mêmes.  S'ils  vous  l'adressent  de  bonne 
foi,  c'est  la  négation  du  principe  de  l'utile,  suggérée  par  une  niaise 
ignorance.  S'ils  vous  l'adressent  de  mauvaise  foi,  c'est  cette  même  né- 
gation suggérée  par  l'injustice,  ou  le  désir  d'isoler  l'utile  relatif  à  soi- 
même  de  l'utile  aux  autres.  Il  n'y  a  qu'un  moyen  d'assurer  le  triomphe 
de  ce  principe  au  profit  de  tous,  c'est  de  laisser  faire  et  de  laisser  passer. 
La  liberté  se«le  est  l'équilibre  naturel  des  intérêts  et  des  valeurs.  » 

Ce  n'est  pas  l'autorité  de  Smith  qui  infirmera  cette  doctrine;  car, 
après  les  Physiocrates,  le  philosophe  de  Glascow  est  venu  dire  à  son 
tour  .  t  La  consommation  est  l'unique  but,  l'unique  terme  de  toute  pro- 
duction, et  on  ne  devrait  jamais  s'occuper  de  l'intérêt  du  producteur, 
qu'autant  seulement  qu'il  le  faut  pour  favoriser  rintérêt  du  consomma- 
teur '.  » 

'  Richesse  des  nattons^  liv.  iv,  ch.  m,  II,  p.  307. 
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LE  DROIT  NATUREL. 

ANALYSE  DU  TABLEAU  ÉCONOMIQUE- 

MAXIMES  GÉNÉRALES  DU  GOUVERNEMENT  ÉCONOMIQUE 
D'UN  ROYAUME  AGRICOLE. 

DIALOGUES  SUR  LE  COMMERCE  ET  LES  TRAVAUX  DES  ARTISANS. 


AVIS  DU  NOUVEL  ÉDITEUR. 


Les  œuvres  économiques  de  Quesnay,  que  nous  reproduisons  ici,  sont 
tirées  de  deux  sources  différentes. 

La  première  est  l'ouvrage  de  Dupont  de  Nemours,  intitulé  :  Physio- 
CRATiE,  ou  constitution  naturelle  du  gouvernement  le  plus  avantageux  au 
genre  humain,  Lejde  et  Paris,  1767  et  1768,  2  vol.  in-S". 

Sous  ce  titre,  qui  n'est  cependant  que  celui  du  premier  volume ,  car 
le  second  porte  le  suivant  :  Discussions  et  développements  sur  quelques- 
unes  des  notions  de  V économie  politique,  se  trouvent  rassemblés  par  le  dis- 
ciple, qui  n'y  a  joint  que  des  Avis  ou  Discours  préliminaires,  divers  écrits 
du  maître,  dont  les  uns  avaient  paru  déjà  dans  le  Journal  de  l'agricul- 
ture, du  cohimerct  -t  des  finances,  et  dont  les  autres,  autant  qu'on  peut 
le  croire,  étaient  jusqu'alors  restés  inédits. 

Les  premiers  comprennent  un  traité  du  Droit  naturel,  V Analyse,  suivie 
é' Observations,  du  Tableau  économique,  formule  de  chiffres  qui  montre 
de  quelle  manière  Quesnay  concevait  le  mécanisme  de  la  production  et 
de  la  distribution  de  la  richesse  sociale  ;  les  Maximes  générales  du  gou- 
vernement économique  d'un  royaume  agricole,  et  les  Notes  y  relatives.  Ils 
constituent,  dans  leur  ensemble,  le  corps  de  doctrine  de  l'auteur. 

Les  autres,  sous  le  titre  de  Problèmes  économiques  et  de  Dialogues  sur 
le  commerce  et  sur  les  travaux  des  artisans,  sont  un  commentaire  de  cette 
même  doctrine,  sinon  indispensable,  au  moins  de  la  plus  extrême  utilité, 
pour  l'approfondir. 

Rappeler  ces  faits,  c'est  avoir  dit  à  l'avance,  qu'en  publiant  de  nou- 
veau les  a:',uvres  du  chef  de  l'école  physiocratique,  nous  nous  sommes 
imposé  la  loi  de  ne  rien  retrancher  de  ce  qu'avait  déjà  mis  en  lumière 
Dupont  de  Nemours.  Nous  avons  môme  maintenu  les  Préfaces  de  cet 
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écrivain,  parce  que  notre  publication  embrasse  les  travaux  des  disciples 
aussi  bien  que  ceux  du  maître,  et  qu'il  s'y  agit,  surtout,  d'éclairer  la 
marche  de  la  science  au  dix-huitième  siècle.  Ainsi  donc,  le  livre,  devenu 
rare,  de  la  Physiocratie^  se  trouve  intégralement  fondu  dans  celte  nou- 
velle édition  des  œuvres  de  Quesnay,  et  ne  fera  plus  désormais  qu'un 
double  emploi  avec  notre  ouvrage. 

La  seconde  source  à  laquelle  nous  avons  puisé  est  la  grande  Encijclo- 
pédie,  dans  laquelle  Quesnay  jeta  les  premières  bases  de  son  système  éco- 
nomique, en  y  insérant,  vers  1750,  les  articles  Fermiers  et  Grains. 

L'ensemble  de  ces  travaux  constitue  tout  ce  que  le  maître  a  écrit  de 
plus  capital  sur  la  science;  car,  d'une  part,  les  Dialogues^  insérés  dans 
la  Phijsiocratie,  résument  les  divers  articles  publiés  par  Quesnay  dans  les 
journaux  économiques  du  temps*,  et,  de  l'autre,  VEssai sur  l'adminis- 
tration des  terres^  Paris,  17o9,  in-S",  du  même  auteur  (publié  sous  le 
pseudonyme  de  Belial  des  Vertus,  n'est  qu'un  ouvrage  d'économie  rurale. 

E.  D. 

'  Voy.  la  Préface  de  ces  Dialogues. 


NOTICE 

SUR 

LA  VIE  ET  LES  TRAVAUX 

FRANÇOIS  QUESNAY. 


François  Quesnay,  médecin  de  Louis  XV  et  chef  de  l'école  physiocra- 
tiqueS  naquit  a  Mérey,  près  Montfort-l'Amaury,  le  4  juin  1694.  Il  n'était 
pas  le  fils  d'un  cultivateur,  comme  on  le  trouve  rapporté  dans  presque 
tous  les  livres  d'économie  politique,  mais  d'un  avocat  au  parlement  qui, 
domicilié  à  Mérey,  dans  un  petit  domaine  rural  dont  il  était  propriétaire, 
exerçait  sa  profession  dans  la  ville  de  Montfort.  Il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que,  malgré  celte  origine,  l'enfance  de  Quesnay  se  passa  dans  une 
ferme,  que  sa  première  éducation  fut  toute  villageoise ,  et  qu'en  un  mot 
il  ne  fut  pas  élevé  d'abord  avec  plus  de  soin  que  le  fils  d'un  simple 
paysan.  Cette  circonstance  s'explique  par  l'originalité  de  caractère,  tout 
à  la  fois  généreuse  et  insouciante,  de  l'auteur  de  ses  jours. 

Quoique  Nicolas  Quesnay,  son  père,  se  livrât  d'une  manière  exclu- 
sive, et  avec  une  sorte  de  passion ,  au  métier  de  jurisconsulte ,  il  était 
loin  d'en  tirer  les  ressources  nécessaires  à  l'entretien  de  sa  famille.  Doué 
de  beaucoup  de  noblesse  dans  les  sentiments,  il  ne  connaissait  pas  l'art 
de  rendre  sa  profession  lucrative,  et  l'exerçait,  d'après  le  témoignage 
d'un  contemporain,  qui  ne  tenait  pas  apparemment  à  flatter  les  gens  de 
loi  de  l'époque,  d'une  façon  toute  singulière".  C'était  un  avocat  qui  ten- 


'  Physiocratie ,  du  grec  guctiç,  nature,  et  xpaxciv ,  commander,  signifie  gouver- 
nement de  la  nature. 

'^  Grandjean  de  Fonchy,  i7o(/e  de  Quesnay^  prononcé  à  T  Académie  des  sciences 
eu  1774, 
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dait  sans  cesse  k  rapprocher  les  parties  au  lieu  de  les  désunir;  h  étouffer 
les  procès  dans  leur  germe,  au  lieu  de  rechercher  laborieusement  les 
moyens  qu'offre  toujours  rimperfeclion  des  lois  pour  les  faire  naître. 
Mais,  comme  ce  système  ne  produisait  pas,  au  point  de  vue  de  l'utile,  des 
résultats  aussi  fructueux  que  sons  le  rapport  moral,  le  père  de  Quesnay 
s'était  déchargé  sur  sa  femme  du  soin  d'en  balancer  les  inconvénients, 
en  lui  abandonnant  le  gouvernement  suprême  de  sa  maison  et  l'exploi- 
tation de  leur  petit  domaine.  D'un  esprit  fort  positif,  pleine  d'ailleurs 
d'intelligence  et  d'activité,  celte  dernière  jugea,  non  sans  quelque  appa- 
rence de  raison,  qu'il  n'était  pas  h  propos  d'initier  son  fds  à  plus  de  con- 
naissances que  celles  qui  lui  étaient  nécessaires  pour  la  remplacer  un 
jour  dans  l'administration  rurale  dont  elle  tenait  les  rênes;  et  le  jeune 
Quesnay,  n'ayant  d'autre  instituteur  que  la  nature,  resta  jusqu'à  l'âge  de 
onze  ans  sans  avoir  même  appris  a  lire.  Il  ne  devait  pas,  toutefois,  perdre 
son  temps  a  cette  école ,  et  fournit  bientôt  la  preuve  que  des  facultés 
intellectuelles,  d'une  trempe  peu  commune,  n'ont  pas  besoin  d'être  exer- 
cées prématurément. 

La  Maison  rustique  de  Liébault  lui  étant  par  hasard  tombée  sous  la 
main,  l'enfant,  qui  s'était  contenté  jusqu'alors  d'observer  et  de  réfléchir 
par  lui-même,  comprit,  comme  par  une  inspiration  subite,  l'immense 
secours  qu'il  pouvait  demander  a  la  science  des  autres.  Avec  l'aide  du 
jardinier  de  la  maison,  il  parvint  a  lire  ce  livre  couramment,  et  y  puisa 
pour  l'étude  une  infatigable  ardeur.  De  nouvelles  lectures  agrandirent 
progressivement  le  cercle  de  ses  idées,  et  le  mirent  en  état  d'amasser 
tout  seul  un  trésor  de  connaissances  générales  d'autant  plus  solides, 
qu'elles  étaient  plus  péniblement  acquises.  Ce  fut  presque  sans  maître 
qu'il  apprit  le  latin  et  le  grec.  Le  besoin  de  s'instruire  le  dominait  h  tel 
point,  qu'on  le  vit  plus  d'une  fois  partir  de  Mérey,  au  lever  du  soleil,  dans 
les  grands  jours  d'été,  venir  a  Paris  acheter  un  livre,  retourner  à  Mérey 
en  le  lisant,  et  y  arriver  le  soir,  après  avoir  fait  vingt  lieues  à  pied  et  lu 
le  livre  pour  lequel  il  avait  bravé  la  fatigue  d'un  pareil  voyage. 

A  seize  ans,  Quesnay  sentit  la  nécessité  de  spécialiser  son  instruction, 
de  ne  pas  user  ses  forces  dans  l'impuissante  tentative  d'aborder  toutes  les 
branches  du  savoir  humain ,  et  de  délibérer  avec  lui-même  sur  le  choix 
d'un  état.  Ses  rapides  progrès  avaient  été  vivement  applaudis  par  son 
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I»ère,  quoique  celui-ci,  absorbé  complètement  par  les  alïaires  judiciaires, 
n'y  eût  guère  eu  d'autre  part  que  de  répéter  souvent  au  jeune  hornmc 
cette  allégorique  et  brève  leçon  de  morale  :  Le  temple  de  la  vertu  est  ap- 
puyé sur  quatre  colonnes  :  U honneur  et  la  recompense ,  la  honte  et  la  pu- 
nition. Sa  mère  s'en  était  fort  inquiétée,  au  contraire;  et  elle  s'alarma 
plus  que  jamais  quand  elle  vit  son  fils  résolu  à  échanger  une  existence 
modeste,  mais  certaine,  contre  la  perspective  aventureuse  d'un  avenir 
plus  brillant,  il  est  vrai,  mais  assez  semé  d'écueils  pour  que  le  naufrage 
ne  fût  pas  impossible.  Quesnay,  malgré  tout  le  respect  qu'il  portait  à  sa 
mère,  ne  pouvait,  on  le  conçoit  bien,  céder  aux  craintes  qu'elle  éprou- 
vait. Il  lui  fit  connaître  avec  fermeté  l'intention  qu'il  avait  conçue  de  se 
vouer  a  l'étude  de  la  médecine,  et  quitta  la  maison  paternelle  pour  aller 
prendre  d'abord  des  leçons  de  chirurgie  auprès  d'un  praticien  du  voi- 
sinage. 

Le  maître  que  Quesnay  avait  choisi  ne  lui  fut  pas  d'un  grand  secours. 
L'art  de  saigner  fut  tout  ce  qu'il  en  put  apprendre.  Mais,  en  revanche, 
rélève  devint,  sans  le  savoir,  très  utile  au  professeur.  Ce  dernier  exerçait 
sans  diplôme,  parce  qu'il  manquait  des  connaissances  dont  il  aurait  fallu 
justifier  pour  l'obtenir.  La  pensée  lui  vint  de  s'emparer,  en  l'absence  de 
Quesnay,  des  cahiers  où  celui-ci  consignait  le  résumé  de  ses  observations 
et  de  ses  lectures.  Ayant  exécuté  ce  projet,  il  vint  à  Paris  les  présenter  au 
lieutenant  du  premier  chirurgien  du  roi  comme  des  ieçons  qu'il  donnait 
à  son  élève.  Ce  travail  fut  trouvé  excellent  par  l'examinateur,  et  celui  qui 
s'en  attribuait  le  mérite  pourvu,  sans  autre  justification,  de  ses  lettres  de 
maîtrise.  La  science  de  l'élève  servait  ainsi  de  passeport  à  l'ignorance  du 
maître,  et  c'était  Quesnay  qui  recevait  ses  grades  sous  le  nom  d'un  autre. 

Quesnay,  sans  s'être  aperçu  de  ce  stratagème,  reconnut  bientôt  la  pro- 
fonde incapacité  de  son  auteur.  Édifié  sur  le  compte  de  son  maître ,  il 
l'abandonna,  et  vint  k  Paris  continuer  son  éducation  médicale.  L'amour 
de  la  science  le  suivit  sur  ce  nouveau  théâtre,  où  il  sut  conserver  encore 
les  habitudes  laborieuses,  les  goûts  simples  contractés  au  village,  et  la 
régularité  de  mœurs  à  laquelle  l'avait  accoutumé  la  vie  de  famille.  Pen- 
dant un  séjour  de  cinq  ou  six  années,  la  théorie  et  la  pratique  de  la  mé- 
decine et  de  la  chirurgie,  ainsi  que  des  sciences  accessoires,  telles  que 
la  physique,  la  chimie  et  la  botanique,  formèrent  son  occupation  princi- 
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l)ale.  Sans  cesse,  il  passait,  des  l)ancs  de  la  Faculté  ou  de  l'école  de  Saint- 
Côme,  dans  les  liôi)itaux,  pour  y  suivre  la  visite  et  le  pansement  des  ma- 
lades. Son  zèle  fut  promptement  distingué  et  lui  valut  alors  la  faveur,  assez 
difficile  à  obtenir,  d'être  admis  comme  élève  a  l'Hôtel-Dieu.  Mais  tant 
d'aliments  offerts  à  l'activité  intellectuelle  de  Quesnay  ne  lui  suffirent  pas 
encore,  et  il  y  associa  la  culture  des  mathématiques  et  de  la  philosophie. 
Il  avait  été  attiré  d'une  manière  invincible ,  et  qui  devait  percer  dans 
tous  ses  ouvrages ,  vers  cette  dernière  science  et  vers  la  métaphysique 
notamment,  par  la  lecture  du  livre  célèbre  delà  Recherche  de  la  vérité. 
Enfin,  Quesnay  entreprit,  comme  délassement,  d'apprendre  l'art  du 
dessin  et  de  la  gravure.  Dirigé  à  cet  égard  par  un  grand  artiste  de  l'é- 
poque, Cochin ,  auprès  duquel  le  hasard  l'avait  placé  a  un  titre  qu'on 
ignore,  il  profita  si  bien  des  leçons  de  ce  maître,  qu'il  était  parvenu  à 
dessiner  et  graver  des  planches  d'anatomie  d'une  manière  assez  parfaite 
pour  que  ces  ouvrages  pussent  être  avoués  par  les  plus  habiles  en  ce 
genre. 

Vers  1718,  Quesnay,  ayant  terminé  ses  cours,  voulut  s'établir  à  Mantes 
et  se  faire  admettre  parmi  les  chirurgiens  de  cette  ville.  Il  se  présentait 
avec  une  réputation  de  talent  et  d'honneur  dont,  à  ne  consulter  que  l'in- 
térêt du  public ,  la  communauté  aurait  dû  être  fière.  Mais  les  commu- 
nautés, petites  sociétés  fractionnelles  et  excentriques,  qui  ne  s'isolent  de 
la  grande  qu'en  vue  de  leur  bien  propre ,  n'ont  pas  l'habitude  de  l'im- 
moler au  bien  général.  Celle  des  chirurgiens  de  Mantes  refusa  obstiné- 
ment le  candidat.  Force  lui  fut  donc  d'en  appeler  à  Paris,  où  des  juges 
plus  désintéressés  dans  la  question  lui  concédèrent  ses  lettres  de  maî- 
trise avec  beaucoup  d'éloges.  Qui  sait  si ,  de  ce  jour,  Quesnay  ne  com- 
mença pas  h  réfléchir  sur  l'importance  de  la  liberté  du  travail,  et  s'il  ne 
fut  pas  jeté,  par  cette  tracasserie  envieuse,  sur  la  voie  des  théories  éco- 
nomiques que  plus  tard  il  lança  dans  le  monde? 

Fixé  à  Mantes,  le  jeune  chirurgien  ne  tarda  pas  à  s'y  créer  une  clientèle 
distinguée  et  nombreuse.  Il  dut,  aux  succès  qu'il  obtint  dans  le  traitement 
des  grandes  blessures,  la  place  de  chirurgien-major  de  l'Hôtel-Dieu  de 
cette  ville,  et  au  nom  qu'il  se  fit  dans  la  pratique  des  accouchements, 
d'être  demandé  dans  tous  les  châteaux  du  voisinage.  Ces  rapports  aris- 
tocratiques lui  procurèrent  la  connaissance  du  maréchal  de  Noailles,  le 
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même  qui  avait  dirigé  les  finances  de  l'État  sous  la  Régence,  avant 
qu'elles  ne  tombassent  entre  les  mains  de  Law.  Ce  seigneur  conçut  pour 
lui  tant  d'estime  et  d'amitié,  qu'il  détermina  la  reine  a  ne  pas  appeler, 
toutes  les  fois  qu'elle  venait  à  Maintenon,  d'autre  médecin  auprès  de  sa 
personne.  Un  incident  imprévu  grandit  tout  à  coup  sa  réputation ,  et 
acheva  de  le  mettre  en  évidence. 

En  1727,  Silva,  qui  tenait  alors  à  Paris  le  sceptre  de  la  médecine,  pu- 
blia un  livre  sur  la  saignée.  L'ouvrage  avait  été  couvert  d'applaudisse- 
ments. Quesnay  ne  l'en  trouva  pas  meilleur,  et  ne  dissimula  pas  à  plu- 
sieurs de  ses  amis  son  projet  d'en  essayer  une  réfutation  fondée  sur  les 
lois  de  l'hydrostatique.  Tous  considérèrent  presque  comme  une  folie  le 
dessein,  de  la  part  d'un  simple  chirurgien  de  province,  d'entrer  en  lutte 
avec  un  médecin  de  la  capitale,  dont  le  nom  seul  faisait  autorité.  Mais, 
pour  toute  réponse,  Quesnay  leur  déclara  qu'il  soumettrait  son  manus- 
crit à  l'examen  de  l'un  d'entre  eux,  le  Père  Bougeant,  membre  très 
distingué  de  l'ordre  des  jésuites  ',  qui  était  lié  aussi  avec  Silva.  Après 
l'exécution  de  cette  promesse,  les  craintes  du  Père  changèrent  d'objet  ;  il 
trembla  pour  le  médecin ,  et  fut  l'engager  à  prévenir  l'attaque  dange- 
reuse dont  son  livre  était  menacé. 

La  raison  parlait  par  la  voix  du  Père  Bougeant;  Silva  n'entendit  que 
celle  plus  llatteuse  de  son  amour-propre,  et  il  en  fut  très  mal  conseillé 
dans  cette  affaire.  Dépositaire  du  manuscrit  de  Quesnay,  il  commença  par 
le  rendre  avec  un  superbe  dédain,  puis  voulut  le  ravoir  quand  il  était  re- 
tourné entre  les  mains  de  l'auteur.  Ce  dernier  n'y  consentit  pas,  et  n'ac- 
cepta qu'une  entrevue  avec  son  adversaire  chez  le  maréchal  de  Noailles. 
Des  personnages  compétents  y  assistaient.  Silva  y  vint  avec  un  ton  de 
supériorité  et  de  morgue  scientifique  qu'il  crut  propre  à  attérer  le  chi- 
rurgien de  village,  mais  qui,  contre  son  attente,  ne  produisit  pas  le  moin- 
dre effet  sur  le  caractère  ferme  et  l'esprit  convaincu  de  son  contradic- 
teur. Loin  de  là,  Quesnay  réussit  à  concilier  en  sa  faveur  l'opinion  de  tous 
les  juges  du  débat,  et  fut  déclaré  libre  dans  la  publication  de  sa  critique. 

Tout,  dans  cette  lutte,  devait  tourner  à  la  confusion  de  Silva.  D'abord, 


'  Auteur  de  V Amusement  philosophique  sur  le  langage  des  bêtes ^  et  de  deux 
ouvrages  historiques  très  estimés  ,  ['histoire  du  Traité  de  Weslphalie ,  et  l'histoire 
des  guerres  et  des  négociations  qui  précédèrent  ce  traité. 
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un  ordre  exprès  du  chancelier  d'Agiiesseau  ruina  l'appui  que  le  célébrer 
médecin  avait  trouvé,  pendant  près  d'un  an,  dans  le  censeur  royal,  pour 
entraver  l'impression  de  la  réponse  faite  à  son  livre.  Enfin  on  le  vit , 
lorsque  cette  réponse  parut,  obligé  de  se  taire,  après  avoir  annoncé  une 
réplique  foudroyante.  11  avait  invoqué  le  secours  des  plus  illustres  mem- 
bres de  l'Académie  des  sciences,  qui  l'avaient  aidé,  même,  dans  les  cal- 
culs d'hydrostatique  servant  de  base  à  la  doctrine  de  son  livre.  Mais, 
après  plusieurs  conférences  tenues  chez  lui,  et  où  la  critique  de  Ques- 
nay  fut  soumise  a  l'examen  le  plus  rigoureux,  tous  tombèrent  d'accord 
qu'elle  n'était  pas  susceptible  de  réfutation. 

IMus  tard,  Quesnay  se  lia  avec  La  Peyronie,  premier  chirurgien  du 
roi,  qu'il  rencontrait  souvent  chez  le  maréchal  de  Noailles.  La  Peyronie, 
passionné  pour  son  art  dont  il  avait  reculé  les  bornes,  voyait  avec  dou- 
leur qu'à  cette  époque  il  fût  presque  complètement  séparé  de  l'exercice 
de  la  médecine ,  et  confié  à  des  mains  dont  la  plupart  n'étaient  dignes 
que  d'être  armées  de  la  lancette  ou  du  rasoii'.  Pour  remédier  à  celte 
honteuse  dégradation,  cet  homme  célèbre  avait  sollicité,  et  obtenu  eiî 
4731,  l'établissement  d'une  académie  de  chirurgie.  Mais  il  lui  fallait, 
pour  appuyer  cette  institution  sur  des  bases  durables,  des  coopérateurs 
d'autant  plus  habiles,  que  la  Faculté,  par  une  rivalité  de  corps  qui  ne  fait 
pas  l'éloge  de  l'esprit  ou  du  cœur  humain ,  était  animée  de  sentiments 
fort  hostiles  contre  ses  projets.  Il  vit  dans  Quesnay  une  conquête  pré- 
cieuse pour  son  académie,  et  l'y  attacha,  en  1757,  en  qualité  de  secré- 
taire perpétuel. 

Il  y  avait  eu,  pour  arriver  à  ce  résultat,  deux  obstacles  à  surmonter. 
Le  premier,  et  le  plus  difficile,  était  la  répugnance  que  Quesnay  éprouvait 
à  se  transporter  dans  la  capitale.  Entouré  de  l'estime  générale  à  Mantes, 
il  y  vivait  heureux,  dénué  d'ambition,  et  en  véritable  philosophe.  Il  ne 
se  souciait  donc  nullement  d'échanger  cette  paisible  retraite  contre  les 
ennuis  du  monde  et  le  tumulte  d'une  grande  ville.  Il  céda,  toutefois, 
aux  considérations  d'intérêt  public  exposées  avec  chaleur  par  son  illustre 
confrère,  et  vint  s'établir  chez  le  duc  de  Yilleroy,  qui  le  reçut  comme  son 
médecin,  et  le  traita  comme  son  ami.  Peu  de  temps  après,  ce  seigneur 
le  pourvut  d'une  place  de  commissaire  des  guerres  à  Lyon ,  dont  il  avait 
droit  de  disposer  en  qualité  de  gouverneur  de  cette  ville. 
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Le  second  consistait  en  ce  que  Quesnay  n'était  pas  membre  du  Col- 
lège de  chirurgie  de  Paris ,  et  ne  pouvait  décemment  se  remettre  sur 
les  bancs  de  l'école  pour  obtenir  ce  titre.  La  Peyronie  tourna  cette  diffi- 
culté, en  lui  faisant  obtenir  la  charge  de  chirurgien  ordinaire  du  roi,  en 
la  prévôté  de  l'hôtel,  place  qui  emportait  l'agrégation  à  ce  collège,  et  il 
lui  obtint,  en  outre,  le  brevet  de  professeur  royal  des  écoles,  pour  la  partie 
des  médicaments  chirurgicaux. 

Nommé  alors  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  de  chirurgie,  Ques- 
nay justifia  toute  la  confiance  qu'il  avait  inspirée  au  fondateur.  D'abord, 
il  consigna  d'importants  travaux  dans  le  premier  volume  des  Mémoires 
de  la  nouvelle  académie,  dont  il  accompagna  la  publication,  en  1745i, 
d'une  préface  que  les  hommes  de  l'art  et  les  gens  de  lettres  regardèrent 
comme  un  chef-d'œuvre.  Ensuite,  il  eut  h  soutenir  presque  tout  le  poids 
du  long  procès  que  s'intentèrent  la  Faculté  de  médecine  et  le  Collège  de 
chirurgie,  pour  déterminer  la  limite  respective  des  deux  professions. 
Pendant  sept  années  que  dura  cette  querelle,  Quesnay,  passant  sans 
cesse  de  l'attaque  à  la  défense,  déploya  dans  l'une  comme  dans  l'autre 
un  remarquable  talent  de  polémique.  Il  devint  antiquaire,  jurisconsulte, 
historien ,  avec  un  succès  qui  portait  la  désolation  dans  le  camp  de  ses 
adversaires,  et  l'enthousiasme  au  sein  de  sa  compagnie.  Mais  il  ne  fau- 
drait pas  en  conclure  qu'il  cédât  à  l'influence  de  l'esprit  de  corps,  et  le 
fait  suivant  prouve  le  contraire. 

Quesnay  avait  ressenti,  dès  l'âge  de  vingt  ans,  des  attaques  de  goutte, 
dont  les  mains  et  les  yeux  étaient  le  siège  principal.  Leur  rq^étition 
plus  fréquente  lui  inspira  la  crainte  de  ne  pouvoir  plus  se  livrer  aux 
opérations  manuelles  de  son  art.  Cette  circonstance  le  plaçait  donc  dans 
l'alternative  ou  de  renoncer  au  devoir  d'être  utile  à  ses  semblables,  ou 
d'abandonner  l'exercice  de  la  chirurgie  pour  celui  de  la  médecine,  chan- 
gement d'état  qui  devait  infailliblement  lui  attirer  le  blâme  de  ses  con- 
frères. Dans  cette  position  difficile,  il  n'écouta  que  le  cri  de  sa  conscience: 
d'une  part,  on  le  vit  prendre  le  bonnet  de  docteur  à  l'université  de  Pont- 
à-Mousson  pendant  la  campagne  de  1744,  où  il  avait  suivi  Louis  XV  a 
Metz;  et  de  l'autre,  quoique  devenu  membre  de  la  Faculté,  continuer 
d'écrire  en  faveur  de  la  chirurgie  que  la  médecine  voulait  avilir.  Il  acheta 
alors  la  survivance  de  la  charge  de  premier  médecin  ordinaire  du  roi,  et 
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obtint  ensuite  la  place  de  premier  médecin-consultant  de  Sa  Majesté. 
Cette  dernière  grâce  fut  précédée  de  la  concession  de  lettres  de  no- 
blesse, où  les  armes,  trois  fleurs  de  pensée,  et  la  devise  :  propter  cogita- 
tionem  mentis ,  avaient  été  données  par  Louis  XV  lui-même.  Ce  prince 
aimait  beaucoup  Quesnay,  recliercliait  sa  conversation ,  et  l'appelait  l'a- 
railièrement  le  penseur. 

Dans  le  cours  de  cette  brillante  carrière,  Quesnay  avait  publié  succes- 
sivement divers  ouvrages  de  médecine,  qui  soutinrent  la  réputation  qu'il 
s'était  faite  par  son  livre  contre  Silva  '.  Mais  il  n'avait  pas  concentré 
toutes  ses  méditations  sur  la  science  de  guérir;  et  il  se  livrait  en  même 
temps  à  des  études  qui,  bien  que  d'un  autre  genre,  ne  laissaient  pas  d'of- 
frir encore  quelque  analogie  avec  celles  dont  lo  corps  humain  est  l'objet. 
La  constitution  normale  de  la  société,  les  causes  auxquelles  on  doit  at- 
tribuer les  souffrances  qu'elle  éprouve,  et  les  moyens  de  porter  remède 
à  ces  souffrances,  tels  étaient  les  graves  problèmes  que  le  médecin  phi- 
losophe cherchait  à  résoudre,  en  faisant  table  rase  de  toutes  les  idées  an- 
térieurement émises,  et  en  n'appuyant  sa  marche  que  sur  l'observation 
seule  et  le  raisonnement. 

A  la  lumière  de  cette  méthode,  il  reconnut,  ce  dont  ne  s'étaient  pas 
douté  les  moralistes  et  les  hommes  d'État,  que  l'organisation  de  la  so- 
ciété n'est  pas  tout  entière  l'efl'et  de  l'art,  et  que,  loin  de  dépendre  des 
institutions  arbitraires  de  l'homme,  elle  est  soumise,  comme  celle  de  l'in- 
dividu lui-même,  en  ce  qui  touche  sa  conservation  et  son  développe- 
ment, a  des  lois  immuables,  résultat  d'une  nature  des  choses  sur  laquelle 
notre  espèce  n'exerce  aucun  empire.  Ce  point  de  vue  nouveau  lui  révéla. 


*  Les  ouvrages  de  médecine  publiés  par  Quesnay  sont  :  1°  Observations  sur  les 
(■jjels  de  la  saignée^  Paris,  1750;  nouvelle  édition  ,  17o0,  in-12.  —  2»  Essai  phy- 
sique sur  l'économie  animale^  avec  VArl  de  guérir  par  la  saignée^  ibid.^  1736,  iu- 
12;  1747,  3  volumes  in-i2.  —  S**  Traité  de  la  suppuration,  ibid.,  1749,  in-12.  — 
40  Traité  de  la  gangrène  ^  ibid.,  1749,  in-12.  —  o»  Traité  des  fièvres  continues, 
ibid.,  1755,  2  volumes  in-12.  —  6°  Observations  sur  la  conservation  de  la  vue , 
ouvrage  imprimé  à  Versailles  en  même  temps  que  le  Tableau  économique,  et  qui  ne 
se  retrouve  pas  plus  que  le  dernier. 

La  Biographie  universelle  attribue  encore  à  Quesnay  :  Recherches  critiques  el  his- 
toriques sur  l'origine,  les  divers  étals  el  le  progrès  de  la  chirurgie  en  France, 
Paris,  1744,  in-4o  et  in-12,  2  volumes;  reproduit  sous  ce  titre  :  Histoire  de  l'ori- 
gine et  des  progrès  de  la  chirurgie  en  France,  ibid.,  1749, 111-4°. 
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et  que  les  peuples  n'ont  pas  d'affaire  plus  capitale  que  la  production  et 
la  distribution  de  la  richesse,  et  qu'il  n'en  était  pas  cependant  qui  fût  plus 
négligée,  ou  poursuivie  d'une  manière  plus  irrationnelle,  par  les  gouver- 
nements. Le  démontrer,  en  soumettant  la  richesse  dans  sa  nature  et  dans 
ses  causes,  le  travail  dans  ses  droits  et  dans  ses  effets,  la  société  dans 
son  mécanisme  nécessaire,  a  toute  la  rigueur  de  l'analyse  philosophique, 
c'était  fonder  une  science  nouvelle  :  Quesnay  se  laissa  tenter  par  cette 
gloire,  et  l'économie  politique,  que  pressentaient  Vauban  etBoisguillebert, 
dès  la  fin  du  dix-septième  siècle,  se  développa  d'une  manière  presque 
définitive  sous  sa  main.    ^ 

Le  trait  saillant  de  la  doctrine  économique  du  médecin  de  Louis  XV 
est  la  prédilection  pour  l'agriculture,  et  il  la  fonde  sur  une  observation  de 
fait  incontestable.  La  nature  a  placé  l'homme  dans  la  dépendance  la 
plus  étroite  de  la  matière;  elle  n'est  pas  moins  indispensable  à  la  satis- 
faction de  tous  ses  besoins  moraux  et  intellectuels,  qu'au  soutien  môme 
de  sa  vie  physique.  L'homme  tire  la  matière  de  la  terre  par  le  travail  ; 
mais,  le  travail  supposant  lui-même  la  subsistance  ou  l'entretien  du  tra- 
vailleur, il  en  résulte  que,  si  la  terre  ne  produisait  rien  au-delà  des  be- 
soins de  ceux  qui  l'exploitent,  l'existence  de  ceux  qui  ne  l'exploitent  pas 
cesserait  d'être  possible.  Quesnay  vit  dans  ce  fait  la  preuve  que  le  travail 
agricole,  considéré  au  point  de  vue  social,  présente  un  caractère  qui  ne 
se  retrouve  pas  dans  le  travail  industriel.  Il  en  conclut  que  le  premier  est 
le  principe  du  second,  et  que  celui-ci  ne  peut  se  développer  que  propor- 
tionnellement à  la  puissance  de  l'autre;  enfin,  que  cet  excédant  de  rap- 
port de  la  terre,  auquel  il  donne  le  nom  de  produit  nel^  est  la  source  où 
s'alimentent  l'industrie,  le  commerce,  les  sciences  et  les  arts,  et  par  consé- 
quent l'élément  générateur  de  la  civilisation.  En  ce  sens,  l'agriculture, 
dirigée  de  manière  à  fournir  un  produit  net,  parut  au  philosophe  la  seule 
luHn^ino; productive,  parce  qu'elle  est  îa  seule  qui  donne  un  revenu  dispo- 
niile,  dans  lequel  l'État  puise  l'impôt,  et  la  société  les  moyens  de  rétribuer 
les  services  de  tous  ceux  qui  n'appartiennent  pas  à  la  classe  agricole. 

Mais,  en  proclamant  l'excellence  de  l'agriculture,  Quesnay  ne  récla- 
mait pour  elle  aucun  privilège,  aucun  monopole,  aucune  faveur  qui  déro- 
geât au  droit  commun.  Il  se  bornait  à  protester,  d'une  part,  contre  l'op- 
pression qu'on  lui  faisait  subir  dans  l'intérêt  prétendu  du  fisc,  des  manu- 
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iaclurcs  cl  du  commerce  extérieur;  et  a  démontrer,  de  l'autre,  par  une 
analyse  neuve  et  profonde  de  l'action  de  l'industrie  et  du  commerce  en 
général,  que  la  prospérité  de  l'Etat  tenait  par-dessus  tout,  au  contraire, 
à  ce  que  les  capitaux  se  portassent  vers  l'exploitation  du  sol,  source  pre- 
mière et  unique,  selon  lui,  de  la  richesse  nationale.  Puis,  levant  l'étendard 
de  la  révolte  contre  le  système  mercantile,  inauguré  en  France  par  Colbert, 
il  bouleversait  de  fond  en  comble  ses  vaincs  théories,  mettait  au  grand 
jour  l'effet  désastreux  des  prohibitions  et  des  règlements ,  lui  opposait 
la  puissance  salutaire  de  la  liberté ,  et  appelait  les  peuples  à  la  donner 
pour  pivot  a  l'ordre  économique. 

Ce  fut  vers  4  756  que  Quesnay ,  après  avoir  déjà  répandu  ses  idées  à 
la  cour  et  parmi  quelques  hommes  appartenant  à  la  haute  administra- 
tion, les  livra  pour  la  première  fois  au  public  dans  les  articles  Fermiers 
et  Grains,  de  VEncijdopédie.  Elles  eurent  un  retentissement  extraordi- 
naire, et  qu'attestent  les  nombreux  ouvrages  qui  se  succédèrent  sur 
l'économie  politique  à  partir  de  cette  époque  *. 

A  la  fin  de  17o8,  il  consigna  sa  doctrine  d'une  manière  plus  précise 
dans  un  écrit  peu  volumineux  et  de  format  in-4",  intitulé:  Tableau 
économique.  Cette  œuvre  nouvelle,  imprimée  avec  beaucoup  de  luxe  à 
Versailles,  sous  les  yeux  et  dans  le  palais  même  du  roi ,  qui  en  tira  des 
épreuves  de  sa  main ,  ne  le  fut  qu'à  un  très  petit  nombre  d'exemplaires. 
Elle  comprenait,  selon  Forbonnais ""  :  4°  une  Table  arithmétique  des- 
tinée à  rendre  sensible  à  l'œil  la  marche  de  la  circulation  annuelle  des 
produits  dans  la  société;  2"  sous  le  titre  d'Extrait  des  économies  royales 
de  M.  de  Sully,  un  développement  où  se  trouvaient,  au  nombre  de 
vingt-quatre,  les  Maximes  générales  du  gouvernement  économique  d'un 
royaume'.agricole ,  éciaircies  par  des  Noies  plus  considérables  que  le 
texte.  La  disparution  totale  de  l'édition  première  '  n'a  pas  empêché , 

'  Voy.,  Catalogue  d'une  bibliothèque  d'économie  politique,  à  la  suite  du  Pros- 
pectus d'un  nouveau  dictionnaire  de  commerce,  par  l'abbé  Morellet,  ou  la  Biblio- 
graphie des  principaux  ouvrages  d'économie  politique,  donnée  par  M.  Blanqul. 

2  Principes  et  observations  économiques,  t.  1,  page  161  et  162. 

^  On  ne  trouvait  plus,  dans  le  commerce,  d'exemplaires  de  cette  édition  dès  1767. 
«  Nous  indiquerions  en  vain,  dit  le  marquis  de  Mirabeau,  dans  les  Èphcmérides  du 
citoyen,  en  parlant  du  Tableau  économique,  la  magnifique  édition  qui  fut  faite  dans 
les  mois  de  novembre  et  décembre  1738;  il  n'est  plus  possible  de  s'en  procurer  des 
exemplaires (È/>/iemerù/c5  de  1707,  t.  I,p.  48).  » 
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comme  on  le  dira  tout-à-l'heure ,  les  Maximes  et  leurs  Notes  de  parve- 
nir jusqu'à  nous;  mais  il  reste  incertain  de  savoir  si  l'on  possède  la 
Table  dans  toute  son  étendue ,  à  moins  qu'elle  ne  soit  identique  avec  la 
série  de  formules,  très  peu  intelligibles  d'ailleurs,  accumulées  dans 
XAmi  des  hommes  parle  marquis  de  Mirabeau. 

Postérieurement,  Quesnay  poursuivit  l'exposition  de  ses  théories 
économiques,  dans  le  Journal  de  V agriculture ^  du  commerce  et  des 
finances,  ainsi  que  dans  les  Ephémérides  du  citoyen;  et  en  1768 
Dupont  de  Nemours,  son  disciple  et  son  ami ,  tirant  du  premier  de  ces 
recueils,  dont  il  était  le  rédacteur  en  chef,  tout  ce  que  le  maître  y  avait 
inséré  de  plus  capital ,  en  composa  le  livre  ayant  pour  titre  :  Physiocratie, 
ou  constitution  naturelle  du  gouvernement  le  plus  avantageux  au  genre 
humain.  La  fut  reproduite  complètement ,  d'après  l'éditeur  « ,  et  même 
avec  des  augmentations,  puisque  \es  Maximes  y  sont  portées  au  nombre 
de  trente  et  que  la  Table  arithmétique  est  suivie  d'Observations  non 
relatées  par  Forbonnais,  toute  la  seconde  partie  du  livre  imprimé  à 
Versailles.  Mais,  comme  le  Tableau  économique  proprement  dit  ne  s'y 
trouve  donné  que  sous  le  titre  d'Analyse^ ,  il  est  permis  de  croire, 
conformément  à  ce  qu'on  a  dit  plus  haut,  que,  dans  l'édition  de  Ver- 
sailles ,  cette  espèce  d'arbre  généalogique  de  la  circulation  apparaissait 
avec  plus  de  développement  '\ 

Un  fait  plus  incontestable  que  ce  point,  c'est  que  peu  d'années  avaient 
suffi  pour  que  h  science  nouvelle,  comme  on  l'appelait  alors,  préoccu- 
pât vivement  toutes  les  intelligences.  Sans  parler  de  Gournay ,  qui  y 
avait  été  conduit  par  ses  propres  méditations,  et  qui  la  résumait  pratique- 
ment par  cette  courte  formule  :  laissez  faire ,  laissez  passer  <  ;  sans  par- 
ler de  Turgot,  son  illustre  élève,  les  meilleurs  esprits  du  temps  avaient 

'  Voyez  la  note  jointe  par  Dupont  de  Nemours  à  l'Avis  précédant  les  Maximes 
générales  du  gouvernement  d'un  royaume  agricole. 

-  Du  reste,  cette  analyse  avait  été  faite  par  Quesnay  lui-même.  C'est  ce  qu'aV- 
teste  encore  le  marquis  de  i'Miraheau  dans  ses  Ephémérides  ,  volume  et  page  déjà 
<',ités. 

'  Voy.  Eichcsse  des  nations,  t.  II,  p.  220  et  221,  un  passage  d'Ad.  Sniitli ,  qui 
jette  quelque  jour  sur  cette  question. 

*  D'après  quelques  écrivains,  un  négociant  nommé  Legendre ,  et  consulté  par 
Colbcrt,  serait  le  véritable  auteur  de  cette  formule,  si  violemment  combaflnc  de  nos 
jours. 
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embrassé  ses  principes,  qu'ils  défendaient  avec  chaleur,  pendant  que 
les  préjugés  eirintérôt  personnel  se  réunissaient  à  leur  tour  pour  les 
combattre  '.  De  la  France,  ce  mouvement  d'idées  passa  dans  toute  TEu- 
rope;  n'y  fut  pas  sans  iniliience  sur  l'administration  de  plusieurs  souve- 
rains; produisit  en  Angleterre  le  beau  livre  de  la  Richesse  des  Nations''^ 
et  chez  nous  la  suppression  des  douanes  intérieures  et  l'affranchisse- 
ment du  travail,  quand  vint  la  révolution  de  1789.  S'il  n'en  est  pas 
résulté  tout  le  bien  qui  pouvait  en  sortir,  si  l'impôt  appelle  toujours 
une  grave  et  nécessaire  réforme,  si  nous  voyons  encore  les  peuples 
opposer  des  barrières  artificielles  à  la  circulation  respective  de  leurs 
produits,  tandis  qu'ils  se  consument  en  efforts  pour  créer  des  routes, 
des  canaux  et  des  chemins  de  fer,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  c'est 
à  l'école  de  Quesnay  que  nous  devons,  soit  directement,  soit  indirecte- 
ment par  les  travaux  de  ses  successeurs ,  toutes  les  notions  plus  saines 
que  les  hommes  d'état  ont  acquises  sur  les  moyens  de  développer  la 
richesse  publique.  C'est  elle  enfin,  et  ce  n'est  pas  la  sa  moindre  gloire, 
qui ,  imbue  du  respect  le  plus  profond  pour  la  morale,  démontra  la  pre- 
mière que  les  lois  n'en  étaient  pas  en  opposition  avec  les  calculs  mêmes 
de  l'intérêt;  qu'il  y  avait  solidarité  de  bonne  et  de  mauvaise  fortune  entre 
toutes  les  nations ,  et  que ,  dans  aucun  cas,  la  ruine  des  unes  ne  pouvait 
contribuer  à  l'opulence  des  autres. 

Le  chef  des  économistes  vécut  assez  pour  être  témoin  de  l'avènement 
de  Turgot  au  ministère,  et  entendre  la  lecture  du  célèbre  édit  qui 
rendait  la  liberté  au  commerce  des  grains  dans  l'intérieur  du  royaume. 
C'était  un  premier  pas  fait  vers  l'application  des  doctrines  si  chères  à 

'  Les  économistes  comptaient  dans  lem's  rangs,  Mirabeau  le  père.  Bandeau, 
Roubaud,  Mercier  de  la  Rivière,  AbeiUe,  Turgot,  Trudaine,  Herbert,  De  Fourqueux, 
Malesberbes,  Lavoisier,  De  Jaucourt,  Condorcet,  Condillac,Raynal,  Dupont,  Jlorellet, 
Letrosne ,  De  St-Péravy,  etc. 

Les  seuls  noms  de  quelque  poids  parmi  leurs  adversaires,  sont  ceux  de  Galiani , 
de  Forbonnais  et  de  Necker. 

"■'  «  11  est  facile,  dit  31.  Blanqui  dans  sa  notice  sur  Adam  Smith,  de  reconnaître 
l'empreinte  de  Técole  économiste  dans  les  œuvres  de  Smith,  quoique  ses  doctrines 
diffèrent  en  plusieurs  points  de  celles  de  Quesnay.  »  L'on  sait ,  en  outre ,  que  le 
premier  de  ces  philosoplies  avait  eu  de  fréquentes  relations  avec  Turgot  et  Quesnay 
dans  son  voyage  en  France  en  i76o,  et  qu'il  avait  eu  le  projet  de  dédier  la  Richesse 
des  nations  au  célèbre  docteur,  projet  que  la  mort  de  celui-ci  l'empêcha  seule 
d'exécuter.» 
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son  cœur,  mais  il  ne  lui  fut  pas  donné  de  voir  les  autres.  La  goutte, 
dont  l'âge  avait  rendu  pour  lui  les  attaques  plus  dangereuses,  l'emporta 
trois  mois  après  cet  événement,  et  il  mourut  octogénaire  le  16  dé- 
cembre 1774.  Sa  fm  fut  celle  d'un  sage  qui  ne  démentait  pas,  a  ses  der- 
niers moments,  la  résignation  courageuse  avec  laquelle  il  avait  toujours 
supporté  les  misères  inséparables  de  l'existence.  «  Console-toi,  dit-il  à 
son  domestique  qui  pleurait  près  de  son  lit,  console-toi,  je  n'étais  pas 
né  pour  ne  pas  mourir;  regarde  ce  portrait  qui  est  devant  moi;  lis  au 
bas  l'année  de  ma  naissance  ;  juge  si  je  n'ai  pas  assez  vécu.  » 

L'on  peut  dire  que,  pendant  le  cours  de  celte  longue  carrière, 
Quesnay  ne  cessa  jamais  d'être  l'homme  de  ses  propres  écrits  qui,  tous, 
accusent  un  caractère  ferme,  un  esprit  droit  et  plein  d'indépendance , 
un  cœur  honnête  et  vivement  pénétré  de  l'amour  du  bien  public. 

«  Il  possédait  au  suprême  degré ,  rapporte  l'un  de  ses  biographes , 
l'art  de  connaître  les  hommes.  Il  les  forçait,  pour  ainsi  dire  sans  qu'ils 
s'en  aperçussent ,  à  se  montrer  à  ses  yeux  tels  qu'ils  étaient.  Aussi 
accordait-il  sa  confiance  sans  réserve  a  ceux  qui  la  méritaient,  et  le  long 
usage  de  la  cour  l'avait  mis  à  portée  de  parler  sans  rien  dire  aux  autres  : 
il  ne  les  ménageait  cependant  à  ce  point  que  lorsqu'ils  ne  s'étaient 
pas  trop  démasqués;  ceux  qui  lui  montraient  à  découvert  une  âme  vile 
et  corrompue  pouvaient  être  sûrs,  de  quelque  qualité  qu'ils  fussent , 
d'être  traités  comme  ils  le  méritaient  '.  »  Appréciant  la  richesse  à  sa 
juste  valeur,  il  ne  dédaigna  pas  de  l'acquérir  par  des  voies  honorables, 
mais  il  refusa  constamment  d'employer  son  crédit  soit  pour  lui-même, 
soit  pour  placer  d'autres  personnes  que  celles  dont  il  croyait  les  services 
utiles  à  l'Etat.  Sa  famille  le  tourmentait  pour  obtenir  a  son  propre  fils  une 
place  de  fermier-général  :  «  Je  ne  veux  pas ,  répondit-il,  laisser  pénétrer 
chez  moi  la  tentation  de  prendre  intérêt  aux  genres  d'impôts  qui  arrêtent 
les  progrès  de  l'agriculture  et  du  commerce.  Le  bonheur  de  mes  enfants 
doit  être  lié  à  la  prospérité  publique.  »  Quesnay  mit  ce  fils  à  la  tête  de 
l'exploitation  d'un  grand  domaine  rural ,  ajoutant  :  «  la ,  il  ne  pourra  s'en- 
richir que  d'une  manière  utile  à  la  patrie.  »  Quoiqu'il  logeât  dans  le  palais 
même  du  roi,  il  ne  compromit  jamais  la  dignité  de  son  caractère  dans 

'  Grandjean  de  Fouchy,  Éloge  de  Qucsnaxj  à  l'Académie  des  sciences. 
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aucune  intrigue,  et,  comme  l'atteste  Marmonlel  dans  ses  mémoires: 
c(  tandis  que  les  orages  se  formaient  et  se  dissipaient  au-dessous  de  l'en- 
tresol du  docteur,  celui-ci  griffonnait  ses  axiomes  et  ses  calculs  d'éco- 
nomie rustique,  aussi  tranquile,  aussi  indifférent  a  ces  mouvements  de  la 
cour,  que  s'il  en  eût  été  à  cent  lieues  de  distance.  » 

Quesnay  apportait,  dans  le  commerce  du  monde,  une  conversation 
instructive,  piquante ,  une  humeur  toujours  égale  et  beaucoup  d'enjoue- 
ment; il  était  petit  de  taille  et  d'une  figure  peu  avantageuse.  Un  contem- 
porain lui  attribue  le  masque  de  Socrate.  Cette  allégation  ne  s'accorde 
pas  avec  le  témoignage  des  artistes  qui  ont  reproduit  les  traits  de  cet 
homme  célèbre,  et  qui  leur  donnent  une  ressemblance  beaucoup  plus 
marquée  avec  le  buste  de  Voltaire.  Mais,  que  le  médecin  de  Louis  XV 
ressemblât  à  Socrate  ou  au  patriarche  de  Ferney,  il  est  certain,  et  plu- 
sieurs anecdotes  le  prouvent,  qu'il  lui  arrivait  souvent  de  manier  l'iro- 
nie avec  autant  de  succès  que  l'un  et  l'autre. 

Ainsi,  lors  des  disputes  du  clergé  et  du  parlement,  il  se  rencontra, 
dans  le  salon  de  madame  de  Pompadour,  avec  un  homme  en  place 
qui,  voyant  combien  ces  démêlés  fatiguaient  le  monarque,  proposait  des 
moyens  violents,  et  disait:  Cent  la  hallebarde  qui  mène  un  royaume,  — 
Et  qui  est-ce  qui  mène  la  hallebarde^  monsieur  ?  répliqua  Quesnay.  On 
attendait,  il  développa  sa  pensée  :  C'est  l'opinion,  c'est  donc  sur  l'opinion 
qu'il  faut  travailler,  ajouta-t-il. 

Ainsi  encore,  après  une  consultation  intéressant  un  personnage 
considérable,  un  médecin  fameux,  dont  l'avis  avait  prévalu,  quoiqu'avec 
beaucoup  d'opposition,  vint  trouver  Quesnay,  que  la  goutte  retenait  chez 
lui,  et  qui  n'avait  pas  été  appelé  auprès  du  malade.  Le  docteur  donnait 
pour  but  apparent  à  sa  démarche  l'intention  de  s'éclairer  des  conseils 
de  son  confrère,  mais  ce  dernier,  saisissant  l'esprit  de  cette  tardive  dé- 
férence, se  contenta  de  lui  répondre  :  Monsieur^  j'ai  mis  aussi  à  la  lote- 
rie quelquefois,  mais  jamais  quand  elle  était  tirée. 

Frappé  des  entraves  que,  dans  un  intérêt  qui  n'avait  rien  de  commun 
avec  celui  du  grand  nombre,  le  conllit  perpétuel  des  trois  grands  corps 
de  l'état,  le  clergé,  la  noblesse  et  le  parlement,  opposait  à  l'exercice  de 
Tautorilé  royale,  Quesnay  se  prononça  en  politique  pour  le  gouverne- 
ment d'un  seul.  îl  pensait  à  cet  égard,  et  c'était  à  peu  près  aussi  l'opi- 
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nioii  (le  Tiirgot,  qui,  dans  son  projet  de  constitution,  ne  conféra  pas  le 
pouvoir  législatif  a  sa  municipalité  générale,  que  le  despotisme,  dans  la 
mauvaise  acception  de  ce  mot,  est  impossible,  si  la  nation  est  éclairée, 
et  qu'il  n'y  a  pas  de  contre  force,  de  système  représentatif,  qui  puisse 
y  mettre  obstacle,  si  la  masse  du  peuple  manque  de  la  conscience  de 
ses  devoirs  et  du  sentiment  de  ses  droits.  C'est  un  grand  problème  dont 
l'avenir  seul  pourra  donner  la  solution,  mais  qui,  heureusement,  n'in- 
téresse en  aucune  manière  la  valeur  des  études  économiques  auxquelles 
se  sont  livrés  les  physiocrates.  Du  reste,  Quesnayl'a,  personnellement, 
plutôt  soulevé  que  discuté  dans  ses  écrits,  où  l'on  ne  rencontre  qu'un 
seul  passage  qui  s'y  rapporte,  la  première  des  Maximes  du  gouvernement 
d'un  royaume  agricole  *.  En  outre,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'en 
reclamant  l'unité  du  pouvoir  pour  briser  plus  facilement  toutes  les 
résistances  a  l'intérêt  général,  ce  philosophe  et  son  école  n'entendaient 
pas  rendre,  comme  les  radicaux  et  les  socialistes  de  nos  jours,  l'auto- 
rité souveraine  omnipotente.  Loin  de  là,  ils  traçaient  rigoureusement  le 
cercle  dans  lequel  elle  devait  se  mouvoir,  et  réservaient,  au  préalable, 
la  liberté  de  l'individu,  sous  la  seule  condition  de  n'en  pas  faire  un 
usage    nuisible  a  la  liberté  des  autres  ^.  Et,  comme  ils  donnaient, 
d'accord  en  cela  avec  tous  les  publicistes  qui  n'ont  pas  méconnu  la 
nature  des  choses,  la  propriété  pour  fondement  à  la  société  civile,  il  s'en- 
suit que  le  despotisme  qu'ils  préconisaient  n'était,  au  résumé,  que 
l'empire  de  la  raison,  celui,  en  un  mot,  que  doit  avoir  pour  but  d'établir 


'  Cette  maxime  est  ainsi  conçue  : 

Que  l'aulorilé  souveraine  soit  unique  cl  supérieure  à  tous  les  individus  de  la 
société  et  à  toutes  les  entreprises  injustes  des  intérêts  particuliers;  car  l'objet  de 
la  domination  et  de  l'obéissance  est  la  sûreté  de  tous ,  et  l'intérêt  licite  de  tous.  Le 
système  des  contre  forces  dans  un  gouvernement  est  une  opinion  funeste  qui  ne 
laisse  apercevoir  que  la  discorde  entre  les  grands  et  l'accablement  des  petits.  La 
division  des  sociétés  en  différents  ordres  de  citoyens  dont  les  uns  exercent  l'autorité 
souveraine  sur  les  autres,  détruit  l'intérêt  général  de  la  nation,  et  introduit  la  dis- 
sention  des  intérêts  particuliers  entre  les  différentes  classes  de  citoyens  :  cette  divi- 
sion intervertirait  l'ordre  du  gouvernement  d'un  royaume  agricole  qui  doit  réunir 
tous  les  intérêts  à  un  objet  capital,  à  la  prospérité  de  l'agriculture  qui  est  la  source  de 
toutes  les  richesses  de  l'État  et  de  celles  de  tous  les  citoyens.  » 

*  «  La  liberté  de  chaque  homme  étant  également  sacrée  ,  disait  Quesnay,  le  res- 
pect pour  celle  des  autres  est  la  limite  naturelle  de  l'usage  licite  que  chaciui  peut 
faire  de  la  sienne.  » 
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tout  gouvernement,  quelle  que  soit  sa  forme,  que  l'exercice  en  soit 
entre  les  mains  de  plusieurs  ou  entre  les  mains  d'un  seul. 

Il  est,  dans  le  cœur  de  l'homme,  un  désir  qu'on  n'en  arrachera 
jamais,  celui  de  réaliser  son  bien-être,  et  ce  désir  est,  au  fond,  le  prin- 
cipe secret  de  toutes  les  agitations  sociales.  Contenue  par  la  justice,  cette 
tendance  ne  peut  produire  que  les  effets  les  plus  salutaires;  mais  elle 
n'en  produit  pas  de  moins  funestes,  si  elle  ne  s'y  renferme  pas,  si  elle 
les  outrepasse.  Régler  tout  à  la  fois  et  satisfaire  cette  tendance,  constitue 
donc,  en  quelque  sorte,  l'unique  affaire  des  gouvernements.  L'éternel 
mérite  de  Quesnay  sera  d'avoir  compris  cette  vérité  au  milieu  de  la 
fermentation  purement  négative  du  dix-huitième  siècle,  et  d'avoir,  le 
premier,  posé  scientifiquement  le  dilTicile  problème  de  l'amélioration 
physique,  morale  et  intellectuelle  du  peuple. 

En  détruisant  le  règne  de  l'empirisme  sous  ce  rapport,  il  s'est  placé 
au  nombre  des  plus  grands  bienfaiteurs  de  l'humanité. 

Quesnay  est  mort  membre  des  académies  royales  des  sciences  de 
Paris  et  de  Lyon,  et  de  la  société  royale  de  Londres.  Il  s'était  marié 
en  1718.  Il  eut  un  fils  et  une  fille,  qui  ont  laissé,  eux-mêmes,  plu- 
sieurs descendants.  Quesnay  de  Saint-Germain,  l'un  d'eux,  homme  de 
beaucoup  de  mérite,  après  avoir  passé  quelques  instants  dans  l'ad- 
ministration sous  le  ministère  de  Turgot,  devint  conseiller  à  la  cour 
des  aides  de  Paris,  et  député  du  département  de  Maine-et-Loire  à 
l'assemblée  législative.  Il  est  mort  sans  postérité  ;  mais,  à  cette  époque, 
il  existait  encore  un  petit-fils  et  un  arrière  petit-fils  du  docteur  Quesnay, 
qui  ont  perpétué,  peut-être,  l'honorable  nom  de  leur  auteur  ^ 


'  Quesnay  avait  marié  sa  fille  à  M.  Ilérin,  premier  chirm-gien  de  Madame.  Quatre 
enfants  naquirent  de  ceUe  union,  de  sorte  que,  du  côté  des  femmes,  la  postérité  du 
docteur  peut  encore  être  fort  nombreuse  aujourd'hui. 


u 
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Je  rassemble,  sous  un  titre  général  et  commun,  des  Traités  paiticuliers  qui  ont 
servi  à  mon  instruction,  et  qui  pourront  servir  à  d'autres.  Leiu*  auteur  m'en  a 
donné  la  plupart  successivement  pour  en  enrichir  un  ouvrage  périodique,  dont 
j'étais  alors  chargé,  et  qui  a  pour  objet  l'accroissement  d'une  science  essentielle  au 
bonheur  de  l'humanité  -.  Il  ne  suffit  pointa  mon  zèle  de  les  avoir  consignés  sépa- 
rément dans  des  volumes  détachés.  Je  crois  devoir  les  rapprocher  pour  rendi'e 
leurs  rapports  plus  sensibles,  et  pour  en  former  un  corps  de  doctrine  déterminé  et 
complet,  qui  expose  avec  évidence  le  droit  naturel  des  hommes,  Y  ordre  natu- 
rel de  la  Société,  et  les  lois  naturelles  les  plus  avantageuses  aux  hommes  réunis 
en  société. 

Ces  trois  grands  objets  sont  très  distincts,  et  cependant  sont  essentiellement 
liés  ensemble.  Ce  serait  les  mal  connaître  que  de  les  confondre.  Ce  serait  vouloir 
ne  les  connaître  jamais  dans  toute  leur  étendue,  que  de  les  étudier  d'une  manière 
isolée  et  sans  examiner  leurs  rapports. 

Le  droit  naturel  de  l'homme,  dans  son  sens  primitif  le  plus  général,  est  le 
droit  que  l'homme  a  de  faire  ce  qui  lui  est  avantageux  ,  ou,  comme  dit  l'au- 
teur dont  je  publie  aujourd'hui  quelques  écrits,  le  droit  que  l'homme  a  aux 
choses  propres  à  sa  jouissance. 

Ce  droit  est  assujéti ,  par  la  nature  même,  à  des  relations  qui  en  varient  tel- 
lement l'usage,  qu'on  est  obUgé  de  le  définir  ainsi  d'une  manière  générale,  qui 
embrasse  vaguement  tous  les  différents  états  où  l'homme  peut  se  trouver. 

Mais  dans  quelcpies  circonstances  qu'on  nous  suppose  ;  soit  que  nous  vivions 
isolés  ou  en  troupe,  ou  en  société  régulière,  notre  droit  aux  choses  propres  à 
notre  jouissance  est  fondé  sur  une  condition  impérieuse  par  laquelle  nous 
sommes  chargés  de  notre  conservation  sous  peine  de  souffrance  et  de  mort. 
Le  dernier  degré  de  sévérité  de  la  punition  décernée  par  cette  loi  souveraine  est 
supérieur  à  tout  autre  intérêt  et  à  toute  loi  arbitraire. 

L'usage  du  droit  de  faire  ce  qui  nous  est  avantageux  suppose  nécessairement 
la  connaissance  de  ce  qui  nous  est  avantageux.  Il  est  de  l'essence  de  ce  droit 
d'être  éclairé  par  la  réflexion,  par  le  jugement,  par  l'arithmétique  physique  et 
morale,  par  le  calcul  évident  de  notre  véritable  intérêt.  Sans  quoi,  au  lien  d'em- 
ployer nos  facultés  à  faire  ce  qui  nous  serait  avantageux,  nous  les  employerions 
souvent  à  faire  ce  qui  nous  serait  nuisible.  Alors  on  ne  pom'rait  pas  dire  que 
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nous  usassions  de  notre  droit  naturel;  et  il  existerait  entre  le  principe  de  notre 
conduite  et  la  plupart  de  ses  effets  une  grossière  et  funeste  contradiction.  Il  est 
donc  sensible  que  l'exercice  de  notre  droit  naturel  est  évidemment  et  nécessai- 
rement déterminé  par  des  causes  absolues  ((ue  notre  intelligence  doit  étudier  et 
reconnaître  clairement,  auxquelles  elle  est  obligée  de  se  soumettre  exactement, 
et  hors  de  l'enchaînement  des(iuelles  nous  ne  pouvons  faire  aucune  action  licite  ni 
raisonnable. 

Le  droit  aux  choseï^  propra^  à  an  jouissance  exislait  pour  le  premier  homme. 
Il  existe  pour  un  homme  absoliuuenl  isolé.  Considéré  même  rigoureusement  et 
uniquement  dans  ce  premier  point  de  vue,  il  précède  l'ordre  social,  ainsi  que 
tout  juste  et  tout  injuste  relatifs,  l^lais  dans  ce  cas  conmie  dans  tout  autre,  il  n'en 
est  pas  moins  soumis  par  son  essence  aux  lois  physiques  de  Vordre  naturel  et 
général  de  l'univers.  Dans  ce  cas,  comme  dans  tout  autre,  il  ne  peut  être  employé 
sûrement  que  sous  la  direction  de  la  raison  éclairée.  Dans  ce  cas,  comme  dans 
tout  autre,  il  est  assujéti  à  des  bornes  différentes  de  celles  du  jwuvoir  physique 
instantané  de  l'individu,  et  à  des  rcgtes  évidentes  et  souveraines,  desquelles  l'in- 
dividu ne  pourrait  s'écarter  en  aucune  façon,  qu'à  son  propre  préjudice. 

Un  homme  exactement  seul  dans  une  île  déserte  semble  avoir  le  choix  d'agir  oo 
de  se  livrer  au  repos.  Mais,  comme  nous  l'avons  remarqué,  il  est  chargé  par  la  na- 
ture même  de  pourvoir  à  sa  conservation  sous  peine  de  souffrance  et  de  mort. 
A  moins  qu'il  ne  soit  insensé,  il  se  gardera  donc  bien  de  rester  oisif.  Il  travaillera 
pour  se  procurer  de  la  pâture  et  pour  étabhr  sa  sûreté  contre  les  attaques  des 
autres  animaux.  Il  reconnaîtra  même  qu'il  ne  suffit  pas  de  satisfaire  par  un  tra- 
vail passager  au  besoin  du  moment  ;  il  cherchera  à  ramasser  et  à  conserver  des 
provisions  pour  subvenir  aux  accidents,  et  pour  jouir  dans  les  saisons  où  la  terre 
refuse  ses  fruits.  Autrement  il  ne  ferait  pas  usage  du  droit  qu'il  a  de  faire  ce  qui 
lui  est  avantageux  ;  il  ne  remplirait  pas  le  devoir  qui  lui  est  impérieusement 
prescrit  parla  nature;  et  l'effet  irrt'sistible  d'une  loi  naturelle  le  punirait  promp- 
tement  et  sévèrement  de  sa  négligence. 

Si,  au  lieu  d'un  homme  seul,  c'était  plusieurshommes  qui  se  rencontrassent  dans 
un  pays  inculte ,  il  est  certain  qu'ils  amaient  le  pouvoir  physique  de  se  combattre 
les  uns  les  autres  ;  que  le  plus  fort  aurait  le  }X)uvoir  physique  d'enlever  quelque- 
fois la  pâture  du  plus  faible;  que  deux  faibles  réunis,  (pie  le  plus  faible  même,  h 
la  faveur  de  la  ruse,  de  la  surprise,  ou  de  l'adresse,  aurait  quelquefois  le  pouvoir 
physique  de  vaincre  le  plus  fort,  de  lui  ravir  sa  proie  et  même  la  vie.  Mais  il  est 
également  certain  qu'ilsse  garderaient  bien  de  tenir  une  conduite  aussi  dangereuse, 
aussi  désordonnée,  aussi  défectueuse,  aussi  propre  à  les  détourner  mutuellement 
du  travail  nécessaire  pour  assurer  leur  subsistance,  'et  dont  le  péril  extrême  et 
palpable  serait  aussi  visiblement  réciproque.  Ils  apercevraient  d'abord  évidemment 
qu'un  tel  état  de  guerre  les  conduirait  à  périr  tous  à  la  fin  ;  et  qu'en  attendant  cette 
fin  cruelle,  ils  seraient  tous  réduits  à  mener  une  vie  très  misérable,  dans  laquelle 
aucun  d'eux  ne  jouirait,  et  ne  pourrait  même  espérer  de  jouir  de  son  droit  de 
faire  ce  qui  lui  serait  avantageux. 

Or  les  hommes  n'ont  rien  de  plus  intéressant  que  de  s'assurer  la  jouissance  de 
ce  droit  fondamental.  Avertis  les  uns  et  les  autres  par  des  besoins  pressants  de  la 
nécessité  d'employer  leurs  forces  physiques,  afin  de  pourvoir  h  leur  propre  con- 
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servalion,  loin  d'en  faire  usage  pour  se  nuire,  pour  se  détruire  réciproquement, 
le  besoin  mutuel,  la  crainte,  l'intérêt,  la  raison  enfin,  leur  feraient  réunir  ces 
mêmes  forces  pour  le  bien  de  tous  ;  les  soumettraient  à  des  règles  naturelles  de 
justice  et  même  de  bienfaisance  réciproque  ;  établiraient  nécessairement  entre  eux 
des  conventions  sociales,  tacites  ou  formelles,  pour  assurer  à  chacun  l'usage  licite 
de  son  droit  naturel,  de  son  droit  aux  chof^es  propres  à  sa  jouissance,  ou  en 
d'autres  termes,  la  liberté  de  profiter  des  avantages  qu'il  peut  retirer  de  tor- 
dre naturel. 

L'ordre  naturel  est  la  constitution  physique  que  Dieu  même  a  donné  à 
["univers,  et  par  laquelle  tout  s'opère  dans  la  nature.  En  ce  sens  général  et 
vaste,  tordre  naturel  précède  de  beaucoup  le  droit  naturel  de  l'homme  ;  il 
s'étend  bien  au-delà  de  l'iiommc  et  de  ce  qui  l'intéresse  ;  il  embrasse  la  totalité  , 
des  êtres. 

Mais  quand  on  envisage  cet  ordre  suprême  relativement  à  l'espèce  humaine, 
on  voit  qu'il  doit  renfeniier,  qu'il  renferme  en  effet,  dans  le  plus  grand  détail,  tous 
les  biens  physiques  auxquels  nous  pouvons  prétendre,  et  l'institution  sociale  qui 
nœjs  est  propre. 

C'est  tordre  naturel  qui  nous  soumet  à  des  besoins  physiques.  C'est  lui  qui 
nous  environne  de  moyens  physiques  pour  satisfaire  à  ces  besoins.  C'est  par  lui 
<jue  tout  effet  a  nécessairement  sa  cause,  que  toute  cause  a  ses  effets  directs.  C'est 
de  lui  que  nous  tenons  le  don  précieux  de  pouvoir  étudier  et  reconnaître  évidem- 
tlemment  cet  admirable  enchaînement  de  causes  et  d'effets,  dans  les  choses  sur 
lesquelles  il  nous  est  possible  d'étendre  l'usage  de  nos  sens  et  de  notre  raison. 
C'est  donc  lui  qui  nous  prescrit  souverainement  des  lois  naturelles  auxquelles 
nous  devons  nous  conformer  et  nous  soumettre,  sous  peine  de  perdre,  en  raison 
proportionnelle  de  nos  erreurs  et  de  notre  égarement,  la  faculté  de  faire  ce  qui 
nous  serait  avantageux,  et  d'être  ainsi  privés  de  l'usage  de  noire  droit  naturel. 
Les  Lois  naturelles  considérées  en  général  sont  les  conditions  essentielles 
selon  lesquelles  tout  s'exécute  dans  tordre  institué  par  tautcur  de  la  na- 
ture. Elles  diffèrent  de  tordre,  comme  la  partie  diffère  du  tout.  Il  en  existe  sans 
doute  une  immense  quantité  qui  nous  seront  éternellement  inconnues,  qui  n'ont 
aucun  rapport  à  l'homme ,  et  dont  il  ne  serait  même  pas  sage  de  nous  occuper  ; 
car  c'est  pour  nous  une  assez  grande  affaire  que  celle  de  songer  efficacement  aux 
moyens  d'accroître  et  d'assurer  notre  bonheur. 

Ces  moyens  sont  évidemment  indiqués  par  les  lois  naturelles  de  la  portion  do 
V ordre  général  physique,  dii'ecteraeut  relative  au  genre  humain. 

Les  Lois  naturelles  prises  en  ce  sens,  qui  nous  est  relatif,  sont  les  conditions 
essentielles  auxquelles  ks  hommes  sont  assujétis  pour  s'assurer  tous  les 
avantages  que  tordre  naturel  peut  leur  procurer.  Elles  déterminent  irrévoca- 
blement, d'après  notre  essence  même  et  celle  des  autres  êtres,  quel  usage  noua 
devons  nécessairement  faire  de  nos  facidtés  pour  parvenir  à  satisfaire  nos  besoins 
et  nos  désirs  ;  pour  jouir,  dans  tous  les  cas,  de  toute  l'étendue  de  notre  droit  na- 
turel ,•  pour  être,  dans  toutes  les  circonstances,  aussi  heureux  qu'il  nous  est  pos- 
sible. 

Ce  sont  ces  lois  de  nature  qui  prescrivent  la  réunion  des  hommes  en  société, 
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et  qui  fixent  les  règles  de  cette  réunion  d'après  les  dioiis ,  les  devoirs  et  l'intérêt 
manifeste  de  tous  et  de  chacun. 

L'homme  isolé  serait  exposé  à  mille  accidents  ;  il  manquerait  souvent  des  forces 
dont  il  aurait  besoin  pour  le  succès  de  son  travail  ;  une  maladie,  une  chute  vio- 
lente, une  jambe  cassée,  un  pied  démis,  le  condannicraient  à  mourir  de  faim.  Il 
serait  donc  puissamment  excité  par  ï évidence  de  son  intérêt  à  s'associer  avec  ses 
semblidjles ,  quand  même  il  ne  naîtrait  pas  en  société.  Mais  la  longueur  et  la  fai- 
blesse de  son  enfance  étabUsscnt,  même  dans  l'état  le  plus  sauvage,  une  société  na- 
turelle entre  les  pères,  les  mères  et  les  enfants,  qui  surviennent  en  grand  nombre 
avant  que  les  aînés  soient  en  état  de  se  passer  du  secours  de  leurs  parents. 

Dans  cette  association  primitive,  la  sensation  vive  et  toujours  présente  du  be- 
soin réciproque,  jointe  aux  mouvements  de  l'attrait  naturel,  non-seulement  pros- 
•  crit  toute  usurpation  entre  les  co-associés,  mais  assure  à  chaque  individu  tous  les 
secours  qui  peuvent  lui  être  nécessaires  de  la  part  des  autres  individus  et  la  par- 
ticipation à  tous  les  avantages  que  la  famille  peut  se  procurer.  Toute  autre  conduite 
serait  funeste  à  la  famille,  priverait  ses  membres  de  l'usage  de  leur  droit  naturel, 
et  conduirait  l'association  et  les  associés  à  lem*  destruction  totale. 

Il  est  évident  par  là  que  les  règles  de  l'association  primitive  ne  sont  pas  des 
règles  arbitraires,  et  que  dès  que  plusieurs  hommes  vivent  enseml)le  ils  sont  sou- 
mis par  leur  propre  intérêt  à  un  ordre  naturel  social,  à  un  ordre  de  justice 
ESSENTIELLE,  qui  établit  le  droit  réciproque  des  co-associés  sur  les  lois  phy- 
siques qui  assurent  la  subsistance  des  hommes,  et  sur  le  droit  naturel  dont 
chacun  d'eux  doit  jouir  sans  usurpation  de  ce  qui  appartient  aux  autres, 
et  dont  tous  ne  peuvent  jouir  complètement,  ni  aucun  d'eux  sûrement ,  qu'à 
cette  condition  fondamentale. 

L'ordre  naturel  social  fonde,  sur  l'expérience  incontestable  du  bien  et  du 
mal  physique,  la  connaissance  évidente  du  bien  et  du  mal  moral,  du  juste  et  de 
l'injuste  par  essence.  Il  offre  à  la  prudence,  à  la  morale,  à  la  sagesse,  à  la  vertu, 
des  principes  solides  et  des  règles  assurées.  Il  nous  soumet  pour  notre  bien  à  l'ob- 
servance  de  plusieurs  lois  naturelles.  "» 

Ces  Lois  naturelles  de  l'ordre  social,  auxquelles  nous  sommes  essentiel- 
lement assujétis  pour  nous  assurer  la  jouissance  de  tous  les  avantages  que 
l'ordre  social  peut  nous  procurer,  embrassent  toutes  les  relations  dont  nous 
sonnues  susceptibles.  Elles  décident,  dans  tous  les  cas ,  par  l'évidence  de  notre 
intérêt  réciproque ,  quelle  conduite  nous  devons  tenir  avec  nos  semblables  pour 
notre  propre  bonhem'.  Elles  nous  conduisent  à  toutes  les  institutions  qui  étendent 
notre  féUcité  en  multipliant  nos  rapports  avec  les  autres  hommes,  et  les  occasions 
des  secom's  mutuels  entre  eux  et  nous.  Elles  nous  mènent  à  l'établissement  de 
Tordre  légitime  qui  consiste  dîins  le  droit  de  possessioti  assuré  et  garanti, 
imr  la  force  d'une  autorité  tutélaire  et  souveraine,  aux  hommes  réunis  en 
société.  Elles  dictent  toutes  les  lois  positives  qui  doivent  émaner  de  cette  auto- 
rité, et  qui  ne  peuvent,  sans  désordre  et  sans  destruction ,  êti'e  que  des  actes  dé- 
claratoire  des  lois  naturelles  de  l'ordre  social. 

On  voit,  par  cette  cliaîne  de  vérités  souveraines,  comment  et  pourquoi  les 
honmies  ne  peuvent  faire  usage  de  leur  droit  naturel,  qu'en  se  conformant  à 
l'ordre  naturel  j  comment  et  pourquoi  ils  ne  peuvent  jouir  des  biens  auxquels 
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l'ordre  naturel  leur  permet  d'aspirer  qu'en  se  soumettant  aux  conditions  néces- 
saires pour  acquérir  la  jouissance  de  ces  biens,  qu'on  obéissant  aux  lois  natu- 
relles. 

Yoilà  le  cercle  évidemment  tracé  par  la  nature  pour  le  bonheur  des  hommes  en 
ce  monde.  Voilà  les  hmites  dans  lesquelles  le  créateur  a  renfermé  l'emploi  utile  de 
notre  intelligence.  Cette  intelligence  nous  fut  principalement  donnée  ,  afin  que 
nous  pussions  nous  instruire,  connaître  et  juger  de  nos  droits  naturels  et  de 
nos  devoirs  réciproques  ;  nous  gouverner  conformément  à  l'ordre  naturel  so- 
cial ;  et  établir  des  lois  positives  pour  contraindre  les  citoyens  ignorants,  fous  ou 
dépravés,  à  la  soumission  aux  lois  naturelles  de  la  société. 

Telle  est  l'explication  abrégée  de  l'épigraphe  pleine  de  sens  que  j'ai  cru  devoir 
placer  à  la  tête  de  ce  recueil,  et  qui  n'est  que  l'expression  d'une  pensée  de  l'auteur 
même  des  divers  morceaux  dont  il  est  composé.  Tel  est  le  plan  du  Ha  re  qui  résul- 
tera de  cette  collection  de  différents  ouvrages  qui  avaient  été  séparés  par  les  cir- 
constances, mais  qui  sont  attachés  les  uns  aux  autres  par  lem'  nature. 

Le  premier  examine  le  droit  naturel  de  l'homme  sous  toutes  ses  faces  et  par 
rapport  à  toutes  ses  relations  extérieures.  L'analgscdu  Tableau  économique,  qui 
suit,  offre  aux  yeux  l'ordre  social  phxjsique.  Les  Maximes  générales  du  gou- 
vernement économique,  qui  terminent  la  marche,  présentent  les  lois  naturelles 
de  cet  ordre,  évidemment  le  plus  avantageux  à  la  société. 

Après  cette  exposition  générale  de  la  doctrine,  j'ai  ajouté  à  ce  Recueil  une  se- 
conde partie  qui  renferme  des  discussions  et  des  développements  intéressants, 
quoitpie  particuliers  à  quelques-unes  des  notions  de  l'économie  poUtique.  Mais 
c'est  dans  la  première  partie  que  le  lecteur  pourra  trouver  une  connaissance  mé- 
thodique du  droit  naturel,  de  l'ordre  naturel  social,  des  lois  naturelles  à  la 
société,  de  la  nécessité  et  des  moyens  d'y  conformer  notre  conduite  pour  notre 
bonheur  ;  et  c'est  dans  cette  connaissance  évidente  et  suivie  que  consiste  la  science 
delà  Physiocratie  ou  de  l'ordre  naturel  essentiellement  constitutif  du  gou- 
vernement le  plus  parfait. 

Je  sais  que  quelques  esprits  superficiels,  et  peut-être  aussi  quelques  esprits  mal 
intentionnés,  qui,  comme  les  corbeaux,  redoutent  la  résurrection  des  morts,  s'ef- 
forcent encore,  autant  qu'il  est  en  eux,  de  faire  méconnaître  la  possibihté  de  ré- 
duire à  une  science  physique,  exacte,  évidente  et  complète,  celle  du  droit,  de 
l'ordre,  des  lois  et  du  gouvernement  naturels,  et  voudraient  du  moins  rendre 
problématiques  les  avantages  qui  doivent  résulter  de  l'étude  et  de  la  publicité  d'une 
science  aussi  nécessaire  au  genre  humain. 

Il  ne  faut  pas  répondre  à  des  gens  qui  voient,  qui  savent,  cpii  sont  forcés  de 
convenir  que  nous  avons  la  faculté  d'acquérir  une  connaissance  certaine  de  l'éther 
subtil,  répandu  dans  tous  les  autres  éléments  ;  une  connaissance  assurée  des  ré- 
volutions des  satelhtes  de  Jupiter  ;  une  connaissance  évidente  des  règles  de  l'arith- 
métique infinitésimale  ,  intégrale  et  différentielle ,  etc. ,  etc.  ;  et  qui  prétendent 
nous  persuader  que  nous  ne  pouvons  cependant  nous  procurer  aucune  règle  évi- 
dente sur  la  manière  dont  nous  devons  nous  conduire  avec  les  autres  hommes,  et 
dont  la  société  doit  être  constituée  pour  que  l'espèce,  les  individus,  et  nous-mêmes 
surtout,  soyons  le  plus  heureux  qu'il  est  possible  à  notre  nature  ! 

Je  dis  :  le  plus  qu'il  est  possible  à  notre  nature,  car  nous  ne  pouvons  pas  espé- 
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rer,  et  pour  peu  que  nous  fassions  usage  de  notre  raison,  nous  ne  pouvons  pas 
même  désirer  d'être  plus  lieureux  qu'il  n'appartient  à  l'homme  '.  Mais  il  est  in- 
séparable de  notre  essence  de  désirer  de  l'être  autant  qu'il  nous  soit  possible.  Or, 
dès  que  nous  renonçons  à  la  prétention  insensée  de  passer  les  limites  sacrées  de  la 
possibilité  dans  le  bonheur  auquel  nous  prétendons,  nous  sommes  certains  que, 
pour  nous  assurer  la  jouissance  du  j)lus  haut  degré  de  féhcité  dont  nous  soyons  sus- 
ceptibles, nous  n'avons  qu'à  embrasser  les  moyens  qui  y  conduisent  ;  car  il  y  a 
des  moyens  certains  pour  parvenir  à  toute  chose  possU)le,  sans  quoi  elle  ne  serait 
pas  possible,  et  l'hypothèse  impli(iuerait  contradiction. 

Ces  moyens  d'assurer  notre  bonheur;  ces  règles  souveraines  de  notre  conduite; 
ces  luis  de  l'ordre  naturel  qui  nous  font  connaître  jusqu'où  s'étend  et  où  s'arrête 
l'usage  hcite,  profitable  et  raisonnable  de  nosfacutés,  la  jouissance  de  notre  droit 
naturel;  ces  principes  évidents  de  la  constitution  la  plus  parfaite  des  sociétés,  se 
manifestent  d'eux-mêmes  à  l'homme.  Je  ne  veux  pas  due  seulement  h  l'homme 
instruit  et  studieux;  mais  même  à  l'homme  simple,  sauvage,  sortant  des  mains  de 
la  nature,  borné  encore  aux  premiers  jugements  qui  résultent  de  ses  sensations. 

Nous  avons  exammé  plus  haut  ^  quelle  serait  la  conduite  naturelle  d'une  telle 
peuplade  d'hommes  qui  se  rencontreraient  dans  un  désert.  Il  ne  faut  que  suivre 
ici  les  conséquences  également  naturelles  de  cette  conduite  pour  voir  que ,  dans 
la  formation  de  la  société  et  dans  ses  institutions  fondamentales,  les  hommes  sont 
naturellement  guidés  par  une  connaissance  implicite  de  la  Physiocratie,  qui 
leur  indique  évidemment  quels  sont  leurs  devoirs,  en  leur  apprenant  quels  sont 
leurs  droits  ;  qui  montre  à  chacun  d'eux  la  nécessité  de  la  soumission  à  l'ordre 
établi  par  l'Être-Suprême,  jointe  au  pouvoir  de  jouir  des  biens  auxquels  il  nous 
est  permis  de  prétendre;  la  loi  du  travail  à  côté  du  droit  d'acquérir  les  choses  qui 
lui  sont  utiles  ou  agréables;  le  respect  pour  h  propriété  d'autrui,  attaché  à  la  sû- 
reté de  la  sienne  et  comme  premier  garant  de  ses  possessions. 

Nous  avons  vu  que,  dans  l'état  primitif,  la  liberté,  la  siireté,  h  propriété  per- 
sonnelle, sont  naturellement  reconnues  de  tous  pour  des  droits  absolus  apparte- 
nants à  chaque  honune,  et  dont  la  jouissance  est  d'une  nécessité  absolue  au  bon- 
heur, disons  plus,  à  l'existence  des  hommes  réunis.  Toutes  les  institutions  sociales 
découlent  nécessairement  de  cette  première  institution  naturelle,  fondée  sur  la  loi 
impérieuse  qui  oblige  tout  homme  à  employer  sa  personne,  ses  facultés,  pour  sub- 
venir à  ses  propres  besoins. 

Déjà  la  possession  des  choses  acquises  par  le  travail,  Impropriété  mobilière,  se 
trouve  essentielleinentlléehh  propriété  personnelle.  C'est  principalement  parce 
qu'on  a  tous  les  jours  besoin  d'acquérir  et  de  consommer  des  biens  mobihers , 
qu'il  est  si  nécessah'e  d'avoir  la  hbcrté,  h  propriété  de  sa  personne.  C'est  parce 
qu'on  a,  de  droit  naturel,  Impropriété  de  sa  personne,  qu'on  a  le  droit  de  ré- 
clamer contre  tout  autre  ce  qu'on  a  acquis  par  le  travail,  par  l'emploi  de  sa  per- 


'  C'est  faute  de  reconnaître  cette  vérité  si  simple,  (iiTil  pleut,  de  nos  jours,  des 
systèmes  d'organisation  sociale,  dont  les  auteurs  s'efforcent  de  persuader  aux  pauvres 
que  c'est  par  la  faute  seule  des  gouvernements  que  tout  le  monde  n'est  pas  riche 
mv  la  terre.  E.  D.. 

Pages  20,  21  et  22 
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sonne;  de  même  (pom-  me  servir  de  l'expression  énergique  de  J.-J.  Rousseau), 
qu'on  a  le  droit  de  retirer  son  bras  de  la  main  d'un  homme  qui  voudrait  le 
retenir  malgré  nous.  On  ne  jouirait  pas  de  soi-même,  si  l'on  pouvait  être  privé 
par  un  autre  homme  de  ce  qu'on  aurait  acquis  par  soi-même  ;  la  paix  si  naturelle 
et  si  avantageuse  à  tous  serait  rompue.  Nos  hommes  sauvages  qui  en  connaissent 
tout  le  prix,  qui  en  sentent  l'indispensable  nécessité  pour  leur  existence  et  pour  leur 
bonheur,  ne  sont  point  d'humeur  à  la  rompre.  Le  calcul  simple  d'un  intérêt  réci- 
proque et  palpable,  leur  fait  donc  respecter  hpropriété  mobilier  e  à' nnXvm  comme 
sa  personne,  parce  que  chacun  d'eux  veut  avoir  la  jouissance  paisible  de  ses  pro- 
priétés personnelles  et  mobilières. 

Ceci  est  confirmé  par  l'expérience  universelle.  Chez  les  nations  les  moins  po- 
licées, personne  ne  s'empare  ni  de  la  cabane,  ni  des  meubles,  ni  des  armes,  ni  de 
la  pâture  de  son  voisin.  Ces  honmies  naturels  portent  même  le  respect  pour  la 
propriété  d'autrui  à  mi  point  de  délicatesse  qui  étonne  les  âmes  rétrécies  de  nos 
peuples  corrompus  ',  quoiqu'il  paraisse  tout  simple  à  ceux  qui  pèsent  l'extrême 
ascendant  que  la  justice  par  essence  doit  avoir  sur  des  hommes  chez  lesquels  l'er- 
reur et  les  préjugés  n'ont  point  encore  affaibli  sa  voix. 

Dans  cet  état  d'association  primitive  et  naturelle  ,  les  hommes  n'ont  besoin  ni 
d'autorité  tutélaire  et  souveraine ,  ni  de  magistrats ,  ni  de  lois  positives.  Ils  ne 
pourraient  faire  les  frais  de  ces  établissements  protecteurs  de  la  propriété  ;  car  leur 
subsistance  étant  pour  ainsi  dire  casuelle,  et  chacun  d'eux  étant  obligé  de  s'occu- 
per journellement  à  rechercher  la  sienne  et  celle  de  sa  famille ,  Us  n'ont  ni  ri- 
chesses, ni  hommes  disponibles  à  consacrer  au  maintien  de  l'ordre  pubUc.  Leurs 
biens  d'ailleurs  sont  peu  considérables  et  peu  dispersés  ;  ils  sont  tous  sous  la  garde 


^  ('  Les  sauvages  (de  la  Louisiane)  vont  chasser  à  trente  ou  quarante  lieues  de 
«  chez  eux,  quelquefois  plus  loin.  Quand  ils  ont  tué  un  l)œuf  ou  quelqn'autre  grosse 
c(  béte  qu'ils  ne  peuvent  transporter  à  leur  cabane,  ils  mettent  l'animal  au  pied  d'un 
«  arbre  sur  lequel  ils  pendent  leur  carquois  ;  puis  coupant  seulement  la  langue  de 
«  leur  proie,  ils  vont  chercher  leur  famille  qui  vient  emporter  la  béte,  ou  la  manger 
«  sur  le  lieu,  si  elle  juge  la  peine  du  transport  trop  considérable.  Les  autres  sau- 
«  vages  qui ,  dans  l'intervalle,  passent  auprès  du  cadavre,  voient  le  rarquois  au- 
«  dessus,  et  disent .-  un  de  nos  frères  a  passe  par  là.  Ils  se  garderaient  bien  de  tou- 
«  cher  à  l'animal  mort,  ou  d'en  enlever  le  plus  petit  morceau.  Le  carquois  les 
«  avertit  que  le  chasseur  viendra  tout  reprendre.  »  Mémoires  sur  l'élal  de  V Amé- 
rique Sepienlrionale. 

"  Les  Osiiakcs  vivent  dans  toute  la  simplicité  naturelle.  Ils  sont  très  hospitaliers, 
«  et  leur  probité  est  extrême.  Un  voyageur,  qui  parcourait  la  Sibérie  ,  perdit  sa 
«  bourse  à  quelque  distance  de  la  maison  d'un  Osliake  chez  lequel  d  avait  couché. 
«  Quelques  jours  après,  le  fils  de  V  Osliake  voit  la  l)ourse  à  terre,  ne  la  ramasse  pas, 
«  et  va  dire  à  son  père  (lue  quelqu'un  a  perdu  une  bourse  qui  parait  pleine  d'or.  Le 
«  père  dit:  Celui  qui  l'a  perdue  en  sera  sans  doute  bien  fâché ,  il  viendra  la  re- 
«  chercher  où  il  l'a  perdue,  il  ne  faut  pas  l'en  oler.  Mais .^  afin  qu'elle  frappe 
<'  moins  la  vue  de  ceux  à  qui  elle  n'appartient  pas  et  qui  ne  la  chercheront  point. 
«  coupe  quelques  branches  d'arbres  pour  la  couvrir.  Le  fils  obéit.  Au  bout  de  plu- 
«  sieurs  mois,  l'étranger  retournant  de  son  voyage,  croyant  sa  bourse  bien  perdue 
«  et  ne  la  cherchant  nullement,  passe  par  le  même  lieu  et  revient  loger  chez  le  bon 
«  Osliake.  Après  le  repas ,  il  cause  avec  son  hôte  ,  se  rappelle  le  temps  où  il  a  déjà 
«  logé  chez  lui,  la  veille  du  Jour  qu'il  perdit  sa  bourse....  Ah]  c'est  donc  toi  mon 
«  frère,  interrompt  VOsliake,  qui  a  perdu  la  bourse  !  je  suis  bien  charmé  que  tu 
«  sois  revenu.  Elle  est  encore  à  la  même  place;  j'allais  voir  de  temps  en  temps  si 
«  le  propriétaire  était  venu  la  reprendre.  Mon  fils  va  te  condtiire  à  l'endroit.  » 
Mélanges  intéressants  cl  curieux,  article  Sibérie. 
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immédiate  et  facile  du  possesseur.  Le  profil  de  l'usurpalion  la  plus  compR'te  serait 
très  petit.  l,c  danger  en  serait  innnense.  Il  n'est  donc  point  surprenant  que  les 
devoirs  réciprorpics  soient  religieusement  remplis,  et  sans  contrainte,  et  que  l'ha- 
bitude de  les  remplir  élève  les  hommes  à  un  haut  degré  de  justice,  de  bienfaisance 
et  de  vertu.  II  serait  incompréhensible  que  cela  fût  autrement. 

Cet  état  est  heureux;  il  est  certainement  préférable  à  celui  des  hommes  qui  vi- 
vent dans  une  société  mal  cojistituée,  et  dont  les  /ois  positives  contrarient  les 
lois  de  l'ordre  naturel.  Mais  par  sa  nature  il  n'est  pas  durable,  et  même  il  est 
loin  encore  du  meilleur  état  possible  de  l'humanité. 

A  moins  que  des  circonstances  particulières  ne  retardent  les  progrès  naturels  de 
ses  connaissances ,  l'homme  s'aperçoit  bientôt  que  les  productions  spontanées  de 
la  terre  ne  suffisent  pas  à  toutes  les  jouissances  dont  il  est  susceptible,  et  qu'elles 
sont  en  trop  ])etite  quantité  pour  lui  fournir  les  moyens  d'élever  une  postérité  nom- 
breuse. 11  cherche  donc  à  multiplier  celles  qid  lui  ont  paru  les  plus  propres  à  sa 
consommation.  Il  devient  agriculteur;  il  défriche,  il  laboure,  il  plante,  il  sème;  les 
productions  naissent  autour  de  sa  cabane  et  deviennent  plus  abondantes  de  jour 
en  jour;  ses  richesses  augmentent;  sa  famille  s'accroît.  Dès-lors  il  n'y  a  plus  moyen 
de  s'arrêter;  l'état  de  simple  association  ne  convient  plus  aux  hommes;  il  faut  in- 
stituer des  sociétés  régulières;  il  faut  former  des  corps  politiques.  Le  premier 
grain  de  blé,  confié  à  la  terre,  devient  le  germe  assuré  des  empires;  ils  en  résultent 
aussi  nécessairement  que  les  épis  que  ce  grain  de  blé  fait  éclore. 

La  terre  était  habitée  par  des  hommes  que  la  nature,  la  justice  et  l'intérêt,  évi- 
demment commun,  rendaient  propriétaires  de  leur  personne^  et  des  richesses 
mobilières  acquises  par  le  travail  de  leur  personne.  Dès  que  ces  propriétaires 
ont  fait  usage  de  leurs  propriétés,  personnelle  et  mobilière,  pour  cultiver  quelques 
portions  de  cette  terre,  auparavant  vague  et  de  nul  produit,  ils  deviennent,  de 
droit  naturel,  propriétaires  fonciers  des  champs  qu'ils  ont  défrichés  et  mis  en 
valeur  :  puisque  cette  valeur,  que  la  terre  a  acquise  par  la  culture,  est  le  fiuit  de 
l'emploi  de  leur  travail,  de  leur  intelligence,  de  leur  force,  de  \(:\xv personne,  et 
de  la  dépense  de  richesses  qui  leur  appartient  en  propre.  Leur  enlever  la  posses- 
sion de  ce  champ,  serait  leur  ravir  les  richesses  mobilières  et  le  travail  personnel 
qu'ils  ont  consacrés  h  son  exploitation,  aux  opérations  préparatoires  de  son  exploi- 
tation ;  ce  serait  violer  leurs  propriétés  reconnues ,  et  nos  sauvages  confédérés 
conçoivent  évidemment  l'injustice  et  le  danger  d'un  pareil  attentat.  Ils  sentent 
l'utilité  de  la  culture  ;  ils  voient  que  personne  n'en  voudrait  faire  les  frais  s'il  était 
exposé  à  les  perdre.  Ils  seront  donc  frapi)és  de  la  nécessité  évidente  de  respecter 
mutuellement  leurs  propriétés  foncières  à  mesure  qu'elles  s'établiront  par  les  dé- 
penses et  le  travail,  ou  par  les  contrats  licites. 

Mais  la  culture  et  la  propriété  foncière  n'ont  pour  but  que  la  propriété  des 
fruits  que  la  culture  fait  naître.  Tout  serait  perdu  si  cette  propriété  des  fruits 
n'était  pas  assurée  comme  celle  du  fonds,  comme  celle  même  que  chaque  individu 
a  sur  SA  personne. 

Ici  commencent  les  difficultés.  Depuis  l'établissement  de  la  culture,  les  richesses 
sont  plus  considérables  ;  elles  sont  répandues  dans  les  champs  ;  elles  passent  les 
nuits  sur  la  terre  ;  et  l'augmentation  des  subsistances  rend  de  jour  en  jour  les 
hommes  plus  nombreux,  et  par  conséquent  moins  unis.  Le  danger  de  l'usurpation 
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serait  moindre  que  dans  le  premier  état  de  l'humanité  ;  le  profit  en  serait  plus 
grand  ;  l'occasion  en  est  perpétuelle. 

Il  faut  de  toute  nécessité  faii-e  une  institution  qui  assure  l'observance  des  lois 
de  l'ordre  social,  et  qui  rende  les  attentats  sur  la  propriété  d'autrui  aussi  difficiles 
que  dans  le  simple  état  d'association  primitive,  aussi  contraires  à  l'intérêt  même  de 
ceux  qui  oseraient  s'y  livrer.  Les  propriétaires  ne  peuvent,  après  avoir  travaiUé  le 
jour,  veiller  encore  la  nuit  pour  défendre  leurs  champs;  il  faut  établir  une  autorité 
publique,  tiUélaire  et  souveraine,  qui,  semblable  en  quelque  façon  h  celle  du  créa- 
teur du  monde,  soit  présente  partout  et  en  tout  temps,  afin  de  veiller  pour  tous, 
afin  de  garantir  et  de  défendre  toutes  les  propriétés,  afin  de  repousser  toutes  les 
usurpations.  Yoilà  ce  que  sentiront,  malgré  eux,  nos  sauvages  devenus  cultivateurs. 
Ils  se  hâteront  d'élever  au  milieu  d'eux  cette  autorité  protectrice  et  bienfaisante. 
Ils  armeront  ses  dépositaires  de  tout  le  pouvoir  nécessaire  pour  remplir  leurs  im- 
portantes fonctions,  et  pour  triompher  de  toutes  les  oppositions  injustes  que  pour- 
rait rencontrer  leur  ministère  de  paix  et  de  prospérité.  Ils  pourvoiront  h  toutes  les 
dépenses  inséparables  de  l'exercice  d'un  ministère  si  indispensa])le.  La  culture  lui 
a  donné  la  naissance,  la  cidture  en  fera  les  frais.  Une  partie  de  ce  qu'elle  produit, 
au-delà  des  dépenses  nécessaires  pour  la  perpétuer,  sera  consacrée  à  l'entretien 
de  la  force  publique;  et  cette  force,  qui  assurera  la  propriété,  encouragera,  par  là 
même,  à  la  recherche  et  à  l'emploi  de  tous  les  moyens  qui  peuvent  accroître  les 
pioduits  de  la  propriété.  Ce  produit  des  avances  bien  employées  facilitera,  amènera 
nécessairement  la  formation  et  l'emploi  de  nouvelles  avances  encore  plus  produc- 
tives. Les  richesses  multiplieront  rapidement  à  l'ombre  de  la  propriété.  Le  com- 
merce ou  les  échanges,  plus  nécessaires  et  plus  fréquemment  usités,  seront  libres 
de  droit  et  de  fait  entre  des  propriétaires,  entre  des  hommes  également  libî'es  de 
disposer  comme  il  leur  plaît  de  ce  qui  leur  appartient.  L'industrie  humaine  sera 
excitée  par  les  plus  puissants  motifs,  par  la  certitude  de  profiter  du  fruit  de  ses 
peines.  Les  arts  naîtront.  Les  jouissances  deviendront  plus  sûres,  plus  variées,  plus 
étendues  :  les  hommes  beaucoup  plus  nombreux  et  plus  heureux. 

Tout  cela  se  fera  tout  seid ,  et  résultera  nécessairement  de  l'établissement  de 
l'autorité  conservatrice  des/)>-opr/e7es,  comme  l'institution  de  cette  autorité  même 
résulte  nécessairement  de  l'établissement  de  la  culture.  C'est  pour  étendre  la 
jouissance  de  leur  droit  naturel  que  les  hommes  sont  devenus  cultivateurs;  c'est 
l'ordre  naturel  qui  les  a  constitués  propriétaires,  d'abord  d(^  leur  personne, 
puis  de  leurs  richesses  mobilières,  enfin  des  terres  mises  en  valeur  par  le  concours 
et  l'emploi  de  ces  propriétés  primitives;  ce  sont  les  lois  naturelles  qui  les  obh- 
gent  à  se  servir  des  moyens  nécessaires  pour  conserver  leurs  propriétés ,  et  qui 
les  ont  conduits  à  se  mettre  réciproquement  sous  la  protection  les  uns  des  autres  , 
sous  celle  d'une  autorité  tutélaire,  ministre  sacré  de  Yintérèt  public ,  dépositaire 
de  la  ioixc  publique  ,  pour  garantir  envers  et  contre  tous  la  seule  chose  dont  la 
conservation  importe  au  public  et  à  tous  les  particuhers  également,  la  propriété. 
11  est  impossible  que  dans  ce  commencement  de  société  régulière  le  but  et  les 
causes  de  sa  formation  ne  soient  pas  très  évidents  pour  tous  les  membres  de  l'Etat 
et  pour  l'autorité  qui  le  gouverne.  C'est  à  une  notion,  implicite  il  est  vrai,  mais 
universelle  de  la  Physiocratie,  que  cette  autorité  doit  son  existence  ;  il  est  im- 
possible qu'elle  ne  gouverne  pas  physiocratiqucmcnt,  et  que  la  société  ne  rcs- 
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sente  pas  tous  les  bons  effets  d'un  gouvernement  si  conforme  à  la  nature  des 
choses  et  à  celle  de  l'homme. 

Toutes  les  nations  agricoles  ont  dans  leur  origine  passé  par  cette  heureuse  époque. 
Les  Chinois  seuls  en  ont  su  prolonger  la  durée,  mais  nous  en  trouvons  des  traces 
évidentes  chez  lesChaldécns,  chez  les  Assyriens,  chez  les  Mèdcs,  chez  les  premiers 
Perses ,  chez  les  anciens  Egyptiens  '.  Et  si  nous  pouvions  fouiller  dans  les  annales 
des  autres  peuples,  nous  verrions  qu'en  paraissant  ici  développer  une  hypothèse , 
nous  faisons  l'histoire  universelle  du  commencement  des  empires. 

Riais,  dira-t-on,  comment  est-il  donc  arrivé  qu'ils  se  soient  presque  tous  si 
prodigieusement  écartés  de  l'état  de  félicité  dont  ils  jouissaient  dans  ces  temps  an- 
tiques et  heureux?  Comment  h  propriété ,  si  précieuse  ,  si  nécessaire  au  genre 
humain,  si  évidemment  établie  par  l'ordre  naturel^  a-t-elle  été  diminuée,  res- 
treinte, violée,  et  presque  annulée  de  toutes  parts  ?  Comment  a-t-on  pu  venir  au 
point  d'oublier  les  lois  essentielles  de  l'ordre  physique  et  celles  de  Vordre  so- 
cial, de  méconnaître  la  source  des  richesses  et  les  droits  de  ceux  qui  les  font 
naître?  Comment  l'oppression,  les  prohibitions,  les  représailles,  les  jalousies,  les 
discordes,  les  haines,  les  guerres,  les  usurpations  ont-elles  pu  s'introduire  dans  les 
sociétés;  y  obscurcir  l'évidence  de  l'intérêt  commun,  et  substituer  aux  lois  na- 
turelles, immuables,  saintes  et  peu  nombreuses  de  Vordre  social,  les  volontés  ou 
plutôt  les  caprices  arbitraires  et  mobiles  de  l'autorité,  soit  monocratique,  soit  aris- 
tocratique, soit  démocratique  ? 

Je  ne  puis  disconvenir  que  ce  ne  soient  là  des  questions  qui  se  présentent  na- 
turellement ;  tristes ,  mais  bien  intéressantes  questions  pour  le  genre  humain  !  Je 
vais  essayer  d'en  indiquer  la  solution  ;  on  y  trouvera  celle  de  beaucoup  de  difficul- 
tés philosophi(iues  et  les  plus  fortes  preuves  de  la  nécessité  indispensable  du  livre 
que  je  pubhe  aujourd'hui,  et  de  ceux  qui  ont  été,  qui  seront  composés  sur  la  même 
matière. 

Nous  avons  vu  que  les  hommes  en  se  multipliant  deviennent  moins  unis.  C'est 
un  effet  naturel;  ils  se  connaissent  moins  les  uns  les  autres.  Il  est  certain  que  l'ha- 
bitude de  se  voir  fréquemment,  qui  occasionne  encore  celle  de  se  rendre  fréquem- 
ment quelques  bons  offices ,  ajoute  un  attrait  naturel  à  la  notion  du  devoir  qui 
nous  fait  respecter  le  droit  d'autrui.  La  plus  forte  partie  de  cet  attrait  est  perdue 
pour  des  hommes  qui,  vivant  chacun  de  leur  côté  dans  une  société  fort  nom- 
breuse ,  ne  se  sont  jamais  ni  vus  ni  connus.  A  mesure  que  la  population  fait  des 
progrès,  iJ  existe  donc  un  obstacle  naturel  de  moins  au  désir  que  quelques-uns 
des  hommes  pourraient  conserver  d'usurper  sur  la  propriété  d'autrui.  Une  autre 
cause,  également  naturelle  et  inévitable,  vient  en  môme  temps  ouvrir  la  porte  à  ce 
désir  désordonné.  Les  hommes  ne  multiplient  qu'en  raison  des  richesses  néces- 
saires pour  leur  subsistance  ;  et  c'est  ce  qui  fait  que  l'établissement  de  la  culture, 
qui  est  l'unique  source  des  richesses  des  empires ,  occasionne  un  accroissement 
rapide  dans  la  population.  Mais  l'accroissement  des  richesses  de  la  société  amène 


'  Voy.  le  s:\vaiit  Traité  de  Uariialté  lîrisson ,  De  împcrio  vclcrum  Persarum. 
V^)y.  aussi  celui  de  Thomas  llyde,  inlitiilé  :  Velertim  Persarum ,  cl  Parlhorum ,  et 
Mcdorum,  rcligionis  hisloria.  Voy.  encore  le  premier  volume  de  VUisloirc  du  ciel, 
par  M.  l'abbé  Pluelie. 
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nécessairement  avec  lui  l'accroissement  de  l'inégalité  des  fortunes  :  inégalité  na- 
turelle, qui,  dans  l'état  même  d'association  primitive,  existe  en  raison  de  la  diver- 
sité des  facultés  des  individus  ;  que  l'acquisition  des  propriétés  foncières  étend, 
par  la  même  raison  ,  et  qui  s'augmente  encore  par  l'ordre  naturel  et  légitime  des 
successions,  qui,  tantôt  divise  le  patrimoine  d'une  seule  famille  entre  un  grand 
nombre  d'héritiers,  et  tantôt  réunit  sur  un  seul  héritier  les  richesses  de  plusieurs 
familles.  La  différence  des  riches  et  des  pauvres  devient  donc  de  jour  et  jour  plus 
marquée.  Il  est  vrai  que  le  riche  est  forcé ,  pour  faire  usage  de  ses  richesses,  de 
payer  au  travail  des  pauvres  des  salaires  qui  subviennent  à  leurs  principaux  be- 
soins ;  et  même,  dans  une  société  cultivatrice  bien  constituée,  d'une  manière  plus 
abondante  et  plus  variée  que  dans  l'état  primitif  où  la  recherche  seule  pourvoyait 
aux  nécessités  les  plus  pressantes  de  l'espèce  humaine.  Mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  ce  riche  dont  la  dépense  solde  le  travail  des  autres  hommes  et  l'applique, 
comme  il  lui  plaît,  à  accroître  son  aisance  et  à  satisfau'c  ses  fantaisies,  se  procure 
par  là  des  jouissances  infiniment  plus  multiphées,  plus  recherchées,  plus  éblouis- 
santes que  celles  auxquelles  les  pauvres  peuvent  atteindre,  et  qui,  par  conséquent, 
doivent /jaral^re  ajouter  beaucoup  à  la  féUcité  de  l'homme,  à  qui  ses  richesses 
donnent  le  privilège  exclusif  de  les  acquérir.  Or  cette  frappante  inégalité  de  jouis- 
sances qui  laisse  entrevoir  à  chaque  individu  la  possibilité  d'accroître  de  plus  en 
plus  les  siennes,  en  accroissant  ses  richesses,  ne  peut  manquer  d'éveiller  vivement 
la  cupidité  dans  toutes  les  classes  de  citoyens. 

Ce  n'est  pas  que  cette  cupidité  soit  un  mal  en  elle-même.  Chez  un  peuple  éclairé 
elle  ne  produh-ait  aucims  mauvais  effets.  Les  lumières  de  la  nation  et  la  vigilance 
de  l'autorité  tutélaire  mettraient  la  propriété  hors  de  toute  espèce  d'atteintes, 
même  les  plus  indirectes.  Et  l'instruction  publique  apprendrait,  dès  l'enfance,  au 
dernier  citoyen,  le  danger  extrême  de  toute  manœuvre  tendante  h  nuire  à  la  pro- 
priété des  autres  ;  elle  lui  prouverait  par  arithmétique  qu'il  n'y  a  point  de  véri- 
table profit  à  empiéter  sur  les  di'oits  de  ses  semblables,  et  il  s'en  souviendrait  toute 
sa  vie  comme  de  la  manière  de  compter  son  argent.  Alors  la  cupidité  même  ne  se- 
rait plus  qu'un  ressort  naturel  et  utile  pour  porter  les  citoyens  à  mettre  toute  l'ac- 
tivité et  toute  l'intelligence  possible  dans  Icm-  travail,  et  elle  concourrait  évidem- 
ment à  la  multiplication  des  richesses  et  à  l'avantage  de  la  société.  Mais,  chez  une 
nation  ignorante,  la  cupidité  réciproque  est  très  redoutable  ;  le  désir  de  s'enrichir 
aux  dépens  d'autrui  germe  sourdement  dans  les  âmes  avides ,  et  y  devient  bientôt 
une  passion  dominante,  qui  introduit  enfin  dans  la  société  une  multitude  de  pré- 
tentions contraires  et  d'expédients  opposés,  conthmellement  tendants  à  détruire 
l'ordre  social. 

Cette  passion  méprisable  fut  néanmoins  obligée  de  commencer  par  se  couvrir 
d'un  voile  pour  assurer  ses  succès  ;  car  l'autorité  tutélah-e ,  uniquement  établie 
pour  réprimer  cette  passion  effrénée,  repoussait  avec  force,  pimissait  avec  sévérité 
toute  infraction  visible  du  droit  de  propriété.  On  ne  pouvait  triompher  de  son 
pouvoir  supérieur  à  tout  autre.  On  tenta  de  tromper  sa  vigilance  et  de  séduire  jus- 
qu'à son  zèle.  Il  n'y  avait  nul  moyen  de  voler  par  la  force;  les  hommes,  que  l'avi- 
dité corrompait,  prirent  le  parti  d'employer  la  ruse,  et  de  colorer  du  prétexte  du 
bien  public  leurs  entreprises  injustes,  également  nuisibles  à  la  société  et  à  l'inté- 
rêt de  l'autorité  souveraine.  On  n'avait  cependant  pas  encore  perdu  la  notion  na- 


30  DISCOURS  DE  L'ÉDITEUR. 

turt'llo  dos  droits  et  des  devoirs  réciproques  des  hommes  ;  mais  cette  notion  pri- 
mitive n'en  donnait  qu'une  connaissance  implicite,  très  évidente  il  est  vrai,  quant 
au  fond  de  ces  droits  et  de  ces  devoirs ,  très  vague  et  très  confuse ,  quant  à  la  mul- 
titude de  leurs  conséquences.  Nulle  science  explicite  et  formelle  n'en  développait 
toute  l'étendue.  Nulle  éAidcnce  n'en  marquait  les  limites,  et  si  l'on  peut  ainsi 
parler,  n'en  traçait  les  ramifications  à  travers  l'infinité  de  relations  nouvelles  que 
les  institutions  civiles,  l'accroissement  des  richesses,  le  partage  des  fortunes,  l'in- 
vention des  arts,  la  variété  des  jouissances,  mettaient  entre  les  citoyens.  Les  pro- 
priétaires et  l'administration  n'étaient  en  garde  que  contre  les  attaques  directes 
auxquelles  Impropriété  pouvait  être  exposée.  Personne  ne  se  doutait  qu'il  y  eût 
des  moyens  de  s'emparer  des  richesses  d'autrui  sans  paraître  avoir  dessein  d'y  pré- 
tendre, excepté  les  scélérats  qui  employèi'ent  ces  moyens  honteux. 

Au  milieu  de  cette  obscurité ,  toute  surprise  ménagée  avec  adresse  fut  certaine 
de  réussir.  Malgré  ce  que  nous  avons  perdu,  il  nous  reste  encore  assez  de  mo- 
numents historiques  pour  nous  indiquer  la  marche  à  peu  près  uniforme  que 
prirent  chez  presque  toutes  les  nations  les  manœuvres  des  hommes  artificieux  et 
perfides,  déterminés  à  s'enrichir  aux  dépens  du  droit  de  propriété  de  leurs  conci- 
toyens. 

Cette  marche  fut  conduite  avec  beaucoup  d'art.  On  se  borna  d'abord  à  avancer, 
à  insinuer,  à  répandre  un  principe  très  propre  h  séduire;  c'est  que  V  intérêt  pu- 
blie doit  remporter  sur  rintérèt  particulier.  Dans  ce  principe  vague,  on  eut 
soin  de  n'opposer  que  l intérêt  particulier,  qui  peut  être  pris  en  bonne  ou  en 
mauvaise  part,  comme  juste  ou  comme  injuste  (et  qui,  dans  ce  dernier  sens,  n'est 
même  pas  véritablement  l'intérêt  particulier),  h  V intérêt  public,  dont  la  réclama- 
tion semble  ne  présenter  que  des  intentions  louables.  On  n'aurait  encore  osé  dire 
que  V  intérêt  public  fut  préférable  à  la  conservation  des  droits  des  particu- 
liers ;  car  les  particuliers  et  les  dépositaires  de  l'autorité  savaient  également  que 
chacun  devait  jouir  de  ses  droits  ,  et  que  la  société  n'avait  été  instituée  que  pour 
assurer  à  chacun  cette  jouissance,  seule  base  d'un  gouvernement  stable  et  heureux 
pour  les  princes  et  pour  les  peuples.  Or  il  fallait,  aux  vues  insidieuses  des  mauvais 
citoyens ,  une  maxime  générale  qui  parût  avoir  le  bien  commun  pour  objet ,  mais 
qui  ne  présentât  néanmoins  qu'un  sens  confus  et  indéterminé  :  une  maxime  que 
l'on  pût  étendre  ou  resserrer  selon  l'occasion;  que  l'on  pût  tantôt  faire  adopter  aux 
nations  mêmes,  en  chargeant  d'inculpations  des  intérêts  particuliers  qui  paraissent 
contraires  à  l'intérêt  public  ,  et  tantôt  appuyer  auprès  des  souverams  de  ce  con- 
sentement donné  dans  un  sens  limité,  pour  justifier  la  même  maxime  prise  dans 
un  sens  forcé  et  général ,  et  étendue  jusqu'au  sacrifice  de  l'intérêt  des  particuhers 
paisibles  qui  ne  demandent  qu'à  jouir  licitement  de  Iqmys  propriétés . 

Cette  maxime  équivoque  qui  paraissait  étendre  l'autorité  et  les  droits  du  souve- 
rain, et  confier  la  constitution  essentielle  de  la  société  aux  lumières  et  aux  décrets 
du  gouvernement ,  fut  adopté  ;  et  suggéra  un  système  de  politique  qui  assujétit 
confusément  tous  les  droits  de  la  société ,  et  ceux  de  l'autorité ,  à  une  législation 
humaine,  arbitraire  et  absolue,  aussi  préjudiciable  à  la  nation  et  au  souverain,  que 
favorable  à  la  séduction  et  à  l'avidité  des  hommes  injustes  et  artificieux.  Bientôt 
l'exemple  de  leurs  succès  devint  contagieux;  il  étendit,  il  perpétua  cette  ténébreuse 
pohtique  qui  égarait  le  gouvernement.  Celui-ci  crut  toujours  augmenter  son  au- 
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torité  et  sa  puissance,  en  rendant  l'administration  de  plus  en  plus  arbitraire  et  il- 
limitée. On  l'empêcha  de  voir  qu'il  ne  faisait  par  là  que  porter  la  confusion ,  le 
désorcb-e  et  la  dévastation  sur  tout  son  territoire. 

Plus  la  politique  du  gouvernement  s'occupe  du  prétexte  de  l'intérêt  général 
pour  élever  l'autorité  au-dessus  des  lois  constitutionnelles  de  l'ordre  social,  et  plus 
elle  s'écarte  de  cet  ordre  divin ,  qui  est  celui  de  la  j  ustice  par  essence;  plus  elle  désunit 
ainsi  les  intérêts  des  souverains  et  des  sujets,  plus  elle  rompt  les  liens  de  la  société,  et 
plus  les  intérêts  particuliers  exclusifs  agissent  de  concert,  acquièrent  de  crédit  et 
de  force,  s'ouvrent  de  toutes  parts  par  la  surprise  et  par  la  violence  des  routes  dé- 
sastreuses, et  étendent  progressivement  la  dépradation  des  richesses  de  la  nation 
et  de  VÉtat.  Car  les  revenus  publics  participent  toujours  inévitablement  et  néces- 
sairement à  la  diminution  des  revenus  particuliers. 

Pour  dissimuler  aux  souverains  la  véritable  cause  de  leur  appauvrissement,  on 
les  excita  à  des  augmentations  de  dépenses  superflues.  On  fit  bâtir  des  pyramides 
aux  rois  d'Egypte,  des  tours  énormes,  avec  des  jardins  et  des  eaux  sur  leurs 
voûtes ,  aux  rois  de  Perse  et  d'Assyrie.  On  les  engagea  tous ,  pour  des  objets  fri- 
voles, dans  des  guerres  avec  leurs  voisins.  Ils  ne  purent  subvenir  à  ces  dépenses 
extraordinaires  avec  des  revenus  affaiblis.  On  leur  rappela  alors  la  grande  maxime 
plus  développée,  que  V  intérêt  public  devait  l'emporter  sur  les  droits  des  par- 
culiers.  On  leur  dit  que  l'intérêt  public  résidait  en  leur  seule  personne,  et  que 
les  biens  et  la  vie  des  hommes  soumis  à  leur  empire  formaient  le  patrimoine  de  la 
souveraineté.  Et,  malheureusement  pour  eux-mêmes,  on  le  leur  persuada. 

Dès-lors  les  intérêts  particuliers  exclusifs  devinrent  de  plus  en  plus  entre- 
prenants et  désastreux.  La  rapacité  n'eut  plus  de  bornes;  elle  négligea  même  la 
vraisemblance  des  prétextes  ;  elle  oubha  jusqu'à  la  honte;  elle  méconnut  jusqu'aux 
remords,  mânes  terribles  et  vengeurs  de  la  probité  étouffée.  L'agriculture,  source 
unique  de  la  subsistance  et  de  la  population,  ne  put  plus  se  soutenir  ;  la  richesse 
et  la  puissance  des  souverains  disparurent.  On  avait  abusé  de  leur  nom  pour  ré- 
pandre le  désordre  au  dedans  et  au  dehors  de  leurs  États  opprimés  :  ils  furent  les 
victimes  de  ce  désordre  même.  Les  empires  tombèrent  rapidement  sous  les  coups 
les  uns  des  autres;  et  tous  enfin  furent  envahis  par  de  petits  peuples  à  demi-bar- 
bares, qu'avaient  implacablement  irrités  les  entreprises  iniques  et  insolentes  des 
grands  États,  soi-disant  policés. 

Les  Grecs ,  la  plus  célèbre  de  ces  petites  nations  qui  triomphèrent  des  anciens 
empires,  eurent  des  beaux-arts ,  des  peintres,  des  statuaires,  des  poètes,  des  ora- 
teurs, et  même  des  philosophes.  Mais  la  Grèce  ,  formée,  constituée  et  confédérée 
au  milieu  des  orages  suscités  par  les  grands  peuples  asiatiques,  avait  perdu  la  trace 
des  lois  essentielles  del'orch'e  social.  Des  guerres,  injustes  et  cruelles,  avaient  en- 
fanté l'esclavage  plus  injuste  et  plus  cruel  encore,  La  première  notion  des  ckoits 
imprescriptibles  de  l'homme  était  oubhée.  Comment  aurait-on  pu  saish-  et  déve- 
lopper l'ensemble  de  ces  tb'oits  ?  Aussi  les  efforts  réunis  des  plus  sublimes  esprits 
qui  aient  peut-être  jamais  existé  ,  des  Solon ,  des  Socrate  ,  des  Xénophon ,  des 
Platon ,  etc. ,  se  réduisirent-ils  à  découvrir,  à  suivre ,  à  mettre  au  grand  jour 
quelques  branches  éparses  de  la  vérité,  dont  ils  n'avaient  pu  embrasser  le  tronc  ; 
et  ces  grands  hommes  furent,  par  là  même,  beaucoup  moins  utiles  au  genre  hu- 
main ,  que  l'on  n'aurait  du  l'espérer  do  leur  étonnant  génie. 
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L'ordre  naturel  et  ses  lois  relatives  à  la  société  ne  se  manifestent,  au  premier 
aspect  et  dans  toute  leur  évidence,  qu'aux  peuples  dont  la  société  se  forme  paisi- 
blement par  une  conséquence  do  l'ordre  physique  même,  par  l'établissement  de 
la  culture,  par  la  nécessité  d'assurer  à  chacun  la  jouissance  de  sa  propriété,  et  de 
rendre  ainsi  les  propriétés  plus  fructueuses  pour  tous.  Mais  les  sociétés  consti- 
tuées h  la  hâte,  pour  repousser  les  incursions  de  voisins  inquiets  chez  lesquels  le 
gouvernement  commençait  à  se  corrompre,  sont  égarées  dès  le  premier  pas.  Elles 
ne  pensent  qu'à  assurer  la  défense  du  moment.  Occupées  à  repousser  la  force  par 
la  force  ;  obligées  souvent  à  se  soumettre  à  des  conditions  injustes  par  des  traités 
auxquels  l'impuissance  les  contraint  ;  animées  à  s'en  venger  par  des  représailles  à 
la  première  occasion  ;  elles  s'accoutument  à  ne  rien  décider  par  le  droit,  à  n'ad- 
mettre de  loi  suprême  que  celle  de  la  force,  et  à  y  recourir  avec  transport  en 
toute  occasion  ,  sans  songer  même  à  s'élever  jusqu'à  la  connaissance  des  causes 
qui  produisent  la  force  et  des  conditions  essentielles  qui  l'entretiennent.  De  là  les 
défiances,  les  divisions,  les  usurpations  entre  les  différents  ordres  de  la  nation  ;  les 
guerres  fréquentes ,  et  les  paix  insidieuses  avec  l'étranger  ;  les  révolutions,  les 
vicissitudes,  l'instabilité  perpétuelle  du  gouvernement  ;  la  multitude  d'événements 
variés,  alternativement  ridicules  et  barbares,  que  le  vulgaire  des  lecteurs  regarde 
comme  les  grands  traits  de  l'histoire  ;  la  continuité  de  désordres  et  de  misères 
enfin ,  qui  ont  presque  sans  cesse  affligé  les  Grecs  et  les  Romains,  et  les  nations 
qui  s'élevèrent  sur  leurs  débris. 

C'est  ainsi  que  (malgré  la  notion  implicite,  évidente  et  irrésistible  de  la  physio- 
cratie,  qui  avait  présidé  à  la  formation  de  la  société  chez  les  peuples  les  premiers 
civilisés),  le  défaut  d'établissements  solides,  et  d'institutions  lumineuses,  qui  per- 
pétuassent, qui  développassent  ces  premières  notions  du  droit  naturel,  de  Y  ordre 
naturel,  et  des  lois  naturelles,  rendit  arbitraire  et  désordonné  le  despotisme  des 
souverains,  qui  préparèrent  leur  propre  ruine  en  employant  à  attaquer  les  pro- 
priétés de  leurs  sujets  et  de  leurs  voisins,  les  forces  qui  leur  avaient  été  confiées 
pour  entretenir  la  paix  au-dedans  et  au-dehors.  C'est  ainsi  que  les  attaques  de  ces 
souverains,  involontairement  devenus  injustes  et  déprédateurs,  forcèrent  les  peu- 
plades, voisines  de  leur  territoire,  à  se  réunir  précipitamment  en  républiques 
guerrières,  et  par  conséquent  contre  nature.  C'est  ainsi  que  l'alliage  de  ces  deux 
espèces  de  sociétés  ignorantes,  combiné  depuis  de  cent  façons  diverses,  n'a  jamais 
pu  constituer  une  société  régulière  et  éclaiiée  sur  ses  véritables  intérêts  ;  et  que  le 
règne  des  souverains  les  plus  habiles  et  les  plus  vertueux  n'a  pu  offrir  à  la  malheu- 
reuse humanité  qu'un  repos  passager  et  peu  profitable,  semblable  à  celui  que 
des  matelots,  après  un  naufrage,  trouvent  sur  des  pointes  de  rochers  que  la  mer 
découvre  en  descendant,  mais  qui,  quelques  heures  après,  vont  êti-e  englouties  de 
nouveau  dans  ses  ondes. 

La  sagesse  même  des  hommes  supériem's,  dénuée  de  la  connaissance  des  con- 
ditions essentielles  de  l'ordre  social,  n'a  pu  éviter  d'être  fréquemment  égarée  par 
de  fausses  apparences,  et  séduite  par  des  prétextes  spécieux.  Les  institutions  les 
plus  nécessaires,  les  découvertes  les  plus  ingénieuses,  et  qui  auraient  dû  être  les 
plus  utiles,  se  sont  empoisonnées  par  le  venin  de  la  cupidité  ignorante. 

La  division  naturelle  de  la  société  en  diverses  classes  de  citoyens,  relatives  à  la 
différence  des  états  cl  des  professions,  n'a  servi,  dans  cette  obscurité  profonde, 


DISCOURS  DE  L'ÉDITEUR.  33 

La  division  naturelle  de  la  société  en  diverses  classes  de  citoyens ,  relatives  à  la 
différence  des  états  et  des  professions ,  n'a  servi ,  dans  cette  obscurité  profonde  , 
qu'à  former  des  confédérations  particulières  ,  tuniidtueuses  au-dcdans ,  réunies 
au-dehors ,  acharnées  les  unes  contre  les  autres ,  et  toutes  contre  la  conservation 
et  l'usage  du  droit  naturel  de  l'homme.  On  voit  par  les  annales  de  tous  les  peu- 
ples plus  ou  moins  bai'bares ,  formés  par  le  mélange  du  reste  malheureux  des 
cmpii-es  renversés  avec  leurs  féroces  destructem's ,  que  tous  les  particuliers  qui 
ont  pu  se  réunir,  s'associer  et  former  un  corps ,  ont  étal)li  entre  eux ,  envers  et 
contre  tous ,  une  communauté  de  forces  et  de  ruses ,  non  pas  pour  s'assurer  la 
jouissance  de  leurs  droits,  mais  pour  usurper  sur  ceux  d'autrui.  Toutes  ces  Ugues 
se  sont  mutuellement  combattues  avec  furem-  ;  toutes  ont  employé  leur  adiTsse 
pom-  séduire  l'autorité  souveraine  et  l'entraîner  dans  leur  parti  ;  et  toutes  y  ont 
réussi  alternativement,  au  grand  désavantage  de  la  société  et  des  souverains. 

Les  arts  mêmes,  et  les  sciences  qui  renferment  les  principes  des  arts  ;  ces  chefs- 
d'œuvres  de  l'esprit  humain  qui  servent  à  varier  nos  jouissances,  qui  offrent  aux 
hommes  pauvres  une  manière  de  gagner  leur  salaire,  plus  laborieuse,  il  est  vrai, 
mais  moins  dépendante  qUe  la  domesticité,  qui  devraient  ainsi  contri})ucr  si  effi- 
cacement au  bonheur  de  notre  espèce,  contribuent  au  contraire  dans  les  sociétés, 
où  l'on  néglige  l'observation  de  l'ordre  naturel,  à  entretenir  les  divisions  intes- 
tines et  h  les  rendre  plus  redoutables.  Les  commodités  qu'ils  procm-ent  aux  riches 
redoublent  la  cupidité  que  l'mégalité  des  fortunes  introduite  dans  la  société.  Or, 
dans  les  mauvais  gouvernements  où  la  propriété  n'est  pas  suffisannnent  assurée , 
cette  cupidité,  nourrie  par  l'animosité  des  différents  corps,  aiguisée  par  l'éclat  des 
jouissances  recherchées  que  les  arts  mènent  à  leur  suite,  conduit  inévitablement 
aux  usurpations  furtives  dont  nous  avons  parlé  plus  haut  ;  et  l'habitude  d'em- 
ployer le  langage  des  sciences ,  les  ressources  d'une  éloquence  étudiée ,  facilitent 
les  moyens  d'étayer  ces  usurpations  par  des  sophismes  et  de  leur  prêter  un  coloris 
séducteur.  De  sorte  que  dans  ces  sociétés  mal  constituées ,  où  l'on  méconnaît 
l'évidence  des  lois  de  l'ordre  social,  les  lettres,  les  arts  et  les  sciences  concouicnt 
encore  à  rendre  la  propriété  moins  certaine  et  plus  facile  à  violer  artificieuse- 
meilt. 

Voilà  l'état  de  guerre  ;  ce  n'est  pas,  comme  le  pensèrent  Hobhes  et  ses  secta- 
teurs, celui  des  hommes  vivant  dans  la  simphcité  naturelle  ;  c'est  celui  des  hommes 
en  société  désordonnée  ;  c'est  celui  où  la  propriété  incertaine  est  sans  cesse 
exposée  à  des  violations  clandestines ,  exercées  sous  les  auspices  d'une  législaticMi 
arbitraire.  Encore  dans  cette  guerre  désastreuse  et  continuelle,  c'est  le  très  petit 
nombre  des  riches  qui  a  le  privilège  exclusif  de  tenter  à  l'ombre  des  facultés  et  du 
crédit,  et  de  soutenir  par  des  séductions  de  toute  espèce,  les  lésions  indirectes  de  fa 
propriété  du  très  grand  nombre  des  pauvres.  Et  de  là  vient  que  ces  lésions,  dont 
le  dommage  retombe  à  la  fin  sur  ceux  même  qui  l'ont  causé,  réduisent  presqu(! 
la  totalité  des  nations  à  un  degré  d'oppression,  de  misère,  de  privation  et  d'infoi- 
tune,  qui,  à  tout  prendre,  rend  le  sort  des  hommes  rémiis  ainsi  en  sociétés  inijiar- 
faites  et  semi-policées ,  quoique  sous  les  apparences  d'une  pohce  recherchée  et 
vigilante,  incomparablement  moins  heureux  que  celui  dont  jouissaient  les  an- 
cieimcs  peuplades  de  cliassems  et  de  pâtrcb  dans  l'état  d'association  primitive,  où 
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les  hommes  ne  savaient  que  chercher  leur  subsistance,  connaître  le  juste  et  l'in- 
juste, et  obéir  aux  lois  de  V ordre  naturel. 

L'auteur  des  ouvrages,  dont  je  publie  aujourd'hui  le  Recueil,  a  non  seulement 
senti  cette  vérité  qui  avait  déjà  frappé  quelques  hommes  de  génie  ;  mais  il  a  senti 
de  plus  qu'eux  qu'il  fallait  bien  se  garder  de  conclure  du  fait  passé  au  fait  possible. 
Il  a  vu  que  l'oubli  des  lois  de  la  justice  par  essence  n'était  jamais  né  que  de 
l'ignorance  égarée  par  la  séduction  des  intérêts  particuliers  exclusifs  et  mal  enten- 
dus. Il  a  vu  que  l'homme  n'avait  qu'à  rentrer  en  lui-même  pour  y  retrouver  la 
notion  ineffaçable  de  ces  lois,  et  qu'à  s'attacher  à  l'étude  de  Vordre  physique 
pour  en  reconnaître  tous  les  préceptes ,  la  base  et  la  sanction.  Il  a  vu  qu'on  ne 
pourrait  résister  à  l'évidence  et  à  l'autorité  de  ces  lois  souverames  quand  elles 
seraient  suffisamment  connues  et  manifestées.  Et  cette  observation,  confirmée  par 
l'expérience,  lui  a  dévoilé  la  possibilité  d'étendre  les  lumières  des  hommes  réunis 
en  société  au  point  que  l'évidence  et  V universalité  de  ces  lumières  proscrivissent 
toute  espèce  d'atteinte  à  la  propriété,  conmie  elles  proscrivent  aujourd'hui  le 
sacrifice  des  enfants  premiers  nés,  l'esclavage  des  prisonniers  de  guerre,  les  juge- 
ments par  le  combat,  par  la  croix,  par  l'eau  bouillante,  et  mille  autres  coutumes 
absurdes  et  cruelles  auxquelles  l'ignorance  avait  jadis  soumis  les  hommes  en  diffé- 
rents temps  et  en  différents  lieux.  Il  a  vu  que  dès  l'instant  où  l'homme  en  société 
serait  parfaitement  assuré  de  l'entière  et  imperturbable  jouissance  de  tous  ses 
droits  àa propriété  personnelle,  mobilière  et  foncière,  il  ferait  un  usage  complet 
de  son  droit  naturel,  et  qu'il  serait  aussi  heureux  qu'il  lui  soitpossible  de  l'être. 
11  a  vu  que  la  culture,  dirigée  et  exécutée  le  mieux  possible  par  des  hommes  entiè- 
rement hbres  de  l'emploi  de  leur  personne  et  de  leurs  richesses ,  et  sûrs  d'en 
recueillir  le  fruit ,  multiplierait  les  subsistances  le  plus  qu'il  serait  possible.  Il  a 
vu  que  la  plus  grande  multiplication  possible  des  subsistances  étendrait  le  bon- 
heur de  vivre ,  et  de  jouir  de  tous  les  bienfaits  de  la  nature,  sur  le  plus  grand 
nombre  possible  d'individus,  lesquels  joindraient  tous  aux  mêmes  jouissances  que 
présente  l'association  primitive  mi  grand  nombre  d'autres  jouissances  qu'une 
société  sagement  policée  peut  seule  procurer  ;  ce  qui  constituerait  de  toutes  ma- 
nières, et  à  tous  les  égards,  le  meilleur  état  possible  de  notre  espèce.  Parcourant 
ainsi  avec  méthode  les  lois  physiques  par  lesquelles  l'ordre  naturel  détermine 
l'usage  et  l'étendue  du  droit  naturel  ;  celles  de  la  naissance,  de  la  distribution  et 
de  la  reproduction  des  subsistances  ;  celles  qui  étabhsscnt  les  droits  sur  les  devoirs, 
et  les  devoirs  sur  les  droits  ;  toutes  celles  enfin  qui  assurent  l'existence,  le  bonheur 
et  la  multiplication  du  genre  humain  ;  il  a  reconnu  que  l'ensemble  et  les  détails 
de  ces  lois  souveraines  forment  l'objet  d'une  science  physique,  très  noble,  très 
claire  et  très  étendue.  Et  d'une  main,  guidée  par  l'évidence,  il  est  parvenu  à  sai- 
sir, à  développer,  à  démontrer,  à  tracer,  à  peindre  les  vérités  mères  et  fondamen- 
tales de  cette  science,  laquelle  par  son  principe,  par  son  but,  par  les  effets  qu'elle 
doit  nécessairement  produire,  est  incontestablement  la  plus  importantes  de  toutes 
les  sciences  exactes  qui  ont  jusqu'à  présent  occupé  le  génie  de  l'homme. 

Suprêmes  administrateurs  des  peuples,  images  du  souverain  des  êtres,  cette 
science  sublime  est  faite  pour  vous.  Vous  y  reconnaîtrez  la  source  de  vos  droits, 
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la  base  et  l'élendue  de  votre  autorité,  qui  n'a  et  ne  peut  avoir  de  bornes  (jue  celles 
imposées  par  Dieu  même.  Vous  y  apprendrez  à  partager,  pour  ainsi  dire,  avec  lui 
la  douce  prérogative  de  rendre  les  mortels  heureux ,  en  promulguant,  en  faisant 
exécuter  les  lois  qu'il  a  prescrites  à  la  société  et  sur  lesquelles  il  a  imprimé  le 
sceau  de  l'évidence,  seul  cachet  digne  du  Très-Haut.  Vous  y  découvrirez  la  chaîne 
indissoluble  avec  lacjuelle  il  a  lié  votre  puissance  et  votre  richesse  à  ï observance 
de  ces  lois  de  l'ordre  social,  a  la  conservation  du  droit  de  propriété  des  sujets 
confiés  à  votre  empire.  Vous  y  verrez  cond^ien  est  simple  et  facile  l'exercice  de 
vos  fonctions  sacrées ,  qui  consistent  principalement  à  ne  pas  empêcher  le  bien 
qui  se  fait  tout  seul,  et  à  punir,  par  le  ministère  des  magistrats,  le  petit  nombre  de 
gens  qui  attentent  à  h  propriété  d'autrui. 

Organes  et  dépositaires  des  lois,  magistrats  respectables,  elle  est  faite  pour  vous 
cette  science.  Vous  ne  sauriez  sans  crime  vous  dispenser  de  la  posséder  à  fond. 
Vous  avez  à  décider  de  la  fortune,  de  la  vie,  de  l'honneur  de  vos  concitoyens.  Si 
l'on  pouvait  croù-e  que  vous  en  décidassiez  arbitrairement,  la  sainteté  de  votre 
ministère,  la  vénération  dont  il  est  digne,  seraient  perdues.  Il  faut  que  vous  jugiez 
d'après  des  règles  positives  cpe  vous  n'ayez  pas  faites  et  que  vous  ne  puissiez 
jamais  changer  vous-mêmes.  C'est  ainsi  que  dans  les  cas  particuliers  votre  inté- 
grité respectée  se  trouve  au-dessus  même  du  soupçon.  Mais  vous  rendriez  compte 
à  celui  qui  fit  la  justice,  si  vous  vous  engagiez  imprudemment  à  régler  vos  déci- 
sions par  des  ordonnances  contraires  à  l'équité,  et  attentatoires  aux  droits  de 
l'homme.  Avant  déjuger  vos  frères,  vous  êtes  donc  strictement  et  religieusement 
obligés  de  juger  les  lois  ;  et  vous  le  faites.  Les  ordonnances ,  évidemment  ab- 
surdes ,  évidemment  injustes  ,  sont  comme  non-avenues  pour  vous.  Nul  de  vous 
n'oserait  envoyer  un  citoyen  à  la  mort  pour  crime  de  sorcellerie.  Nul  de  vous 
n'oserait  condamner  un  laboureur  à  l'amende  pour  avoir  donné  du  vin  à  ses  do- 
mestiques, et  ceux-ci  à  la  prison  pour  l'avoir  bu  hors  des  cjuatre  grandes  fêtes  de 
l'année  '.  La  voix  de  la  raison  et  celle  de  l'équité  ont  suffi  pour  faire  tomber  en 
désuétude  les  lois  positives  (lui  vous  prescrivaient  déjuger  ainsi,  et  que  vos  pré- 
décesseurs avaient  été  assez  peu  éclairés  pour  achiiettre.  Vous  concevez  sans  doute 
la  nécessité  de  ne  pas  vous  exposer  vis-à-vis  de  vos  successeurs  à  des  reproches 
semblables  à  ceux  que  votre  vertu  a  faits  à  cet  égard  à  vos  devanciors.  Vous  com- 
prenez d'ailleurs  que  la  désuétude  est  un  remède  illégal  et  tardif  aux  mauvaises 
lois.  31alheur  aux  magistrats  indignes  qui  crou-aient  pouvoii*  décharger  leur  cons- 
cience sur  l'espoir  de  ce  remède  honteux  et  lent,  dont  l'apphcation  paraîtra  tou- 
jours arbitraire  au  peuple  mal  instruit,  et  compromettra  par  conséquent  toujours 
l'honneur  de  la  magistrature.  C'est  dans  l'instant  même  où  une  erreur,  certaine- 
ment involontaire,  puisqu'elle  est  contraire  à  son  propre  intérêt,  arrache  au 
souverain  une  ordonnance  évidemment  injuste,  qu'un  devoir  impérieux  vous 
prescrit  de  lui  faire  remarquer  en  quoi  cette  ordonnance  s'écarte  des  lois  divines 
de  l'ordre  naturel,  et  l'impuissance  où  vous  êtes  de  participer  innocemment  à  son 
exécution.  Comment  rempUriez-vous  cette  fonction  indispensable  et  sainte,  si 


'  Doux  ordonnances  commandent  aux  magistrats  de  tenir  cette  conduite  à  l'égard 
des  laboureurs.  Elles  ont  clé  enregistrées,  l'une  le  4  février  1S67,  Taulrc  le  21  no- 
vembre 1577,  et  n'ont  pas  été  révoquées  depuis. 
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vous  ignoriez  quelles  sont  les  lois  d('  l'ordre  que  Dieu  a  établi  pour  servir  de  règles 
à  la  société  ?  La  science  de  ces  lois  est  donc  essentielle  à  votre  ministère.  Si  elle 
était  malheureusement  baimie  du  reste  du  globe,  ce  serait  chez  vous  qu'elle 
devrait  se  réfugier.  Par  elle  seule  vous  pouvez  assur(>r  la  soumission  et  le  respect 
des  peuples  aux  lois  ((ue  promulgui!  le  souverain.  Par  elle  seule  vous  pouvez  tran- 
quilliser le  souverain  même  en  lui  garantissant  la  sagesse  et  l'utilité  de  ses  ordon- 
nances. Quand  on  vous  voit  promettre  de  juger  d'après  elles,  tout  le  monde 
présume  que  vous  avez  fait  l'examen  que  cette  promesse  suppose ,  et  tout  le 
monde  présume  aussi  que  vous  vous  sentez  les  connaissances  nécessaires  pour  cet 
cxanuui  ;  puisque  vous  vous  chargez  volontairement,  devant  Dieu  et  devant  les 
honnnes,  de  la  coulpc  qu'il  entraînerait  avec  lui  s'il  était  mal  fait.  C'est  ainsi  que 
sans  (pi'il  vous  soit  jamais  permis  d'être  en  aucune  manière  législateurs,  l'assen- 
liment  de  votre  conscience  éclairée  est  néanmoins  essentiel  h  la  législation  qui 
doit  régler  vos  jugements.  C'est  ainsi  que  la  nature  a  marqué  votre  rang  au  milieu 
de  vos  concitoyens  i^ar  l'importance  de  vos  devoirs,  et  par  la  dignité  inséparable 
de  la  réunion  de  la  sagesse,  de  la  vertu,  et  des  lumières  les  plus  utiles  à  la  société. 
Il  est  une  autre  classe  d'hommes,  qui,  connue  le  dit  un  auteur  moderne,  sans 
être  revêtus  d'aucmi  titre,  d'aucune  charge,  d'aucun  emploi  pubUc,  ne  sont 
cependant  jamais  proprement  des  honmies  privés.  C'est  la  classe  cp.ie  vous  com- 
posez, têtes  réfléchissantes  et  profondes,  esprits  élevés  et  brillants,  génies  vigou- 
reux et  sublimes,  qui  avez  consacré  votre  temps  et  vos  travaux  h  accpiérir  et  ù 
répandre  des  connaissances  de  toute  espèce.  Vous  n'avez  pas  dû  vous  livrer  à  l'é- 
tude dans  la  seule  vue  d'occuper  votre  imagination,  d'exercer  vos  facultés, 
d'amuser  vos  loisirs,  et  de  faire  une  vaine  parade  de  votre  savoii".  Dans  les  dangers 
delà  guerre,  loi-squc  des  dévastateurs  cruels  ravagent  les  moissons,  brûlent, 
démolissent  les  villes,  et  font  couler  des  flots  de  sang  ;  ce  n'est  pas  aux  enfants,  ce 
n'est  pas  aux  infirmes,  ce  n'est  pas  aux  citoyens  faillies  et  désarmés  à  réprimer  ces 
attentats  destructeurs.  Si  les  militaires  alors  se  bornaient  à  montrer  leur  vigueur 
et  leur  adresse  par  des  jeux  frivoles,  et  à  faire  aux  yeux  de  leurs  malheureux 
compatriotes  mi  étalage  pompeux  des  plumes  qui  flottent  sur  leurs  têtes,  et  du  fer 
acéré  qu'on  leur  remit  entre  les  mains  :  Lâches,  leur  crierait-on,  vous  avez  des 
forces  et  des  armes;  volez  où  votre  devoir,  où  le  besoin  de  la  patrie  vous 
appellent  ;  attaquez  V ennemi ,  combattez-le  ,  et  mourez  s'il  le  faut  en  le 
repoussant....  Vous  cjui  cultivez  avec  succès  les  sciences  et  les  lettres,  obsei*va- 
teurs  de  la  nature,  ingénieux  scrutateurs  de  ses  lois,  peintres  fidèles  et  hai'dis  de 
ses  effets  et  de  ses  productions  ;  vous  êtes  contre  l'ignorance,  contre  l'opinion , 
contre  l'errcm-,  contre  les  désorcb-es  politiques  par  lesquels  elles  déchirent  le 
monde,  vous  êtes  les  défenseurs  nés  du  genre  humain.  Vos  talents  sont  un  présent 
que  le  ciel  fît  à  la  terre  pour  contribuer  à  augmenter  le  bonheur  de  ses  habitants. 
Toutes  les  vérités  sans  doute  sont  bonnes  à  connaître  ;  mais  il  s'en  faut  beaucouj) 
qu'elles  soient  toutes  également  intéressantes  pour  la  félicité  de  notre  espèce.  Si 
vous  voulez,  comme  vous  le  devez,  comme  vous  le  pouvez  ,  concourir  dignement 
à  cette  félicité  désirée ,  il  est  pour  vous  des  recherches  plus  importantes,  et  moins 
alîstraites,  que  celle  du  rapport  du  paramètre  d'une  coiu-bc  à  son  abscisse  et  de 
cette  abscisse  à  V ordonnée  relative;  il  est  des  observations  plus  curieuses  et  moins  « 
pénibles  que  celle  des  artères  d'un  moucheron;  il  est  des  calculs  plus  sûrs  et  plus 
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utiles  que  ceux  de  la  révolution  des  comètes.  Vordre  naturel  social ,  fondé  sur 
Vordre  général  physique:  les  droits  et  les  devoirs  réciproques  des  hommes;  les 
lois  naturelles  qui  règlent  souverainement  ces  droits  et  ces  devoirs,  qui  décidentde 
la  reproduction  et  de  l'abondance  des  choses  propres  à  nos  besoins,  qui  réunissent, 
qui  concilient  au  suprême  degré  les  mtcrèts  des  souverains ,  des  sujets  et  des  na- 
tions :  voilà  des  objets  véritablement  essentiels  à  connaître  et  à  faire  connaître.  En 
vain  s'attacherait-on  à  toutes  les  autres  sciences,  tant  qu'on  sera  privé  de  celle  de 
ces  grands  objets ,  le  sort  des  empires  demeurera  livré  à  l'instabilité  des  passions 
tumultueuses  et  peu  éclairées  ;  la  paix,  les  jouissances,  la  tranquillité,  la  multipli- 
cation des  humams  seront  abandonnées  aux  ravages  des  intérêts  particiUiers 
exclusifs  ;  et  ces  intérêts  mal  entendus,  discordants  par  ignorance,  enchaîneront 
la  liberté,  détruiront  les  richesses  des  peuples  et  des  rois  ,  arrêteront  l'essor  du 
génie  par  le  poids  de  la  misère  publique  et  particulière,  et  s'opposeront  ainsi  aux 
progrès  mêmes  des  sciences  spéculatives,  et  des  arts  de  goût  et  d'agrément.  Mais 
([uand  la  science  de  hphysiocratie,  devenue  familière  à  tous  les  citoyens,  aura 
par  la  pubhcité  de  son  évidence  assuré  l'existence  du  gouvernement  le  plus  con- 
forme à  la  nature,  et  manifestement  le  plus  avantageux  aux  souverains  et  à  leurs 
sujets  ;  quand  l'impossibilité  de  séduire  personne,  par  les  prétextes  insidieux  dont 
on  s'est  autrefois  servi  pour  violer  indirectement  les  droits  d'autrui,  aura  donné  à 
la  propriété  le  plus  grand  degré  de  sûreté  imaginable ,  cette  certitude  de  la  pro- 
priété amènera  l'accroissement  rapide  de  la  richesse  des  princes  et  de  celle  des 
nations.  Alors  les  sciences  les  plus  abstraites  et  les  arts  les  plus  agréables  marche- 
ront avec  la  même  rapidité  vers  leur  plus  haut  degré  de  perfection  ;  dont  on  ne 
pourra  se  former  d'idée,  que  lorsqu'au  miheu  d'une  population  immense,  le  plus 
grand  nombre  possible  d'hommes  de  génie  pourra  s'appliquer  paisiblement  à 
l'étude  au  sein  de  l'aisance  et  du  loisù'.  Illustres  instructeurs  de  vos  semblables, 
cette  science,  de  laquelle  dépend  le  bonheur  du  uionde  et  le  destin  de  toutes  les 
autres  sciences^  est  certainement  faite  pour  vouf». 

Elle  est  encore  faite  pour  vous,  pères  de  famille ,  citoyens  actifs  et  vertueux, 
obligés  de  pourvoir  h  la  subsistance  et  au  bien-être  des  femmes  que  vous  avez 
prises,  et  des  enfants  que  le  ciel  vous  adonnés»  Les  lois  de  Vordre  physique  et 
celles  de  Vordre  social  sont  la  base  sacrée,  solide,  inaltérable,  sur  la(pielle  seule 
on  peut  élever  avec  succès  l'édifice  des  travaux  humains.  Vous  devez  connaître 
ces  lois,  parce  qu'elles  sont  la  règle  naturelle  de  votre  conduite  économique  et  so- 
ciale, de  vos  entreprises,  de  l'emploi  de  vos  ricliesses  et  de  vosfacidtés.  Vous  devez 
les  connaître,  parce  qu'elles  renferment  le  titre  évident  de  vos  droits,  des  droits 
des  associés  faibles,  intimes  et  chéris,  cpie  vous  avez  à  défendre,  et  pour  le  patri- 
moine desquels  vous  pouvez  avoir  à  réclamer  la  protection  du  souverain  et  le 
ministère  des  magistrats. 

Et  vous,  belle  moitié  du  genre  humam,  sexe  enchanteur,  dont  l'influence  sur 
tout  ce  qui  se  fait  de  bon,  d'agréable,  d'utile  et  d'honnête  est  si  visiblement  mar- 
quée par  la  nature,  la  science  des  lois  de  Vo7'drs  naturel  csl  également  faite  pour 
vous.  Vous  tenez  de  l'intérêt  que  vous  avez  à  ce  que  notre  conduite  soit  raisonna- 
ble, vous  tenez  de  vos  charmes,  de  votre  douceur,  et  même  de  votre  prudence, 
le  droit  d'être  nos  conseillers  perpétuels.  Il  faut  que  cette  prudence  soit  éclairée 
pour  vous  assurer  utilement  et  honorablement  la  jouissance  d'un  droit  aussi  pré- 
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lieux.  Economes,  maîtresses,  dispensatrices  des  richesses  acquises  par  les  travaux 
de  vos  époux,  les  règles  par  lesquelles  la  distribution  de  ces  richesses  peut  en  opé- 
rer la  reproduction  et  l'accroissement  ne  doivent  pas  être  ignorées  de  vous.  Mères, 
directrices  de  la  première  jeunesse  de  vos  enfants,  nécessairement  chargées  de  la 
partie  de  leur  éducation  qui  va  le  plus  à  leur  cœur  et  dont  les  traces  sont  les  plus 
profondes  et  les  jilus  dural)les,  il  faut  que  vous  coimaissiez  toutes  les  vérités  fon- 
damentales que  les  hommes  doivent  savoir.  Vos  lumières  sont  à  la  fois  le  germe  et 
le  foyer  conservateur  des  nôtres.  Partout  où  vous  seriez  ignorantes  et  frivoles ,  on 
verrait  bien  i)cu  d'iiommes  sages  et  éclairés. 

Heureusement  il  nous  devient  de  jour  en  jour  plus  facile  d'être  l'un  et  l'autre. 
La  science  la  i)lus  nécessaire  aux  rois,  aux  magistrats ,  aux  gens  de  lettre,  aux 
pères  et  aux  mères  de  famille  ;  cette  science  simple  et  majestueuse,  qui  apprend 
à  connaître  Vordre  naturel ,  et  à  se  servir  de  cette  connaissance  pom*  régler  sa 
conduite,  afm  d'être  h  plus  heureux  qu'il  soit  possible  à  l'homme  d'après  les  cir- 
constances données,  commence  à  se  manifester  avec  tout  l'éclat  de  son  évidence. 
L'Dlustre  yimi  des  Hommes  \  l'ancien  et  savant  secrétaire  de  la  Société  d'agri- 
culture de  Bretagne  '^,  le  sage  et  méthodique  La  Rivière  ',;  l'élégant  auteur 
des  Éphèmêrides  du  Citoyen  " ,  ont  développé  les  principes  et  la  plupart  des 
conséquences  de  cette  science  dans  leurs  écrits  immortels,  c{ui  sont  entre  les  mains 
de  tout  le  monde.  Un  nombre  considérable  d'auteurs  éclairés,  des  Académies 
entières,  se  hâtent  de  marcher  sur  leurs  traces.  Une  puissante  souveraine  honore 
leur  doctrine  de  sa  protection  particulière  ^ 

Au  miheu  des  succès  dus  à  l'utilité  palpable  de  cette  doctrine  et  aux  talents 
des  dignes  écrivains  qui  l'ont  promulguée,  j'ai  cru  qu'un  Recueil,  composé  des 
principaux  ouvrages  de  celui  que  ces  grands  maîtres  regardent  comme  leur  maître 
commun,  serait  pour  le  public  un  livre  intéressant.  Les  génies  supérieurs  se  res- 
semblent tous  dans  leur  manière  d'étudier.  J'ai  conclu  de-là  que  les  écrits  qui  ont 
été  lus  et  médités  avec  fruit  par  les  Mirabeau,  par  les  La  Rivière,  etc. ,  et  qui 
ont  servi  à  former  de  tels  hommes,  pouvaient  prétendre  à  concourir  avec  les  leurs 


'  M.  le  marquis  de  Mirabeau  ,  à  qui  son  premier  ouvrage  a  mérité  cet  honorable 
surnom,  et  qui  a  composé,  depuis  la  Théorie  de  l'impôt^  le  livre  riche  et  profond  qui 
a  pour  tilro  .-  PmLOsopint;  ruhale,  ou  Économie  générale  cl  politique  de  V Agricxd- 
turc^  réduite  à  l'ordre  immuable  des  lois  physiques  et  morales  qui  assurent  la 
prospérité  des  empires ,  et  les  Éléments  de  la  philosophie  rurale. 

-  M.  Abeille,  qui  a  donné  au  public  deux  voliuiies  du  Corps  d'observations  de 
cette  célèbre  compagnie;  et  auquel  nous  devons  d'ailleurs  plusieurs  écrits  supérieu- 
rement lucides,  et  par  conséquent  très  précieux,  sur  divers  points  de  l'économie  po- 
litique. 

^  .M.  Le  Mercier  de  la  Rivière  ,  conseiller  au  Parlement  de  Paris  ,  puis  intendant 
de  la  Martinique ,  auteur  de  l'excellent  et  sublime  ouvrage  intitulé  :  L'Ordre  naturel 
et  essentiel  des  sociétés  politiques. 

*  M.  l'abbé  IJeaudeau ,  qui  publie  tous  les  mois,  sous  le  titre  iVÉphémérides  du 
citoyen.,  ou  Bibliothèque  raisonnée  des  sciences  momies  et  politiques .,\\nrec\\e,i\ 
fort  intéressant,  auquel  il  fournit  lui-même  un  grand  nombre  de  morceaux  très  pro- 
fonds et  très  bien  écrits. 

■  Sa  Majesté  l'impérafrice  de  toutes  !<  s  Uussics ,  qui  vient  (Tapiicler  M.  do  Li  Ri- 
vière à  sa  cour,  pour  introduire  et  répandre  la  science  de  Vonlie  naluvel  parmi  les 
liabitants  de  son  vaste  empire,  qu'elle  veut  gouverner,  comino  gouverne  la  raison, 
par  l'évidence  de  riutcrét  commun. 
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à  en  former  d'autres.  Ils  m'ont  tous  excité  à  élever  cette  espèce  de  monument  à  la 
reconnaissance  dont  ils  sont  pénétrés,  ainsi  que  moi,  pour  l'inventeur  du  Tableau 
économique:  pour  cette  homme  simple  et  modeste,  qui  n'a  jamais  voulu  permettre 
qu'on  le  nommât  ;  qui,  uniquement  occupé  du  bien  public,  a  presque  fui  la  gloire 
que  méritaient  ses  découvertes  ;  qui,  semblable  à  ce  père  robuste,  dont  parle  La 
Bruyère,  a,  en  perçant  la  fouie,  pris  ses  enfants  dans  ses  bras  et  les  a  fait  passer 
devant  lui.  Je  me  trouve  heureux  d'avoir  rédigé  et  dirigé  ce  Recueil,  comme  je 
le  serais  d'avoir  fait  moi-même  un  he\  ouvrage;  parce  que  je  sens  combien  le  ca- 
ractère orighiai  de  ces  Traités  profonds  et  concis  décore  le  titre  de  leur  éditeur, 
et  lui  impose  ia  loi  de  s'en  rendre  digne  par  des  travaux  utiles. 


LE  DROIT  NATUREL, 


CHAPITRE  I.  —  CE  QUE  c'est  que  le  droit  nàtukel  des  hommes. 

Définition  générale.  Cest  le  droit  que  les  hommes  ont  aux  dwses  propres  à  leur 
jouissance.  —  Il  faut  l'examiner  relativement  aux  dilféronts  états  de  l'homme,  car 
le  Droit  naturel  est  un  attribut  relatif.  —  Erreurs  des  Philosophes  qui  ne  l'ont  con- 
sidéré que  sons  un  seul  point  de  vue.  —  Droit  naturel  de  l'homme  dans  l'état 
d'enfance,  fondé  sur  le  devoir  prescrit  au  père  et  à  la  mère  par  l'ordre  de  la  Jus- 
tice, et  accompagné  d'un  attrait  naturel.  —  Définition  de  la  Justice.  —  Nullité  du 
Droit  naturel,  quand  toutes  les  conditions  de  son  exercice  manquent. 

Le  droit  naturel  de  l'iiomme  peut  être  défini  vaguement  :  le  droit  que 
l'homme  a  aux  choses  propres  à  sa  jouissance. 

Avant  que  de  considérer  le  droit  naturel  des  hommes,  il  faut  considé- 
rer l'homme  lui-même  dans  ses  différents  états  de  capacité  corporelle  et 
intellectuelle ,  et  dans  ses  différents  états  relatifs  aux  autres  hommes.  Si 
Ton  n'entre  pas  dans  cet  examen  avant  que  d'entreprendre  de  développer 
le  droit  naturel  de  chaque  homme,  il  est  impossible  d'apercevoir  même  co 
que  c'est  que  ce  droit'. 

C'est  faute  d'avoir  remonté  jusqu'à  ces  premières  observations,  que  les 
[thilosophes  se  sont  formé  des  idées  si  différentes  et  même  si  contradic- 
toires du  droit  naturel  de  l'homme.  Les  uns,  avec  quelque  raison,  n'ont 
pas  voulu  le  reconnaître;  les  autres,  avec  plus  de  raison,  l'ont  reconnu; 
et  la  vérité  se  trouve  de  part  et  d'autre.  Mais  une  vérité  en  exclut  une 
autre  dans  un  même  être  lorsqu'il  change  d'état,  comme  une  forme  est  la 
privation  actuelle  d'une  autre  forme  dans  un  même  corps. 

Celui  qui  a  dit  que  le  droit  naturel  de  riiomme  est  nul,  a  dit  vrai  \ 

Celui  qui  a  dit  que  le  droit  naturel  de  l'homme  est  le  droit  que  la  na- 
ture enseigne  à  tous  les  animaux,  à  dit  vrai  \ 


*  II  en  a  été  des  discussions  sur  le  droit  naturel  comme  des  disputes  philosophi- 
ques sur  la  liberté,  sur  le  juste  et  l'injuste  :  on  a  voulu  concevoir,  comme  des  êtres 
absolus ,  ces  attributs  relatifs  dont  on  ne  peut  avoir  d'idée  complète  et  exacte  qu'eii 
les  réunissant  aux  corrélatifs  dont  ils  dépendent  nécessairement ,  et  sans  lesquels  ce 
ne  sont  que  des  abstractions  idéales  et  nulles. 

^  Voyez-en  Pexemple  à  la  fin  de  ce  chapitre. 

=  C'est  la  définition  de  Justinicn  ;  clic  a ,  comme  les  autres ,  son  aspect  où  elle 
est  vraie. 
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Celui  qui  a  dit  que  le  droit  naturel  de  l'homme  est  le  droit  que  sa  force 
et  son  intelligence  lui  assurent,  a  dit  vrai  ». 

Celui  qui  a  dit  que  le  droit  naturel  se  borne  à  l'intérêt  particulier  de 
cliaque  homme,  a  dit  vrai  ". 

Celui  qui  a  dit  que  le  droit  naturel  est  une  loi  générale  et  souveraine 
qui  règle  les  droits  de  tous  les  hommes,  a  dit  vrai  '\ 

Celui  qui  a  dit  que  le  droit  naturel  des  hommes  est  le  droit  illimité  de 
tous  à  tout,  a  dit  vrai  '. 

Celui  qui  a  dit  que  le  droit  naturel  des  hommes  est  un  droit  limité  par 
une  convention  tacite  ou  explicite,  a  dit  vrai  '\ 

Celui  qui  a  dit  que  le  droit  naturel  ne  suppose  ni  juste  ni  injuste,  a  dit 
vrai^ 

Celui  qui  a  dit  que  le  droit  naturel  est  un  droit  juste,  décisif  et  fon- 
damental, a  dit  vrai  '. 

Mais  aucun  n'a  dit  vrai  relativement  à  tous  les  cas. 

Ainsi,  les  philosophes  se  sont  arrêtés  au  parallogisme ,  ou  argument 
incomplet,  dans  leurs  recherches  sur  cette  matière  importante,  qui  est  le 
principe  naturel  de  tous  les  devoirs  de  l'homme  réglés  par  la  raison. 

Un  enfant,  dépourvu  de  force  et  d'intelligence,  a  incontestablement  un 
droit  naturel  a  la  subsistance,  fondé  sur  le  devoir  indiqué  par  la  nature 
au  père  et  à  la  mère.  Ce  droit  lui  est  d'autant  plus  assuré ,  que  le  devoir  du 
père  et  de  la  mère  est  accompagné  d'un  attrait  naturel  qui  agit  beaucoup 
plus  puissamment  sur  le  père  et  sur  la  mère,  que  la  notion  de  l'ordre 
naturel  qui  établit  le  devoir.  Néanmoins,  on  ne  peut  ignorer  que  ce  de- 
voir, indiqué  et  assuré  par  le  sentiment,  est  dans  l'ordre  de  la  justice;  car 
le  père  et  la  mère  ne  font  que  rendre  à  leurs  enfants  ce  qu'ils  ont  reçu 
eux-mêmes  de  leurs  père  et  mère  :  or,  un  précepte  qui  se  rapporte  à  un 
droit  juste  oblige  tout  être  raisonnable. 

Si  on  me  demande  ce  que  c'est  que  la  justice?  Je  répondrai  que  c'est 


'  Voyez-en  l'exemple,  chap.  m,  et  chap.  v,  en  noie. 
-  Voyez-en  l'exemple ,  chap.  n,en  noie. 

'  Voyez  en  l'exemple,  chap.  iv.  Avec  un  peu  plus  d'étendue,  ceUe  proposition 
serait  la nôU-e. 

*  C'est  le  système  du  sophiste  Trasimaque  dans  Platon ,  renouvelé  depiiis  par 
Hobhes^  et ,  depuis  Hobbes  ,  par  l'auteur  du  livre  intitulé,  Principes  du  Droil  na- 
turel et  de  la  Politique.  Voyez  le  présenté  et  réfuté,  chap.  ii. 

"  Voyez-en  l'exemple ,  chap.  iv. 

*  C'est  le  cas  d'un  homme  seul  dans  une  île  déserte  ,  dont  le  droit  naturel  aux 
productions  de  sonile  n'admet  ni  juste  ni  injuste;  attendu  que  la  justice  ou  l'injus- 
tice sont  des  attributs  relatifs,  qui  ne  peuvent  exister  lorsqu'il  n'y  a  personne  sur 
qui  les  exercer.  Voyez  le  coramenccmcnl  du  quatrième  chapitre. 

'  Voyez  la  fin  de  ce  chapitre  et  le  commencement  du  quatrième. 
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une  règle  naturelle  et  souveraine,  reconnue  par  les  lumières  de  la  raison^ 
gui  détermine  évidemment  ce  qui  appartient  à  soi-même  ou  à  un  autre. 

Si  le  père  et  la  mère  de  reiifant  meurent,  et  que  l'enfant  se  trouve, 
sans  autre  ressource,  abandonné  inévitablement  à  son  impuissance,  il  est 
privé  de  l'usage  de  son  droit  naturel,  et  ce  droit  devient  nul.  Car  cet  at- 
tribut relatif  est  nul  quand  son  corrélatif  manque.  L'usage  des  yeux  est 
nul  dans  un  lieu  inaccessible  à  la  lumière. 


CHAPITRE  II.  —  DE  l'étendue  du  droit  naturel  des  hommes. 

Distinction  du  Droit  naturel  et  du  Droit  légitime  ou  décerné  par  les  lois  humaines. 
Celui-ci  s'écarte  souvent  de  l'autre.  —  Opinion  des  philosophes  cpii  ont  suppose 
un  Droit  illimité  de  tous  à  tout.  —  Ce  prétendu  Droit  ilhmité  se  réduit  dans  le 
fait  aux  choses  qu'on  peut  acquérir  par  son  travail.  —  Il  suppose,  avec  la  liherte 
d'acquérir,  le  respect  pour  la  possession  d'autrui,  et  Pétat  de  paix  entre  les 
hommes,  pour  que  chacun  puisse  exercer  son  Droit  naturel. 

Le  droit  naturel  des  hommes  diffère  du  droit  légitime,  ou  du  droit  dé- 
cerné par  les  lois  humaines ,  en  ce  qu'il  est  reconnu  avec  évidence  par 
les  lumières  de  la  raison,  et  que,  par  cette  évidence  seule,  il  est  obliga- 
toire indépendamment  d'aucune  contrainte;  au  lieu  que  le  i^voxi  légitime, 
limité  par  une  loi  positive,  est  obligatoire  en  raison  de  la  peine  attachée 
à  la  transgression  par  la  sanction  de  la  loi,  quand  même  nous  ne  la  con- 
naîtrions que  par  la  simple  indication  énoncée  dans  la  loi. 

Par  ces  différentes  conditions,  on  voit  toute  l'étendue  du  droit  naturel, 
et  ce  qui  le  distingue  du  droit  légitime. 

Souvent  le  droit  légitime  restreint  le  droit  naturel ,  parce  que  les  lois 
des  hommes  ne  sont  pas  aussi  parfaites  que  les  lois  de  l'auteur  de  la  na- 
ture, et  parce  que  les  lois  humaines  sont  quelquefois  sur[)rises  par  des 
motifs  dont  la  raison  éclairée  ne  reconnaît  pas  toujours  la  justice;  ce  qui 
oblige  ensuite  la  sagesse  des  législateurs  d'abroger  des  lois  qu'ils  ont 
faites  eux-mêmes.  La  multitude  des  lois  contradictoires  et  absurdes,  éta- 
blies successivement  chez  les  nations,  prouve  manifestement  que  les  lois 
positives  sont  sujettes  à  s'écarter  souvent  des  règles  immuables  de  la  jus- 
tice, et  de  l'ordre  naturel  le  plus  avantageux  a  la  société. 

Quelques  philosophes  absorbés  dans  l'idée  abstraite  du  droit  naturel 
des  hommes,  qui  laisse  à  tous  un  droit  à  tout,  ont  borné  le  droit  naturel 
de  l'homme  à  l'état  de  pure  indépendance  des  hommes  les  uns  envers  les 
autres,  et  a  l'état  de  guerre  entre  eux  pour  s'emparer  les  uns  et  les  autres 
de  leur  droit  illimité.  Ainsi,  prétendent  ces  philosophes,  lorsqu'un  homme 
est  privé  par  convention,  ou  par  une  autorité  légitime,  de  quelques  par- 
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tics  du  droit  naturel  (ju'il  a  à  loulesles  choses  ))roprcs  à  sa  jouissance, 
son  droit  naturel  est  détruit;  el  cet  homme  se  trouve  sous  la  dépendance 
d'autrui  par  ses  engagements,  on  par  nne  autorité  coactive.  11  n'est  plus 
dans  le  simple  état  de  nature,  ou  d'entière  indépendance  ;  il  n'est  plus 
lui  seul  juge  de  son  droit;  il  est  soumis  au  jugement  d'autrui;  il  n'est 
donc  plus,  disent-ils,  dans  l'état  de  pure  nature ,  ni  par  conséquent  dans 
la  sphère  du  droit  naturel. 

Mais,  si  l'on  fait  attention  à  la  futilité  de  celte  idée  abstraite  du  droit 
naturel  de  tous  à  tout,  il  faudra,  pour  se  conformer  à  l'ordre  naturel  même, 
réduire  ce  droit  naturel  de  l'homme  aux  choses  dont  il  peut  obtenir  la 
jouissance;  et  ce  prétendu  droit  général  sera  dans  le  fait  un  droit  fort 
limité. 

Dans  ce  point  de  vue,  on  apercevra  que  les  raisonnements  que  l'on 
vient  d'exposer  ne  sont  que  des  sophismes  frivoles,  ou  un  badinage  de 
l'esprit,  fort  déplacé  dans  l'examen  d'une  matière  si  importante;  et  on  sera 
bien  convaincu  que  le  droit  naturel  de  chaque  liomme  se  réduit  dans  la 
réalité  à  la  portion  qu'il  peut  se  procurer  par  son  travail.  Car  son  droit  à 
tout  est  semblable  au  droit  de  chaque  hirondelle  a  tous  les  moucherons 
qui  voltigent  dans  l'air,  mais  qui,  dans  la  réalité,  se  borne  à  ceux  qu'elle 
peut  saisir  par  son  travail  ou  ses  recherches  ordonnées  par  le  besoin. 

Dans  l'état  de  pure  nature,  les  choses  propres  a  la  jouissance  des 
hommes  se  réduisent  à  celles  que  la  nature  produit  spontanément,  et  sur 
lesquelles  chaque  homme  ne  peut  faire  usage  de  son  droit  naturel  indé- 
terminé, qu'en  s'en  procurant  quelque  portion  par  son  travail,  c'est-à- 
dire  par  ses  recherches.  D'où  il  s'ensuit,  1"  que  son  droit  a  tout  n'est 
qu'idéal;  2"  que  la  portion  des  choses  dont  il  jouit  dans  l'état  de  pure  na- 
ture s'obtient  par  le  travail;  5°  que  son  droit  aux  choses  propres  à  sa 
jouissance  doit  être  considéré  dans  l'ordre  de  la  nature  et  dans  l'ordre  de 
la  justice;  car,  dans  l'ordre  de  la  nature,  il  est  indéterminé  tant  qu'il  n'est 
pas  assuré  par  la  possession  actuelle;  et,  dans  l'ordre  de  la  justice,  il  est 
déterminé  par  une  possession  effective  de  droit  naturel ,  acquise  par  le 
travail,  sans  usurpation  sur  le  droit  de  possession  d'autrui;  4°  que,  dans 
l'état  de  pure  nature,  les  hommes  pressés  de  satisfaire  a  leurs  besoins, 
chacun  par  ses  recherches,  ne  perdront  pas  leur  temps  à  se  livrer  inuti- 
lement entre  eux  une  guerre  qui  n'apporterait  que  de  l'obstacle  h  leurs 
occupations  nécessaires  pour  pourvoir  a  leur  subsistance  ^  ;  o"  que  le  droit 
naturel,  compris  dans  l'ordre  de  la  nature  et  dans  l'ordre  de  la  justice. 


'  C'est  ici  le  cas  du  proverbe,  qui  peut  s'adresser  à  tous  dans  l'état  de  pure  nature.- 
si  lu  en  as  besoin  ,  vas-en  chercher  ;  personne  ne  s'y  oppose.  Cette  règle  s'clendjus- 
fju'aux  botes;  celles  d'une  niènie  espèce,  qui  sont  dans  le  même  cas,  ne  cherchent 
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s'étend  à  tous  les  états  dans  lesquels  les  hommes  peuvent  se  trouver  res- 
pectivement les  uns  aux  autres. 

CHAPITRE  III.  —  DE  l'inégalité  du  droit  naturel  des  hommes. 

Inégalité  relative  aux  circonstances  extérieures.  L'homme  indépendant,  isolé,  a  un 
Droit  naturel  dont  la  jouissance  est  fort  bornée.  L'homme,  réuni  en  société  avec  ses 
semblables  par  des  conventions  réciproques,  a  beaucoup  étendu  la  jouissance  de 
son  Droit  naturel.  Si  les  lois  de  la  société  étaient  les  meilleures  possibles,  sou 
Droit  naturel  aurait  la  plus  grande  étendue  possible.  —  InégaUté  relative  au  phy- 
sique même  de  l'homme,  à  la  différence  des  facultés  corporelles  et  intellectuelles 
de  chaque  individu.  Cette  inégalité  résulte  de  la  combinaison  générale  des  lois  de 
la  nature.  Nous  devons  respecter  ces  lois  que  nous  ne  pouvons  pas  toujours  péné- 
trer, et  qui  sont  l'ouvrage  de  l'Être  suprême.  Elles  ne  sont  instituées  que  pour  le 
bien.  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  maux  incidents  qui  résultent  de  ces  lois, 
par  l'effet  des  propriétés  mêmes  qui  leur  font  opérer  le  bien  ,  les  maux  qui  nous 
arrivent  par  la  transgession  des  lois  naturelles,  et  qui  sont  la  punition  juste  et  iné- 
vitable de  la  violation  de  ces  lois.  —  Digression  sur  la  liberté.  Elle  n'est  utile  à 
l'homme  qu'autant  qu'elle  est  éclairée.  Elle  s'étend  et  se  perfectionne  à  mesure 
qu'elle  s'éclaire.  L'homme  a  reçu  l'intelligence  pour  éclairer  sa  liberté. — L'homme 
est  obligé  d'étudier  les  lois  naturelles ,  pour  étendre  la  jouissance  de  son  Droit 
naturel  autant  que  le  lui  permettront  ces  lois  dont  il  ne  peut  s'écarter  qu'à  son 
préjudice. 

Nous  avons  vu  que,  dans  l'état  même  de  pure  nature  ou  d'entière  indé- 
pendance, les  hommes  ne  jouissent  de  leur  droit  naturel  aux  choses  dont 
ils  ont  besoin  que  par  le  travail ,  c'est-à-dire  par  les  recherches  néces- 
saires pour  les  obtenir  :  ainsi  le  droit  de  tous  à  tout  se  réduit  à  la  portion 
que  chacun  d'eux  peut  se  procurer,  soit  qu'ils  vivent  de  la  chasse,  ou  de 
la  pêche,  ou  des  végétaux  qui  naissent  naturellement.  Mais  pour  faire  ces 
recherches,  et  pour  y  réussir,  il  leur  faut  les  facultés  du  corps  et  de  l'esprit, 
et  les  moyens  ou  les  instruments  nécessaires  pour  agir  et  pour  parvenir  à 
satisfaire  à  leurs  besoins.  La  jouissance  de  leur  droit  naturel  doit  être  fort 
bornée  dans  cet  état  de  pure  nature  et  d'indépendance,  oii  nous  ne  sup- 
posons encore  entre  eux  aucun  concours  pour  s'entr'aider  mutuellement, 
et  où  les  forts  peuvent  user  injustement  de  violence  contre  les  faibles. 
Lorsqu'ils  entreront  en  société  et  qu'ils  feront  entre  eux  des  conventions 
pour  leur  avantage  réciproque,  ils  augmenteront  donc  la  jouissance  de 
leur  droit  naturel;  et  ils  s'assureront  même  la  pleine  étendue  de  cette 
jouissance,  si  la  constitution  de  la  société  est  conforme  à  l'ordre  évidem- 


point  à  se  faire  la  guerre  pour  s'empêcher  réciproquement  de  se  procurer  leur  nour 
riture  par  leurs  recherches. 
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ment  le  plus  avantageux  aux  liommcs,  relativement  aux  lois  iondamen- 

lales  de  leur  droit  naturel. 

Mais  en  considérant  les  facultés  corporelles  et  intellectuelles,  et  les 
autres  moyens  de  chaque  homme  en  particulier,  nous  y  trouverons  en- 
core une  grande  inégalité  relativement  h  la  jouissance  du  droit  naturel 
des  hommes.  C.ctte  inégalité  n'admet  ni  juste  ni  injuste  dans  son  prin- 
cipe; elle  résuUe  de  la  combinaison  des  lois  de  la  nature,  et  les  hommes, 
ne  pouvant  pénétrer  les  desseins  de  l'Ètre-Suprême  dans  la  construction 
de  l'Univers,  ne  peuvent  s'élever  jusqu'à  la  destination  des  règles  im- 
muables qu'il  a  instituées  pour  la  formation  et  la  conservation  de  son  ou- 
vrage. Cependant,  si  l'on  examine  ces  règles  avec  attention,  on  apercevra 
au  moins  que  les  causes  physiques  du  mal  physique  sont  elles-mêmes  les 
causes  des  biens  physiques;  que  la  pluie,  qui  incommode  le  voyageur, 
fertilise  les  terres;  et,  si  on  calcule  sans  prévention ,  on  verra  que  ces 
causes  produisent  infiniment  plus  de  bien  que  de  mal,  et  qu'elles  ne  sont 
instituées  que  pour  le  bien;  que  le  mal  qu'elles  causent  incidemment 
résulte  nécessairement  de  l'essence  même  des  propriétés  par  lesquelles 
elles  opèrent  le  bien.  C'est  pourquoi  elles  ne  sont,  dans  l'ordre  naturel 
relatif  aux  hommes,  des  lois  obligatoires  que  pour  le  bien  ;  elles  nous  im- 
posent le  devoir  d'éviter,  autant  que  nous  le  pouvons,  le  mal  que  nous 
avons  à  prévoir  par  notre  prudence. 

Il  faut  donc  bien  se  garder  d'attribuer  aux  lois  physiques  les  maux  qui 
sont  la  juste  et  inévitable  punition  de  la  violation  de  l'ordre  même  des 
lois  physiques  instituées  pour  opérer  le  bien.  Si  un  gouvernement  s'écar- 
tait des  lois  naturelles  qui  assurent  le  succès  de  l'agriculture,  oserait-on 
s'en  prendre  à  l'agriculture  elle-même  de  ce  que  l'on  manquerait  de  pain, 
et  de  ce  que  l'on  verrait  en  même  temps  diminuer  le  nombre  des  hommes 
et  augmenter  celui  des  malheureux? 

/  Les  transgressions  des  lois  naturelles  sont  les  causes  les  plus  étendues 
et  les  plus  ordinaires  des  maux  physiques  qui  affligent  les  hommes  :  les 
riches  mêmes,  qui  ont  plus  de  moyens  pour  les  éviter,  s'attirent  par  leur 
ambition ,  par  leurs  passions,  et  même  par  leurs  plaisirs,  beaucoup  de 
maux  dont  ils  ne  peuvent  inculper  que  leurs  dérèglements.  Ceci  nous 
mènerait  insensiblement  à  une  autre  cause  du  mal  physique  et  du  mal 
moral,  laquelle  est  d'un  autre  genre  que  les  lois  physiques;  c'est  le  mau- 
vais usage  de  la  liberté  des  hommes.  La  liberté ,  cet  attribut  constitutif 
de  l'homme,  et  que  l'homme  voudrait  étendre  au-delà  de  ses  bornes,  pa- 
raît à  l'homme  n'avoir  jamais  tort  :  s'il  se  nuit  à  lui-même,  s'il  détruit  sa 
santé,  s'il  dissipe  ses  biens  et  ruine  sa  famille  par  le  mauvais  usage  de 
sa  liberté,  il  se  plaint  de  l'auteur  de  sa  liberté,  lorsqu'il  voudrait  encore 
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être  plus  libre  i  ;  il  ne  s'aperçoit  pas  qu'il  est  lui-même  en  contradiction 
avec  lui-même.  Qu'il  reconnaisse  donc  ses  extravagances;  qu'il  apprenne 
à  bien  employer  cette  liberté  qui  lui  est  si  chère;  qu'il  bannisse  l'igno- 
rance et  les  dérèglements,  sources  des  maux  qu'il  se  cause  par  l'usage  de 
sa  liberté.  Il  est  de  sa  nature  d'être  libre  et  intelligent,  quoiqu'il  ne  soit 
quelquefois  ni  l'un  ni  l'autre.  Par  l'usage  aveugle  et  imprudent  de  sa  li- 


'  Que  signifient  ces  mots  plus  libre?  signifient-ils  plus  arbitraire  ,  c'est-à-dire  plus 
indépendant  des  motifs  qui  agissent  sur  la  volonté  ?  Non ,  car  cette  indépendance  , 
si  elle  était  entière ,  réduirait  la  volonté  à  Tétat  d'indifférence  ;  et ,  dans  cet  état ,  la 
liberté  serait  nulle  :  ce  n'est  donc  pas  dans  ce  sens  qu'on  peut  dire  plus  libre.  Ces 
mots  peuvent  encore  moins  se  rapportera  l'état  de  la  volonté  subjuguée  par  des  mo- 
tifs invincibles.  Ces  deux  extrêmes  sont  les  termes  qui  limitent  l'étendue  de  l'usage 
naturel  de  la  liberté. 

La  LIBERTÉ  est  une  faculté  relative  à  des  motifs  excitants  et  surmonlables ,  qui  se 
contrebalancent  et  s' enlf  affaiblissent  les  uns  les  autres.^  et  qui  présentent  des  inté- 
rêts et  des  attraits  opposés,  que  la  raison  plus  ou  moins  éclairée^  et  plus  ou  moins 
préoccupée.,  examine  et  apprécie.  Cet  état  de  délibération  consiste  dans  plusieurs  actes 
de  l'exercice  de  la  liberté,  plus  ou  moins  soutenus  par  l'attention  de  l'esprit.  Mais, 
pour  avoir  une  idée  encore  plus  exacte  de  sa  liberté ,  il  ne  fant  pas  confondre  son 
état  de  délibération  avec  l'acte  décisif  de  la  volonté ,  qui  est  un  acte  simple ,  défini- 
tif,  plus  ou  moins  précipité  ,  qui  fait  cesser  tout  exercice  de  la  liberté ,  et  qui  n'est 
point  un  acte  de  la  liberté  ,  mais  seulement  une  détermination  absolue  de  la  volonté, 
plus  ou  moins  préparée  pour  le  choix  par  l'exercice  de  la  liberté. 

D'après  ces  observations  familières  à  tout  homme  lui  peu  attentif  à  l'usage  de  ses 
pensées,  on  peut  demander  à  ceux  qui  nient  la  liberté,  s'ils  sont  bien  assurés  de 
n'avoir  jamais  délibéré?  S'ils  avouent  qu'ils  ont  délibéré,  onleur  demandera  pour- 
quoi ils  ont  délibéré?  VA  s'ils  avouent  que  c'était  poitr  c/ic«s«r,  ils  reconnaîtront 
l'exercice  d'une  faculté  intellectuelle  entre  les  motifs  et  la  décision.  Alors  on  serait 
d'accord  de  part  et  d'autre  sur  la  réalité  de  cette  faculté  ;  et  il  deviendra  inutile  de 
disputer  sur  le  nom. 

Mais,  sous  ce  nom,  ne  réunissons  pas  des  conditions  contradictoires;  telles  que 
la  condition  de  pouvoir  également  acquiescer  à  tous  les  motifs  actuels ,  et  la  condi- 
tion de  pouvoir  également  n'acquiescera  aucun;  conditions  qui  excluent  toute  rai- 
son de  préférence ,  de  choix  et  de  décision.  Car  alors  tout  exercice,  tout  usage ,  en 
un  mot ,  toutes  les  propriétés  essentielles  de  la  faculté  même ,  qu'on  appellerait  li- 
berté, n'existeraient  pas;  ce  nom  ne  signifierait  qu'une  abstraction  inconcevable , 
comme  celle  du  bâton  sans  deux  bouts.  Dépouiller  la  volonté  de  riiomme  de  toutes 
causes  déterminantes,  pour  le  rendre  libre,  c'est  annuler  la  volonté  ;  car  tout  acte 
de  la  volonté  est  de  vouloir  une  c  hose ,  qui  elle-même  détermine  la  volonté  à  vou- 
loir. Anéantir  les  motifs,  c'est  anéantir  la  liberté  même,  ou  la  faculté  intellectuelle 
qui  examine  et  apprécie  les  objets  relatifs  aux  affections  de  la  volonté.... 

Ne  nous  arrêtons  pas  davantage  à  cette  absurdité,  et  concluons  en  observant  qu'il 
n'y  a  que  l'homme  sage  qui  s'occupe  à  perfectionner  sa  liberté;  les  autres  croient 
toujours  être  assez  libres  quand  ils  satisfont  leurs  désirs  :  aus*i  ne  sont-ils  attentifs 
qu'à  se  procurer  les  moyens  de  multiplier  les  choix  qui  peuvent  étendre,  non  pas  leur 
liberté,  mais  l'usage  imprudent  de  leur  liberté.  Celui  qui  n'a  qu'un  mets  pour  son 
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berlc,  il  peut  faire  de  mauvais  choix;  par  son  intelligence,  il  peut  parvenir 
aux  meilleurs  choix,  et  se  conduire  avec  sagesse,  autant  que  le  lui  permet 
l'ordre  des  lois  physiques  qui  constituent  l'univers  '. 

Le  bien  physique  et  le  mal  physique,  le  bien  moral  et  le  mal  moral, 
ont  donc  évidemment  leur  origine  dans  les  lois  naturelles.  Tout  a  son 
essence  immuable,  et  les  propriétés  inséparables  de  son  essence.  D'autres 
lois  auraient  d'autres  propriétés  essentielles,  vraisemblablement  moins 
conformes  a  la  perfection  à  laquelle  l'auteur  de  la  nature  a  porte  son  ou- 
vrage :  celles  qu'il  a  instituées  sont  justes  et  parfaites  dans  le  plan  géné- 
ral, lorsqu'elles  sont  conformes  a  l'ordre  et  aux  fins  qu'il  s'est  proposées; 
car  il  est  lui-même  l'auteur  des  lois  et  des  règles,  et  par  conséquent  su- 
périeur aux  lois  et  aux  règles.  Mais  leur  destination  est  d'opérer  le  bien, 
et  tout  est  soumis  a  celles  qu'il  a  instituées  ;  l'homme  doué  d'intelligence 
a  la  prérogative  de  pouvoir  les  contempler  et  les  connaître  pour  en  retirer 
le  plus  grand  avantage  possible,  sans  être  réfractaire  à  ces  lois  et  à  ces 
règles  souveraines. 

D'où  suit  que  chacun  a  le  droit  naturel  de  faire  usage  avec  reconnais- 
sance de  toutes  les  facultés  qui  lui  ont  été  départies  par  la  nature,  dans 
les  circonstances  où  elle  l'a  placé,  sous  la  condition  de  ne  nuire  ni  h  soi- 
même,  ni  aux  autres;  condition  sans  laquelle  personne  ne  serait  assuré 
de  conserver  l'usage  de  ses  facultés  ou  la  jouissance  de  son  droit  naturel, 
et  qui  nous  conduit  au  chapitre  suivant. 


repas ,  n'a  que  le  choix  de  le  laisser  ou  de  le  manger,  et  d'en  manger  plus  ou  moins  ; 
mais  celui  qui  a  vingt  mets  a  le  pouvoir  d'étendre  l'exercice  de  sa  liberté  sur  tous  ces 
mets,  de  choisir  ceux  qu'il  trouvera  les  meilleurs,  et  de  manger  plus  ou  moins  de 
ceux  qu'il  aura  choisis.  C'est  en  ce  sens  que  l'homme  brut  n'est  occupé  qu'à  étendre 
toujours  l'usage  de  sa  liberté,  à  satisfaire  ses  passions  avec  aussi  peu  de  discernement 
que  de  modération  ;  ce  qui  a  forcé  les  hommes  qui  vivent  en  société  à  établir  eux- 
mêmes  des  lois  pénales  pour  réprimer  l'usage  effréné  de  leur  liberté.  Alors  ils  éten- 
dent leur  liberté  par  des  motifs  intéressants  qui  se  contrebalancent  et  excitent  l'at- 
tention, qui  est  pour  ainsi  dire  l'organe  actif  de  la  liberté  ou  de  la  délibération. 
Ainsi  la  liberté  ou  délibération  peut  s'étendre  par  les  motifs  mêmes  qui  limitent  l'u- 
sage imprudent  et  précipité  de  la  liberté. 

1  II  y  a  bien  des  espèces  et  l)ien  des  degrés  de  folie  ;  mais  tout  homme,  qui  est  fou 
par  l'effet  d'une  mauvaise  constitution  de  son  cerveau,  est  entraîné  par  une  loi  phy- 
sique ,  qui  ne  lui  permet  pas  de  faire  le  meilleur  choix  ^  ou  de  se  conduire  avec  sa- 
gesse. 
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CHAPITRE   IV.    —   DU   DROIT   NATUREL   DES   HOMMES   CONSIDÉRÉS   RELATIVEMENT 
LES   UNS   AUX   AUTRES. 

L'hypothèse  qui  suppose  les  hommes  isolés  et  sans  aucune  communication  les  uns 
avec  les  autres  est  absolument  chimérique.  —  Il  faut  au  moins  supposer  l'homme 
en  société  avec  sa  femelle.  Cette  société  et  celle  des  enfants  qui  surviennent 
admettent  un  ordre  de  droits  et  de  devoirs  réciproques,  dans  lequel  personne 
n'usurpe  sur  la  possession  d'autrui ,  et  que  tous  sont  conduits  à  maintenir  par  la 
notion  évidente  de  leur  intérêt  mutuel ,  et  par  des  sentiments  de  satisfaction,  de 
tendresse,  de  pitié,  indices  naturels  de  l'ordre  naturel,  selon  lequel  chacun  doit 
jouir  de  son  Droit  naturel^  conformément  aux  lois  naturelles.  —  Dans  l'état  d'une 
multitude  d'hommes  et  de  familles  qui  vivent  de  la  recherche  des  choses  dont  ils 
ont  besoin,  l'intérêt  de  chacun  les  porte  à  des  conventions  tacites  ou  explicites, 
qui  leur  garantissent  la  sûreté  de  leurs  personnes  et  la  propriété  de  l'habitation 
et  des  effets  mobiliers  dont  chacun  est  possesseur.  L'usage  du  Droit  naturel  des 
hommes,  ainsi  considérés,  est  plus  étendu  que  celui  des  hommes  en  famille  isolée, 
parce  qu'en  raison  de  la  confédération  et  des  secours  réciproques ,  chacun  a  le 
travail  plus  facile,  et  la  possession  encore  plus  assurée  des  choses  qu'il  acquiert 
parce  travail.  —  Quand  les  richesses  deviennent  plus  considérables,  et  par  con- 
séquent plus  dispersées,  les  simples  conventions  tacites,  et  même  expUcites,  ne 
suffisent  pas  pour  assurer  la  propriété.  11  faut  alors  des  lois  positives  et  une  auto- 
rité tutélaire.  L'établissement  de  cette  autorité,  qui  étend  les  secours  mutuels  et 
assure  la  propriété  ,  étend  par  conséquent  l'usage  du  Droit  naturel  des  hommes, 
loin  de  le  restreindre. 

Les  hommes  peuvent  être  considérés  dans  l'état  de  solitude  et  dans 
l'état  de  multitude. 

Si  l'on  envisage  les  hommes  comme  dispersés  de  manière  qu'ils  ne 
puissent  avoir  entre  eux  aucune  communication,  on  aperçoit  qu'ils  sont 
complètement  dans  l'état  de  pure  nature  et  d'entière  indépendance,  sans 
aucun  rapport  de  juste  et  d'injuste  relativement  les  uns  aux  autres.  Mais 
cet  état  ne  peut  subsister  que  le  temps  de  la  durée  de  la  vie  de  chaque 
individu;  ou  bien  il  faudrait  supposer  que  ces  hommes  vivraient,  au 
moins,  chacun  avec  une  femme,  dans  leur  retraite,  ce  qui  changerait 
entièrement  l'hypothèse  de  leur  état  de  solitude  :  car  cette  association 
d'une  femme,  et  des  enfants  qui  surviendraient,  admettrait  un  ordre  de 
dépendance,  de  justice,  de  devoirs,  de  sûreté,  de  secours  réciproques. 

Tout  homme  est  chargé  de  sa  conservation  sous  peine  de  souffrance, 
et  il  souffre  seul  quand  il  manque  à  ce  devoir  envers  lui-même,  ce  qui 
l'oblige  à  le  remplir  préalablement  à  tout  autre.  Mais  tous  ceux  avec  les- 
quels il  est  associé  sont  chargés  envers  eux-mêmes  du  môme  devoir  sous 
les  mêmes  peines.  Il  est  de  l'ordre  naturel  que  le  plus  fort  soit  le  chef  de 
la  famille;  mais  il  n'est  pas  de  l'ordre  de  la  justice  qu'il  usurpe  sur  le 
droit  naturel  de  ceux  qui  vivent  en  communauté  d'intérêts  avec  lui.  Il  y 
a  alors  un  ordre  de  compensation,  dans  la  jouissance  du  droit  naturel  de 
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cliacun,  qui  doit  être  à  l'avantage  de  tous  les  individus  de  la  famille,  et 
qui  doit  être  réglé  par  le  chef,  selon  l'ordre  même  de  la  justice  distribu- 
live,  conformément  aux  devoirs  prescrits  par  la  nature,  et  a  la  coopéra- 
tion où  chacun  contribue  selon  sa  capacité  aux  avantages  de  la  société. 
Les  uns  et  les  autres  y  contribuent  diversement,  mais  l'emploi  des  uns 
est  à  la  décharge  de  l'emploi  des  autres;  par  cette  distribution  d'emploi , 
chacun  peut  remplir  le  sien  plus  complètement  ;  et,  par  ce  supplément 
réciproque,  chacun  contribue  à  peu  près  également  à  l'avantage  de  la  so- 
ciété; donc  chacun  doit  y  jouir  de  toute  l'étendue  de  son  droit  naturel, 
conformément  au  bénéfice  qui  résulte  du  concours  des  travaux  de  la  so- 
ciété; et  ceux  qui  ne  sont  pas  en  état  d'y  contribuer,  doivent  y  participer 
à  raison  de  l'aisance  que  cette  société  particulière  peut  se  procurer.  Ces 
règles,  qui  se  manifestent  d'elles-mêmes,  dirigent  la  conduite  du  chef  de 
famille  pour  réunir  dans  la  société  l'ordre  naturel  et  l'ordre  de  la  justice. 
Il  y  est  encore  excité  par  des  sentiments  de  satisfaction ,  de  tendresse, 
de  pitié,  etc.,  qui  sont  autant  d'indices  des  intentions  de  l'auteur  de  la 
nature,  sur  l'observation  des  règles  qu'il  prescrit  aux  hommes  pour  les 
obliger  par  devoir  a  s'entresecourir  mutuellement. 

Si  on  considère  les  hommes  dans  l'état  de  multitude,  où  la  communi- 
cation entre  eux  est  inévitable,  et  où  cependant  il  n'y  aurait  pas  encore 
de  lois  positives  qui  les  réunissent  en  société  sous  l'autorité  d'une  puis- 
sance souveraine,  et  qui  les  assujétissent  a  une  forme  de  gouvernement, 
il  faut  les  envisager  comme  des  peuplades  de  sauvages  dans  des  déserts, 
qui  y  vivraient  des  productions  naturelles  du  territoire,  ou  qui  s'expo- 
seraient par  nécessité  aux  dangers  du  brigandage ,  s'ils  pouvaient  faire 
des  excursions  chez  des  nations  où  il  y  aurait  des  richesses  à  piller,  car 
dans  cet  état  ils  ne  pourraient  se  procurer  des  richesses  par  Tagriculture, 
ni  par  les  pâturages  des  troupeaux,  parce  qu'il  n'y  aurait  pas  de  puissance 
tutélaire  pour  leur  en  assurer  la  propriété.  Mais  il  faudrait  au  moins  qu'il 
y  eût  entre  eux  des  conventions  tacites  ou  explicites  pour  leur  sûreté 
personnelle;  car  les  hommes  ont,  dans  cet  état  d'indépendance,  une 
crainte  les  uns  des  autres,  qui  les  inquiète  réciproquement,  et  sur  la- 
quelle ils  peuvent  facilement  se  rassurer  de  part  et  d'autre,  parce  que 
rien  ne  les  intéresse  plus  que  de  se  délivrer  réciproquement  de  cette 
crainte.  Ceux  de  chaque  canton  se  voient  plus  fréquemment;  ils  s'accou- 
tument a  se  voir;  la  confiance  s'établit  entre  eux,  ils  s'entr'aident,  ils 
s'allient  par  des  mariages  et  forment  en  quelque  sorte  des  nations  parti- 
culières, où  tous  sont  ligués  pour  leur  défense  commune,  et  où  d'ailleurs 
chacun  reste  dans  l'état  de  pleine  liberté  et  d'indépendance  les  uns 
envers  les  autres ,  avec  la  condition  de  leur  sûreté  personnelle  entre 
eux ,  et  de  la  propriété  de  l'habitalion  et  du  peu  d'olfets  ou  ustensiles 
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qu'îls  ont  chacun  en  leur  possession  et  à  leur  garde  particulière. 

Si  leurs  richesses  de  propriété  étaient  plus  considérables  et  plus  dis- 
persées, ou  plus  exposées  au  pillage,  la  constitution  de  ces  nations  ne 
sulïirait  pas  pour  leur  en  assurer  la  propriété;  il  leur  faudrait  alors  des 
lois  positives  écrites,  ou  de  convention,  et  une  autorité  souveraine  pour 
les  faire  observer;  car  leurs  richesses,  faciles  à  enlever  et  abandonnées  à 
la  fidélité  publique,  susciteraient  aux  compatriotes  peu  vertueux  des  dé- 
sirs qui  les  porteraient  à  violer  le  droit  d'autrui. 

La  forme  des  sociétés  dépend  donc  du  plus  ou  moins  de  biens  que 
chacun  possède  ou  peut  posséder,  et  dont  il  veut  s'assurer  la  conservation 
et  la  propriété. 

Ainsi ,  les  hommes  qui  se  mettent  sous  la  dépendance  ou  plutôt  sous 
la  protection  des  lois  positives  et  d'une  autorité  tutélaire,  étendent  beau- 
coup leur  faculté  d'être  propriétaires;  et,  par  conséquent,  étendent 
beaucoup  l'usage  de  leur  droit  naturel,  au  lieu  de  le  restreindre. 


CHAPITRE   V.   —    DU    DROIT   KATUUEL    DES    HOMMES   KÉUMS    EN    SOCIÉTÉ    SOUS   UNE   AU- 
TOÎIITÉ   SOUVERAINE. 

Ce  n'est  pas  relativement  aux  différentes  formes  de  l'autorité  qu'il  s'agit  d'examiner 
ici  le  Droit  naturel  des  hommes  réunis  en  société.  —  Quelle  que  soit  la  forme  exté- 
rieure de  l'autorité,  sans  la  liberté  des  citoyens  et  la  sûreté  de  leurs  propriétés^ 
il  ne  peut  y  avoir  de  gouvernement  et  de  société  profitables,  ni  stables.  —  Des 
révolutions  qu'ont  essuyées  les  mauvais  gouvernements.  On  n'en  peut  rien  inférer 
relativement  au  bon  gouvernement,  qui  consiste  dans  l'observation  de  l'ordre  na- 
turel et  de  l'ordre  positif  les  plus  avantageux  aux  hommes  réunis  en  société.  — 
Le  bon  gouvernement  soumet  les  hommes  à  des  lois  naturelles  et  à  des  lois  posi- 
tives. Les  lois  naturelles  sont  ou  physiques  ou  morales.  Définition  de  ces  deux 
espèces  de  lois  d'un  bon  gouvernement.  Objet  des  lois  positives.  La  première  de 
toutes  est  celle  qui  établit  l'instruction  publique  et  privée  des  lois  de  l'ordre 
naturel.  La  législation  positive  ne  doit  être  que  déclaratoirc  des  lois  naturelles 
évidemment  les  plus  avantageuses  possibles  aux  hommes  réunis  en  société.  — 
Chez  une  nation  éclairée  sur  les  lois  naturelles  de  Tordre  qui  lui  est  évidemment 
le  plus  avantageux,  le  gouvernement  ne  voudrait  ni  ne  pourrait  vouloir  établir  des 
lois  positives ,  nuisibles  à  la  société  et  au  souverain.  L'ignorance  est  la  cause  la 
plus  générale  des  malheurs  des  hommes.  La  raison ,  éclairée  par  la  connaissance 
évidente  des  lois  naturelles,  devient  la  règle  du  meilleur  gouvernement  possible, 
qui  multiplie  le  plus  qu'il  est  possible  les  richesses  nécessaires  à  la  subsistance  et 
aux  jouissances  des  hommes  et  au  maintien  de  l'autorité  tutélaire,  laquelle  garan- 
tit à  chacun  la  sûreté,  la  liberté  de  sa  personne  et  la  propriété  de  ses  biens.  —  Le 
Droit  naturel  des  hommes  s'étend  le  plus  qu'il  est  possible  sous  une  telle  autorité 
tutélaire  qui  ne  restreint  pas  la  liberté,  puisque  ce  qu'elle  prescrit  est  manifeste- 
ment l'objet  du  meilleur  choix  de  la  liberté. 

11  y  a  des  sociétés  qui  sont  gouvernées,  les  unes  [tar  une  autorité  mo- 
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iiarchi(iue,  lesaiilies  par  une  aulorité  aristocratique,  d'autres  par  une  au- 
torité démocratique,  etc.  Mais  ce  ne  sont  pas  ces  diflerenles  formes  d'au- 
lorités  qui  décident  de  l'essence  du  droit  naturel  des  hommes  réunis  en 
sociétés,  car  les  lois  varient  beaucoup  sous  chacune  de  ces  formes.  Les 
lois  des  gouvernements,  qui  décident  du  droit  des  sujets,  se  réduisent 
presque  toujours  à  des  lois  positives  ou  d'institution  humaine  :  or  ces 
lois  ne  sont  pas  le  fondement  essentiel  et  immuable  du  droit  naturel;  et 
elles  varient  tellement,  qu'il  ne  serait  pas  possible  d'examiner  l'état 
du  droit  naturel  des  hommes  sous  ces  lois.  11  est  même  inutile  de  tenter 
d'entrer  dans  cet  examen,  car  là  où  les  lois  et  la  puissance  tutélaire  n'as- 
surent point  la  propriété  et  la  liberté,  il  n'y  a  ni  gouvernement,  ni  société 
profitables  ;  il  n'y  a  que  domination  et  anarchie  sous  les  apparences  d'un 
gouvernement;  les  lois  positives  et  la  domination  y  protègent  et  assurent 
les  usurpations  des  forts ,  et  anéantissent  la  propriété  et  la  liberté  des 
faibles.  L'état  de  pure  nature  est  alors  plus  avantageux  que  cet  état  vio- 
lent de  société,  qui  passe  par  toutes  les  vicissitudes  de  dérèglements,  de 
formes,  d'autorités  et  de  souverains.  Ce  qui  paraît  même  si  inévitable,  que 
les  hommes  qui  se  livrent  à  la  contemplation  de  tous  ces  changements, 
se  persuadent  intimement  qu'il  est  dans  l'ordre  de  la  fatalité  des  gou- 
vernements d'avoir  leurs  commencements,  leurs  progrès,  leur  plus  haut 
degré  de  puissance,  leur  déclin  et  leur  fin.  Mais  ils  ont  dû  remarquer 
aussi  que  cet  ordre  est  bien  irrégulier,  que  les  passages  y  sont  plus  ou 
moins  rapides,  plus  ou  moins  uniformes,  plus  ou  moins  inégaux,  plus  ou 
moins  compliqués  d'événements  imprévus,  favorables  ou  désastreux,  plus 
ou  moins  dirigés  ou  fortuits,  plus  ou  moins  attribués  à  la  prudence  ou 
aux  méprises,  aux  lumières  ou  a  l'ignorance,  à  la  sagesse  ou  aux  passions 
effrénées  de  ceux  qui  gouvernent  :  ainsi,  ils  auraient  dû  en  conclure  au 
moins  que  le  fatalisme  des  mauvais  gouvernements  n'est  pas  une  dépen- 
dance de  l'ordre  naturel  et  immuable,  Varchêlijpe  des  gouvernements. 

Pour  connaître  l'ordre  des  temps  et  des  lieux,  pour  régler  la  naviga- 
tion et  assurer  le  commerce,  il  a  fallu  observer  et  calculer  avec  précision 
les  lois  du  mouvement  des  corps  célestes  :  il  faut  de  même,  pour  con- 
naître l'étendue  du  droit  naturel  des  hommes  réunis  en  société,  se  fixer 
aux  lois  naturelles  constitutives  du  meilleur  gouvernement  possible.  Ce 
gouvernement,  auquel  les  hommes  doivent  être  assujétis,  consiste  dans 
l'ordre  naturel  et  dans  l'ordre  positif,  les  plus  avantageux  aux  hommes 
réunis  en  société. 

Les  hommes  réunis  en  société  doivent  donc  être  assujétis  à  des  lois 
naturelles  et  à  des  lois  positives. 

Les  lois  naturelles  sont  ou  physiques,  ou  morales. 

On  entend  ici,  par  loi  physiotie,  le  cours  rrrj'c  de  (ouf  n-èncmenl  phy- 
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sique  de  l'ordre  naturel  évidemment  le  plus  avantageux  au  genre  humain. 

On  entend  ici,  par  loi  morale,  la  règle  de  toute  action  humaine  de  l'ordre 
moral ^  confonne  à  l'ordre  physique  évidemment  le  plus  avantageux  au 
genre  humain. 

Ces  lois  forment  ensemble  ce  qu'on  appelle  la  loi  naturelle.  Tous  les 
hommes  et  toutes  les  puissances  humaines  doivent  être  soumis  à  ces  lois 
souveraines,  instituées  par  l'Ètre-Suprême  :  elles  sont  immuables  et  ir- 
réfragables, et  les  meilleures  lois  possibles  ';  par  conséquent  la  base  du 
gouvernement  le  plus  parfait ,  et  la  règle  fondamentale  de  toutes  les  lois 
positives  ;  car  les  lois  positives  ne  sont  que  des  lois  de  manutention  re- 
latives à  l'ordre  naturel  évidemment  le  plus  avantageux  au  genre  hu- 
main. 

Les  lois  positives  sont  des  règles  authentiques,  établies  par  une  autorité 
souveraine,  pour  fixer  l'ordre  de  l'administration  du  gouvernetnent,  pour 
assurer  la  défense  de  la  société ,  pour  faire  observer  régulièrement  les  lois 
naturelles,  pour  réformer  ou  maintenir  les  coutumes  et  les  usages  intro- 
duits dans  la  nation,  pour  régler  les  droits  particuliers  des  sujets  relative- 
ment à  leurs  différents  états,  pour  déterminer  l'ordre  positif  dans  les  cas 
douteux  réduits  à  des  probabilités  d'opinion  ou  de  convenance,  pour  as- 
seoir les  décisions  de  lajuslive  distributive.  Mais  la  première  loi  positive, 
la  loi  fondamentale  de  toutes  les  autres  lois  positives,  est  l institution  de 
l'instruction  publique  et  privée  des  lois  de  l'ordre  naturel,  qui  est  la  règle 
souveraine  de  toute  législation  humaine  et  de  toute  conduite  civile,  po- 
litique, économique  et  sociale.  Sans  cette  institution  fondamentale,  les 
gouvernements  et  la  conduite  des  hommes  ne  peuvent  être  que  ténèbres, 
égarements,  confusion  et  désordres;  car,  sans  la  connaissance  des  lois  na- 
turelles qui  doivent  servir  de  base  à  la  législation  humaine  et  de  règles 
souveraines  à  la  conduite  des  hommes,  il  n'y  a  nulle  évidence  de  juste 
et  d'injuste,  de  droit  naturel,  d'ordre  physique  et  moral;  nulle  évidence 
de  la  distinction  essentielle  de  l'intérêt  général  et  de  l'intérêt  particulier, 
de  la  réalité  des  causes  de  la  prospérité  et  du  dépérissement  des  nations; 
nulle  évidence  de  l'essence  du  bien  et  du  mal,  des  droits  sacrés  de  ceux 
qui  commandent  et  des  devoirs  de  ceux  a  qui  l'ordre  social  prescrit 
l'obéissance. 

La  législation  positive  consiste  donc  dans  la  déclaration  des  lois  natu- 


*  L'ordre  naturel,  le  plus  avantageux  aux  tioniines,  n'ost  peut-être  pas  le  plus  avan- 
tageux aux  autres  animaux;  mais,  dans  le  droit  illimité,  lliomme  a  celui  de  faire  sa 
part  la  meilleure  possible.  Cette  supériorité  appartient  à  son  intelligence;  elle  est  de 
droit  naturel ,  puisque  Thomme  la  tient  de  l'auteur  de  la  nature,  qui  Ta  décidé 
ainsi  par  les  lois  qu'il  a  instituées  dans  Tordre  de  la  formation  de  ITnivers. 
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relies  conslitulivos  de  l'ordre  evidenimenl  le  plus  avanlageu\  possible 
aux  hommes  réunis  en  société  :  on  pourrait  dire  tout  simplement  le  i)lus 
avantageux  possible  au  souverain;  car  ce  qui  est  réellement  le  plus  avan- 
tageux au  souverain,  est  le  plus  avantageux  aux  sujets.  Il  n'y  a  que  la 
connaissance  de  ces  lois  suprêmes  qui  puisse  assurer  constamment  la 
tranquillité  et  la  prospérité  d'un  empire;  et  plus  une  nation  s'appliquera 
h  cette  science ,  plus  l'ordre  naturel  dominera  chez  elle,  et  plus  l'ordre 
positif  y  sera  régulier  :  on  ne  proposerait  pas,  chez  une  telle  nation,  une 
loi  déraisonnable,  car  le  gouvernement  et  les  citoyens  en  apercevraient 
aussitôt  l'absurdité. 

Le  fondement  de  la  société  est  la  subsistance  des  hommes ,  et  les  ri- 
chesses nécessaires  à  la  force  qui  doit  les  défendre  :  ainsi,  il  n'y  aurait 
que  l'ignorance  qui  pût,  par  exemple,  favoriser  l'introduction  de  lois 
positives  contraires  à  l'ordre  de  la  reprodiiclion  et  de  la  distribution  régu- 
lière et  annuelle  des  richesses  du  territoire  d'un  royaume.  Si  le  flambeau 
de  la  raison  y  éclaire  le  gouvernement,  toutes  les  lois  positives  nuisibles 
à  la  société  et  au  souverain  disparaîtront. 

Il  s'agit  ici  de  la  raison  exercée,  étendue  et  perfectionnée  par  l'étude 
des  lois  naturelles.  Car  la  simple  raison  n'élève  pas  l'homme  au-dessus 
de  la  bête;  elle  n'est  dans  son  principe  qu'une  faculté  ou  une  aptitude, 
par  laquelle  l'homme  peut  acquérir  les  connaissances  qui  lui  sont  néces- 
saires ,  et  par  laquelle  il  peut ,  avec  ces  connaissances ,  se  procurer  les 
biens  physiques  et  les  biens  moraux  essentiels  à  la  nature  de  son  être. 
La  raison  est  à  l'âme  ce  que  les  yeux  sont  au  corps  :  sans  les  yeux , 
l'homme  ne  peut  jouir  de  la  lumière ,  et  sans  la  lumière  il  ne  peut  rien 
voir. 

La  raison  seule  ne  suffît  donc  pas  à  l'homme  pour  se  conduire  ;  il 
faut  qu'il  acquiert  par  sa  raison  les  connaissances  qui  lui  sont  nécessaires, 
et  que  par  sa  raison  il  se  serve  de  ces  connaissances  pour  se  conduire 
<!ignement,  et  pour  se  procurer  les  biens  dont  il  a  besoin.  L'ignorance 
est  l'attribut  primitif  de  l'homme  brut  et  isolé  :  dans  la  société,  elle  est 
la  plus  funeste  infirmité  des  hommes;  elle  y  est  même  un  crime,  parce 
que  les  hommes,  étant  doués  d'intelligence  doivent  s'élever  h  un  ordre 
supérieur  à  l'état  des  brutes;  elle  y  est  un  crime  énorme  par  son  délit, 
car  l'ignorance  est  la  cause  la  plus  générale  des  malheurs  du  genre  hu- 
main et  de  son  indignité  envers  l'auteur  de  la  nature,  envers  la  lumière 
(éternelle,  la  suprême  raison  et  la  cause  première  de  tout  bien. 

Mais  la  raison  éclairée,  conduite  et  parvenue  au  point  de  connaître 
avec  évidence  la  marche  des  lois  naturelles,  devient  la  règle  nécessaire 
du  meilleur  gouvernement  possible,  où  l'observation  de  ces  lois  souve- 
raines multiplierait  abondamment  les  richesses  nécessaires  à  la  subsis- 
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tance  des  hommes,  et  au  maintien  de  l'autorité  tutélaire,  dont  la  protec- 
tion garantit,  aux  hommes  réunis  en  société,  la  propriété  de  leurs  ri- 
chesses et  la  sûreté  de  leurs  personnes. 

Il  est  donc  évident  que  le  droit  naturel  de  chaque  homme  a'&lend  à 
raison  de  ce  que  Ton  s'attache  à  l'observation  des  meilleures  lois  possibles, 
qui  constituent  Vordre  le  plus  avantageux  aux  hommes  reunis  en  so- 
ciété. 

Ces  lois  ne  restreignent  point  la  liberté  de  Thomme,  qui  fait  partie  de 
son  droit  naturel  ;  car  les  avantages  de  ces  lois  suprêmes  sont  manifeste- 
ment l'objet  du  meilleur  choix  de  la  liberté.  L'homme  ne  peut  se  refuser 
raisonnablement  à  l'obéissance  qu'il  doit  h  ces  lois;  autrement,  sa  li- 
berté ne  serait  qu'une  liberté  nuisible  a  lui-même  et  aux  autres;  ce  ne 
serait  que  la  liberté  d'un  insensé  qui,  dans  un  bon  gouvernement,  doit 
être  contenue  et  redressée  par  l'autorité  des  lois  positives  de  la  société. 


FIN    DU    DROIT    NATUREL, 


AVIS  DE  L'ÉDITEUR. 


On  vient  de  voir ,  dans  le  Traité  précédent,  que  l'observation  des  lois  essen- 
tielles de  l'ordre  naturel  évidennnent  le  plus  avantageux  aux  hommes  réunis  en 
société,  jieut  seule  donner  h  l'usage  du  droit  naturel  de  l'homme  toute  l'exten- 
sion dont  il  est  susceptible.  H  n'est  donc  point  d'étude  plus  importante  à  l'homme, 
et  plus  digne  d'occuper  l'intelligence  qui  lui  fut  'donnée  par  le  créateur,  que 
celle  de  ces  lois  suprêmes  qu'on  ne  saurait  violer  impunément,  et  dont  l'obser- 
vation est  inséparable  d'une  récompense  évidente  et  physique,  comme  les  lois 
mêmes  qui  nous  l'assurent.  Riais,  pour  s'instruire  à  fond  de  ces  lois  dont  la  con- 
naissance est  si  nécessaire,  pour  être  en  état  de  suivre  leur  marche  et  de  la 
peindre,  il  faut  remonter  jusqu'aux  premières  notions  qui  doivent  servir  de  base 
à  la  science  économique,  il  faut  chercher  et  se  représenter,  jusqu'à  ce  qu'on  les 
ait  comprises  évidemment,  quelles  sont  les  opérations  successives  de  la  nature  dans 
la  reproduction  annuelle  des  richesses,  et  dans  leur  distribution  annuelle  à  toutes 
les  classes  d'hommes  réunis  en  société  sous  la  protection  d'une  autorité  sou- 
veraine. 

C'est  à  l'exposition  et  à  l'explication  de  la  suite  naturelle  de  ces  faits,  que  le 
Traité  que  l'on  va  Ure  est  consacré.  Si  quelqu'un  voulait  s'épargner  le  travail 
d'étudier  attentivement  les  vérités  qu'il  renferme,  et  croyait  pouvoir  se  borner 
à  saisir  quelques  principes  généraux,  il  se  trouverait  au  milieu  des  problêmes  de 
la  science  économique,  comme  un  voyageur  privé  des  secours  de  la  géométrie, 
qui,  en  traversant  la  chaîne  immense  des  Alpes,  ne  peut  estimer  que  de  l'œil  les 
différentes  hauteurs  des  cimes  élevées  les  unes  au-dessus  des  autres,  et  n'en  sau- 
rait acquérir  ainsi  qu'une  connaissance  imparfaite  et  indéterminée.  Mais  celui  qui 
se  sera  bien  approprié  les  règles  du  calcul  économique,  celui  qui  les  possédera, 
et  pour  qui  elle  seront  devenues  une  science,  envisagera  les  questions  les  plus 
compliquées  de  l'économie  politique,  avec  la  certitude  de  les  résoudre  exactement, 
comme  un  géomètre  regarde  les  distances  et  les  hauteurs,  dont  son  art,  qui  cor- 
rige les  erreurs  séduisantes  de  la  perspective,  mesure  et  calcule  avec  précision  les 
plus  légères  différences. 


Cet  avis  est  de  Dupont  de  Nemours. 


ANALYSE 
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Lorsque  l'agricuUuro  prospOre.tous  les  autres  arts 
fleurissent  avec  elle  ;  mais,  quand  on  abandonne  la 
culture, par  quelque  cause  que  ce  soit,  tous  les  ai:tre,s 
travaux,  tant  sur  terre  que  surmer,  s'anéantissent  en 
même  temps. 

SOCRATE  dans  Xénopiion- 


ANALYSE   DE    LA    FORMULE    ARITHMÉTIQUE    DU    TABLEAU    ÉCONOMIQUE   DE  LA 
DISTRIBUTION^   DES    DÉPENSES    ANNUELLES    d'uNE    NATION    AGRICOLE    . 


Division  (le  la  Nation  en  trois  classes  de  Citoyens;  classe  productive,  classe  des  Pro- 
l»i-iétaircs ,  classe  stérile.  Quels  sont  les  Citoyens  renfermés  dans  chacune  de  ces 
classes.  —  Nécessité  de  former  une  hypothèse  pour  développer,  dans  un  point  de 
vue  général,  les  rapports  de  ces  trois  classes.  Hypothèse  d'un  royaume  dans  un 
état  de  prospérité.  —  Exposition  des  richesses  des  trois  classes  dans  l'hypothèse 
donnée.  Avances  primitives  et  annuelles  des  Cultiva teiu's.  Revenu  des  Proprié- 
taires. Avances  de  la  classe  stérile.  Détail  des  ventes  de  la  classe  productive  et 
du  commerce  entre  les  trois  classes.  —  Un  autre  cas ,  d'autres  données,  présen- 
teraient d'autres  résultats.  Ceux  fpie  l'on  présente  ici,  et  l'hypothèse  qui  les  a  fait 
naître, tiennent  à  des  conditions  indispensahics  :  que  le  commerce  soit  entièrement 
libre  ;  que  les  Cultivateurs  n'ayent  à  payer  d'autre  charge  que  le  revenu ,  dont  le 
Souverain  doit  avoir  une  part  proportionnelle  pour  subvenir  aux  dépenses  pu- 
"  bliques;  ce  qui  constitue  la  forme  d'imposition  la  plus  avantageuse  possible  au 
Souverain  et  aux  Propriétaires.  —  Pour  que  le  Cultivateur  n'ait  à  payer  d'autre 
charge  que  le  revenu,  il  faut  qu'il  ait  ses  reprises  bien  assurées.  Les  reprises  des 
Cultivateurs  sont  composées  de  leurs  avances  annuelles ,  et  des  intérêts  des 
avances  de  leur  établissement.  Preuves  de  l'indispensable  nécessité  de  ces  intérêts. 

'  Nulle  lecture  n'est  plus  propre  à  facihter  l'intelligence  de  cet  exposé  du  sys- 
tème des  Physiocrates,  que  celle  des  Rëflcxions  sur  la  formalioncl surla  dislribu- 
lion  (le  la  richesse^  de  Turgot.  —  Voyez  aussiM'analyse  donnée  par  Ad.  Smith,  de 
la  même  doctrine,  dans  le  livre  IV,  chap.  IX  de  la  Richesse  des  Nations.  {M.  D) 
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Ils  ne  sont  pas  à  bcnucoiip  prés  à  un  taux  trop  fort  sur  le  pied  (l;  dix  pour  cent. 
Ils  se  dépensent  annuellement  par  les  Ciillivateurs. 

La  nation  est  réduite  à  trois  classes  de  citoyens  :  la  classe  productive, 
la  classe  des  propriclaires,  et  la  classe  stérile. 

La  classe  productive  est  celle  qui  fait  renaître  par  la  culture  du  terri- 
toire les  richesses  annuelles  de  la  nation,  qui  fait  les  avances  des  dépenses 
des  travaux  de  Tai^MÙculture,  et  qui  paye  annuellement  les  revenus  des 
propriétaires  des  terres.  On  renferme  dans  la  dépendance  de  cette  classe 
tous  les  travaux  et  toutes  les  dépenses  qui  s'y  font  jusqu'à  la  vente  des 
productions  a  la  première  main  :  c'est  par  cette  vente  qu'on  connaît  la 
valeur  de  la  reproduction  annuelle  des  richesses  de  la  nation  K 

La  classe  des  propriétaires  comprend  le  souverain ,  les  possesseurs 
des  terres,  cl  les  décimateurs.  Cette  classe  subsiste  par  le  revenu  ou  pro- 
duit net  de  la  culture,  qui  lui  est  payé  annuellement  par  la  classe  pro- 
ductive, après  que  celle-ci  a  prélevé,  sur  la  reproduction  qu'elle  fait  re- 
naître annuellement,  les  richesses  nécessaires  pour  se  rembourser  de 
ses  avances  annuelles  et  pour  entretenir  ses  richesses  d'exploitation. 

La  classe  stérile  est  formée  de  tous  les  citoyens  occupés  a  d'autres  ser- 
vices et  à  d'autres  travaux  que  ceux  de  l'agricidture;  et  dont  les  dé- 
penses sont  payées  par  la  classe  productive  et  par  la  classe  des  proprié- 
taires, qui  eux-mêmes  tirent  leurs  revenus  de  la  classe  productive. 

Pour  suivre  et  calculer  clairement  les  rapports  de  ces  différentes 
classes  entre  elles,  il  faut  se  fixer  à  un  cas  quelconque  ;  car  on  ne  peut 
établir  un  calcul  positif  sur  de  simples  abstractions. 

Supposons  donc  un  grand  royaume,  dont  le  territoire,  porté  à  son  plus 
haut  degré  d'agriculture,  raj)porterait  tous  les  ans  une  reproduction  de 
la  valeur  de  cinq  milliards  ;  et  où  l'état  permanent  de  cette  valeur  serait 
établi  sur  les  prix  constants  qui  ont  cours  entre  les  nations  commerçantes, 


*  On  voit  que,  dans  ce  système,  le  nom  de  richesse  n'est  accordé  qu'aux  produits 
bruts  de  la  nature  dans  ses  trois  régnes,  animal,  végétal  et  minéral.  Par  suite,  Ques" 
nay,  concevant  le  travail  sous  trois  aspects  distincts ,  selon  qu'il  produit,  distribue 
ou  conserve  la  richesse,  appelait  : 

Travaux  producteurs^  ceux  de  l'agriculture  dans  toutes  ses  branches,  ainsi  que 
l'exploitation  des  pêcheries,  mines  et  carrières  ; 

Travaux  distributeurs^  ceux  qui  procurent  des  services  passagers,  utiles  ou 
agréables,  ou  qui  se  rapportent  à  la  fabrication  des  denrées  alimentaires  dont  la 
consommation  doit  avoir  lieu  instantanément  ; 

Travaux  conservateurs^  ceux  qui  ont  pour  objet  d'empêcher  les  provisions  de  se 
corrompre,  et  de  satisfaire  aux  besoins  de  vêtement,  de  logement,  de  défense,  d'ins- 
truction, d'amusement  de  l'homme,  par  la  création  des  étoffes,  maisons,  meubles, 
armes,  machines,  livres,  bijoux,  tableaux,  statues,  etc.  (E.  D.) 
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(îans  le  cas  où  il  y  a  constamment  une  libre  concurrence  de  commerce, 
et  une  entière  sûreté  de  la  propriété  des  richesses  d'exploitation  de  l'a- 
griculture '. 

Le  Tableau  économique  renferme  les  trois  classes  et  leurs  richesses 
annuelles,  et  décrit  leur  commerce  dans  la  forme  qui  suit. 

CLASSE    PRODUCTIVE.  CLASSE    DES    PROPRIÉTAIRES.  CLASSE    STÉRILE^ 

AVANCES  REVENU  'AVANCES 

annuelles  du  celW  Classe,  mon-  de  deux  mî7/iarf/.v  pour  celte  de  celle  c/a.y^t- de  la  forme  </'«« 

laiilà  rfeua;  m(//(ar(/«  •-',  qui  ont  classe:  il  s'en  dépense  h«  mil-  milliard,  qn\  se  dépense  par  la 

produit  cinq  milliards  ,   dont  Uard  en  achats  à  la  classe  pro-  classe  stérile  en  achats  de  ma- 

'leux  milliards  soalca  produit  ttuctive  et  l'anlrc  milliard  en  liéres  premières  à  la  classe  pro- 

iiel  ou  revenu.  achats  à  la  classe  stérile.  duclive. 

Ainsi  la  classe  productive  vend  pour  un  milliard  de  productions 
aux  propriétaires  du  revenu,  et  pour  un  milliard  à  la  classe  stérile, 
qui  y  acheté  les  matières  premières  de  ses  ouvrages ,  ci 2  milliards. 

Le  milliard  que  les  propriétaires  du  revenu  ont  dépensé  en 
achats  à  la  classe  stérile,  est  employé  par  cette  classe,  pour  la  suhsis- 
lance  des  agents  dont  elle  est  composée ,  en  achats  de  productions 
[mscs -à  h  classe  productive,  ci 1  milliard. 

Total  des  achats  faits,  par  les  propriétaires  du  revenu  et  par  la 
classe  stérile,  h  h  classe  productive,  d 3  milliards. 

De  ces  trois  milliards  reçus  par  la  classe  productive  pour  trois  mil- 
liards de  productions  qu'elle  a  vendues,  elle  en  doit  deux  milliards  aux 
propriétaires  pour  l'année  courante  du  revenu,  et  elle  en  dépense  un 


^  L'étendue  du  territoire  serait  d'environ  130  milUons  d'arpents  de  terres  de 
différentes  qualités  ;  le  fonds  de  richesses  d'exploitation  nécessaire  pour  tenir  ce 
territoire  en  bonne  valeur,  serait  d'environ  douze  milliards,  et  la  population  d'en- 
viron trente  millions  de  personnes,  qui  pourraient  subsister  avec  aisance,  conformé- 
ment à  leur  état,  du  produit  annuel  de  cinq  milliards. 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que,  partout  où  la  population  jouit  d'une  vie  paisible,  elle 
s'accroît  ordinairement  au-delà  du  produit  du  territoire  ;  aussi  la  force  d'un  Etat  et 
le  nombre  de  citoyens  qui  le  composent,  sont  toujours  assurés  quand  ils  sont  éta- 
blis sur  un  fonds  de  richesses  d'exploitation  suffisant  pour  l'entretien  d'une  riche  cul- 
cure.  La  conservation  de  ce  fonds  de  richesses  d'exploitation  doit  être  le  principal 
objet  du  gouvernement  économique  ;  car-  les  revenus  du  souverain  et  de  la  nation  en 
dépendent  entièrement,  ainsi  qu'il  va  être  démontré  par  l'exposition  de  l'ordre  ré- 
gulier de  la  distribution  des  dépenses  payées  et  entretenues  par  la  reproduction  an- 
nuelle. 

'^  Les  avances  annuelles  consistent  dans  les  dépenses  qui  se  font  annuellement 
pour  le  travail  de  la  culture;  ces  avances  doivent  être  distinguées  des  avances  pri- 
mitives qui  forment  le  fonds  de  l'établissement  de  la  culture,  et  qui  valent  environ 
cinq  fois  plus  que  les  avances  annuelles  '. 


'  Les  avances  annuelles  correspondent  à  ce  que  nous  nommons  aujourd'hui  le  capital  circulant,  elles 
avances  primilives  à  ce  qu'on  appelle  le  capital  fixe  ou  engagé.  (E-  D.) 
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milliard  en  achats  d'ouvrages  pris  h  la  classe  stérile.  Cette  dernière  classe 
relient  celte  somme  pour  le  remplacement  de  ses  avances,  qui  ont  été 
dépensées  d'abord  à  la  classe  productive  en  achats  des  matières  pre- 
mières qu'elle  a  employées  dans  ses  ouvrages.  Ainsi  ses  avances  ne  pro- 
duisent rien  ;  elle  les  dépense,  elles  lui  sont  rendues,  et  restent  toujours 
en  réserve  d'année  en  année. 

Les  matières  premières  et  le  travail  pour  les  ouvrages  montent  les 
ventes  de  la  classe  stérile  à  deux  milliards,  dont  un  milliard  est  dépensé 
pour  la  subsistance  des  agents  qui  composent  cette  classe  ;  et  l'on  voit 
qu'il  n'y  a  la  que  consommation  ou  anéantissement  de  productions,  et 
point  de  reproduction  ;  car  cette  classe  ne  subsiste  que  du  payement 
successif  de  la  rétribution  due  à  son  travail,  qui  est  inséparable  d'une 
dépense  employée  en  subsistances,  c'est-à-dire  en  dépenses  de  pure 
consommation ,  sans  régénération  de  ce  qui  s'anéantit  par  cette  dépense 
stérile,  qui  est  prise  en  entier  sur  la  reproduction  annuelle  du  territoire. 
L'autre  milliard  est  réservé  pour  le  remplacement  de  ses  avances,  qui, 
l'année  suivante,  seront  employées  de  nouveau  à  la  classe  productive  en 
achats  de  matières  premières  pour  les  ouvrages  que  la  classe  stérile 
fabrique. 

Ainsi  les  trois  milliards,  que  la  classe  productive  a  reçus  pour  les  ventes 
qu'elle  a  faites  aux  propriétaires  du  revenu  et  à  la  classe  stérile,  sont  em- 
ployés par  la  classe  productive  au  payement  du  revenu  de  l'année  cou- 
rante de  deux  milliards,  et  en  achats  d'un  milliard  d'ouvrages  qu'elle 
paye  à  la  classe  stérile. 

La  marche  de  ce  commerce  entre  les  différentes  classes,  et  ses  condi- 
tions essentielles,  ne  sont  point  hypothétiques.  Quiconque  voudra  réflé- 
chir, verra  qu'elles  sont  iîdèlement  copiées  d'après  la  nature  ;  mais  les 
données  dont  on  s'est  servi,  et  l'on  en  a  prévenu,  ne  sont  applicables 
qu'au  cas  dont  il  s'agit  ici. 

Les  divers  états  de  prospérité  ou  de  dépérissement  d'une  nation  agri- 
cole, offrent  uue  multitude  d'autres  cas  et  par  conséquent  d'autres  don- 
nées, dont  chacune  est  le  fondement  d'un  calcul  particulier  qui  lui  est 
])ropre  en  toute  rigueur. 

Celles  d'où  nous  sommes  partis  fixent,  d'après  la  règle  la  plus  con- 
stante dans  l'ordre  naturel,  a  cinq  milliards,  la  reproduction  totale  que  la 
classe  productive  fait  renaître  annuellement,  avec  deux  milliards  d'a- 
vances annuelles,  sur  un  territoire  tel  que  celui  que  nous  avons  décrit. 
Selon  celte  hypothèse,  les  avances  annuelles  reproduisent  deux  cent 
cinquante  pour  cent\  Le  revenu  des  propriétaires  peut  être  alors  égal 


'  Turgot,  dans  ses  Obsctvaliuns  sur  le  Mémoire  de  M.  de  Si  Péravij  en  faveur  de 
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aux  avances  annuelles.  Mais  ces  données  ont  des  conditions  sine  quabus 
non;  elles  supposent  que  la  liberté  du  commerce  soutient  le  débit  des 
productions  à  un  bon  prix,  par  exemple  le  prix  du  blé  à  18  liv.  le  septier  ; 
elles  supposent  d'ailleurs  que  le  cultivateur  n'ait  a  payer  directement  ou 
indirectement  d'autres  charges  que  le  revenu;  dont  une  partie,  par 
exemple  les  deux  septièmes,  doit  former  le  revenu  du  souverain.  Selon 
ces  données,  sur  un  revenu  total  de  deux  milliards,  la  part  du  souverain 
serait  de  572  millions  *  ;  celle  des  propriétaires  serait  de  quatre  septièmes 
ou  un  milliard  144  millions;  celle  des  décimateurs  d'un  septième  ou 
286  millions,  l'impôt  compris.  Il  n'y  a  aucune  manière  d'établir  l'impôt 
qui  puisse  fournir  un  aussi  grand  revenu  public,  sans  causer  aucun  dépé- 
rissement dans  la  reproduction  annuelle  des  richesses  de  la  nation  «. 

Les  propriétaires,  le  souverain  et  toute  la  nation  ont  un  grand  intérêt 
que  l'impôt  soit  établi  en  entier  sur  le  revenu  des  terres  immédiatement; 
car  toute  autre  forme  d'imposition  serait  contre  l'ordre  naturel,  parce 
qu'elle  serait  préjudiciable  à  la  reproduction  et  à  l'impôt,  et  que  l'impôt 
retomberait  sur  l'impôt  même  '\  Tout  est  assujéti  ici-bas  aux  lois  de  la 
nature  :  les  hommes  sont  doués  de  l'intelligence  nécessaire  pour  les  con- 
naître et  les  observer;  mais  la  multiplicité  des  objets  exige  de  grandes 
combinaisons,  qui  forment  le  fonds  d'une  science  évidente  fort  étendue, 
dont  l'étude  est  indispensable  pour  éviter  les  méprises  dans  la  pratique. 

Des  cinq  milliards  de  reproduction  totale,  les  propriétaires  du  revenu 
et  la  classe  stérile  en  ont  acheté  pour  trois  milliards  pour  leur  consom- 
mation: ainsi  il  reste  encore  à  la  classe  productive  pour  deux  milliards 
de  productions;  cette  classe  a  acheté  en  outre  pour  un  milliard  d'ou- 
vrages à  la  classe  stérile,  ce  qui  lui  fait  un  fonds  annuel  de  trois  mil- 
liards ,  lequel  est  consommé  par  les  divers  agents  occupés  aux  diffé- 
rents travaux  de  cette  classe,  qui  sont  payés  par  les  avances  annuelles  de 


l'impôt  direct,  se  livre  à  une  critique,  fort  judicieuse,  de  ce  rapport  hypothétique 
entre  les  avances  annuelles  et  le  produit  brut  de  l'agriculture. — Voyez  OEuvrcsde 
Turgot,  édit.  Guillaumin,  tome  I,  page  419.  (E.  D.) 

*  11  est  à  remarquer  qu'on  ne  comprend  point  dans  cette  évaluation  l'impôt  qui 
se  lève  sur  les  dixmes  atfermées.  En  l'ajoutant  à  ce  calcul,  on  verra  que  les  deux 
septièmes,  qui  forment  la  part  du  souverain  ,  lui  donneraient  sans  dégradation  en- 
viron 6o0  millions  d'impôt  annuel. 

*  S'il  y  avait  des  biens  fonds  exempts  de  la  contribution  de  l'impôt,  ce  ne  devrait 
être  qu'en  considération  de  quelques  avantages  pour  le  bien  de  l'Etat,  et  alors  cela 
devrait  être  compté  comme  faisant  partie  du  revenu  public  ;  aussi  de  telles  exemp- 
tions ne  doivent  avoir  lieu  qu'à  bon  titre. 

'  La  question  de  l'impôt  unique  sur  les  terres  a  été  traitée,  dans  le  même  sens, 
par  Turgot,  dans  plusieurs  mémoires.  —  Voyez  page  589  à  4-li  du  premier  vol.  de 
ses  œuvres.  {E.  D.) 
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la  culture,  et  aux  diverses  réparations  journalières  du  fonds  de  l'établis- 
sement, qui  sont  payées  par  les  intérêts  dont  on  va  parler. 

Ainsi  la  dépense  annuelle  de  la  classe  productive  est  de  trois  mil- 
liards, savoir  deux  milliards  de  productions  qu'elle  retient  pour  sa 
consommation,  et  un  milliard  d'ouvrages  qu'elle  a  achetés  à  la  classe 
stérile. 

Ces  ti'ois  milliards  forment  ce  qu'on  appelle  les  reprises  de  la  classe 
productive;  dont  deux  milliards  constituent  les  avances  annuelles,  qui 
se  consomment  pour  le  travail  direct  de  la  reproduction  des  cinq  mil- 
liards que  cette  classe  fait  renaître  annuellement ,  pour  restituer  et  per- 
pétuer les  dépenses  qui  s'anéantissent  par  la  consommation  :  l'autre 
milliard  est  prélevé  par  celte  même  classe  sur  ses  ventes  pour  les  inté- 
rêts des  avances  de  son  établissement.  On  va  faire  sentir  la  nécessité  de 
ces  intérêts. 

i°  Le  fonds  des  richesses  d'exploitation  qui  constituent  les  avances  pri- 
mitives, est  sujet  à  un  dépérissement  journalier  qui  exige  des  réparations 
continuelles,  indispensablement  nécessaires  pour  que  ce  fonds  important 
reste  dans  le  même  état,  et  ne  marche  pas  progressivement  vers  un 
anéantissement  total  qui  détruirait  la  culture,  et  par  conséquent  la  repro- 
duction, et  par  conséquent  les  richesses  de  l'État,  et  par  conséquent 
aussi  la  population. 

2"  La  culture  est  inséparable  de  plusieurs  grands  accidents  qui  dé- 
truisent quelquefois  presque  entièrement  la  récolte;  telles  sont  la  gelée, 
la  grêle,  la  nielle,  les  inondations,  la  mortalité  des  bestiaux,  etc.,  etc.  Si 
les  cultivateurs  n'avaient  aucun  fonds  en  réserve,  il  s'ensuivrait  qu'après 
de  tels  accidents  ils  ne  pourraient  pas  payer  les  propriétaires  et  le  sou- 
verain, ou  qu'ils  ne  pourraient  pas  subvenir  aux  dépenses  de  leur  cul- 
ture l'année  suivante  :  ce  dernier  cas  serait  celui  qui  arriverait  toujours, 
attendu  que  le  souverain  et  les  propriétaires  ont  l'autorité  pour  se  faire 
payer;  et  l'on  sent  les  conséquences  funestes  d'un  pareil  anéantissement 
de  culture,  qui  retomberait  bientôt,  et  sans  ressource,  sur  les  proprié- 
taires, sur  le  souverain,  sur  les  décimateurs,  sur  tout  le  reste  de  la 
nation. 

Les  intérêts  des  avances  de  l'établissement  des  cultivateurs  doivent 
donc  être  compris  dans  leurs  reprises  annuelles.  ïls  servent  a  faire  face  à 
ces  grands  accidents  et  a  l'entretien  journalier  des  richesses  d'exploi- 
tation, qui  demandent  a  être  réparés  sans  cesse. 

On  a  remarqué  plus  haut  (note  2,  page  59)  que  les  avances  primi- 
tives étaient  d'environ  cinq  fois  plus  fortes  que  les  avances  annuelles: 
dans  l'hypothèse  actuelle  où  les  avances  annuelles  sont  de  deux  milliards, 
les  avances  primitives  sont  donc  de  dix  milliards,  et  les  intérêts  annuels 
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d'un  milliard  ne  sont  que  sur  le  pied  de  dix  pour  cent.  Si  l'on  consi- 
dère la  quantité  desdépenses  auxquelles  ils  doivent  subvenir;  si  Ton  songe 
à  l'importance  de  leur  destination;  si  l'on  réfléchit  que  sans  eux  le 
payement  des  fermages  et  de  l'impôt  ne  serait  jamais  assuré,  que  la  ré- 
génération des  dépenses  de  la  société  s'éteindrait,  que  le  fonds  de  ri- 
chesses d'exploitation  et  par  conséquent  la  culture  disparaîtraient,  que 
cette  dévastation  anéantirait  la  plus  grande  partie  du  genre  humain ,  et 
renverrait  l'autre  vivre  dans  les  forêts;  on  sentira  qu'il  s'en  faut  beau- 
coup que  le  taux  de  dix  pour  cent,  pour  les  intérêts  des  avances  péris- 
sables de  la  culture,  soit  un  taux  trop  fort. 

Nous  ne  disons  pas  que  tous  les  cultivateurs  retirent  annuellement , 
outre  leurs  avances  annuelles,  dix  pour  cent  pour  les  intérêts  de  leurs 
avances  primitives;  mais  nous  disons  que  telle  est  une  des  principales 
conditions  d'un  état  de  prospérité  ;  que,  toutes  les  fois  que  cela  n'est  pas 
ainsi  chez  une  nation  ,  cette  nation  est  dans  le  dépérissement,  et  dans 
un  dépérissement  progressif  d'année  en  année,  tel  que,  lorsque  sa  marche 
est  connue,  on  peut  annoncer  par  le  calcul  le  moment  de  l'entière  des- 
truction. Nous  disons  d'ailleurs  qu'un  fonds  placé  aussi  avantageusement 
pour  la  nation  que  celui  des  avances  de  sa  culture,  doit  par  lui-même  rap- 
porter net  aux  fermiers,  qui  y  joignent  leurs  travaux  et  l'emploi  de  leur 
intelligence,  un  intérêt  annuel  au  moins  aussi  fort  que  celui  que  l'on  paye 
aux  rentiers  fainéants. 

La  somme  totale  de  ces  intérêts  se  dépense  annuellement,  parce  que 
les  cultivateurs  ne  les  laissent  point  oisifs;  car,  dans  les  intervalles  où  ils 
ne  sont  pas  obligés  de  les  employer  aux  réparations,  ils  ne  manquent 
pas  de  les  mettre  à  profit  pour  accroître  et  améliorer  leur  culture,  sans 
quoi  ils  ne  pourraient  pas  subvenir  aux  grands  accidents.  Voilà  pourquoi 
on  compte  les  intérêts  dans  la  somme  des  dépenses  annuelles. 

RÉSUMÉ. 

Le  total  des  cinq  milliards,  partagé  d'abord  entre  la  classe  productive 
et  la  classe  des  propriétaires,  étant  dépensé  annuellement  dans  un  ordre 
régulier  qui  assure  perpétuellement  la  même  reproduction  annuelle,  il 
y  a  wn  milliard  qui  est  dépensé  par  les  propriétaires  en  achats  faits  à  la 
classe  productive,  et  un  milliard  en  achats  faits  à  la  classe  stérile.  La 
classe  productive,  qui  vend  pour  trois  milliards  de  productions  aux  deux 
autres  classes,  en  rend  deux  milliards  pour  le  payement  du  revenu,  et  en 
dépense  un  milliard  en  achats  qu'elle  fait  à  la  classe  stérile  :  ainsi  la 
classe  stérile  reçoit  deux  milliards,  qu'elle  emploie  à  la  classe  productive 
en  achats  pour  la  subsistance  do  ses  agents  et  pour  les  matières  pre- 


6/t  QUESNAY. 

mièrcs  de  ses  ouvrages;  et  la  classe  productive  dépense  elle-même  an- 
nullemcnt  pour  deux  milliards  de  productions,  ce  qui  complelte  la  dé- 
pense ou  la  consoniinalion  totale  des  cinq  milliards  de  reproduction 
annuelle. 

Tel  est  l'ordre  régulier  de  la  distribution  de  la  dépense  des  cinq  mil- 
liards^ que  la  classe  productive  fait  renaître  annuellement  par  la  dépense 
de  deux  milliards  d'avances  annuelles,  comprises  dans  la  dépense  totale 
des  cinq  milliards  de  reproduction  annuelle. 

On  va  présentement  offrir  aux  yeux  du  lecteur  la  formule  arithmétique 
de  la  distribution  de  cette  dépense. 

A  la  droite,  en  tète,  est  la  somme  des  avances  de  la  classe  productive, 
qui  ont  été  dépensées  l'année  précédente,  pour  faire  naître  la  récolte  de 
l'année  actuelle.  Au-dessous  de  cette  somme  est  une  ligne  qui  la  sépare 
de  la  colonne  des  sommes  que  reçoit  cette  classe. 

A  la  gauche,  sont  les  sommes  que  reçoit  la  classe  stérile. 

Au  milieu,  en  tête,  est  la  somme  du  revenu  qui  se  partage,  a  droite  et 
à  gauche,  aux  deux  classes^  où  elle  est  dépensée. 

Le  partage  de  dépense  est  marqué  par  des  lignes  ponctuées,  qui  partent 
de  la  somme  du  revenu  et  vont,  en  descendant  obliquement,  à  l'une  et  h 
l'autre  classe.  Au  bout  de  ces  lignes  est  de  part  et  d'autre  la  somme 
que  les  propriétaires  du  revenu  dépensent  en  achats  à  chacune  de  ces 
classes. 

Le  commerce  réciproque  entre  les  deux  classes  est  marqué  aussi  par 
des  lignes  ponctuées  qui  vont  en  descendant  obliquement  de  l'une  à 
l'autre  classe,  oi^i  se  font  les  achats;  et  au  bout  de  chaque  ligne  est  la 
somme  que  l'une  des  deux  classes  reçoit  de  l'autre  ainsi,  réciproquement, 
par  le  commerce  qu'elles  exercent  entre  elles  pour  leurs  dépenses  \ 


'  Chaque  somme,  que  reçoivent  la  classe  productive  et  la  classe  stérile  suppose 
une  doul>le  valeur,  parce  qu'il  y  a  vente  et  achat,  et  par  conséquent  la  valeur  de 
ce  qui  est  vendu  et  la  valeur  de  la  somme  qui  paye  l'achat  ;  mais  il  n'y  a  de  con- 
sommation réelle  que  pour  la  valeur  des  cinq  milliards  qui  forment  le  total  de  la 
recette  de  la  classe  productive.  Les  sommes  d'argent  qui  passent  à  chaque  classe, 
s'y  distribuent  par  la  circulation  d'une  somme  totale  d'argent  qui  recommence  chaque 
année  la  même  circulation.  Cette  somme  d'argent  peut  être  supposée  plus  ou  moins 
grande  dans  sa  totalité,  et  la  circulation  plus  ou  moins  rapide  ;  car  la  rapidité  de  la 
circulation  de  l'argent  peut  suppléer  en  grande  partie  à  la  quantité  delà  niasse  d'ar- 
gent. Dans  une  année,  par  exemple,  où,  sans  qu'il  y  eût  de  diminution  dans  la  re- 
production, il  y  aurait  une  grande  augmentation  du  prix  des  productions ,  soit  par 
des  facilités  données  au  commerce,  ou  autrement,  il  ne  serait  pas  nécessaire  qu'il 
y  eût  augmentation  de  la  masse  pécuniaire  pour  le  payement  des  achats  de  ces  pro- 
ductions. Cependant  il  passerait  dans  les  mains  des  acheteurs  et  des  vendeurs  de 
plus  grosses  sommes  d'argent,  qui  feraient  croire  à  la  plupart  que  la  masse  d'argent 
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Enfin,  le  calcul  se  termine  de  chaque  côté  par  la  somme  totale  de  la 
recette  de  chacune  des  deux  classes.  Et  l'on  voit  que  dans  le  cas  donné 
lorsque  la  distribution  des  dépenses  suit  l'ordre  que  l'on  a  décrit  et  dé- 
taillé ci-devant,  la  recette  de  la  classe  productive,  en  y  comprenant  ses 
avances,  est  égale  à  la  totalité  de  la  reproduction  annuelle,  et  que  la 
culture,  les  richesses,  la  population  restent  dans  le  même  élat,  sans  ac- 
croît ni  dépérissement.  Un  cas  différent  donnerait ,  comme  on  l'a  dit 
plus  haut,  un  résultat  différent. 

FORMULE    DU    TABLEAU    ÉCONOMIQUE  K 
KEPÛODUCTiON  TOTALE  :  o  milliards. 


AVANCES 

anuuellles 
de  la  classe 
productive. 

2  milliards- 


l'.EVENU 

pour  les  pro- 
priétaires des 
terres.ie  Sou- 
verain et  les 
décimateurs. 

2  milliards. 


AVANCES 

de 
la  classe 
stérile. 

i  milliard- 


Sommes  qui  serveiil  à  payer  le  revenu  et  /    ^  milliard. 
s  intérêts  (les  avances  primitives. 


). 


Dépenses  des  avances  annuelle 


Total ,  2  milliards. 
dontia  moitié 
est  retenue 
par  cette 
classe  pour 
les  avances 
de  l'année 
suivante. 


Total.    5  milliards. 


Si  les  propriétaires  dépensaient  plus  à  la  classe  productive  qu'à  la 
classe  stérile,  pour  améliorer  leurs  terres  et  accroître  leurs  revenus,  ce 
surcroît  de  dépenses  employé  aux  travaux  de  la  classe  productive  devrait 
être  regardé  comme  une  addition  aux  avances  de  cette  classe. 


monnayé  serait  fort  augmentée  dans  le  royaume.  Aussi  cette  apparence  équivalente 
à  la  réalité  est-elle  fort  mystérieuse  pour  le  vulgaire. 

'  Voyez,  dans  la  notice  sur  Quesnay,  pages  12  et  15  de  ce  volume,  ce  qui  a  été  dit 
de  la  première  édition  et  du  développement  plus  étendu,  selon  toute  apparence,  du 
Tableau  économique.  (E.  D.) 
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La  dépense  du  revenu  est  supposée  ici,  dans  l'état  de  prospérité ,  se 
distribuer  également  entre  la  classe  productive  et  la  classe  stérile,  au 
lieu  que  la  classe  productive  ne  porte  qu'un  tiers  de  sa  dépense  à  la  classe 
stérile,  parce  que  les  dépenses  du  cultivateur  sont  moins  disponibles  que 
celles  du  propriétaire;  mais  plus  l'agriculture  languit,  plus  alors  on  doit 
lui  consacrer  en  partie  les  dépenses  disponibles  pour  la  rétablir. 


OBSERVATIONS  IMPORTANTES. 


PREMIÈRE  OBSERVATION, 

La  manière  de  dépenser  même  le  revenu  disponible  n'est  pas  indifférente.  Le  faste 
de  subsistance,  auquel  se  livrent  les  riches  propriétaires,  soutient  le  prix  des  pro- 
ductions de  la  meilleure  qualité  à  l'avantage  des  revqnus  du  territoire.  11  n'est  pas 
dangereux  comme  le  luxe  de  décoration. 

On  ne  doit  pas  confondre  les  dépenses  faites  par  les  propriétaires  à  la 
classe  stérile,  et  qui  servent  à  la  subsistance  de  cette  classe,  avec  celles 
que  les  propriétaires  font  directement  a  la  classe  productive  par  eux- 
mêmes,  par  leurs  commensaux  et  par  les  animaux  qu'ils  nourrissent;  car 
ces  dépenses  que  font  les  propriétaires  à  la  classe  productive  peuvent 
être  plus  profitables  à  l'agriculture  que  celles  qu'ils  font  h  la  classe  stérile. 

Parmi  les  propriétaires  du  revenu,  il  y  en  a  un  grand  nombre  qui  sont 
fort  riches  et  qui  consomment  les  productions  du  plus  haut  prix;  ainsi 
la  masse  de  productions  qu'ils  consomment  est  en  proportion  beaucoup 
moins  considérable  que  celle  qui  se  consomme  dans  les  autres  classes  à 
plus  bas  prix.  Les  hommes  qui  dépensent  le  revenu  et  qui  achètent  si  chè- 
rement, doivent  donc  être  aussi  à  proportion  beaucoup  moins  nombreux 
comparativement  a  la  somme  de  leurs  achats.  Mais  leurs  dépenses  sou- 
tiennent le  prix  des  productions  de  la  meilleure  qualité,  ce  qui  entretient 
par  gradation  le  bon  prix  '  des  autres  productions,  à  l'avantage  des  reve- 
nus du  territoire. 


'  Les  Physiocrates  entendaient,  par  le  bon  prix ,  la  valeur  échangeable  des  pro- 
duits naturels  ou  fabriqués ,  déterminée  par  la  libre  concurrence  du  commerce 
intérieur  et  extérieur.  «  La  concurrence  seule  peut  régler  les  prix  avec  équité,  disait 
le  chef  de  l'école  ;  seule  elle  les  contient  dans  une  modération  peu  variable  ;  seule 
elle  amène  avec  sùi-eté  l'approvisionnement  où  sont  les  besoins  ,  et  le  travail  où  il 
est  nécessaire. 

Ce  que  Ton  appelle  la  cherté  est  runi({ue  remède  à  la  cherté  .•  Cherté  foisonne.  » 

(E.  D.) 
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II  n'en  est  pas  de  même  des  grandes  dépenses  que  les  propriétaires 

peuvent  faire  à  la  classe  stérile  ,  et  c'est  ce  qui  constitue  la  dliîércnce  dti 

iaste  de  subsistance  et  du  luxe  de  décoration.  Les  effets  du  premier  ne 

sont  pas  a  craindre  comme  ceux  de  l'autre. 

Celui  qui  achète  un  litron  de  petits  pois  iOO  liv.  les  paye  à  un  culîi- 
vateur  qui  les  emploie  en  dépenses  de  culture  à  l'avantage  de  la  repro- 
duction annuelle.  Celui  qui  achète  un  galon  d'or  100  liv.  le  paye  a  un 
ouvrier  qui  en  emploie  une  partie  à  racheter  chez  l'étranger  la  matière 
première;  il  n'y  a  que  l'autre  partie  employée  en  achats  pour  sa  subsis- 
tance, qui  retourne  a  la  classe  productive  ;  et  ce  retour  même  n'est  pas 
aussi  avantageux  que  l'aurait  été  la  dépense  directe  du  propriétaire  à  la 
classe  productive  ;  car  l'ouvrier  n'achète  pas  pour  sa  subsistance  des 
productions  de  haut  prix  et  ne  contribue  donc  pas,  ainsi  que  fait  le  pro- 
priétaire, a  entretenir  la  valeur  et  les  revenus  des  bonnes  terres  qui  ont 
la  propriété  de  produire  des  denrées  précieuses.  Quant  ;j  ce  qui  a  passé 
en  achats  chez  Tétranger,  s'il  revient  à  la  classe  productive,  comme  cela 
arrive  en  effet,  du  moins  en  partie,  chez  les  nations  où  il  y  a  réciprocité 
de  commerce  de  productions  ',  c'est  toujours  avec  la  charge  des  frais  de 
commerce  qui  y  causent  une  diminution,  et  empêchent  ce  retour  d'être 
complet. 

DEUXIÈME  OBSERVATION. 

Les  dépenses  de  simple  consommation  sont  stériles ,  et  même  nuisibles  ou  de  luxe, 
si  elles  sont  préjudiciables  à  l'agriculture.  La  plus  grande  partie  des  dépenses 
des  propriétaires  sont  au  moins  du  premier  genre.  Mais,  comme  ils  ont  fait  les 
dépenses  préparatoires  de  la  culture  de  leurs  terres,  et  qu'ils  font  journellement 
celles  de  leur  entretien,  on  ne  peut  les  confondre  avec  la  classe  purement  stérile. 

Les  dépenses  de  simple  consommation  sont  des  dépenses  qui  s'anéan- 
tissent elles-mêmes  sans  retour;  elles  ne  peuvent  être  entretenues  que 
par  la  classe  productive,  qui,  quant  à  elle,  peut  se  suffire  à  elle-même: 
ainsi  elles  doivent,  quand  elles  ne  sont  pas  employées  à  la  reproduction, 
être  regardées  comme  des  dépenses  iles,  et  même  comme  nuisibles, 
ou  comme  dépenses  de  luxe,  si  elles  sont  superflues  et  préjudiciables  à 
l'agriculture. 


*  Ce  qui  n'est  pas  ordinaire  dans  le  commerce  des  Indes-Orientales,  si  ce  n'est 
lorsqu'il  se  fait  par  des  commerçants  étrangers  qui  nous  vendent  ce  qu'ils  y  Oîit 
acheté,  et  qui  cmployent  chez  nous ,  en  achats  de  productions,  l'argent  même  avec 
lequel  nous  avons  payé  leurs  marciiandises  des  Indes.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même 
lorsque  ce  commerce  se  fait  par  nos  commerçants  régnicoles,  dont  le  trafic  se  boi'nc 
entre  nous  et  les  Indiens-Orientaux  qui  ne  veulent  que  de  l'argent. 
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La  plus  grande  partie  des  dépenses  des  propriétaires  sont  au  moins 
des  dépenses  stériles;  on  n'en  peut  excepter  que  celles  qu'ils  font  pour 
la  conservation  et  l'amélioration  de  leurs  biens  et  pour  en  accroître  la 
culture.  Mais,  comme  ils  sont  de  droit  naturel  chargés  des  soins  de  la 
régie  et  des  dépenses  pour  les  réparations  de  leur  patrimoine,  ils  ne  peu- 
vent pas  être  confondus  avec  la  partie  de  la  population  qui  forme  la 
classe  purement  stérile. 


TROISIÈME  OBSERVATION. 

Ce  qui  ne  serait  qno.  fasle  dans  nn  pays  parvenu  à  son  plus  haut  degré  de  prospérité, 
serait  luxe  dans  un  pays  où  il  y  aurait  encore  de  grands  travaux  et  de  grandes 
(Icponses  à  faire  pour  faciliter  le  coramerce  des  productions,  et  pour  étendre  et 
améliorer  la  culture  du  territoire.  Les  propriétaires  alors  doivent  restreindre  leurs 
dépenses  superflues  pour  accroître  les  dépenses  nécessaires  à  l'augmentation  de 
leur  revenu.  La  nécessité  de  ces  dépenses  foncières ,  que  des  propriétaires  seuls 
peuvent  faire,  rend  la  propriété  foncière  une  des  principales  conditions  de  l'ordre 
naturel  du  bon  Gouvernement. 

Dans  l'état  de  prospérité  d'un  royaume  dont  le  territoire  serait  porté 
h  son  plus  haut  degré  possible  de  culture,  de  liberté  et  de  facilité  de 
commerce,  et  où  par  conséquent  le  revenu  des  propriétaires  ne  pourrait 
plus  s'accroître,  ceux-ci  pourraient  en  dépenser  la  moitié  en  achats  a  la 
classe  stérile.  Mais,  si  le  territoire  n'était  pas  complètement  cultivé  et 
amélioré,  si  les  chemins  manquaient,  s'il  y  avait  des  rivières  à  rendre 
navigables  et  des  canaux  à  former  pour  le  voiturage  des  productions, 
ils  devraient  s'épargner  sur  leurs  dépenses  a  la  classe  stérile^  pour  ac- 
croître par  les  dépenses  nécessaires  leurs  revenus  et  leurs  jouissances 
autant  qu'il  serait  possible.  Jusqu'à  ce  qu'ils  y  fussent  parvenus,  leurs 
dépenses  superllues  a  la  classe  stérile  seraient  des  dépenses  de  luxe,  pré- 
judiciables à  leur  opulence  et  h  la  prospérité  de  la  nation  ;  car  tout  ce  qui 
est  désavantageux  a  l'agriculture  est  préjudiciable  à  la  nation  et  à  l'État, 
et  tout  ce  qui  favorise  l'agriculture  est  profitable  à  l'État  et  à  la  nation. 
C'est  la  nécessité  des  dépenses  que  les  propriétaires  seuls  peuvent  faire 
pour  l'accroissement  de  leurs  richesses  et  pour  le  bien  général  de  la  so- 
ciété, qui  fait  que  la  sûreté  de  la  propriété  foncière  est  une  condition 
essentielle  de  l'ordre  naturel  du  gouvernement  des  empires. 

La  politique  féodale  a  jadis  envisagé  cette  propriété  foncière  comme 
fondement  de  la  force  militaire  des  seigneurs,  mais  elle  n'a  songé  qu'à 
la  propriété  du  terrain  ;  de  là  tant  de  coutumes  et  tant  de  lois  bizarres 
dans  l'ordre  des  successions  des  biens  fonds,  qui  subsistent  encore  mal- 
gré les  changements  arrivés  dans  la  monarchie,  tandis  qu'on  a  été  si  peu 
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attentif  a  la  sûreté  de  la  propriété  des  richesses  mobilières  nécessaires 
pour  la  culture,  qui  peut  seule  faire  valoir  les  biens  fonds.  On  n'a  pas  assez 
vu  que  le  véritable  fondement  de  la  force  militaire  d'un  royaume  est  la 
prospérité  même  de  la  Nation. 

Rome  a  su  vaincre  et  subjuguer  beaucoup  de  nations,  mais  elle  n'a 
pas  su  gouverner.  Elle  a  spolié  les  richesses  de  l'agriculture  des  pays 
soumis  a  sa  domination;  dès-lors  la  force  militaire  a  disparu,  ses  con- 
quêtes qui  l'avaient  enrichie  lui  ont  été  enlevées,  et  elle  s'est  trouvée 
livrée  elle-même  sans  défense  au  pillage  et  aux  violences  de  l'ennemi. 


QUATRIÈME  OBSERVATION. 

On  ne  pourrait  rien  retrancher  de  la  recette  de  la  classe  productive  sans  dépéris- 
sement, ni  rien  ajouter  sans  augmentation  de  richesses.  Ainsi  c'est  par  la  recelte 
de  la  classe  productive  que  l'on  peut  juger  de  la  prospérité  générale.  C'est  de 
même  par  la  recette  de  chaque  classe  que  l'on  peut  évaluer  leur  population.  —  Il 
y  a  des  dépenses  qui  ne  sont  pas  comprises  dans  le  Tableau,  et  qui  dans  l'hypo- 
thèse donnée  se  montent  à  un  milliard  67  millions.  On  en  a  placé  le  détail,  avec 
celui  de  toutes  les  autres  dépenses,  dans  la  Philosophie  rurale.^  Cliap.  7. 

Dans  l'ordre  régulier  que  nous  suivons  ici,  toute  la  somme  des  achats, 
qui  se  font  annuellement  par  les  propriétaires  et  par  la  classe  stérile.,  re- 
vient annuellement  a  la  classe  productive,  pour  payer  chaque  année  aux 
propriétaires  le  revenu  de  deux  milliards.,  et  pour  lui  payer  à  elle-même 
les  intérêts  de  ses  avances  primitives  et  annuelles. 

On  ne  pourrait  rien  soustraire  h  cette  distribution  de  dépenses  au 
désavantage  de  l'agriculture,  ni  rien  soustraire  des  reprises  du  cultiva- 
teur, par  quelque  exaction  ou  par  quelques  entraves  dans  le  commerce, 
qu'il  n'arrivât  du  dépérissement  dans  la  reproduction  annuelle  des  ri- 
chesses de  la  nation  et  une  diminution  de  population  facile  à  démontrer 
par  le  calcul  \  Ainsi  c'est  par  l'ordre  de  la  distribution  des  dépenses^ 
selon  qu'elles  reviennent  ou  qu  elles  sont  soustraites  à  la  classe  productive, 
selon  qu  elles  augmentent  ses  avances,  ou  qu  elles  les  diminuent,  selon 
qu'elles  soutiennent  ou  quelles  font  baisser  le  prix  des  productions,  qu'on 
peut  calculer  les  effets  de  la  bonne  ou  mauvaise  conduite  d'une  nation. 

La  classe  stérile  ne  peut  dépenser  pour  la  subsistance  de  ses  agents 
qu'environ  la  moitié  des  deux  milliards  qu'elle  reçoit,  parce  que  l'autre 


'  Cette  démonstration  est  l'objet  des  formules  de  chiffres  dont  le  marquis  de  Mi- 
rabeau s'est  complu  à  hérisser  VAmi  des  hommes  et  la  Philosophie  rurale.  11  y  a 
lieu  de  croire  que  la  première  édition  du  Tableau  économique  en  contenait  d'ana- 
logues. (E.  D.J 
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moilié  est  employéo  en  achats  de  matières  premières  pour  ses  ouvrages. 
Ainsi  celte  classe  ne  forme  qu'environ  un  quart  de  la  nation. 

Nous  avons  observé  que,  sur  les  reprises  de  trois  milliards  de  la  classe 
productive,  il  y  en  a  un  milliard  pour  les  intérêts  des  avances  primitives 
et  annuelles  de  celte  classe,  lequel  est  employé  continuellemenl  à  la  ré- 
paration de  ces  avances:  ainsi  il  ne  reste  à  cette  classe  qu'environ  deux 
milliards  pour  la  dépense  de  ses  propres  agents  immédiats,  qui  par  con- 
séquent sont  environ  le  double  de  ceux  de  la  classe  stérile;  mais  chacun, 
avec  l'aide  des  animaux  de  travail,  peut  y  faire  naître  une  reproduction  qui 
peut  faire  subsister  huit  hommes,  c'est-à-dire  sa  famille,  qui  peut  être 
supposée  de  quatre  personnes,  et  une  autre  famille  de  pareil  nombre  de 
personnes  appartenant  à  la  classe  stérile  ou  à  la  classe  des  propriétaires. 

Si  on  veut  entrer  dans  un  examen  plus  délaillé  de  la  distribution  des 
dépenses  d'une  nation,  on  le  trouvera  dans  la  Philosophie  rurale,  chap,  7. 
On  y  verra  qu'outre  les  cinq  milliards  qui  forment  ici  la  portion  de  la 
nation,  il  y  a  d'antres  dépenses:  tels  sont  les  frais  de  commerce  et  la 
nourriture  des  animaux  de  travail  employés  à  la  culture.  Ces  dépenses  ne 
sont  pas  comprises  dans  la  distribution  des  dépenses  représentées  dans 
le  Tableau,  et  étant  ajoutées  à  celles-ci,  elles  font  monter  la  valeur  totale 
de  la  reproduction  annuelle  à  six  milliards  trois  cent  soixante  et  dix  mil- 
lions.  Mais  il  est  à  remarquer  à  cet  égard  que  les  frais  du  commerce  peu- 
vent augmenter  au  désavantage  ou  diminuer  au  profit  de  la  nation,  selon 
que  cette  partie  est  ou  n'est  pas  dirigée  contradictoirement  à  Tordre 
naturel. 


CIiNQUIEME  OBSERVATION. 

Oiioiqirii  y  ait  un  commerce  extérieur,  on  ne  doit  calculer  les  dépenses  d'une  nation 
(jue  sur  la  reproduction  annuelle  de  son  territoire;  car  elle  ne  peut  acheter  de  Pé- 
iranger  qu'autant  qu'elle  lui  vend.  Les  frais  de  voiturage  se  payent  réciproque- 
ment par  les  nations.  Ils  forment  un  article  de  dépense  onéreuse  prélevée  sur  le 
revenu  des  propriétaires.  Le  commerce  doit  être  infiniment  libre  pour  que  ces 
frais  soient  le  plus  restreints  qu'il  est  possible.  Dans  l'état  d'un  commerce  libre, 
les  prix  qui  ont  cours  entre  les  nations  commerçantes  doivent  servir  de  base  au 
calcul  des  richesses  et  des  dépenses  des  nations. 

On  a  supposé,  dans  l'état  des  dépenses  que  l'on  vient  d'exposer,  que  la 
nation  ne  commerce  que  sur  elle-même.  Or  il  n'y  a  point  de  royaume 
dont  le  territoire  produise  toutes  les  richesses  propres  à  la  jouissance  de 
ses  habitants;  de  sorte  qu'il  faut  un  commerce  extérieur,  par  lequel  une 
nation  vend  à  l'étranger  une  partie  de  ses  productions  pour  acheter  de 
Félranger  celles  dont  elle  a  besoin.  Cependant,  comme  elle  ne  pcnl  achc- 
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ter  de  l'étranger  qu'autant  quelle  vend  à  l'étranger  ',  l'état  de  ses  dépenses 
doit  toujours  être  conforme  à  la  reproduction  qui  renaît  annuellement 
de  son  territoire.  Les  calculs  de  ces  dépenses  peuvent  donc  être  régu- 
lièrement établis  sur  la  quotité  de  cette  reproduction  même,  abstraction 
faite  de  tout  commerce  extérieur,  dont  les  détails  sont  indéterminés,  in- 
calculables et  inutiles  à  rechercher  :  il  sullit  de  faire  attention  que,  dans 
l'état  d'une  libre  concurrence  de  commerce  extérieur,  il  n'y  a  qu'échange 
de  valeur  pour  valeur  égale,  sans  perte  ni  gain  de  part  ou  d'autre. 

Quant  aux  frais  de  voiturage,  la  nation  et  l'étranger  les  payent  de  part 
et  d'autre  dans  leurs  ventes  ou  dans  leurs  achats  ;  et  ils  forment  pour 
les  commerçants  un  fonds  séparé  de  celui  de  la  nation,  parce  que,  dans 
le  commerce  extérieur  des  nations  agricoles,  tout  négociant  est  étranger 
relativement  aux  intérêts  de  ces  nations.  Ainsi  un  royaume  agricole  et 
commerçant  réunit  deux  nations  distinctes  l'une  de  l'autre  :  l'une  forme 
la  partie  constitutive  de  la  société  attachée  au  territoire  qui  fournit  le 
revenu,  et  l'autre  est  une  addition  extrinsèque  qui  fait  partie  de  la  répu- 
blique générale  du  commerce  extérieur,  employée  et  défrayée  par  les 
nations  agricoles.  Lés  frais  de  ce  commerce,  quoique  nécessaires,  doivent 
être  regardés  comme  une  dépense  onéreuse,  prélevée  sur  le  revenu  des 
propriétaires  des  terres  ;  ainsi  ils  doivent  être  dégagés  de  tout  monopole 
et  de  toutes  surcharges,  qui  retomberaient  désasireusement  sur  les  re- 
venus des  souverains  et  des  autres  propriétaires. 

Dans  l'état  de  libre  concurrence  de  commerce  extérieur,  les  prix  qui 
ont  cours  entre  les  nations  commerçantes  doivent  être  la  base  du  calcul 
des  richesses  et  des  dépenses  annuelles  des  nations  qui  ont  un  commerce 
facile  et  immune  .  Le  commerce  extérieur  est  plus  ou  moins  étendu 

^  De  toutes  manières ,  c'est  avec  des  produits  que  nous  aclietons  ce  que  d'autres 
ont  produit.  Un  bénéficier,  un  pensionnaire  de  l'i^tat  eux-mêmes,  qui  ne  produisent 
rien,  n'achètent  une  cliose  que  parce  que  des  choses  ont  été  produites,  dont  ils  ont 
profité.  (J.-B.  Say,  Cours  d'économ.  polil.^  tome  I,  p.  241.) 

-  C'est-à-dire  exempt  de  toutes  contributions  fiscales,  seigneuriales,  etc.,  de  mo- 
nopoles ,  d'appointements  d'inspecteurs  et  d'autres  officiers  inutiles.  Le  commerce, 
comme  l'agriculture,  ne  doit  avoir  d'autre  gouvernement  que  l'ordre  naturel.  Dans 
tout  acte  de  commerce ,  il  y  a  le  vendeur  et  l'acheteur  qui  stipulent  contradictoire- 
ment  et  librement  leurs  intérêts  ;  et  leurs  intérêts  ainsi  réglés  par  eux-mêmes ,  qui 
en  sont  seuls  juges  compétents  ,  se  trouvent  conformes  à  l'intérêt  public  :  toute  en- 
tremise d'officiers,  revêtus  d'autorité,  y  est  étrangère ,  et  d'autant  plus  dangereuse 
qu'on  y  doit  craindre  l'ignorance  et  des  motifs  encore  plus  redoutables.  Le  monopole 
dans  le  commerce  et  dans  l'agriculture  n'a  que  trop  souvent  trouvé  des  protecteurs; 
la  plantation  des  vignes,  la  vente  des  eaux-de-vie  de  cidre,  la  liberté  du  commerce 
des  grains,  l'entrée  des  marchandises  de  main-d'œuvre  étrangères,  ont  été  prohi- 
bées ;  les  manufactures  du  royaume  ont  obtenu  des  privilèges  exclusifs  au  préjudice 
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selon  la  diversité  des  consommalioiisdeshaljitanls,  et  selon  que  les  pro- 
ductions sont  plus  ou  moins  variées.  Plus  les  productions  d'un  royaume 
sont  variées,  moins  il  y  a  d'exportations  et  d'importations,  et  plus  la  na- 
tion épargne  sur  les  Irais  du  commerce  extérieur  qui  cependant  doit  être 
toujours  fort  libre,  débarrassé  de  toutes  gênes  et  exempt  de  toutes  impo- 
sitions, parce  que  ce  n'est  que  par  la  communication  qu'il  entretient 
entre  les  nations,  qu'on  peut  s'assurer  constamment  dans  le  commerce 
intérieur  le  meilleur  prix  possible  des  productions  du  territoire,  et  le  plus 
grand  revenu  possible  pour  le  souverain  et  pour  la  nation. 


SIXIEME  OBSERVATION. 
Le  calcul  des  richesses  annuelles  d'une  nation  agricole  se  réduit  à  celui  de  la  vente 
de  ses  productions  à  la  première  main.  Plus  le  prix  de  cette  vente  est  constamment 
haut,  plus  il  est  profitable  et  plus  il  fournit  de  richesses  aux  Propriétaires  des  pro- 
ductions, et  de  salaires  aux  autre  hommes.  C'est  ce  qui  fait  que  l'intérêt  général 
du  corps  entier  des  commerçants  est  d'accord  avec  l'intérêt  des  nations ,  quoique 
rintérét  particulier  et  momentané  de  chaque  commerçant  tende  a  faire  baisser  le 
plus  qu'il  est  possible  le  prix  de  la  première  vente ,  et  hausser  le  plus  qu'il  est 
possible  celui  du  dernier  achat  au  préjudice  des  nations.  Les  commerçants  de 
tous  les  pays  ne  forment  eutr'eux  qu'ime  immense  république.  Les  richesses  des 
commerçants  sont  absolument  séparées  de  celles  des  nations  agricoles.  Ce  ne  sont 
point  ces  commerçants  revendeurs  qui  font  naître  le  commerce. 

On  peut  voir  les  mêmes  productions  *  passer  plusieurs  fois  par  les 
mains  des  marchands  et  des  artisans;  mais  il  faut  faire  attention  que 
ces  répétitions  de  ventes  et  d'achats,  qui  multiplient  infructueusement 
la  arcw/af  ton,  ne  sont  que  transposition  de  marchandises  et  augmentation 
de  frais,  sans  production  de  richesses.  Le  compte  des  productions  se  réduit 
donc  à  leur  quantité  et  aux  prix  de  leurs  ventes  de  la  première  main  2. 

Plus  ces  prix  sont  assujétis  à  l'ordre  naturel,  et  plus  ils  sont  constam- 
ment hauts,  plus  aussi  ils  sont  profitables  dans  les  échanges  que  l'on 
fait  avec  l'étranger,  plus  ils  animent  l'agricidture  *,  plus  ils  soutiennent 
la  valeur  des  différentes  productions  du  territoire,  plus  ils  accroissent 
les  revenus  du  souverain  et  des  propriétaires,  plus  aussi  ils  augmentent 
le  numéraire  de  la  nation  et  la  masse  des  salaires  payés  pour  la  rétribution 

les  unes  des  autres  ;  on  a  contraint  les  entrepreneurs  des  manufactures  à  employer 
des  matières  premières  étrangères  à  l'exclusion  de  celles  du  pays,  etc.,  etc.;  de 
fausses  lueurs  ont  brillé  dans  l'obscurité,  et  l'ordre  naturel  a  été  interverti  par  des  in- 
térêts particuliers  toujours  cachés  et  toujours  sollicitants  sous  le  voile  du  bien  général. 
'  L'on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  Pécole  physiocratique  applique  exclusive- 
ment ce  terme  aux  produits  de  l'agriculture  dans  toutes  ses  branches.  (K.  D.) 

*  C'est-à-dire  de  la  vente  faite  par  la  classe  productive  ou  agricole.  (K.  D.) 

*  L'intérêt  du  cultivateur  est  le  premier  ressort  de  toutes  les  opérations  ècono- 
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due  à  l'emploi  ou  au  travail  de  ceux  qui  ne  sont  pas  possesseurs  primitifs 
des  productions. 

L'emploi  de  ces  salaires,  bien  ou  mal  distribués,  contribue  beaucoup 
à  la  prospérité  ou  à  la  dégradation  d'un  royaume,  à  la  régularité  ou  au 
dérèglement  des  mœurs  d'une  nation,  et  à  l'accroissement  ou  à  la  dimi- 
nution de  la  population.  Les  hommes  peuvent  être  obsédés  dans  les  cam- 
pagnes et  attirés  par  le  luxe  et  la  volupté  dans  la  capitale,  ou  bien  ils 
peuvent  être  également  répandus  dans  les  provinces.  Dans  ce  dernier 
cas,  ils  peuvent  entretenir  la  consommation  proche  de  la  production  ;  au 
lieu  que ,  dans  l'autre  cas ,  ils  ne  peuvent  éviter  les  grandes  dépenses 
de  charrois  qui  font  tomber  les  productions  à  bas  prix  dans  les  ventes 
de  la  première  main,  et  font  décroître  les  revenus  du  territoire,  la  masse 
des  salaires  et  la  population. 

Le  commerce  de  revendeur  *  peut  s'étendre  selon  l'activité  et  la  faculté 
des  commerçants;  mais  celui  d'une  nation  agricole  est  réglé  par  la  repro- 
duction annuelle  de  son  territoire.  Les  profits  en  pur  bénéfice  des  com- 
merçants régnicoles  ne  doivent  donc  point  se  confondre  avec  les  richesses 
de  la  nation,  puisque  celles-ci  ne  peuvent  s'étendre  annuellement  au-delà 
du  débit  de  la  reproduction  actuelle  de  son  territoire,  assujétie  aux  prix 
courants  des  ventes  de  la  première  main.  Le  commerçant  tend  a  acheter 
au  plus  bas  prix  et  à  revendre  au  plus  haut  prix  possible,  afin  d'étendre 
son  bénéfice  le  plus  possible  aux  dépens  de  la  nation  :  son  intérêt  par- 
ticulier et  l'intérêt  de  la  nation  sont  opposés  \  Ce  n'est  pas  cependant 
que  le  corps  entier  des  commerçants,  et  même  que  chaque  membre  de 
ce  corps  immense  n'ait,  en  regardant  la  chose  en  giand  et  dans  sa  vé- 
ritable étendue,  un  intérêt  très  réel  à  ce  que  les  productions  soient  con" 
stamment  vendues  à  la  première  main  le  plus  haut  prix  qu'il  est  possible; 
car  plus  elles  sont  vendues  à  haut  prix,  et  plus  la  culture  donne  de  produit 
net;  plus  la  culture  donne  de  produit  net,  et  plus  elle  est  profitable  ;  plus 
la  culture  est  profitable,  et  plus  elle  s'étend  de  toutes  paris;  plus  elle  fait 
renaître  de  production,  plus  elle  fournit  de  reprises  '  pour  les  cultivateurs, 
de  revenu  pour  le  souverain ,  pour  les  propriétaires,  pour  les  décima- 

mif[ues  et  de  tous  les  succès  de  l'agriculture  :  plus  les  productions  sont  constamment 
à  haut  prix,  plus  le  retour  annuel  des  reprises  des  fermiers  est  assuré,  plus  la  culture 
s'accroit,  et  plus  les  terres  rapportent  de  revenu,  tant  par  le  bon  prix  des  productions, 
que  par  l'augmentation  de  la  reproduction  annuelle  .-  plus  la  reproduction  accroît , 
plus  les  richesses  de  la  nation  se  multiplient,  et  plus  la  puissance  de  l'État  augmente. 

'  Celui  des  produits  manufactures  ^  par  opposition  au  commerce  des  matières 
premières,  que  l'école  appelle  commerce  rural.  (  E.  D.) 

*  Voyez  le  développement  de  cette  thèse,  par  Mercier  de  la  Rivière. 

"  Les  reprises  du  cultivateur  consistent  dans  la  rentrée  du  capital  circulant ,  des 
profits  de  ce  capital  et  de  ceux  du  capital  engagé.  (E.  r>.) 
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teiirs,  et  de  salaires  pour  tous  les  autres  ordres  de  citoyens;  plus  les 
dépenses  de  toute  espèce  se  niulliplienl,  plus  le  commerce  acquiert  d'ob- 
jets, d'occasions  et  d'activité,  et  par  conséquent  plus  la  somme  totale  des 
gains  des  commerçants  augmente  par  l'elfet  même  de  la  concurrence  qui, 
dans  chaque  circonstance  particulière,  empêche  ces  gains  d'être  exces- 
sils,  au  préjudice  des  prix  des  productions.  Mais  il  y  a  bien  peu  de  com- 
merçants qui  portent  si  loin  leurs  regards,  et  encore  moins  qui  soient 
capables  de  sacrilier  un  gain  présent  à  la  certitude  de  ces  grands  avan- 
tages futurs.  Aussi  ne  sont-ce  point  les  commerçants ,  mais  les  besoins 
des  consommateurs  et  les  moyens  d'y  satisfaire,  qui  assurent  primitive- 
ment les  prix  des  productions  à  la  vente  de  la  première  main.  Les  né- 
gociants ne  font  point  naître  les  prix,  ni  la  possibilité  du  commerce  ;  mais 
c'est  la  possibilité  du  commerce  et  de  la  communication  des  prix  qui 
fait  naître  les  négociants  '. 

SEPTIÈME    OBSERVATION  s. 

On  n'a  point  fait  entrer  dans  le  Tableau  la  masse  d'argent  monnayé  circulant  dans 
le  commerce  de  la  nation.  Les  nations  qui  n'ont  point  de  mines,  n'ont  d'argent 
qu'autant  qu'il  leur  convient  d'en  acheter.  Si  elles  voulaient  augmenter  leurs  pé- 
cule sans  que  la  reproduction  annuelle  de  leurs  richesses  fût  augmentée ,  elles 
diminueraient  leur  reproduction  et  bientôt  leur  pécule  même.  Le  pécule  peut 
décroître  sans  que  les  richesses  diminuent,  parce  qu'il  est  aisé  de  suppléer  au  pé- 
cule. Les  nations  pauvres  ont  proportionnellement  à  leur  reproduction  une 

•  Il  en  est  de  ceux-ci  comme  de  la  corde  d'un  puits  et  de  l'usage  qu'on  en  fait , 
qui  ne  sont  point  la  source  de  l'eau  qui  est  dans  le  puits  ;  tandis  qu'au  contraire 
.c'est  l'eau  qui  est  dans  le  puits,  jointe  à  la  connaissance  et  au  besoin  qu'on  en  a,  qui 
est  la  cause  de  l'usage  qu'où  fait  de  la  corde.  Les  hommes  éclairés  ne  confondent 
pas  les  causes  avec  les  moyens. 

^  Avant  Quesnay,  Boisguillebert  avait  signalé  la  terre  comme  le  principe  de  la 
richesse,  et  combattu,  de  même  que  lui,  l'erreur  funeste,  base  du  système  mercan- 
tile, qui  portait  les  esprits  à  en  voir  l'élément  principal  dans  l'accumulation  des  mé- 
taux précieux.  (Voyez  Économisles  financiers  du  XVIII^  siècle^  p.  396  et  suiv.). 

Cantillon,  dans  son  remarquable  Essai  sur  la  nature  du  commerce^  qui  parut  en 
i7oS  ,  ne  partage  pas  davantage  ce  préjugé ,  et  analyse  très  bien,  dans  le  chap.  17 
de  la  première  partie  de  ce  livre ,  la  valeur  propre  de  l'or  et  de  l'argent,  ainsi  que 
les  causes  qui  la  déterminent.  Mais  cette  erreur  maîtrisait,  jusqu'à  un  certain  point, 
l'esprit  de  David  Hume,  qui  écrivait  en  1734,  comme  le  prouve  le  passage  suivant  : 
«  L'argent  n'est  pas,  à  proprement  parler,  une  marchandise  ;  mais  c'est  seulement  un 
instrument  pour  le  négoce  ;  et  par  un  consentement  unanime,  on  est  convenu  qu'il 
servirait  à  faciliter  l'échange  d'une  denrée  pour  une  autre.  Ce  n'est  pas  proprement  la 
roue  qui  fait  aller  le  commerce,  mais  c'est  le  vieux-oint  dont  on  frotte  la  roue  pour 
qu'elle  roule  avec  plus  de  vitesse  et  d'aisance.  Si  nous  considérons  chaque  royaume 
en  soi ,  il  est  évident  que  le  plus  ou  le  moins  d'argent  n'est  pas  d'une  grande  con- 
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somme  de  pécule  beaucoup  plus  considérable  que  les  nations  riches;  car  celles-ci 
s'en  passent  très  bien  dans  la  plus  grande  partie  de  leur  commerce ,  ce  que 
celles-là  ne  peuvent  faire.  Une  somme  de  pécule  égale  à  celle  du  revenu  des 
terres  est  beaucoup  plus  que  suffisante  pour  une'- nation  agricole.  —  11  ne  faut 
pas  confondre  le  pécule  des  membres  de  la  république  commerçante  avec  celui 
des  nations.  Le  pécule  des  commerçants  est  leur  patrimoine  absolument  séparé 
dé  celui  des  nations,  et  auquel  elles  ne  peuvent  participer.  11  se  forme  et  s'ac- 
croît aux  dépens  des  nations.  Celles-ci  ne  doivent  pas  s'occuper  de  ce  petit  objet, 
qui  va  de  lui-même.  Leur  seul  intérêt  est  d'avoir  la  plus  grande  reproduction 
possible  de  richesses  propres  à  la  jouissance  des  hommes. 

Nous  n'avons  point  parlé  de  la  masse  d'argent  monnayé  qui  circule 
dans  le  commerce  de  chaque  nation ,  et  que  le  vulgaire  regarde  comme 
la  vraie  richesse  des  États ,  parce  qu  avec  de  V argent  on  peut  acheter^ 
dit-on,  tout  ce  dont  on  a  besoin.  Mais  on  ne  se  demande  pas  avec  quoi 
on  peut  se  procurer  de  l'argent;  cependant  cette  richesse  ne  se  donne 
pas  pour  rien,  elle  coûte  autant  qu'elle  vaut  à  celui  qui  l'achète.  C'est  le 
commerce  qui  l'apporte  aux  nations  qui  n'ont  pas  de  mines  d'or  ou  d'ar- 
gent; mais  ces  nations  mêmes  n'auraient  ni  or  ni  argent,  si  elles  n'avaient 
pas  de  quoi  les  payer,  et  elles  en  auront  toujours  autant  qu'elles  voudront 
en  acheter,  ou  qu'il  leur  conviendra  d'en  acheter,  si  elles  ont  des  produc- 
tions à  donner  en  échange. 

Je  dis  autant  qu'il  leur  conviendra  d'en  acheter;  car  l'argent  n'est  pas 
la  richesse  dont  les  hommes  ont  besoin  pour  leur  jouissance.  Ce  sont 
les  biens  nécessaires  a  la  vie  et  a  la  reproduction  annuelle  de  ces  biens 
mêmes  qu'il  faut  obtenir.  Convertir  des  productions  en  argent  pour  sous- 
traire cet  argent  aux  dépenses  profitables  à  l'agriculture,  ce  serait  dimi- 
nuer d'autant  la  reproduction  annuelle  des  richesses.  La  masse  d'argent 
ne  peut  accroître  dans  une  nation  qu'autant  que  cette  reproduction  elle- 
même  s'y  accroît;  autrement,  l'accroissement  de  la  masse  d'argent  ne 
pourrait  se  faire  qu'au  préjudice  de  la  reproduction  annuelle  des  ri- 
chesses. Or,  le  décroissement  de  cette  reproduction  entraînerait  néces- 
sairement, et  bientôt,  celui  de  la  masse  d'argent  et  l'appauvrissement  de 
la  nation  ;  au  lieu  que  la  masse  d'argent  peut  décroître  dans  une  nation 
sans  qu'il  y  ait  décroissement  de  richesses  chez  cette  nation,  parce  qu'on 
peut  en  bien  des  manières  suppléer  à  l'argent  quand  on  est  riche,  et 

séquence ,  puisque  le  prix  des  choses  est  toujours  proportionné  à  la  quantité  d'ar- 
gent, de  sorte  que  sous  le  règne  de  Henry  VII  on  faisait  autant  avec  un  écu,  qu'au- 
jourd'hui avec  une  livre  sterling.  Il  n'y  a  que  l'Élal  à  qui  l'abondance  d'argent 
soit  avantageuse ,  soit  dans  les  guerres  ,  soit  dans  les  négociations  avec  les  puis- 
sances étrangères.  {Troisième  dise,  polit,  sur  l'argent.)  » 

lluiiie  semble  ici  ne  pas  apercevoir  que  l'abondance  d'argent  ne  pouvait  résulter 
que  de  l'abondance  des  produits.  {E.  D.) 
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qu'on  a  un  commerce  facile  et  libre;  mais  rien  ne  peut  suppléer,  sans 
perte,  au  tlélaut  de  reproduction  annuelle  des  richesses  propres  a  la  jouis- 
sance des  hommes.  On  doit  même  présumer  que  le  pécule  *  d'une  nation 
pauvre  doit  être  à  proportion  plus  considérable  que  celui  d'une  nation 
riche;  car  il  ne  leur  en  reste  a  l'une  et  à  l'autre  que  la  somme  dont  elles 
ont  besoin  pour  leurs  ventes  et  pour  leurs  achats.  Or,  chez  les  nations 
pauvres  on  a  beaucoup  plus  besoin  de  rcnlremise  de  l'argent  dans  le 
commerce  ;  il  faut  y  payer  tout  comptant,  parce  que  l'on  ne  peut  s'y  fier 
h  la  promesse  de  presque  personne.  Mais  chez  les  nations  riches  il  y  a 
beaucoup  d'hommes  connus  pour  riches,  et  dont  la  promesse  par  écrit  est 
regardée  comme  très  sûre  et  bien  garantie  par  leurs  richesses  ;  de  sorte  que 
toutes  les  ventes  considérables  s'y  font  a  crédit,  c'est-a-dire  par  l'entremise 
de  papiers  valables,  qui  suppléent  à  l'argent  et  facilitent  beaucoup  le  com- 
merce \  Ce  n'est  donc  pas  par  le  plus  ou  le  moins  d'argent  qu'on  doit 
juger  de  l'opulence  des  États  :  aussi  estime-t-on  qu'un  pécule,  égal  au 
revenu  des  propriétaires  des  terres,  est  beaucoup  plus  que  suffisant  pour 
une  nation  agricole  où  la  circulation  se  fait  régulièrement,  et  où  le  com- 
merce s'exerce  avec  confiance  et  une  pleine  liberté  \ 

Quant  à  la  république  commerçante  universelle  répandue  dans  les  dif- 
férents pays,  et  quant  aux  petites  nations  purement  commerçantes  qui 
ne  sont  que  des  parties  de  cette  république  immense,  et  qui  peuvent  en 
être  regardées  comme  les  villes  capitales,  ou ,  si  l'on  veut,  comme  les 
principaux  comptoirs,  la  masse  de  leur  argent  monnayé  est  proportionnée 
à  l'étendue  de  leur  commerce  de  revente;  elles  augmentent  cette  masse, 
autant  qu'elles  peuvent,  par  leurs  profits  et  par  leur  épargne,  pour  ac- 


'  La  somme  du  miméraire  métallique. 

-  La  même  remarque  est  encore  faite  par  Boisguillebert  à  Tendroit  précité. 

'  On  remarque  que  le  pécule  d'Angleterre  reste  fixé  à  peu  prés  à  cette  proportion, 
qui,  dans  Tétat  présent  de  ses  richesses,  le  soutient  environ  à  26  millions  sterlings, 
ou  à  11  millions  de  marcs  d'argent.  Cette  richesse  en  argent  ne  doit  pas  en  imposer 
dans  un  pays  où  le  commerce  de  revente  et  de  voiturage  domine,  et  où  il  faut  dis- 
tinguer le  pécule  des  commerçants  de  celui  de  la  nation.  Ces  deux  parties  n'ont  rien 
de  comnmn,  si  ce  n'est  qu'autant  que  les  commerçants  veulent  bien  vendre  à  intérêt 
leur  argent  à  la  nation  qui  a  fondé  ses  forces  militaires  sur  les  emprunts ,  ce  qui 
n'est  pas  une  preuve  de  la  puissance  réelle  d'un  État.  Si  cette  nation  s'est  trouvée 
exposée  par  ses  guerres  à  des  besoins  pressants  et  à  des  emprunts  excessifs,  ce  n'é- 
tait pas  par  le  défaut  de  l'argent,  c'était  par  les  dépenses  qui  excédaient  le  revenu 
public.  Plus  les  emprunts  suppléent  aux  revenus,  plus  les  revenus  se  trouvent  sur- 
chargés par  les  dettes  ;  et  la  nation  se  ruinerait ,  si  la  source  même  des  revenus  en 
souffrait  un  dépérissement  progressif,  qui  diminuât  la  reproduction  annuelle  des  ri- 
chesses. C'est  sous  ce  point  de  vue  qu'il  faut  envisager  l'état  des  nations  ,  car  c'est 
parles  revenus  du  territoire  qu'il  faut  juger  de  la  prospérité  et  de  la  puissance  réelle 
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croître  le  fonds  de  leur  commerce  ;  l'argent  est  leur  patrimoine;  les  com- 
merçants ne  l'emploient  dans  leurs  achats  que  pour  le  retirer  avec  bé^ 
néfice  dans  leurs  ventes.  Ils  ne  peuvent  donc  augmenter  leur  pécule 
qu'aux  dépens  des  nations  avec  lesquelles  ils  commercent  ;  il  est  toujours 
en  réserve  entre  leurs  mains  ;  il  ne  sort  de  leurs  comptoirs  et  ne  circule 
que  pour  y  revenir  avec  accroissement  ;  ainsi  cet  argent  ne  peut  faire 
partie  des  richesses  des  nations  agricoles  toujours  bornées  a  leur  repro- 
duction ,  sur  laquelle  elles  payent  continuellement  les  gains  des  com- 
merçants. Ceux-ci,  en  quelque  pays  que  soit  leur  habitation  ,  sont  liés  à 
différentes  nations  pour  leur  commerce;  c'est  leur  commerce  même  qui 
est  leur  patrie  et  le  dépôt  de  leurs  richesses  ;  ils  achètent  et  vendent  où 
ils  résident  et  où  ils  ne  résident  pas;  l'étendue  de  l'exercice  de  leur  pro- 
fession n'a  point  de  limites  déterminées  et  point  de  territoire  particu- 


crim  empire.  Le  pécule  est  toujours  renaissant  dans  une  nation  où  les  richesses  se 
renouvellent  continuellement  et  sans  dépérissement. 

Pendant  près  d'un  siècle,  c'est-à-dire  depuis  1444  jusqu'à  1525,  il  y  a  eu  en  Europe 
une  grande  diminution  dans  la  quantité  de  l'argent ,  comme  on  peut  en  juger  par 
le  prix  des  marchandises  en  ce  temps-là  ;  mais  cette  moindre  quantité  de  pécule 
était  indifférente  aux  nations  ;  parce  que  la  valeur  vénale  de  cette  richesse  était  la 
même  partout,  et  que,  par  rapport  à  l'argent,  leur  état  était  le  même  relativement  à 
leurs  revenus ,  qui  étaient  partout  également  mesurés  par  la  valeur  uniforme  de 
l'argent.  Dans  ce  cas,  il  vaut  mieux,  pour  la  commodité  des  hommes,  que  ce  soit  la 
valeur  qui  supplée  à  la  masse,  que  si  la  masse  suppléait  à  la  valeur. 

11  n'est  pas  douteux  que  la  découverte  de  l'Amérique  a  procuré  en  Europe  une  plus 
grande  abondance  d'or  etd'argent;  cependant  leur  valeur  avait  commencé  à  baisser 
très  sensiblement  par  rapport  aux  marchandises,  avant  l'arrivée  de  l'or  et  de  l'ar- 
gent de  l'Amérique  en  Europe.  Mais  toutes  ces  variétés  générales  ne  changent  rien 
à  l'état  du  pécule  de  chaque  nation,  qui  se  proportionne  toujours  aux  revenus  des 
biens  fonds  ;  abstraction  faite  de  celui  qui  fait  partie  du  fonds  du  commerce  exté- 
rieur des  négociants,  et  qui  cin  nie  entre  les  nations,  comme  celui  d'une  nation  cir- 
cule entre  les  provinces  du  même  royaume. 

Le  pécule  de  ces  négociants  circule  aussi  entre  la  métropole  et  ses  colonies,  ordi- 
nairement sans  y  accroître  les  richesses  de  part  ni  d'autre  ;  quelquefois  même  en 
les  diminuant  beaucoup  ,  surtout  lorsqu'il  y  a  exclusion  de  la  concurrence  des  com- 
merçants de  tout  pays.  Dans  ce  cas  le  monopole  accroît  le  pécule  des  commerçants 
qui  l'exercent  sur  la  métropole  et  sur  les  colonies;,  et  dinnnue  celui  des  colonies 
et  de  leur  métropole.  Celle-ci  néanmoins  oublie  que  les  négociants  ne  lui  donnent 
pas  leur  argent  pour  rien,  et  qu'ils  lui  revendent  au  contraire,  toute  sa  valeur,  cet  ar- 
gent qu'ils  ont  gagné  à  ses  dépens  ;  elle  se  laisse  persuader  que,  comme  ses  négociants 
sont  nationaux,  c'est  elle-même  qui  profite  du  monopole  qu'on  exerce  sur  elle  et 
sur  SCS  colonies,  et  cfui  diminue  leurs  richesses  et  le  prix  des  productions  de  son 
propre  territoire.  Ces  idées  perverses  et  absurdes  ont  causé  depuis  quelques  siècles 
un  grand  désordre  en  Europe . 

Dans  le  siècle  précédent,  sous  Louis  XIV,  le  marc  d'argent  monnayé  valait  28  liv. 
Ainsi  18,600,000  de  marcs  d'argent  valaient  alors   environ  500  millions.  C'était  a- 
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lier.  Nos  commerçants  sont  aussi  les  commerçants  des  autres  nations; 
les  commerçants  des  autres  nations  sont  aussi  nos  commerçants;  et  les 
uns  et  les  autres  commercent  aussi  entre  eux.  Ainsi,  la  communication 
de  leur  commerce  pénètre  et  s'étend  partout,  en  \isant  toujours  finale- 
ment vers  l'argent  que  le  commerce  lui-même  apporte  et  distribue  dans 
les  nations,  conformément  aux  prix  assujétis  à  l'ordre  naturel  qui  règle 
journellement  les  valeurs  vénales  des  productions.  Mais  les  nations  agri- 
coles ont  un  autre  point  de  vue,  plus  utile  pour  elles  et  plus  étendu;  elles 
ne  doivent  tendre  qu'à  la  plus  grande  reproduction  possible  pour  ac- 
croître et  perpétuer  les  richesses  propres  à  la  jouissance  des  hommes; 
l'argent  n'est  pour  elles  qu'une  petite  richesse  intermédiaire  qui  dispa- 
raîtrait en  un  moment  sans  la  reproduction. 

FIN    DE   l'analyse   DU    TABLEAU    ÉCONOMIQUE. 


peu  près  l'état  du  pécule  de  la  France  dans  ce  temps  où  le  royaume  était  beaucoup 
plus  riche  que  sous  la  fin  du  règne  de  ce  monarque. 

En  1716,  la  refonte  génércile  des  espèces  ne  monta  pas  à  400  millions  :  le  marc 
d'argent  monnayé  était  à  io  liv.  12  sols  ;  ainsi  la  masse  des  espèces  de  cette  refonte 
ne  montait  pas  à  neuf  millions  de  marcs  ;  c'était  plus  de  moitié  moins  que  dans  le? 
refontes  générales  de  1685  et  1693.  Cette  masse  de  pécule  n'aura  pu  augmenter  par 
les  fabrications  annuelles  d'espèces,  qu'autant  que  le  revenu  de  la  nation  aura  aug- 
menté. Quelque  considérable  que  soit  le  total  de  ces  fabrications  annuelles  depuis 
cette  refonte,  il  aura  moins  servi  à  augmenter  la  masse  d'argent  monnayé,  qu'à  ré- 
parer ce  qui  en  est  enlevé  annuellement  par  la  contrebande,  par  les  diverses 
branches  de  commerce  passif,  et  par  d'autres  emplois  de  l'argent  che  Jij^ranger  ; 
car,  depuis  cinquante  ans,  le  total  de  ces  transmissions  annuelles,  bi^^fculé,  se 
trouverait  fort  considérable.  L'augmentation  du  numéraire,  qui  est  fixéd^Ës  long- 
temps à  o4  liv.,  ne  prouve  pas  que  la  quantité  de  pécule  de  la  nation  ait  ^aucoup 
augmenté  ;  puisqu'augmenter  le  numéraire,  c'est  tâcher  de  suppléer  à  la  rèmité  par 
la  dénomination.  ï 

Ces  observations,  il  est  vrai,  sont  peu  conformes  aux  opinions  du  vulgaire  sur 
la  quantité  d'argent  monnayé  d'une  nation.  Le  peuple  croit  que  c'est  dans  l'argent 
que  consiste  la  richesse  dun  État  ;  mais  l'argent,  comme  toutes  les  autres  produc-^ 
lions,  n'est  richesse  qu'à  raison  de  sa  valeur  vénale,  et  n'est  pas  plus  diflicile  à 
acquérir  que  toute  autre  marchandise,  en  le  payant  par  d'autres  richesses.  Sa  quan- 
tité dans  un  État  y  est  bornée  à  son  usage,  qui  y  est  réglé  par  les  ventes  et  les  achats 
que  fait  la  nation  dans  ses  dépenses  annclles  ;  et  les  dépenses  annuelles  de  la  na- 
tion sont  réglées  par  les  revenus.  Une  nation  ne  doit  donc  avoir  d'argent  monnayé 
qu'à  raison  de  ses  revenus  ;  une  plus  grande  quantité  lui  serait  inutile  ;  elle  en  échan- 
gerait le  superflu  avec  les  autres  nations,  pour  d'autres  richesses  qui  lui  seraient 
plus  avantageuses  ou  plus  satisfaisantes;  car  les  possesseurs  de  l'argent,  même  les 
plus  économes,  sont  toujours  attentifs  à  en  retirer  quelque  profit.  Si  on  trouve  à  le 
prêter  dans  le  pays  à  un  haut  intérêt,  c'est  une  preuve  qu'il  n'y  est  tout  au  plus 
que  dans  la  proportion  que  nous  avons  observée,  puisqu'on  en  paye  l'usage  ou  le 
besoin  à  si  haut  prix. 


MAXIMES  GÉNÉRALES 
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AVIS  DE  L'ÉDITEUR' 


Le  Droit  naturel  des  hommes  leur  indique  un  ordre  social  physique,  fondé  in- 
variablement, et  pour  le  plus  grand  avantage  de  l'humanité,  sur  les  lois  naturelles 
et  constitutives  d'un  gouvernement  parfait.  Nous  venons  de  voir  la  marche  de  l'ordre 
social  physique  exposée  dans  le  Tableau  économique.  Les  Maximes  générales 
suivantes  réunissent  les  principales  lois  naturelles  et  immuables  conformes  à 
l'ordre  évidemment  le  plus  avantageux  aux  hommes  réunis  en  société.  Les  Notes 
qui  y  sont  jointes  y  ajoutent  encore  des  développements.  Tous  ces  ouvrages  sont 
intimement  liés  et  forment  un  ensemble  complet,  comme  les  racines,  le  tronc,  les 
branches  et  les  feuilles  d'un  arbre  fécond  et  vigoureux  fait,  j'ose  le  dire,  pour  du- 
rer autant  que  le  monde ,  et  pour  enrichir,  par  des  fruits  toujours  abondants,  les 
hommes  qui  voudront  en  profiter. 

Nous  voici  arrivés  dans  ce  Recueil  à  la  partie  la  plus  intéressante  pour  le  plus 
grand  nombre  des  lecteurs  qui  ne  demandent  que  des  résultats,  et  h  qui  leurs  oc- 
cupations ne  permettent  pas  de  saisir  autre  chose.  Les  maximes,  quand  elles  sont 
vraies,  c|uand  elles  sont  fondées  sur  l'ordre  naturel,  sont  toujours  accordées  et  con- 
senties ;  elles  passent  de  bouche  en  bouche  et  se  retiennent  avec  facilité.  Les  sa- 
vants, les  hommes  d'État,  les  génies  supérieurs,  en  connaissent  les  principes  et  les 
preuves  ;  ils  en  ont  une  évidence  entière  et  raisonnée.  Les  hommes  ordinaires  et 
le  peuple  même  en  ont,  si  l'on  peut  ainsi  dire,  l'évidence  de  sentiment.  Ce  qui  leur 
assure  ce  consentement  général  est  que  les  véritables  maximes  ne  peuvent  pas  être 
l'ouvrage  des  hommes  ;  elles  sont  l'expression  des  lois  naturelles  instituées  par 
Dieu  même,  ou  elles  ne  sont  pas  m,aximes.  Dans  celles  ciu'on  va  lire  ,  il  y  en  a 
plusieurs  cpii  paraîtront,  au  premier  coup-d'œil,  n'être  que  des  conséquences  né- 
cessaires de  celles  qui  les  précèdent.  Il  sera  cependant  aisé  de  remarquer  que  l'on 
ne  pourrait  en  retrancher  aucune  sans  altérer  la  perfection  de  cette  espèce  de  Code 


'  Cet  Avis  est  de  Dupont  de  Nemours. 
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économique.  Et  si  l'on  essaie,  au  contraire,  d'y  ajouter,  on  sera  surpris,  par  la  dif- 
ficulté qu'on  y  trouvera,  de  voir  à  quel  petit  nombre  de  propositions  se  réduisent 
les  lois  fondamentales  du  bonheur  des  sociétés  et  de  la  puissance  des  souverains  K 


*  Les  Maximes  que  je  remets  aujourd'hui  sous  les  yeux  du  public  ,  et  leurs  Notes, 
ont  été  imprimées  pour  la  première  fois,  avec  le  Tableau  économique^  au  château  de 
Versailles,  dans  le  mois  de  décembre  1738.  Les  mêmes  Maximes  ont  été  réimpri- 
mées environ  deux  ans  après,  et  la  plupart  des  notes  fondues  dans  l'explication  du 
Tableau  économique^  donnée  à  la  fin  de  V Ami  des  hommes^  par  M.  le  marquis 
de  M***  [Mirabeau)^  qui  depuis  a  encore  cité  les  3Iaximes  en  entier,  mais  sans  les 
notes,  dans  son  immense  et  profond  ouvrage  intitulé  la  Philosophie  rurale ,  qui  est 
un  développement  très  riche  et  très  étendu  du  Tableau  économique. 


MAXIMES  GENERALES 

DU 

GOUVERNEMENT    ÉCONOMIQUE 

D'UN  ROYAUME  AGRICOLE, 

ET   NOTES   SUR   CES    MAXIMESV 

MAXIME  I.  —  UNITÉ  d'autorité. 

Que  V autorité  souveraine  soit  unique,  et  supérieure  à  tous  les  individus  de 
la  société  et  à  toutes  les  entreprises  injustes  des  intérêts  particuliers  :  csly 
l'objet  de  la  domination  et  de  l'obéissance  est  la  sûreté  de  tous  et  l'intérêt 
licite  de  tous.  Le  système  des  contreforces  dans  un  gouvernement  est  une 
opinion  funeste  qui  ne  laisse  apercevoir  que  la  discorde  entre  les  grands 
et  l'accablement  des  petits.  La  division  des  sociétés  en  différents  ordres 
de  citoyens,  dont  les  uns  exercent  l'autorité  souveraine  sur  les  autres^ 
détruit  l'intérêt  général  de  la  nation,  et  introduit  la  dissension  des  inté- 
rêts particuliers  entre  les  différentes  classes  de  citoyens  :  cette  division 
intervertirait  l'ordre  du  gouvernement  d'un  royaume  agricole  qui  doit 
réunir  tous  les  intérêts  à  un  objet  capital ,  à  la  prospérité  de  l'agricul- 
ture, qui  est  la  source  de  toutes  les  richesses  de  l'État  et  de  celles  de  tous 
les  citoyens. 

IL  —  INSTRUCTION. 

Que  la  nation  soit  instruite  des  lois  générales  de  l'ordre  naturel,  qui  cons- 
tituent le  gouvernement  évidement  le  plus  parfait.  L'étude  de  la  jurispru- 
dence humaine  ne  suffît  pas  pour  former  les  hommes  d'État;  il  est  né- 
cessaire que  ceux  qui  se  destinent  aux  emplois  de  l'administration  soient 
assujétis  à  l'étude  de  l'ordre  naturel  le  plus  avantageux  aux  hommes 
réunis  en  société.  ïl  est  encore  nécessaire  que  les  connaissances  prati- 
ques et  lumineuses,  que  la  nation  acquiert  par  l'expérience  et  la  réflexion,  V 
se  réunissent  a  la  science  générale  du  gouvernement;  afin  que  l'autorité 

'  Dans  l'édition  de  Dupont  de  Nemours,  les  notes  sont  rejetées  à  la  fin  des  chapi- 
tres Il  nous  a  paru  plus  naturel,  et  plus  commode  pour  le  lecteur,  de  les  i)Iacersoiis 
le  texte  dont  elles  sentie  eommmcntaire.  (  E-  I>^ 
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souveraine,  toujours  éclairée  par  l'évidence,  institfie  les  meilleures  lois 
el  les  fasse  observer  exactement  pour  la  sûreté  de  tous,  et  pour  parvenir 
à  la  plus  grande  prospérité  possible  de  la  société. 

m.  —  TERRE,    AGRICULTURE,    SOURCE   UxNIQUE   DE   RICHESSES. 

Que  le  souverain  et  la  nation  ne  perdent  jamais  de  vue,  que  la  terre  est 
l'unique  source  des  richesses*  ,•  et  que  c'est  r agriculture  qui  les  multiplie  *. 
Car  l'augmentation  des  richesses  assure  celle  de  la  population;  les 
hommes  et  les  richesses  font  prospérer  l'agriculture,  étendent  le  com- 
merce, animent  l'industrie,  accroissent  el  perpétuent  les  richesses.  De 
cette  source  abondante  dépend  le  succès  de  toutes  les  parties  de  l'admi- 
nistration du  royaume. 


'  Ce  point  fondamental  de  la  doctrine  de  Quesnay  paraît  notamment  emprunté  à 
Cantillon,  qui  s'exprime  ainsi  : 

«Laterreestla  source  ou  la  matière  d'où  l'on  tire  la  richesse;  le  travail  de  l'homme 
est  la  forme  qui  la  produit  ;  et  la  richesse  en  elle-même  n'est  autre  chose  que  la 
nourriture,  les  commodités  et  les  agréments  de  la  vie.  —  La  terre  produit  de  l'herbe, 

des  racines,  des  graines,  etc Le  travail  de  l'homme  donne  la  forme  de  richesse  à 

tout  cela.  —  Les  rivières  elles  mers  fournissent  des  poissons  pour  la  nourriture  de 
l'homme,  et  plusieurs  autres  choses  pour  l'agrément  ;  mais  ces  mers  et  ces  rivières 
appartiennent  aux  terres  adjacentes  ou  sont  communes,  et  le  travail  de  l'homme  en 
tire  le  poisson  et  autres  avantages.  »  (  Essai  sur  la  nature  du  commerce^  ch.  1.  ) 

Il  en  est  de  même  de  l'idée  que  le  produit  net  territorial  est  le  fonds  sur  lequel  vi- 
vent tous  ceux  qui  n'apparlientient  pas  à  la  classe  agricole. 

«  Il  n'y  a,  dit  Cantillon,  que  le  prince  et  les  propriétaires  des  terres  qui  viveni 
dans  l'indépendance  ;  tous  les  autres  ordres  et  tous  les  habitants  sont  à  gages  ou  entre- 
preneurs... Quoi  qu'il  en  soit,  qu'on  examine  les  moyens  dont  un  habitant  subsiste, 
on  trouvera  toujours,  en  remontant  à  leur  source,  qu'ils  sortent  du  fonds  du  pro 
priétaire,  soit  dans  les  deux  tiers  du  produit  qui  est  attribué  aux  fermiers,  soit  dans 
le  tiers  qui  reste  au  propriétaire.  {Ibid.,  ch.  XII,  intitulé  :  Tous  les  ordres  et  tous 
les  hommes  d'wn  État  subsistent  et  s'enrichissent  aux  dépens  des  propriétaires  des 
terres.  (  E.  D.  ) 

*  Le  commerce  réciproque  avec  Pétranger  rapporte  des  marchandises  qni  sont 
payées  par  les  revenus  de  la  nation  en  argent  ou  en  échange  ;  ainsi ,  dans  le  détail 
des  revenus  d'un  royaume ,  il  n'en  faut  pas  faire  un  objet  à  part  qui  formerait  un 
double  emploi,  llfaut  penser  de  même  des  loyers  de  maisons  et  des  rentes  d'intérêts 
d'argent;  car  ce  sont,  pour  ceux  qui  les  payent,  des  dépenses  qui  se  tirent  d'une 
autre  source,  excepté  les  rentes  placées  sur  les  terres,  qui  sont  assignées  sur  un  fonds 
productif;  mais  ces  rentes  sont  comprises  dans  le  produit  du  revenu  des  terres.  Ainsi 
ce  sont  les  terres  et  les  avances  des  entrepreneurs  de  la  culture ,  qui  sont  la  source 
unique  des  revenus  des  Nations  agricoles.  * 

1  Voyez  l'analyse  des  éléments  de  la  richesse  nationale,  par  Turgol,  §  XC  et  suiv  •  des  Réflexions 
sur  la  formaliOH  et  ta  distribution  de  la  richesse.  C'est  le  développement  des  idées  précédentes.  (E.D.Î 
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IV. PROPRIÉTÉ    ASSURÉE. 

Que  la  propriété  des  biens  fonds  et  des  richesses  mobilières  soit  assurée  à 
ceux  qui  en  sont  les  possesseurs  légitimes  ;  car  la  sûreté  de  la  propriété 

EST    LE    FOîNDEMëM    E;SSEATIEL    de    l'ordre    ÉCONOMIQUE    DE    LA    SOCIÉTÉ. 

Sans  la  certitude  de  la  propriété,  le  territoire  resterait  inciille.  11  n'y  au- 
rait ni  propriétaires  ni  fermiers  pour  y  faire  les  dépenses  nécessaires 
pour  le  mettre  en  valeur  et  pour  le  cultiver,  si  la  conservation  du  fonds 
et  des  produits  n'était  pas  assurée  à  ceux  qui  font  les  avances  de  ces  dé- 
penses. C'est  la  sûreté  de  la  possession  permanente  qui  provoque  le  tra- 
vail et  l'emploi  des  richesses  à  l'amélioration  et  a  la  culture  des  terres, 
et  aux  entreprises  du  commerce  et  de  l'industrie.  Il  n'y  a  que  la  puissance 
souveraine  qui  assure  la  propriété  des  sujets,  qui  ait  un  droit  primitif  au 
partage  des  fruits  de  la  terre,  source  unique  des  richesses. 

V. IMPÔT    KON    DESTRUCTEUR. 

Qm  l'impôt  ne  soit  pas  destructif,  ou  disproportionné  à  la  masse  du  re- 
venu de  la  nation  ,•  que  son  augmentation  suive  V augmentation  du  revenu; 
qu'il  soit  établi  immédiatement  sur  le  produit  net  des  biens  fonds ,  et  non 
sur  le  salaire  des  hommes,  ni  sur  les  denrées,  où  il  multiplierait  les  frais 
de  perception ,  préjudicierait  au  commerce  et  détruirait  annuellement 
une  partie  des  richesses  de  la  nation  K  Qu'il  ne  se  prenne  pas  non  plus 
sur  les  richesses  des  fermiers  des  biens  fonds;  car  les  avances  de  l'a- 
griculture d'un  royaume  doivent  être  envisagées  comme  un  immeuble 
qu'il  faut  conserver  précieusement  pour  la  production  de  l'impôt, 
du  revenu,  et  de  la  subsistance  de  toutes  les  classes  de  citoyens  : 
autrement  l'impôt  dégénère  en  spoliation  et  cause  un  dépérissement  qui 
ruine  promptement  un  État  *. 


•  De  là  cet  aphorisme  de  Técole .-  Impositions  indirectes ,  pauvres  paysans  ;  pau- 
vres paysans^  pauvre  royaume  ;  pauvre  royaume,  pauvre  souverain.      (  E.  D.) 

*  L'impôt  bien  ordonné,  c'est-à-dire  l'impôt  qui  ne  dégénère  pas  en  spoliation 
par  une  mauvaise  forme  d'imposition,  doit  être  regardé  comme  une  partie  du  revenu 
détachée  du  produit  net  des  biens  fonds  d'une  nation  agricole;  car  autrement  il 
n'aurait  aucune  règle  de  proportion  avec  les  richesses  de  la  nation ,  ni  avec  le  re- 
venu, ni  avec  l'état  des  sujets  contribuables;  il  pourrait  insensiblement  tout  ruiner 
avant  que  le  ministère  s'en  aperçût. 

Le  produit  net  des  biens  fonds  se  distribue  à  trois  propriétaires,  à  l'État,  aux  pos- 
sesseurs des  terres  et  aux  décimateurs.  11  n'y  a  que  la  portion  du  possesseur  du  bien 
qui  soit  aliénable,  et  elle  ne  se  vend  qu'à  raison  du  revenu  qu'elle  produit.  La  pro- 
priété du  possesseur  ne  s'étend  donc  pas  au-dolà.  Ce  n'est  donc  [)as  lui  qui  paye 
les  autres  propriétaires  qui  ont  part  au  bien,  puisque  leurs  parts  ne  lui  appartiennent 
pas,  qu'il  ne  le?  a  pas  acquises,  et  quelles  ne  sont  pas  aliénables.  Le  po^si'sseiirdu 
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VI. AVANCES    SUFFISANTES. 

Que  les  avatices  des  cultivateurs  soient  suffisantes  pour  faire  renaître  an- 

bien  ne  doit  donc  pas  regarder  Timpôt  ordinaire  comme  une  charge  établie  sur  sa 
portion;  car  ce  n'est  pas  lui  qui  paye  ce  revenu,  c'est  la  partie  du  bien  qu'il  n'a  pas 
acquise,  et  qui  ne  lui  appartient  pas,  qui  le  paye  à  qui  il  est  dû.  Et  ce  n'est  que  dans 
les  cas  de  nécessiîé,  dans  les  cas  où  la  sûreté  de  la  propriété  serait  exposée,  que  tous 
les  propriétaires  doivent  pour  leur  propre  intérêt  contribuer  sur  leurs  portions  à  la 
subvention  passagère  que  les  besoins  pressants  de  l'Etat  peuvent  exiger. 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  dans  tous  les  cas  l'imposition  du  tribut  ne  doit 
porter  que  sur  le  revenu,  c'est-à-dire  sur  le  produit  net  annuel  des  biens  fonds;  et 
non  sur  les  avances  des  laboureurs,  ni  sur  les  hommes  de  travail,  ni  sur  la  vente  des 
marchandises,  car  autrement  il  serait  destructif.  Sur  les  avances  des  laboureurs  ce 
ne  serait  pas  un  impôt,  mais  une  spoliation  qui  éteindrait  la  réproduction,  détério- 
rerait les  terres,  ruinerait  les  fermiers,  les  propriétaires  et  l'État.  Sur  le  salaire  des 
hommes  de  travail  et  sur  la  vente  des  marchandises,  il  serait  arbitraire ,  les  frais  de 
perception  surpasseraient  l'impôt,  et  retomberaient  sans  règle  sur  les  revenus  de  la 
nation  et  sur  ceux  du  souverain.  11  faut  distinguer  ici  l'imposition  d'avec  l'impôt; 
l'imposition  serait  le  triple  de  l'impôt,  et  s'étendrait  sur  l'impôt  même;  car,  dans 
toutes  les  dépenses  de  l'État,  les  taxes  imposées  sur  les  marchandises  seraient  payées 
par  l'impôt.  Ainsi  cet  impôt  serait  trompeur  et  ruineux. 

L'imposition  sur  les  hommes  de  travail  qui  vivent  de  leur  salaire,  n'est,  rigou- 
reusement parlant,  qu'une  imposition  sur  le  travail,  qui  est  payée  par  ceux  qui  em- 
ployent  les  ouvriers  ;  de  même  qu'une  imposition  sur  les  chevaux  qui  labourent  la 
terre  ne  serait  réellement  qu'une  imposition  sur  les  dépenses  mêmes  de  la  culture. 
Ainsi  l'imposition  sur  les  hommes,  et  non  sur  ie  revenu,  porterait  sur  les  frais  mêmes 
de  l'industrie  et  de  l'agriculture,  retomberait  doublement  en  perte  sur  le  revenu 
des  biens  fonds,  et  conduirait  rapidement  à  la  destruction  de  l'impôt.  On  doit  penser 
de  même  des  taxes  qu'on  imposerait  sur  les  marchandises;  car  elles  tomberaient 
aussi  en  pure  perte  sur  le  revenu,  sur  l'impôt  et  sur  les  dépenses  de  la  culture ,  et 
exigeraient  des  frais  immenses  qu'il  serait  impossible  d'éviter  dans  un  grand  État. 

Cependant  ce  genre  d'imposition  est  forcément  la  ressource  des  petits  États  mari- 
times, qui  subsistent  par  un  commerce  de  trafic,  nécessairement  assujéti  à  l'impôt 
dans  ces  Etats  qui  n'ont  point  de  territoire.  Et  il  est  encore  presque  toujours  re- 
gardé comme  une  ressource  momentanée  dans  les  grands  Etats,  lorsque  l'agriculture 
y  est  tombée  dans  un  tel  dépérissement  que  le  revenu  du  territoire  ne  pourrait  plus 
subvenir  au  payement  de  l'impôt.  Mais  alors  cette  ressource  insidieuse  est  une  sur- 
charge qui  réduit  le  peuple  à  une  épargne  forcée  sur  la  consommation,  qui  arrête  le 
travail,  qui  éteint  la  réproduction,  et  qui  achève  de  ruiner  les  sujets  et  le  sou- 
verain. 

On  a  souvent  parlé  de  l'établissement  de  l'impôt  payé  en  nature  par  la  récolte  en 
forme  de  dime  :  ce  genre  d'imposition  serait  à  la  vérité  proportionnel  au  produit 
total  de  la  récolte,  les  trais  compris;  mais  il  n'aurait  aucun  rapport  avec  le  produit 
net  :  plus  la  terre  serait  médiocre,  et  plus  la  récolte  serait  faible,  plus  il  serait  oné- 
reux, injuste  et  désastreux. 

L'impôt  doit  donc  être  pris  immédi;!teraent  sur  le  produit  net  des  biens  fonds  :  car, 
de  quelque  manière  qu'il  soit  imposé  dans  un  royaume  qui  tire  ses  richesses  de  son 
territoire,  il  est  toujours  payé  par  les  biens  fonds.  Ainsi  la  forme  d'imposition  la  plus 
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nuelkment  par  les  dépenses  de  la  culture  des  terres  le  plus  grand  produit 
possible;  car,  si  les  avances  ne  sont  pas  suffisantes ,  les  dépenses  de  la 

simple ,  la  plus  réglée,  la  plus  profitable  à  l'État,  et  la  moins  onéreuse  aux  contri- 
buables, est  celle  qui  est  établie  proportionneirement  au  produit  net  et  immé- 
diatement à  la  source  des  richesses  continuellement  renaissantes. 

L'établissement  simple  de  l'imposition  à  la  source  des  revenus,  c'est-à-dire  sur  le 
produit  net  des  terres  qui  forme  le  revenu  de  la  nation,  devient  fort  difficile  dans  un 
royaume  où,  faute  d'avances,  l'agriculture  est  tombée  en  ruine;  ou  du  moins  dans 
une  telle  dégradation,  qu'elle  ne  peut  se  prêtera  aucun  cadastre  fixe  et  proportionné 
aux  qualités  des  terres  qui  sont  mal  cultivées,  et  dont  le  produit,  devenu  très  faible, 
n'est  qu'en  raison  de  l'état  misérable  de  la  culture  ;  car  l'amélioration  de  la  culture, 
qui  pourrait  résulter  d'une  meilleure  administration,  rendrait  aussitôt  le  cadastre 
très  irrégulier. 

Une  imposition  établie  également  sur  les  terres,  sur  les  produits,  sur  les  hommes, 
sur  leur  travail,  sur  les  marchandises  et  sur  les  animaux  de  service,  présenterait  une 
gradation  de  six  impositions  égales,  posées  les  unes  sur  les  autres,  portant  toutes  sur 
une  même  base  ,  et  néanmoins  payées  chacune  à  part,  mais  qui  tontes  ensemble 
fourniraient  beaucoup  moins  de  revenu  au  souverain  qu'un  simple  impôt  réel,  établi 
uniquement  et  sans  frais  sur  le  produit  net,  et  égal  dans  sa  proportion  à  celle  des  six 
impositions  qu'on  pourrait  regarder  comme  réelles.  Cet  impôt  indiqué  par  l'ordre  na- 
turel, et  qui  augmenterait  beaucoup  le  revenu  du  souverain,  coûterait  cependant  cinq 
fois  moins  à  la  nation  et  à  l'État  que  les  six  impositions  ainsi  répétées  ,  lesquelles 
anéantiraient  tous  les  produits  du  territoire  et  sembleraient  exclure  tout  moyen  de 
rentrer  dans  l'ordre.  Car  les  impositions,  illusoires  pour  le  souverain  et  ruineuses 
pour  la  nation,  paraissent  aux  esprits  vulgaires  de  plus  en  plus  inévitables  à  mesure 
que  le  dépérissement  de  l'agi-iculture  augmente. 

Cependant  il  faut  au  moins  commencer  par  supprimer  au  plutôt  les  impositions  ar- 
bitraires établies  sur  les  fermiers  de  terres;  sans  quoi  ce  genre  d'imposition  ruineuse 
achèverait  d'anéantir  entièrement  les  revenus  du  royaume.  I/'mposition  sur  les  biens 
fonds  la  plus  difficile  à  régler  est  celle  qui  s'établit  sur  la  petite  cultin-e ,  où  il  n'y  a 
pas  de  fermage  qui  puisse  servir  de  mesure,  où  c'est  le  propriétaire  même  qui  fournit 
les  avances,  et  où  le  ])roduit  net  est  très  faible  et  fort  incertain.  Cette  culture  qui 
s'exécute  par  des  métayers  dans  les  pays  où  l'impôt  a  détruit  les  fermiers,  et  qui  est 
la  dernière  ressource  de  l'agriculture  ruinée,  exige  beaucoup  de  ménagement  ;  car  un 
impôt  un  peu  onéreux  enlève  ses  avances  et  l'anéantit  entièrement.  Il  faut  donc  bien 
distinguer  les  terres  réduites  à  cette  petite  culture,  et  qui  à  proportion  du  produit 
sont  labourées  à  grands  frais  et  souvent  sans  aucun  profit,  d'avec  celles  où  la  grande 
culture  s'exécute  par  de  riches  fermiers  ,  lesquels  assurent  aux  propriétaires  un  re- 
venu déterminé  qui  peut  servir  de  règle  exacte  pour  une  imposition  proportionnelle. 
Imposition  qui  doit  être  payée  par  le  propriétaire,  et  non  par  le  fermier,  si  ce  n'est 
en  déduction  du  fermage ,  comme  cela  arrive  naturellement  lorsque  le  fermier  est 
instruit  avant  de  passer  son  bail  de  la  quotité  de  l'impôt.  Si  les  besoins  de  l'État  y 
nécessitent  des  augmentations,  elles  doivent  élre  uniquement  à  la  charge  des  proprié- 
taires; car  le  gouvernement  serait  en  contradiction  avec  lui-même  s'il  exigeait  que  les 
fermiers  remplissent  les  engagements  de  leurs  baux,  tandis  que,  pin-  l'impôt  imprévu 
dont  il  les  chargerait,  il  les  mettrait  dans  l'impossibilité  de  satisfaire  à  ces  enga- 
gements. Dans  tous  les  cas  le  payement  de  l'impôt  doit  être  garanti  par  la  valeur 
même  des  biens  fonds,  et  non  par  celle  des  richesses  d'exploitation  de  îa  culture, 


niUure  sont  plus  grandes  a  proportion  el  clouueiit  moins  de  produit 
net'. 


qui  ne  peuvent  sans  déprédation  être  assujéties  à  aucun  service  public,  autre  que 
celui  de  faire  renaître  les  richesses  de  la  nation  et  du  souverain,  et  qui  ne  doivent 
jamais  être  détournées  de  cet  emploi  naturel  et  nécessaire.  Les  propriétaires,  tîxés 
à  cette  règle  par  le  gouvernement ,  seraient  attentifs,  pour  la  sûreté  de  leurs  revenus 
et  de  l'impôt,  à  n'afferuicr  leurs  terres  qu'à  de  riches  fermiers  ;  cette  précaution 
assurerait  le  succès  de  l'agriculture.  Les  fermiers  n'ayant  plus  d'inquiétude  sur 
l'imposition  pendant  le  cours  de  leurs  baux  se  multiplieraient,  la  petite  culture  dis- 
paraîtrait successivement  ;  les  revenus  des  propriétaires  et  l'impôt  s'accroîtraient  à 
proportion  par  l'augmentation  des  produits  des  biens  fonds  cultivés  par  de  riches 
laboureurs. 

Il  y  a  une  nation  qui  a  su  affermir  sa  puissance  et  a.-..iurer  sa  prospérité  en  exemp- 
tant la  charrue  de  toute  imposition.  Les  propriétaires,  chargés  eux-mêmes  de  l'impôt, 
souffrent  dans  le  temps  de  guerre  des  subventions  passagères  ;  mais  les  travaux  de 
la  culture  des  terres  n'en  sont  point  ralentis,  et  le  débit  et  la  valeur  vénale  des  biens 
fonds  sont  toujours  assurés  par  la  liberté  du  commerce  des  denrées  du  crû.  Aussi 
chez  cette  nation  l'agriculture  et  la  multiplication  des  bestiaux  ne  souffrent  aucune 
dégradation  pendant  les  guerres  les.plus  longues  et  les  plus  dispendieuses  :  les  pro- 
priétaires retrouvent  à  la  paix  leurs  terres  bien  cultivées  et  bien  entretenues,  et  leurs 
grands  revenus  bien  maintenus  et  bien  assurés.  Il  est  aisé  par  là  d'apercevoir  la  dif- 
férence qu'il  y  a  entre  un  impôt  exorbitant  et  un  impôt  spoliatif  ;  car,  par  la  forme  de 
l'imposition,  un  impôt  peut  être  spoliatif  sans  être  exorbitant,  ou  peut  être  exorbi- 
tant sans  être  spoliatif. 

*  Il  faut  remarquer  que  les  terres  les  plus  fertiles  seraient  nulles  sans  les  richesses 
nécessaires  pour  subvenir  aux  dépenses  de  la  culture,  et  que  la  dégradation  de  l'a- 
griculture dans  un  royaume  ne  doit  pas  être  imputée  à  la  paresse  des  hommes,  mais 
à  leur  indigence.  Si  les  avances  de  la  culture  ne  donnaient  que  peu  de  produit  net, 
par  erreur  de  gouvernement,  il  y  aurait  de  grands  frais,  peu  de  revenu,  et  une  po- 
pulation qui  ne  serait  presque  qu'en  menu  peuple  occupé  dans  les  campagnes,  sans 
profit  pour  l'État,  à  une  mauvaise  culture,  qui  le  ferait  subsister  misérablement. 

Autrefois  dans  tel  royaume  les  avances  annuelles  ne  faisaiciit  renaître  de  produit 
uet,  du  fort  au  faible,  l'impôt  sur  le  laboureur  compris,  qu'environ  vingt-cinq  pour 
cunt ,  qui  se  distribuaient  à  la  dîme  ,  à  l'impôt  et  au  propriétaire  ;  distraction  faite 
des  reprises  annuelles  du  laboureur.  Si  les  avances  primitives  avaient  été  sufBsantes, 
la  culture  aurait  pu  y  rendre  aisément  cent  de  produit  net  et  même  davantage  pour 
eent  d'avances  annuelles.  Ainsi  la  nation  souffrait  un  déficit  des  quatre  cinquièmes 
au  moins  sur  le  produit  net  de  ses  avances  annuelles,  sans  compter  la  perte  sur 
1  emploi  et  le  revenu  des  terres  qui  supplcaiont  elles-mêmes  aux  frais  d'une  pauvre 
<ulti.re,  et  qu'on  laissait  en  friche  alternativement  pendaiit  plusieurs  années  pour 
\vy,  réparer,  et  les  remettre  en  état  de  produire  un  peu  de  récolte.  Alors  la  plus  grande 
partie  des  habitants  étaient  dans  la  misère,  et  sans  profit  pour  l'État.  Car  tel  csl  le 
produit  net  des  avances  au-delà  des  dépenses  ;  tel  est  aussi  le  produit  net  du  trmmil 
dfs  hommes  qui  le  font  naître  ;  et  tel  est  le  produit  net  des  biens  fonds,  tel  est  Ir 
produit  net  pour  le  revenu,  pour  Vimpôt  et  pour  Id  subsistance  des  différentes 
f>-t  s  ses  d'hommes  d'une  natiov .  Ainsi  plus  les  avances  sont  insuffisantes,  me»in« 
l'.-"»  hommes  et  les  terres  sont  profitables  à  l'État.  Les  colon»  qui  subsi>lcHt  y  mise- 


MAXIMES  GENi-:RAI.ES  DU  GOUVERNEMENT.        87 

YIL CIRCULATION  COMPLÈTE. 

Que  la  totalité  des  sommes  du  revenu  rentre  dans  la  circulation  annuelle 
et  la  parcoure  dans  toute  son  étendue-^  qu'il  ne  ne  se  forme  point  de  for- 
tunes pécuniaires,  ou  du  moins  qu'il  y  ait  compensation  entre  celles  qui 
se  forment  et  celles  qui  reviennent  dans  la  circulation  '  ;  car  autrement 


rablement  d'une  culture  ingrate  ne  servent  qu'à  entretenir  infructueusement  la  po- 
pulation d'une  pauvre  nation. 

L'impôt  dans  ce  royaume  était  presque  tout  établi  arbitrairement  sur  les  fermiers, 
sur  les  ouvriers  et  sur  les  marchandises.  Ainsi  il  portait  directement  et  indirecte- 
ment sur  les  avances  des  dépenses  de  la  culture,  ce  qui  chargeait  les  biens  fonds 
*  d'environ  trois  cents  millions  pour  l'impôt  ordinaire,  et  autant  pour  la  régie,  les 
frais  de  perception,  etc.  Et  les  produits  du  sol  ne  rendaient  plus  à  la  nation,  dans  les 
derniers  temps,  à  en  juger  par  le  dépouillement  de  la  taxe  d'un  dixième  sur  les  fonds 
productifs,  et  par  l'examen  du  produit  des  terres,  qu'environ  quatre  cents  millions 
de  revenu  net,  y  compris  la  dîme  et  les  autres  reveniis  ecclésiastiques  :  triste  pro- 
duit d'un  grand  et  excellent  territoire,  et  d'une  graude  et  laborieuse  population  ! 
L'exportation  des  grains  était  défendue;  la  production  était  bornée  à  la  consomma- 
lion  de  la  nation  ;  la  moitié  des  terres  restait  en  friche,  on  défendait  d"y  planter 
des  vignes  ;  le  commerce  intérieur  des  grains  était  livré  à  une  police  arbitraire  ;  le 
débit  était  continuellement  interrompu  entre  les  provinces  ;  et  la  valeur  vénale  des 
denrées  toujours  incertaine. 

Les  avances  des  dépenses  productives  étaient  enlevées  successivement  par  l'impôt 
arbitraire  et  par  les  charges  indirectes,  à  l'anéantissement  de  la  reproduction  et  de 
l'impôt  même;  les  enfants  des  laboureurs  abandonnaient  les  campagnes  ;  le  sur-faix 
de  l'impôt  sur  les  denrées  en  haussait  le  prix  naturel;  et  ajoutait  un  surcroît  de  prix 
onéreux  aux  marchandises  et  aux  frais  de  salaire  dans  les  dépenses  de  la  nation  ; 
ce  qui  retombait  encore  en  déchet  sur  les  reprises  des  fermiers,  sur  le  produit  net  des 
biens  fonds,  siur  l'impôt,  sur  la  culture,  etc.  La  spoliation,  causée  par  la  partie  de  l'im- 
pôt arbitraire  établie  sur  les  fermiers,  causait  d'ailleurs  un  dépérissement  progressif 
qui,  joint  au  défaut  de  liberté  de  commerce,  faisait  tomber  les  terres  en  petite  cul- 
ture et  en  friche.  C'était  à  ce  degré  de  décadence  où  les  dépenses  de  la  culture  ne 
produisaient  plus,  l'impôt  territorial  compris,  que  2opour  cent,  ce  qui  n'était  même 
dû  qu'au  bénéfice  de  la  grande  culture  qui  existait  encore  pour  un  quart  dans  le 
royaume  '.  On  ne  suivra  pas  ici  la  marche  rapide  des  progrés  de  cette  décadence  :  il 
suffit  de  calculer  les  eifets  de  tant  de  causes  destructives,  procédant  les  unes  des 
autres,  pour  en  prévoir  les  conséquences  funestes. 

Tous  ces  désordres  et  tous  ces  abus  ont  été  reconnus;  et  la  gloire  de  les  réparer 
était  réservée  à  un  ministère  plus  éclairé.  Mais  les  besoins  de  l'État  et  les  circonstan- 
<esne  se  prêtent  pas  toujours  aux  vues  que  l'on  se  propose  pour  les  réformes  que 
peut  exiger  une  bonne  administration  dans  l'économie  poUtique,  quoique  ces  réfor- 
mes soient  très  essentielles  et  très  pressantes  pour  l'avantage  commun  du  souverain 
et  de  la  nation. 
'  On  ne  doit  pas  entendre  simplement,  par  les  fortunes  qui  rentrent  dans  la  circula- 


'  y  orei  <iar\sVE!iciiclopt'die,  artir)rGn,uNs,t>sk>mple  ilune  n.ilion  q.iirn'"  ■uuiiielienii'n»  le««TiaU« 
einf)Hipm«s  du  proiliiit  de  m  culture. 
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ces  fortunes  pécuniaires  arrêteraient  la  dislribulion  d'une  pariic  du  re- 
venu annuel  de  la  nation,  et  retiendraient  le  pécule  du  royaume  au  pré- 
judice de  la  rentrée  des  avances  de  la  culture,  de  la  rétribution  du  sa- 
laire des  artisans,  et  de  la  consommation  que  doivent  Taire  les  difîérenles 
classes  d'hommes  qui  exercent  des  professions  lucratives  :  cette  inter- 
ception du  pécule  diminuerait  la  reproduction  des  revenus  et  de  l'impôt. 

YIIÏ.  FAVEUR  POUR  LES  DKPEIVSES  PRODUCTIVES. 

Que  le  gouvernement  économique  ne  s'occupe  qu'à  favoriser  les  dépenses 
productives  et  le  commerce  des  denrées  du  crû,  et  qtCil  laisse  aller  d'elles- 
mêmes  les  dépenses  stériles  \ 


tion,  les  fortunes  qui  se  détruisent,  mais  aussi  les  fortunes  stériles  ou  oisives  qui  de- 
viennent actives,  et  qui  sont  employées  par  exemple  à  former  les  avances  des  grandes 
entreprises  d'agriculture,  de  commerce  et  de  manufactures  profitables,  ou  à  amélio- 
rer des  biens  fondsdontles  revenus  rentrent  annuellement  dans  la  circulation.  C'est 
même  par  ces  fortunes  actives  bien  établies,  qu'un  État  a  de  la  consistance,  qu'il  a 
de  grandes  richesses  assurées  pour  faire  renaître  annuellement  de  grandes  richesses, 
pour  entretenir  une  population  dans  l'aisance,  et  pour  assurer  la  prospérité  de  l'État 
et  la  puissance  du  souverain.  Mais  on  ne  doit  pas  penser  de  même  des  fortunes  pé- 
cuniaires qui  se  tirent  des  intérêts  de  l'argent,  et  qui  ne  sont  pas  établies  sur  des  fonds 
productifs,  ni  de  celles  qui  sont  employées  à  des  acquisitions  de  charges  inutiles, 
de  privilèges,  etc.;  leur  circulation  stérile  ne  les  empêche  point  d'être  des  fortunes 
rongeantes  et  onéreuses  à  la  nation. 

'  Les  travaux  des  marchandises  de  main-d'œuvre  et  d'industrie  pour  l'usage  de  la 
nation  ne  sont  qu'un  objet  dispendieux  et  non  une  source  de  revenu.  Ils  ne  peuvent 
I)rocurcr  de  profit  dans  la  vente  à  l'étranger  qu'aux  seuls  pays  où  la  main-d'œuvre 
est  à  bon  marché  par  le  bas  prix  des  denrées  qui  servent  à  la  subsistance  des  ou- 
vriers, condition  fort  désavantageuse  au  produit  des  biens  fonds.  Aussi  ne  doit-elle 
pas  exister  dans  les  États  qui  ont  la  liberté  et  la  facilité  d'un  commerce  extérieur  qui 
soutient  le  débit  et  le  prix  des  denrées  du  crû,  et  qui  heureusement  détruit  le  petit 
profit  qu'on  pourrait  retirer  d'un  commerce  extérieur  de  marchandises  et  de  main- 
d'œuvre,  dont  le  gain  serait  établi  sur  la  perte  qui  résulterait  du  bas  prix  des  pro- 
ductions des  biens  fonds.  On  ne  confond  pas  ici  le  produit  net  ou  le  revenu  pour  la 
nation  avec  le  gain  des  commerçants  et  entrepreneurs  de  manufactures  ;  ce  gain  doit 
être  mis  au  rang  des  frais  par  rapport  à  la  nation.  Il  ne  sufFu-ait  pas,  par  exemple, 
d'avoir  de  riches  laboureurs,  si  le  territoire  qu'ils  cultiveraient  ne  produisait  que 
pour  eux. 

Il  y  a  des  royaumes  pauvres  où  la  plupart  des  manufactures  de  luxe  trop  multi- 
pliées sont  soutenues  par  des  privilèges  exclusifs,  et  mettent  la  nation  à  contribution 
par  des  prohibitions  qui  lui  interdisent  l'usage  d'autres  marchandises  de  main-d'œu- 
vre. Ces  prohibitions,  toujours  prèjutliciables  à  la  nation,  sont  encore  plus  funestes 
quand  l'esprit  de  monopole  et  d'erreur  qui  les  a  fait  naître  les  étend  jusque  sur  la 
culture  et  le  commerce  des  productions  des  biens  fonds,  où  la  concurrence  la  plus 
active  est  indispensabicment  nécessaire  pour  multiplier  les  richesses  des  nations. 

Nous  ne  parlerons  pas  ici  du  commerce  de  trafic  qui  est  le  lot  des  petits  États  ma- 
ritimes. Un  grand  Étal  ne  doit  pas  quitter  la  charrue  pour  devenir  votturier.On  non  ■ 
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ÎX.  PRÉFÉREiVCE  POUÎl  L'AGP.iCULTfRK, 

Qu'une  nation,  qui  a  un  grand  territoire  à  cultiver  et  la  facilité  d'exer- 
cer un  grand  commerce  des  denrées  du  crû,  n'étende  pas  trop  l'emploi  de 

bliera  jamais  qu'un  ministre  du  dernier  siècle', ébloui  du  commerce  des  Hollandais 
et  de  l'éclat  des  manufactures  de  luxe,  a  jeté  sa  patrie  dans  un  tel  délire  que  Tonne 
parlait  plus  que  commerce  et  argent,  sans  penser  au  véritable  emploi  de  l'argent  ni 
au  véritable  commerce  du  pays. 

Ce  ministre,  si  estimable  par  ses  bonnes  intentions,  mais  trop  attaché  à  ses  idées, 
voulut  faire  naître  les  richesses  du  travail  des  doigts,  au  préjudice  de  la  source  même 
des  richesses,  et  dérangea  toute  la  constitution  économique  d'une  nation  agricole. 
Le  commerce  extérieur  des  grains  fut  arrêté  pour  faire  vivre  le  fabricant  à  bas  prix; 
le  débit  du  blé  dans  l'intérieur  du  royaume  fut  livré  à  une  police  arbitraire  qui  in- 
terrompait le  commerce  entre  les  provinces.  Les  protecteurs  de  l'industrie,  les  ma- 
gistrats des  villes,  pour  se  procurer  des  blés  à  bas  prix,  ruinaient  par  \m  mauvais 
calcul  leurs  villes  et  leurs  provinces,  en  dégradant  insensiblement  la  culture  de  leurs 
terres.  Tout  tendait  à  la  destruetion  des  revenus  des  biens  fonds,  des  manufactures, 
du  commerce  et  de  l'industrie,  qui ,  dans  une  nation  agricole,  ne  peuvent  se  soute- 
nir que  par  les  produits  du  sol  ;  car  ce  sont  ces  produits  qui  fournissent  au  commerce 
l'exportation  du  superflu,  et  qui  payent  les  revenus  aux  propriétaires,  et  le  salaire 
des  hommes  employés  aux  travaux  lucratifs.  Diverses  causes  d'émigrations  des  hom- 
mes et  des  richesses  hâtèrent  les  progrès  de  cette  destruction  *. 

Les  hommes  et  l'argent  ftn-ent  détournés  de  l'agriculture,  et  employés  aux  manu- 
factures de  soie,  de  coton,  de  laines  étrangères  ,  au  préjudice  des  manufactures  de 
laine  du  pays  et  de  la  multiplication  des  troupeaux.  On  provoqua  le  luxe  de  déco- 
ration qui  fit  des  progrès  très  rapides.  L'administration  des  provinces,  pressée  par 
les  besoins  de  l'État,  ne  laissait  plus  de  sûreté  dans  les  campagnes  pour  l'emploi  vi- 
sible des  richesses  nécessaires  à  la  reproduction  annuelle  des  richesses  ;  ce  qui  fit 
tomber  une  grande  partie  des  terres  en  petite  culture,  en  friches  et  en  non-vakur. 
Les  revenus  des  propriétaires  des  biens-fonds  furent  sacrifiés  en  pure  perte  à  un 
commerce  mercantile  qui  ne  pouvait  contribuer  à  l'impôt.  L'agriculture  dégradée  et 
accablée  touchait  à  l'impossibilité  d'y  subvenir  ;  on  l'étendit  de  plus  en  plus  sur  le% 
hommes,  sur  les  aliments ,  sur  le  commerce  des  denrées  du  crû  ;  il  se  multiplia  en 
dépenses  dans  la  perception,  et  en  déprédations  destructives  de  la  reproduction  ;  et 
il  devint  l'objet  d'un  système  de  finance  qui  enrichit  la  capitale  des  dépouilles  rlos 
provinces.  Le  trafic  de  l'argent  à  intérêt  forma  un  genre  principal  de  revenus  fondés 
en  argent  et  tirés  de  l'argent  :  ce  qui  n'était,  par  rapport  à  la  nation,  qu'un  produit 
imaginaire  qui  échappait  à  l'impôt  et  minait  l'État.  Ces  revenus  établis  sur  l'argent,  et 
l'aspect  de  l'opulence,  soutenus  par  la  magnificence  d'un  luxe  ruineux,  en  imposaient 
au  vulgaire,  et  diminuaient  de  plus  en  plus  la  reproduction  des  richesses  réelles,  et  le 
pécule  de  la  nation,  lit  malheureusement  les  causes  de  ce  désordre  général  ont  été  trop 
longtemps  ignorées  :  indè  malt  labcs.  Mais  aujourd'hui  le  gouvernement  est  attaché 
à  des  principes  plus  lumineux  ;  il  connaît  les  ressources  du  royaume  et  les  moyens 
d'y  ramener  l'abondance. 

'  Colbert. 

•1  Allufion  à  la  révocation  de  l'Editde  Nantes,  ainsi  fjua  tous  les  aulres  ;ni?s  d  intolt'ranff  reli- 
;,'i>iis<'  qiN  f.i-nnlcipni  le  rpj;ne  de  Louis  XIV.  (F..  DO 
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Vargent  et  des  hommca  aii.r  mnmifactures  et  au  commerce  de  luxe,  aupré- 
judtre  des  travaux  et  des  dépenses  de  l'agriculture  '  ,•  car,  prcicrablement 

à  tout,  LE  ROYAUME  DOIT  fÎTRE  BIEN  PEUPLÉ  DE  RICHES  CULTIVATEURS  *. 


•  On  ne  doit  s'attarlier  qu'aux  manufactures  de  marchandises  de  main-d'œuvre  dont 
on  a  les  matières  premières,  et  qu'on  peut  fabriquer  avec  moins  de  dépense  que 
dans  les  autres  pays  ;  et  il  faut  acheter  de  l'étranger  les  marchandises  de  main-d'œu- 
vre qu'il  peut  vendre  à  meilleur  marche  qu'elles  ne  coûteraient  à  la  nation,  si  elle  les 
faisait  fabriquer  chez  elle.  Par  ces  achats  on  provoque  le  commerce  réciproque;  car 
si  on  voulait  ne  rien  acheter,  et  vendre  de  tout,  on  éteindrait  le  commerce  extérieur 
et  les  avantages  de  l'exportation  des  denrées  du  crû,  qui  est  infiniment  plus  profi- 
table que  celle  des  marchandises  de  main-d'œuvre. Une  nation  agricole  doit  favoriser 
le  commerce  extérieur  actif  des  denrées  du  crû  par  le  commerce  extérieur  passif  des 
marchandises  de  main-d'œuvre  qu'elle  peut  acheter  à  profit  de  l'étranger.  Voilà  tout 
le  mystère  du  commerce  :  à  ce  prix  nous  ne  craignons  pas  d'être  Iribulaires  des  au- 
tres nations. 

^  Le  bourg  de  Goodmans-chesler  en  Angleterre  est  célèbre  dans  l'histoire  pour  avoir 
•iccompagné  son  roi  avec  le  cortège  le  plus  honorable,  ayant  conduit  cent  quatre- 
vingts  charrues  à  son  passage.  Ce  faste  doit  paraître  bien  ridicule  à  nos  citadins 
accoutumés  aux  décorations  frivoles.  On  voit  encore  des  hommes  stupidement  vains 
Ignorer  que  ce  sont  les  riches  laboureurs  et  les  riches  commerçants  attachés  au  com- 
merce rural,  qui   animent  l'agriculture,  qui   font  exécuter ,  qui  commandent ,  qui 
gouvernent,  qui  sont  indépendants,  qui  assurent  les  revenus  de  la  nation,  qui,  après 
les  propriétaires  distingués  par  la  naissance,  par  les  dignités,  par  les  sciences,  for- 
ment l'ordre  de  citoyens  le  plus  honnête,  le  plus  louable  et  le  plus  important  dans 
1  Etat.  Ce  sont  pourtant  ces  habitants  honorables  de  la  campagne,  ces  maîtres,  ces 
patriarches,  ces  riches  entrepreneurs  d'agriculture,  que  le  bourgeois  ne  connaît  que 
sous  le  nom  dédaigneux  de  paysans,  et  auxqucl.;  il  veut  même  retrancherles  maîtres 
d'école  qui  leur  apprennent  à  lire,  à  écrire,  à  mettre  de  la  sûreté  et  de  l'ordre  dans 
leurs  affaires,  à  étendre  leurs  connaissances  sur  les  différentes  parties  de  leur  état. 
Ces  instructions,  dit-on,  leur  inspirent  de  la  vanité  et  les  rendent  processifs  :  la 
défense  juridique  doit-elle  être  permise  àceshommes  terrestres  qui  osent  opposer  de 
la  résistance  et  de  la  hauteur  à  ceux  qui,  par  la  dignité  de  leur  séjour  dans  la  cité, 
doivent  jouir  d'une  distinction  particulière  et  d'une  supériorité  qui  doit  en  imposer 
aux  villageois.  Tels  sont  les  titres  ridicules  de  la  vanité  du  citadin,  qui  n'est  qu'un 
mercenaire  payé  par  les  richesses  de  la  campagne.  Omnium  aulem  rcrum  ex  qui- 
bus  aliquid  acquirilur.,nihil  est  agiuculttira  inelius,  nihiluberius.,  nihil  dulcius, 
nihil  homine  liberodignius.  Cicern,de  Ofiiciis....Mfa  quidem  senlenlia,  haud  scio 
an  nulla  bealior  esse  possit,  nequc  solum   ofjicio,  quod  hominum  generi  universo 
cultiira  agronnn  est  sahilaris  ;  sed  et  delcclalione^  et  salurilale,  copiàqnc  omnium 
rerum  quœ  ad  viclum  hominum,  ad   cuUum  cliam  dcorum  pertinent.  Idem,  de 
Senectute. 

De  tous  les  movens  de  gagner  du  buin,  il  n'y  en  a  point  de  meilleur,  de  i-lus  abon- 
dant,   DE   plus  agréable,  DE  PLUS   CONVENABLE  A   L'HOMME  ,   DE  PLUS  DIGINE  DE  L'HOMME 

LIBRE,  QUE  L'AGRICULTURE...  Pour  moi,  je  ne  sais  s'il  y  a  aucune  sorte  de  vie  plus 

HEUREUSE  QUE  CELLE-LA,  NON-SEULEMENT  PAR  l'uTILITÉ  DE  CET  EMPLOI,  QUI  FAVr  SUBSISTER 
TOUT  LE  GENRE  HUMAIN,  MAIS  ENCOF.E  PAR  LE  PLAISIR  ET  PAR  l'aBONDANCE  QU'lL  PROCURE; 
CAR  LA  CULTURE  DE  LA  TERRE  PRODUIT  DE  TOUT  CE  QU'ON  PEUT  DESIRCU  POUR  LA  VIE  DES 
iî'^MMES  ET  rOUR  LE  CULTÏ  DES  DIEUX. 
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A.  REVENU  DÉPENSÉ  DANS  LE  PAYS. 

Qu'une  partie  de  la  somme  des  revenus  ne  passe  pas  chez  l'étranger  sans 
retour,  en  argent  ou  en  marchandises  '. 

XI.  MALHEUR  DES  ÉMIGRATIONS. 

Qu'on  évite  la  désertion  des  habitants  qui  emporteraient  leurs  richesses 
hors  du  royaume. 

XII.  SÛRETÉ  DE  LA  PERSONNE  ET  DES  RICHESSES  DES  CULTIVATEURS. 

Que  les  enfants  des  riches  fermiers  s'étahiissent  dans  les  campagnes  pour 
y  perpétuer  les  laboureurs  ;  car,  si  quelques  vexations  leur  font  abandon- 
ner les  campagnes  et  les  déterminent  a  se  retirer  dans  les  villes,  ils  y 
portent  les  richesses  de  leurs  pères  qui  étaient  employées  a  la  culture. 

Ce   sont  moins  les  hommes  que   les  richesses  qu'on  doit  attirer  DANS 

LES  campagnes;  car,  plus  on  emploie  de  richesses  à  la  culture,  moins  elle 
occupe  d'hommes,  plus  elle  prospère,  et  plus  elle  donne  de  revenu. 
Telle  est,  par  exemple,  pour  les  grains,  la  grande  culture  des  riches 
fermiers,  en  comparaison  de  la  petite  culture  des  pauvres  métayers  qui 
labourent  avec  des  bœufs  ou  des  vaches  -. 

XIII.  —  lirerté  de  culture. 
Que  chacun  soit  libre  de  cultiver  dans  son  champ  telles  productions  que 

•  C'est  ce  qui  arrivait,  notamment  pour  les  tributs  payés  au  Saint-Siège  sous  la 
iUnomindilion  iVannates  et  de  dispenses^  [vlbuis  que  Sully  évaluait,  en  dS98,  à  la 
somme  annuelle  de  quatre  millions,  qui  équivaut  à  plus  de  quatorze  millions  de 
nos  jours.  (  E.  D.  ) 

'  Dans  la  grande  culture,  un  homme  seul  conduit  une  charrue  tirée  par  des  chevaux, 
qui  fait  autant  de  travail  que  trois  charrues  tirées  par  des  bœufs  et  conduites  par  six 
hommes.  Dans  ce  dernier  cas,  faute  d'avances  primitives  pour  l'établissement  d'une 
grande  culture,  la  dépense  annuelle  est  excessive  par  proportion  au  produit  net  qui 
est  presque  nul,  et  on  y  emploie  infructueusement  dix  ou  douze  fois  plus  de  terre, 
î.es  propriétaires  manquant  de  fermiers  en  état  de  subvenir  à  la  dépense  d'ime  bonne 
culture,  les  avances  se  font  aux  dépens  de  la  terre ,  presque  entièrement  en  pure 
perte  ;  le  produit  des  prés  est  consommé,  pendant  l'hiver,  par  les  bœufs  de  labour, 
et  on  leur  laisse  une  partie  de  la  terre  pour  leur  pâturage  pendant  Téié  ;  le  produit 
net  de  la  récolte  approche  si  fort  de  la  non-valeur,  que  la  moindre  imposition  fait 
renoncer  à  ces  restes  de  culture,  ce  qui  arrive  même  en  bien  des  endroits,  tout  sim- 
plement par  la  pauvreté  des  habitants.  On  dit  qu'il  y  a  une  nation  pauvre  qui  est  ré- 
duite à  cette  petite  culture  dans  les  trois  quarts  de  son  territoire,  et  qu'il  y  a  d'ailleurs, 
chez  cette  nation,  plus  d'un  tiers  des  terres  cultivables  qui  sont  en  non-valeur.  Mais 
le  gouvernement  est  occupé  à  arrêter  les  progrès  de  cette  dégradation,  et  à  pourvoir 
"tiix  moyens  de  la  réparer. 
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son  intérêt,  sea  facultés,  la  nature  du  terrain  lui  suggèrent  pour  en  tirer  le 
plus  grand  produit  possible.  On  ne  doit  point  favoriser  le  monopole  dans 
la  culture  des  biens  fonds;  car  il  est  préjudiciable  au  revenu  général  de 
la  nation  '.  Le  préjugé  qui  porte  à  favoriser  l'abondance  des  denrées  de 


'  Des  vues  parlictilièrcs  avaient  fait  croire  pendant  un  temps  qu'il  fallait  restreindre 
en  France  la  culture  des  vignes  pour  augmenter  la  culture  du  blé,  dans  le  temps 
même  où  le  commerce  extérieur  du  blé  était  prohibé,  où  la  communication  même  du 
commerce  des  grains  entre  les  provinces  du  royaume  était  empêchée ,  où  la  plus 
grande  partie  des  terres  était  en  friche ,  parce  que  la  culture  du  blé  y  était  limitée 
à  la  consommation  de  l'intérieur  de  chaque  province  du  royaume  ;  et  où  la  destruc- 
tion des  vignes  augmentait  de  plus  en  plus  les  friches.  Des  provinces  éloignées  de  la 
capitale  étaient  d'ailleurs  obligées  de  faire  des  représentations  pour  s'opposer  à  l'ac- 
croissement de  la  culture  des  grains  qui,  faute  de  débit,  tombaient  dans  leur  pays 
en  non-valeur,  ce  qui  causait  la  ruine  des  propriétaires  et  des  fermiers,  et  anéantis- 
sait l'impôt  dont  les  terres  étaient  chargées.  Tout  conspirait  donc  à  la  dégradation 
des  deux  principales  cultures  du  royaume,  et  à  détruire  de  plus  en  plus  la  valeur 
des  biens  fonds;  une  partie  des  propriétaires  des  terres,  au  préjudice  des  autres, 
tendait  au  privilège  exclusif  de  la  culture  :  funestes  effets  des  prohibitions  et  des 
empêchements  du  commerce  des  productions  des  biens  fonds,  dans  un  royaume  où 
les  provinces  se  communiq\ient  par  les  rivières  et  les  mers,  où  la  capitale  et  toutes 
les  autres  villes  peuvent  être  facilement  approvisionnées  des  productions  de  toutes 
les  parties  du  territoire,  et  où  la  facilité  de  l'exportation  assure  le  débouché  de  l'ex- 
cédant. 

La  culture  des  vignes  est  la  plus  riche  culture  du  royamne  de  France  ;  car  le  pro 
duit  net  d'un  arpent  de  vignes,  évalué  du  fort  au  faible,  est  environ  le  triple  de  celui 
du  meilleur  arpent  de  terre  cultivé  en  grains.  Encore  doit-on  remarquer  que  les  frais 
compris  dans  le  produit  total  de  l'une  et  de  l'autre  culture,  sont  plus  avantageux  dans 
la  culture  des  vignes  que  dans  la  culture  des  grains,  parce  que,  dans  la  culture  des 
vignes,  les  frais  fournissent,  avec  profit,  beaucoup  plus  de  salaires  pour  les  hommes, 
et  parce  que  la  dépense,  pour  les  échalas  et  les  tonneaux,  est  à  l'avantage  du  débit 
des  bois,  et  que  les  hommes  occupes  à  la  culture  des  vignes  n'y  sont  pas  employés 
dans  le  temps  de  la  moisson,  où  ils  sont  d'une  grande  ressource  aux  laboureurs  pour 
la  récolte  des  grains.  D'ailleurs,  cette  classe  d'hommes  payés  de  leurs  travaux  par  la 
terre,  en  devenant  fort  nombreuse,  augmente  le  débit  des  blés  et  des  vins,  et  en 
soutient  la  valeur  vénale  à  mesure  que  la  culture  s'étend  et  que  l'accroissement  de 
la  culture  augmente  les  richesses  ;  car  l'augmentation  des  richesses  augmente  la  po- 
pulation dans  toutes  les  classes  d'hommes  d'une  nation ,  et  cette  augmentation  de 
population  soutient  de  toutes  parts  la  valeur  vénale  des  produits  de  la  culture. 

On  doit  faire  attention  que  la  facilité  du  commerce  extérieur  des  denrées  du  crû, 
délivrées  d'impositions  onéreuses  ,  est  un  grand  avantage  pour  une  nation  qui  a  un 
grand  territoire,  où  elle  peut  varier  la  culture  pour  en  obtenir  dilférentes  produc- 
tions de  bonne  valeur,  surtout  celles  qui  ne  peuvent  pas  naître  chez  les  nations  voi- 
sines. La  vente  du  vin  et  des  eaux-de-vie  à  l'étranger  étant  pour  nous  un  commerce 
privilégié  que  nous  devons  à  notre  territoire  et  à  notre  climat,  il  doit  spécialement 
être  protégé  par  le  gouvernement  ;  ainsi,  il  ne  doit  pas  être  assujéti  à  des  impositions 
îTiuitipliées  en  pure  perte  pour  l'impôt ,  et  troi>  préjudiciables  au  débit  des  produc- 
tions, qTii  sont  l'objet  dun  graiid  commerce  extérieur  capable  de  soutenir  Fopulenc* 
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premier  besoin,  préférablement  aux  autres  productions,  au  préjudice  de 
la  valeur  vénale  des  unes  ou  des  autres,  est  inspiré  par  des  vues  courtes 
qui  ne  s'étendent  pas  jusqu'aux  effets  du  commerce  extérieur  récipro- 
que, qui  pourvoit  à  tout;  et  qui  décide  du  prix  des  denrées  que  chaque 
nation  peut  cultiver  avec  le  plus  de  profit.  Après  les  richesses  d'exploi- 
tation DE  LA  CULTURE,  CE  SONT  LES    REVENUS  ET    l'iMPOT    QUI  SONT  LES 

RICHESSES  DE  PREMIER  BESOIN  dans  uu  État,  pour  défendre  les  sujets 
contre  la  disette  et  contre  l'ennemi,  et  pour  soutenir  la  gloire  et  la 
puissance  du  monarque,  et  la  prospérité  de  la  nation  «. 


du  royaume  .-  l'impôt  doit  être  pur  et  simple ,  assigné  sur  le  sol  qui  produit  ces  ri- 
chesses; et  dans  la  compensatiou  de  l'imposition  générale,  on  doit  avoir  égard  à 
celles  dont  il  faut  assurer,  par  un  prix  favorable ,  le  débit  chez  l'étranger,  car  alors 
l'État  est  bien  dédommagé  de  la  modération  de  l'impôt  sur  ces  parties ,  par  l'in- 
fluence avantageuse  de  ce  commerce  sur  toutes  les  autres  sources  de  richesses  du 
royaume. 

'  En  quoi  consiste  la  prospérité  d'une  nation  agricole  ?  En  de  grandes  avances  pour 

PERPÉTUER  ET  ACCRÉDITER  LES  REVENUS  DE  l'iMPÔT  ;  EN  UN  COMMERCE  INTÉRIEUR  ET  EXTÉ- 
RIEUR LIBRE  ET  FACILE  ;  EN  JOUISSANCE  DES  RICHESSES  ANNUELLES  DES  BIENS  FONDS  ;  EN  PAYE- 
MENTS PÉCUNIAIRES  ET  OPULENTS  DU  REVENU  ET  DE  l'impôt.  L'abondancc  dcs  produc- 
tions s'obtient  par  les  grandes  avances;  la  consommation  et  le  commerce  soutiennent 
le  débit  et  la  valeur  vénale  des  productions  ;  la  valeur  vénale  est  la  mesure  des  ri- 
chesses de  la  nation  ;  les  richesses  règlent  le  tribut  qui  peut  être  imposé,  et  fournis- 
sent la  finance  qui  le  paye  et  qui  doit  circuler  dans  le  commerce,  mais  qui  ne  doit 
point  s'accumuler  dans  un  pays  au  préjudice  de  l'usage  et  de  la  consommation  des 
productions  annuelles  qui  doivent  y  perpétuer,  par  la  reproduction  et  le  commerce 
réciproque,  les  véritables  richesses. 

L'argent  monnayé  est  une  richesse  qui  est  payée  par  d'autres  richesses,  qui  est 
pour  les  nations  un  gage  inlermédiaire  entre  les  ventes  et  les  achats^  qui  ne  contri- 
bue plus  à  perpéruer  les  richesses  d'un  État  lorsqu'il  est  retenu  hors  de  la  circula- 
tion et  qu'il  ne  rend  plus  richesse  pour  richesse  .-  alors,  plus  il  s'accumulerait,  plus 
il  coûterait  de  richesses  qui  ne  se  renouveleraient  pas,  et  plus  il  appauvrirait  la  na- 
tion. L'argent  n'est  donc  une  richesse  active  et  réellement  profitable  dans  un  État , 
qu'autant  qu'il  rend  continuellement  richesse  pour  richesse ,  parce  que  la  monnaie 
n'est,  par  elle-même,  qu'une  richesse  stérile  qui  n'a  d'autre  utilité,  dans  une  nation, 
que  son  emploi  pour  les  ventes  et  les  achats,  et  pour  les  payements  des  revenus  et 
de  l'impôt,  qui  le  remettent  dans  la  circulation;  en  sorte  que  le  même  argent  satisfait 
tour  à  tour  et  continuellement  à  ces  payements  et  à  son  emploi  dans  le  commerce. 

Aussi  la  masse  du  pécule  d'une  nation  agricole  ne  se  trouve-t-elle  qu'à  peu  près 
égale  au  produit  net  ou  annuel  des  biens  fonds  ;  car  dans  cette  proportion  il  est  plus 
que  suffisant  pour  l'usage  de  la  nation  ;  une  plus  grande  quantité  de  monnaie  ne  se- 
rait point  une  richesse  utile  à  l'État.  Quoique  l'impôt  soit  payé  en  argent,  ce  n'est 
pas  l'argent  qui  le  fournit,  ce  sont  les  richesses  du  sol  qui  renaissent  annuellement  : 
c'est  dans  ces  richesses  renaissantes,  et  non,  comme  le  pense  le  vulgaire,  dans  le 
pécule  de  la  nation,  que  consiste  la  prospérité  et  la  force  d'un  État.  On  ne  supplée 
point  au  renouvellement  successif  de  ces  richesses  par  le  pécule  ;  mais  le  pécule  est 
facilement  suppléé  dans  le  commerce  par  des  engagements  par  écrit,  assurés  par  les 
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XIV.  MULTIPLICATION  DES  BESTIAUX. 

Qu'on  favorise  la.  multiplication  des  bestiaux;  car  ce  sont  eux  qui 

richesses  que  Ton  possède  dans  le  pays,  et  qui  se  traiisporlent  chez  rétranger.  I/avi- 
dité  de  l'argent  est  une  passion  vive  dans  les  particuliers,  parce  qu'ils  sont  avides  de 
la  richesse  (|ui  représente  les  ;iutres  richesses  ;  mais  cette  sorte  d'avidité,  qui  le  sous- 
trait de  son  emploi ,  ne  doit  pas  être  la  passion  de  l'État  :  la  grande  quantité  d'ar- 
gent n'est  à  désirer  dans  un  État,  qu'autant  qu'elle  est  proportionnée  au  revenu  et 
qu'elle  marque  par  là  une  opulence  perpétuellement  renaissante,  dont  la  jouissance 
est  effective  et  bien  assurée.  Telle  était  sous  Charles  V,  dit /e  Sfl^e,  l'abondance 
de  l'argent,  qui  suivait  l'abondance  des  autres  richesses  du  royaume.  On  peut  en  ju- 
ger par  celles  qui  sont  détaillées  dans  l'inventaire  immense  de  ce  prince  ,  indépen- 
damment d'une  réserve  de  17  millions  (près  de  500  millions,  valeur  actuelle  de  notre 
monnaie),  qui  se  trouva  dans  ses  colfres;  ces  grandes  richesses  sont  d'autant  plui^ 
remarquables  que  les  États  des  rois  de  France  ne  comprenaient  pas  alors  un  tiers 
du  royaume. 

L'argent  n'est  donc  pas  la  véritable  richesse  d'une  nation,  la  richesse  qui  se  con- 
somme et  qui  renaît  continuellement,  car  l'argent  n'engendre  pas  de  l'argent.  Un 
écu  bien  employé  peut,  à  la  vérité,  faire  naître  une  richesse  de  deux  écus;  mais  c'est 
la  production,  et  non  pas  l'argent,  qui  s'est  multipliée;  ainsi  l'argent  ne  doit  pas  se 
journer  dans  des  mains  stériles.  Il  n'est  donc  pas  aussi  indiiférent  qu'on  le  croit  pour 
l'État,  que  l'argent  passe  dans  la  poche  de  Pierre  ou  de  Paul,  car  il  est  essentiel  qu'il 
ne  soit  pas  enlevé  à  celui  qui  l'emploie  au  profit  de  l'État.  A  parler  rigoureusement, 
l'argent  qui  a  cet  emploi  dans  la  nation,  n'a  point  de  propriétaire;  il  appartient  aux 
besoins  de  l'État,  lesquels  le  font  circuler  pour  la  reproduction  des  richesses  qui 
font  subsister  la  nation  et  qui  fournissent  le  tribut  au  souverain. 

Il  ne  faut  pas  confondre  cet  argent  avec  la  finance  dévorante  qui  se  trafique  en 
prêt  à  intérêt,  et  qui  élude  la  contribution  que  tout  revenu  annuel  doit  à  l'État. 
L'argent  de  besoin  a,  dis-je,  chez  tous  les  particuliers  une  destination  à  laquelle  il 
appartient  décisivement  :  celui  qui  est  destiné  au  payement  actuel  de  l'impôt  appar- 
tient à  l'impôt;  celui  qui  est  destiné  au  besoin  de  quelque  achat  appartient  à  ce  be- 
soin; celui  qui  vivifie  l'agriculture,  le  commerce  et  l'industrie  appartient  à  cet  em- 
ploi ;  celui  qui  est  destiné  à  payer  une  dette  échue  ou  prête  à  écheoir,  appartient  a 
cette  dette,  etc.,  et  non  à  celui  qui  le  possèile  :  c'est  l'argent  de  la  nation,  personne 
ne  doit  le  retenir,  parce  qu'il  n'appartient  à  personne  ;  cependant,  c'est  cet  argent 
dispersé  qui  forme  la  principale  masse  du  pécule  d'un  royaume  vraiment  opulent, 
où  il  est  toujours  employé  à  profit  pour  l'Etat.  On  n'hésite  pas  même  à  le  vendre  au 
même  prix  qu'il  a  coûté,  c'est-à-dire  à  le  laisser  chez  l'étranger  pour  des  achats  de 
marchandises  dont  on  a  besoin  ;  et  l'étranger  n'ignore  pas  non  plus  les  avantages 
de  ce  commerce  où  le  besoin  des  échanges  décide  de  l'emploi  de  l'argent  en  mar- 
chandises et  des  marchandises  en  argent;  car  l'argent  et  les  marchandises  ne  sont 
richesses  qu'à  raison  de  leur  valeur  vénale. 

L'argent  détourné,  et  retenu  hors  de  la  circulation,  est  un  petit  objet  qui  est  bien- 
tôt épuisé  par  les  emprunts  un  peu  multipliés  ;  cependant,  c'estcet  argent  oisif  qui  fait 
illusion  au  bas  peuple  ;  c'est  lui  que  le  vulgaire  regarde  comme  les  richesses  de  la 
nation  et  comme  une  grande  ressource  dans  les  besoins  d'un  État,  même  d'un 
grand  État,  qui  réellement  ne  peut  être  opulent  que  par  le  produit  net  des  richesscc 
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fournissent  aux  terres  les  engrais  qui  procurent   les  riches    mois- 


qui  naissent  annuellement  de  son  territoire,  et  qui,  pour  ainsi  dire,  fait  renaître 
l'argent  en  le  renouvelant  et  en  accélérant  continuellement  sa  circulation. 

D'ailleurs,  quand  un  royaume  est  riche  et  florissant  par  le  commerce  de  ses  pro- 
ductions, il  a  par  ses  correspondances  des  richesses  dans  les  autres  pays ,  et  le  pa- 
pier lui  tient  lieu  partout  d'argent.  L'abondance  et  le  débit  de  ses  productions  lui 
assurent  donc  partout  l'usage  du  pécule  des  autres  nations,  et  jamais  l'argent  ne 
manque  non  plus,  dans  un  royaume  bien  cultivé ,  pour  payer  au  souverain  et  aux 
propriétaires  les  revenus  fournis  par  le  produit  net  des  denrées  commerçables  qui 
renaissent  annuellement  de  la  terre;  mais,  quoique  l'argent  ne  manque  point  pour 
payer  ces  revenus,  il  ne  faut  pas  prendre  le  change  et  croire  que  l'impôt  puisse  être 
établi  sur  la  circulation  de  l'argent  *. 

L'argent  est  une  richesse  qui  se  dérobe  à  la  vue.  Le  tribut  ne  peut  être  imposé 
qu'à  la  source  des  richesses  disponibles,  toujours  renaissantes,  ostensibles  et  com- 
merçables. C'est  là  que  naissent  les  revenus  du  souverain  ,  et  qu'il  peut, trouver  de 
plus  des  ressources  assurées  dans  des  besoins  pressants  de  l'État.  Les  vues  du  gou- 
vernement ne  doivent  point  s'arrêter  à  l'argent,  elles  doivent  s'étendre  plus  loin,  et 
se  fixera  l'abondance  et  à  la  valeur  vénale  des  productions  de  la  terre,  pour  ac- 
croître les  revenus.  C'est  dans  cette  partie  de  richesses  visibles  et  annuelles  (jue 
consiste  la  puissance  de  l'État  et  la  prospérité  de  la  nation  :  c'est  elle  qui  fixe  et  qui 
attache  les  sujets  au  sol.  L'argent,  l'industrie,  le  commerce  mercantile  et  de  trafic, 
ne  forment  qu'un  domaine  postiche  et  indépendant  qui,  sans  les  productions  du 
sol,  ne  constituerait  qu'un  État  républicain  :  Constantinople  même,  (pii  n'en  a  pas  le 
gouvernement,  mais  qui  est  réduit  aux  richesses  mobilières  du  commerce  de  trafic, 
en  a,  au  milieu  du  despotisme,  le  génie  et  l'indépendance  dans  les  correspondances 
et  dans  l'état  libre  de  ses  richesses  de  commerce. 

'  Cet  avantage  s'obtient  par  le  débit,  par  l'emploi  et  l'usage  des  laines  dans  le 
royaume  ;  par  la  grande  consommation  de  la  viande,  du  laitage,  du  beurre,  du  fro- 
mage, etc.,  surtout  par  celle  que  doit  faire  le  menu  peuple,  qui  est  le  plus  nom- 
breux; car  ce  n'est  qu'à  raison  de  cette  consommation  que  les  bestiaux  ont  du  dé- 
bit et  qu'on  les  multiplie,  et  c'est  l'engrais  que  les  bestiaux  fournissent  à  la  terre 
qui  procure  d'abondantes  récoltes  par  la  multiplication  même  des  bestiaux.  Cette 
abondance  de  récolte  et  de  bestiaux  éloigne  toute  inquiétude  de  famine  dans  un 
royaume  si  fécond  en  subsistance.  La  nourriture  que  les  bestiaux  y  fournissent  aux 
hommes  y  diminue  la  consommation  du  blé,  et  la  nation  peut  en  vendre  une  plus 
grande  quantité  à  l'étranger,  et  accroître  continuellement  ses  richesses  par  le  com- 
merce d'une  production  si  précieuse.  L'aisance  du  menu  peuple  contribue  donc  par 
là  essentiellement  à  la  prospérité  de  l'État. 

Le  profit  sur  les  bestiaux  se  confond  avec  le  profit  sur  la  culture  à  l'égard  du 
revenu  du  propriétaire,  parce  que  le  prix  du  loyer  d'une  ferme  s'établit  à  raison  du 
produit  qu'elle  peut  donner  par  la  culture  et  par  la  nourriture  des  bestiaux,  dans 
les  pays  où  les  avances  des  fermiers  ne  sont  pas  exposées  à  être  enlevées  per  un  im- 
pôt arbitraire.  Mais,  lorsque  l'unpôt  est  établi  sur  les  fermiers,  le  revenu  de  la  terre 
tombe  dans  le  dépérissement,  parce  que  les  fermiers  n'osent  faire  les  avances  des 
achats  de  bestiaux,  dans  la  crainte  que  ces  bestiaux,  qui  sont  des  objets  visibles,  ne 


Voycr  ce  que  nom  avons  dii  plus  haut  sur  l'impôt  dan»  la  nota  sur  la  Maxim»  V , 


96  Ql  KSNAY. 

XV.  EXPLOITATIONS  ASSEZ  ÉTENDUES. 

Que  les  terres  employées  à  la  culture  des  graiîis  soient  réunies,  autant 
qu  il  est  possible,  en  grande  fermes  exploitées  par  de  riches  laboureurs  ;  car 

leur  attirent  une  imposition  ruineuse.  Alors,  faute  d'une  quantité  sufBsante  de  bes- 
tiaux pour  fournir  les  engrais  à  la  terre,  la  culture  dépérit,  les  frais  des  travaux  en 
terres  maigres  absorbent  le  produit  net  et  détruisent  le  revenu. 

Le  profit  des  bestiaux  contribue  tellement  au  produit  des  biens  fonds  ,  que  l'uii 
s'obtient  par  l'autre,  et  que  ces  deux  parties  ne  doivent  pas  être  séparées  dans  Té- 
valuation  des  produits  de  la  culture  calculée  d'après  le  revenu  des  propriétaires  ; 
car  c'est  plus  par  le  moyen  des  bestiaux  qu'on  obtient  le  produit  net  qui  fournit  le. 
revenu  et  l'impôt,  que  par  le  travail  des  hommes  qui  seul  rendrait  à  peine  les  frais 
de  leur  subsistance.  ]\lais  il  faut  de  grandes  avances  pour  les  achats  des  bestiaux, 
c'est  pourquoi  le  gouvernement  doit  plus  attirer  les  richesses  à  la  campagne  que  les 
hommes  :  on  n'y  manquera  pas  d'hommes  s'il  y  a  des  richesses;  mais  sans  richesses 
tout  y  dépérit,  les  terres  tombent  en  non  valeur,  et  le  royaume  est  sans  ressources 
et  sans  forces. 

11  faut  donc  qu'il  y  ait  une  entière  sûreté  pour  l'emploi  visible  des  richesses  à  la 
culture  de  la  terre,  et  une  pleine  liberté  de  commerce  des  productions.  Ce  ne  sont 
pas  les  richesses  qui  font  naître  les  richesses  qui  doivent  être  chargées  de  l'impôt. 
D'ailleurs,  les  fermiers  et  leurs  familles  doivent  être  exempts  de  toutes  charges  per- 
sonnelles auxquelles  des  habitants  riches  et  nécessaires  dans  leur  emploi  ne  doivent 
pas  être  assujétis,  de  crainte  qu'ils  n'emportent  dans  les  villes  les  richesses  qu'ils  em- 
ploient à  l'agriculture,  pour  y  jouir  des  prérogatives  qu'un  gouvernement  peu  éclairé  y 
accorderait  par  prédilection  au  mercenaire  citadin.  Les  bourgeois  aisés,  surtout  le? 
marchands  détailleurs  qui  ne  gagnent  que  sur  le  public,  et  dont  le  trop  grand  nom- 
bre dans  les  villes  est  onéreux  à  la  nation;  ces  bourgeois,  dis-je,  trouveraient  pour 
leurs  enfants,  dans  l'agriculture  protégée  et  honorée,  des  étabhsseraents  plus  so- 
lides et  moins  serviles  que  dans  les  villes;  leurs  richesses  ramenées  à  la  campagne 
fertiliseraient  les  terres,  multiplieraient  les  richesses  et  assureraient  la  prospérité 
et  la  puissance  de  l'État. 

Il  y  aune  remarque  à  faire  sur  les  nobles  qui  cultivent  leurs  biens  à  la  campagne; 
il  y  en  a  beaucoup  qui  n'ont  pas  en  propriété  un  terrain  suffisant  pour  l'emploi  de 
leurs  charrues  ou  de  leurs  facultés,  et  alors  il  y  a  de  la  perte  sur  leurs  dépenses  et 
sur  leurs  emplois.  Serait-ce  déparer  la  noblesse  que  de  leur  permettre  d'affermer 
des  terres  pour  étendre  leur  culture  et  leurs  occupations  au  profit  de  l'État,  surtout 
dans  un  pays  ou  la  charge  de  l'impôt  (devenue  deshonnête)  ne  serait  plus  établie  ni 
sur  les  personnes,  ni  sur  les  cultivateurs  ?  Est-il  indécent  à  un  duc  et  pair  de  louer 
un  hôtel  dans  une  ville  ?  Le  payement  d'un  fermage  n'assujétit  à  aucune  dépendance 
envers  qui  que  ce  soit,  pas  plus  que  le  payement  d'un  habit,  d'une  rente,  d'un  loyer, 
etc.  ;  mais  de  plus  on  doit  remarquer  dans  l'agriculture  que  le  possesseur  de  la 
terre  et  le  possesseur  des  avantages  de  la  culture  sont  tous  deux  également  proprié- 
taires, et  qu'à  cet  égard  la  dignité  est  égale  de  part  et  d'autre.  Les  nobles,  en  éten- 
dant leurs  entreprises  de  culture,  contribueraient  par  cet  emploi  à  la  prospérité 
de  l'État,  et  ils  y  trouveraient  des  ressources  pour  soutenir  leurs  dépenses  et  celle 
de  leurs  enfants  dans  l'état  militaire.  De  tout  temps  la  noblesse  et  l'agriculture  ont 
été  réunies.  Chez  les  nations  libres,  le  fermage  des  terres,  délivré  des  impositions 
arbitraires  et  pcrsoiuielles,  est  fort  indifférmt  en  lui-même;  les  redevances  attachées 
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il  y  a  moins  de  dépense  pour  l'entretien  et  la  réparation  des  bâtiments 
et  à  proportion  beaucoup  moins  de  frais,  et  beaucoup  plus  de  produit 
net  dans  les  grandes  entreprises  d'agriculture,  que  dans  les  petites.  La 
multiplicité  de  petits  fermiers  est  préjudiciable  à  la  population.  La  popu- 
lation la  plus  assurée,  la  plus  disponible  pour  les  différentes  occupations 
et  pour  les  différents  travaux  qui  partagent  les  hommes  en  différentes 
classes,  est  celle  qui  est  entretenue  par  le  produit  net.  Toute  épargne 
faite  a  profit  dans  les  travaux  qui  peuvent  s'exécuter  par  le  moyen  des 
animaux,  des  machines,  des  rivières,  etc.,  revient  à  l'avantage  de  la  po- 
pulation et  de  l'État,  parce  que  plus  de  produit  net  procure  plus  de  gain 
aux  hommes  pour  d'autres  services  ou  d'autres  travaux. 

XVL  NUL  OBSTACLE  A  l'eXPORTATION  DES  DENRÉES. 

Que  Von  71" empêche  point  le  commerce  extérieur  des  denrées  du  crû;  car 
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aux  biens  et  auxquelles  les  nobles  mêmes  sont  assujétis,  ont-elles  jamais  dégradé 
la  noblesse  ni  l'agriculture  '. 

'  Si  on  arrête  le  commerce  extérieur  des  grains  et  des  autres  productions  du  crû, 
on  borne  l'agriculture  à  l'état  de  la  population,  au  lieu  d'étendre  la  population  par 
l'agriculture.  La  vente  des  productions  du  crû  à  l'Étranger  augmente  le  revenu  des 
biens  fonds  ;  cette  augmentation  du  revenu  augmente  la  dépense  des  propriétaires  ; 
cette  augmentation  de  dépenses  attire  les  hommes  dans  le  royaume  ;  cette  augmen- 
tation de  population  augmente  la  consommation  des  productions  du  crû  ;  cette  aug- 
mentation de  consommation  et  la  vente  à  l'étranger  accélèrent  de  part  et  d'autre  les 
progrès  de  l'agriculture,  de  la  population  et  des  revenus. 

Par  la  liberté  et  la  facilité  du  commerce  extérieur  d'exportation  et  d'importation, 
les  grains  ont  constamment  un  prix  plus  égal,  car  le  prix  le  plus  égal  est  celui  qui 
a  cours  entre  les  nations  commerçantes.  Ce  commerce  aplanit  en  tout  temps  l'iné- 
galité annuelle  des  récoltes  des  nations,  en  apportant  tour  à  tour,  chez  celles  qui  sont 
dans  la  pénurie,  le  superflu  de  celles  qui  sont  dans  l'abondance,  ce  qui  remet  par- 
tout et  toujours  les  productions  et  les  prix  à  peu  près  au  même  niveau.  C'est  pour- 
quoi les  nations  commerçantes  qui  n'ont  pas  de  terres  à  ensemencer  ont  leur  pain 
aussi  assuré  que  celles  qui  cultivent  de  grands  territoires.  Le  moindre  avantage  sur 
le  prix  dans  un  pays,  y  attire  la  marchandise,  et  l'égalité  se  rétablit  continuellement. 

Or  il  est  démontré  qu'indépendamment  du  débit  à  l'étranger,  et  d'un  plus  haut 
prix,  la  seule  égalité  constante  du  prix  augmente  de  plus  d'un  dixième  le  revenu 
des  terres  ;  qu'elle  accroît  et  assure  les  avances  de  la  culture  ;  qu'elle  évite  les 
chertés  excessives  qui  diminuent  la  population;  et  qu'elle  empêche  les  non- valeurs 
qui  font  languir  l'agriculture.  Au  lieu  que  l'interdiction  du  commerce  extérieur  est 
cause  que  l'on  manque  souvent  du  nécessaire  ;  que  la  culture,  qui  est  trop  mesurée 
aux  besoins  de  la  nation,  fait  varier  les  prix  autant  que  les  bonnes  et  mauvaises  an- 
nées font  varier  les  récoltes  ;  que  cette  culture  limitée  laisse  une  grande  partie  des 
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XVII.  FACILITÉ  DES  DÉBOUCHÉS. 

Que  l'on  facilite  les  débouchés  et  les  transports  des  productions  et  des 
marchandises  de  main-d'œuvre,  par  la  réparation  des  chemins,  et  par  la 
navigation  des  canaux,  des  rivières  et  de  la  mer  :  car  plus  on  épargne  sur 
les  frais  du  commerce,  plus  on  accroît  le  revenu  du  territoire. 

XVIII.    BON    PRIX    POUR    LES    DENRÉES    ET    MARCHANDISES. 

Quonne  fasse  point  baisser  le  prix  des  denrées  et  des  marchandises  dans  le 
royaume  ;  car  le  commerce  réciproque  avec  l'étranger  deviendrait  désa- 
vantageux à  la  nation  '.  telle  est  la  valeur  vénale,  tel  est  le  revenu  : 
abondance  et  non  valeur  n  est  pas  richesse.  Disette  et  cherté  est  misère, 
^abondance  et  cherté  est  opulence  *. 

terres  en  non-valeur  et  sans  revenu  ;  que  l'incertitude  du  débit  inquiète  les  fermiers, 
iurête  les  dépenses  de  la  culture,  fait  baisser  le  prix  du  fermage  ;  que  ce  dépérisse- 
ment s'accroît  de  plus  en  plus,  à  mesure  que  la  nation  souffre  d'une  précaution  in- 
sidieuse, qui  enfin  la  ruine  entièrement. 

Si  pour  ne  pas  manquer  de  grains,  on  s'imaginait  d'en  défendre  la  vente  à  l'étran  - 
ger,  et  d'empêcher  aussi  les  commerçants  d'en  remplir  leurs  greniers  dans  les  an- 
nées abondantes  qui  doivent  suppléer  aux  mauvaises  années,  d'empêcher,  dis-je,  de 
multiplier  ces  magasins  libres,  où  la  concurrence  des  commerçants  préserve  du  mo- 
nopole, procure  aux  laboureurs  du  débit  dans  l'abondance,  et  soutient  l'abondance 
dans  la  stérilité  ;  il  faudrait  conclure,  des  principes  d'une  administration  si  crain- 
tive et  si  étrangère  à  une  nation  agricole  qui  ne  peut  s'enrichir  que  par  le  débit  de 
ses  productions,  qu'on  devrait  aussi  restreindre  autant  qu'on  le  pourrait  la  consom- 
mation du  blé  dans  le  pays,  en  y  réduisant  la  nourriture  du  menu  peuple  aux  pom- 
mes de  terre  et  au  blé  noir,  aux  glands,  etc.,  et  qu'il  faudrait,  par  une  prévoyance 
si  déplacée  et  si  ruineuse,  empêcher  le  transport  des  blés  des  provinces  où  ils  abon 
dent,  dans  celles  qui  sont  dans  la  disette,  et  dans  celles  qui  sont  dégarnies.  Quels 
abus,  quels  monopoles  cette  police  arbitraire  et  destructive  n'occasionnerait-elle  pas! 
Que  deviendrait  la  culture  des  terres,  que  deviendraient  les  revenus,  l'impôt,  le  sa- 
laire des  hommes,  et  les  forces  de  la  nation  ! 

*  Si,  par  exemple,  on  achète  de  l'étranger  telle  quantité  de  marchandises  pour  In 
valeur  d'un  setier  de  blé  du  prix  de  'iO  liv.,  il  en  faudrait  deux  setiers  pour  payer  la 
même  quantité  de  cette  marchandise,  si  le  gouvernement  faisait  baisser  le  prix  du 
blé  à  10  livres. 

*  On  doit  distinguer  dans  un  État  les  biens  qui  ont  une  valeur  usuelle,  et  qui  n'ont 
pas  de  valeur  vénale,  d'avec  les  richesses  qui  ont  une  valeur  usuelle  et  une  valeur 
vénale  ;  par  exemple,  les  sauvages  de  la  Lonsiane  jouissaient  de  beaucoup  de  biens, 
tels  sont  l'eau,  le  bois,  le  gibier,  les  fruits  de  la  terre,  etc  ,  qui  n'étaient  pas  des  ri- 
chesses, parce  qu'ils  n'avaient  pas  de  valeur  vénale.  Mais,  depuis  que  quelques  bran- 
ches de  commerce  se  sont  établies  entr'eux  et  les  Français,  les  Anglais,  les  Espa- 
gnols, etc.,  une  partie  de  ces  biens  a  acquis  une  valeur  vénale  et  est  devenue 
richesse.  Ainsi  l'administration  d'un  royaume  doit  tendre  à  procurer  tout  ensemble 
à  la  nation,  la  plus  grande  abondance  possible  de  productions,  et  la  plus  grande 
valeur  vénale  possible,  parce  qu'avec  de  grandes  richesses  elle  se  procure  par  le 
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XIX.    LE    BAS    PRIX    NUISIBLE    AU   PEUPLE. 

Qu'on  ne  croie  pas  que  le  bon  marché  des  denrées  est  profitable  au  moiu 
peuple  ',•  car  le  bas  prix  des  denrées  lait  baisser  le  salaire  des  gens  du 
peuple,  diminue  leur  aisance,  leur  procure  moins  de  travail  et  d'occupa- 
tions lucratives,  et  anéantit  le  revenu  de  la  nation. 

XX.  —  l'aisance  pour  les  derniers  citoyens. 

Qu'on  ne  diminue  pas  l'aisance  des  dernières  classes  de  citoyens  ;  car  elles 
ne  pourraient  pas  assez  contribuer  à  la  consommation  des  denrées  qui  ne 
peuvent  être  consommées  que  dans  le  pays,  ce  qui  serait  diminuer  la  re- 
production et  le  revenu  de  la  nation  *. 

commerce  toutes  les  autres  choses  dont  elle  peut,  avoir  besoin  dans  la  propoitiou 
convenable  à  l'état  de  ses  richesses. 

'  La  cherté  du  blé,  par  exemple,  pourvu  qu'elle  soit  constante  dans  un  royaume 
agricole,  est  plus  avantageuse  au  menu  peuple,  que  le  bas  prix.  Le  salaire  de  la 
journée  du  manouvrier  s'établit  assez  naturellement  sur  le  prix  du  blé,  et  est  ordi- 
nairement le  vingtième  du  prix  d'un  setier.  Sur  ce  pied,  si  le  prix  du  blé  était  con- 
stamment à  20  livres,  le  manouvrier  gagnerait  dans  le  cours  de  Tannée  environ  260 
liv. ,  il  en  dépenserait  en  blé  pour  lui  et  sa  famille  200  liv.,  et  il  lui  resterait  60  liv. 
pour  les  autres  besoins  :  si,  au  contraire,  le  setier  de  blé  ne  valait  que  iO  liv.,  il  ne 
gagnerait  que  130  liv. ,  il  en  dépenserait  100  liv.  en  blé,  et  il  ne  lui  resterait  pour 
les  autres  besoins  que  50  liv.  Aussi  voit-on  que  les  provinces  où  le  blé  est  cher  sont 
beaucoup  plus  peuplées  que  celles  où  il  est  à  bas  prix. 

Le  même  avantage  sa  trouve  pour  toutes  les  autres  classes  d'hommes,  pour  le 
gain  des  cultivateurs,  pour  le  revenu  des  propriétaires,  pour  l'impôt,  pour  la  pros- 
périté de  l'État;  car  alors  le  produit  des  terres  dédommage  largement  du  siu'croit 
des  frais  de  salaire  et  de  nourriture.  Il  est  aisé  de  s'en  convaincre  par  le  calcul  des 
dépenses  et  des  accroissements  des  produits. 

*  Pour  autoriser  les  vexations  sur  les  habitants  des  campagnes,  les  exacteurs  ont 
avancé  pour  maxime  qu'il  faut  que  les  paysans  soient  pauvres^  pour  les  empêcher 
d'être  paresseux.  Les  bourgeois  dédaigneux  ont  adopté  volontiers  cette  maxime  bar- 
bare, parce  qu'ils  sont  moins  attentifs  à  d'autres  maximes  plus  décisives,  qui  sont 
que  l'homme  qui  ne  peut  rien  conserver  ne  travaille  précisément  que  pour  gagner 
de  quoi  se  nourrir,  et  qu'en  général  tout  homme  qui  peut  conserver  est  laborieux., 
parce  que  tout  homme  est  avide  de  richesses.  La  véritable  cause  de  la  paresse  du 
paysan  opprimé  est  le  trop  bas  prix  du  salaire  et  le  peu  d'emploi  dans  les  pays  où  la 
gêne  du  commerce  des  productions  fait  tomber  les  denrées  en  non-valeur,  et  où 
d'autres  causes  ont  ruiné  l'agriculture.  Les  vexations,  le  bas  prix  des  denrées,  et  un 
gain  insuffisant  pour  les  exciter  au  travail,  les  rendent  paresseux,  braconniers,  va- 
gabonds et  pillards.  La  pauvreté  forcée  n'est  donc  pas  le  moyen  de  rendre  les  pay- 
sans laborieux  :  il  n'y  a  que  la  propriété  et  la  jouissance  assurées  de  leur  gain  qui 
puissent  leur  donner  du  courage  et  de  l'activité  '. 

'  La  révolution  de  1789,  qui  a  rendu  la  propriété  territoriale  beaucoup  plus  accessihie  .i  la  class? 
agricole  qu'elle  ne  l'était  précédemmeiil,  témoigne  de  toute  la  jusiesse  de  eelte  réflexion.      (  K.  I). 
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XXI.   —    KVITEU    LES    ÉPARGNES    STÉIULES. 

(jue  les  propriétaires,  et  ceux  qui  exercent  des  professions  lucratives,  ne 
se  livrent  pas  à  des  épargnes  stériles ,  qui  retrancheraient  de  la  circula- 
lion  et  de  la  distribution  une  portion  de  leurs  revenus  ou  de  leurs 
j^ains  '. 

XXII.    —   l'EU    ou    POINT    DE  LUXE    DE    DÉCORATION. 

Qu'on  ne  provoque  point  le  luxe  de  décoration  au  préjudice  des  dé- 
penses d'exploitation  et  d'amélioration  de  l'agriculture  €t  des  dépenses 
en  consommation  de  subsistance,  qui  entretiennent  le  bon  prix  et  le 
débit  des  dcnréos  du  crû,  et  la  reproduction  des  revenus  de  la  nation  *. 

XXTII.    —   RÉCIPUOCITÉ   DE   COMMERCE. 

Que  la  nation  ne  souffre  pas  de  perte  dam  son  commerce  réciproque  avec 
l'étranger  ;  quand  môme  ce  commerce  serait  profitable  aux  commerçants 
qui  gagneraient  sur  leurs  concitoyens  dans  la  vente  des  marchandises 
qu'il  rapporterait.  Car  alors  l'accroissement  de  fortune  de  ces  commer- 
çants ferait  dans  la  circulation  des  revenus  un  retranchement  préjudi- 
ciable à  la  distribution  et  à  la  reproduction. 


Les  ministres ,  dirigés  par  des  sentiments  d'himianité ,  par  une  éducation  sui>é- 
rieure  et  par  des  vues  plus  étendues,  rejettent  avec  indignation  les  maximes  odieuses 
et  destructives  qui  ne  tendent  qu'à  la  dévastation  des  campagnes;  car  ils  n'ignorent 
pas  que  ce  sont  les  richesses  des  habitants  de  la  campagne  qui  font  naître  les  ri- 
chesses de  la  nation.  Pauvres  paysans,  pauvre  royaume. 

'  Voyez  la  réponse  faite  par  Turgot  à  ce  point  de  la  doctrine  physiocratique,  Ob- 
servât, sur  le  mémoire  de  M.  de  Sainl-Peravy^  toine  I,  p.  424  et  suiv.  de  ses  œu- 
vres; —  G.  Garnicr,  dans  ses  notes  sur  Smith,  Rich.  des  nations,  tome  I,  p.  421  et 
suiv.  (  E.  D.  ) 

'  Ce  que  l'on  remarque  ici,  à  l'égard  des  grandes  dépenses  de  consommation 
des  denrées  du  crû,  se  rapporte  aux  nations  agricoles.  Mais  on  doit  penser  autre- 
ment des  petites  nations  commerçantes  qui  n'ont  pas  de  territoire  ;  car  leur  intéi-ét 
les  oblige  d'épargner  en  tout  genre  de  dépenses  pom*  conserver  et  accroître  le 
fonds  des  richesses  nécessaires  à  leur  commerce,  et  pour  commercer  à  moins  de  frais 
que  les  autres  nations,  afin  de  pouvoir  s'assurer  les  avantages  de  la  concurrence 
dans  les  achats  et  dans  les  ventes  chez  l'étranger.  Ces  petites  nations  commerçantes 
Vivent  être  regardées  comme  les  agents  du  commerce  des  grands  États,  parce  qu'il 
«st  plus  avantageux  à  ceux-ci  de  commercer  par  leur  entremise,  que  de  se  charger 
eux-mêmes  de  différentes  parties  de  commerce  qu'ils  exerceraient  avec  plus  de  dé- 
penses ,  et  dont  ils  retireraient  moins  de  profit,  qu'en  se  procurant  chez  eux  une 
grande  concurrence  de  commerçants  étrangers  ;  car  ce  n'est  que  par  la  plus  grande 
concurrence  possible ,  permise  à  tous  les  négociants  de  l'univers ,  qu'une  nation 
peut  s'assurer  le  meilleur  prix  et  le  débit  le  plus  avantageux  des  productions  de  son 
territoire,  et  se  préserver  du  monopole  des  commerçants  du  pays. 
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XXIV.    —    BALANCE    EN    ARGENT,    CHOSE   FUTILE. 

Qu'on  ne  soit  pas  trompé  par  un  avantage  apparent  du  commerce  réci- 
proque avec  V étranger,  en  jugeant  simplement  par  la  balance  des  sommes 
en  argent,  sans  examiner  le  plus  ou  le  moins  de  profit  qui  résulte  des 
marchandises  mêmes  que  l'on  a  vendues,  et  de  celles  que  l'on  a  aehe- 
lées.  Car  souvent  la  perle  est  pour  la  nation  qui  reçoit  un  surplus  en 
iirgent;  et  cette  perte  se  trouve  au  préjudice  de  la  distribution  et  de  la 
reproduction  des  revenus. 

XXV.   —   ENTIÈRE   LIBERTÉ   DE   COMMERCE. 

Qu'on  maintienne  Ventière  liberté  de  commerce  ,•  car  la  police  du  com- 
merce INTÉRIEUR  ET  EXTÉRIEUR  LA  PLUS  SURE,  LA  PLUS  EXACTE,  LA  PLUS 
profitable  a  la  NATION  ET  A  l'ÉTAT,  CONSISTE  DANS  LA  PLEINE  LIBERTE 
DE  LA  CONCURRENCE. 

XXVI.    SONGER    AUX    REVENUS    PLUS   QU'a    LA   POPULATION. 

Qu'on  soit  m.oins  attentif  à  f  augmentation  de  la  population  qu'à  l'ac- 
croissement des  revenus  '  ^^  car  plus  d'aisance  que  procurent  de  grands 
revenus,  est  préférable  à  plus  de  besoins  pressants  de  subsistance 
qu'exige  une  population  qui  excède  les  revenus,  et  il  y  a  plus  de  res- 
sources pour  les  besoins  de  l'État  quand  le  peuple  est  dans  l'aisance,  et 
aussi  plus  de  moyens  pour  faire  prospérer  l'agriculture  \ 


'  Quesnay  ireùt-il  écrit  que  cette  maxime,  à  une  époque  où  nul  homme  d'Iitat  ne 
soupçonnait  cette  vérité  qui  jfitte  tant  de  jour  sur  les  faits  de  Tordre  économique, 
que  la  population  tend  sans  cesse  à  dépasser  les  moyens  de  subsistance,  qu'elle  sut- 
urait pour  le  faire  mettre  au  rang  des  esprits  les  plus  judicieux.        (  E.  D.  ) 

Le  désir  qu'ont  toutes  les  nadons  d'être  puissantes  à  la  guerre,  et  l'ignoraucs 
des  moyens  de  faire  la  guerre,  parmi  lesquels  le  vulgaire  n'envisage  que  les  hom.T 
mes,  ont  fait  penser  que  la  force  des  États  consiste  dans  une  grande  population* 
On  n'a  point  assez  vu  que  pour  soutenir  la  guerre  il  ne  fallait  pas,  à  beaucoup 
près ,  une  aussi  grande  quantité  d'hommes  qu'on  le  croit  au  premier,  coupr 
d'œil  ;  que  les  armées  très  nombreuses  doivent  être  et  sont  ordinairement  biea 
plus  funestes  à  la  nation,  qui  s'e[)uise  pour  les  employer,  qu'à  l'ennemi  qu'elles 
combattent;  et  que  la  partie  militaire  d'une  nation  ne  peut  ni  subsister,  ni  agir  que 
par  la  partie  contribuable. 

Quelques  esprits  superficiels  supposent  que  les  grandes  richesses  d'un  État  s'ob- 
tiennent par  l'abondance  des  hommes  ;  mais  leur  opinion  vient  de  ce  qu'ils  oublient, 
(jue  les  hommes  ne  peuvent  obtenir  et  perpétuer  les  richesses  que  par  les  richesses, 
et  qu'autant  qu'il  y  a  une  proportion  convenable  entre  les  hommes  et  les  richesses. 

Une  nation  croit  toujours  ([u'elle  n'a  pas  assez  d'hommes;  et  on  ne  s'aperçoit  pas 
qp'il  n'y  a  pas  assez  de  salaire  pour  soutenir  une  plus  grande  population,  et  cpie 
les  hommes  sans  fortune  ne  sont  profitables  dans  un  pays  qu'autant  qu'ils  y  trou 
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XXVIl.  iNE  1>AS   Él'AKGNER  SUR  LES  DÉFENSES   l'LDLlQUES    NÉCESSAIRES. 

Que  le  gouvernement  soit  moins  occupé  du  soin  d'épargner,  que  des  opé- 


vent  des  gains  assurés  pour  y  subsister  par  leur  travail.  Au  défaut  de  gains  ou  de 
salaire,  une  partie  du  peuple  des  campagnes  peut,  à  la  vérité,  faire  naître  pour  se 
nourrir  quelques  productions  de  vil  prix  qui  n'exigent  pas  de  grandes  dépenses,  ni 
de  longs  travaux,  et  dont  la  récolte  ne  se  fait  pas  attendre  longtemps  ;  mais  ces  hom- 
mes, ces  productions  et  la  terre  où  elles  naissent  sont  nuls  pour  l'État.  Il  faut,  pour 
tirer  de  la  terre  un  revenu,  que  les  travaux  de  la  campagne  rendent  un  produit  net 
au-delà  des  salaires  payés  aux  ouvriers  ;  car  c'est  ce  produit  net  qui  fait  subsister 
les  autres  classes  d'hommes  nécessaires  dans  un  État.  C'est  ce  qu'on  ne  doit  pas 
attendre  des  hommes  pauvres  qui  labourent  la  terre  avec  leurs  bras  ou  avec  d'autres 
moyens  insuffisants;  car  ils  ne  peuvent  (pie  se  procurer  à  eux  seuls  leur  subsistance 
en  renonçant  à  la  culture  du  blé  qui  exige  trop  de  temps,  trop  de  travaux,  trop  de 
dépenses  pour  être  exécutée  par  des  hommes  dénués  de  facultés  et  réduits  à  tirer 
leur  nourriture  de  la  terre  par  le  seul  travail  de  leurs  bras. 

Ce  n'est  donc  pas  à  de  pauvres  paysans  que  vous  devez  confier  la  culture  de  vos 
terres.  Ce  sont  les  animaux  qui  doivent  labourer  et  fertiliser  vos  champs  :  c'est  la 
consommation,  le  débit,  la  facilité  et  la  liberté  du  commerce  intérieur  et  extérieur 
<|ui  assurent  la  valeur  vénale  qui  forme  vos  revenus.  Ce  sont  donc  des  hommes  riches 
(jue  vous  devez  charger  des  entreprises  de  la  culture  des  terres  et  du  commerce 
rural,  pour  vous  enrichir,  pour  enrichir  l'État,  pour  faire  renaître  des  richesses  in- 
tarissables, par  lesquelles  vous  puissiez  jouir  largement  des  produits  de  la  terre  et 
des  arts,  entretenir  une  riche  défense  contre  vos  ennemis,  et  subvenir  avec  opu- 
lence aux  dépenses  des  travaux  publics  pour  les  commodités  de  la  nation,  pour  la 
facilite  du  commerce  de  vos  denrées,  pour  les  fortifications  de  vos  frontières,  pour 
l'entretien  d'une  marine  redoutable,  pour  la  décoration  du  royaume,  et  pour  pro- 
curer aux  hommes  de  travail  des  salaires  et  des  gains  qui  les  attirent  et  qui  les  re- 
tiennent dans  le  royaume.  Ainsi,  le  gouvernement  politique  de  l'agriculture  et  du 
commerce  de  ses  productions  est  la  base  du  ministère  des  finances,  et  de  toutes  les 
autres  parties  de  l'administration  d'une  nation  agricole. 

Les  grandes  armées  ne  suffisent  pas  pour  former  une  riche  défense  .-  il  faut  que  le 
soldat  soit  bien  payé  pour  qu'il  puisse  être  bien'disciphné,  bien  exercé,  vigoureux, 
content  et  courageux,  la  guerre  sur  terre  et  sur  mer  emploie  d'autres  moyens  que  la 
force  des  hommes,  et  exige  d'autres  dépenses  bien  plus  considérables  que  celles  de 
la  subsistance  des  soldats.  Aussi  ce  sont  bien  moins  les  hommes  que  les  richesses 
qui  soutiennent  la  guerre;  car  tant  qu'on  a  des  richesses  pour  bien  payer  les  hom- 
mes, on  n'en  manque  pas  pour  réparer  les  armées.  Plus  une  nation  a  de  richesses 
pour  faire  renaître  annuellement  les  richesses,  moins  cette  reproduction  annuelle 
occupe  d'hom.mes,  plus  elle  rend  de  produit  net,  plus  le  gouvernement  a  d'hommes 
à  sa  disposition  pour  le  service  et  les  travaux  publics;  et  plus  il  y  a  de  salaire  pour 
les  faire  subsister,  plus  ces  hommes  sont  utiles  à  l'État  par  leurs  emplois  et  par  leurs 
dépenses  (jui  font  rentrer  leur  paye  dans  la  circulation. 

Les  batailles  gagnées  où  l'on  ne  tue  que  des  hommes,  sans  causer  d'autres  dom- 
mages, affaiblissent  peu  l'eniieini,  si  le  salaire  des  hommes  qu'il  a  perdu  lui  reste, 
cl  s'il  est  suffisant  pour  attirer  d'autres  hommes.  Une  armée  de  cent  mille  hommes 
bien  payés  est  une  armée  d'un  million  d'hommes;  car  toute  armée  où  la  solde  attire 
des  hommes  ne  peut  être  détruite  .-  c'est  alors  aux  soldats  à  se  défendre  courageuse 
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rations  nécessaires  pour  la  prospérité  du  royaume  ,•  car  de  très  grandes 
dépenses  peuvent  cesser  d'être  excessives  par  raugmealalion  des  ri- 
chesses. Mais  il  ne  faut  pas  confondre  les  abus  avec  les  simples  dépen- 

ment;  ce  sont  eux  qui  ont  le  plus  à  perdre  ,  car  ils  ne  manqueront  pas  de  succes- 
seurs bien  déterminés  à  airronter  les  dangers  de  la  guerre.  C'est  donc  la  richesse 
qui  soutient  l'honneur  des  armes.  Le  héros  qui  gagne  des  batailles,  qui  prend  des 
villes,  qui  acquiert  de  la  gloire,  et  qui  est  le  plus  tôt  épuise  ,  n'est  pas  le  conqué- 
rant. L'historien,  qui  se  borne  au  merveilleux  dans  le  récit  des  exploits  mihtaires, 
instruit  peu  la  postérité  sur  les  succès  des  événements  décisifs  des  guerres,  s'il  lui 
laisse  ignorer  l'état  des  forces  fondamentales  et  de  la  politique  des  nations  dont  il 
écrit  l'histoire  ;  car  c'est  dans  l'aisance  permanente  de  la  partie  contribuable  des 
nations  et  dans  les  vertus  patriotiques  que  consiste  la  puissance  permanente  des 
Etats. 

Il  faut  penser  de  même  à  l'égard  des  travaux  publics  qui  facilitent  l'accroissement 
des  richesses  ;  tels  sont  la  construction  des  canaux,  la  réparation  des  chemins,  des 
rivières,  etc.,  qui  ne  peuvent  s'exécuter  que  par  l'aisance  des  contribuables  en  état 
de  subvenir  à  ces  dépenses  sans  préjudice  à  la  reproduction  annuelle  des  richesses 
de  la  nation;  autrement,  de  tels  travaux  si  étendus,  quoique  fort  désirables,  se- 
raient, par  les  impositions  déréglées  ou  par  les  corvées  continuelles,  des  entreprises 
ruineuses  dont  les  suites  ne  seraient  pas  réparées  par  l'utilité  de  ces  travaux  forcés 
et  accablants;  car  le  dépérissement  d'un  État  se  répare  difficilement.  Les  causes  des- 
tructives qui  augmentent  de  plus  en  plus  rendent  inutiles  toute  la  vigilance  et  tous 
les  efforts  du  ministère,  lorsqu'on  ne  s'attache  qu'à  réprimer  les  effets  et  qu'on  ne 
remonte  pas  au  principe  :  ce  qui  est  bien  prouvé,  pour  le  temps,  par  l'auteur  du 
livre  intitulé  :  Le  Délait  de  la  France  sous  Louis  XIV,  imprimé  en  1699.  Cet  au- 
teur rapporte  les  commencements  de  la  décadence  du  royaume  à  Tannée  d660,  et 
il  en  examine  les  progrès  jusqu'au  temps  où  il  a  publié  son  livre;  il  expose  que  les 
revenus  des  biens  fonds  qui  étaient  de  700  millions  (1,400  millions  de  notre  mon- 
naie d'aujourd'hui) ,  avaient  diminué  de  moitié  depuis  1660  jusqu'en  1699  ;  il  ob- 
serve que  ce  n'est  pas  à  la  quantité  d'impôts,  mais  a  la  mauvaise  forme  d'imposition 
et  à  ses  désordres,  qu'il  faut  imputer  cette  énorme  dégradation.  On  doit  juger  de  là 
des  progrés  de  cette  diminution  par  la  continuation  du  même  genre  d'administra- 
tion. L'imposition  devint  si  désordonnée,  qu'elle  monta  sous  Louis  XIV  à  plus  de 
750  millions  qui  ne  rendaient  au  Trésor  royal  que  2o0  millions  ' ,  ce  qui  enlevait 
annuellement  aux  contribuables  la  jouissance  de  300  millions,  sans  compter  la  dé- 
gradation annuelle  que  causait  la  taille  arbitraire  établie  sur  les  fermiers.  Les  impo- 
sitions multipliées  et  ruineuses  sur  toute  espèce  de  dépenses  s'étendaient  par  re- 
pompement  sur  la  dépense  de  l'impôt  même,  au  détriment  du  souverain  pour  lequel 
une  grande  partie  de  ses  revenus  devenait  illusoire.  Aussi  remarque-t-on  que  par 
une  meilleure  administration  on  aurait  pu  en  très  peu  de  temps  augmenter  beau- 
coup l'impôt,  et  enrichir  les  sujets  en  abolissant  ces  impositions  si  destructives,  et 
en  ranimant  le  commerce  extérieur  des  grains,  des  vins,  des  laines,  des  toiles,  elc. 
Mais  qui  aurait  osé  entreprendre  une  telle  réforme  dans  des  temps  où  l'on  n'avait 
nulle  idée  du  gouvernement  économique  d'une  nation  agricole?  On  aurait  cru  alors 
renverser  les  colonnes  de  l'édifice. 

'  Voyez  les  Mémoires  pour  servir  à  l' Histoire  générale  des^  Finances  ,  par  M.  D.  de  B.  (Dé»a  de 
ncaumont.) 
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ses;  car  les  abus  pourraient  engloutir  toutes  les  richesses  de  la  nation 
et  du  souverain  \ 

XXVIIÏ.  rOlNT    DE    FORTUNES    PÉCUNIAIRES    DANS    l'aDMINISTRATION 

DE    l'impôt. 

Que  r administration  des  finances,  soit  dans  la  perception  des  impôts,  soit 
dans  les  dépenses  du  gouvernement,  n'occasionne  pas  de  fortunes  pécuniaires 
qui  dérobent  une  partie  des  revenus  à  la  circulation,  à  la  distribution  et 
à  la  reproduction. 

XXIX.    —   CRÉDIT    DES   FINANCIERS,  MAUVAISE  RESSOURCE. 

Qu'on  n'espère  de  ressources  pour  tes  besoins  extraordinaires  d'un  État, 
que  de  la  prospérité  de  la  nation,  et  non  du  crédit  des  financiers  ;  car  les 

FORTUNES  PÉCUNIAIRES  SONT  DES  RICHESSES  CLANDESTINES  QUI  NE  CONNAIS- 
SENT NI  ROI  NI  PATRIE. 

XXX.    EMPRUNTS    TOUJOURS    NUISIBLES. 

.  Que  VÉtat  évite  des  emprunts  qui  forment  des  rentes  financières,  qui  le 
chargent  de  dettes  dévorantes,  et  qui  occasionnent  un  commerce  ou 
trafic  de  finances,  par  l'entremise  des  papiers  comraerçables,  où  l'es- 
compte augmente  de  plus  en  plus  les  fortunes  pécuniaires  stériles.  Ces 
fortunes  séparent  la  finance  de  l'agriculture,  et  privent  les  campagnes 
des  richesses  nécessaires  pour  l'amélioration  des  biens  fonds  et  pour 
l'exploitation  de  la  culture  des  terres. 


'  C'est  là  le  genre  de  confusion  qu'opèrent  de  nos  jours  les  apologistes  exagérés  de 
l'impôt,  qui,  ne  lui  donnant  pas,  comme  Quesnay,  des  limites  nécessaires,  confisque- 
raient volontiers  au  profit  de  l'Ktat  le  revenu  total  de  chaque  citoyen.      (  E.  D.  ) 
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Les  trois  morceaux  qui  terminent  ce  Recueil,  dont  ils  forment  la  seconde 
partie,  n'ajoutent  rien  au  corps  de  l'ouvrage  qui  se  trouve  complet  dans  la  pre- 
mière. Mais  ils  peuvent  contribuer  beaucoup  h  débrouiller  le  chaos  des  opiuions 
vulgaires,  et  à  exercer  l'esprit  de  ceux  qui,  n'ayant  pas  étudié  à  fond  toutes  les 
parties  de  la  science  économique,  eu  conçoivent  néanmoins  l'importance,  et  veu- 
lent y  consacrer  leurs  travaux. 

Plus  on  approfondit  cette  étude  immense  qui  embrasse  tout  ce  qui  peut  multi- 
plier ou  détruire  les  richesses,  étendre  ou  diminuer  le  bonheur  du  genre  hu- 
main, et  plus  on  y  rencontre  de  cas  problématiques  à  résoudre  par  le  calcid.  Il 
ne  suffit  pas  alors  de  savoir  calculer  en  général  et  de  posséder  même  la  formule 
du  Tableau  économique  ;  il  faut  encore  être  fort  attentif  à  la  manière  de  poser 
son  problème  et  d'en  rassembler  les  données.  Car  sans  l'attention  la  plus  scrupu- 
leuse aux  données  qu'on  adopte,  et  sans  la  recherche  sévère  de  toutes  les  autres 
données  qui  sont  ou  peuvent  être  inséparablenîent  liées  aux  premières,  on  ne  par- 
viendra jamais,  avec  tous  les  calculs  possibles,  qu'à  de  faux  résultats  qui  pour- 
raient être  des  guides  très  dangereux  dans  la  pratique.  Cela  vient  de  ce  que  les 
formules  arithmétiques  ne  sont  que  des  moyens  de  soulager  l'esprit  en  enregis- 
trant à  mesure  une  série  de  conséquences  trop  multipUécs,  pour  que  la  seule  ré- 
flexion puisse  en  suivre  la  marche  jusqu'à  la  dernière,  sans  le  secours  de  l'enre- 
gistrement. Ces  formules  sont  d'excellents  instruments  pour  déduire  avec  exacti- 
tude et  faciUté  les  résultats  de  conditions  données  ;  mais,  semblables  à  l'alambic, 
elles  ne  rendent  rien  qu'en  raison  de  ce  qu'on  leur  confie  ;  et  c'est  l'art  de  décou- 
vrir les  données,  d'en  saisir  les  rapports,  de  les  rassembler  dans  l'ordre  régulier 
que  nous  indique  la  nature,  qui  constituera  toujoms  la  véritable  science  de  l'a- 
rithmétique poUtique,  science  sublime  dont  les  principes  ne  dépendent  que  de 
leur  propre  évidence,  qui  assure  celle  de  leurs  conséquences  par  la  fidélité  de  la 
déduction. 

Afin  d'offrir  un  exemple  de  la  marche  qu'on  doit  suivre  dans  la  solution  de  ques- 
tions économiques  d'autant  plus  embarrassantes  qu'elles  sont  entrelacées,  si  l'on 

'  Cet  avis  est  de  Dupont  de  Nemours.  —  Voyez  celui  qui  précède  cette  nouvelk 
édition. 
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peut  ainsi  dire  ,  les  unes  dans  les  autres,  mais  qui  n'en  sont  que  plus  importantes 
il  examiner  et  à  développer  j)our  (jui  veut  comiaître  avec  évidence  les  vérités  im- 
muables de  l'oidrc  physique  le  plus  avantageux  aux  hommes  réunis  en  société, 
l'auteur  du  Tableau  économique  a  choisi  pour  objet  le  prix  des  productions, 
parce  que  c'est  autant  par  le  prix  des  productions  que  par  leur  quantité,  qu'on 
peut  juger  de  la  masse  des  richesses  annuelles  que  fait  naître  l'agriculture  ;  car 
l'abondance  des  productions  ne  suffit  pas  pour  constituer  la  prospérité  des  na- 
tions ^  ;  et  de  là  vient  le  proverbe  :  le  prix  fait  tout.  L'examen  des  effets  de  l'aug- 
mentation du  prix  des  productions  présente  une  question  déjà  très  compliquée 
par  elle-même,  et  il  semble  que  l'auteur  a  cherché  à  la  compliquer  encore  davan- 
tage par  le  concours  des  circonstances  dans  lesquelles  il  l'a  supposée,  afin  de 
rendre  l'exemple  d'une  utilité  plus  étendue.  Peut-être  encore,  après  avoir  détaillé 
dans  l'analyse  du  Tableau  économique  l'hypothèse  d'un  royaume  dans  l'état  de 
prospérité,  l'auteur  aura-t-il  cru  qu'il  n'ét.iit  pas  inutile  de  peindre  dans  son  pro- 
blème le  même  royaume  dans  un  état  plus  approchant  de  la  réalité  actuelle,  et  tel 
que  sont  aujourd'hui  plusieurs  empires  de  l'Europe. 

Les  deux  dialogues  suivants  ont  un  autre  but,  c'est  celui  de  réfuter  une  multi- 
tude d'objections  que  des  préjugés,  enracinés  depuis  trop  longtemps,  opposent 
encore  aux  principes  mêmes  du  Tableau  économique.  Nous  nous  réservons  à 
entrer  dans  de  plus  grands  détails  au  sujet  de  ces  préjugés  qui  ont  engagé  l'au- 
teur à  les  résumer  et  à  les  discuter  en  forme  d'entretiens,  lorsque  nous  en  serons 
à  cette  partie  de  notre  Recueil. 


Voyez  la  maxime  XVllI ,  page 
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QUESTION. 

On  demande  si  le  profit  qu'une  nation  tire  de  l'augmentation  du  prix 
des  productions  de  son  territoire  surpasse  le  désavantage  de  l'augmen- 
tation des  dépenses  causées  par  le  renchérissement  des  productions?  car 
il  semble  qu'une  augmentation  de  prix  qui  nous  procurerait  dans  nos 
ventes  un  gain  que  nous  perdrions  dans  nos  achats,  ne  nous  laisserait 
aucun  bénéfice. 

RÉPONSE. 

Cette  question  peut  se  rapporter  h  plusieurs  cas  différents  et  difficiles 
a  démêler.  La  diversité  des  données  y  doit  produire  la  différence  des  ré- 
sultats; il  faut  donc  commencer  par  établir  ces  données  et  par  fixer  un 
cas. 

Nous  en  allons  prendre  un  très  compliqué  qui  pourra  rendre  plus  sen- 
sible l'application  du  calcul  et  des  règles  du  Tableau  économique,  et 
jeter  du  jour  sur  plusieurs  questions  relatives  h  la  question  proposée. 

Exemple. 

Si  \  950  millions  d'avances  annuelles,  de  la  classe  productive  d'une  na- 
tion, ne  rapportaient  que  iOO  millions  de  revenu,  parce  qu'il  y  aurait  des 
charges  indirectes  qui  retomberaient  pour  -ioO  millions  sur  la  classe  pro- 
ductive, et  parce  que  l'agriculture  serait  fort  dégradée  faute  d'avances 
primitives  suffisantes  pour  l'exploitation  d'une  bonne  culture;  la  repro- 
duction totale  annuelle  considérée  dans  son  état  actuel,  sans  égard  aux 
progrès  successifs  du  dépérissement,  ne  serait  alors  que  de  5  milliards 
100  millions. 

Les  450  millions  décharges  indirectes  seraient  une  imposition  sur  la 
dépense  annuelle  du  travail  de  la  culture,  qui  ferait  monter  celte  dépense 
à  1950  millions.  Ainsi,  pour  savoir  au  vrai  quelle  serait  réellement  la  dé- 
pense annuelle  du  travail  de  la  culture,  il  faudrait  soustraire  de  la  somme 
de  1950  millions  celle  de  450  millions  de  charges  indirectes.  Alors  les 
1950  millions  se  trouveraient  réduits  à  1500,  qui  seraient  le  fonds  réel 
des  avances  annuelles  de  la  classe  productive. 

Les  intérêts  des  avances  primitives  et  annuelles  de  celte  classe,  étant 
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égaux  a  la  moilic  des  avances  annuelles,  seraient  de  750  millions  '. 
S'il  arrivait  alors  que,  par  une  pleine  liberté  et  immunité  de  commerce 
extérieur  admises  dans  la  vente  des  productions  du  territoire,  le  prix  de 
ces  productions  augmentassent  d'un  sixième  en  sus,  quel  serait  l'effet  de 
cette  augmentation  de  prix  ? 

Opération. 

Il  y  a,  pour  évaluer  cet  effet,  beaucoup  de  choses  à  considérer. 

Premier  objet  à  considérer.. 

Le  renchérissement,  dont  on  parle,  ne  produirait  son  effet  que  sur  les 
productions  qui  entrent  dans  le  commerce  :  il  faut  donc  soustraire,  du 
calcul  de  l'augmentation  des  prix,  la  partie  de  la  reproduction  totale  qui 
n'entre  pas  dans  le  commerce.  Telle  est  en  effet  une  partie  des  avances 
annuelles  de  la  culture. 

Des  1300  millions  à  quoi  se  réduisent  dans  l'hypothèse  donnée  les 
avances  annuelles  de  la  classe  productive,  abstraction  faite  des  430  mil- 
lions de  charges  indirectes  qu'elles  ont  à  supporter,  il  y  en  a  environ  la 
moitié,  ou  730  millions,  qui  se  consomme  immédiatement  et  en  nature 
chez  les  cukivateurs.  On  ne  peut  donc  imputer  à  cette  moitié,  qui  n'est 
pas  commerçable,  ni  l'augmentation  des  prix,  ni  l'augmentation  des  dé- 
penses causée  par  le  renchérissement.  Ainsi,  elle  ne  doit  pas  entrer  dans 
le  calcul  du  changement  de  prix  dont  il  s'agit  ici,  puisqu'elle  n'entre  pas 
dans  le  commerce,  et  que  la  consommation  qui  en  est  faite  constamment 
chez  les  cultivateurs  n'augmente  ni  ne  diminue,  dans  les  changements  de 
prix,  les  frais  d'exploitation  de  la  culture. 

'  Les  avances  annuelles  augmentent  au  préjudice  du  produit,  à  proportion  que 
les  avances  primitives  diminuent,  parce  qu'on  y  supplée  autant  qu'on  le  peut  par  des 
travaux  fort  dispendieux  aux  dépens  de  la  reproduction  annuelle,  qui  en  fait  les  frais 
faute  d'avances  primitives  suffisantes,  par  lesquelles  on  peut  exécuter  annuellement 
avec  le  moins  de  frais  possible  la  culture  la  plus  fructueuse.  Les  intérêts  de  ces  avan- 
ces primitives  dnninuent  à  proportion  que  ces  avances  elles-mêmes  dépérissent.  Oi"- 
dinairement  même  ce  dépérissement  arrive,  parce  que  les  fermiers  n'en  retirent  pas 
les  intérêts  nécessaires  pour  les  entretenir.  Ainsi,  en  pareil  cas,  on  ne  devrait  pas 
faire  entrer  complètement  les  intérêts  en  compte  dans  le  calcul  de  la  reproduction 
totale  annuelle.  On  ne  s'est  point  arrêté  à  cette  observation,  parce  que  cela  n'a  pas 
paru  nécessaire  à  la  solution  du  problème  qui  revient  toujours  à  l'état  de  la  base 
d'une  reproduction  quelconque  ;  et  parce  que  cela  aurait  augmenté  la  complication 
du  calcul,  et  varié  beaucoup  l'ordre  du  Tableau  qui  n'est  pas  encore  connu  assez  fa- 
milièrement pour  que  l'esprit  des  lecteurs  puisse  se  prêter  avec  connaissance  aux 
grandes  variations  qu'il  présenterait.  Mais  on  a  dû  au  moins  avertir  de  se  tenir  en 
garde  sur  la  totalité  réelle  de  la  reproduction,  qui  n'a  pas  élc  discutée  relativement 
à  l'observation  dont  il  s'agit  dans  cette  note. 
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Il  faut  donc  diminuer,  sur  la  reproduction  totale  de  5  milliards  100 
millions,  les  730  millions  formant  la  valeur  des  consommations  directes 
de  la  classe  productive.  11  restera  2  milliards  ooO  millions  pour  la  valeur 
des  productions  qui  entrent  dans  le  commerce,  et  dont  le  prix  sera,  par 
l'hypothèse,  accru  d'un  sixième  en  sus,  ou  de  470  millions.  La  reproduc- 
tion totale,  qui  ne  valait  auparavant  que  5  milliards  \00  millions,  vaudra 
donc  3  milliards  570  millions  par  le  premier  effet  du  renchérissement. 

Pour  connaître  quelle  est,  dans  cette  augmentation  de  valeur  de  la  re- 
production totale,  celle  du  revenu  à  partager  entre  le  souverain,  les  pro- 
priétaires des  terres  et  les  décimateurs,  il  faut  soustraire  de  la  reproduc- 
tion totale  les  reprises  des  cultivateurs. 

Comme  nous  l'avons  remarqué  plus  haut,  il  y  a  une  partie  de  ces  re- 
prises qui  participe  au  renchérissement  des  prix  et  des  dépenses,  et  l'autre 
qui  n'y  participe  pas. 

La  portion  de  ces  reprises  qui  participe  au  renchérissement  contient, 
1°  la  moitié  des  avances  annuelles  de  la  classe  productive  ;  les  fermiers 
étant  obligés  de  vendre  les  productions  qui  forment  cette  moitié  de  leurs 
avances  pour  fournir  au  payement  des  salaires  qu'ils  donnent  à  leurs  do- 
mestiques et  aux  autres  ouvriers  de  la  culture;  2"  les  intérêts  des  avances 
de  leur  établissement  que  les  entrepreneurs  de  culture  dépensent  an- 
nuellement, comme  on  l'a  vu  dans  l'analyse  du  Tableau  économique. 

La  portion  des  reprises,  a  laquelle  le  renchérissement  n'apporte  aucun 
changement,  renferme  1°  la  moitié  des  avances  annuelles  de  la  classe 
productive,  qui  est  consommée  immédiatement  et  en  nature  par  les  cul- 
tivateurs, comme  nous  l'avons  remarqué  ;  2°  les  charges  indirectes  mon- 
tant à  450  mî7/ions,  qui  restent  pareillement  m  statu  quo,  parce  qu'elles 
ne  consistent  pas  en  productions,  et  qu'il  s'agit  d'une  augmentation  du 
prix  des  productions  procurée  par  le  rétablissement  de  la  liberté  du  com- 
merce. 

Les  reprises  des  cultivateurs  seront  donc  composées  : 

l»  De  leurs  avances  annuelles. 

/     Une  moitié  consommée  en  nature,  et  qui  n'a  pas  renchéri,  \ 

Savoir v^'',;      ■'.■.;■■. /'.'■■■■,■.■.    ''^^^ idSO  millions . 

i     line  moitié  qui  se  commerce,  et  qui   a  renchéri  dun  ( 

'sixième  eu  sus,  ce  qui  la  porte  à 900; 

20  De  leurs  intérêts  qui  participent  au  renchérissement  pour  un 
sixième  en  sus  de  ce  qu'ils  étaient,  ce  qui  les  fait  monter  à 900 

50  Des  430  millions  de  charges  indirectes  qui  ne  participent  point 
à  l'augmentation  des  prix,  comme  les  productions  conimercabies,  et 
qui  restent  par  conséquent  dans  le  compte  des  reprises  dii  ciilliva- 
teur,  pour 4.=50 

Total  général  des  reprises  des  cultivateurs 5  milliards. 
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Ces  reprises,  ôtées  de  la  reproduction  totale  de  3  milliards  570  mil- 
lions, il  reste  570  millions  pour  le  revenu  à  partager  entre  les  proprié- 
taires des  terres,  le  souverain  et  les  décimateurs,  qui  n'avaient,  avant  l(^ 
renchérissement,  qu'un  revenu  de  400  millions. 

L'accroissement  de  leur  revenu  est  donc  déjà,  et  à  ne  considérer  que 
cet  objet,  de  170  millions. 

Second  objet  à  considérer. 

Il  est  prouvé  que  la  liberté  du  commerce  extérieur,  en  même  temps 
qu'elle  renchérit  les  productions  du  pays,  leur  assure  un  prix  beaucou]» 
moins  variable  qu'il  ne  serait  sans  cette  liberté  de  commerce. 

On  a  calculé  que  l'établissement  de  cette  plus  grande  égalité  entre  k- 
prix  de  la  vente  de  la  première  main,  et  celui  du  dernier  achat,  c'est-à- 
dire  de  l'achat  fait  par  le  consommateur,  cause  aux  vendeurs  de  la  pre- 
mière main  un  profit  de  plus  d'un  dixième  sans  porter  aucun  préjudice  à 
l'acheteur-consommateur  \ 

Ce  dixième  d'accroissement  de  profil  pour  les  vendeurs  de  la  première 
main,  ne  portera,  par  les  raisons  que  nous  avons  alléguées  ci-dessus,  que 
sur  les  productions  qui  entrent  dans  le  commerce  et  dont  la  valeur  vé- 
nale se  montait,  avant  le  renchérissement,  à  2  milliards  5o0  millions; 
mais  le  dixième  en  sus  de  ces  2  milliards  550  millions  forme  à  la  vente 
de  la  première  main  un  accroissement  de  255  millions,  qui,  joint  à  celui 
de  170  millions,  produit,  comme  on  l'a  vu  ci-devant,  par  un  sixième 
d'augmentation  du  prix  des  2  milliards  550  millions  de  productions 
commerçablos,  forment  ensemble  un  accroissement  total  de  405  millions 
en  addition  des  revenus;  car  on  a  défalqué  ci-devant  tout  l'accroissement 
qui  doit  entrer  en  compte  dans  les  reprises  des  cultivateurs. 

Cette  addition  de  revenu,  ajoutée  aux  400  millions  de  revenu  qu'il  y 
avait  avant  l'augmentation  des  prix  procurée  par  le  rétablissement  de  la 
liberté  et  de  l'immunité  du  commerce;  cette  addition,  dis-je,  ferait  mon- 
ter le  revenu  de  400  à  805  millions. 

DISTRIBUTION    DE    l'aCCROISSEMEM    DU    REVENU. 

On  va  représenter  dans  un  tableau  l'ordre  de  la  distribution  entre  la 
classe  productive  et  la  classe  stérile,  et  les  résultats  de  celte  distribution. 
On  négligera  5  millions  de  revenu  dans  ce  tableau,  tant  pour  ne  pas  em- 

'  Voyez  y 'Encyclopédie  au  mot  Grains  ;  le  Traité  de  l'nmclioralion  des  terres,\}3iV 
M.  PatuUo  ;  celui  de  l'expor  talion  et  de  l'importation  des  grains^  par  M.Dupont;  t't 
1p^  Èphénirridcs du ci(mfrn ,  nnure  i7C>C,,  tomn  Yl,  pages  55  Ptsiiiv. 
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barrasser  le  lecteur  par  des  fractions,  que  pour  rester  plutôt  au-dessous 
qu'au-dessus  de  la  vérité. 


TABLEAU    DE    LA    DISTRIBUTION. 


Sommes  qui  servent  à  payer  lo  revenu 
les  intérêts  des  avances  primitives. 


Dépenses  des  avances  annuelle». 


J 


AVANCES 

annuellles 
de  la  classe 
productive. 

KEVKNU. 

AVANCES 

de 
la  classe 
siérile. 

2,100  millions 
au  lieu  de  1930. 

.800  millions- 
.au  lieu  de -«lO  . 

650  millions 
au  lieu  de  475. 

400  millions  . 
au  lieu  de  900. 

.400  mi'lions 
.     au  lieu  de  200. 

1 
650  millions . 
au  lieu  de  47S. 

630  millions . 
au  lieu  de  47K. 

.mo  millions 
aulieude7S0. 

(  2,100  millions 
(  au  lieu  de  1950. 


Total.    3,«00  millions 
au  lieu  de  31 00. 


Total ,  l-^ùOmillions 
au  lieu  de  930. 
La  moitié  est 
reprise  pour 
les  avances  ; 
l'accroil  est, 
pour  la  sub 
sistance  de 
celte  classe  , 
de  173  mil- 
lions. 


La  distribution  qu'on  vient  de  peindre  '  n'est  encore  que  celle  des 
sommes  augmentées  par  l'accroissement  des  prix,  et  ne  suffit  pas  pour 
faire  connaître  les  effets  du  renchérissement  des  dépenses  des  acheteurs- 
consommateurs,  inséparables  de  l'augmentation  des  pri.v  des  produc- 
tions. Elle  indique  seulement  les  voies  qui  conduisent  à  cette  connais- 
sance. 


'  On  n'a  pas  marqué  dans  ce  tableau  l'ordre  de  la  distribution  de  la  dépense  des 
450  millions  de  charges  indirectes  ;  cette  partie  de  distribution  aurait  exigé  des  dé- 
tails et  des  développements  particuliers  sur  lesquels  on  n'a  pas  jugé  à  propos  de  s'é- 
tendre pour  ne  pas  fatiguer  l'attention  des  lecteurs  peu  au  fait  de  ces  matières,  par 
la  multiplicité  des  objets.  On  s'est  fixé  au  résultat,  qui  est  que  la  somme  des  430 
millions  revient  à  la  classe  productive  à  laquelle  elle  doit  rester  annexée ,  au 
préjudice  du  revenu  ;  aussi  la  dépense  de  cette  somme  se  fait-elle  à  peu  près  dans 
le  même  ordre  que  celle  du  revenu. 

Ainsi,  on  peut  facilement  se  former  une  idée  de  la  circulation  de  cette  dépense 
entre  la  classe  stérile  et  la  classe  productive  en  la  joignant  au  revenu,  ati  lieu  de  la 
tenir  attachée  aux  avances  annuelles  de  la  classe  productive.  Dans  cette  supposition, 
elle  ferait  monter  la  somme  du  revenu  à  12:^0  millions,  dont  la  distribution  de  la 
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Dernière  question  à  résoudre. 
Il  reste  donc  à  déterminer  quelle  serait ,  dans  le  cas  donné^  Taugmenta- 
tion  du  bénéfice  que  l'on  trouverait  dans  la  dépense  d'un  accroît  de  400 
millions  de  revenu,  procuré  par  l'augmentation  des  prix  des  productions 
du  territoire,  laquelle  serait  due  au  rétablissement  de  V ordre  régulier  du 
commerce^  de  sa  liberté  et  de  son  immunité. 

SOLUTION    PRÉCISE, 

ou  calcul  des  effets  réels  du  renchérissement  dans  le  cas  dotiné. 

Avant  raiigmentation  des  prix,  la  valeur  vénale  de  la  totalité  de  la 
reproduction  annuelle  était  de  5  milliards  100  millions  de  livres;  ainsi 
la  masse  de  cette  reproduction  pouvait  être  alors  supposée  de  5  milliards 
100  millions  de  mesures  valant  une  livre  chacune. 

Ces  o  milliards  100  millions  de  mesures  se  partageaient  entre  les 
différentes  classes  de  consommateurs,  à  raison  de  la  part  que  chacun 
avait  dans  les  o  milliards  100  millions  de  livres.  Il  s'agit  de  savoir  à 
présent  combien  chaque  classe  pourra  se  procurer  de  mesures,  depuis  le 
sixième  d'augmentation  de  prix  qui  a  porté  à  1  livre  4  sols  la  valeur  de 
toutes  celles  qui  entrent  dans  le  commerce. 

Dans  l'examen  de  cette  distribution  de  mesures ,  relativement  aux 
livres  qui  doivent  les  payer,  nous  réunirons  les  ventes  que  fait  la  classe 
productive,  et  celles  que  fait  la  classe  stérile,  parce  que  les  achats  que 
l'on  fait  à  la  classe  stérile  sont  des  productions  converties  en  ouvrages 
ou  en  dépense  par  cette  classe  même  ;  de  sorte  que  tout  ce  qui  est  acheté 
à  la  classe  stérile  doit  être  regardé  comme  un  achat  de  productions  fait 
à  la  classe  productive  ou,  si  l'on  veut,  comme  une  revente  de  ces  mêmes 
productions  faite  par  la  classe  stérile  qui  se  fait  rembourser  de  ses  ma- 
tières premières  et  payer  les  dépenses  qu'elle  fait,  en  achats  de  produc- 
tions pour  sa  subsistance,  h  la  classe  productive. 

dépense  se  ferait  comme  elle  est  représentée  dans  le  tableau  ;  c'est-à-dire  moitié  à  la 
classe  productive,  et  moitié  à  la  classe  stérile,  qui  la  redépenserait  en  achats  de  pro- 
ductions à  la  classe  productive,  ce  qui  compléterait  la  somme  que  celle-ci  aurait  à 
payer  au  revenu,  à  raison  de  ce  qu'elle  paye  en  charges  indirectes  qui  augmentent 
ses  dépenses  et  ses  reprises  de  430  millions. 

Toute  la  différence  qui  se  trouverait  alors  entre  les  deux  classes  serait  une  dépense 
de  225  millions  de  plus  à  la  classe  stérile ,  qui  n'apporterait  aucun  changement 
dans  la  totalité  de  la  reproduction  annuelle  et  successive.  11  est  donc  aisé  de  se  for- 
mer une  idée  complète  de  toute  la  circulation  des  dépenses  dans  le  cas  dont  il  s'agit, 
et  de  conserver  aussi  l'idée  de  l'arrangement  actuel,  où  les  4S()  millions  de  charges 
indirectes  doivent  rester  dans  la  réalité  annexés  aux  avances  annuelles  de  la  classe 
productive,  qui  fait  elle-même  les  avances  de  ces  charges  indirectes. 
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La  classe  productive  achète  donc,  ou  est  censée  acheter  pour  ses  re- 
prises, chez  elle-même  et  chez  la  classe  stérile,  2,250  millions  de  me- 
sures : 

Savoir  : 
A  la  classe  productive.    .  .  .  I,o00  millions.    1 2,230  mi7/ïons 

A  la  classe  stérile 750  ^  de  mesures  (\ni 

ne  coûtent  que  2,230  millions  de  livres.^  attendu  qu'il  n'y  a  que  1,300  millions  de' 
mesures  qui  participent  au  renchérissement,  et  valent  1  livre  4-  sols  pièce,  ou  1,800 
millions  au  total  ,  et  qu'il  y  a  7o0  millions  de  mesures  qui  n'entrent  point  dans 
le  commerce,  et  que  la  classe  productive  consonmie  sur  elle-même,  de  sorte  qu'on 
ne  peut  leur  supposer  aucun  accroissement  de  prix  ,  et  qu'elles  sont  censées  rester 
comme  auparavant  à  1  livre  ta  mesure^  et  valoir  seulement  710  millions  de  livres  '. 

La  classe  productive  achète  donc,  comme  nous  venons  de  le  dire,  ""'^'O'"  mimons 
pour  ses  reprises ,  chez  elle-même  et  chez  la  classe  stérile,  2,2S0  mesures,     livres. 

millions  de  mesures  pour  2,'2o0  millions  de  livres.^  ci 2,230       2,230 

Le  fisc  achète,  pour  les  430  militons  de  charges  indirectes  qu'il 
dépense,  573  millions  de  mesures  *  ; 

Savoir  : 

Ala  classe  productive 188  millions.  )     ^_„  ...f. 

A  la  classe  stérile 187  ] 

On  peut  évaluer  que  le  commerce  étranger  est  d'environ  un 
d^a;^ème  du  produit  total,  ou  de  ^00  millions  de  me5«r<?s  que  l'é- 
tranger payait  avant  le  renchérissement ,  moyennant  500  millions 
de  mesures  de  ses  productions;  et  que,  depuis  le  renchérissement, 
il  ne  pourra  plus  payer  qu'avec  560  millions  de  ses  mesures^, parce 
que,  dans  l'hypothèse,  les  productions  étrangères  ne  sont  pas  ren- 
chéries  par  l'augmentation  du  prix  des  productions  nationales,  les- 
quelles n'ont  renchéri  d'un  sixième  que  parce  qu'elles  étaient  pré- 
cédemment privées,  parles  prohibitions,  les  gènes  et  les  surcharges 
du  commerce,  du  prix  naturel  que  leur  assure  la  liberté  et  l'immu- 
nité dans  cette  partie. 

L'étranger  continue  donc  d'acheter  500  millions  de  mesures  de 
productions  du  pays  ; 

Savoiu  : 

A  la  classe  productive 130?     „.  , 

A  la  classe  stérile 150i     ^"" 

Et  il  les  paye  au  prix  courant  par  560  millions  de  mesures  de  pro- 
ductions étrangères. 

Total  des  achats 2,923 

Total  de    la  dépense 5,(i00 


1  On  estime  toujours  la  dépense  de  la  classe  productive  à  la  classe  stérile  à  un  tiers  de  ses  reprises  ; 
au  lieu  que  l'on  porte  la  moitié  du  revenu  en  dépense  à  la  classe  stérile,  parce  que  les  propriétaires  se 
livrent  beaucoup  plus  au  faste  de  décoration  que  les  cultivateurs. 

ï  II  faut  compter  dans  la  dépense  du  Ose  le  payement  des  intérêts  des  emprunts  qu'il  a  faits  et  qui 
reste,  comme  les  charges  indirectes,  dans  le  même  état,  parce  que  tout  cela,  n'étant  point  productions, 
ne  participe  point  au  changement  du  prix  des  productions.  Ainsi,  le  fisc,  ne  perd  rien  de  ses  jouissances 
de  ce  côté,  et  il  gagne  beaucoup  de  l'autre  par  le  doublement  de  son  revenu  direct,  comme  on  l'a  vu  plus 
haut- 

5  11  s'agit  de  la  mesure  de  productions  que  la  nation  pouvait  obtenir  pour  20  sols  chez  l'étranger  oa 
chez  elle-même  avant  lejenchérisseraent  de  ses  productions. 

Ce  n'est  pas  que  la  même  mesure  des  mêmes  productions  ne  valût  24  sols  chez  l'étranger  dans  le  temps 
qu'elle  ne  valait  que  20  sols  chez  la  nation,  privée  de  liberté  dans  son  commerce  ;  de  sorte  que,  si  l'on 
eût  alors  échangé  lune  contre  l'autre  des  productions  de  la  même  espèce,  l'étranger  eût  alors  fourni  des 
mesures  d'un  sixième  plus  petites  que  celles  de  la  nation.  Mais  le  commerce  ne  se  fuit  point  ainsi.  Ce 
sont  les  productions  d'espèce  différente  que  l'on  échange,  et  alors  ce  n'est  pas  de  l'égalilé  de  mesure, 
mais  de  l'égalité  de  valeur  que  l'on  s'occupe.  On  a  donc  cru  devoir  se  fixer  ici  à  cette  égalité  de  valeur, 
qui  suppose  les  mesures,  de  productions  semblables,  d'un  sixième  plus  petites  chez  l'étranger  que  chez 
la  nation. 


iUi  (;li;s.nay. 

Il  ne  reste  donc  à  vendre,  pour  compléter  le  débit  de  la  reproducliuii 
totale,  que  175  millions  de  mesures  du  pays,  qui  valent  1  livre  4  sols,  ou 
en  total  210  millions  de  livres.  Mais  il  reste  à  employer  800  millions  de 
revenu,  qui  est  entre  les  mains  du  souverain,  des  propriétaires  des  terres 
et  desdécimateurs. 

Ces  propriétaires  du  revenu  achètent  les  175  millions  de  mesures  de 
productions  du  pays,  aux  deux  autres  classes,  savoir  : 

A  la  classe  productive SS-t  ±75  mill.  qui  coûtent  110  mill.  de  livres  sur 

A  la  classe  stérile 87'      le  pied  de  1  /iv.  4  s.  la  mesure. 

et  les  propriétaires  ont  encore  590  millions  de  revenu  à  employer  chez 
l'étranger,  avec  lesquels  ils  achèteront,  moitié  en  productions  et  moitié  en 
ouvrages,  590  millions  de  mesures  :  attendu  que,  comme  on  Ta  vu,  les 
mesures  de  productions  étrangères  n'ont  pas  participé  au  renchérissement 
des  productions  du  pays,  et  sont  restées  au  même  prix  où  elles  étaient 
auparavant;  d'où  suit  que  ce  renchérissement  évite  de  la  perle,  ou  pro- 
cure du  gain  dans  le  commerce  extérieur. 

Les  propriétaires  du  revenu  auront  donc  en  mesures  de  productions 
du  pays 1 75  millions. 

En  mesures  de  productions  étrangères 590 

Total 765  millions 

de  mesures,  ^our  800  millions  de  revenu. 

Avant  le  renchérissement,  ils  n'avaient  que  400  millions  de  revenu, 
avec  lesquels  ils  ne  pouvaient  se  procurer  que  400  millions  de  mesures. 

Leurs  jouissances  sont  donc  accrues,  depuis  le  renchérissement,  de 
565  millions  de  mesures,  et  il  ne  s'en  faut  que  de  55  millions,  ou  d'un 
peu  moins  du  onzième,  que  les  400  millions  d'accroît  du  revenu  ne  soient 
entièrement  un  bénéûce  pour  le  souverain,  les  propriétaires  et  les  déci- 
mateurs». 

De  la  somme  de  590  millions  a  employer  chez  l'étranger,  l'étranger 
lui-même  en  fournit  560  qu'il  a  donnés  pour  le  payement  des  500  mil- 


'  Si  on  restreignait  ces  calculs  à  l'augraentation  de  1/6  sur  le  prix  des  grains  seu- 
lement, dont  la  valeur  ne  forme  qu'environ  les  deux  cinquièmes  de  la  valeur  totale 
de  la  reproduction  annuelle  du  territoire,  les  résultats  se  réduiraient  en  proportion  : 
le  revenu  ne  se  trouverait  augmenté  que  de  460  millions  au  lieu  de  400  dont  il 
augmente  dans  le  cas  où  l'augmentation  d'wii  sixième  des  prix  s'étend  sur  la  totalité 
des  productions.  De  ces  160  millions  de  bénéûce  sur  les  prix  des  grains,  il  n'y  en 
aurait  que  68  qui  résulteraient  de  l'exportation,  ce  qui  la  supposerait  de  3  ou  4  mil- 
lions de  scpliers  de  grains  de  toute  espèces.  Le  surplus  résulterait  du  rétablissement 
de  l'égalité  constante  des  prix  remis  au  niveau  de  ceux  qui  ont  cours  entre  les  na- 
tions commerçantes,  et  qui  varient  peu,  surtout  à  l'égard  des  grains,  dans  le  cas 
d'une  pleine  liberté  de  commerce  et  de  concurrence. 
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lions  de  mesures  de  productions  du  pays  qu'il  a  achetées  ;  le  bénéfK'e  sur 
l'égalité  des  prix  donne  les  230  autres  «. 

Les  250  ou  2o5  millions  de  bénéfice  sur  l'égalité  constante  des  prix 
sont  un  véritable  accroissement  de  richesses  pour  la  nation,  parce  que 
ce  bénéfice  ne  lui  fait  supporter  aucun  renchérissement  dans  ses  dépenses. 
Elle  l'emploie  en  achats  chez  l'étranger  sans  diminuer  son  pécule,  at- 
tendu que  c'est  pour  elle  un  accroissement  annuel  de  richesses  qui  paye 
les  achats  qu'elle  fait  chez  l'étranger  ";  et,  lorsque  les  achats  chez  l'étran- 
ger augmentent  d'un  côté,  le  commerce  réciproque  s'étend  presque  aus- 
sitôt de  part  et  d'autre,  car  les  commerçants  savent,  aussi  bien  queles  au- 
tres hommes,  que  l'argent  ne  doit  pas  séjourner  dans  leurs  mains. 

L'accroît  de  la  jouissance  de  060  millions  de  mesures  pour  les  proprié- 
taires du  revenu  est  fourni  : 

Par  les  230  millions  de  bénéfice  sur  l'égalité  des  prix  qui  ne  font 
supporter  aucun  renchérissement  dans  la  dépense  aux  acheteurs-con- 
sommateurs du  pays  ; 

Par  le  bénéfice  de  75  millions  sur  la  vente  que  l'on  fait  des  produc- 
tions, pour  payer  les  450  millions  de  charges  indirectes  ; 

Par  le  bénéfice  de  60  millions  sur  les  retours  des  300  millions  de 
mesures  que  l'on  vend  à  l'étranger,  et  pour  lesquels  il  en  donne  360. 

On  rapporte  au  revenu  tous  les  profits  qui  arrivent  de  différents  côtés, 
par  l'augmentation  des  prix  des  productions  du  territoire;  parce  que, 
de  quelque  manière  que  les  effets  de  cette  augmentation  se  partagent 
par  le  commerce  entre  les  différentes  classes,  tout  le  bénéfice,  sous- 
traction faite  des  profits  des  commerçants  et  des  dédommagements  du 
renchérissement,  vient  se  réunir  au  revenu ,  d'autant  que  la  concur- 
rence, entre  les  fermiers  des  biens  fonds  et  entre  les  agents  de  la  classe 
stérile ,  les  assujétit  tous  à  soustraire  de  leurs  gains  le  profit  qui  doit 
appartenir  au  revenu. 


'  Il  en  donne  dans  le  vrai  233,  mais  on  continue  de  négliger  ici  les  millions  qu'on 
a  déjà  négligés  dans  le  tableau  de  la  distribution,  qu'on  n'a  calculée  que  sur  800 
millions  de  revenu  au  lieu  de  8O0  que  donnait  le  compte  exact. 

'  Cet  accroissement  de  richesse  n'est,  il  est  vrai,  qu'une  soustraction  de  la  perte 
qui,  dans  le  cas  du  défaut  de  liberté  et  d'immunité  du  commerce,  est  causée  par 
l'inégalité  successive  des  prix  à  la  vente  de  la  première  main,  dont  les  prix,  étant 
réduits  en  année  commune,  se  trouvent  de  plus  d'un  d^■a;^ème  plus  faibles  que  la  dé- 
pense des  acheteurs  consommateurs.  La  liberté  et  l'immunité  du  commerce  dissipent 
cette  inégalité  des  prix  de  la  vente  de  première  main,  et  la  remettent  presque  an 
niveau  des  achats  des  acheteurs  consommateurs.  C'est  en  ce  sens  que  cette  sous- 
traction de  perte  du  côté  du  vendeur  de  la  première  main  est  pour  lui  un  accroisse- 
ment de  richesses. 
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l*eut-étre,  dira-t-on,  qu'un  accroissement  de  richesses,  (jui  est  seulement 
pour  l'es  propriétaires,  ne  doit  pas  être  regardé  comme  un  accroissement  de 
richesses  pour  la  nation  en  général. 

Nous  répondrons  :  1°  que  l'on  ne  connaît  de  richesses  dans  les  Étals 
que  les  richesses  disponibles  ";  ce  sont  elles  qui  fondent  la  chose  pu- 


'  Toutes  les  autres  richesses  annuelles  s'appel lent /"raù;  et,  quoique  ces  dernières 
nourrissent  des  hommes  ,  on  les  regarde  en  quelque  manière  comme  onéreuses ,  et 
en  général  on  ne  les  conserverait  pas  si  elles  n'étaient  sous  la  protection  de  la  na- 
ture, qui  retranche  les  richesses  disponibles  à  ceux  qui  ont  rimprudence  de  retran- 
cher les  richesses  d'exploitation  ;  et,  malgré  cette  punition  infaillible  et  rigoureuse, 
il  y  a  peu  de  pays  assez  éclairés  pour  que  la  propriété  des  richesses  d'exploitation 
y  soit  bien  assurée.  En  Angleterre  même  où  l'on  a  senti  leur  importance  ,  où  Ton  a 
eu  intention  qu'elles  fussent  immunes  et  où  elles  ne  répondent  point  de  l'impôt 
territorial,  elles  sont  sans  cesse  attaquées  par  une  multitude  de  nouvelles  impositions 
indirectes  toujours  renaissantes,  et  par  une  foule  de  prohibitions  de  commerce  per- 
pétuellement variées,  qui  changent  à  chaque  instant,  au  détriment  des  fermiers,  les 
données  du  calcul  que  ceux-ci  ont  fait  pour  se  déterminer  sur  le  prix  du  loyer  des 
terres.  Ces  désordres  exposent  les  cultivateurs  à  diminuer  fréquemment  leurs 
avances  productives,  et  à  sacrifier  une  partie  de  leurs  richesses  d'exploitation  pour 
subvenir  aux  payements  de  baux  qu'ils  avaient  contractés  avant  l'existence  des 
charges  indirectes  et  imprévues  qui  accroissent  infructueusement  leur  dépense  ou 
diminuent  leur  recette.  Dans  tout  pays  les  fermiers  des  terres  ne  sauraient  s'engager 
par  un  bail,  qu'après  avoir  calculé  les  dépenses  de  la  culture,  les  charges  de  la  terre 
et  la  valeur  commune  des  récoltes ,  au  moyen  de  quoi  une  simple  soustraction  les 
met  à  portée  de  savoir  quelle  somme  ils  peuvent  payer  annuellement  au  proprié- 
taire; leurs  conventions,  faites  d'après  ces  principes  et  en  connaissance  de  cause, 
sont  revêtues  de  formalités  authentiques  et  confiées  à  la  garde  de  l'autorité  tutélaire 
du  gouvernement  qui  s'en  rend  le  garant ,  et  qui  se  charge  d'obliger  les  parties 
contractantes  de  remplir  leurs  engagements.  11  est  inconcevable  après  cela  qu'en 
faisant  des  opérations  qui  détruisent  les  éléments  du  calcul  d'après  lequel  sont  pas- 
sés des  contrats  aussi  importants  et  qui  décident  du  revenu  du  territoire  ,  qu'en 
faisant  des  opérations  qui  augmentent  la  dépense  et  les  charges  ou  qui  diminuent 
la  recette  des  fermiers,  les  gouvernements  de  presque  tous  les  pays  ayent  cm  néan- 
moins devoir  contraindre  ces  mêmes  fermiers  à  l'exécution  de  ces  mêmes  contrats  dont 
on  anéantissait  par  rapport  à  eux  les  conditions  fondamentales  et  sine  quabus  non. 
Cette  violation  du  droit  naturel  et  de  la  loi  sacrée  des  contrais  à  laquelle  s'est 
laissé  entraîner  involontairement  l'autorité  protectrice  des  contrats,  cctie  triste 
et  trop  générale  inconséquence  qui  deviendra  quelque  jour  fmieste  à  l'Angleterre, 
ne  doit  en  aucun  lieu  être  attribuée  qu'à  l'ignorance  profonde  des  effets  de  ce  dé- 
règlement; car  il  n'y  a  personne  qui  ait  plus  d'intérêt  que  les  souverains  à  le  pré- 
venir, puisqu'ils  sont  partout  les  co-propriétaires  du  produit  net  du  territoire  de  la 
nation  qu'ils  gouvernent ,  et  qu'on  ne  saurait  par  conséquent  faire  tort  aux  fermiers 
des  terres  et  détruire  les  richesses  d'exploitation  sans  couper  la  racine  unique  de 
l'impôt  ou  du  revenu  des  souverains.  C'est  encore  à  l'ignorance  que  l'on  doit  attri- 
buer la  conduite  imprudente  des  propriétaires  qui  abusent  de  l'ascendant  que  leur 
donnent,  sur  leurs  fermiers,  les  difDcullés  et  les  grandes  dépenses  des  déplacements 
pour  louer  leurs  terres  au-dessus  de  leur  valeur.  Mais  en  ruinant  leurs  fermiers,  ils- 
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blique,  qui  soutiennent  l'autorité  régulière ,  et  qui  forment  sa  puis- 
sance; ce  sont  elles  qui  font  subsister  les  propriétaires  du  sol  qui  ne 
sont  pas  cultivateurs,  et  qui  varient  leurs  jouissances  à  l'infini  ;  ce  sont 
elles  seules  dont  s'occupent  en  général  les  propriétaires  des  terres, 
ainsi  que  les  souverains  et  les  décimateurs,  leurs  co-propriétaires; 

2°  Que,  malgré  que  la  classe  des  propriétaires  profite  en  entier  de 
l'accroissement  des  richesses  dû  à  l'augmentation  des  prix  qui  résulte 
de  la  liberté  et  de  l'immunité  du  commerce,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  cet  accroissement  est  aussi  fort  avantageux  pour  les  deux  autres 
classes. 

D'abord ,  les  fermiers  des  biens  fonds  profitent  jusqu'au  renouvelle- 
ment de  leurs  baux  de  l'augmentation  constante  des  prix  des  produc- 
tions qui  arrive  pendant  le  cours  de  ces  baux  ;  et  ce  gain  est  le  plus  fruc- 
tueux, le  plus  profitable,  le  plus  nécessaire  à  une  nation  dont  l'agricul- 
ture a  besoin  d'être  étendue  et  améliorée  ;  car  les  fermiers ,  s'ils  ne 
sont  pas  opprimés,  ne  quittent  point  leur  état;  les  profits  qu'ils  font 
accroissent  leurs  richesses  d'exploitation ,  au  grand  avantage  de  l'agri- 
culture. Et  ces  profits  qui  multiplient  les  riches  fermiers  mettent,  lors 
du  renouvellement  des  baux,  une  plus  grande  concurrence  entre  eux, 
ce  qui  assure  alors  aux  propriétaires  et  au  souverain  la  rentrée  entière 
du  produit  net,  et  non-seulement  de  celui  qui  résulte  directement  de 
l'augmentation  des  prix,  mais  encore  de  celui  que  fait  naître  en  outre 
îa  plus  grande  aisance  des  fermiers  '  ;  car  ou  sait  que  les  richesses  sont 

ruinent,  eiTruitent  et  dépaillent  leurs  terres.  De  quelque  manière  que  les  maîtres  du 
territoire  s'y  prennent  pour  augmenter  momentanément  leur  part,  en  s'appropriant 
une  portion  des  richesses  d'exploitation  qui  font  naître  leurs  richesses,  et  qui  sont 
l'aliment  de  la  partie  la  plus  laborieuse  de  la  population ,  leur  rapacité  retombe  dé- 
sastreusemcnt  sur  eux-mêmes,  parla  diminution  de  la  valeur  de  leurs  propriélés  et 
par  l'extinction  quelquefois  irrémédiable  de  leurs  revenus  et  de  leurs  jouissances. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  de  l'augmentation  du  revenu  des  propriétaires  qui  résulte  de 
l'accroissement  des  prix,  c'est  effectivement  un  accroit  de  richesses  disponibles; 
mais,  bien  loin  d'être  à  charge  à  la  classe  productive,  il  est  tout  à  son  avantage  dans 
le  cours  des  baux  actuels ,  et  ensuite  elle  en  tient  compte  en  entier  à  la  classe  des 
propriétaires.  Toute  augmentation  prétendue  de  richesses  disponibles  qui  ne  ren- 
fermerait pas  ces  conditions,  disparaîtrait  comme  un  éclair  et  serait  une  perte  au 
lieu  d'être  un  profit. 

'  Par  la  raison  inverse,  une  diminution  de  prix  est  désastreuse.  Les  fermiers  en- 
gagés pendant  la  durée  de  leurs  baux  à  payer  constamment  les  mêmes  sommes  pour 
le  fermage,  pour  l'impôt,  pour  les  autres  charges  fixes ,  ne  peuvent  plus  y  satisfaire 
par  la  recette  de  leurs  ventes  ;  ils  sont  forcés  d'y  suppléer  par  des  retranchements 
successifs  sur  le  fond  des  richesses  d'exploitation  de  la  culture,  d'où  résulte  néces- 
sairement une  diminution  progressive  de  reproduction  annuelle,  ruineuse  pour  le 
souverain  et  pour  la  nation.  L'augmentation  ou  la  diminution  des  prix  des  produc  - 
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le  grand  et  le  principal  outil  de  la  culture,  et  qu'un  fermier  riche  peut 
souvent  louer  les  terres  avec  profit  a  un  tiers,  ou  moitié  en  sus,  du  prix 
qu'un  fermier  pauvre  ne  pourrait  donner  (jue  difficilement,  et  au  risque 
de  se  ruiner  '. 

Quant  à  la  classe  stérile,  on  a  vu  sur  le  tableau  que,  par  l'accroisse- 
ment d'wn  sixième  du  prix  des  productions,  sa  recette  était  montée  de  9o0 
millions  de  livres  à  l,oOO  millions.  On  sait  qu'elle  emploie  la  moitié 
de  celte  recette  en  achats  de  matières  premières  pour  les  ouvrages 
qu'elle  fabrique,  et  l'autre  moitié  en  achats  de  productions  pour  sa  sub- 
sistance. 

Avant  le  renchérissement,  elle  avait  donc  a  dépenser  pour  sa  subsis- 
tance 475  millions  de  livres  qui  lui  servaient  à  acheter  475  millions  de 
mesures  de  productions,  lesquelles  pouvaient  faire  vivre  5  millions  107 


tions  sont  donc  des  causes  principales  de  la  prospérité  ou  du  dépérissement  des 
empires.  Les  effets  de  ces  causes  ne  se  bornent  pas  à  ceux  qui  se  présentent  ici,  elles 
en  ont  beauconp  d'autres  qui  ne  méritent  pas  moins  d'attention.  Ainsi  l'augmenta- 
tion et  la  diminution  des  prix  des  productions  du  territoire  sont  des  objets  d'une 
grande  importance,  qui  exigent  un  examen  très  profond  et  très  rigoureux  dans  les 
décisions  du  gouvernement  économique  :  mais  toujours  trouvera-t-on ,  selon  les 
différents  cas,  hors  celui  de  disette,  un  avantage  plus  ou  moins  grand  dans  les  aug- 
mentations des  prix,  et  un  dommage  plus  ou  moins  grand  dans  les  diminutions. 

'  Il  ne  s'ensuit  pas  de  là  que  l'on  ne  trouve  point  de  pauvres  fermiers  qui  offrent 
des  terres  plus  que  les  riches  :  l'ignorance  et  l'extrême  envie  de  faire  quelque  chose 
ne  rendent  malheureusement  cela  que  trop  commun.  Mais  offrir  et  payer  sont  deux  ; 
ces  pauvres  fermiers  qui ,  faute  d'avoir  bien  compté,  ont  entrepris  au-dessus  de 
leurs  forces  ,  achèvent  de  se  ruiner,  manquent  quelquefois  à  moitié  bail  ou,  s'ils 
vont  à  la  fin,  rendent  la  terre  épuisée ,  sans  pailles  ,  sans  fumiers,  hors  d'état  d'être 
remise  en  bonne  culture  sans  des  dépenses  extraordinaires.  En  toute  espèce  de  con- 
trat, pour  qu'il  soit  solide  et  heureux,  il  faut  que  les  deux  parties  y  trouvent  mutuel- 
lement leur  avantage. 

Il  serait  infiniment  à  souhaiter  que  les  propriétaires  des  terres  fussent  assez 
instruits  pour  pouvoir,  la  plume  à  la  main,  calculer  avec  leurs  fermiers  les  dépenses 
de  l'exploitation  de  leurs  terres,  statuer  avec  lumière,  avec  équité  et  à  l'amiable,  les 
reprises  que  doivent  retirer  annuellement  ces  utiles  et  honnêtes  entrepreneurs  de 
culture,  et  juger  en  conséquence  du  produit  net  qu'ils  peuvent  exiger  :  c'est  un 
avantage  que  l'on  doit  attendre  des  inventaires  de  culture  très  multipliés,  et  publiés 
par  les  citoyens  qui  ont  les  talents  et  le  zèle  nécessaire  pour  ce  genre  de  travail.  Il 
est  encore  plus  essentiel  que  les  fermiers  soient  assurés  de  n'essuyer,  pendant  tout 
le  cours  de  leurs  baux ,  aucun  accroissement  dans  leurs  charges  directes  ou  indi- 
rectes. Il  est  visible  que  le  gouvernement  s'occupe  fortement  de  ces  arrangements. 
Quant  à  nous ,  jusqu'à  ce  que  notre  agriculture  jouisse  avec  sûreté  de  ces  deux 
conditions  indispcnsabloment  nécessaires  à  son  existence  ,  nous  ne  cesserons  de 
iepé!er  qu'on  ne  saurait  trop  craindre  de  tuer  la  poule  aux  œufs  d'or^  et  que  les 
gens  prudemment  intéressés  doivent  lui  donner  au  contraire  une  forte  ration  de 
grain  afin  quelle  ponde  davantage. 
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mille  personnes,  en  supposant  à  150  mesures  la  consommation  de  chaque 
tête  l'une  dans  l'autre,  et  du  fort  au  faible. 

Depuis  le  renchérissement,  elle  a  pour  sa  subsistance  650  millions  de 
livres  à  dépenser,  avec  lesquels  elle  pourra  acheter  542  millions  de 
mesures  de  productions  du  pays.  Le  renchérissement  d'un  sixième  du 
prix  des  productions,  causé  par  la  liberté  et  l'immunité  du  commerce, 
procure  donc  à  la  classe  stérile  un  profit  de  67  millions  de  mesures,  au 
moyen  desquelles  elle  pourra  s'accroître  environ  d'ww  septième  ou  de  446 
mille  personnes  ^ 

Cela  est  bien  opposé  à  l'opinion  qu'on  a  eue  dans  le  siècle  dernier, 
où  l'on  croyait  qu'il  était  bon  de  gêner  le  commerce  des  productions,  afin 
de  les  tenir  à  bon  prix  pour  l'avantage  et  l'accroissement  de  la  classe 
manufacturière.  On  voit,  au  contraire,  que  cette  classe  est  fort  intéressée 
au  renchérissement,  et  qu'elle  y  gagne  un  accroissement  de  travaux, 
d'aisance  et  de  population,  parce  qu'elle  participe  à  l'augmentation  des 
richesses  et  de  la  dépense  des  propriétaires  du  revenu. 

Voici  donc  le  résumé  de  la  solution  de  ce  problème.  Les  propriétaires 
gagneraient  annuellement  565  millions  de  mesures  de  productions,  et  la 
classe  stérile  67  millions  \  et  la  population  générale  de  la  nation  pourrait 
être  augmentée  environ  à'un  dixième.  Ce  calcul  s'étendrait  bien  plus 
loin,  si  l'on  parlait  des  accroissements  successifs  qui  résulteraient  du 
profit  que  feraient  les  fermiers  des  biens-fonds  pendant  le  cours  de  leurs 
baux. 

Au  reste,nous  devons  prévenirle  lecleur,que,  si  nousnous  servionsdans 

'  Encore  est-il  à  remarquer  que  nous  avons  supposé  ici  que  la  classe  stérile  achè- 
terait dans  le  pays  toutes  ses  matières  premières  et  la  subsistance  :  cependant  cette 
classe  participe  beaucoup  au  commerce  étranger  et  à  la  consommation  des  produc- 
tions étrangères  qui  ne  sont  point  renchéries.  Ainsi  il  parait  que,  par  laccroit  de  sa 
recette,  elle  aurait  un  plus  grand  nombre  de  mesures  et  pourrait  faire  subsister  une 
plus  grande  population  que  nous  ne  révaluons  ici.  Cependant  on  doit  se  rappeler 
que,  pour  simplifier  le  tableau  et  ne  pas  surcharger  par  la  multiplicité  des  objets 
l'attention  des  lecteurs  encore  peu  accoutumés  à  la  formule,  on  a  jugé  à  propos  de 
n'y  pas  exprimer  le  passage  de  la  dépense  de  la  moitié  de  la  recette  des  charges  in- 
directes à  la  classe  stérile,  et  de  ne  les  compter  que  dans  leur  retour  sur  les  avances 
de  la  classe  productive  ;  ce  qui  semble  rapporter  à  cette  classe  une  partie  de  popu- 
lation qui  subsiste  néanmoins  à  la  classe  stérile ,  avant  comme  après  le  renchérisse- 
ment, sur  la  dépense  de  la  moitié  des  charges  indirectes.  Or  le  calcul  de  cette  partie 
de  population  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas  diminuerait  un  peu  la  proportion  de 
l'accroissement  de  la  classe  stérile.  Ainsi  l'on  peut  s'en  tenir  au  total  que  nous  pré- 
sentons ici ,  en  faisant  abstraction  du  profit  que  fait  cette  classe  sur  ses  achats  à 
l'étranger,  et  qui  compense  au  moins  l'omission  volontaire  du  détail  de  cette  partie 
de  population  qui,  calculée  en  rigueur,  ne  donnerait  à  notre  calcul  qu'une  diffé- 
rence de  25  mille  •personnes  on  environ  6  mille  (avv'lrs. 
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une  seconde  augmentation  de  prix,  des  résultais  de  la  solution  actuelle, 
qut  a  des  données  on  des  faits  particuliers  à  une  première  augmentation 
des  prix,  l'application  de  ces  résultats  nous  éloignerait  beaucoup  de  la 
vérité.  Ainsi  une  seconde  augmentation  des  prix  ajoutée  à  la  première, 
présenterait  un  autre  problème  qui  aurait  ses  données  particulières,  qu'il 
faudrait  saisir  et  assujétir  rigoureusement  a  un  nouveau  calcul,  par  lequel 
on  trouverait  qu'une  seconde  augmentation  des  prix  ne  procurerait  pas 
à  beaucoup  près  un  aussi  grand  accroissement  de  revenu  que  celui  qui 
survient  à  la  première  augmentation  ;  à  moins  qu'il  ne  se  trouvât,  dans 
la  seconde  augmentation  de  prix,  des  causes  qui  pussent  de  nouveau 
contribuer  à  cet  accroissement;  telles  que  seraient,  par  exemple,  la  cons- 
truction de  canaux,  l'invention  de  machines  qui  rendraient  les  trans- 
ports plus  faciles,  ou  qui  épargneraient  le  travail  de  la  main-d'œuvre, 
etc.  etc.  '. 

Observations. 

Le  principal  objet  qu'on  s'est  proposé,  dans  la  solution  de  ce  pro- 
blème ,  a  été  de  faire  voir,  par  le  développement  même  de  la  question, 
qu'il  est  de  la  plus  grande  importance  a  une  nation  de  parvenir,  par 
une  pleine  liberté  de  commerce ,  au  plus  haut  prix  possible  dans  les 
ventes  des  productions  de  son  territoire. 

L'hypothèse  n'a  pas  été  bornée  à  la  seule  liberté  de  l'exportation  des 
grains,  elle  embrasse  la  totalité  des  productions  commerçables  du  terri- 
toire, parce  que  le  commerce  intérieur  et  extérieur  des  productions  de 
tous  genres  peut  être  gêné  de  plusieurs  manières,  directes  ou  indirectes, 
qui  font  baisser  les  prix.  C'est  une  partie  du  gouvernement  qui  exige 
beaucoup  d'attention  et  de  discernement,  et  fort  peu  d'action  ou  de  pro- 
cédés. 

Les  charges  indirectes  n'ont  point  été  admises  au  partage  de  l'aug- 


'  Il  y  a  des  gens  qui  croient  que  les  sciences  où  le  calcul  est  applicable,  ne  sont 
pas,  dans  la  recherche  de  la  vérité,  de  même  nature  que  les  autres  sciences.  Cepen- 
dant les  calculs  ne  sont  ni  causes  ni  effets  :  ainsi  ils  ne  sont  jamais  dans  les  sciences 
les  objets  de  nos  recherches.  Or,  dans  toutes  les  sciences,  la  certitude  consiste  dans 
révidence  des  objets.  Si  nous  ne  parvenons  pas  à  cette  évidence  qui  présente  au 
calcul  les  faits  ou  les  données  susceptibles  de  compte  et  de  mesure,  le  calcul  ne  rec- 
tifiera pas  nos  erreurs.  Les  sciences  qui  admettent  le  caltul  ont  donc  la  même  base 
de  c'erlilude  que  les  autres.  Cette  certitude,  il  est  vrai,  peut  s'étendre  par  le  calcul 
sur  les  quantités  qui  ne  peuvent  être  supputées  que  par  le  calcul,  et  dans  ce  cas  il 
est  toujours  en  hii-méme  essentiellement  infaillible,  c'est-à-dire  qu'il  présente  tou- 
jours infailliblement  et  conséquemment  ou  des  erreurs  ou  des  réalites ,  selon  qu'on 
l'applique  à  des  réalités  ou  à  des  erreurs.  D'où  suit  que,  dans  la  recherche  de  la  vé- 
rité par  le  calcul,  toute  la  certitude  est  dans  l'évidence  des  données. 
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mentation  des  prix,  parce  qu'elles  ne  tiennent  pas  a  l'ordre  des  produc- 
tions commerçables,  et  parce  que  l'on  a  rapporté  celte  pari  du  bénéfice  de 
l'augmentation  des  prix  en  accroissement  de  revenu  pour  75  millions , 
sans  quoi  le  revenu  de  400  millions,  qui  a  monté  a  800  millions,  n'aurait 
monté  qu'a  725  millions;  et  ce  serait  en  effet  a  ce  point  de  725  millions, 
toutes  choses  d'ailleurs  restant  égales,  que  se  réduirait  raccroissement 
du  revenu,  s'il  n'y  avait  pas  ces  charges  indirectes. 

Mais  alors  les  450  millions  de  ce  genre,  que  l'on  a  supposés,  seraient 
rentrés  dans  le  revenu,  qui,  au  lieu  de  850  millions,  se  serait  trouvé  d'en- 
viron i, '^00  millions,  dont  le  souverain  aurait  eu  dès-lors,  indépendam- 
ment des  accroissements  successifs  de  la  culture  ,  environ  un  tiers  ou 
400  millions  pour  sa  part,  sans  causer  aucun  dépérissement  dans  l'ordre 
successif  de  la  reproduction  annuelle  ;  et,  dans  ce  cas,  le  revenu  des  pro- 
priétaires des  biens  fonds  se  trouverait  plus  que  triplé  \  la  partie  de  la 


*  Si  l'on  veut  se  convaincre  que  ces  estimations  ne  sont  point  arbitraires,  et  que 
les  charges  indirectes  ont  en  eifet  diminué,  au  moins  dans  cette  proportion,  le  re- 
venu des  terres  cultivées,  sans  parler  de  celles  dont  elles  ont  totalement  anéanti  la 
culture,  il  faut  comparer  le  prix  du  loyer  des  terres,  avant  rétablissement  de  ces 
charges,  avec  le  prix  actuel  de  ce  même  loyer.  Nous  en  allons  donner  un  exemple 
tiré  d'une  source  notoire  et  décisive. 

ÉTAT  du  loyer  des  lerres  à  la  fin  du  quinzième  siècle,  selon  les  prisées  de  la 

COUTUME   DE   BOURGOGKE  '. 

(f  Rentes  en  blé,  soit  de  gagnages  [fermages),  moulins,  dixmes,  tierces,  comme 
«  autres  quelconques  :  l'on  doit  évaluer  à  la  mesure  de  Dijon,  laquelle  est  telle  que 
«  Vémine  contient  la  charge  de  blé  de  deux  chevaux  (480  livres  pesant  *),  et  sera 
«  prisée  l'émine  de  froment  vingt  cinq  so/s  forts,  qui  valent  quarante  sols  tournois. 

«  Le  journal  de  terre  (  deux  tiers  de  Varpent  royal  de  100  perches,  la  perche  de 
«  22  pieds  '")  que  l'on  fait  à  moitié,  sera  prisé  dix  sols  tournois.  » 

Il  est  aisé  de  savoir  par  là  quel  était  le  produit  de  l'arpent  de  terre.  Dix  sols  à\x 
journal  pour  le  propriétaire  et  autant  pour  le  fermier  sont  20  sols,  qu'il  faut  doubler 
pour  avoir  la  valeur  du  produit  en  blé,  parce  que  la  récolte  du  blé  paye  pour  deux 
ans,  savoir  Tannée  même  de  la  récolte,  et  celle  de  jachères  qui  a  précédé,  pendant 
laquelle  on  a  labouré  le  champ.  Ce  qui  donne,  dixme  et  semence  prélevées,  40  sols 
pour  le  produit  total  du  journal,  ou  QO  sols  pour  celui  de  Tarpcnt  plus  grand  d'un 
tiers  que  le  journal. 

Le  numéraire  du  marc  d'argent  était  alors  à  12  livres.  Ainsi  l'on  payait  avec  un  marc 
d'argent  12  setters  de  blé,  lesquels,  sur  le  pied  de  18  livres  le  selicr,  vaudraient 
aujourd'hui  216  livres  au  lieu  de  12.  Le  sol  d'alors  était  donc  à  celui  d'aujourd'hui 
comme  un  est  à  dix-huit.  Les  60  sols  que  produisait  l'arpent  dans  ce  temps-là  va- 
laient donc  18  fois  60  sols,  ou  1080  sols,  ou  bien  54  livres  d'aujourd'hui.  Ces  34 


'  Voyez  les  liechcrchcs  sur  la  valeur  des  monnaies ,  cl  sur  le  prix  des  ç/rains  avant  cl  après  le 
toncile  de  Francfort.  Paris,  1762  (page  50). 
2  Deux  seliersde  Paris  ou  de  Troyes.  Voyez  ibid.,  page  5.-. 
»  Voyez  ihid.,  page  49. 


«2  QUESNAV. 

(lime  se  trouverail  d'ailleurs  augmentée  d'un  sixième  sur  la  tolalilé  de 
la  reproduction,  où  l'on  ne  suppose  pas  encore  de  nouveaux  accroisse- 
ments relativement  à  la  masse  totale  des  reproductions. 


livres,  partagées  par  moitié  entre  le  fermier  et  le  propriétaire,  donnent  27  livres 
pour  les  reprises  du  premier,  et  27  livres  pour  le  revenu  du  second  ;  lesquelles  27 
livres,  réparties  sur  deux  années,  formaient  au  propriétaire  un  revenu  de  15  livres 
10  sols  chaque  année  par  arpent,  et  15  livres  10  sols  pour  le  fermier. 

Selon  ce  compte,  la  récolte  en  blé  était  de  Irais  sclicrs  par  arpent,  dîme  et  se- 
mence prélevées;  ce  qui  prouve  que  les  terres  dont  il  s'agit  ici  étaient  d'un  faible 
produit,  qui  n'était  qu'environ  le  tiers  de  celui  des  bonnes  terres  qui  rapportent  9  à 
10  seliers  par  arpent  royal.  Un  arpent  de  terre  dont  le  produit  n'est  que  de  Irais 
seliers,  dîmes  et  semences  prélevées,  s'afferme  aujourd'hui  environ  le  quart' de 
ce  qu'il  s'affermait  alors,  que  l'impôt  variait  peu,  qu'il  y  avait  moins  d'arbitraire  dans 
l'imposition,  et  qu'il  n'y  avait  pas  de  taxes  sur  les  consommations,  excepté  12  de- 
niers par  minot  de  sel. 

«  Un  journal  que  l'on  fait  au  tiers  sera  prisé  6  sols  tournois.» 

Dans  ce  cas,  6  sols  par  an  pour  le  propriétaire  font  12  sols  pour  deux  ans,  qui, 
joints  aux  24  sols  des  reprises  du  fermier,  forment  56  sols  pour  la  récolte  en  blé 
d'un  journal,  ou  34  sols  pour  celle  d'un  arpent.  Ces  54  sols  multipliés  par  18  don- 
nent 972  sols  ou  48  livres  12  sols  par  arpent,  semence  et  dime  prélevées.  C'est 
16  livres  4  sols  pour  le  propriétaire  en  deux  ans,  ou  S  livres  2  sols  par  an,  et  16  liv. 
4  sols  pour  le  fermier,  y  compris  le  dédommagement  sur  la  quantité  de  la  semence 
qui  produit  moins. 

La  récolte  en  blé  était  de  deux  seliers  8  boisseaux  et  2/3  par  arpent,  semence 
et  dîme  prélevées.  Un  arpent  de  terre  d'un  si  faible  produit  s'afferme  au  plus  au- 
jourd'hui 40  sols  pour  le  propriétaire,  et  20  sols  pour  l'impôt  territorial. 

«  Un  journal  que  Ton  fait  au  quart,  quatre  sols  tournois. 

Ici  4  sols  par  an  sont  pour  deux  années  8  sols  de  revenu,  qui,  joints  aux  24  sols 
des  reprises  du  fermier,  font  ensemble  52  sols  pour  le  journal  ou  48  sols  pour  l'ar- 
pent. Ces  48  sols  multipliés  par  18  donnent  864  sols  ou  45  livres  4  sols  pour  l'ar- 
pent, dont  il  y  avait  iO  livres  16  sols  pour  le  propriétaire  en  deux  années,  ou  3  livres 
8  sols  par  an,  et  16  livres  4  sols  pour  le  fermier. 

La  totalité  de  la  récolte  de  l'arpent  en  blé  était  de  2  deux  seliers  i  boisseaux -i/ Si 
semence  et  dîme  prélevées,  ce  qui  ne  s'afferme  guère  aujourd'hui  plus  de  20  sols 
pour  le  propriétaire  et  10  sols  pour  l'impôt  territorial. 

On  doit  remarquer  ici  qu'à  proportion  que  le  produit  des  terres  est  faible,  le  pro- 
duit net  diminue  ;  que  les  frais  ne  diminuent  pas,  et  qu'ainsi  un  projet  d'impôt  levé 
en  nature  au  dixième,  sur  le  produit  total  de  la  récolte,  est  impraticable.  Car,  dans 
ce  dernier  cas  où  il  n'y  a  aujourd'hui  que  50  sols  de  produit  net,  l'impôt  en  forme 
de  dîme  prélèverait  4  livres  6«o/s;cequi  supprimerait  au  propriétaire  son  revenu  de 
20  sols,  et  retrancherait  au  fermier  5  livres  6  sols  sur  les  frais  d'exploitation.  Ce  re- 
tranchement successif  anéantirait  en  peu  d'années  les  avances  du  fermier  et  la  cul- 

•  En  Beauce,  l'arpeîit,  qui  rapporte  4  setters  de  Paris,  est  affermé  aujounihui,  pour  la  pari  du 
propriétaire, C  livres  au  plus  ;  encore  est-ce  parce  que  la  dime  n'y  est  qu'au  tiers  du  laux  ordinaire;  car, 
si  elle  se  levait  comme  <i  l'ordinaire  à  la  treizième  gerbe ,  il  n'y  aurait  que  i  livres  pour  le  propriétaire 
au  lieu  de  6  livres,  H  2  livres  pour  l'impôt  au  lieu  do  3  livrcf.  Voyei  le  Journal  d'Agricnllure,  nie., 
»iov.  nofij  page  no. 
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Il  faut  remarquer  cependant  qu'un  tel  changement  aurait  d'abord  des 
effets  a  peu  près  semblables  a  ceux  d'un  grand  changement  dans  la  va- 
leur numéraire  des  monnaies,  dans  lequel  la  valeur  des  productions,  celle 
des  marchandises  de  main-d'œuvre,  et  le  prix  des  salaires,  seraient  quel- 
que temps  à  reprendre  dans  le  commerce  le  niveau  relatif  à  ce  chan- 
gement. Le  peuple  n'est  pas  en  état  de  porter  alors  un  calcul  exact  dans 


ture  de  la  terre.  Mais  le  fermier,  pour  prévenir  sa  ruine,  ne  se  chargerait  pas  de 
cette  culture  à  de  telles  conditions.  Ainsi  ces  terres  resteraient  en  friche;  ce  qui  pri- 
verait d'un  produit  qui  doit  contribuer  à  la  subsistance  de  la  nation  et  au  revenu 
des  propriétaires  et  du  souverain. 

L'emploi  d'une  charrue  était  de  80  arpens.  Une  si  petite  exploitation  pour  une 
charrue  laisse  assez  apercevoir  qu'elle  s'exécutait  avec  deux  chevaux  seulement,  et 
que  les  terres  étaient  fort  légères  dans  le  canton  assujéti  alors  aux  prisées  dont  il 
s'agit  ici  ;  car  les  charrues  à  quatre  chevaux  sont  pour  les  terres  plus  difficiles,  et 
l'emploi  en  est  d'un  tiers  plus  étendu. 

Les  terres  rapportent  plus  ou  moins,  selon  qu'elles  sont  plus  ou  moins  fertiles. 
Mais  les  dépenses  complètes  d'exploitation  sont  à  peu  près  les  mêmes  pour  la  cul- 
ture des  terres,  soit  qu'elles  rapportent  beaucoup,  soit  qu'elles  rapportent  peu;  et 
ce  n'est  qu'après  avoir  prélevé  ces  dépenses  que  le  surplus  forme  le  produit  net. 
On  estime  généralement  aujourd'hui,  dans  la  grande  culture,  les  reprises  du  fermier 
sur  le  pied  de  27  livres  par  arpent  chaque  année,  non  compris  la  semence,  la  dime 
et  l'impôt  territorial.  Voyez  le  Mémoire  sur  l'impôt  arbitraire  renfermé  aux  rôles 
des  tailles^  Journal  de  l'Agriculture^  etc.  Novembre  1767,  page  139. 

Le  prix  moyen  des  prisées  de  lacoutume  de  Bourgogne,  que  nous  venons  de  citer, 
était  de  48  livres  pour  la  récolle  de  l'arpent  de  blé,  semence  et  dime  prélevées.  La 
récolte  de  l'arpent  en  grains  de  mars  est  la  moitié  de  la  valeur  de  celle  en  blé  :  c'est 
2-4  livres  qui,  joints  à  4$  livres,  iont  7'-2  livres  ;  ce  qui  suppose  par  an  rem- 
ploi de  trois  arpens,  un  en  blé,  l'autre  en  grains  de  mars,  et  le  troisième  en  jachè- 
res ou  labours,  qui  ensemble  payaient  24  livres  de  fermages;  et  il  restait  48  livres 
pour  les  reprises  du  fermier.  Aujourd'hui  le  fermage  pour  trois  arpens  de  terre  de 
cette  faible  qualité,  pris  ensemble,  n'est,  abstraction  faite  du  dépérissement  pro- 
gressif de  la  culture,  que  de  6  livres  au  plus  pour  les  propriétaires,  et  les  reprises 
du  fermier  montent  à  66  liv.,  à  cause  des  charges  indirectes  qui  augmentent  d'un 
tiers  en  sus  les  frais  de  la  culture  et  réduisent  le  revenu  à  un  quart.  C'est  ainsi  que, 
par  les  entraves  du  commerce  et  les  charges  indirectes,  1,600  millions  de  revenu  se 
trouvent  réduits  à  400  millions,  et  quch  perte  sur  le  revenu  est  de  1,200  millions, 
dans  lesquels  les  propriétaires  perdent  les  deux  tiers  ou  800  millions,  et  le  souve- 
rain perdrait  un  tiers  ou  400  millions,  sans  les  impositions  indirectes  ;  mais  il  n'est 
pas  dédommagé,  à  plus  de  'ZOO  millions  près,  par  ces  impositions  indirectes  et  arbi- 
traires, attendu  qu'elles  retombent  par  repompement  sur  la  dépense  du  revenu  du 
souverain,  ainsi  que  sur  les  dépenses  de  la  nation. 

On  s'arrête  sur  ce  sujet  à  l'état  de  la  simple  réduction  du  produit  net  du  territoire 
actuellement  cultivé,  comparé,  à  récolte  égale,  avec  le  produit  net  que  l'on  retirait 
des  terres  lors  de  l'époque  qu'on  vient  d'examiner.  Il  y  aurait  d'autres  recherches  à 
faire  sur  les  progrès  successifs  du  dépérissement  de  la  culture,  dépendants  de  la 
même  cause,  et  dont  les  déprédations  se  manifestent  par  la  diminution  de  la  popu- 
lation, et  par  Telat  de?  terres  tombées  en  friche  ou  devenues  presque  inutiles  .1  cause 


126  QUESNAT. 

le  détail  de  ses  ventes  et  de  ses  achats,  conformément  à  de  tels  chan- 
gements. Les  fermiers,  dans  les  baux  par  lesquels  ils  s'engagent  à  payer 
la  somme  du  revenu,  ne  pourraient  donc  pas  connaître  exactement  et 
en  détail  la  multitude  immense  des  parcelles  de  charges  indirectes  qui 
aurait  retombe  sur  eux,  dont  ils  seraient  déchargés,  et  dont  ils  devraient 
tenir  compte  en  accroît  du  revenu  qu'ils  auraient  à  payer  au  profit  du 
souverain  et  des  propriétaires.  Il  n'y  a  que  le  temps  et  l'expérience  qui 
puissent  les  en  instruire,  d'après  le  recouvrement  des  produits  et  le 
montant  des  dépenses.  Ce  ne  serait  qu'après  qu'ils  l'auraient  reconnue, 
que  la  concurrence  entre  eux  les  obligerait  a  porter  le  fermage  à  son 
véritable  prix.  Alors  il  arriverait  qu'insensiblement  le  revenu  s'établirait 
dans  sa  juste  mesure,  conformément  aux  produits  et  aux  dépenses  d'ex- 
ploitation de  la  culture;  et  la  règle  s'établirait  aussi  de  même  entre  l'im- 
pôt et  la  partie  du  revenu  qui  appartient  aux  propriétaires  des  biens 
fonds.  Il  est  donc  facile  d'apercevoir  qu'avant  une  telle  réforme  (qui 
doit  se  faire  naturellement  en  conséquence  du  rétablissement  de  l'ordre), 
on  ne  pourrait  pas  y  suppléer  par  la  confection  d'un  cadastre,  tant  que  les 
revenus  du  territoire  seraient  dénaturés  et  dispersés  hors  de  leur  as- 
siette naturelle,  parce  qu'un  cadastre  ne  pourrait  être  fondé  alors  sur 
aucune  base  régubère  et  fixe.  Cependant  il  serait  indispensable  d'éviter 
que  les  revenus  du  souverain  fussent  exposés  à  une  diminution,  dans 
une  réforme  qui  exigerait  du  temps  pour  parvenir  à  sa  perfection  et  pour 
mettre  l'agriculture  dans  la  voie  qui  conduirait  sûrement  aux  accroisse- 
ments dont  elle  serait  susceptible.  Il  serait  donc  alors  important  d'éta- 
blir cette  réforme  sur  un  plan  bien  régulier  et  bien  sûr.  C'est  un  travail 
qui  demande  du  temps,  du  génie  et  des  lumières  peu  communes  et  dilTi- 
ciles  à  acquérir. 


de  la  ruine  des  cultivateurs.  Foj/es,  sur  la  diminution  de  la  population,  le  Traité  de 
la  Philosophie  rurale^  chap.  8,  page  182,  édit.  in-i^  ;  page 30,  tome  11^  cdit.  in-i2  ' . 

«  Un  mérile  de  l'école  physiocratique,  qu'à  notre  connaissance  on  n'a  pas  encore  signalé,  c'est  qu'elle 
a,  la  première,  émis  des  idées  saines  en  maliére  de  population.  On  peut  s'en  convaincre,  par  les  judi- 
cieuses réflexions  du  marquis  de  Mirabeau,  dans  le  passage  cité.  (E.  D.) 
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PROBLÈME  ÉCONOMIQUE. 


AVIS  DE  L'EDITEUR'. 


La  question  qui  fait  l'objet  du  prol)lème  suivant,  dans  lequel  il  s'agit  de  trouver 
la  différence  des  effets  de  l'impôt  indirect  d'avec  ceux  de  l'impôt  direct ,  est 
une  question  vraiment  intéressante  pour  le  bonheur  des  nations,  et  qui  occupe 
actuellement  un  grand  nombre  de  savants  en  Angleterre  où  elle  a  été  élevée  au 
sujet  de  la  réduction  de  la  taxe  sur  les  terres  et  de  l'augmentation  des  di'oits 
d'excisé ,  et  en  France  où  la  Société  royale  d'agriculture  de  Limoges  en  a  fait 
l'objet  d'un  de  ses  prix  ^. 

Ces  savants  verront  sans  doute  avec  plaisir  une  solution  rigoureuse  et  mathé- 
matique de  cette  question  importante. 

Cette  solution  d'ailleurs  servira  d'exemple  pour  montrer  quel  peut  et  quel  doit 
être  l'usage  de  la  formule  arithmétique  du  Tableau  économique,  dans  les  ques- 
tions du  même  genre. 


'  Cet  avis  est  de  Dupont  de  Nemours. 

'  Le  fonds  de  ce  prix  avait  été  fait  par  Tnrgot.  —  Voyez  ses  OEuvrcs,  édit.  Guil- 
aumin,  tome  I,  p.  413  et  suiv. 
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Il  esl  donc  convenable  que  nous  fassions  une  loi,  à 
ceux  qui  sont  destinés  à  remplir  les  premières  places 
dans  noire  république,  de  s'appliquer  à  la  science  du 
calcul,  de  l'éludicr,  et  non  pas  superGcieilemenl. 
SOCRATE  dans  Platon. 


DÉTERMINER    LES    EFFETS    d'uN    IMPÔT    INDIRECT. 

Expositions  préliminaires. 

11  y  a  des  impôts  indirects,  simples  et  peu  dispendieux  dans  leur  per- 
ception. Tels  sont  ceux  qui  s'établiraient  sur  les  hommes  en  forme  de 
taille  personnelle,  de  capitation,  de  corvées,  de  taxes  sur  les  loyers  de 
maisons,  sur  les  rentes  pécuniaires,  etc.  D'autres  sont  fort  composés, 
et  entraînent  une  perception  fort  dispendieuse.  Tels  sont  ceux  qui  se- 
raient établis  sur  les  denrées  et  marchandises,  aux  entrées,  aux  sorties, 
aux  péages,  aux  douanes,  ou  sur  les  navigations  et  charrois  du  commerce 
intérieur  et  extérieur,  ou  sur  la  circulation  de  l'argent  dans  les  achats  et 
dans  les  ventes  de  toute  espèce;  telles  sont  aussi  les  créations  de  charges 
et  d'offices,  avec  attribution  perpétuelle  ou  à  terme  de  droits  et  taxes, 
au  profit  de  ceux  qui  en  seraient  revêtus,  les  privilèges  de  commerce 
exclusif,  etc. 

L'examen  des  effets  de  chacun  de  ces  impôts  indirects  formerait  l'ob- 
jet d'un  calcul  particulier,  rigoureusement  assujéti  aux  données  que  pré- 
senterait la  plus  ou  moins  grande  complication  de  cet  impôt,  la  plus 
ou  moins  grande  gêne  qu'il  mettrait  sur  le  commerce  et  sur  les  autres 
travaux  humains,  la  plus  ou  moins  grande  quotité  des  frais  de  sa  per- 
ception. Mais  la  réunion  de  ces  divers  impôts  indirects,  plus  ou  moins 
onéreux ,  formant  une  masse  totale  que  l'on  peut  en  général  appeler 
Vimpôl  indirect ,  la  réunion  des  frais  de  perception  et  des  autres  sur- 
charges que  tous  ces  divers  impôts  entraînent  a  leur  suite,  présente  une 
autre  masse  que  Ton  peut  appeler  aussi  en  général  les  frais  de  l'impôt 
indirect,  et  dont  la  quotité,  considérée  relativement  a  la  somme  que  le 
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souverain  retire  de  la  totalité  des  impôts  indirects,  établit  le  taux  moyen 
des  frais  de  perception  des  impôts  de  ce  genre. 

C'est  l'impôt  indirect,  pris  ainsi  en  masse  et  réduit  à  un  taux  moyen 
de  Irais  et  surcharges  de  perception,  que  nous  examinerons  ici.  Nous 
l'envisagerons  à  l'origine  de  son  établissement  chez  une  nation  dont 
l'agriculture 'aurait  été  préservée  jusqu'alors  de  toutes  causes  détério- 
rantes, et  où  les  avances  annuelles  de  la  culture  produiraient,  du  fort  au 
faible,  trois  pour  un;àe  sorte  qu'une  dépense  de  cent^  en  avances  an- 
nuelles, ferait  renaître  cent  cinquante  de  revenu,  et  cent  cinquante  pour 
les  reprises  des  cultivateurs. 

Ainsi,  2  milliards  d'avances  annuelles,  faites  par  la  classe  productive, 
feraient,  à  raison  de  500  pour  100,  naître  une  reproduction  totale  de  6 
milliards^  laquelle  fournirait  o  milliards  aux  cidtivateurs  pour  leurs  re- 
prises, composées  de  leurs  avances  annuelles  et  des  intérêts  de  leurs 
avances  primitives,  et  donnerait  en  outre  un  revenu  de  5  milliards  pour 
les  propriétaires  fonciers  et  le  souverain. 

Nous  avons  d'anciens  monuments  d'une  production  au  moins  sem- 
blable en  France,  et  dont  le  rapport  des  avances  annuelles  au  produit 
total  était  dans  la  même  proportion  que  celui  que  nous  supposons  ici. 

Ce  sont  les  avances  annuelles  du  cultivateur,  et  leur  rapport  avec  le 
revenu  qu'elles  font  naître,  qui  forment  les  données  du  calcul  de  la  for- 
mule arithmétique  du  Tableau  économique. 

Toute  opération  du  gouvernement  qui  tend  à  l'accroissement  de  ces 
avances,  ou  qui  au  contraire  les  diminue,  accroît  ou  diminue  les  richesses 
de  la  nation. 

Ces  effets,  bons  ou  mauvais,  se  démontrent  facilement  et  exactement 
dans  toute  leur  étendue  par  le  calcul  assujéti  à  la  formule  du  Tableau 
économique. 

Les  avances  annuelles  se  reproduisent  elles-mêmes  chaque  année  avec 
les  intérêts  qui  doivent  compléter  annuellement  les  reprises  des  cultiva- 
teurs; ces  intérêts  sont  ordinairement  égaux  à  la  moitié  des  avances  an- 
nuelles. Ainsi,  lorsqu'il  y  a,  par  exemple,  2  milliards  d'avances  annuelles, 
les  reprises  des  cultivateurs  sont  de  5  milliards. 

Ces  reprises  étant  prélevées  sur  la  reproduction  totale  de  chaque  an- 
née, le  surplus  s'appelle  produit  net. 

Ce  produit  net  forme  le  revenu  qui  se  partage  au  souverain,  aux  dé- 
cimateurs  et  aux  propriétaires. 

Si  donc  la  reproduction  totale  est  de  5  milliards,  produits  par  2  mil- 
liards d'avances  annuelles,  il  restera,  les  o  milliards  des  reprises  des 
cultivateurs  étant  prélevés,  2  milliards  pour  le  revenu.  Ce  revenu  est 
alors  h  raison  de  iOO  pour  100  des  avances. 
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Si  la  reproduction  totale  n'est  que  de  4  milliards,  les  reprises  des  culti- 
vateurs étant  de  o  milliards,  le  revenu  ne  sera  que  d'wn  milliard.  Ce  re- 
venu sera  alors  à  raison  de  50  pour  100  des  avances. 

Si  elle  était  de  6  milliards,  le  revenu  se  trouverait  égal  aux  5  mil- 
liards des  reprises  du  cultivateur,  et  à  raison  de  150  pour  100  des 
avances,  etc. 

Ces  différents  rapports  entre  les  avances  et  le  revenu  peuvent  pré- 
senter en  différents  temps,  par  leurs  variétés,  des  données  différentes, 
d'après  lesquelles  il  faut  calculer  les  dépenses  des  trois  classes,  pour  s'as- 
surer des  changements  qui  arrivent  dans  la  production  annuelle  des  ri- 
chesses d'un  royaume,  et  dans  les  rapports  essentiels  entre  les  reprises 
des  cultivateurs  et  le  revenu,  qui  ensemble  forment  la  somme  totale  de  la 
reproduction  annuelle. 

Ainsi,  pour  trouver  exactement  ces  rapports  dans  tous  les  cas,  il  suffit 
d'apercevoir  les  causes  qui  peuvent  apporter  du  changement  dans  l'ordre 
de  la  distribution  des  dépenses  représenté  dans  le  Tableau,  et  de  suivre 
par  le  calcul  la  marche  de  cette  distribution,  conformément  au  change- 
ment dont  on  veut  connaître  les  effets;  le  résultat  du  calcul  présentera 
la  somme  totale  de  la  reproduction  augmentée  ou  diminuée  par  l'effet 
du  changement  survenu. 

Il  faut  soustraire  de  cette  somme  les  reprises  des  cultivateurs,  le  reste 
formera  le  revenu  ,  excepté  dans  les  changements  où  la  dépense  de  la 
nation  doit  excéder  la  reproduction  annuelle  du  territoire  du  royaume. 

Alors,  cet  excédant  de  dépenses  qui  surpasse  la  reproduction  se  trouve 
englobé  par  le  calcul  dans  la  recette  de  la  classe  productive. 

Mais  il  est  facile  de  l'apercevoir  par  la  disproportion  de  cette  recette 
avec  les  avances  annuelles  de  la  classe  productive,  dont  on  connaît  le 
rapport  actuel  avec  le  produit  total  qu'elles  font  renaître  annuellement. 

On  connaît  alors  l'excédant  de  dépenses  que  le  produit  du  pays  ne 
peut  fournir,  et  qui  par  conséquent  ne  s'obtient  que  par  des  achats  faits 
chez  l'étranger. 

Ceux  qui  sont  versés  dans  le  calcul  de  la  formule  arithmétique  du 
Tableau  économique,  reconnaissent  et  déterminent  exactement  ces  varié- 
tés, et  les  avantages  ou  les  désavantages  de  leurs  effets  dans  l'ordre  éco- 
nomique, par  l'augmentation  ou  la  diminution  survenue  dans  les  avan- 
ces, ou  dans  le  revenu,  ou  dans  la  classe  stérile;  car  celte  classe  perd  tou- 
jours à  raison  du  dépérissement  qui  arrive  au  revenu,  et  celui-ci  perd 
toujours  à  raison  du  dépérissement  qui  arrive  aux  avances  des  culti- 
vateurs. Toutes  ces  parties  sont  tellement  liées  entre  elles,  qu'elles  doi- 
vent toutes  être  comprises  dans  la  formule  arithmétique,  par  laquelle 
on  peut  les  assujétir  au  calcul 
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Par  exemple,  dans  le  cas  que  nous  avons  îi  calculer  ici,  où  les  avances 
annuelles  de  la  ci^lliire  sont  2  milliards,  la  reproduction  de  6  milliards, 
les  ''Mirises  des  cuiliviiteurs  de  3  milliards,  et  le  revenu  par  conséquent 
de  o  milliards,  la  distribution  annuelle  des  dépenses  et  du  commerce 
entre  les  trois  classes  sera  telle  que  nous  allons  la  représenter  dans 
le  tableau  suivant. 


AVANCKS 

aiiiuiclles 
de  la  iia.ise 
productive. 

•2,i)[)0millwtis. 


AVASCES 

<lc 
lu  t!as.<ie 
Malle. 


-•,,000  mil  lions 


i,jQOnnllioris. 


.\,bO0>iii!lions. 


Sommes  qui  servent  à  payer  le  reveuii  et    ^  "50 millions 
les  intérêts  des  tivancesprimiiivc's.  \    '' 

! 

\ï  fiSO  millions 

D^'peiises  des  avances  anniiiilts.  '2,000millions. 

Toial.    6,0Q0miTlions. 


.\, 000  millions. 

Total ,  "i.iiOO millions 
dont  la  moitié 
est  reprise 
pour  rempla- 
cer les  avan- 
ces   de    cette 


Si,  dans  un  tel  état  de  production,  le  souverain  avait  pour  sa  part  les 
deux  septièmes  du  revenu,  cette  part  constituerait  un  revenu  public  d'en- 
viron 800  millions,  et  ce  grand  revenu  direct,  qui  sullirait  seul  pour  sou- 
tenir au  plus  haut  degré  la  splendeur  et  la  puissance  de  Tautorité  sou- 
veraine, et  les  dépenses  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  prospérité  de  la 
nation,  ne  causerait  aucun  dépérissement  dans  la  reproduction  annuelle, 
comme  on  pûut  le  voir  dans  le  tableau  suivant,  qui  représente  séparément 
la  dépense  de  l'impôt  et  celle  du  revenu  des  propriétaires  fonciers. 
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SECOND    TABLEAU. 


AVANCES 

annuelles  impôt  hkveî^u 

de  la  classe  direct.  .  ^  . 

productive.  .  P'opnclavcs. 


2,000  millions. 


800  million.^ 


2,200  inillions. 


\?,\ 


AVANCE» 

de  la 

clussR  stérile. 


\,immdlions- 


400  millions. 


.\,\Q0  millions. 


\,\i)0  millions- 


Sommes  qui  ser- 
vent à  payer  !e  / 
revenu  et  les  in-(  \,2o0  millions. 
léréts  des  avan- 
ces primitives. 


.\,0m  millions. 


1,100  millions. 


la     dé- 1 

s   a  van-  >5; 


Pour 
pense  des   avan- W,000  »i/Z/(o«.v. 
ces  annuelles.      ) 


G,000  millions. 


2,300  millions, 
dont  la  moitié 
est  réservée 
pour  rempla- 
cer les  avances 
de  cette  classe. 


On  voit  que  la  levée  de  l'impôt,  pris  ainsi  directement  sur  le  produit 
net,  ne  change  rien  à  l'ordre  de  la  dépense  et  de  la  distribution;  que 
les  cultivateurs  reçoivent  également  les  sommes  nécessaires  pour  paver 
le  revenu  et  pour  assurer  leurs  reprises ,  et  que  par  conséquent  la  repro- 
duction doit  être  la  même. 

Mais  ce  revenu  public  (\eSOO  millions,  qui  embrasse  directement  les 
deux  septièmes  du  produit  net  du  territoire,  aurait  paru  excessif  aux  pro- 
priétaires fonciers.  Leur  cupidité  ignorante  ne  leur  a  jamais  laissé  aper- 
cevoir que  l'impôt  ne  doit  être  pris  que  sur  le  reveuu  des  terres.  Ils  orjt 
toujours  pensé  que  l'impôt  devait  être  établi  sur  les  hommes  ou  sur  les 
consommations  que  font  les  hommes,  parce  que  les  hommes  participent 
tous  à  la  protection  de  la  puissance  souveraine.  Ils  n'ont  nullement 
songé  que  l'homme,  dont  la  constitution  physique  ne  présente  que  des 
besoins,  ne  peut  rien  payer  par  lui-même;  et  que  toute  imposition  mise 
sur  les  hommes,  ou  sur  leur  consommation,  serait  nécessairement  prise 
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sur  les  richesses  qui  font  subsister  les  hommes,  et  que  la  terre  seule 
produit.  Ils  se  sont  persuadés  qu'en  donnant  directement  un  dixième 
du  revenu  de  leurs  terres,  ils  payeraient  bien  complètement  leur  part  de 
la  contribution  publique.  Les  nobles  et  le  clergé  ont  réclamé  des  fran- 
chises et  des  immunités  sans  bornes,  qu'ils  ont  prétendu  être  attachées 
à  leurs  biens  et  à  leur  état.  Les  souverains  ont  pensé  qu'il  convenait  aussi 
d'accorder  des  exemptions  totales  à  leurs  oiliciers,  et  à  tous  ceux  qui 
sont  revêtus  de  charges  ou  d'emplois  dans  toutes  les  différentes  parties 
de  l'administration  du  gouvernement.  Par  ces  arrangements  les  revenus 
du  lise  se  sont  trouvés  réduits  a  un  état  si  modique,  et  les  propriétaires 
présentaient  tant  d'oppositions  à  son  augmentation  directe,  queles  sou- 
verains ont  eu  recours  à  des  impositions  indirectes  de  divers  genres,  qui 
se  sont  étendues  de  plus  en  plus,  h  mesure  que  les  revenus  des  nations 
diminuaient  par  les  détériorations  qui  sont  les  suites  inévitables  de  ces 
impositions  mêmes.  Les  propriétaires  fonciers  qui  n'en  prévoyaient  pas 
les  suites,  et  qui,  dans  le  temps  qu'elles  détruisaient  leurs  revenus,  ne 
comprenaient,  n'apercevaient  pas  même  la  cause  de  la  diminution  de  leur 
richesse,  applaudirent  k  ces  impositions  indirectes,  par  lesquelles  ils 
crurent  éluder  l'impôt  qui  aurait  dû  être  établi  directement  et  immédia- 
tement sur  le  revenu  de  leurs  biens,  où  il  n'aurait  causé  aucun  dépéris- 
rement  dans  la  reproduction  annuelle,  et  n'aurait  eu  besoin  d'aucune 
augmentation  successive;  au  lieu  que,  par  les  progrès  et  les  effets  désas- 
treux des  impositions  indirectes,  il  faut  successivement  augmenter  tout 
ensemble,et  les  impositionsindirectes  etl'impôt  direct,  pour  satisfaire  aux 
besoins  de  l'État.  Aussi  est-il  arrivé  que  les  propriétaires  fonciers,  non- 
seulement  n'ont  pas  évité  le  payement  des  deux  septièmes  du  revenu  qui 
appartiennent  au  souverain,  mais  qu'ils  se  sont  attirés  en  outre  les  im- 
positions indirectes  dont  les  détériorations,  progressives  et  inévitables, 
anéantissent  leurs  revenus,  ceux  du  souverain  et  les  richesses  de  la  nation. 
C'est  cet  effet  qu'il  s'agit  de  démontrer,  comme  nous  le  ferons  parla 
solution  de  ce  problème,  dont  nous  allons  poser  les  données  d'après 
i'hypothèse  que  nous  venons  de  développer. 

Données. 

Nous  supposons  donc,  qu'au  lieu  de  l'impôt  unique  et  direct  qui  pour- 
rait être  établi  a  raison  de  deux  septièmes.,  lesquels  sur  un  revenu  de  3 
milliards.,  formeraient  la  somme  de  800  millions,  les  propriétaires  des 
terres  préférassent  un  impôt  qui  ne  prendrait  directement  et  immédia- 
tement sur  le  revenu  de  leurs  terres  qu'un  dixième  ou  500  millions  ;  et 
que,  pour  subvenir  aux  dépenses  publiques,  on  établisse  une  conlribution 
de  500  millions  sur  les  personnes  et  sur  les  consommations,  dont  la  moi- 
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lié  serait  envahie  par  les  frais  de  perception,  par  les  profits  des  traitants 
et  de  leurs  associés,  par  la  surcharge  qu'imposent  sur  la  nation  les  con- 
trebandiers, qui  naissent  inévitablement  a  la  suite  des  impôts  sur  le  com- 
merce, et  qu'aucune  armée  fiscale  n'a  jamais  pu  contenir,  par  les  frais 
litigieux  qu'entraîne  une  perception  compliquée  dont  les  régies  sont 
sujettes  à  beaucoup  d'interprétations,  par  les  accommodements  clandes- 
tins des  particuliers  qui  redoutent  de  plaider  contre  les  employés  du  fisc, 
par  les  amendes  arbitraires,  par  les  gains  annuels  des  titulaires  de  char- 
ges, d'oftices  et  de  droits  aliénés,  et  par  les  profits  des  propriétaires  de 
privilèges  exclusifs,  etc.,  etc. 

Si  nous  nous  servions  des  calculs  de  M.  le  duc  de  Sully,  nous  pour- 
rions porter  beaucoup  plus  haut  cette  évaluation;  mais  nous  prenons, 
comme  nous  l'avons  annoncé,  un  taux  mitoyen  entre  les  impôts  indirects 
les  plus  dispendieux  et  ceux  qui  le  sont  le  moins,  et  d'ailleurs  nous  ai- 
mons mieux  rester  au-dessous  que  de^nous  trouver  au-dessus  de  la  vérité. 

OBSERVATIONS. 

Première  observation.  —  Toutes  les  dépenses  sont  payées  par  les 
richesses  renaissantes  que  la  terre  seule  produit,  comme  nous  l'avons 
prouvé  dans  les  Dialogues  précédents  '. 

Les  premiers  propriétaires  des  richesses  renaissantes  sont  donc  les 
j)remiers  distributeurs  des  dépenses;  ce  sont  eux  qui  font  réellement 
toutes  les  dépenses,  partie  par  eux-mêmes,  et  partie  en  se  faisant  aider 
par  les  autres  hommes  dont  ils  tirent  des  services,  et  que,  pour  prix  de 
ces  services,  ils  substituent  à  eux-mêmes  dans  la  dépense  et  la  consom- 
mation d'une  portion  de  leurs  richesses. 

Toutes  les  dépenses  des  salariés  sont  donc  payées  par  ceux  qui  payent 
leurs  salaires. 

Les  taxes  établies  sur  les  salariés,  ou  sur  leurs  dépenses,  sont  donc 
évidemment  payées  en  entier  par  ceux  qui  payent  leurs  salaires. 

On  objecterait  en  vain  que  la  classe  des  salariés  pourrait  payer  elle- 
même  des  taxes  en  augmentant  son  travail  pour  augmenter  sa  rétribu- 
bution.  Car  1"  pour  multiplier  ses  travaux,  il  faudrait  a  la  classe  des  sa- 
lariés de  plus  grands  fonds  d'avances,  qu'elle  n'a  pas;  2°  quand  la  classe 
des  salariés  augmenterait  ses  travaux,  elle  n'augmenterait  pas  par  Ih  sa 
rétribution,  puisque  la  valeur  totale  des  salaires  qu'elle  peut  obtenir  est 
limitée  par  les  facultés,  par  les  richesses  de  ceux  qui  peuvent  la  salarier. 
Or,  il  est  évident  que  l'établissement  d'une  imposition  sur  les  persou- 

•  Les  Dialogues  sur  le  commerce  et  sur  les  travaux  des  arlisins,  qui  suivent  le 
Second  Problème  économique^  mais  qui  le.  précédaiont  dans  h  n'ysiocratic  de  Du- 
pont de  Nemours. 
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nés,  sur  le  travail,  ssirles  marchandises,  sur  les  consommations,  n'aug- 
mente pas  la  richesse  des  nations,  et  qu'elle  diminue  les  occasions  de 
commerce  loin  de  les  multiplier.  Comment  donc  pourrait-on  supposer 
une  augmentation  de  travaux  de  la  part  de  la  classe  des  salariés,  par 
l'effet  d'une  imposition  sur  celte  classe?  Un  fabricant  fera-t-il  des  étoffes 
que  l'on  ne  pourrait  lui  acheter?  Un  commerçant  en  enverra-t-il  mille 
pièces  dans  un  lieu  où  l'on  n'en  peut  payer,  et  par  conséquent  consom- 
mer, que  cinq  cents?  Un  horloger  ira-t-il,  pourra-t-il,  vendre  des  mon- 
tres aux  paysans  de  la  Westphalie  et  du  Limousin? 

On  ol)jeclerait  encore  en  vain  que  les  salariés  pourraient,  en  restrei- 
gnant leur  consommation  et  se  privant  de  jouissances,  payer  les  taxes 
qu'on  exigerait  d'eux ,  sans  qu'elles  retombassent  sur  les  premiers  dis- 
tributeurs des  dépenses.  On  verra  plus  bas  que,  sans  contribuer  au  paye- 
ment de  l'impôt  indirect,  les  salariés  souffrent,  par  l'effet  de  cet  impôt 
qui  anéantit  les  subsistances,  une  extinction,  un  retranchement  fâcheux 
de  salaire,  qui  les  réduisent  à  la  misère,  et  qui  diminuent  nécessairement 
leur  population.  Le  prix  des  salaires,  et  par  conséquent  les  jouissances 
que  les  salariés  peuvent  se  procurer,  sont  fixés  et  réduits  au  plus  bas  par 
la  concurrence  extrême  qui  est  entre  eux.  Si  l'on  veut,  chez  une  nation, 
contraindre  par  une  taxe  ces  salariés  à  restreindre  doublement  leurs 
jouissances,  ils  émigrent  pour  passer  chez  les  autres  nations  où  leur  sub- 
sistance est  plus  assurée  et  leur  industrie  plus  protégée.  Alors  le  petit 
nombre  de  ceux  qui  restent  dans  le  pays,  se  trouvant  moins  gêné  par  la 
concurrence,  fait  la  loi  aux  premiers  distributeurs  des  dépenses,  et  les 
contraint  à  payer  le  salaire  ordinaire,  et  la  taxe,  et  les  frais  de  la  taxe 
encore  pardessus;  de  sorte  que  ces  premiers  propriétaires  des  productions 
renaissantes,  attachés  au  sol  par  leurs  possessions,  supportent  nécessai- 
rement tout  le  fardeau  de  celte  imposition  destructive. 

Si  les  salariés,  dont  on  voudrait  restreindre  les  jouissances  par  des 
taxes,  ne  peuvent  émigrer  pour  se  remettre  au  niveau,  ils  deviennent 
mendiants  ou  voleurs,  espèces  d'impositions  indirectes,  arbitraires  et  am- 
bulantes, très  onéreuses  pour  les  premiers  distributeurs  des  dépenses. 

Ainsi,  de  quelque  façon  qu'on  s'arrange,  la  classe  productive,  les  pro- 
priétaires des  terres,  et  l'impôt  même,  comme  premiers  distributeurs  des 
dépenses,  payent  inévitablement  la  totalité  de  Timposition  indirecte  que 
l'on  établit  sur  les  hommes  qu'ils  salarient,  ou  sur  les  denrées  et  mar- 
chandises qu'ils  consomment;  et  ils  y  contribuent  chacun  à  raison  de  la 
distribution  de  ses  dépenses. 

Deuxième  observation. —  On  pourrait  croire  que  la  dépense  de  la  classe 
productive,  qui  se  fait  à  la  campagne,  contribue  à  l'imposition  indirecte 
dans  une  proportion  moins  forte  que  celle  qui  se  fait  dans  les  villes, 


SECOND  PUOBLÉME   ECONOMIQUE.  155 

par  les  propriétaires  qui  y  résident,  et  par  l'impôt  même  qui  s'y  dépense. 
Mais  on  n'aurait  cette  idée  que  faute  de  réfléchir  que,  si  les  agents  de  la 
classe  productive  ont  en  proportion  moins  à  souffrir,  dans  leurs  dé- 
penses, de  l'impôt  sur  les  consommations,  ils  ont  beaucoup  plus  a  souffrir 
des  tailles  personnelles  et  arbitraires,  et  sont  exposés  à  des  vexations 
bien  plus  dures  et  bien  plus  multipliées  que  ceux  qui  font  leurs  dépenses 
dans  les  villes.  S'il  en  fallait  une  preuve,  on  la  trouverait  dans  la  désertion 
des  enfants  de  laboureurs,  auxquels  leurs  pères  font  quitter  la  campagne 
pour  les  envoyer  dans  les  villes  acheter  des  charges  ou  exercer  des  pro- 
fessions mercenaires. 

Troisième  observalion.  —  Si  l'on  envisageait  le  cultivateur,  non-seu- 
lement comme  un  des  premiers  distributeurs  des  dépenses,  mais  encore 
comme  un  premier  vendeur,  en  observant  combien  les  charges  indirectes 
pèsent  sur  les  prix  a  la  vente  de  la  première  main,  on  apercevrait  que 
presque  tout  le  fardeau  des  impositions  indirectes  est  supporté  par  la 
classe  productive ,  car  les  facultés  des  acheteurs  sont  limitées  :  si  l'impôt 
indirect  n'augmente  pas  le  prix  des  productions  pour  l'acheteur-con- 
sommateur,  il  faut  évidemment  qu'il  soit  payé  aux  dépens  du  prix  à  la 
vente  de  la  première  main  ;  si  l'impôt  indirect  augmente  le  prix  pour  les 
acheteurs-consommateurs,  ceux-ci  sont  forcés  de  diminuer  leur  consom- 
mation ;  dès-lors,  le  défaut  de  débit  des  productions  force  leur  prix  à  di- 
minuer, car  il  faut  que  le  cultivateur  vende,  a  quelque  prix  que  ce  soit, 
ou  qu'il  cesse  de  cultiver  pour  vendre  \  Dans  le  fait,  les  deux  cas  se  mé- 
langent et  se  compensent;  mais  leur  mélange,  comme  leur  alternative, 
ne  peut  toujours  être  que  ruineux  et  funeste  au  prix  des  productions. 

Ces  vérités  sont  encore  trop  inconnues  pour  être  adoptées  avec  con- 
fiance par  des  lecteurs  peu  accoutumés  a  ces  combinaisons:  c'est  pour- 
quoi nous  nous  bornerons  ici  à  faire  entrer  dans  le  calcul  la  contribution 
de  la  classe  productive  a  l'impôt  indirect,  en  raison  de  la  dépense  de  cette 

'  On  pourrait,  il  est  vrai,  penser  au  premier  coup-d'œil  que  les  dépenses  de  l'im- 
pôt indirect  soutiennent  le  débit  des  productions  du  territoire.  Mais  ce  serait  faute 
d'avoir  réfléchi  que  le  débit  des  productions  est  limité,  comme  nous  l'avons  démon- 
tré dans  les  Dialogues  précédents';  que  l'impôt  indirect  ne  rend  point  par  sa  dé- 
pense ce  qu'il  a  enlevé  sur  le  prix  des  productions,  qu'il  ne  l'ait  que  le  revendre; 
que  le'idebit  ne  s'en  ferait  pas  moins ,  et  qu'il  se  ferait  d'une  manière  plus  avantageuse 
s'il  n'y  avait  point  d'impôt  indirect,  parce  que  ce  genre  d'impôt  et  sa  dépense  ne 
sont  pas  favorables  au  commerce  des  provinces,  au  débit  des  productions  com- 
munes à  l'usage  des  consommateurs  d'un  ordre  inférieur,  et  encore  parce  qu'une 
grande  partie  de  la  recette  de  cet  impôt  s'accumule,  et  forme  des  fortunes  particu- 
lières qui  se  soustraient  à  la  circulation,  laquelle  doit  tout  rapporter  au.x  cultivateurs 
pour  payer  le  revenu  des  propriétaires. 

'  Voyez  la  noie  préoédenle. 
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classe.  Il  nous  suffît  d'avoir  averti  que  cette  supposition  n'est  pas  entiè- 
rement exacte,  et  que,  de  toutes  celles  qu'on  peut  faire,  c'est  la  plus  avan- 
tageuse à  l'impôt  indirect. 

Quatrième  observation.  —  Quoique  la  reproduction  totale  soit  de  6 
milliards,  il  n'entre  que  pour  o  milliards  de  productions  dans  le  com- 
merce, attendu  que  la  classe  productive  en  retient  pour  1  milliard  qu'elle 
consomme  chez  elle  en  nature,  comme  nous  l'avons  remarqué  plus  haut 
dans  le  Problème  sur  le  renchérissement  des  prix  ;  mais  la  somme  des 
dépenses  contribuables  aux  impositions  indirectes  est  cependant,  dans 
le  cas  donné,  de  o  milliards  oOO  millions,  savoir  : 

l''  2  milliards  que  dépense  la  classe  productive  sur  ses  reprises  de  3  milliards, 
dont  elle  ne  retient  que  1  milliard  pour  la  consommation  directe  qu'elle  fait  sans 
l'entremise  d'aucun  commerce,  ci 2,000  millions. 

2°  300  millions  d'impôt  direct,  ci 300 

3°  2  milliards  700  millions  de  revenu,  qui  restent  aux 
propriétaires,  après  qu'on  a  prélevé  l'impôt  direct  sur  le  pro- 
duit net,  ci 2,700 

U°  500  millions  que  lève  et  que  dépense  l'imposition  indi- 
recte, ci 500 

Total 5,500  millions. 


On  voit  que  l'imposition  indirecte,  qui  se  lève  sur  les  dépenses,  et  qui 
elle-même  dépense  ce  qu'elle  a  levé,  forme  un  double  emploi ,  dans  la 
masse  des  dépenses,  qui  n'accroît  pas  cette  masse,  mais  qui  change  la 
proportion  des  dépenses  soumises  à  l'impôt  indirect,  lequel  contribue  lui- 
même  à  se  payer  lui-même. 

DÉDUCTIONS. 

Les  500  millions  d'impositions  indirectes  étant  réparties  sur  les  o,oOO 
millions  de  dépenses  qui,  y  sont  assujéties,  chacun  des  premiers  distri- 
buteurs de  ces  dépenses  y  contribue,  comme  nous  l'avons  remarqué,  à 
raison  des  dépenses  dont  il  fait  la  distribution. 

La  classe  productive,  cpii  dépense  2  milliards,  y  contribue 
pour 182  millions. 

L'impôt  direct  de  300  7ni7/t OMS  y  contribue  pour 27 

La  portion  de  l'impôt  indirect,  qui  revient  au  souverain  et  qui 
se  monte  à  250  millions,  y  contribue  pour 23 

Les  250  millions  de  frais  de  l'imposition  indirecte  y  contri- 
buent pour , 23 

Les  propriétaires  des  terres  y  contribuent  poui- 21x5 

Total 500  milliofis. 

jusque-là  cet  arrangement  est  fort  prévenant  pour  les  propriétaires 
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des  terres.  Il  leur  paraît  que  la  masse  de  800  millions  de  l'impôt  direct 
et  indirect  ne  leur  coûte  que  545  millions,  au  lieu  de  800  qu'ils  paye- 
raient si  cette  masse  était  prise  eu  entier,  immédiatement,  sur  le  revenu 
de  leurs  biens.  Comme  mauvais  calculateurs,  ils  n'entrevoient  pas  que,  par 
cet  arrangement  spécieux,  ils  fournissent  la  branche  de  laquelle  est  formé 
le  manche  de  la  cognée  qui  abattra  la  forêt. 

Les  282  millions  prélevés  annuellement  sur  les  avances  de  la  classe 
productive,  par  Fimposilion  indirecte  de  500  millions,  et  détournés  de 
leur  emploi  productif,  auraient  produit  trois  pour  un,  c'est-a-dire  546 
millions  :  voilà  donc  un  anéantissement  de  546  millions  de  reproduction 
annuelle.  Cette  reproduction  sera  donc  réduite  à  5  milliards  454  mit- 
lions,  au  lieu  de  6  milliards. 

Nous  supposons  que  cette  diminution  de  la  reproduction  totale 
sera  rejetée  en  entier  sur  le  revenu,  sans  quoi  toutes  les  avances  tant 
primitives  qu'annuelles  des  cultivateurs  se  trouveraient  détruites  en  peu 
d'années.  Ainsi  le  revenu  à  partager  entre  les  propriétaires  et  l'impôt 
direct  ne  sera  plus  que  de  deux  milliards  quatre  cent  cinquante-quatre 
millions,  au  lieu  de  5  milliards.  Les  2  milliards  d'avances  annuelles  de 
la  classe  productive  ne  produiront  plus  que  125  de  revenu  pour  100 
d'avances,  au  lieu  de  150  pour  100  \ 

L'impôt  direct,  qui  était  le  dixième  de  5  milliards  de  revenu,  se  trou- 
vera réduit  au  dixième  de  deux  milliards  quatre  cent  cinquante-quatre 
millions.  Ainsi  il  ne  sera  plus  que  de  244  millions  au  lieu  de  500  millions. 

Les  800  millions  d'impôt  direct  et  indirect,  chargés  de  250  millions 
de  frais,  d'un  repompement  de  75  millions,  et  d'un  dépérissement  de 
56  millions,  se  trouvent  réduits  pour  le  fisc  a  421  millions.  Ainsi,  abstrac- 
tion faite  de  l'impôt  direct  de  500  millions,  l'imposition  indirecte  de 
500  millions  ne  rapporte  réellement  au  souverain  que  121  millions ,  qui 
détruisent  environ  le  onzième  de  la  reproduction  totale  de  son  territoire, 
et  par  conséquent  delà  population  de  son  empire;  au  lieu  que  l'impôt 
direct,  pris  à  raison  de  deux  septièmes  des  5  milliards  de  revenu,  lui  rap- 
porterait 579  millions  de  plus  sans  dépérissement. 

Le  revenu  de  5  milliards,  qui  est  réduit  a  deux  milliards  quatre  cent 
cinquante-quatre  millions,  jiaie  d'ailleurs  en  pure  perle  a  ces  mêmes 
impositions  indirectes  245  millions;  ce  qui  le  réduit  dans  le  fait  à  deux 
milliards  deux  cent  neuf  millions ,  qui  paient  244  millions  d'impôt  direct. 

'  Nous  nous  fixons  ici  à  la  marche  uniforme  du  rapport  actuel  des  avances  avec 
le  revenu,  sans  entrer  dans  le  détail  des  petits  moyens  d'épargne  auxquels  les  cul- 
tivateurs peuvent  avoir  recours  pour  retarder  les  progrès  du  dépérissement.  Car 
épargne  n'est  pas  reproduction;  et  d'ailleurs  la  plupart  de  ces  moyens,  faibles  pal- 
liatifs du  moment,  deviennent  dans  la  suite  fort  désavantageux. 
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AiDsi  il  ne  reste  a.ix  propriétaires  des  terres  qu'un  milliard  neuf  cent 
soixanle-cing  millions,  nu  lien  de  deux  milliards  deux  cent  millions  qu'ils 
auraient,  si  les  800  millions  d'impôt  étaient  pris  directement  et  immé- 
diatement sur  le  revenu  de  ô  milliards;  et  le  souverain  aurait  eu  alors 
réellement  800  mi/lions ,  au  lieu  qu'il  n'a  que  42 1  millions.  Le  souve- 
rain perd  donc  o79  millions,  et  les  propriétaires  253  millions  :  ce  qui 
forme  en  total  6\  A  millions  de  perte  pour  ces  co-propriétaires  du  pro- 
duit net  du  territoire. 

Pour  connaître  exactement  les  autres  effets  du  changement  arrivé 
dans  la  distribution  des  richesses,  par  le  dépérissement  qu'occasionnent 
les  500  millions  d'impositions  indirectes,  nous  allons  représenter  dans 
un  tableau  l'état  du  dépérissement  du  revenu  ,  qui,  au  lieu  d'être ,  h  rai- 
son de  150  pour  100  des  avances  de  la  classe  productive,  comme  il  était 
avant  la  contribution  de  500  millions  d'imposition  indirecte,  ne  se  trouve 
plus  par  l'effet  immédiat  de  celte  imposition  qu'à  raison  de  125  pour  100 
des  mêmes  avances;  ce  qui  le  réduit  de  5  milliards  à  deux  milliards 
quatre  cent  cinquante-quatre  millions.  Et  nous  ferons  abstraction  dans 
ce  tableau  des  500  millions  d'impositions  indirectes,  afin  d'éviter  le 
double  emploi  (jue  ces  impositions  mettent  dans  les  dépenses. 


TROISIEME    TABLEAU. 

AVANCES 

annuelles 
de  la  classe  i 

productive. 
5,000  millions. 


.2,454  millions. 
.a\i\.der,milliards. 


AVANCES 

de  la 
classe  stérile, 
i, lH  millions- 
.au  lieu  de  1,230. 


1,22"  millions. 
au  lieu  de  i.oOO- 


i  ,227  millions. 
.au lieu  de  l.SOO- 


Sommes  qui  servenl  à  pajcr  le 
revenu  et  les  inlérêls  des  avances  /  1 ,1 1 4  millions. 
primitives.  \  au  lieu  de  1 ,250. 


\  ma  millions  ■ 


1,115  millions. 
Vaulieude  i,2S0. 


Dépense  des  avances  annuelles.     2,000  millions. 


^,A5A  millions- 
au  1.  de  6,000. 


Total,    '2, <m  millions. 
au  lieu  de  a,500. 


Il  y  a  136  mil- 
lions de  perte 
sur  les  avances 
de  celle  classe, 
qui  emploie  la 
moilié  de  la  re- 
celte pour  rem- 
placer les  avan- 
cer. 
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On  voit  que  la  classe  productive  fait,  il  est  vrai,  retomber  sur  le  re- 
venu sa  première  perte  de  546  millions;  mais  le  revenu  ne  lui  rapporte 
plus  que  1,227  millions  au  lieu  de  i,oOO  millions;  c'est  273  millions  de 
déficit ,  dont  un  tiers  est  en  retranchement  de  frais,  et  par  conséquent 
en  diminution  de  salaires  pour  les  ouvriers  de  cette  classe. 

Ainsi  ils  perdent 91  millions. 

La  classe  stérile  ne  rapporte  à  la  classe  productive  que  2,227 
millions,  au  lieu  de  2,500  millions;  c'est  273  millions  de 
moins ,  dont  un  tiers  est  en  diminution  de  salaires  pour  les 
ouvriers  de  la  classe  productive.  Ainsi  ils  perdent 91  millions. 

La  classe  stérile  ne  reçoit  que  2,227  millions,  au  lieu  de 
2,500  millions;  c'9St  273  millions,  dont  la  moitié  est  en  dimi- 
nution de  salaires  pour  les  agents  de  cette  classe.  Ainsi  ils  per- 
dent       136 

Le  Total  de  la  perte  sur  les  salaires  est  donc  de  ....     M8  millions. 
Et  la  perte  sur  le  revenu  est  de 5/i6  millions. 

Total 864  millions. 

Solution. 

On  a  remarqué ,  dans  les  déductions  précédentes  ,  que  les  500  mil- 
lions d'impositions  indirectes  coûtent  aux  propriétaires  des  terres 
235  millions  de  plus  qu'ils  ne  leur  coûteraient,  s'ils  étaient  en  impôt 
direct,    ci 235  millions. 

Que  le  souverain  y  perd 379  millions. 

Nous  trouvons,  par  le  calcul  du  dernier  tableau,  un 
retranchement  de  salaires  de 518  millions. 

Total  général  de  la  déprédation 952  millions. 

Le  souverain  ne  retire,  comme  on  l'a  vu  ci-devant,  que  121  millions 
des  impositions  indirectes  qui  causent  une  perle  de  932  millions.  Cet 
impôt  coûte  donc  environ  AmîY  fois  plus  à  la  nation  que  les  121  millions 
que  le  souverain  en  retire.  Et  celui-ci,  au  lieu  de  recevoir  les  DOOmillions 
qui  devraient  former  la  plus  grande  partie  de  son  revenu  ,  n'en  reçoit 
qu'un  quart.  Ainsi  sur  quatre  il  pert  trois.,  et  pour  un  qu'il  reçoit  il  en 
coûte  huit  a  la  nation. 

Les  propriétaires  des  terres,  qui  d'abord  ne  semblaient  payer,  pour 
leur  part  de  la  masse  des  800  millions  d'impôt  direct  et  indirect,  que 
545  millions,  et  qui  croyaient  profiter  en  ne  payant  pas  directement  et 
immédiatement  la  totalité  de  l'impôt  des  800  millions  sm  le  poduit  net 
de  leurs  terres,  paient  ou  perdent  réellement,  par  la  forme  d'imposition 
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dont  il  s'agit,  un  milliards  ooinillions,  tandis  que  la  niasse  d'impôt 
de  800  inillions  ne  rapporte  au  souverain  que  -421  millions. 

En  vain  le  souverain  voiulrait-il  suppléer  à  un  tel  déchet  par  des  aug- 
mentations d'impositions  indirectes.  Elle  ne  serviraient  qu'à  accroître  le 
dépérissement  de  son  revenu  et  de  celui  de  la  nation.  Ainsi  plus  on  aug- 
menterait l'impôt  direct,  plus  il  faudrait  augmenter  l'impôt  indirect,  pour 
suppléer  au  dépérissement  de  l'impôt  même. 

Si ,  par  exemple,  le  souverain  voulait  soutenir  la  recette  de  son  impôt 
direct  à  oOO  millio7is,  cet  impôt  qui  n'était  que  le  dixième  du  revenu  de 
3  milliards,  deviendrait  le  huilième  de  ce  même  revenu,  qui  se  trouverait 
réduit  à  deux  milliards  quatre  cent  cinquante-quatre  millions.  Cesi  diinsi 
que  l'impôtdirecl  empiéterait  déplus  en  plus  sur  le  revenu,  sans  augmen- 
tation de  recelte  pour  le  souverain,  à  mesure  que  l'impôt  indirect  diminue- 
rait la  masse  du  revenu.  C'est  ainsi  que  l'impôt  direct  et  l'impôt  indirect 
existeraient  ensemble  sans  règle,  et  que,  par  leurs  accroissements  pro- 
gressifs et  désordonnés,  ils  deviendraient  l'un  et  l'autre  désastreux  pour 
le  souverain  et  pour  la  nation. 

AL'TRES  DOMMAGES  plus  redoutables  causés  par  l'impôt  indirect^  et  qui 
restent  à  observer. 

On  doit  faire  attention  que  nous  avons  fait  abstraction  de  quatre 
genres  de  dommages  que  nous  allons  indiquer,  et  qui  doivent  entrer, 
lorsqu'on  peut  les  évaluer  chacun  en  détail ,  dans  la  supputation  des 
pertes  que  causent  les  impôts  indirects. 

Premier  genre  de  dommage.  Les  détériorations  qu'ils  causent  dans 
une  progression  fort  rapide  : 

Telles  sont,  l°les  détériorations  successives  des  biens-fonds,  lesquelles 
sont  une  suite  du  dépérissement  que  l'impôt  indirect  nécessite  dans  le 
revenu  des  propriétaires  des  terres  :  dépérissement  qui  retranche  à  ces 
propriétaires  les  facultés  d'entretenir  et  d'améliorer  leurs  biens. 

Telles  sont,  2"  les  détériorations  successives  des  entreprises  et  des  tra- 
vaux fructueux  auxquels  on  n'ose  employer  des  richesses  ostensibles, 
dont  l'estimation  ,  toujours  hasardée,  sert  de  base  à  l'assiette  de  l'impôt 
indirect  arbitraire. 

Telles  sont,  5°  les  détériorations  successives  et  dans  une  progression 
géométrique ,  causées  par  la  spoliation  des  avances  de  la  culture  :  ce  qui 
est  une  suite  funeste  des  additions  d'impositions  indirectes,  arbitraires 
et  anticipées,  qui  se  lèvent,  ou  qui  retombent  sur  les  fermiers  pendant 
le  cours  de  leurs  baux. 

Second  genre  dédommage.  Les  fortunes  pécuniaires,  qui  se  multiplient 
par  les  profits  des  financiers  qui  afferment  les  impositions  indirectes  ; 
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ce  qui  arrête  ou  intervertit  la  circulation  de  l'argent  et  en  empêche  le 
retour  annuel  à  l'agriculture. 

Troisième  genre  de  dommage.  La  résidence  des  riches  financiers  dans 
la  capitale  :  ce  qui  éloigne  la  consommation  des  lieux  de  la  production. 
D'où  résulte  de  grandes  dépenses  de  charrois  qui  retombent  en  perte 
sur  le  prix  des  productions  à  la  vente  de  la  première  main,  et  par  consé- 
quent sur  les  revenus  des  propriétaires  des  terres;  lesquels  eux-mêmes, 
surtout  s'ils  sont  de  familles  distinguées,  se  retirent  pareillement  à  la 
capitale  dans  la  vue  de  participer  par  leur  crédit  aux  grâces  de  la  cour, 
pour  se  dédommager  en  partie,  par  les  libéralités  du  souverain ,  du  dé- 
périssement de  leurs  revenus. 

Quatrième  genre  de  dommage.  L^  multiplication  des  mendiants  ;  la- 
quelle est  une  suite  des  impositions  indirectes  qui  anéantissent  les  sa- 
laires ou  la  subsistance,  en  éteignant  une  partie  de  la  reproduction  des 
richesses  annuelles  de  la  nation.  Cette  multiplication  des  mendiants  est 
une  surcharge  considérable  sur  les  cultivateurs  ,  parce  qu'ils  n'osent 
refuser  l'aumône,  étant  trop  exposés  aux  dangers  que  peut  leur  attirer 
le  mécontement  des  mendiants  vindicatifs.  Et  cette  surcharge  retombe 
sur  le  revenu  des  propriétaires  ,  qui,  seul? ,  peuvent  subvenir  au  dédom- 
magement des  cultivateurs ,  et  qui  sont  forcés  à  ce  dédommagement 
par  la  nature  même  de  leur  propriété,  et  des  conventions  qu'ils  ne  peu- 
vent passer  que  librement  avec  ceux  qui  exploitent  leurs  terres. 

Nous  n'avons  pas  compris,  dans  les  calculs  du  Problème  que  l'on  vient 
de  résoudre,  ces  quatre  genres  de  dommages:  les  données  en  sont  trop 
variées  et  trop  multipliées  pour  qu'on  puisse  s'en  former  une  idée  précise. 
On  ne  pourra  les  assujétir  au  calcul  que  par  une  suite  de  travaux  par- 
ticuliers et  fort  étendus.  Il  nous  suffit  d'avoir  indiqué  la  voie  que  l'on 
peut  tenir,  pour  les  amener  toutes  aux  même  ordre  de  supputation,  lors- 
qu'elles seront  connues  plus  exactement. 

Résultats.  On  peut  demander  a  présent  aux  propriétaires  fonciers, 
s'il  n'est  pas  de  la  dernière  importance  pour  eux  de  satisfaire  complète- 
ment à  l'impôt  direct,  qui  fixe  et  assure  l'état  de  leur  propriété;  et  de 
ne  pas  engager,  par  un  intérêt  mal  entendu,  les  souverains  a  recourir, 
pour  les  besoins  de  l'Etat,  à  des  ressources  aussi  ruineuses  pour  le  re- 
venu des  propriétaires,  pour  les  souverains  eux-mêmes,  pour  le  corps 
entier  de  la  nation,  que  le  sont  les  impôts  indirects, 
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Il  s'est  élevé  beaucoup  de  contestations  sur  la  division  de  la  société  en  trois 
classes  de  citoyens,  savoir  :  la  classe  productive,  celle  des  propriétaires,  et  la 
classe  stérile.  Cette  division,  exposée  dans  le  Tableau  économique,  a  surpris  et 
fâché  plusieurs  personnes  renfermées  dans  la  troisième  classe.  La  plupart  des 
agents  du  commerce,  des  arts  et  des  fabri(]ues,  se  sont  trouvés  offensés  d'y  avoir 
été  compris.  Cependant,  des  hommes  d'un  état  plus  distingué,  les  magistrats,  les 
militaires,  etc. ,  n'ont  pas  cru  au-dessous  de  leur  dignité  d'être  rapportés  à  celte 
classe  ;  aucun  d'eux  ne  s'est  plaint  de  n'avoir  pas  été  compté  dans  la  classe  pro- 
ductive. On  a  senti  qu'il  n'était  pas  possible  de  peindre  la  distribution  annuelle 
des  richesses,  sans  commencer  par  remonter  jusqu'à  la  production,  qui  ne  sau- 
rait être  confondue  avec  la  dépense  et  la  circulation.  Il  a  paru  nécessaire,  simple 
et  naturel,  de  distinguer  les  hommes  payants,  qui  tiennent  leurs  richesses  immé- 
diatement des  productions  de  la  nature,  d'avec  les  hommes  payés  qui  ne  peuvent 
en  acquérir  que  comme  une  récompense  des  services  utiles  ou  agréables  qu'ils 
rendent  aux  premiers.  3Iais  les  protecteurs  du  luxe  et  les  artisans  mêmes  qu'il 
emploie ,  ainsi  que  la  plupart  des  négociants  et  des  entrepreneurs  de  manufac- 
tures, se  sont  élevés  avec  chaleur  contre  cette  (hstinction.  Ils  ont  regardé  la  dé^ 
nomination  de  classe  stérile  comme  injurieuse  pour  eux.  Ils  n'ont  point  vu  que 
ce  terme  n'exprimait  qu'une  propriété  physique  qui  ne  fait  rien  h  la  dignité;  que, 
dans  les  sciences  physiques,  il  faut  que  toutes  les  expressions  soient  d'une  jus- 
tesse rigoureuse  ;  qu'on  ne  pouvait  pas  en  employer  une  autre  pour  désigner  la 
classe  des  citoyens  purement  salariés ,  dont  les  dépenses  et  les  travaux  ne  font 
point  naître  de  productions,  ce  qui  les  distingue  de  la  classe  des  propriétaires 
qui  vivent  du  revenu  que  leurs  terres  fournissent,  et  qui  contribuent  h  la  produc- 
tion de  ce  revenu  par  des  dépenses  foncières  en  bâtiments,  dessèchements,  défri- 
chements, plantations,  etc.  ;  et  ce  qui  les  distingue  encore  plus  de  la  classe  des 
cultivateurs  qui  font  renaître  leur  propre  rétribution,  le  revenu  des  propriétaires, 
et  les  salaires  des  agents  du  commerce  et  des  fabriques.  Ces  derniers  n'ont  pas 

'  Cet  avis  est  de  Dupont  de  Nemours. 
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pris  garde  que  si,  comme  ils  ont  paru  le  désirer,  on  avait  nommé  industrieuse, 
au  lieu  de  stérile,  la  classe  dont  ils  font  partie,  on  aurait  employé  un  terme  im- 
propre, puisque  Vindustrie  n'est  pas  un  attribut  distinctif  de  leurs  professions. 
Ils  ignoraient  peut-être  que  les  agents  de  la  classe  productive  ont  pour  le  moins 
autant  de  connaissances,  de  génie  et  cV industrie,  qu'ils  trouvent  à  employer  digne- 
ment et  complètement  dans  la  direction  et  dans  l'exécution  bien  entendues  de 
la  multitude  de  travaux  raisonnes  et  dispendieux  qu'exigent  les  différentes  parties 
de  l'agriculture,  et  qui  demandent  à  être  variés  selon  la  diversité  des  terres,  des 
circonstances  et  des  saisons.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  surprenant  est  que  des  négo- 
ciants, et  des  hommes  qui  se  disaient  leurs  protecteurs,  n'aient  pas  voulu  entendre, 
quoiqu'on  le  leur  ait  répété  et  démontré  plusieurs  fois',  que  la  distinction  dont  ils 
s'offensaient  est  entièrement  à  l'avantage  du  commerce,  des  manufactures  et  des 
arts  de  toute  espèce,  puisque,  dès  qu'elle  sera  universellement  admise,  son  effet 
direct  doit  être  d'affranchir  le  commerce,  les  fabriques  et  leurs  agents  de  toute 
contribution,  de  tout  impôt,  de  toute  gène,  et  de  toutes  vexations. 

Parmi  les  prétendus  défenseurs  du  commerce  qui  se  sont  opposés  avec  tant  de 
véhémence  à  une  doctrine  aussi  évidemment  favorable  aux  succès  du  commerce, 
il  en  est  sûrement  un  très  grand  nombre  qui  l'ont  combattue  de  bonne  foi ,  et 
qui  se  sont  laissé  entraîner,  avant  d'avoir  réfiéchi,  par  le  premier  mouvement 
que  leur  a  inspiré  une  tUslinction  à  laquelle  ils  n'étaient  point  accoutumés  et 
qu'ils  ne  comprenaient  pas ,  mais  dont  il  avait  néanmoins  été  indispensable  de  se 
servir  pour  s'énoncer  avec  précision  dans  une  science  nouvelle.  Peut-être  en 
est-il  d'autres  plus  pénétrants  et  moins  sincères  qui,  s'embarrassant  assez  peu  de 
l'avantage  du  commerce  en  général,  et  très  occupés  de  leur  intérêt  personnel  et 
momentané,  ont  trouvé  la  dénomination  de  classe  stérile  moins  prévenante  en  leur 
faveur  qu'ils  ne  l'auraient  désiré,  et  peu  propre  à  engager  le  gouvernement  à  leur 
accorder  les  privilèges  exclusifs  qu'ils  avaient  toujours  obtenus  avec  facilité,  dans 
le  temps  où  l'on  croyait  que  le  commerce  et  les  manufactures,  réservés  exclusi- 
vement aux  commerçants  et  aux  manufacturiers  regnicoles,  étaient  par  cette  ex- 
clusion même  une  source  de  richesses  pour  la  nation.  Ceux-ci  se  voyant  appuyés 
par  le  préjugé  dominant  qui  formait  un  titre  pour  soutenir  que  leurs  professions 
sont  productives,  favorisés  encore  par  l'équivoque  de  plusieurs  expressions  vagues 
reçues  dans  les  discours  vulgaires  et  familiers,  étayés  de  plus  par  le  secours  de 
ceux  d'entre  leurs  confrères  qui  mettaient  à  cette  affaire  un  point  d'honneur  dif- 
ficile à  comprendre,  n'ont  pas  été  des  moins  ardents  dans  ces  combats  très  extra- 
ordinaires dont  on  peut  voir  la  suite  dans  les  journaux  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  finances  de  l'année  1765  et  1766,  et  où  l'on  remarquera  sans  doute 
avec  étonnement  que  tous  ceux  qui  prétendaient  être  les  protecteurs  du  com- 
merce et  des  manufactures,  sollicitaient  des  monopoles,  des  exclusions,  des  règle- 
ments, des  gênes,  des  lois  prohibitives,  et  que  les  philosopiies  économistes,  qui 
demandaient  pour  le  commerce,  pour  les  commerçants  et  pour  tous  leurs  agents, 
facilité,  sûreté,  considération,  mais  surtout  liberté  et  franchise,  étaient 


'  Voyez  le  Journal  de  l'Aqricullure,  du  Commcrcr  et  des  Finnnrrs^écs  mois  de 
février  et  d'avril  1766  ;  le  premier,  pnge  7o  et,  suivantes,  et  l'autre  pnge  59.  Voyez 
aussi  presque  tous  les  autres  volumes  de  la  même  année  et  de  !a  pieeodente. 
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publiquement  traités  d'ennemis,  dv  contempteurs,  et  de  détracteurs  du  commerce 
ot  des  arts. 

Au  milieu  de  ces  disputes  orageuses  élevées  sur  les  privilèges  exclusifs,  il  a  donc 
fallu  discuter  à  fond  la  justesse  de  la  division  qui  sert  de  base  à  la  formule  arith- 
métique du  Tableau  économique,  et  qui  formait  le  sujet  ou  le  prétexte  de  la 
mauvaise  humeur  de  quclcpies-uns  des  agents  de  la  classe  stérile.  L'objet  de 
cette  discussion  est  si  essentiel  à  la  certitude  des  principes  de  la  science  écono- 
mique, qu'il  était  indispensable  de  faire  évanouir  tous  les  doutes,  de  dissiper  toutes 
les  équivoques,  de  répandre  la  lumière  sur  tous  les  préjugés  établis.  C'est  de  la 
contradiction  qu'on  devra  toujours  espérer  cet  avantage  ;  la  contradiction  seule 
a  le  privilège  de  porter  d'une  main  le  flambeau  de  l'évidence,  et  de  déchirer  de 
l'autre  le  voile  qui  cache  les  vérités  nouvelles  aux  yeux  du  vulgaire.  Personne  n'a 
jamais  mieux  connu  le  prix  de  cette  contradiction  secourable  que  l'auteur  du  Ta- 
bleau économique.  On  l'a  vu  se  mêler  tantôt  parmi  ses  adversaires  sous  le  nom 
de  M.  H.  ',  et  tantôt  parmi  ses  partisans  sous  celui  de  M.  N.,  de  M.  NlSAouEou 
de  M.  de  l'Isle'.  Et  on  lui  doit  la  justice  de  convenir  que,  dans  ces  deux  person- 
nages si  opposés,  il  s'est  également  trouvé  à  la  tète  des  uns  et  des  autres.  Pour 
terminer  enfin  cette  contestation  importante,  il  fallait  poursuivre  l'erreur  jusque 
dans  ses  derniers  retranchements  ;  mais  l'erreur  ne  saurait  avoir  une  marche  ré- 
glée et  uniforme  ;  ses  attaques,  qu'elle  varie  continuellement,  ne  peuvent  être 
assujéties  à  aucun  ordre,  à  aucun  plan  réguher  et  général.  C'est  pourquoi  M.  H. 
et  M.  N. ,  après  s'être  combattus  de  loin,  ont  été  en  quelque  façon  obUgés  de  s'at- 
taquer corps  à  corps,  ou,  pour  m'exprimer  plus  clairement,  c'est  pourquoi  l'auteur, 
qui  les  faisait  parler  l'un  et  l'autre,  a  cru  devoir  préférer  la  forme  du  Dialogue,  afin 
de  rassembler,  par  le  moyen  des  inconséquences  et  des  écarts  ordinaires  dans  les 
conversations,  tous  les  raisonnements  spécieux  fondés  sur  des  apparences  sédui- 
santes et  sur  des  équivoques  de  langage  qui  obscurcissent  les  idées,  et  qui  ne  se 
sont  étabhes  que  dans  les  temps  mêmes  où  les  connaissances  étaient  bornées  à  des 
notions  imparfaites,  vagues  et  incertaines. 

Ces  Dialogues,  actuellement  très  importants,  seront  quelque  jour  la  partie  la 
moins  lue  de  ce  Recueil.  On  aura  peine  à  croire  alors  qu'il  ait  fallu  réfuter  sérieu- 
sement des  opinions  aussi  absurdes  que  celles  des  adversaires  de  la  science  écono- 
mique. Les  oppositions  c[ue  cette  science  éprouve  passeront  pour  une  partie  fabu- 
leuse de  son  histoire.  Je  puis  attester  cependant  qu'elles  ne  sont  aujourd'hui  que 
trop  réelles.  Peut-être  est-il  utile  qu'il  en  reste  dans  ce  Recueil  un  léger  monu- 
ment. Il  apprendia  aux  hommes  bons  et  sages  faits  pour  aimer  la  vérité,  pour  la 
chercher,  pour  la  reconnaître  et  pour  la  dire,  qu'il  ne  faut  jamais  se  flatter  qu'elle 
ait  d'abord  im  rapide  succès.  Il  apprendra,  aux  hommes  intéresses  et  vains  qui  ose- 
raient lui  résister,  et  qui  s'efforceraient  de  l'étouffer  avant  que  l'évidence  lui  ait  as- 
suré la  conquête  du  genre  humain,  qu'on  ne  saurait  l'emporter  sur  la  force  invin- 
cible qui  lui  a  été  donnée  parDieu  même,  et  que,  si  l'on  pouvait  gagner  quelque  chose 
à  la  combattre,  ce  ne  serait  que  la  perpétuité  de  la  honte  d'en  avoir  été  l'ennemi. 

«  Dans  les  journeanx  de  novembre  1763  et  d'avril  1766. 

*  Dans  les  journaux  de  janvier,  de  février,  d'avril,  de  juin  et  de  novembre  1766. 


DU  COMMERCE. 


PREMIER  DIALOGUE  ENTRE  M.  H.  ET  M.  N 


M.  H.  —  Vous  continuez  donc  à  soutenir,  mon  ami,  que  le  com- 
merce, les  arts  et  les  métiers  sont  des  professions  stériles.  Cependant 
vous  ne  pouvez  disconvenir  que,  s'il  y  a  une  libre  concurrence  dans 
l'exercice  du  commerce,  des  arts  et  des  méliers,  la  rivalilé  des  mar- 
chands et  des  artisans  ne  les  force  de  mettre  leur  rélribulion  au  rabais  à 
l'avantage  ou  au  profit  des  nations  qui  paient  leurs  services.  Vous  ne 
pouvez  donc  pas  nier  que  le  commerce^  envisagé  dans  l'état  de  la  libre 
concurrence,  procure  ou  produit  du  profit.  Il  est  inutile  d'épiloguer  ici 
sur  la  signification  exacte  du  mot  produire  et  sur  celle  du  mot  procu- 
rer ;  il  suffit  de  convenir  que  l'on  obtient  du  profit  par  le  commerce, 
par  les  arls  et  parles  méliers,  pour  convenir  aussi  que  le  commerce, 
les  arts  et  les  métiers  ne  sont  pas  stériles.  Voilà  où  se  réduit  en  rigueur 
le  vrai  point  de  vue  sur  lequel  j'insiste  actuellement  pour  réduire  la 
question  à  son  état  le  plus  simple  ;  car  on  ne  peut  pas  dire  ,  que  ce  qui 
procure  du  profit,  soit  renfermé  dans  la  signification  du  mot  stérile  ,  ni 
puisse  être  rapporté  a  cette  signification  parle  gouvernement  attentif  à 
assurer  h  la  nation  tous  les  avantages  que  le  commerce,  les  arts  et  les 
métiers  peuvent  lui  procurer. 

M.  N.  —  Mon  ami,  je  vois  avec  plaisir  que  vous  avez  enfin  saisi  le  point 
où  il  faut  réduire  noire  question.  Mais,  dans  le  cas  même  dont  vous  par- 
lez, \e profit  qm  vous  frappe  ne  peut  être  appliqué  au  commerce,  soit 
qu'on  le  considère  comme  le  service  des  commerçants,  soit  qu'on  le 
regarde  dans  son  véritable  point  de  vue,  comme  échange.  Ce  profit  sur 
lequel  vous  insistez  ne  se  rapporte  qu'a  l'épargne  que  le  vendeur  de  la 
première  main  et  l'acheteur-consommateur  font,  sur  les  frais  du  com- 
merce des  marchands  revendeurs,  par  le  moyen  de  la  pleine  concurrence 
entre  les  marchands,  qui  les  oblige  à  mettre  leur  rélribulion  ou  leur  gain 
au  rabais.  Ainsi  ce  que  vous  appelez  ici  profit^  n'est,  rigoureusement 
parlant ,  qu'une  privation  de  perte  pour  le  vendeur  de  la  première  main 
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et  pour  l'acheleur-consommateur.  Or,  une  privation  de  perte  sur  les  frais 
du  commerce  n'est  pas  un  produit  réel,  ou  un  accroît  de  richesses 
obtenu  par  le  commerce  considéré  en  lui-môme  simplement  comme 
échange,  indépendamment  des  frais  de  transport,  ou  envisagé  conjointe- 
ment avec  les  frais  de  transport.  Vous  voyez  au  contraire  que  le  com- 
merce, chargé  des  frais  de  transport,  est  toujours  un  service  plus  ou  moins 
dispendieux,  et  que  moins  on  a  besoin  de  ce  service,  moins  il  CGt  oné- 
reux. Or  ce  qui  est  bon  a  éviter,  autant  qu'on  le  peut,  pour  un  plus  grand 
profit,  ne  peut  pas  élre  une  source  de  richesses.  Comment  donc  pouvez- 
vous  conclure  de  laque  le  commerce,  qui  n'est  qu'un  échange  de  valeur 
pour  valeur  égale,  et  ses  frais  qui  ne  sont  qu'une  dépense  onéreuse,  ne 
soient  pas  stériles. 

M.  H. — Cependant  je  sais,  mon  ami,  que  vous  convenez,  au  moins,  que 
la  libre  concurrence  des  marchands  revendeurs  qui  transportent  les  pro- 
ductions d'un  pays  dans  un  autre,  fait  augmenter  le  prix  dans  le|pays  où  il 
est  trop  bas,  et  le  fait  diminuer  dans  le  pays  où  il  est  trop  haut;  d'où 
résulte  dans  l'un  de  ces  pays  un  profit  pour  le  vendeur  de  la  première 
main,  et  dans  l'autre  un  profit  pour  l'acheteur-consommateur.  Le  com- 
merce procure  donc  dans  ces  pays  un  double  profit.  Comment  nous 
feriez-vous  donc  entendre  qu'il  y  soit  stérile  ? 

M.  N.  —  Arrêtez,  mon  cher  ami,  vous  confondez  ici  l'effet  d'une 
libre  communication  de  commerce  entre  différents  pays  avec  l'effet  du 
commerce  même,  (jui  est  l'échange  d'une  production ,  qui  a  une  valeur 
vénale,  contre  une  autre  production  de  valeur  égale,  échange  où  il  n'y  a 
par  conséquent,  étant  considéré  en  lui-même,  rien  a  perdre  ni  à  gagner 
pour  l'un  ni  pour  l'autre  des  contractants;  quoiqu'il  puisse  y  avoir  beau- 
coup à  perdre  pour  l'un  ou  pour  l'autre  par  des  causes,  indépendantes 
du  commerce  ,  qui  d'un  côté  font  baisser  le  prix,  et  qui  de  l'autre  côté 
le  font  augmenter.  Le  vendeur  de  la  première  main  perd  lorsque  le  prix 
est  trop  bas,  l'acheteur-consommateur  perd  lorsque  le  prix  est  trop  haut  : 
or,  ce  qui  annule  les  causes  de  cette  inégalité  de  prix  entre  ces  deux  pays 
évite  au  vendeur  de  la  première  main  la  perte  qu'il  souffrirait  dans  le 
pays  oii  le  prix  serait  trop  bas,  et  évite  aussi  à  l'acheteur-consommateur 
la  perte  qu'il  supporterait  dans  le  pays  où  le  prix  serait  trop  haut.  Mais 
le  rétablissement  de  la  compensation  de  ces  prix  ne  procure  de  part  et 
d'autre  qu'une  privation  de  perle  et  non  un  produit  réel  ;  car  ce  rétablis- 
sement de  la  compensation  des  prix  ne  suppose  aucune  addition  de  pro- 
duction ,  mais  seulement  la  soustraction  des  causes  de  l'inégalité  des 
prix.  A  cet  égard,  mon  ami,  le  commerce  par  lui-même,  et  strictement 
parlant,  est  donc  stérile.  On  ne  peut  douter,  il  est  vrai,  que,  dans  le 
cas  que  vous  rapportez  ici  pour  exemple,  le  transport  des  productions 
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ne  soit  nécessaire  pour  éviter  des  pertes,  comme  la  mer  elle-même 
est  nécessaire  pour  transporter  les  productions  parla  navigation;  mais 
conclure  de  là  que  l'un  et  l'autre  soient  productifs,  ce  serait  confondre 
les  conditions  de  la  communication  dont  il  s'agit  ici,  avec  la  cause  pro- 
ductive des  denrées  commerçabies,  ou  avec  les  causes  des  prix  qui  exis- 
tent toujours  avant  le  commerce,  et  sur  lesquels  le  commerçant  règle  ses 
opérations. 

M.  H.  —  N'est-ce  pas  gagner  que  de  ne  pas  perdre  ?  N'est-ce  pas  per- 
dre que  de  ne  pas  gagner?  Convenons  que  ces  expressions  sont  syno- 
nymes, et  la  dispute  cessera;  car  on  pourra  dire  que  le  commerce,  en 
évitant  des  pertes  à  la  nation ,  enrichit  la  nation,  et  que  par  conséquent 
il  n'est  pas  stérile. 

M.  N.  —  Mon  ami,  les  grammairiens  soutiennent  que  renonciation 
exacte  des  idées  n'admet  presque  point  de  synonymes;  et,  pour  vous  en 
convaincre,  ils  vous  diraient  que,  si  l'on  admettait  vos  synonymes, il 
faudrait  convenir  aussi  que  ne  pas  perdre  et  ne  pas  gagner^  signifie 
perdre  et  gagner.  Que,  si  un  joueur  se  retire  du  jeu  sans  perte  ni  gain,  on 
pourrait  dire  indifféremment  :  Un  a  perdu  ni  gagnée  ou  bien  il  a  gagné  et 
perdu.  La  dernière  expression  a-l-elle  la  même  signification  que  la  pre- 
mière? ne  laisserait-elle  pas  ignorer  s'il  a  plus  perdu  que  gagné.,  ou  s'il 
a  plus  gagné  que  perdu?  ne  faudrait-il  pas  l'expliquer  pour  l'entendre? 
pour  l'expliquer,  ne  faudrait-il  pas  s'assujétir  exactement  à  la  véritable 
signification  du  mot  perdre,  et  à  la  véritable  signification  du  mot  gagner , 
et  reconnaître  nécessairement  que  ces  deux  mots  ne  sont  pas  synonymes  ? 

Selon  votre  langage,  il  faudrait  dire  aussi  que  l'on  gagne  toutes  les  fois 
que  l'on  n'est  pas  dévalisé  par  les  voleurs.  Alors  les  gains  de  cette  espèce 
pourraient  être  fort  multipliés;  mais  en  serait-on  plus  riche?  De  tels  so- 
phismes  ne  consistent  donc  que  dans  l'abus  des  mots. 

M.  H.  —  J'ai,  mon  ami,  un  objection  nouvelle  et  peut  être  plus  forte 
à  vous  faire  :  si  c'est  par  la  concurrence  du  commerce  que  la  classe  pro- 
ductive obtient  le  prix  de  la  vente  de  ses  productions,  il  est  donc  vrai, 
comme  on  l'a  soutenu,  que  cette  classe  ne  s'étend  pas  jusqu'à  la  vente 
des  productions  en  première  main  inclusivement,  et  qu'au  contraire 
cette  vente  doit  être  comprise  dans  la  classe  qu'on  appelle  mal  à  propos 
stérile,  et  qui  ne  l'est  pas,  puisqu'elle  donne,  par  ses  achats,  la  qualité 
de  richesses  aux  productions  dans  la  vente  de  la  première  main. 

M.  N.  — Faites  attention  à  ce  que  vous  dites,  mon  ami.  Dans  votre 
opinion  même,  ce  n'est  pas  la  vente  des  productions  en  première  main , 
ce  sont  les  achats  qui  se  font  dans  cette  vente,  que  l'on  peut  rapporter 
à  la  classe  stérile;  car,  dans  le  sens  de  votre  objection,  c'est  le  commer- 
çant qui  achète  a  la  classe  productive:  la  vente  ne  se  fait  donc  pas  par  la 
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classe  stérile  ?  Mais  le  prix  précède  toujours  les  achats  et  les  ventes.  Si 
la  concurrence  de  vendeurs  et  d'acheleurs  n'y  apporte  pas  de  change- 
ment, il  existe  tel  qu'il  est  par  d'autres  causes  indépendantes  du  com- 
merce. Si  la  concurrence  y  apporte  du  changement,  ce  ne  peut  être  que 
relativement  aux  besoins  des  consommateurs. 

Ce  changement,  qui  arrive  alors  par  la  concurence  du  commerce,  n'est 
qu'une  égalisation  des  prix,  lorsqu'ils  sont  inégaux  en  différents  pays 
entre  lesquels  cette  concurrence  établit  une  communication.  Ainsi  un 
prix  trop  bas  n'augmente  qu'aux  dépens  d'un  autre  prix  trop  haut, 
ce  qui  n'ajoute  rien  a  la  totalité  de  ces  prix;  de  même  que  la  réduction 
de  différentes  mesures  de  productions  à  un  mesure  commune  n'ajoute 
rien  a  la  quantité  des  productions.  11  n'y  a  donc  rien  dans  cet  arrange- 
ment qui  soit  fourni  réellement  par  la  classe  stérile  à  la  classe  produc- 
tive ;  car  le  fonds  qui  se  prête  à  l'arrangement  existe  préalablement  par 
d'autres  causes,  qui  ne  doivent  pas  être  confondues  avec  de  simples  con- 
ditions qui  concourent  à  cet  arrangement  sans  rien  ajouter  à  la  totalité 
du  fonds  préexistant. 

Le  commerce  de  revendeur  s'exerce  indifféremment  suivant  tous  les 
états  des  prix,  et  l'objet  de  ses  agents  n'est  que  le  salaire  payé  par  la 
chsse  productive.  La  concurrence  générale,  qui  évite  des  pertes  à  cette 
classe,  est  contrariée  par  l'intérêt  des  commerçants  et  artisans  qui  veu- 
lent toujours  acheter  à  bas  prix;  ainsi ,  loin  que  la  classe  stérile  tende  à 
procurer  "du  profit  à  la  classe  productive  qui  la  paie  et  la  défraie  de 
toutes  ses  dépenses,  au  contraire  elle  tend  continuellement  à  lui  faire 
subir  sur  les  prix  des  productions  les  perles  que  la  concurrence  peut 
lui  éviter. 

C'est  à  raison  de  ces  prix  que  îe  besoin  attache  aux  productions,  que 
la  classe  productive  fait  renaître  annuellement  les  richesses  par  ses  tra- 
vaux employés  à  la  culture  de  la  terre;  qu'elle  se  paie  à  elle-même  ses 
dépenses  par  les  richesses  mêmes  qu'elle  fait  renaître;  qu'elle  jiaie  les 
revenus  des  propriétaires,  du  souverain  et  des  dccimateurs;  et  qu'elle 
paie  toutes  les  dépenses  de  la  classe  slcrile  qui  s'anéantirait  aussitôt 
qu'elle  ne  serait  plus  défrayée  par  les  richesses  continuellement  renou- 
velées par  h chsse  productive.  Celle-ci  peut  toujours  subsister  par  elle- 
même  du  fruit  de  ses  travaux.  L'autre,  réduite  à  elle-même,  ne  pour- 
rait se  procurer  aucune  subsistance  par  ses  travaux  stériles  en  eux- 
mêmes.  Elle  sérail  forcée  de  les  abandonner  incontinent  pour  se  livrer 
au  plus  tôt  a  ceux  de  la  culture  de  la  terre,  ou  aux  recherches  pour 
trouver,  parmi  les  productions  que  la  terre  peut  produire  d'elle-même, 
celles  qui  sont  nécessaires  aux  besoins  physiques  des  hommes.  Tout 
exercice  d'industrie  se  bornerait  alors  à  quelques  ouvrages  nécessaires 
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à  leurs  travaux  productifs  et  à  quelques  besoins  particuliers  et  indispen- 
sables '. 

Mais  remarquez,  mon  ami,  une  chose  singulière  :  la  question  de  la 
stérilité  du  commerce  de  revente,  ainsi  que  des  arts  et  des  métiers,  est 
réduite  entre  nous  à  l'état  de  pleine  liberté  de  la  concurrence.  C'est  sous 
cet  aspect  que  le  commerce,  les  arts  et  les  métiers  paraissent  avec  tous 
leurs  avantages,  et  qu'il  semblerait  qu'on  pourrait  soutenir  que  ces  pro- 
fessions ne  doivent  pas  être  regardées  comme  stériles.  Mais  vous  n'igno- 
rez pas  que  c'est,  dans  le  cas  même  de  la  concurrence,  que  les  agents  du 
commerce,  des  arts  et  des  métiers,  soutiennnent  le  contraire,  en  vous 
assurant  que  les  commerçants,  les  fabricants  et  les  artisans  étrangers, 
qui  profiteraient  chez  vous  de  la  concurrence,  exerceraient  avec  vous 
un  commerce  qui  vous  serait  fort  désavantageux.  Cependant  ces  étran- 
gers traiteraient  alors  avec  nous  au  même  prix  que  nos  regnicoles  :  ils 
nous  seraient  donc  aussi  profitables  les  uns  que  les  autres.  Néanmoins, 
les  commerçants  eux-mêmes  ne  se  bornent  pas  a  convenir  que,  dans  le 
cas  de  la  libre  concurrence  des  commerçants  de  tous  pays,  le  commerce 
est  slérile,  mais  ils  vont  plus  loin  et  soutiennent  encore  que  cette  concur- 
rence universelle  rendrait  le  commerce  nuisible  à  la  nation  qui  admet- 
trait une  pareille  liberté. 

Nous  voila  donc  bien  d'accord  avec  les  commerçants  quant  k  la  stérilité 
du  commerce,  dont  ils  conviennent.  Il  ne  s'agit  plus  que  d'examiner  si 
la  concurrence  rend  en  effet  le  commerce  nuisible,  comme  ils  voudraient 
nous  le  faire  accroire. 

M.  H.  —  J'avoue ,  mon  ami ,  que  je  suis  forcé  d'abandonner  mon  opi- 
nion sur  les  avantages  que  j'attribuais  au  commerce  dans  le  cas  de  la  libre 


'  Tel  fut  le  germe  fécond  de  la  république  romaine,  composée  d'abord  de  bri- 
gands et  de  malfaitaurs,  classe  plus  que  stérile,  mais  qui  fut  obligée  bientôt  de  chan- 
ger d'état  et  de  s'attacher  uniquement  aux  travaux  de  l'agriculture  ;  et  qui,  par  le 
produit  de  ces  travaux  toujours  spécialement  honorés  et  protégés  chez  elle  pendant 
plus  de  cinq  cents  ans,  vit  sans  cesse  accroître  sa  population  et  sa  gloire,  devint  un 
état  heureux  et  riche,  et  le  plus  puissant  du  monde  connu.  Voilà  ce  que  fil  Rome 
tant  qu'elle  ne  s'attacha  qu'à  l'agriculture,  tant  que  cette  étonnante  république  ne 
forma  en  quelque  façon  qu'une  classe  productive.  Mais,  quand  les  grands  proprié- 
taires s'accumulèrent  dans  Rome  et  y  portèrent  la  dépense  de  leurs  revenus  ;  quand 
les  provinces  furent  abandonnées  à  la  tyrannie  des  traitants,  et  leur  culture  aux  bras 
des  esclaves  ;  quand  il  fallut  appeler  les  blés  de  l'Egypte  pour  nourrir  la  capitale, 
qui  fut  réduite  ainsi  à  la  nécessité  d'une  marine  commerçante  ;  quand  les  arts  de 
luxe  et  les  travaux  d'une  ingénieuse  industrie  eurent  rendu  le  peuple  des  villes  im- 
portant et  les  capite  censi  des  hommes  précieux;  quand  cette  multitude  de  causes 
eurent  par  l'oubli  de  l'ordre  naturel  amené  la  destruction  des  mœurs,  l'État,  affaibli 
d«  toute»  parts,  n'attendit,  ne  put  et  ne  dut  attendre  que  la  dévastation  et  des  Uv^- 
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concurrence.  Je  croyais,  comme  vous,  (juececas  éiail  lepiusproOtable; 
il  me  paraissait  même  si  avantageux,  que  je  ne  pensais  pas  qu'on  pût  alors 
regarder  le  commercecommesf(/n7e.  Au  contraire,  à  présent,  non-seule- 
ment il  me  semble  qu'il  est  stérile  dans,  ce  cas,  mais  je  suis  porté  à  croire 
que  les  commerçants  ont  raison  de  soutenir  qu'il  devient  même  nuisible^ 
par  cette  concurrence  universelle.  Car,  à  cet  égard,  il  y  a  une  chose  qu'il 
est  dificile  de  vous  dissimuler.  Les  marchands  étrangers  emportent  et 
vont  dépenser  dans  leur  pays  la  rétribution  que  nous  payons  pour  les  ser- 
vices qu'ils  nous  rendent;  de  sorte  que  nous  enrichissons  les  autres  na- 
tions par  cette  rétribution,  au  lieu  que,  si  elle  était  réservée  h  nos  com- 
merçants nationaux,  elle  se  dépenserait  chez  nous:  l'argent  qu'ils  en  re- 
tireraient serait  employé  a  acheter  chez  nous  les  productions  et  les  mar- 
chandises de  main-d'œuvre  que  leurs  agents  et  eux-mêmes  consomme- 
raient dans  le  pays. 

M.  N.  —  Au  premier  aspect,  cela  semblerait  être  de  quelque  considé- 
ration, si  ce  prétendu  avantage  pouvait  entrer  en  compensation  avec  le 
dommage  qui  résulte  de  l'exclusion  de  la  libre  concurrence  dans  le  com- 
merce. Mais  les  achats  pour  les  dépenses  que  l'on  ferait  dans  le  pays  avec 
l'argent  de  la  rétribution  dontil  s'agit,  ne  seraient  que  des  échanges  de 
valeur  en  argent,  pour  des  valeurs  égales  en  marchandises;  ce  qui  n'ad- 
mettrait en  ce  point  ni  perte  ni  bénéfice  de  part  ou  d'autre,  relativement 
aux  valeurs  échangées,  ni  par  conséquent  relativement  à  la  consomma- 
tion dont  vous  parlez. 

D'ailleurs,  vous  ne  vous  apercevez  pas  que,  dans  votre  hypothèse  de 
l'exclusion  de  concurrence,  ceux  qui  excluent  de  leur  commerce  les 
étrangers  seront  par  représailles  exclus  du  commerce  des  nations 
étrangères.  Ainsi  tous  les  prétendus  avantages,  que  vous  attribuez  à 
l'exclusion,  seront  anéantis  par  l'exclusion  même.  Vos  commerçants,  il 
est  vrai,  solliciteront  volontiers  cet  arrangement,  d'autant  qu'ils  sauront 
bien  se  dédommager  chez  vous  de  leur  exclusion  chez  l'étranger,  et  de 
l'augmentation  des  frais  qu'exige  un  commerce  maritime,  qui  revient  à 
vide  après  avoir  exporté  vos  marchandises.  Car  l'exportation  étant  par- 
tout réservée  aux  commerçants  regnicoles,  l'importation  devra  partout 
se  récupérer  de  tous  les  frais  de  voyage ,  et  l'étranger  n'en  admettra,  par 
cette  raison,  que  le  moins  qu'il  lui  sera  possible,  ou  bien  il  aura  soin 
d'en  faire  retomber  les  frais  sur  les  nations  qui  exportent.  Ainsi  votre 
exclusion  tend ,  non-seulement  à  surcharger  de  frais  votre  commerce, 
mais  encore  à  le  restreindre  beaucoup.  Serait-ce  donc  cette  surcharge 
de  frais  de  commerce  qui  vous  paraîtrait  profitable  à  la  nation,  parce  que 
ces  frais  seraient  des  gains  réservés  à  nos  commerçants  exclusivement  aux 
commerçants  étrangers;  mais  n'apercevez-vous  pas  aussi  qu'ils  ne  leur 
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seraient  réservés  qu'au  préjudice  de  la  nation  même  qui  les  payerait? 

M.  H.  —  Mais  oubliez-vous,  comptez-vous  pour  rien,  l'avantage  du 
débit  procuré  par  !a  dépense  de  nos  commerçants  ? 

M.  N.  —  Ce  débit  vous  occupe  beaucoup.  A-t-on  plus  besoin  d'ache- 
teurs que  de  vendeurs?  Est-il  plus  avantageux  de  vendre  que  d'acheter? 
L'argent  serait-il  préférable  aux  biens  de  la  vie?  Ne  sont-ce  pas  ces 
biens  mêmes  qui  sont  le  véritable  objet  de  tout  commerce,  et  les  vraies 
richesses  usuelles  par  lesquelles  on  acquiert  l'argent,  qui  ne  circule  que 
pour  faciliter  les  échanges  réciproques  de  ces  mêmes  richesses?  Tout 
acte  de  commerce  ne  réunit-il  pas  l'acheteur  et  le  vendeur? 

Mon  ami,  les  ventes  et  les  achats  se  font  librement;  il  est  donc  certain 
que  les  besoins  de  vendre  et  les  besoins  d'acheter  sont  égaux  de  part  et 
d'autre. 

Les  gains  des  commerçants  d'une  nation  ne  sont  point  des  profits  pour 
le  nation.  Ils  servent  à  augmenter  leur  commerce  ou  à  augmenter  leur 
dépense.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  ce  n'est  pas  le  débiîqu'ils  augmentent, 
c'est  la  concurrence;  car,  chez  toutes  les  nations,  ia  quantité  des  produc- 
tions commerçables  est  limitée.  Or,  plus  il  y  aura  de  commerçants  pour 
exporter  et  importer  les  productions  commerçables  des  nations,  plus  il  y 
aura  de  concurrence  devoituriers,  plus  aussi  ces  voituriers  seront  forcés 
par  leur  concurrence  même  de  mettre  leurs  gains  au  rabais,  non-seulement 
dans  le  pays  de  leur  résidence,  mais  encore  dans  tous  les  autres  pays  où 
s'étend  leur  concurrence,  soit  pour  y  acheter,  soit  pour  y  vendre.  Je  dis 
pour  acheter  ou  pour  vendre,  car  tout  achat  fait  par  un  commerçant  dans 
un  pays  suppose  une  vente  dans  un  autre  pays;  ainsi  son  commerce  ne 
réside  pas  plus  dans  l'un  de  ces  pays  que  dans  l'autre,  et  la  concurrence 
de  ce  commerce  est  également  profitable  a  l'un  et  à  l'autre  pays.  Il  n'y  a 
donc  en  cela  pas  plus  de  prérogative  pour  le  pays  où  les  commerçants  rési- 
dent, que  pour  les  autres  pays  où  ils  ne  résident  pas. 

Dans  l'autre  cas  où  les  gains  des  commerçans  procurent  de  la  dépense 
dans  le  pays  de  leur  résidence,  cette  dépense  n'y  procure  pas  un  plus 
grand  débit;  car  la  quantité  de  ce  qu'il  y  a  a  vendre  dans  ce  pays  est  li- 
mitée :  si  elle  ne  suffit  pas  à  la  dépense,  ce  sont  les  importations  des  pro- 
ductions des  autres  pays  qui  y  suppléent;  et,  dans  une  pleine  liberté  de 
commerce,  c'est  toujours  le  prix  du  marché  général  qui  régie  partout  les 
prix  des  achats  des  consommateurs,  et  par  conséquent  le  prix  des  ventes 
des  productions  des  pays  où  ils  résident.  Ainsi  toutes  les  autres  nations 
qui  commercent  entre  elles  participent  également  à  ce  même  prix  et  à 
ce  même  débit.  La  dépense  des  consommateurs,  en  quelque  pays  qu'elle 
se  fasse,  est  donc  à  l'avantage  commun  àe  tous  les  pays  qui  ont  entre 
eux  une  libre  communication  de  commerce.  Ce  développenieiiL  doit  cal- 
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mer  votre  inquiétude  sur  renrichissement  des  nations  voisines  par  le 
coramerce  que  leurs  négociants  font  chez  vous,  puisque  l'avantage  de  ce 
commerce  est  réciproque. 

M.  H.  — Voilà  qui  est  bon;  maislesventes  etlesachatsnese  réalisent 
pas  toujours  en  raison  des  besoins  :  ceux  qui  ont  besoin  de  vendre 
manquent  souvent  d'acheteurs.  Si  les  gains  de  nos  commerçants  natio- 
naux sont  diminués  par  la  concurrence,  leurs  dépenses  diminueront 
aussi  dans  le  pays  en  raisonde  la  diminution  de  leurs  profits:  alors  nos 
besoins  de  débiter  ce  que  nous  avons  à  vendre  surpasseront  les  dépenses 
que  nos  commerçants  pourront  faire. 

M.  N.  —  Cet  objection  ne  peut  avoir  lieu  dans  un  pays  oii  la  libre 
concurrence  du  commerce  multiplie  les  acheteurs. 

M.  H.  — Cette  réponse  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  denrées  et  marchan- 
dises quipeuvenl  être  exportées;  encore  les  frais  du  transport  seront-ils 
retranchés  du  prix  de  la  vente  de  la  première  main. 

M.  N.  — Vous  ne  faites  pasaltention,dans  cette  seconde  objection,  mon 
ami,  à  la  perte  que  nous  souffririons  sur  les  frais  de  nos  exportations,  si 
nous  étions  privés  de  la  concurrence  de  notre  commerce.  La  diminution 
des  frais  de  voiturage  obtenue  parla  libre  concurrence  des  voiluriers  de 
tous  pays,  dont  la  rivalité  les  force  de  mettre  leur  rétribution  au  rabais, 
diminuerait  à  notre  profit  les  frais  du  commerce,  ce  qui  multiplierait  nos 
ventes,  et  étendrait  chez  nous  les  facultés  de  dépenser.  Nos  dépenses 
augmenteraient  notre  commerce  intérieur,  notre  agriculture  et  notre 
population,  et  par  conséquent  aussi  le  débit  réciproque  des  denrées  et 
marchandises  du  pays  pour  notre  propre  jouissance.  Tous  avantages  dont 
nous  serions  privés  par  le  commerce  exclusif  de  nos  négociants;  car  les 
frais  exorbitants  de  ce  commerce,  qui  enrichiraient  nos  commerçants, 
appauvriraient  la  nation. 

Ces  frnis  feraient  baisser  les  prix  des  productions  a  la  vente  de  la  pre- 
mière main,  et  diminueraient  les  revenus  du  souverain  et  des  proprié- 
taires, dont  la  dépense  se  convertit  en  salaires  qui  font  subsister  ceux 
qui  n'ont  pas  de  patrimoine.  Et  vous  prétendez  que  la  nation  serait  alors 
bien  dédommagée  par  un  petit  accroît  sur  la  dépense  de  nos  commer- 
çants, qui,  comparée  a  celle  de  la  nation,  est  environ  comme  \  à  300! 
Est-ce  ainsi  que  vous  prouvez  que  notre  commerce,  réservé  à  nos  com- 
merçants, serait  profi'i/c/î/ pour  la  nation,  et  que  par  celte  raison  la  libre 
concurrence  le  rendrait  non-seulement  stérile,  mais  nuisible.  Je  crois 
que  vous  entendez  mieux  les  intérêts  des  commerçants  que  ceux  de  la 
cation. 

Ce  n'est  jamais  le  débit  qui  manque,  c'est  le  prix.  On  peut  toujours 
débiter  à  vil  prix,  car  les  consommateurs  excèdent  toujours  de  beau- 


DIALOGUE  SUR  LE  COMMERCE.  15S 

coup  la  consommation  effective  et  le  débitpossible.  Les  consommateurs 
se  multiplient  partout  où  la  subsistance  se  multiplie;  mais  il  n'y  a  que  la 
libre  concurrence  des  commerçants  étrangers  qui  puisseassurer  lemeilleur 
prix  possible,  et  il  n'y  a  que  le  haut  prix  qui  puisse  procurer  et  maintenir 
l'opulence  et  la  population  d'un  royaume,  par  les  succès  de  l'agriculture. 
Voilà  Valpha  et  ïomega  de  la  science  économique. 

Nous  serions  donc  bien  dédommagés  par  les  effets  de  la  concurrence, 
de  la  rétribution  modérée  que  nous  payerions  aux  commerçants  étrangers 
et  aux  nôtres  pour  les  frais  de  l'exportation. 

Les  commerçants  étrangers  qui  participeraient  a  cette  rétribution  n'en- 
richiraient pas  pour  cela  leurs  nations,  surtout  s'il  y  avait  chez  elles  ex- 
clusion de  concurrence.  Car  ces  commerçants  ne  traiteraient  pas  favora- 
blement leurs  nations  sur  les  prix  dans  leurs  ventes  et  dans  leurs  achats. 

Si  vous  supposez  au  contraire  qu'il  y  ait  chez  ces  nations  une  libre  con- 
currence de  commerce,  ce  serait  de  cette  libre  concurrence  qu'elles 
profiteraient,  et  elles  n'en  auraient  obligation  qu'au  bon  gouvernement 
de  leur  commerce.  Cette  libre  concurrence  qui  multiplierait  chez  elles 
les  acheteurs,  leur  procurerait,  indépendamment  de  la  dépense  de  leurs 
propres  commerçants,  un  débit  assuré  qui  soutiendrait  au  meilleur  prix 
leurs  denrées  et  marchandises.  Alors  les  achats  que  feraient  ces  commer- 
çants par  leurs  dépenses,  ne  seraient,  comme  dans  tout  commerce  régu- 
lier, que  des  échanges  assurés  de  valeurs  pour  valeurs  égales,  sans 
perte  ou  bénéfice  de  part  ou  d'autre. 

Les  idées  que  l'on  s'est  formées  sur  l'enrichissement  des  nations  par 
leur  commerce,  au  préjudice  les  unes  des  autres,  ne  sont  donc  que  des 
illusions  suggérées  par  l'erreur.  Si  les  nations  souffrent  quelque  préju- 
dice dans  leur  commerce,  relativement  les  unes  aux  autres,  ce  ne  peut 
être  que  par  leurs  méprises  dans  l'exercice  de  leur  commerce  avec  leurs^ 
commerçants.  Car  le  commerce  propre  des  nations  maintenu  dans  l'ordre 
naturel  est  également  favorable  aux  unes  etaux  autres.  Les  intentions  de 
s'entrenuire  ne  peuvent  être  avantageuses  qu'à  quelques  commerçants 
qui  les  inspirent  à  leurs  nations,  et  que  désavantageuses  à  ces  nations 
mal  intentionnées. 

M.  H.  —  Cependant,  c'est  le  commerce  maritime  qui  enrichit  l'An- 
gleterre, la  Hollande,  Hambourg,  Dantzich,  etc.  Ces  exemples,  et  ceux 
de  tant  d'autres  nations  célèbres  par  leur  commerce  en  différents  temps 
et  en  différents  pays,  sont  bien  plus  imposants  que  votre  nouvelle  théorie, 
qui  n'est  fondée  que  sur  des  distinctions  spécieuses  des  nations  d'avec 
leurs  commerçants.  Peut-on  concevoir  un  commerce  sans  nation,  et 
une  nation  sans  commerce,  et  n'est-il  pas  absurde  de  raisonner  contre 
les  faits? 
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M.  N.  —  Nous  ne  raisonnons  poinlcontro  les  faits;  les  faits  sont  des 
réalités  :  mais  une  dénomination  générique,  telle  que  celle  du  mot  com- 
merce, qui  confond  une  multitude  de  réalités  différentes,  n'est  pas  elle- 
même  une  réalité.  Nous  parlons  ici  du  commerce  maritime,  qui  n'est 
qu'une  très  petite  partie  du  commerce  des  nations,  que  les  nations 
n'exercent  point  elles-mêmes,  et  qui  n'est  exercée  que  par  des  agents 
intermédiaires,  dont  les  gains  sont  payés  par  les  nations,  et  qui  tiennent 
également  à  toutes  les  nations  par  la  communication  de  leur  commerce 
intermédiaire.  Ce  commerce  n'a  point  de  patrie,  puisqu'il  est  extérieur 
et  étranger  à  chaque  nation,  et  qu'il  n'est  point  exercé  parles  nations 
mêmes,  qui  n'ont  de  communication  entr'elles  que  par  son  entremise. 

Il  est  vrai  que  les  ports  de  mer  rassemblent  des  armateurs  qui  y  éta- 
blissent leurs  comptoirs,  et  que  ces  ports  appartiennent  aux  nations.  Il 
est  sans  doute  assez  étonnant  que  vous  confondiez  l'avantage  d'avoir  des 
ports  avec  l'intérêt  particulier  exclusif  des  armateurs.  Mais  votre  erreur 
est  plus  grande  encore,  quand  vous  confondez  les  richesses  de  ces  mêmes 
commerçants  avec  celles  de  la  nation. 

Il  est  vrai  qu'il  y  a  des  comptoirs  dont  les  ports  sont  sous  la  domina- 
tion des  commerçants  mêmes,  et  où  ces  commerçants  forment  une  sorte 
de  république,  où  ils  ne  connaissent  chez  eux  d'autre  nation  qu'eux- 
mêmes.  Mais  vous  me  paraissez  encore  confondre  ces  comptoirs  avec  les 
nations  ou  les  empires  qui  subsistent  par  les  richesses  mêmes  de  leur 
propre  territoire  ;  car  vous  regardez  du  même  œil  Hambourg  et  l'Angle- 
terre. Peut-être  l'Angleterre  elle-même  se  met-elle  aussi  sur  la  même 
ligne.  Cela  doit  être,  direz-vous,  si  l'opulence  de  cette  nation  dépend  plus 
du  commerce  maritime  que  de  son  territoire.  Au  moins  est-ce  le  gouver- 
nement de  la  république  commerçante  qui  domine  dans  ce  royaume,  où 
la  marine  militaire  est  devenue  redoutable  à  la  faveur  du  commerce  ma- 
ritime qui  a  beaucoup  fourni  aux  emprunts  de  l'État. 

Mais  faites-vous  attention  que  ce  commerce,  qui  est  le  créancier  de  la 
nation,  n'est  pas  lui-même  la  nation?  La  nation  peut  regarder  le  com- 
merce maritime  comme  une  source  de  richesses,  car  ceux  qui  prêtent 
paraisent  toujours  fort  riches  à  ceux  qui  empruntent;  les  richesses  alors 
semblent  être  communes  aux  uns  et  aux  autres  jusqu'au  moment  où  le 
créancier  poursuit  le  débiteur. 

Sous  ce  point  de  vue,  il  vous  est  facile  de  distinguer  le  patrimoine  ter- 
ritorial de  la  nation  anglaise  d'avec  celui  de  sa  république  commerçante. 
Celle-ci  a  pu  prêter  a  la  nation,  mais  prêter  n'est  pas  donner,  ce  n'est 
pas  même  contribuer  aux  besoins  de  l'État,  et  emprunter  n'est  pas  une 
preuve  de  richesse  et  de  puissance  dans  un  État.  Si  c'est  ainsi  que  le  com- 
merce maritime  vous  paraît  enrichir  la  nation  anglaise,  vous  oubliez  la 
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véritable  source  des  richesses  qui  la  rend  solvable  et  sur  laquelle  elle 
a  établi  son  crédit  et  ses  emprunts,  et  sans  laquelle  la  marine  com- 
merçante n'aurait  pas  fait  triompher  la  marine  militaire.  Si  vous  dites 
que  c'est  au  moins  une  ressource  pour  une  nation  que  de  pouvoir  em- 
prunter, vous  devez  aussi  apercevoir  que  cette  ressource  ruineuse 
n'est  que  le  crédit  même  de  la  nation  qui  provoque  l'usure  du  prêteur. 
On  croit  alors  que  c'est  la  nation  qui  doit  à  la  nation,  et  que  c'est  la 
nation  qui  payera  la  nation;  mais  ce  verbiage  ne  peut  pas  vous  cacher 
qu'il  y  a  ici  deux  nations,  dont  l'une  doit  payer  l'autre.  Quand  la  pre- 
mière emprunte,  elle  se  met  peu  en  peine  si  les  prêteurs  sont  du  pays  ou 
non;  cela  lui  est  bien  égal  aussi  quand  il  faut  les  payer.  Ainsi  la  nation 
anglaise  doit  bien  s'apercevoir  que  le  commerce  maritime,  qui  est  son 
créancier,  n'est  pas  son  débiteur  a  lui-même.^/rtîs,direz-vous,  we  jaaie-^jV 
pas  par  les  conlrihulions  sa  part  delà  dette  publique?  ^on,  caries  contri- 
butions qu'ils  paient  sont  des  augmentations  de  frais  de  commerce  qui 
retombent  sur  la  nation.  Car  il  faut  que  les  nations  paient  tous  les  frais 
de  l'échange  de  leurs  productions  par  les  produits  mêmes  de  la  terre,  qui 
est  la  source  unique  de  toutes  richesses  et  de  toutes  dépenses.  Les 
richesses  du  commerce  ne  sont  qu'un  fonds  de  dépenses  qui  disparaîtrait 
en  un  moment  sans  la  reproduction  annuelle  des  richesses  de  la  terre. 
Si  dans  leur  distribution  on  perd  de  vue  leur  source,  la  politique  s'em- 
brouille et  devient  funeste  aux  nations. 

Oh  !  mon  ami,  pour  assurer  l'ordre  de  cette  distribution,  ce  ne  sont  pas 
des  corps  particuliers  de  commerçants,  c'est  le  commerce  lui-même,  qu'il 
faut  favoriser  par  la  liberté,  parla  sûreté,  par  la  franchise,  par  toutes  les 
facilités  qu'il  est  possible  de  lui  donner  :  les  prohibitions,  les  privilèges 
exclusifs,  les  prétendues  faveurs  de  celte  espèce,  accordées  à  des  négo- 
ciants, soii-ûlsunt  nationaux,  quoique  membres  de  la  république  com- 
merçante universelle,  peuvent  assurer  des  profits  excessifs  à  ces  com- 
merçants; mais  il  n'y  a  que  le  commerce  libre  qui  puisse  faire  fleurir 
l'agriculture,  et  il  n'y  a  que  l'agriculture  qui  puisse  assurer  la  prospérité 
des  empires.  Les  grandes  navigations  commerçantes  qui  enrichissent 
les  commerçants  n'enrichissent  pas  les  grandes  nations.  Les  commer- 
çants participent  aux  richesses  des  nations,  mais  les  nations  ne  partici- 
pent pas  aux  richesses  des  commerçants. Le  négociant  est  étranger  dans 
sa  patrie;  il  exerce  son  commerce  avec  ses  concitoyens  comme  avec  des 
étrangers.  Le  patrimoine  de  la  nation  est  la  terre.  Le  patrimoine  du  com- 
merce de  revendeur  consiste  dans  les  gains  qui  lui  sont  payés  par  les 
nations.  Ainsi  les  grandes  navigations  marchandes  {qu'il  ne  faut  pas  con- 
fondre avec  la  marine  militaire)  ne  font  point  partie  du  patrimoine 
des  nations  agricoles  ;  ceîies-ci  n'ont  rien  à  y  prétendre,  elles  doivent 
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en  être  indépendantes,  et  ne  rien  attendre  que  de  leur  territoire. 

Si  ces  vérités  ont  besoin  d'être  rendues  plus  sensijjles  pour  dissiper 
les  préjugés,  on  n'a  qu'a  comparer  l'état  de  l'Espagne  depuis  qu'elle  a 
étendu  sa  navigation  commerçante  dans  toutes  les  parties  du  globe,  et 
depuis  qu'elle  a  découvert  et  dévasté  un  nouveau  monde  d'une  éten- 
due et  d'une  richesse  immenses,  et  qu'elle  s'est  dévastée  elle-même;  la 
comparer,  dis-je,  avec  l'état  de  [)rospérité  oîi  elle  était  auparavant,  lors- 
que son  territoire  était  richement  et  soigneusement  cultivé,  et  que 
toute  sa  navigation  marchande  était  réduite  à  un  simple  cabotage  fort 
borné. 

«  Les  Maures  possédaient  les  plus  riches  provinces  de  ce  beau  royau- 

>  me;  elles  étaient  alors  (dans  le  dixième  siècle  et  dans  les  siècles  sui- 
»  vants)  extrêmement  peuplées;  on  comptait  dans  la  seule  ville  de 
»  Cordoue,  qui  était  la  capitale,  deux  cents  mille  maisons,  six  cents 
»  mosquées  et  neuf  cents  bains  publics.  L'historien  arabe,  duquel  j'ai 

>  tiré  ces  détails  sur  Cordoue,  dit  que  de  son  temps  il  y  avait  dans 
»  l'Espngne  quatre-vingts  grandes  villes,  et  trois  cents  villes  de  second 
»  et  troisième  ordre,  et  les  villages  et  les  hameaux  étaient  innom- 
i>  brables  :  selon  cet  historien,  on  en  comptait  douze  mille  sur  les  bords 
V  du  Guadalquivir. 

»  Les  revenus  des  Califes  Ommiades  d'Espagne  montaient,  du  temps 
j>  d'Abdoulraham,  à  12  millions  500  mille  dinards  (ou  pistoles)  en 
»  espèces,  ce  qui  fait  plus  de  150  millions  de  notre  monnaie  ';  outre 
p  cela  il  y  avait  une  grande  quantité  d'impositions  que  l'on  payait  en 

>  fruits  de  la  terre,  et  qu'il  serait  difficile  d'évaluer;  mais  ce  qu'il  y  a  de 
t  certain,  c'est  qu'elles  devaient  être  relatives  au  produit  des  terres,  et 

>  par  conséquent  très  considérables  chez  un  peuple  cultivateur,  labo- 
i>  rieux  et  nombreux,  qui  avait  porté  l'agriculture  à  un  point  de  perfec- 
j>  tion  bien  supérieur  à  toutes  les  autre  nations.  «  {Histoire  d'Afrique 
et  d'Espagne^  sous  la  domination  des  Arabes). 

Les  Arabes,  il  est  vrai,  possédaient  plus  de  la  moitié  de  l'Espagne  : 
cependant  la  partie  qui  était  sous  la  domination  des  princes  chrétiens,qui 
avaient  a  se  défendre  contre  des  ennemis  si  puissants,  et  qui  étaient  per- 
pétuellement en  guerre  avec  eux,  devait  former  une  puissance  à  peu 
près  égale  à  celle  de  ces  voisins  si  redoutables.  On  peut  juger  par  là  de 


'  La  valeur  de  l'argent,  relativement  à  celle  des  denrées,  était  alors  au  moins  le 
double  de  ce  qu'elle  est  aujourd'hui,  l'argent  étant  beaucoup  moins  rare  depuis  la 
découverte  des  mines  de  l'Amérique,  ce  qui  a  fait  cesser  le  travail  des  mines  d'or  et 
d'argent  en  Espagne,  dont  le  produit  se  serait  nmivé  inférieur  aux  dépenses.  Ainsi, 
ee  revenu  de  ISO  million»  en  espèces  égalerait  au  moins  260  millions  d'aujourd'hui. 
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l'immensité  de  richesses  que  produisait  alors  le  territoire  de  l'Espagne , 
et  qu'elle  devait  être  l'énorme  population  d'un  pays  si  plantureux.  Les 
guerres  barbares  de  ce  temps  là,  dont  les  effets  étaient  principalement  le 
dégât,  le  pillage  et  les  incendies,  détruisaient  continuellement  une 
grande  partie  des  richesses  de  ce  royaume,  dont  la  culture  réparait  les 
dévastations,  et  l'entretenait  à  ce  haut  degré  de  prospérité  et  de  popu- 
lation. Ceux  qui  ont  évalué  alors  la  population  de  l'Espagne  à  cinquante 
millions  d'habitants,  ne  l'ont  pas  exagérée  relativement  h  la  richesse  du 
pays,  dont  on  voit  que  la  reproduction  totale  annuelle  devait  être  de  9  à 
10  milliards  en  valeur  de  notre  monnaie  actuelle. 

On  connaît  assez  l'état  présent  du  commerce  pour  le  comparer  à 
celui  de  ces  temps-là,  et  pour  reconnaître  que  ce  n'est  pas  la  navigation 
marchande  qui  enrichit  les  nations,  quoiqu'elle  puisse  enrichir  des  com- 
merçants qui  tirent  leurs  richesses  des  nations,  et  qui  les  retiennent 
pour  eux  uniquement.  Les  cultivateurs  au  contraire  partagent  le  produit 
de  leurs  travaux  avec  le  souverain  et  les  propriétaires  des  terres  ;  mais  il 
n'y  a  que  les  travaux  productifs  qui  puissent  se  défrayer  eux-mêmes, 

ET  fournir  de  plus  LE  SURCROIt  DE  RICHESSES  QUI  FORME  LE  REVENU  DES 
nations;  c'est  par  ces  avantages  qu'ils  diffèrent  ESSENTIELLEMENT  DES 
TRAVAUX  STÉRILES  DONT  ON  PAYE  LES  FRAIS,  ET  QUI  NE  RAPPORTENT  RIEN 
AU-DELA  DES  FRAIS. 

C'est  sur  ces  principes  bien  enlendusque  l'ambassadeur  de  Henri  IV 
négociait  avec  les  Hollandais.  «  Cet  empire  de  la  mer,  leur  disait-il,  que 
<  vous  partagez  sans  contredit  avec  l'Angleterre,  on  va  vous  le  disputer  ; 
«  et  vous  savez  que  vos  richesses  et  celles  de  l'Angleterre  ne  subsistent 
«  que  par  le  commerce  de  mer.  A  l'égard  de  la  France,  riche  de  son 
«  propre  fonds  et  de  ce  qu  elle  produit  dans  son  sein,  elle  s'en  met  peu 
«  en  peine.  » 

Les  nations  occupées  du  commerce  maritime  peuvent  compter  un 
grand  nombre  de  riches  commerçants,  mais  l'État  y  est  toujours  pauvre. 
Le  revenu  publicne  participe  pas  à  ses  richesses,  La  splendeur  de  la  ré- 
publique Carthaginoise  se  trouva  réduite  à  une  ville  opulente,  à  un  comp- 
toir de  commerçants  qui,  uniquement  attachés  à  leurs  trésors,  s'occu- 
paient pendes  besoins  de  l'État,  dans  le  temps  même  où  ils  allaient  être 
subjugués  par  les  Romains. 

Pour  éviter  la  confusion  dans  une  matière  aussi  importante,  et  qui 
jusqu'à  présent  a  été  aussi  peu  étudiée  que  celle  que  nous  traitons,  il 
faut,  mon  ami,  distinguer  avec  soin  la  communication  par  la  libre  con- 
currence du  commerce,  et  le  commerce  lui-même,  qui  sont  deux  choses 
fort  différentes.  Des  privilèges  exclusifs  ou  d'autres  causes  nuisibles 
peuvent  empêcher  la  libre  concurrence  au  préjudice  des  nations,  sans 
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empêcherle  commerce.  Chacune  chezelle  supporte  les  pertes  inséparables 
de  ces  empêchements,  qui  ne  peuvent  être  imputés  au  commerce,  et  le 
commerce  ne  peut  se  sonstraire  par  lui-même  à  ce  malheur,  si  ce  n'est 
il  la  laveur  de  ce  que  le  monopole  appelle  contrebande. 

L'effet  de  la  communication  du  commerce  par  la  libre  concurrence,  est 
d'entretenir  le  niveau  entre  les  prix  chez  les  différentes  nations  qui 
commercent  entr'elles  ;  cette  compensation  universelle  des  prix  forme 
leur  état  naturel  dans  lequel  les  nations  ne  perdent  ni  par  l'échange,  ni 
par  l'inégalité  des  prix.  Je  dis  que  c'est  l'état  naturel  des  prix,  parce  que 
la  libre  concurrence  du  commerce  est  une  dépendance  naturelle  du 
commerce  partout  où  cette  concurrence  est  facile  par  le  voiturage  et  par 
la  navigation;  en  sorte  que  les  bons  chemins,  les  rivières,  les  canaux,  la 
mer,  accroissent  les  prix  trop  bas,  et  pourraient  à  plus  juste  titre  que  le 
commerce  être  réputés  productifs^  si  par  un  langage  peu  exact  on  voulait 
affecter  de  confondre  les  moyens  ou  les  conditions  auxiliaires  avec  la  cause 
efficiente  de  la  la  production  annuelle  des  richesses. 

Dans  la  libre  concurrence  du  commerce,  une  nation  ne  doit  pas  plus 
favoriser  contre  ses  intérêts  les  marchands  revendeurs  du  pays  que  les 
marchands  revendeurs  étrangers;  elle  ne  doit  aspirer  qu'au  meilleur  prix 
possible  dans  ses  ventes  et  dans  ses  achats  pour  obtenir  la  plus  grande 
quantité  possible  des  choses  qu'elle  veut  se  procurer  par  l'échange.  C'est 
le  plus  grand  avantage  qu'elle  puisse  se  procurer  dans  son  commerce  ; 
car,  plus  elle  peut  multiplier  les  choses  propres  à  la  jouissance  des 
hommes,  plus  ces  choses  peuvent  faire  subsister  d'hommes.  Si  au  con- 
traire elle  tend,  au  préjudice  de  la  concurrence  de  son  commerce,  à  gros- 
sir les  fortunes  de  ses  commerçants  revendeurs,  elle  diminue  ses  ri- 
chesses et  sa  population:  car  ces  fortunes  alors  se  font  non-seulement 
aux  dépens,  mais  aussi  en  déprédation  des  revenus  du  souverain,  des 
possesseurs  des  terres  et  des  décimaleurs,  dont  la  dépense  se  fait  au 
profit  de  tous  les  autres  habitants. 

Ce  sont  ces  revenus,  ce  sont  ces  richesses  disponibles,  qui  multiplient 
les  hommes  et  les  travaux  disponibles  et  profitables;  plus  on  en  reverse 
aux  travaux  de  la  culture  des  terres,  et  plus  on  en  employé  à  faire  des 
chemins  et  des  canaux  et  a  rendre  les  rivières  navigables,  plus  les  ri- 
chesses annuelles  augmentent  par  l'accroît  des  productions,  et  par  l'é- 
pargne des  frais  du  commerce  dans  tout  l'intérieur  du  royaume. 

M.  H.' —  J'ai  écouté  avec  attention,  mon  cher  ami,  le  long  discours  que 
vous  venez  de  faire,  votre  digression  sur  l'histoire  d'Espagne,  et  surtout 
le  raisonnement  par  lequel  vous  avez  fini.  Mais,  d'après  vos  principes 
mêmes,  ne  pourrait-on  pas  aux  dépens  de  ces  richesses  disponibles, 
dont  vous  faites  sentir  la  nécessité,  construire  et  multiplier  les  vaisseaux 
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marchands,  et  y  occuper  un  grand  nombre  d'hommes  disponibles,  qui 
par  îeursdépensesconcourraientau  débit  des  productions,  et  assureraient 
le  retour  annuel  de  ces  mêmes  richesses. 

M.  N. —  Sans  doute  on  le  pourrait,  et  cela  augmenterait  encore  plus 
les  fortunes  des  commerçants  aux  dépens  de  la  nation  qui  sacrifierait 
ainsi  ses  revenus  à  ia  marine  commerçante,  au  profit  des  commerçanls 
régnicoles,  qui  ne  sont  pas  plus  ses  commerçanls  que  les  commerçants 
étrangers. 

Encore  une  fois,  mon  ami,  ce  n'est  pas  seulement  le  débit  des  pro- 
ductions qu'il  faut  se  procurer  par  la  navigation  commerçante,  c'est  le 
meilleur  prix  possible  dans  les  ventes  et  dans  les  achats;  c'est  la  certi- 
tude de  vendre  à  l'étranger  le  plus  cher  possible,  et  de  lui  acheter  le 
moins  cher  possible,  sans  injustice.  Le  débit  est  toujours  assez  assuré  par 
le  commerce  intérieur  dans  un  royaume;  car  on  n'y  manque  jamais  de 
consommateurs  qui  ne  consomment  pas  autant  qu'ils  vendraient  consom- 
mer. 

Si  vous  multipliez  à  votre  préjudice  les  privilèges  exclusifs  dans  les 
professions  mercenaires,  ceux  qui  en  seront  pourvus  ne  manqueront  pas 
d'augmenter  leurs  dépenses  aux  dépens  des  autres  citoyens.  Par  cette 
raison  les  artisans,  à  la  faveur  des  maîtrises,  s'entredisputeront  les 
salaires  avec  la  plus  grande  rigueur,  car  tous  veulent  consommer  plus 
qu'ils  ne  consomment,  et  contribuer  au  débit  le  plus  qu'ils  peuvent.  Il 
n'est  pas  nécessaire  de  les  y  exciter.  11  y  a  toujours  partout  le  plus  grand 
débit  possible;  car  il  ne  manque  jamais  que  parce  que  les  consomma- 
teurs sont  trop  pauvres  pour  pouvoir  acheter;  et  ils  sont  encore  plus 
pauvres  quand  le  bas  prix  des  productions  anéantit  les  richesses.  La  dimi- 
nution des  prix  ne  diminue  pas  les  besoins  de  consommer;  ces  besoins 
surpassent  toujours  les  choses  consommables,  et  surtout  dans  les  temps 
où  elles  tombent  en  non-valeur,  par  l'indigence  des  consommateurs. 
Le  bas  prix  des  choses  consommables  n'augmente  pas  leur  quantité;  au 
contraire  il  s'oppose  à  leur  reproduction,  il  ruine  les  cultivateurs,  il 
anéantit  les  revenus  de  la  nation  et  les  salaires  des  ouvriers.  Les  sa- 
laires suivent  la  marche  des  revenus;  les  revenus  suivent  la  marche  des 
prix;  le  débit  suit  la  marche  des  salaires.  Ces  derniers  ne  peuvent  man- 
quer que  quand  les  causes  précédentes  manquent  ;  ce  n'est  donc  pas  sur 
le  débit  que  les  revenus,  les  prix  et  les  salaires  sont  établis.  Le  débit  se 
fait  au  contraire  à  raison  des  prix,  des  revenus  et  des  salaires;  il  se  fait 
à  tous  prix;  il  ne  manque  que  quand  les  prix  et  la  faculté  d'acheter  dis- 
paraissent. Les  hommes  sont  réduits  alors  à  la  vie  sauvage,  où  les  recher- 
ches de  la  subsistance  que  la  terre  produit  naturellement  suppléent 
autant  qu'il  se  peut  aux  achats,  c'est  a  dire  à  ce  que  nous  appelons 
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débit.  Dans  ce  cas ,  tous  les  hommes  deviennent  propriétaires  sans 
propriété  limitée,  sans  richesse  et  sans  culture.  Mais  il  ne  peut  exister 
ainsi  que  quelques  peuplades  peu  nombreuses,  répandues  dans  de  vastes 
déserts,  et  qui  ne  sauraient  jamais  former  de  corps  politique  ni  de 
nation. 

Une  nation  ne  peut  se  multiplier  que  par  les  productions  que  fait 
naître  la  culture,  et  elle  ne  peut  devenir  opulente  et  assurer  les  succès 
de  sa  culture,  que  par  le  bon  prix  dans  ses  ventes  et  dans  ses  achats.  Or, 
elle  ne  peut  obtenir  ce  bon  prix  que  par  une  libre  concurrence  dans  son 
commerce  extérieur,  c'est-à-dire  par  une  libre  concurrence  de  négo- 
ciants revendeurs,  regnicoles  et  étrangers,  qui  abondent  dans  le  pays,  qui 
y  mettent  leur  rétribution  au  rabais,  et  qui  assurent  la  communication 
des  prix  qui  ont  cours  chez  les  autres  nations.  C'est  par  ce  double  béné- 
fice en  épargne  sur  les  frais  du  commerce  et  en  communication  de  prix 
chez  les  autres  nations,  que  Ton  obtient  le  meilleur  prix  possible  dans 
les  ventes  et  dans  les  achats.  Ce  n'est  donc  pas  par  la  dépense  de  ses 
revenus  a  la  construction  et  à  la  multiplication  des  vaisseaux  marchands, 
et  à  l'emploi  multiplié  des  hommes  qui  y  seraient  occupés,  qu'une  na- 
tion peut  rendre  son  commerce  le  plus  avantageux  possible;  car  il  n'y 
a  là  que  des  travaux  et  un  débit  entretenus  aux  dépens  de  la  nation.  Or, 
il  ne  peut  y  avoir  de  bénéfice  dans  les  dépenses  du  commerce,  qu'en 
épargne,  et  non  en  multiplication  de  frais  qui  retombent  sur  la  nation, 
et  tendent  à  restreindre  la  concurrence  de  l'étranger,  laquelle  peut  seule 
assurer  complètement  la  communication  des  prix,  et  l'épargne  des  frais 
de  commerce  au  profit  de  toute  la  nation. 

M.  H. —  On  vous  a  objecté  cent  fois  qu'une  grande  nation  comme  la 
France,  qui  a  des  ports  avantageux  pour  établir  un  grand  commerce 
extérieur,  doit  être  considérée  non-seulement  comme  agricole,  mais 
encore  comme  commerçante. 

M.  N.  —  Si  vous  voulez  dire  qu'une  grande  nation  agricole  qui  a  beau-- 
coup  de  productions  à  vendre,  et  qui  a  beaucoup  d'achats  à  faire  avec  le 
produit  de  ses  ventes,  est  commerçante  dans  l'intérieur  de  son  pays  et 
au  dehors,  on  conviendra  avec  vous  que  les  colons  mêmes  sont  com- 
merçants, et  que  tous  les  autres  habitants  d'un  royaume  agricole  le  sont 
aussi.  Et  dans  le  vrai  ce  sont  eux  qui  exercent  foncièrement  le  commerce. 
Mais  ce  n'est  pas  de  ce  commerce  la  dont  vous  voulez  parler;  c'est  du 
commerce  intermédiaire  qui  dépend  du  premier,  et  qui  forme  une  pro- 
fession particulière  destinée  au  service  de  la  nation  agricole-commerçante. 
Ce  service  s'exerce  au-dedans  du  pays  par  des  nationaux  principale- 
ment, au-dehors  par  des  nationaux  et  des  étrangers.  Ne  serait-ce  point 
surtout  relativement  aux  agents  nationaux  de  ce  service  intermédiaire  du 
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commerce  extérieur,  que  vous  envisagez  une  nation  agricole  comme 
étant  à  la  fois  agricole  et  commerçante  ?  Sous  ce  point  de  vue,  elle  nous 
paraîtrait  bien  moins  commerçante  qu'elle  ne  l'est  réellement,  et  nous  la 
verrions  divisée  en  bien  des  parties  destinées  à  beaucoup  d'autres  usages, 
qui  tous  dépendraient  aussi  des  richesses  qui  naissent  de  la  culture  du 
territoire.  Non-seulement  vous  pourriez  dire  qu'une  nation  agricole  est 
commerçante,  mais  encore  qu'elle  est  plus  rentière,  financière,  mendiante, 
etc.,  que  commerçante.  Et  vous  verriez  aussi  que,  comme  commerçante 
dans  le  sens  que  vous  l'entendez,  quoique  nécessaire,  elle  serait 
encore  d'une  moindre  considération  par  ses  consommateurs,  dont 
la  dépense  vous  paraît  si  avantageuse  au  débit  de  nos  productions, 
que  comme  financière,  ou  rentière,  etc.  Elle  devrait  donc  à  ces  derniers 
égards  attirer  beaucoup  plus  votre  attention,  puisque  vous  croyez 
tout  simplement  qu'il  ne  s'agit  que  de  payer  des  consommateurs  pour 
acheter  et  consommer  nos  productions;  mais  aussi  devriez-vous  aperce- 
voir qu'à  cette  condition  vous  n'en  manqueriez  jamais,  et  que  c'est  cette 
condition  même  qui  pourrait  vous  manquer,  si  vous  ne  la  faisiez  valoir  le 
plus  qu'il  est  possible  à  l'avantage  de  la  reproduction.  0  mon  ami  î  vous 
n'envisagez  pas  ici  le  commerce  maritime  dans  le  vrai  point  de  vue ,  qui 
serait  bien  plus  avantageux  aux  nations.C'est  par  la  communication,  et 
par  l'égalité  des  prix  qu'il  entretient  entre  les  différents  pays,  qu'il  leur 
est  profitable  a  toutes,  et  non  pas  par  les  richesses  que  les  gains  des 
commerçants  enlèvent  aux  nations  qui  les  emploient,  soit  qu'ils  habitent 
ou  qu'ils  n'habitent  pas  chez  ces  nations. 

M.  H.  —  Plus  je  vous  entends,  plus  il  me  paraît  dilTicile  de  concilier 
nos  idées.  Car  enfin  les  gains  des  négociants  revendeurs  regnicoles,  ne 
sont-ils  pas  eux-mêmes  des  richesses  pour  la  nation? 

M.  N. —  Non.  Les  intérêts  de  ces  commerçants  et  ceux  de  la  nation 
sont  très  opposés.  La  nation  doit  tendre  à  la  plus  grande  épargne  sur  les 
Irais  de  son  commerce ,  et  les  négociants  tendent  à  multiplier  le  plus 
qu'ils  peuvent  les  dépenses  de  la  nation  en  frais,  pour  accroître  leurs 
gains  au  préjudice  de  la  nation;  el  ils  ne  lui  donnent  rien  qu'elle  ne  leur 
paye,  comme  à  des  marchands  étrangers.  Ainsi  les  richesses  des  commer- 
çants regnicoles  sont  totalement  séparées  de  celles  delà  nation,  excepté 
dans  les  républiques  marchandes,  où  les  commerçants  sonteux-mêmes  le 
souverain,  l'Etat  et  la  nation.  Quant  aux  autres  États  qui  payent  le  com- 
merce des  revendeurs,  il  est  clair  que  les  regnicoles  et  les  étrangers  sont 
également  étrangers  diwx  nations  avec  lesquelles  ils  exercent  ce  commerce 
dispendieux. 

M.  H.  —  Mais  les  fortunes  qui  se  forment  par  les  gains  du  commerce 
des  revendeurs,  ne  sont-ellespas rendues  à  la  nation,  quand  les  riches  coni- 
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merçanls  cessent  d'exercer  le  commerce,  ou  lorsque  leurs  successions 
passent  à  des  héritiers  qui  ont  choisi  d'autres  états? 
M.  N.  —  [1  faut  examiner  votre  objection. 

Les  possesseurs  de  ces  richesses  se  livreront-ils  à  l'agriculture?  Non; 
ils  sont  trop  opulents  pour  se  charger  de  la  conduite  des  travaux  cham- 
pêtres et  se  priver  du  Caste  des  sociétés  et  des  plaisirs  de  la  ville.  Ache- 
teront-ils  des  terres?  Cela  est  vraisemblable  :  mais  ils  n'augmenteront 
ni  les  terres,  ni  le  nombre  des  propriétaires  ;  car  les  terres  qui  se  vendent 
ne  font  que  changer  de  propriétaires,  sans  changer  de  lieu  ni  d'étendue. 
Feront-ils  des  acquisitions  de  charges  ou  de  renies?  Cela  peut  être  en- 
core; mais  alors  ils  convertissent  leurs  richesses  en  faux  revenus  qui 
n'enrichissent  pas  une  nation,  et  ceux  qui  reçoivent  leur  argent  con- 
tractent des  dettes  qui  les  appauvrissent. 

Ah!  mon  ami,  vous  aurez  beau  contester,  épiloguer,  revenir  à  plusieurs 
reprises  sur  des  faits  démontrés,  vous  conviendrez  à  la  (in  qu'il  n'y  a 
que  les  richesses  employées  a  fertiliser  les  terres  qui  enrichissent  les  em- 
pires. Car  les  vraies  richesses  sont  les  productions  qui  renaissent  an- 
nuellement de  la  terre.  Sans  cette  reproduction  annuelle,  les  autres  ri- 
chesses, ces  fortunes  que  vous  vantez,  les  hommes  opulents,  ainsi  que  les 
^3uvres,  disparaîtraient  bientôt.  La  source  des  richesses  acquises  par  des 
travaux  stériles,  serait  tarie  en  bien  peu  de  temps,  si  ces  richesses  étaient 
consommées  pour  les  besoins  de  la  vie,  sans  être  renouvelées  par  les  travaux 
de  la  culture.  Ceux  qui  attribueraient  l'opulence  des  empires  à  ce  genre 
de  richesses,  seraient  encore  comme  des  enfants  qui  estiment  beaucoup 
plus  dans  un  jardin  les  fleurs  du  parterre  que  les  plantes  et  les  arbres 
du  potager.  Dix  niiUiards^  subsistant  en  emploi  stérile  pendant  vingt 
ans,  ne  seront  constamment  que  dix  milliards  dans  le  cours  de  vingt 
années;  au  lieu  que  dix  milliards  i^hcés  en  établissements  d'agriculture 
auront  rapporté  en  vingt  ans  cent  dix  milliards^  dont  cinq  par  an  auront 
été  employés  en  subsistance  sans  détriment  du  premier  capital  :  ainsi 
dix  milliards  employés  pour  les  mêmes  besoins',  sans  rien  reproduire 
chaque  année,  seraient  entièrement  dépensés  sans  retour  en  deux  ans. 
Voilà  ce  qu'il  faut  penser  de  toutes  les  richesses  pécuniaires  d'un  em- 
pire qui  éblouissent  le  vulgaire,  qui  sont  la  perfide  ressource  des  em- 
prunteurs, et  qui  ne  peuvent  être  dans  un  grand  royaume  qu'une  opu- 
lence stérile  et  fugitive,  sans  les  richesses  d'exploitation  de  la  culture, 
qui  renouvellent  annuellement  toutes  les  dépenses  delà  nation. 

M.  H.  —  Que  les  richesses  pécuniaires  soient  une  opulence  stérile  et 
fîigiîive  tant  qu'il  vous  plaira  ;  pourvu  que  vous  reconnaissiez  qu'elles 
forment  une  opulence,  tout  sera  bientôt  fini  entre  nous.  Car  vous  ne 
pouvez  disconvenir  que  nos  commerçants  amassent  par  leurs  gainsdes- 
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richesses  pécuniaires.  Je  sdis  que'  vous  me  direz  que  leurs  gains  sont 
payes  par  la  nation.  Mais  cela  n'est  vrai  que  d'une  partie  de  ces  gains. 
Nos  commerçants  trafiquent  avec  les  autres  nations  comme  avec  la  Kfiîre. 
Ils  gagnent  donc  aussi  aux  dépens  des  autresnalions.  J'avouerai  volontiers 
que  la  partie  de  leurs  profils  qui  est  payée  par  Kous-même-s,  n'est  p^s 
un  accroissement  de  richesse  ;  mais  vous  devez  avouer  vous-même  que 
la  portion  qui  est  payée  par  l'étranger  a  nos  commerçants  regnicoles 
l'orme  un  véritable  accroissement  de  richesse  pour  la  nation,  et  qu'ainsi 
leur  commerce  est  productif  au  moins  à  cet  égard. 

M.  N. —  Vous  oubliez  que,  si  nos  commerçants  regnicoles  gagnent  aux: 
dépens  des  autres  nations,  les  commerçants  étrangers  gagnent  aussi  à 
nos  dépens.  Les  nations  n'ont  donc  à  cet  égard  aucun  avantage  les  unes 
sur  les  autres.  Les  frais  du  commerce  réciproque  sont  compensés,  et 
les  gains  des  marchands  des  nations  qui  commercent  entr'elles  le  sont 
aussi.  Les  commerçantsportent  et  rapportent,  et  gagnent  tour  à  tour  chez 
chaque  nation.  Ainsi,  dans  la  libre  concurrence  du  commerce  extérieur, 
il  n'y  a  chez  chaque  nation  aucune  prérogative,  aucun  profit  relativement 
aux  gains  réciproques  des  commerçants.  S'il  n'y  avait  pas  une  pleine 
liberté  de  concurrence,  les  frais  augmenteraient,  et  deviendraient  plus 
onéreux  pour  les  nations  qui  proscriraient  cette  liberté. 

De  quelque  manière  que  vous  envisagiez  les  gains  des  commerçants 
d'une  nation,  vous  apercevrez  que  ces  gains  ne  sont  que  des  frais  payés 
par  cette  nation  ou  par  différentes  nations,  chargées  réciproquement  de 
ce  genre  de  dépenses,  a  raison  du  commerce  qu'elles  exercent  entr'elles. 

Les  frais  du  commerce  sont  toujours  payés  aux  dépens  des  vendeurs 
des  productions,  qui  jouiraient  de  tout  le  prix  qu'en  payent  les  acheteurs, 
s'il  n'y  avait  point  de  frais  intermédiaires.  Nous  payons  doue  les  frais  de 
nos  ventes  quand  les  autres  nations  nous  achètent,  et  les  autres  nations 
payent  aussi  les  frais  de  leurs  ventes  quand  nous  leur  achetons.  Ajoutez 
et  défalquez  de  part  et  d'autre  les  gains  que  ces  payements  réciproques 
de  frais  occasionnenîaux  différents  négociantsde  tous  pays  que  les  nations 
employent  dans  leur  commerce,  et  vousne  trouverez  partout  qu'une  com- 
pensation de  frais  dans  l'exercice  intermédiaire  de  ce  commerce. 

Ces  frais  peuvent,  il  est  vrai,  accroître  les  richesses  des  commerçants 
qui  eu  profitent,  mais  non  pas  celles  des  nations  qui  les  payent  récipro- 
quement. Car,  encore  une  fois,  les  commuïiçants  ne  font  point  participer 
les  nations  a  leur  richesse,  mais  ce  sont  eux-mêmes  qui  participent  aux 
richesses  des  nations. 

M.  H.  —  Je  sais  que  les  commerçants,  lorsqu'ils  achètent  nos  produc- 
tions ,  vendent  leur  argent  pour  ces  productions  à  valeur  pour  valeur 
égale ,  et  que  vous  me  direz  quTl  n'y  a  point  en  cela  d'accroissement  de 
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richesses  pour  les  nations.  Mais  les  commerçants  ne  l'ont  dans  ce 
cas  que  ce  que  font  aussi  les  autres  hommes,  les  propriétaires,  et  même 
les  cultivateurs,  qui  vendent  aussi  leur  argent  contre  les  productions, 
ou  leurs  productions  les  unes  contre  les  autres  à  valeur,  pour  valeur 
égale.  Quelle  différence  trouvez-vous  donc  entre  ces  deux  opérations 
semblables  ,  qui  vous  autorise  à  ranger  le  commerce  dans  le  rang  des 
travaux  stériles,  tandis  que  vous  décorez  l'agriculture  du  titre  de  travail 
productif. 

M.  N.  —  La  différence  est  assez  sensible,  mon  ami  :  les  commerçants 
ne  peuvent  accroître  leur  richesse,  ni  satisfaire  au  payement  de  leurs 
dépenses,  qu'autant  qu'ils  ont  été  payés  eux-mêmes  du  salaire  que  mé- 
rite leur  service  de  voituriers  et  de  magasineurs.  Ils  reçoivent  leur  salaire 
d'une  main,  ils  le  dépensent  de  l'autre.  Ils  ne  sauraient  dépenser  un 
sol  de  plus  que  la  rétribution  qui  leur  a  été  payée  par  les  vendeurs  des 
productions  dans  les  ventes  et  dans  les  achats  réciproques  dont  cescom- 
merçantsont  été  les  médiateurs.  Leur  travail  n'opère  donc  qu'une  trans- 
mission de  richesse  d'une  main  a  l'autre;  il  est  donc  essentiellement  et 
strictement sfe'nVe.  Les  cultivateurs,  au  contraire, et  les  propriétaires  qui 
partagent  les  productions,  que  les  dépenses  foncières  des  propriétaires, 
suivies  par  les  dépenses  primitives  et  annuelles,  et  par  les  travaux  des  culti- 
vateurs, font  renaître  annuellement,  ne  reçoivent  rien  que  des  mains 
mêmes  de  la  nature,  queleurs  avances  et  leurs  soins  ont  rendue  productive 
de  richesses.  Ils  payent  avec  ces  richesses,  qu'ils  ont  fait  renaître,  les 
achatsqu'iisse  font  réciproquement,  et  le  service  intermédiaire  des  com- 
merçants dans  ces  achats  réciproques.  Les  commerçants  ne  payent  donc 
rien  par  eux-mêmes,  ils  sont  payés  pour  payer;  leurs  dépenses  ne  sont  pas 
réellement  leurs  dépenses,  mais  seulement  une  partie  de  la  totalité  de 
celles  des  propriétaires  et  des  cultivateurs,  qui  les  défraient.  Et  vous  me 
demandez  quelle  différence  je  trouve  à  cet  égard  entre  les  cultivateurs 
et  les  propriétaires  d'une  part,  et  les  commerçants  de  l'autre?  N'y  a-t-il 
donc  point  de  différence,  à  votre  avis,  entre  les  payeurs  universels  de 
toutes  les  dépenses  de  la  société,  et  ceux  qui  ne  font  que  participer  à  ces 
dépenses  sans  pouvoir  les  accroître;  en{re]es salariants  et  les  salariés  '  ? 

M.  H.  —  Je  vous  ai  dit  que  je  convenais  de  ces  principes,  quant  au 
commerce  intérieur,  et  quant  à  la  partie  du  commerce  extérieur  dont 
nous  faisons  les  frais.  Mais  je  ne  puis  en  convenir  quant  a  la  partie  des 
frais  du  commerce  extérieur  qui  est  payée  par  l'étranger  a  nos  commer- 
çants, et  qui  les  met  a  portée  d'acheter  nos  productions  pour  leur  con- 


'  Turgot  adopte  sans  réserve  toute  celte  doctrine.  Voyez  Réflexions  sur  la  for- 
mal,  el  la  disirib.  de  la  richesse.  §  V,  Vlll  et  XVII.  (E.  D.) 
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sommation.  Car  eiilin  nous  avons  besoin  de  consommateurs  qui  achètent 
nos  productions,  et  il  nous  est  avantageux  qu'ils  soient  ainsi  payés  par 
l'étranger,  puisqu'alors  vous  ne  pouvez  pas  dire  que  nous  ayons  payé  aux 
commerçants  ce  qu'ils  nous  payent  dans  l'achat  de  nos  productions. 
M.  N.  —  Vous  êtes  sujet  à  revenir  sur  vos  pas.  Rappelez-vous  donc  que 
nous  avons  remarqué  trois  choses  :  l'une,  que  les  gains  que  les  autres  na- 
tions peuvent  payer  a  nos  commerçants  sont  nalureliement  compensés 
par  les  gains  que  nous  payons  aux  commerçants  des  autres  nations  ;  l'au- 
tre, que,  dans  le  cas  de  libre  concurrence  dans  son  commerce,  une  nation 
jouit  du  plus  grand  débit  possible  de  ses  productions  au  meilleur  prix  possi- 
ble, indépendamment  des  gains  des  commerçanls,qui  sont  alors,  ainsi  que 
leurs  dépenses,  les  moindres  qu'il  est  possible;  la  troisième,  que,  hors  de  la 
libre  concurrence,  le  commerce,  le  débit  et  les  prix  des  productions  sont 
restreints  au  désavantage  extrême  de  la  nalion,  qui  ne  peut  être  dédom- 
magée des  pertes  que  lui  cause  le  défaut  de  concurrence,  par  les  gains 
de  ses  commerçants,  fussent-ils  entièrement  payés  par  l'étranger;  ce  qui 
n'est  ni  ne  peut  jamais  être,  et  surtout  dans  ce  cas,  où  les  commerçants 
regnicoles  sont  le  plus  souvent  privés  de  toute  espèce  de  gains  chez 
l'étranger  qui,  par  représailles,  leur  interdit  ordinairement  alors  le 
commerce  de  ses  exportations  :  ce  qui  augmente  beaucoup  les  frais  du 
commerce  de  part  et  d'autre  au  désavantage  réciproque  des  nations. 

M.  H.  —  Quoi!  si  nous  pouvons  nous  procurer  l'avantage  de  la  balance 
du  commerce  qui  augmentera  notre  pécule,  ne  pourrons-nous  pas  payer 
un  plus  grand  nombre  de  consommateurs  pour  acheter  et  consommer 
nos  productions? 

M.  N.  —  Vous  n'attendez  pas  sans  doute  cet  avantage  de  notre  com- 
merce dans  les  Indes  Orientales,  et  cependant  vous  croyez,  avec  ceux 
qui  y  sont  intéressés,  que  ce  commerce  nous  est  profitable.  Cet  avantage 
de  la  balance  en  argent,  auquel  tendent  vos  vues,  n'est  certainement  pas 
l'objet  de  nos  commerçants  aux  Indes  Orientales.  Ils  vous  soutiendraient 
même  que  cette  balance  en  argent  est  une  chimère  des  spécula- 
teurs politiques,  a  laquelle  on  ne  doit  pas  songer  dans  le  commerce 
extérieur,  qui  est  toujours  également  profitable  par  les  gains  qu'il  pro- 
cure, soit  en  marchandises,  soit  en  argent.  A  la  vérité  c'est  ici  l'intérêt 
particuher  qui  parle,  et  nous  devons  nous  déûer  de  ses  raisonnements 
toujours  fort  captieux  pour  soutenir  à  son  avantage  le  pour  et  le  contre, 
et  toujours,  jusqu'à  présent,  avec  un  succès  dont  nous  pourrigfas  avoir 
honte. 

Sans  doute  que,  dans  l'avantage  de  la  balance  en  argent,  vous  n'y  com- 
prenez pas  les  gains  mêmes  des  commerçants?  Car,  indépendanmuntde 
cet  avantage,  leurs  gains  sont  toujours  assurés,   et  toujours  séjjurés  du 
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paliimoine  de  la  nation.  D'ailleurs,  ces  gains  pourraient  être  également 
ceux  des  commerçants  regnicoles,  et  ceux  des  commerçants  étrangers; 
car  cet  avantage  de  la  balance  en  argent  ne  pourrait  s'obtenir  que  par  un 
grand  commerce  où  les  ventes  surpasseraient  les  achats  :  or,  un  grand 
commerce  ne  peut  réussir  que  par  une  pleine  et  libre  concurrence  d'ache- 
teurs de  tontes  nations. 

Il  s'agit  donc,  pour  avoir  l'avantage  de  la  balance  en  argent,  de  vendre 
plus  que  Ton  achète.  Mais  nous  n'apercevons  la  qu'un  commerce  com- 
mencé; car  une  nation  ne  vend  ce  qu'elle  a  de  commerç^ble  que  pour 
acheter  des  choses  propres  à  sa  jouissance.  C'est  donc  par  ces  achats 
qu'elle  complète  son  commerce,  ce  <iui  anéantit  enfin  ce  prétendu  avan- 
tage de  la  balance  en  argent.  Aucune  nation,  prise  en  général,  ne  vend  ses 
productions  pour  thésauriser;  elle  ferait  tomber,  par  un  tel  commerce, 
son  agriculture  dans  le  dépérissement;  le  prétendu  avantage  de  la  ba- 
lance en  argent  vous  serait  alors  fort  désavantageux.  Vous  savez  que  le 
commerce  doit  ramener  chaque  année  dans  les  mains  du  cultivateur 
toute  la  valeur  des  productions  qui  ont  été  vendues  pour  payer  le  revenu 
des  propriétaires  des  terres,  et  pour  continuer  les  travaux  de  la  culture. 
Comment  concevez-vous  donc  un  commerce  qui  procure  l'avantage  de 
Ja  balance  en  argent? 

M.  H.  —  Comment  ne  concevez-vous  pas  vous-même  qu'avec  l'avan- 
tage de  cette  balance  en  argent  une  nation  complète  chez  elle  son  com- 
merce, en  payant  des  consommateurs  qui  achètent  et  consomment  ses 
productions? 

M.  N.  —  Vous  oubliez  donc  que,  dans  votre  hypothès»,  elles  les  a 
vendues  à  l'étrangers,  ses  productions,  pour  avoir  de  l'argent;  que  la 
quantité  de  ses  productions  commerçables  est  limitée,  et  que,  quaiMl  elles 
sont  vendues  ou  échangées  en  argent,  elle  complète  son  commerce  par 
des  achats  et  non  par  des  ventes?  i>/a«5,  direz -vous,  ces  achats  elle  les 
fait  chez  elle-même,  c^est  ce  que  f  appelle  payer  des  consommateurs.  Selon 
cette  marche,  il  faudrait  donc  que  ces  consommateurs  allassent  racheter 
les  productions  qu'elle  a  vendues  a;  l'étranger;  serait-ce  là  ce  que  vous 
appelleriez  l'avantage  de  la  balance  en  argent?  Mais  cet  argent  retourne- 
rait chez  l'étranger,  et  tous  les  frais  d'un  tel  commerce  retomberaient 
alors  sur  vous.  Evitez  donc  autant  que  vous  le  pourrez  ce  prétendu  avan- 
tage, et  songez  qu'une  nation  ne  peut  avoir  de  commerce  plus  avanta- 
geux que.  son  commerce  intérieur,  réglé  sur  les  prix  qui  ont  cours  entre 
les  nations  commerçantes,  et  auxquelles  elle  est  assurée  de  participer, 
pourvu  qu'elle  jouisse  d'une  pleine  et  entière  liberté  de  toute  espèce  de 
commerce.  Le  commerce  intérieur  évite  tous  les  frais  du  commerce  | 
extérieur.  Cette  épargne,  il  est  vrai,  se  fait  au  préjudice  des  commerçants; 
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ainsi  ils  ont  un  intérêt  habitue!  à  vous  faire  valoir  l'insidieux  avantage  de 
la  balance  en  argent,  parce  qu'ils  savent  que  le  vulgaire  est  fort  disposé 
à  se  laisser  préoccuper  par  l'idée  d'acquérir  de  l'argent;  mais  ils  raison- 
nent autrement  quand  il  s'agit  de  leur  commerce  dans  les  Indes  Orien- 
tales, qui  enlève  notre  argent  sans  retour.  Ils  vous  représentent  alors  que 
l'objet  final  du  commerce  est  d'échanger  l'argent  contre  les  marchandises, 
et  que  c'est  par  nos  achats  que  le  commerce  nous  est  profitable.  Ainsi, 
soit  dans  nos  ventes,  soit  dans  nos  achats,  ils  nous  font  toujours  voir  du 
profit  dans  le  commerce  maritime ,  qui  est  tout  à  leur  avantage.  Tout 
cela  est  diflicile  a  démêler  par  ceux  qui  ne  sont  pas  du  métier;  le  sophisme 
y  est  toujours  triomphant,  et  toujours  nous  a-t-il  convaincus  que  le  com- 
merce de  revendeur  est /jroc^wc/î/,  qu'il  est  seul  digne  de  l'attention  du 
gouvernement,  et  du  nom  de  commerce.  C'est  ainsi  que  le  lien  naturel  des 
sociétés  diverses  est  devenu  le  fatal  flambeau  de  la  discorde  entre  les  na- 
tions maritimes ,  et  que  le  manège  des  traités  de  commerce  exclusif  est 
entré  dans  les  négociations  comme  un  objet  capital  de  poHtique. 

M.  H.  —  Il  est  vrai  que  toutes  les  nations  ont  toujours  été  fort  atten- 
tives à  l'avantage  de  la  balance  en  argent  dans  le  commerce  exlérieur. 
Ainsi  je  ne  saurais  me  persuader  que  cet  avantage  n'ait  pas  de  réalité. 

M.  N. —  Une  nation  ne  peut  se  procurer  l'avantage  de  Idibalanceen 
argent  qu'en  augmentant  ses  ventes  chez  l'étranger,  et  en  diiiainuant 
chez  elle  la  consommation.  On  conçoit  facilement  qu'un  particulier  peut 
ainsi ,  par  l'épargne,  thésauriser  aux  dépens  d'autrui  ;  je  dis,  aux  dépens 
d'autrui,  parce  que  la  suppression  de  la  dépense  de  ce  particulier  est  une 
suppression  de  profit  pour  d'autres  hommes.  Or,  une  nation  peut-elle 
s'enrichir  par  cette  conduite?  Examinez  dans  le  Tableau  économique  h 
marclie  de  la  circulation  de  l'argent  et  la  distribution  des  richesses  annuel- 
lement renaissantes,  et  voyez  si  les  trois  classes  de  citoyens  peuvent  y 
trouver  leur  compte?  La  dépense  du  cultivateur  y  est  bornée  a  celle  qu'il 
est  obligée  de  faire  pour  entretenir  sa  culture;  s'il  est  réduit,  faute  de 
débit  dans  le  pays,  à  augmenter  ses  ventes  a  l'étranger,  et  s'il  diminue 
sa  dépense,  il  diminuera  ses  récoltes,  et  ses  ventes  diminueront  aussi. 
Cette  conduite  peut-elle  l'enrichir?  Si  le  propriétaire  arrête  la  circula- 
tion du  revenu,  qui  lui  est  payé  en  argent  par  le  cutivateur,  il  diminue 
ses  achats  h  la  classe  productive  et  à  la  classe  stérile;  il  supprime  la  sub- 
sistance de  cette  dernière  classe,  a  proportion  de  son  épargne.  Si  la  classe 
stérile  épargne  aussi  pour  augmenter  son  numéraire,  et  si  sa  recette  di- 
minue à  raison  de  l'épargne  du  cultivateur  et  du  propriétaire,  ses  travaux 
et  ses  gains  diminueront  dans  la  même  proportion;  cette  classe  tombera 
donc  nécessairement  dans  le  dépérissement.  Nous  avons  vu  que,  par 
cette  même  conduite  dans  la   classe  productive,  le  dépérissement  de 
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la  reproduction  annuelle  des  richesses  est  inévitable  aussi.  Or,  l'anéan- 
tissement des  revenus  des  propriétaires  est  une  suite  nécessaire  du  dé- 
périssement de  la  reproduction  annuelle  des  richesses;  d'où  suivront 
aussi  la  diminution  des  ventes  à  l'étranger,  celle  de  la  population,  et 
celle  de  la  masse  d'argent  circulante. 

En  cherchant  donc  à  se  procurer  ainsi  l'avantage  de  la  balance  en 
argent  j»ar  le  commerce  avec  l'étranger,  une  nation  se  ruinerait  de  toutes 
parts. 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  mystérieux  dans  les  opinions  de  ceux  qui 
ont  confiance  à  l'avantage  de  cette  balance  en  argent,  est  qu'ils  y  joi- 
gnent aussi  chez  la  même  nation  l'avantage  du  luxe,  ce  qui  rend  au 
moins  la  dépense  égale  à  la  recelte;  c'est-a-dire  la  consommation 
égale  à  la  production,  et  les  achats  égaux  aux  ventes.  Il  est  donc  visible 
que,  même  dans  votre  opinion,  vous  ne  devez  attendre  d'autre  accrois- 
sement de  richesses  que  celui  que  l'on  peut  obtenir  par  la  culture  de  la 
terre ,  en  diminuant  le  luxe ,  pour  augmenter  a  profit  les  dépenses  de 
cette  culture. 

M.  H.  —  Cependant  j'entrevois  encore ,  malgré  tous  vos  raisonne- 
ments ,  que  plus  nous  vendrions  a  l'étranger ,  et  que  moins  nous  lui 
achèterions ,  plus  aussi  nous  augmenterions  notre  pécule,  sans  qu'il 
fût  nécessaire  denous  livrer  a  l'épargne. 

M.  N.  —  Et  moi ,  mon  ami,  j'aperçois  aussi  une  contradiction  dans 
vos  idées.  Si  vous  excluez  l'épargne ,  vous  admettez  au  moins  une  con- 
sommation égale  à  votre  reproduction  annuelle  ;  il  s'ensuivra  alors  ,  ou 
que  vous  consommerez  vous-même  vos  productions  ,  et  que  vous  n'en 
vendrez  pas  à  l'étranger;  ou  que  ,  si  vous  lui  en  vendez,  vous  lui  en 
achèterez  d'autres  dont  vous  aurez  besoin  pour  compléter  votre  consom- 
mation à  raison  de  votre  reproduction  annuelle.  Ainsi  vous  ne  lui  en 
vendrez  pas  plus  que  vous  ne  lui  en  achèterez;  et,  s'il  vous  arrive  de  vous 
méprendre  en  lui  vendant  une  partie  des  productions  que  vous  devez 
consommer  vous-même ,  vous  serez  obligé  de  les  lui  racheter  et  de 
payer  les  frais  de  ce  commerce  :  vous  pourrez ,  il  est  vrai,  augmenter 
alors  la  balance  de  l'argent  à  l'avantage  de  vos  commerçants;  mais  ce 
sera  a  vos  dépens. 

M.  H.  —  Cela  peut  être  vrai  à  l'égard  du  commerce  des  productions; 
mais  il  n'en  est  pas  de  même  dans  le  commerce  des  marchandises  de 
main-d'œuvre. 

M.  N.  —  Pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même?  N'apercevez-vous 
pas  que  ceux  qui  fabriquent  ces  marchandises ,  ne  les  vendent  que  pour 
acheter  les  productions  dont  ils  ont  besoin  ;  et  qu'ainsi  leurs  achats  sont 
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égaux  à  leurs  ventes ,  sans  aucun  avantage  de  balance  en  argent  pour 
la  nation  dans  ce  commerce,  qui  n'est  toujours  au  fond  qu'un  com- 
merce de  productions. 

M.  H.  —  Pour  avoir  l'avantage  de  la  balance  en  argent  par  le  com- 
merce extérieur  ,  il  suffit  que  nos  ventes  y  surpassent  nos  achats;  car 
les  dépenses  que  la  nation  l'ait  chez  elle  ne  font  pas  sortir  l'argent 
du  royaume.  C'est  ainsi  qu'on  peut  concilier  l'avantage  du  luxe  avec 
l'avantage  de  la  balance  en  argent  pour  une  nation. 

M.  N.  —  Vous  ne  pouvez  vendre  à  l'étranger  les  marchandises  que 
vous  consommez  chez  vous.  La  masse  de  vos  richesses  commerçables 
est  bornée  à  la  reproduction  annuelle  de  votre  territoire;  ainsi,  plus  vous 
en  consommerez,  moins  vous  pourrez  avoir  de  son  argent,  et  moins 
aussi  vous  pourrez  lui  acheter  de  marchandises  dont  vous  avez  besoin, 
et  que  votre  territoire  ne  produit  pas.  Votre  commerce  extérieur  devien- 
drait donc  fort  borné;  il  y  aurait  peu  de  circulation  d'argent ,  et  peu 
d'échanges  entre  vous  et  l'étranger.  Ce  serait  donc  en  réduisant  ainsi 
votre  commerce  extérieur ,  que  vous  prétendriez  à  l'avantage  de  la  ba- 
lance en  argent,  et  à  l'avantage  du  luxe?  Cela  est-il  conséquent? 

Cessez ,  mon  cher  ami,  d'envisager  le  commerce  entre  les  nations 
comme  un  état  de  guerre  et  comme  un  pillage  sur  l'ennemi;  et  persua- 
dez-vous enfin  qu'il  ne  vous  est  pas  possible  d'accroître  vos  richesses  et 
vos  jouissances,  aux  dé[)ens  d'aulrui ,  par  le  commerce;  et  que  votre 
unique  intérêt,  relativement  à  cet  usage  naturel  de  votre  droit  de  pro- 
priété sur  les  productions  qui  vous  appartiennent,  est  de  le  laisser  entiè- 
rement libre ,  afin  que  la  plus  grande  concurrence  possible  d'acheteurs 
et  de  vendeurs  vous  assure  le  plus  haut  prix  possible  dans  la  vente  de 
vos  productions,  et  le  plus  bas  prix  possible  dans  l'achat  des  productions 
étrangères  ;  ce  qui  procurera  les  plus  grands  accroissements  possibles  a 
votre  agriculture,  qui  alors  vous  fournira  les  seuls  moyens,  véritables  et 
solides  d'accroître  votre  commerce ,  vos  richesses  et  vos  jouissances  '. 

M.  H.  —  Il  suffit  de  multiplier  beaucoup  les  marchandises  de  main- 
d'œuvre,  pour  que  vous  puissiez  en  consommer  beaucoup  vous-même, 
et  en  vendre  beaucoup  à  l'étranger,  qui  en  vous  les  payant  en  argent, 
vous  assurera  par  ce  commerce  l'avantage  de  la  balance  en  argent,  au- 
quel se  trouvera  réuni  l'avantage  du  luxe. 

^I-  N.  —  Plus  vous  multiplierez  les  marchandises  de  main-d'œuvre, 
plus  aussi  vous  multiplierez  les  fabricants  et  artisans  qui  achèteront 
chez  vous ,  ou  chez  l'étranger,  des  productions  pour  subsister  et  pour 


'  Si  Quesnay  revenait  au  monde,  il  verrait  que  lEurope  n'est  pas  encore  sur  le 
point  de  goûter  ses  conseils.  (E.  D.) 
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les  malières  de  leurs  ouvrages.  Celles  quil.s  aclièteroiil  chez  vous,  vous 
ne  les  vendrez  pas  a  l'étranger.  Celles  qu'ils  achèteront  de  l'étranger 
enlèveront  l'argent  qu'ils  reçoivent  de  la  vente  de  leurs  ouvrages;  ainsi, 
cet  argent  ne  conlrihuera  pas  chez  vous  à  l'avantage  de  la  balance  en 
argent.  Celles  qu'ils  achèteront  de  vous  seront  en  diminution  des  ventes 
que  vous  feriez  à  l'étranger,  dont  vous  retirerez  d'autant  moins  d'argent, 
que  les  ventes  que  vous  lui  ferez  seront  diminuées  par  les  achats  que 
vos  fabricants  et  artisans  feront  chez  vous.  Ainsi  votre  objection  suppose, 
dans  les  ventes  de  vos  productions,  un  double  emploi  dont  vous  devez 
facilement  apercevoir  l'absurdité.  D'ailleurs,  vous  savez  bien  que  pour 
multiplier  les  vendeurs  de  marchandises  de  main-d'œuvre ,  il  faudrait 
aussi  multiplier  les  acheteurs,  et  que  vous  ne  réussirez  pas  dans  cet 
arrangement,  si  vous  multipliez  les  premiers  sans  multiplier  les  autres. 
Il  faudrait  donc  préalablement  enrichir  les  acheteurs  étrangers  pour 
étendre  chez  vous  le  commerce  extérieur  des  marchandises  de  main- 
d'œuvre  ,  et  pour  vous  enrichir  a  votre  tour  par  le  commerce  aux  dépens 
de  l'étranger.  Votre  politique  marchande  peut-elle  réunir  ces  deux  con- 
ditions contradictoires  ? 

M.  H. —  Ma  politique  n'est  point  contradictoire;  car  je  n'ai  nulle 
envie  d'enrichir  l'étranger,  puisque  je  veux  que  nous  nous  procurions 
sur  lui  l'avantage  de  la  balance  du  commerce. 

M.  N.  —  Je  m'aperçois,  mon  ami ,  que  vous  êtes  si  occupé  de  cette 
balance,  que  vous  ne  daignez  pas  me  faire  la  grâce  de  m'écouter. 

Voyons  si,  pour  nous  mettre  d'accord  ,  je  ne  pourrais  point,  en  reve- 
nant sur  nos  pas  et  reprenant  les  choses  de  plus  haut,  parvenir  h  vous 
entendre  mieux  moi-même. 

Quel  est  bien  précisément  l'avantage  que  vous  voulez  obtenir,  et  que 
vous  appelez  balance  du  commerce? 

M.  H.  —  Belle  demande  !  Je  vous  ai  déjà  dit  que  je  voudrais  que  nous 
vendissions  a  l'étranger  plus  que  nous  ne  lui  achèterions. 

M.  N.  —  Cela  me  paraît  difficile;  caV  il  est  de  fait  que  tout  achat  est 
venie^  et  que  toute  vente  est  achat.  Et  je  ne  vois  nul  moyen  de  vous  satis- 
faire, à  moins  que  vous  ne  consentiez  'a  vendre  à  l'étranger  des  produc- 
tions ou  des  marchandises  qu'il  ne  payera  point;  auquel  cas  vous  aurez 
en  effet  plus  vendu  qu'acheté,  si  tant  est  que  cela  puisse  s'appeler  ven- 
dre. Mais  je  doute  qu'un  tel  commerce  soit  avantageux! 

M.  H.  —  Ce  n'est  pas  là  ce  que  je  veux  dire  :  j'entends,  et  vous  le 
savez  bien,  que  l'étranger  payera  en  argent  le  surplus  des  ventes  que 
nous  lui  aurons  faites,  et  qui  surpasseront  la  somme  de  nos  achats. 

M.  Ne  —  Vous  vous  êtes  donc  mal  expliqué,  ainsi  que  les  auteurs  dont 
vous  avez  emprunté  vos  idées  et  vos  expressions,  cl  c'était  tout  ce  que  je 
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voulais  ici  vous  faire  remarquer.  Au  lieu  de  nous  dire  que  vous  vouliez 
que  nos  ventes  surpassassent  nos  achats,  ce  qui  est  physiquement  im- 
possible, il  fallait  me  dire  tout  simplement  que  vous  vouliez  acheter  de 
l'argent  avec  vos  productions.  Et  je  ne  vois  point  encore  où  est  là  dedans 
le  grand  profit  qui  vous  frappe;  car  il  me  semble  que  dans  ce  marché 
l'étranger  ne  vous  donnera  pas  une  somme  d'argent  plus  forte  que  la 
valeur  des  productions  que  vous  lui  vendrez. 

Vous  ne  me  direz  pas  sans  doute  que  l'argent  des  étrangers  vaut  mieux 
que  vos  marchandises.  Car,  s'il  valait  mieux,  les  autres  nations,  qui  ne 
sont  pas  plus  dupes  que  vous,  ne  vous  le  donneraient  pas  en  échange: 
puisque  cet  échange  se  fait  librement  des  deux  parts ,  c'est  une  preuve 
que  les  deux  valeurs  sont  réciproquement  et  parfaitement  égales.  Or, 
si  l'argent  des  autres  nations  vaut  bien  votre  marchandise,  et  que  votre 
marchandise  vaille  bien  leur  argent,  l'avantage  de  l'échange  me  parait 
fort  égal  de  part  et  d'autre. 

M.  H.  —  Mais  ne  voyez-vous  pas  que  l'étranger  consommera  les  mar- 
chandises qu'il  achète,  et  qu'alors  il  ne  lui  en  restera  rien,  au  lieu  que 
tout  l'argent  de  son  payement  existera  encore  dans  nos  mains,  et  accroî- 
tra notre  richesse? 

M.  N.  —  Ah!  je  vous  entends.  Les  productions  et  les  marchandises 
se  consomment,  l'argent  est  durable  :  donc,  à  votre  compte,  l'argent  vaut 
réellement  toujours  mieux  que  les  marchandises,  même  à  valeur  égale. 

L'assertion  est  singulière;  mais  vous  ne  poussez  pas  assez  loin  votre 
raisonnement.  Car,  à  la  faveur  de  la  propriété  qu'a  l'argent  de  se  conser- 
ver, vous  pourriez  même  avancer  qu'il  y  aurait  de  l'avantage  à  donner, 
par  exemple,  cent  mille  écus  en  marchandise  pour  cinquante  mille  écus 
en  argent  *  ;  puisque  l'étranger  consommerait  vos  cent  mille  écus  de 
marchandises,  et  que  les  ciquante  mille  écus  en  argent  ne  s'anéantiraient 
pas  de  même.  Et,  ce  que  je  dis  là  de  cinquante  mille  écus,  vous  pouvez  le 
dire  de  mille  écus  et  même  d'un  écu  ;  de  sorte  qu'il  vous  serait  facile  de 
conclure  qu'une  nation  ferait  bien  de  vendre  à  l'étranger,  pour  w/i  écu, 
une  production  ou  une  marchandise  qu'elle  eût  pu  vendre  dans  l'inté- 
rieur de  son  pays  pour  cent  mille  écus.  C'est  dommage  que ,  malgré  vos 
raisonnements  et  ceux  des  partisans  de  votre  opinion,  ce  commerce  ue 
soit  pas  attrayant;  car,  pour  peu  qu'une  nation  voulût  s'y  livrer,  elle  ne 
manquerait  point  de  vendeurs  d'argent  qui  s'empresseraient  de  satisfaire 
son  goût  pour  ce  métal;  elle  jouirait,  selon  vous,  de  l'avantage  le  plus 
décidé  dans  la  balance  de  son  commerce;  elle  verrait  sans  cesse  accroî- 


'  C'est  à  peu  près  le  cas  où  se  trouvent  toutes  les  nations  qui ,  par  des  prohibi- 
tions de  commerce,  font  baisser  le  prix  de  leurs  productions. 
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tre  sa  richesse  pécuniaire.  Il  y  a  cepeiidanl  des  gens  qui  pensent  de 
bonne  foi  que,  de  celte  manière,  elle  verrait  accroître  en  même  temps 
sa  ])anvrelé  réelle,  et  j'avouerai  que  je  suis  de  ces  gens  la;  et  qu'il  me 
parait  évident,  d'après  cet  exemple,  que  la  solde  en  argent  de  la  balance 
du  commerce  n'est  point  du  tout  une  preuve  d'augmentation  de  richesse 
pour  la  nation  qui  la  reçoit.  Peut-être  conviendrez-vous  quelque  jour 
de  cette  vérité.  Du  moins  vous  crois-je  à  présent  trop  raisonnable  pour 
entreprendre  de  soutenir  que  l'argent  vaille  mieux  que  les  productions. 
Or,  s'il  ne  vaut  pas  mieux,  comme  cela  me  semble  de  la  dernière  évi- 
dence, dites-moi  quelle  raison  celui  qui  a  échangé  ses  productions  ou 
ses  marchandises  contre  de  l'argent,  a-t-il  de  s'applaudir  de  son  mar- 
ché plus  que  celui  qui  a  échangé  son  argent  contre  des  productions  ou 
des  marchandises  ? 

L'étranger,  me  dites-vous,  consommera  les  marchandises  qu'il  vous 
achète,  et  il  ne  lui  en  restera  rien.  N'est-ce  donc  rien  que  de  satisfaire 
à  l'emploi  final  de  toute  richesse,  de  jouir?  Quand  vous  aurez  dépensé 
l'argent  que  l'étranger  vous  aura  donné  en  payement,  il  ne  vous  en  res- 
tera pas  davantage,  et  vous  serez  encore  au  pair.  Si  vous  vouliez  ne  pas 
dépenser  cet  argent,  ce  serait  vous  qui  auriez  perdu  au  marché,  car 
l'étranger  aurait  joui,  et  vous  vous  seriez  privé  de  jouissance.  Yous  mé- 
riteriez alors  qu'on  vous  dise  de  votre  argent,  comme  la  Fontaine  à  l'avare 
de  sa  fable  : 

Mettez  une  pierre  à  la  place , 
Elle  vous  vaudra  tout  autant'. 

M.  H.  —  Mais  vous,  qui  connaissez  si  bien  la  nécessité  d'avoir  des  ca- 
pitaux en  avances  pour  l'agriculture,  pour  la  construction  des  bâtiments, 
pour  l'exploitation  et  l'amélioration  des  terres,  pour  l'établissement  de 
manufactures  profitables,  etc.,  ne  pensez-vous  pas  que  la  formation  du 
capital  de  ces  avances  exige  que  l'on  accumule  beaucoup  d'argent;  et 
que  par  conséquent  la  balance  du  commerce,  qui  accroît  la  masse  de 
notre  numéraire  ,  rend  cette  accumulation  plus  facile,  et  doit  accroître 
ainsi  les  avances  de  tous  nos  travaux  utiles;  d'où  suivra  l'accroissement 
des  productions  et  de  la  population? 

M.  N.  — Non ,  mon  ami ,  je  ne  pense  point  que  la  solde  en  argent  de 
la  balance  du  commerce  puisse  influer  en  rien  sur  ces  objets  importants. 
Les  avances  nécessaires  pour  tirer  le  plus  grand  produit  possible  du 
territoire,  ne  dépendent  point  de  la  quantité  du  pécule.  Parcourez  les 

'  Il  faut  convenir  que,  dans  l'art  de  flageller  le  ridicule  système  de  la  Balance 
du  commerce,  le  docteur  Qiiesnay  ne  prépara  pas  trop  mal  les  voies  au  docteur 
Smith.  '  (E.  D.) 
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fermes  et  les  ateliers,  et  voyez  quels  sont  les  fonds  de  ces  avances  si 
précieuses.  Vous  trouverez  des  bâtiments,  des  bestiaux,  des  semences, 
des  matières  premières,  des  meubles  et  des  instruments  de  toute  espèce. 
Tout  cela  vaut  de  l'argent  sans  doute,  mais  rien  de  cela  n'est  de  l'argent; 
et  l'accroissement  de  tout  cela ,  bien  loin  de  pouvoir  résulter  de  l'accu- 
mulation de  l'argent  qui  intercepterait  la  circulation,  ferait  baisser  le 
prix  des  productions,  et  diminuerait  par  conséquent  les  profits  delà 
culture  et  la  possibilité  d'en  augmenter  les  avances;  l'accroissement 
de  tout  cela  résulte  uniquement  du  bon  emploi  des  dépenses.  Tant  que 
les  productions  de  la  culture  se  consomment  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux nécessaires  pour  multiplier  les  récoltes;  tant  que  la  totalité  des  ré- 
coltes, ou  du  moins  leur  plus  grande  partie,  se  consacre  pour  ainsi  dire  à 
n'être  que  des  avances  pour  préparer  des  récoltes  nouvelles,  les  avances, 
]es  capitaux ,  les  travaux  utiles,  les  productions,  les  richesses,  la  popula- 
tion, croissent  sans  cesse  avec  rapidité  '.  C'est  ce  qu'on  voit  ordinairement 
dans  les  sociétés  naissantes;  c'est  ce  que  vous  voyez  actuellement  dans  les 
colonies  anglaises  de  l'Amérique  Septentrionale;  c'est  ce  que  l'on  verrait 
dans  tous  les  pays  où  il  y  a  des  terres  en  friche,  ou  susceptibles  d'améliora- 
tion, s'ils  étaient  gouvernés  suivant  les  lois  de  l'ordre  naturel.  Il  ne  faut 
presque  point  de  fonds  en  argent  pour  opérer  cet  effet  salutaire,  et  encore 
moins  d'accumulation  d'argent,  car  cette  accumulation  y  serait  absolu- 
ment opposée.Quand  cettedistribulion  de  dépences  cesse,  quand  on  ne  con- 
sacre plus  à  la  culture  que  la  portion  absolument  nécessaire  pour  l'entre- 


'  Tant  que  les  richesses  suivent  cet  ordre  de  prospérité  croissante,  il  est  à  remar- 
quer que ,  nulle  fortune  n'étant  oisive,  et  toutes  trouvant  au  contraire  un  emploi 
extrêmement  profîable  dans  l'agriculture,  très  peu  de  personnes  veulent  consentir 
à  prêter  leurs  fonds  à  autrui ,  et  que  par  conséquent  l'intérêt  de  l'argent  doit  se 
soutenir  à  un  taux  très  élevé.  Ce  n'est  qu'à  mesure  que  les  propriétaires  se  ras- 
semblent dans  les  villes,  que  la  consommation  s'éloigne  de  la  production,  que  le 
voiturage  et  les  dépenses  stériles  s'étendent,  et  que  les  arts  tie  luxe  s'établissent, 
qu'il  peut  se  former  des  fortunes  pécuniaires  qui  s'accumulent  principalement  par 
les  commerçants  et  les  artisans ,  lesquels  économisent  sur  leurs  salaires,  en  en  sous- 
trayant une  partie  à  la  circulation,  au  désavantage  des  prix  et  de  la  reproduction. 
Ces  fortunes,  multipliées  entre  les  mains  de  gens  qui ,  accoutumés  à  la  vie  séden- 
taire des  villes,  veulent  sur  leurs  vieux  ans  jouir  paisiblement  et  sans  embarras,  mul- 
tifiiient  l'offre  de  prêter,  et  font  baisser  par  conséquent  les  conditions  du  prêt  ou 
l'intérêt  de  l'argent.  C'est  par  cette  raison  que  cet  intérêt  sera  toujours  le  plus  bas 
dans  les  lieux  où  le  commerce  de  revendeur  et  le  luxe  seront  le  plus  étendus.  Et 
c'est  encore  par  cette  raison  que  le  baissement  de  ruitérét  de  l'argent  n'est  point 
du  tout,  comme  on  l'a  pensé  ,  la  preuve  d'une  augmentation  de  richesse.  Cette  ob- 
servation, que  je  développerai  ailleurs,  est  absolument  confirmée  par  l'histoire  ;  et 
il  est  étonnant  combien  d'erreurs  politiques  sont  nées  de  ce  qu'elle  n'avait  point 
encore  été  faite. 
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tenir  in  statu  quo,  que  ce  (iiic  nous  appelons  les  re/>mes  des cullivateurs, 
l'accroissement  des  avances  s'arrête  parloul;  elles  peuvent  passer  de 
main  en  main,  il  peut  s'en  former  d'un  colé  aux  dépens  d'autres  qui  se 
détruisent,  mais  elles  n'augmentent  point  en  lolalité.  Quand  on  ne  laisse 
pas  même  aux  cultivateurs  leurs  reprises  indispensables,  quand  les  pro- 
priétaires négligent  le  soin  de  leurs  domaines,  pour  se  livrer  entière- 
ment ou  principalement  à  des  dépenses  de  luxe,  quand  ils  fixent  leur 
séjonr  dans  les  grandes  villes,  quand  la  consommation  s'éloigne  partout 
du  lieu  de  la  production,  quand  on  imagine  de  gêner  le  commerce,  sous 
prétexte  d'en  rendre  la  balance  plus  avanlageuse,  comme  cela  est  arrivé 
à  plusieurs  nations  de  l'Europe,  les  avances,  les  ricbesses,  les  enlre- 
prises  utiles,  les  travaux  nécessaires,  les  productions,  les  revenus,  la 
population,  diminuent  par  une  force  irrésistible.  Voilà  la  loi  physique  im- 
posée par  la  nature,  et  suivant  laquelle  on  peut  juger  du  sort  passé,  pré- 
sent et  futur  des  empires,  par  la  conduite  qu'ils  tiennent  et  qu'ils  ont 
tenue.  Il  est  impossible  qu'a  l'aspect  de  celle  loi  évidente,  universelle, 
sacrée,  simple  et  sublime,  vos  petites  combinaisons  de  balance  ne  vous 
paraissent  pas  aussi  futiles  et  aussi  peu  dignes  d'arrêter  notre  conversa- 
tion qu'elles  le  sont  en  effet. 

M.  H.  —  Mais  a  quoi  donc,  mon  ami,  réduisez-vous  cet  avantage  de 
la  solde  en  argent  de  la  balance  du  commerce  qui  a  occupé  presque 
toutes  les  nations  européennes,  et  qui  a  été  vanté  par  tant  d'écrivains 
célèbres? 

M.  N.  —  A  rien ,  et  peut-être  à  moins.  Car  je  suis  fort  porté  à  être  là- 
dessus  de  l'avis  des  commerçants,  qui  ne  craignent  rien  tant  que  de 
rapporter  l'argent  de  l'étranger,  quand  ils  lui  ont  voiture  nos  produc- 
tions, parce  qu'ils  savent  qu'il  n'y  a  rien  pour  eux  à  gagner  sur  l'argent, 
et  que  ce  retour  est  la  preuve  qu'ils  n'ont  pas  pu  étendre  leurs  achats 
comme  ils  l'auraient  voulu.  A  la  fin  de  la  guerre  de  1740,  les  Anglais 
trouvèrent  leur  pécule  augmenté  ùq  cinq  millions  délivres  sterling, 
et  en  conclurent  que  leur  nation  était  appauvrie ,  et  que,  leur  commerce 
ayant  été  ralenti,  leur  argent  avait  eu  moins  d'emploi  chez  l'étranger  en 
achats  de  marchandises.  Ils  ne  pensaient  pas  alors  comme  vous  sur  la 
balance  du  commerce. 

Il  y  a  des  nations  qui  ont  des  mines  et  d'autres  qui  n'en  ont  point. 
Comme  l'or  et  l'argent  ne  sont  pas  consommables,  et  que  leur  propriété 
usuelle  est  assez  bornée ,  les  nations  qui  ont  des  mines  trouvent  évidem- 
ment un  très  grand  avantage  à  payer  ce  que  vous  appelez  la  balance  en 
argent,  c'est-à-dire  à  vendre  leur  argent  pour  d'autres  productions 
usuelles  et  consommables;  puisque  c'est  pour  ces  nations  le  seul  moyen 
de  soutenir  la  valeur  et  de  s'assnrcr  le  débit  de  l'or  et  de  l'argent,  qui 
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sont  des  productions  de  leur  territoire.  Pour  les  nations  qui  n'ont  point 
de  mines  et  dont  les  productions  sont  consommables  et  usuelles,  c'est 
un  désavantage  que  d'être  obligées  de  se  livrer  au  commerce  extérieur; 
car  c'est  une  preuve  qu'elles  manquent  dans  leur  propre  pays  de  con- 
sommateurs en  état  de  payer  les  i)roductions  qui  y  croissent,  ce  qui  les 
nécessite  à  les  débiter  au-dehors,  et  ce  qui  multiplie  les  frais  de  com- 
merce aux  dépens  de  ces  nations  pour  lesquelles  le  commerce  extérieur 
est  alors  un  mal  nécessaire,  et  même  indispensable,  pour  soutenir  la 
valeur  de  leurs  productions,  et  pour  éviter  le  plus  grand  mal  qui  résul- 
terait de  leur  avilissement.  Dans  ce  commerce  extérieur  qui,  dans  tous 
les  cas,  doit  toujours  être  infiniment  libre  et  débarrassé,  ainsi  que  le  com- 
merce intérieur,  de  toutes  gênes,  de  toutes  contributions,  et  de  toutes 
vexations  quelconques,  dans  ce  commerce  extérieur,  dis-je,  c'est  encore 
un  désavantage  pour  une  nation  de  ne  pouvoir  pas  trouver  a  écbanger 
ses  productions  contre  d'autres  productions  à  son  usage,  et  d'être  obli- 
gée de  prendre  en  retour  un  gage  intermédiaire,  tel  que  Vargent  qui, 
considéré  comme  monnaie  ',  ne  peut  servir  à  rien  que  lorsqu'il  est 
écbangé  contre  des  productions,  ce  qui  exige  alors  un  double  commerce 
et  de  doubles  irais  de  transport  et  d'écliange  au  dépens  des  nations. 

Nous  ne  pouvons  donc  nous  dispenser  de  conclure,  mon  cber  ami , 
que  le  commerce  extérieur  est  un  pis-aller  pour  les  nations  auxquelles 
le  commerce  intérieur  ne  sulïît  pas  pour  débiter  avantageusement  les 
productions  de  leurs  pays;  et  que  la  balance  en  argent  est  un  pis-aller 
dans  le  commerce  extérieur  pour  les  nations  qui  ne  peuvent  pas  rap- 
porter en  retour  des  productions  à  leur  usage.  Il  est  bien  singulier  que 
des  écrivains,  dignes  d'ailleurs  d'avoir  plus  de  lumières,  ayent  attaché 
tant  d'importance  à  cette  balance  en  argent,  qui  n'est  que  le  pis-aller  du 
pis-aller  du  commerce. 

Ce  n'est  pas  cependant  que  lorsqu'elles  ne  peuvent  mieux  faire,  les 
nations  ne  fassent  bien  de  recevoir  en  argent  la  balance  de  leur  com- 

'  Vargenl ,  considéré  comme  matière  de  meubles ,  est  une  marchandise  comme 
une  autre ,  et  moins  utile  que  beaucoup  d'autres ,  qui  s'achète  comme  une  autre  à 
valeur  pour  valeur  égale,  mais  qui  n'accroît  point  du  tout  la  masse  du  pécule  ou  du 
numéraire  circulant ,  et  qui  n'a  aucun  des  elfets  que  l'on  a  attribués  à  la  balance  du 
commerce,  dans  laquelle  les  partisans  de  cette  balance  n'ont  jamais  envisagé  que 
l'accroissement  de  l' argent-monnaie. 

11  serait  facile  de  prouver  évidemment  aux  gens  riches  qu'ils  pourraient  faire  de 
leur  richesse  un  usage  beaucoup  plus  profitable,  pour  eux-mêmes  et  pour  la  nation  , 
que  de  l'employer  en  bijoux  et  en  vaisselle  d'argent.  Jlais  c'est  à  quoi  on  doit  se 
borner  sur  cet  article ,  qui  n'a  point  de  rapport  à  ce  qu'on  appelle  la  balance  en 
iirgrnt  du  commerce,  et  sur  lequel,  comme  sur  bien  d'autres,  il  ne  faut  q\\(\  lumière 
et  libellé. 
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merce;  car  il  est  clair  qu'un  pw-a/Zer  vaut  mieux  que  rien.  Mais  on  doit 
toujours  s'en  rapporter  à  la  liberté  générale  pour  fixer  les  cas  où  l'on 
peut  avoir  recours  à  ce  pis-aller  qui  n'est  préférable  qu'à  la  nullité  du 
commerce,  et  qui,  dans  les  occasions  où  il  peut  avoir  lieu,  est  au  moins 
aussi  avantageux  à  la  nation  qui  paie  la  balance  qu'a  celle  qui  la  reçoit. 

Cessez  donc,  encore  une  fois,  mon  ami,  cessez  de  vous  égarer  avec 
les  spéculateurs  politiques,  qui  cberchent  à  vous  persuader  que  dans 
votre  commerce  vous  pouvez  profiter  aux  dépens  des  autres  nations; 
car  un  Dieu  juste  et  bon  a  voulu  que  cela  fût  impossible,  et  que  le  com- 
merce, de  quelque  manière  qu'il  s'exécutât,  ne  lût  jamais  que  le  fruit  d'un 
avantage  évidemment  réciproque.  Et  reconnaissez  une  fois  pour  toutes 
ce  principe  fondamental  et  sans  exception  :  que,  dès  que  vous  admettrez 
la  pleine  et  entière  liberté  de  la  concurrence  entre  les  vendeurs  et  les 
acheteurs  de  toute  espèce,  vous  jouirez  du  commerce  le  plus  avantageux 
possible,  et  de  l'assurance  de  faire  les  meilleurs  marchés  possibles  dans 
vos  ventes  et  dans  vos  achats.  Mais,  dès  que  vous  gênerez  en  quoi  que  ce 
soit  cette  liberté,  vous  vous  exposerez  a  des  pertes  immenses  et  inévi- 
tables, dont  la  balance  en  argent  de  votre  commerce,  laquelle  n'est 
point  un  avantage,  ne  vous  dédommagera  pas. 

M.  H.  —  Laissons-lh,  mon  ami,  cet  article  de  la  balance  en  argent,  qui 
nous  éloigne  en  effet  de  notre  question. 

Il  est,  sur  des  points  plus  importants,  des  objections  qui  renaissent 
encore  dans  mon  esprit.  Je  ne  puis  vous  dissimuler,  par  exemple,  qu'il 
me  semble  toujours  que  les  marchands  regnicoles  contribuent  par  leurs 
dépenses  au  débit  des  productions  du  pays.  D'ailleurs  ,  ne  contribuent- 
ils  pas  aussi,  comme  tous  les  citoyens,  aux  besoins  de  l'Étal? 

M.  N.  —  Je  vous  ai  déjà  fait  observer,  mon  ami,  que  ce  n'est  pas  le 
débit  des  productions  qui  manque  dans  une  nation,  où  la  plus  grande 
partie  des  citoyens  ne  consomment  jamais  autant  qu'ils  voudraient  con- 
sommer, c'est  le  bon  prix  qui  manque  lorsqu'il  n'est  pas  assuré  par  une 
libre  concurrence  de  commerce  :  plus  il  y  aurait  dans  ce  cas  d'acheteurs 
chez  une  nation  qui  ne  payeraient  qu'avec  les  gains  qu'elle  payerait  elle- 
même,  plus  elle  perdrait  dans  le  débit  de  ses  productions,  dont  la  con- 
currence générale  ne  souliendrait  pas  le  prix. 

Le  débit  ne  peut  s'étendre  au-delà  delà  quantité  des  productions  qu'il 
y  a  à  vendre.  En  vain  le  débit  serait-il  accordé  a  une  partie  des  habitants 
au  préjudice  des  autres, il  n'y  aurait  toujours  que  le  même  débit,  qui  ne 
saurait  excéder  la  masse  des  productions  que  l'on  peut  vendre.  En  me 
réitérant  votre  objection,  vous  ne  calculez  que  d'après  le  débit;  mais 
l'ordre  économique  a  d'autres  règles  sur  les  progrès  de  la  prospérité,  et 
sur  la  destination  la  plus  avantageuse  des  dépenses  qui  complètent  Je 
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débit  dans  le  commerce  intérieur  des  productions  du  territoire.  On  ne 
peut  pas  se  proposer  d'accroître  la  concurrence  des  acheteurs  dans  le 
commerce  intérieur  pour  augmenter  les  prix  et  le  débit.  Car,  dans  les 
dépenses  de  la  nation ,  il  ne  peut  y  avoir  d'acheteurs  qu'autant  qu'ils  sont 
payés  eux-mêmes  pour  pouvoir  acheter;  la  concurrence  des  acheteurs, 
les  ventes,  les  achats,  le  débit,  tout  y  est  assujéti  à  la  mesure  des  dé- 
penses que  peuvent  faire  les  possesseurs  des  productions  du  territoire. 
Car  ce  sont  les  possesseurs  eux-mêmes  qui  paient  les  consommateurs  du 
pays,  et  c'est  avec  l'argent  que  ceux-ci  reçoivent  qu'ils  achètent  les  pro 
ductions  de  ceux-là,  et  leur  rendent  ce  qu'ils  ont  payé.  Le  commerce 
intérieur  d'une  nation  ne  peut  s'étendre  au-delà  de  la  circonférence  du 
cercle  dans  lequel  il  est  renfermé.  Ce  n'est  que  par  l'entremise  de  la 
pleine  liberté  du  commerce  extérieur,  que  les  productions  d'une  nation 
peuvent  participer  constamment  au  prix  qui  a  cours  entre  les  autres  na- 
tions commerçantes  :  ainsi  le  débit ,  que  l'on  dit  qui  est  procuré  dans 
le  commerce  iiilérieur  par  la  dépense  des  commerçants  qui  s'enrichis- 
sent au  préjudice  de  la  pleine  liberté,  ne  peut  être  que  fort  désavanta- 
geux, et  un  désordre  dans  la  distribution  des  dépenses  '. 

Il  en  serait  de  même  des  impositions  qui  ne  seraient  payées  que  sur 
des  gains  que  la  nation  payerait  à  ceux  qui  seraient  imposés;  car  tout  im- 
pôt ne  peut  être  payé,  sans  déprédation,  que  par  les  revenus  du  terri- 
toire. 

Les  marchands  revendeurs  savent  conserver  leurs  gains  et  les  préser- 
ver d'impôts;  leurs  richesses,  ainsi  qu'eux-mêmes,  n'ont  point  de  patrie; 
elles  sont  inconnues,  ambulantes  et  dispersées  dans  tous  les  pays  de  la 
sphère  de  leur  commerce,  et  sont  tellement  confondues  en  dettes  actives 
et  passives,  (ju'on  ne  peut  les  évaluer  pour  les  assujétir  à  des  imposi- 
tions proportionnelles.  Si  l'on  impose  les  marchandises  commerçables, 
l'imposition  s'étend  également  sur  le  commerce  des  négociants  regni- 
coles  et  sur  celui  des  étrangers,  mais  les  uns  et  les  autres  s'en  préser- 
vent sûrement  dans  leurs  ventes  et  dans  leurs  achats  en  les  faisant 
retomber,  comme  de  droit,  sur  la  nation,  c'est-à-dire  sur  les  revenus 
des  biens-fonds.  Car  le  service  du  commerce  ne  peut  être  chargé  d'un 


'  II  n'en  est  pas  du  débit  des  productions  d'un  territoire  comme  de  celui  d'une 
boutique.  Un  marchand  qui  a  débité  les  marchandises  de  sa  boutique,  peut  en  rache- 
ter d'autres ,  continuer  et  accroître  son  débit.  Mais  le  débit  d'un  laboureur  est  borné 
par  la  nature;  quand  il  a  vendu  sa  récolte,  il  ne  saurait  étendre  ses  ventes  plus  loin. 
Ce  n'est  donc  que  parle  bon  prix  de  sa  vente  qu'il  peut  augmenter  son  bénéfice. 

En  vain  ,  dirait-on  qu'après  avoir  vendu  sa  récolle  il  achèterait  celles  de  ses  voi- 
sins pour  les  revendre  ;  car  ses  voisins  sont  dans  le  même  cas  que  lui ,  et  il  n'aug- 
menterait pas  les  productions  du  territoire  en  devenant  lui-même  marchaïKl 
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impôt  qui  en  enlèverait  la  rétribution  et  en  abolirait  l'exercice,  si  cet 
impôt  n'était  pas  réuni  aux  frais  du  commerce,  à  la  décharge  des  com- 
merçants regnicoles  et  étrangers  qui  en  font  les  avances.  Ainsi  les  ri- 
chesses des  marchands  revendeurs  regnicoles,  ne  sont  pas  moins  sépa- 
rées de  celles  de  la  nation,  que  ne  le  sont  les  richesses  mêmes  des  mar- 
chands revendeurs  étrangers.  La  nation  ne  doit  donc  pas  avoir  plus  de 
prédilection  pour  les  uns  que  pour  les  autres,  dans  la  concurrence  de 
son  commerce  ,  qu'autant  qu'elle  ne  préjudiciera  point  à  cette  concur- 
rence générale,  qui  est  toute  à  son  avantage,  par  l'épargne  sur  les  frais  du 
commerce,  et  par  la  communication  des  prix  entre  les  nation  commer- 
çantes. 

M.  H.  —  Les  impôts  de  la  république  de  Hollande  ne  sont-ils  pas 
établis  sur  le  commerce  de  cette  république?  La  puissance  des  Hollan- 
dais n'a-t-elle  pas  été  redoutable  aux  autres  nations,  par  ses  armées  et 
par  sa  marine  militaire ,  soutenues  par  les  impositions  payées  par  les 
commerçants?  Et,  malgré  ces  grandes  impositions,  ces  commerçants 
n'étaient-ils  pas  encore  fort  opulents?  Si  cette  province  eût  été  réunie 
h  la  France,  n'aurait-elle  pas  beaucoup  augmenté  la  puissance  du  royau- 
me? Pourquoi  dites- vous  donc  que  notre  commerce  maritime  ne  con- 
tribue pas  à  accroître  les  revenus  de  l'État,  par  les  impositions  qu'il 
paye? 

M,  N.  — Le  commerce  de  la  Hollande  a  pu  payer  de  fortes  contribu- 
tions a  la  république,  parce  que  le  commerce  des  autres  nations  était 
chargé  aussi  d'impositions  considérables,  qui  augmentaient  partout  la 
rétribution  des  commerçants  aux  dépens  des  nations  mêmes  qui  levaient 
des  impôts  sur  leur  commerce.  Ainsi,  les  commerçants  hollandais  ont 
pu,  surtout  par  l'épargne  dans  les  dépenses  de  leur  navigation,  sou- 
tenir leur  concurrence  avec  les  commerçants  des  autres  nations ,  et  sub- 
venir aux  contributions  qu'ils  payaient  a  la  république;  lesquelles  n'au- 
raient pas  pu  être ,  à  beaucoup  près ,  si  considérables ,  si  les  commer- 
çants, habitant  dans  les  autres  pays,  n'avaient  été  forcés  d'augmenter 
leurs  rétributions  pour  se  dédommager  des  impositions  qu'on  avait 
mises  sur  leur  commerce.  De  quelque  manière  que  vous  envisagiez  cet 
objet,  vous  apercevrez  toujours  que  le  commerce  fait  retomber,  néces- 
sairement, les  impositions  dont  on  le  charge  sur  ceux  qui  mettent  à 
contribution  les  services  que  leur  rendent  les  commerçants.  Si  la  Hol- 
lande^ dites-vous,  était  une  province  de  France,  elle  augmenterait  beau- 
coup la  puissance  de  la  nation,  par  la  contribution  que  l'État  en  retire- 
rait. Mais  ne  considérons  pas  la  Hollande  comme  simplement  commer- 
çante; il  faut  aussi  l'envisager  comme  propriétaire  d'un  territoire  qui 
produit  beaucoup,  de  colonies  dont  les  productions  lui  sont  très  profi- 
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tables,  de  mers  d'où  elle  tire,  par  la  pêche,  un  grand  produit.  Ainsi, 
comme  propriétaire,  elle  peut  fournir  de  fortes  contributions  qui  se 
tirent  d'un  fonds  productif,  et  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  im- 
positions qu'on  lèverait  sur  le  service  des  commerçants,  car  ce  ser- 
vice doit  leur  être  payé.  Si  vous  le  chargez  d'impositions,  il  faut  que  ces 
commerçants  augmentent  d'autant  leur  rétribution,  aux  dépens  de  ceux 
qui  la  payent.  Le  service  des  commerçants  hollandais  peut  nous  être 
avantageux  dans  notre  commerce,  s'ils  nous  font  payer  leur  rétribution 
moins  cher  que  les  autres  commerçants.  Or,  cet  avantage  serait  détruit 
par  la  contribution  que  vous  lèveriez  sur  leur  service  ;  vous  diminueriez 
les  prix  des  productions  que  vous  leur  vendriez,  et  vous  enchéririez  celles 
que  vous  leur  achèteriez  ;  ou  bien  le  commerce  cesserait  entre  vous  et  ces 
commerçants  :  alors  ces  commerçants  eux-mêmes  disparaîtraient,  et 
leur  contribution  aussi. 

M.  H.  —  Je  comprends  assez,  en  etfet,  que,  si  nous  mettons  des  im- 
positions sur  nos  commerçants  mêmes ,  nous  nuisons  à  notre  propre 
commerce;  et  c'est  pourquoi  je  pense  qu'on  n'en  doit  jamais  mettre  que 
sur  les  commerçants  étrangers,  qui  nous  les  payeront  aux  dépens  de  leur 
rétribution.  Ces  impositions  sur  les  commerçants  étrangers  auront 
deux  bons  effets  :  elles  augmenteront  les  revenus  de  l'État ,  sans  char- 
ger la  nation,  et  elles  donneront  à  nos  commerçants  regnicoles  l'avan- 
tage de  la  concurrence  sur  les  commerçants  étrangers. 

M. N.  —  N'apercevez-vous  pas,  mon  ami,  que  vous  étabHriez,  par 
cette  imposition ,  en  faveur  de  vos  commerçants ,  une  sorte  de  privilège 
exclusif,  qui  serait  très  préjudiciable  à  votre  propre  commerce?  Faites 
donc,  pour  un  moment,  abstraction  de  vos  commerçants;  et  pensez  que, 
pour  nous  procurer  dans  notre  commerce  le  plus  grand  avantage  pos- 
sible, il  faut  y  admettre  une  pleine  et  entière  liberté  de  concurrence,  de 
commerçants  de  tous  les  pays ,  pour  vendre  toujours  à  ceux  qui  peuvent 
et  qui  veulent  nous  acheter  le  plus  cher,  et  pour  acheter  à  ceux  qui  veu- 
lent et  qui  peuvent  nous  vendre  au  meilleur  marché,  et  qui  le  feront 
ainsi  pour  entretenir  leur  commerce  avec  nous ,  à  l'exclusion  les  uns 
des  autres.  Si ,  au  contraire ,  vous  repoussez  par  vos  impositions  les 
commerçants  étrangers ,  il  n'apporteront  chez  vous  les  marchandises 
dont  vous  avez  besoin  ,  qu'en  faisant  retomber  sur  vous-même  les  im- 
positions dont  vous  auriez  voulu  les  charger,  et  ils  n'achèteront  les 
vôtres  qu'en  supprimant,  aux  dépens  du  prix  de  vos  ventes,  cette  même 
imposition.  De  la,  vous  établiriez  chez  vous  des  prix  courants  qui 
seraient  désavantageux  pour  vous ,  dans  vos  ventes  et  dans  vos  achats, 
et  dont  vos  propres  commerçants  sauraient  bien  profiter  à  votre  préju- 
dice. Les  commerçants  étrangers  vous  feraient  donc  payer  à  voiis-mèine. 
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l'imposition  que  vous  auriez  cru  metlra  sur  leur  réiribulion;  et,  par  les 
prix  qui  s'établiraient  à  votre  désavantage  dans  votre  commerce,  vous 
la  payeriez  encore  a  vos  propres  commerçants. 

M.  II.  —  Mais,  si  les  autres  nations  mettent  des  impositions  sur  vos 
commerçants ,  ne  feriez-vous  pas  bien  d'user  de  représailles  et  d'en 
mettre  aussi  sur  les  leurs  ?  Laisserez-vous  le  commerce  des  autres  na- 
tions libre  et  immune,  tandis  que  les  autres  nations  gêneront  le  vôtre, 
et  le  soumettront  à  des  contributions  ?  L'avantage  de  cette  liberté  de 
commerce  ne  serait  pas  égal  de  part  et  d'autre. 

M.  N.  —  N'oubliez  pas,  mon  ami,  que  ces  impositions,  que  nous  met- 
trions par  représailles  sur  les  commerçants  étrangers ,  seraient  tou- 
jours a  notre  préjudice ,  et  remboursées ,  par  nous-mêmes,  à  ces  com- 
merçants, au  détriment  du  prix  des  marchandises  que  nous  leur 
vendrions,  détriment  qui  s'étendrait  même,  inévitablement  pour  nous, 
jusqu'aux  prix  de  celles  que  nous  vendrions  à  nos  propres  commerçants. 
Au  reste ,  je  dirai  comme  vous ,  mais  dans  un  sens  bien  opposé  ,  que 
Yavantage  de  la  liberté  et  de  la  franchise,  que  nous  donnerions  seuls  au 
commerce,  ne  serait  pas  égal  de  part  et  d'autre.  Non ,  sans  doute ,  il  ne 
serait  pas  égal  pour  les  nations  qui  banniraient  de  chez  elles  la  concur- 
rence des  acheteurs  et  des  vendeurs,  par  des  gênes  et  par  des  imposi- 
tions. Les  commerçants  et  les  voituriers  de  toutes  les  nations  abonde- 
raient chez  nous  où  ils  ne  trouveraient  pas  ces  obstacles,  et  luiraient  de 
chez  ces  nations  imprudentes  qui  mettraient  des  entraves  à  leur  liberté. 
Mais  cela  même  éclairerait  bientôt  ces  nations;  elles  ne  tarderaient  pas 
h  devenir  attentives  aux  effets  de  cette  concurrence  d'acheteurs ,  de  ven- 
deurs et  de  voituriers,  qui  nous  assurerait  la  jouissance  du  meilleur  prix 
possible  dans  nos  ventes  et  dans  nos  achats ,  et  qui  hâterait  rapidement  les 
progrès  de  notre  prospérité  et  de  notre  puissance  ;  et  elles  ne  nous  lais- 
seraient pas  longtemps  profiter  seuls  d'une  concurrence  qui  les  averti- 
rait sérieusement  de  rentrer,  comme  nous,  dans  l'ordre  naturel  du  com- 
merce, lequel  ne  suggère  aucun  motif  de  guerre,  ni  aucune  réserve 
dans  les  traités  de  paix.  On  reconnaîtrait  alors  que  toutes  les  guerres 
et  toutes  les  réserves  relatives  au  commerce,  ne  peuvent  avoir  pour 
objet  qu'un  monopole,  involontaire  peut-être  de  la  part  des  négociants 
regnicoles,  mais  toujours  funeste  aux  nations  qui  ne  distinguent  pas 
leurs  intérêts  de  celui  de  leurs  commerçants,  et  qui  se  ruinent  a  sou- 
tenir des  guerres  pour  assurer,  aux  agents  nationaux  de  leur  commerce, 
Uïi  privilège  exclusif  qui  leur  est  préjudiciable  à  elles-mêmes. 

M.  II.  —  Comment  faites-vous ,  mon  ami ,  pour  accorder  les  contra- 
dictions que  je  vois  dans  vos  idées?  Vous  me  disiez,  il  n'y  a  qu'un  mo- 
ment .  oue  les  marchands  savent  se  préserver  sûrement  des  impositions, 


DIALOGUE  SUR  LE  COMMERCE.  181 

et  les  faire  retomber  sur  les  nations  mêmes  qui  les  établissent;  et  vous 
me  dites,  à  présent,  que  la  franchise  et  l'immunité  attireraient  chez  nous 
les  commerçants  de  toutes  les  nations,  et  que  les  impositions  qu'on  met- 
trait sur  leur  commerce,  dans  les  autres  pays,  les  éloigneraient  des 
lieux  où  l'on  voudrait  les  y  soumettre.  Si  les  commerçants  fuient  les  im- 
positions ,  comme  cela  me  paraît  naturel ,  c'est  donc  une  preuve  que  ces 
impositions  leur  sont  à  charge;  et,  si  elles  leur  sont  a  charge,  c'est  donc 
une  preuve  qu'ils  n'en  sont  pas  complètement  dédommagés  par  les  na- 
tions avec  lesquelles  ils  commercent,  et  qu'ils  payent  réellement  au 
moins  une  partie  de  ces  impositions,  aux  dépens  de  leurs  salaires  et  des 
richesses  qui  leur  sont  propres.  Or,  si  les  commerçants  peuvent  payer 
des  impositions  sur  leur  salaires ,  le  gouvernement  peut  donc  lever  pré- 
cisément sur  eux  des  impositions  qui  ne  seront  point  à  charge  aux 
autres  citoyens.  Alors  ces  impositions,  qui  seraient  en  perte  pour  les 
commerçants,  seraient  en  profil  pour  le  fisc,  et  toujours  elles  seraient 
prises  sur  le  produit  de  leur  commerce  qui,  à  cet  égard,  deviendrait 
contribuable. 

M.  N.  —  Si  les  commerçants  étaient  exposés,  comme  vous  le  présu- 
mez, à  payer  les  impositions  que  les  nations  établissent  sur  le  commerce, 
ce  serait  une  raison  de  plus  pour  les  attirer ,  de  toutes  parts ,  chez  celles 
où  le  commerce  serait  immune;  car  la  rétribution  due  à  leur  service 
doit  leur  être  assurée,  autrement  ils  abandonneraient  le  métier.  Mais, 
comme  ils  sont  les  maîtres  de  s'affranchir  de  celte  contribution,  voire  ob- 
jection porte  à  faux.  Il  y  a  donc  d'autres  inconvénients  qui  leur  font  re- 
douter ces  impositions.  Ces  autres  inconvénients  ne  sont  que  trop  réels; 
car,  outre  les  détails ,  les  recherches  et  les  autres  formalités  litigieuses  des 
pubhcains,  les  impositions  sur  le  commerce  font  baisser  le  prix  des  pro- 
ductions que  l'on  a  besoin  de  vendre,  el  renchérissent  celles  que  l'on 
voudrait  acheter  de  l'étranger,  ce  qui  resserre  beaucoup  le  commerce. 
Le  bas  prix,  d'un  côté,  détermine  à  consommer  celles  que  l'on  voudrait 
vendre,  ou  a  en  négliger  la  culture.  Le  renchérissement,  de  l'autre,  oblige 
à  se  passer  de  celles  que  l'on  voudrait  acheter  de  l'étranger,  parce  que 
l'on  ne  peut  acheter  qu'autant  que  l'on  vend  :  or,  vendre  à  bas  prix 
et  acheter  cher  rompent  la  mesure  entre  les  ventes  et  les  achats , 
et  préjudicient  l'un  à  l'autre.  Voila  pourquoi  les  exportations,  les  im- 
portations, les  prix,  le  commerce,  les  commerçants,  n'ont  aucune 
marche  assurée  chez  les  nations  qui  imposent  leurs  marchandises  et  leur 
commerce,  en  croyant  imposer  les  marchandises  elle  commerce  de  leurs 
voisins. 

M.  H.  —  Ces  méprises,  au  moins,  n'ont  })as  lieu  à  l'égard  du  commerce 
des  colonies  agricoles,  quand  la  mc'.ropole  le  réserve  à  ses  commerranU 
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pour  s'assurer  à  elle-même  tout  le  profit  de  ce  commerce.  Car  la  mé- 
tropole, en  établissant  ses  colonies,  n'a  pu  avoir  pour  but  que  son  propre 
avantage,  et  elle  ne  doit  pas  oublier  ce  but  fondamental  dans  son  com- 
merce avec  elles. 

M.  N.  —  Sans  doute,  la  métropole  doit  toujours  être  occupée  de  son 
avantage,  et  c'est  aussi  pour  son  avantage  qu'elle  doit  s'assurer  de  tout 
le  profit  de  son  commerce,  c'est-à-dire  du  commerce  de  toutes  les  pro- 
vinces qui  la  composent.  Ainsi  elle  doit  tenir  à  cet  égard  la  même  con- 
duite pour  ses  colonies  et  pour  ses  provinces.  Or,  elle  ne  peut  profiter 
plus  complètement  de  son  commerce  qu'en  assurant  chez  elle  la  liberté 
entière  de  la  concurrence  des  commerçants  de  tous  pays.  Vous  allez 
commercer  aux  Indes,  à  la  Chine,  etc.  Croyez-vous  qu'il  fût  avantageux 
aux  nations  de  ces  pays  de  vous  interdire  le  commerce  chez  elles  ?  Pour- 
quoi penseriez-vous  donc  qu'il  vous  serait  avantageux  de  l'interdire  chez 
vous  aux  étrangers? 

M.  H.  —  Confondez-vous  les  intérêts  des  colonies  avec  ceux  de  la 
métropole,  c'est-à-dire  avec  ceux  des  provinces  qui  la  composent  ? 

M.  N. — Les  colonies  de  la  métropole  sont-elles  sous  une  autre  domi- 
nation que  les  autres  provinces  de  la  métropole?  L'intérêt  général  de  h 
nation  n'embrasse-t-il  pas  tous  lesintérêts  particuliers  des  provinces  sou- 
mises à  la  même  domination  ?  Pouvez-vous  détacher  les  intérêts  parti- 
culiers de  quelques-unes  de  ces  provinces  de  l'intérêt  général  de  la  nation? 
Et  pourriez-vous  nuire  à  l'intérêt  particulier  de  ces  mêmes  provinces, 
sans  préjudicier  à  l'intérêt  général  de  la  nation? 

M.  H. —  Les  colonies  ne  sont-elles  pas  par  elle-mêmes  détachées  de 
la  métropole?  N'y  a-t-il  pas  entre  elles  et  la  métropole  un  commerce 
extérieur,  semblable  à  celui  que  la  métropole  entretient  avec  les  étran- 
gers? Or,  la  métropole  ne  tend-elle  pas  à  gagner  sur  les  autres  nations 
autant  qu'elle  le  peut  par  son  commerce?  Pourquoi  ne  profiterait-elle 
pas  aussi  du  même  avantage  sur  ses  colonies  ? 

M.  iN.  — Je  pourrais  vous  répondre  tout  simplement  que  les  colonies 
ne  sont  pas  des  nations  étrangères  à  la  métropole  ;  et  dès-lors  votre  com- 
paraison disparaîtrait.  Mais  vous  devez'  de  plus  remarquer  que  le  com- 
merce qui  s'exerce  entre  les  nations,  abstraction  faite  de  leurs  commer- 
çants revendeurs,  n'est  pas  différent  du  commerce  que  les  provinces  de 
chacune  de  ces  nations  exercent  entre  elles,  et  de  celui  que  deux  habi- 
tants du  même  pays  exercent  entre  eux  ;  car  chacun  tend  à  profiter  par 
le  commerce,  autant  qu'il  le  peut,"  dans  ses  ventes  et  dans  ses  achats. 
Cette  intention  est,  il  est  vrai,  récipiioque  entre  les  contractants,  ce  qui 
réduit  les  échanges  à  valeur  pour  valeur  égale.  Plus  vous  méditerez  sur 
le  commerce,  plus  vous  apercevrez  qu'il  est  soumis  partout  à  cet  ordre 
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général,  et  que  toutes  les  lois  que  les  nations  peuvent  établir  pour  l'in- 
tervertir seront  toujours  préjudiciables  à  leurs  instituteurs  '. 

M.  H.  —  Mais,  si  l'on  admettait  ainsi  une  liberté  générale  de  concur- 
rence, que  deviendrait  notre  marine  marchande,  qui  nous  fournit  des 
matelots? 

M.  N.  —  Devenez  riche  par  la  liberté  de  votre  propre  commerce; 
votre  marine  marchande  s'étendra  à  raison  de  vos  richesses,  et  formera 
des  matelots  dont  l'apprentissage  vous  coûtera  bien  moins  cher.  Toute 
nation  riche  qui  a  des  ports,  a  toujours  une  grande  marine  marchande. 
Les  commerçants,  les  marchands,  les  armateurs,  les  voiluriers,  ne  man- 
quent jamais  de  s'accumuler  autour  des  riches.  Quand  vous  admettrez  la 
liberté  générale  de  la  concurrence,  votre  marine  marchande  sera  donc 
comme  les  marines  marchandes  des  autres  nations  maritimes  riches  el 
puissantes*. 

M.  H. —  Mais,  si'  une  nation  ne  protège  pas  ses  commerçants  préféra- 
blement  aux  marchands  étrangers,  elle  n'aura  pas  chez  elle  assez;  de 
commerçants  pour  étendre  la  concurrence  de  son  commerce,  et  la  pré- 
server du  monopole  des  commerçants  étrangers. 

M.  N.  —  Sans  doute, il  faut  qu'une  nation  protège  ses  commerçants; 
mais  il  est  encore  plus  intéressant  pour  elle  de  protéger  son  commerce. 
Aussi  tous  vos  raisonnements  vous  ont-ils  conduit  enfin  à  revenir  k  la 
nécessité  de  la  libre  concurrence,  dans  laquelle  le  commerce  vous  avait 
paru,  comme  aux  négociants,  non-seulement  stérile,  mais  nuisible. 

Ne  nous  reprochez  donc  plus  de  regarder  le  commerce  simplement 
comme  stérile,  vous  qui,  conjointement  avec  les  négociants,  aviez  entre- 
pris de  nous  prouver  que ,  même  dans  le  cas  le  plus  avantageux  et  le 
plus  conforme  a  l'ordre  naturel,  il  est  nuisible.  Avouez  plutôt,  mon  cher 
ami,  que  l'espèce  de  protection  qu'une  nation  doit  à  ses  commerçants 
ne  peut  pas  consister  dans  des  privilèges  exclusifs;  que  ce  ne  peut  être 
que  l'immunité,  jointe  à  la  sûreté  de  leur  navigation  contre  les  attaques 


*  Voyez  le  Mémoire  qui  commence  le  Journal  de  l'agriculture  ,  du  commerce  el 
des  finances  du  mois  d'avril  1766. 

^  J.-B.  Say,  qui  partage  l'opinion  de  Quesnay  sur  les  relations  de  la  métropole 
avec  ses  colonies,  insiste  également  pour  qu'on  ne  sacriGe  pas  le  principe  de  la  li- 
berté du  commerce  à  la  nécessité  ,  plus  ou  moins  réelle  ,  d'une  marine  militaire. 
(V.  Cours  d'Écon,  polit.,  iv^  partie,  chap.  20,  22  et  25.) 

Il  n'existe  [peut-être  pas  d'écrit  où  la  question  coloniale  ait  été  envisagée  d'une 
manière  plus  judicieuse,  tant  du  point  de  vue  politique  que  du  point  de  vue  écono- 
mique, que  le  JMémoire  où  Turgot  l'a  traitée,  en  1776 ,  lorsque  l'Amérique  du  nord 
était  à  la  veille  de  secouer  le  joug  de  l'Angleterre.  (V.  ses  OEuvrcs,  nouv.  édit., 
t.  H,  p,  3.-^l.,i  (1-.  D.) 
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des  pirates  et  des  commerçants  étrangers,  soutenus  par  les  forces  ma- 
ritimes de  leurs  nations.  En  effet,  avec  ces  conditions,  toute  nation  riche 
cl  puissante  qui  a  des  ports ,  ne  manciucra  jamais  d'armateurs,  ni  de 
commerçants;  les  gains  du  commerce  les  attirent  et  les  rassemblent  par- 
tout où  il  y  a  des  richesses  qui  assurent  les  succès  d'une  profession  aussi 
estimable  et  aussi  lucrative. 

Vous  commencez  à  convenir  que  la  nation  doit  étendre  autant  qu'elle 
le  peut  la  concurrence  de  son  commerce,  vous  songez  à  la  préserver  du 
monopole  des  commerçants  étrangers,  et  pour  y  parvenir  vous  la  livre- 
riez au  monopole  des  commerçants  regnicoles?Ce  n'est  pas  sérieuse- 
ment, mon  ami,  que  vous  faites  cette  proposition.  Vous  comprenez  trop 
bien  à  présent  qu'il  n'y  a  que  la  franchise  et  la  liberté  absolues  du  com- 
merce qui  puisse  multiplier  les  commerçants  regnicoles  et  étrangers, 
faire  disparaître  le  monopole,  restreindre  les  frais  onéreux,  assurer  aux 
nations  le  plus  haut  prix  possible  dans  leurs  ventes  et  le  plus  bas  prix 
possible  dans  leurs  achats,  et  leur  procurer  ainsi  le  commerce  le  plus 
étendu  et  le  plus  avantageux  auquel  elles  puissent  prétendre. 


EIN    DU    PREMIER    niALOGlE. 


SUR  LES 


TRAVAUX  DES  ARTISANS. 


SECOND  DIALOGUE. 


M.  II.  —  Dans  noire  dernière  conversation,  nous  nous  sommes  bornés 
aux  raisons  qui  vous  ont  engagé  à  renfermer  le  commerce  dans  la  classe 
(jue  vous  appelez  stérile  ;  mdiis  cette  classe  à  laquelle  vous  donnez  le  nom 
de  stérile,  par  opposition  à  celle  que  vous  appelez  productive,  en  bor- 
nant, comme  vous  le  faites,  l'idée  de  la  production  aux  richesses  qui 
naissent  de  la  terre,  doit  donc  comprendre  tous  les  autres  travaux,  tous 
les  autres  services  qui  ne  sont  pas  employés  immédiatement  a  faire  re- 
naître ces  richesses,  et  à  en  faire  le  débita  la  vente  de  la  première  main. 
J'avoue  qu'il  seraitdifficile,  selon  votre  division,  de  les  renfermer  tous  sous 
une  même  dénomination  générale,  autre  que  celle  que  vous  avez  choisie  ; 
car  le  commerce,  les  sciences,  les  arts,  la  magistrature,  l'état  militaire, 
les  domestiques,  les  rentiers  oisifs,  les  mendiants  mêmes,  présentent  tant 
d'objets,  de  services,  de  travaux  et  d'usages  différents,  relativement  à 
la  production,  prise  dans  le  sens  physique  le  plus  rigoureux ,  que  je  ne 
vois  pas  de  dénomination  générale  qui  leur  soit  exactement  commune  à 
tous.  C'est  par  cette  raison  même  que  j'ai  de  la  peine  à  admettre  votre 
division,  et  les  dénominations  que  vous  y  avez  attachées  pour  la  rendre 
sensible  :  elle  me  paraît  d'autant  moins  exacte,  que  vous  avez  distingué 
les  propriétaires  des  terres,  des  classes  que  vous  nommez  classe  proc^wc- 
tive  et  classe  stérile. 

M.  N.  —  Vous  devez  remarquer,  mon  ami ,  que  tout  est  entremêlé 
dans  la  nature,  que  tout  y  parcourt  des  cercles  entrelacés  les  uns  dans 
les  autres.  Dans  la  communication  nécessaire  de  ces  mouvements  di- 
vers, on  ne  peut  suivre,  distinguer  et  considérer  les  objets,  que  par  des 
idées  abstraites,  qui  n'arrangent  ni  ne  dérangent  rien  dans  le  physique, 
et  (jui  n'embrassent  rien  que  spéculativeraent  et  par  parties  dans  cette 
complication.  Chaque  relation  n'y  peut  être  distinguée  que  par  les  causes 
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et  les  cfîels  qui  la  caractérisent  :  plus  on  se  propose  de  parvenir  a  des 
distinctions  précises,  plus  aussi  Ton  se  réduit  seulement  à  quelques  cau- 
ses et  à  quelques  ellets  au  moyen  desquels,  sans  perdre  de  vue  l'enchaî- 
nement total,  on  s'en  représente  distinctement  les  principales  parties, 
par  leurs  différents  emplois  dans  l'ordre  général  de  la  nature.  Ici,  oii  l'on 
se  borne  à  l'ordre  physique  le  plus  avantageux  aux  hommes  réunis  en 
société,  et  où  l'on  considère  en  gros  les  emplois  des  hommes  qui  con- 
courent au  bien  public,  on  les  distingue  par  leurs  causes  et  parleurs 
effets  les  plus  remarquables  et  les  plus  distincts,  pour  les  rapporter  à  de 
premières  classes  générales.  Ce  n'est  que  par  de  telles  abstractions  qu'on 
peut  examiner  et  apprécier  les  rapports  réciproques  de  ces  différentes 
classes  d'hommes  et  de  travaux  dans  l'ordre  de  la  société,  et  leur  donner 
les  dénominations  les  plus  conformes  h.  leur  emploi,  pour  s'énoncer  avec 
précision  dans  les  détails  de  la  science  économique. 

L'idée  de  production,  ou  de  régénération^  qui  forme  ici  la  base  de  la 
distinction  des  classes  générales  de  citoyens,  est  resserrée  dans  des 
bornes  physiques,  réduites  si  rigoureusement  à  la  réalité,  qu'elles  ne 
sont  plus  conformes  aux  expressions  vagues  usitées  dans  le  langage  or- 
dinaire. Mais  ce  n'est  pas  à  l'ordre  naturel  à  se  conformer  à  un  langage 
qui  n'exprime  que  des  idées  confuses  et  équivoques  ;  c'est  aux.  expres- 
sions à  se  conformer  à  la  connaissance  exacte  de  l'ordre  naturel,  dans 
les  distinctions  rigoureuses  assujéties  à  la  réalité. 

J'aperçois  que  les  distinctions  de  classe  productive  et  de  classe  stérile, 
ainsi  entendues,  vous  paraissent  ne  pas  permettre  que  l'on  place  entre 
elles  aucune  autre  classe;  car  il  semble  qu'il  n'y  a  pas  de  milieu  entre 
l'affirmatif  et  le  négatif,  entre  une  classe  productive,  et  une  classe  non 
productive.  Cela  est  vrai  dans  les  cas  qui  excluent  toutes  autres  relations; 
mais  il  vous  est  facile  d'apercevoir  :  1"  que  les  propriétaires,  qui  ne  font 
point  les  avances  et  les  travaux  de  la  culture,  ce  qui  ne  permet  pas  de  les 
ranger  dans  la  classe  productive,  ont  commencé  néanmoins  par  faire  de 
premières  avances  pour  mettre  leurs  terres  en  état  d'être  cultivées,  et 
restent  encore  chargés  de  l'entretien  de  leur  patrimoine ,  ce  qui  ne 
permet  pas  non  plus  de  les  confondre  avec  la  classe  stérile;  2°  qu'il  y  a 
une  communication  continuellement  entretenue,  entre  les  deux  classes 
extrêmes,  parla  recette  et  la  dépense  d'une  classe  intermédiaire.  L'ordre 
de  la  société  suppose  donc  essentiellement  celte  troisième  classe  de 
citoyens,  premiers  préparateurs  et  conservateurs  de  la  culture,  et  pro- 
priétaires dispensateurs  du  produit  net. 

C'est  sous  ce  dernier  aspect  qu'il  faut  considérer  en  particulier  celte 
classe  mixte,  par  rapport  aux  deux  autres  :  leur  communication  entre 
elles,  est  une  suite  de  la  communication  qu'elle  a  elle-même  avec  ces 


DIALOGUE  SUR  LES  TRAVAUX  DES  ARTISANS.  187 

classes.  La  distinction  de  la  classe  des  propriétaires  est  donc  tout  d'abord 
inévitable  pour  suivre  clairement,  et  sans  interruption,  la  marche  des 
communications  entre  les  différentes  parties  de  Tordre  de  la  société. 
Ainsi,  loin  que  celte  distinction  puisse  porter  de  la  confusion  dans  vos 
idées,  elle  doit  au  contraire  y  mettre  de  la  liaison  et  de  Tordre. 

M.  H.  —  Cela  pourrait  être,  si  je  bornais,  comme  vous,  la  production 
aux  seules  richesses  qui  naissent  de  la  terre  ;  mais  je  ne  puis  vous  dissi- 
muler que  je  vois  toujours  une  véritable  production  dans  les  ouvrages 
des  artisans,  malgré  toutes  les  dissertations  publiées,  depuis  quelque 
temps,  pour  faire  disparaître  cette  production. 

M.  N.  —  On  n'a  point  entrepris  de  faire  disparaître  la  production  des 
ouvrages  formés  parle  travail  des  artisans;  car,  sans  doute,  c'est  la  pro- 
duction de  ces  ouvrages  mêmes  que  vous  voyez.  Mais  vous  avez  dû  aper- 
cevoir, dans  les  dissertations  dont  vous  parlez,  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une 
telle  production,  c'est-a-dire  d'une  simple  production  déformes  que  les 
artisans  donnent  à  la  matière  de  leurs  ouvrages;  mais  d'une  production 
réelle  de  richesse  :  je  dis  réelle^  car  je  ne  veux  pas  nier  qu'il  n'y  ait  addi- 
tion de  richesses  à  la  matière  première  des  ouvrages  formés  par  les 
artisans,  puisque  le  travail  augmente  en  effet  la  valeur  de  la  matière  pre- 
mière de  leurs  ouvrages. 

M.  H.  —  Vous  me  faites  ici,  mon  cher  ami,  un  aveu  qui  me  semble 
décisif  pour  mon  opinion,  et  je  crois  que  la  discussion  ne  devrait  pas  s'é- 
tendre plus  loin  entre  nous  :  mais  cet  aveu  m'inspire  en  même  temps 
une  sorte  de  défiance,  qui  m'empêche  de  me  livrer  pleinement  à  la  pré- 
vention qui  m'a  séduit  d'abord  en  faveur  de  ma  cause  ;  car  je  ne  vous 
vois  pas  disposé  à  vous  arrêter  à  ce  premier  développement  par  lequel 
vous  vous  proposez,  sans  doute,  d'éloigner  bien  des  propos  vulgaires  qui 
embrouillent  inutilement  la  question.  Je  vous  avoue  cependant  que  je 
n'aperçois  pas  où  ce  développement  peut  vous  conduire. 

M.  N.  —  Yous  vous  trompez  ,  mon  cher  ami,  si  vous  croyez  que  j'ai 
dessein  d'éloigner  les  propos  vulgaires  dont  vous  venez  de  parler  :  ce  ne 
serait  pas  la  voie  la  plus  courte,  pour  terminer  la  question  entre  vous  et 
moi;  et  je  vous  prie  de  m'excuser,  si  je  vous  déclare  sincèrement  que  je 
crois  que  ce  sont  ces  mêmes  propos  qui  vous  en  imposent  à  vous-même, 
et  que  vous  m'opposeriez  sans  cesse,  si  je  ne  commençais  par  les  mettre 
en  opposition  avec  eux-mêmes,  pour  vous  préparer  à  vous  tenir  en 
garde  contre  Tillusion  dominante  dans  laquelle  ils  vous  ont  jeté.  Avouez- 
le  franchement,  ne  me  diriez-vous  pas  qu'un  cordonnier,  qui  a  fait  une 
paire  de  souliers,  a  produit  une  augmentation  de  richesses,  puisque  la 
valeur  vénale  de  cette  paire  de  souliers  surpasse  de  beaucoup  celle  du 
cuir  que  le  cordonnier  a  emplgyé.  Or,  c'est  la  valeur  vénale  qui  donne 
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aux  productions  la  qualité  de  richesse  ;  et  vous  croyez  pouvoir  tirer  de 
la  un  argument  inexpugnable  en  faveur  de  la  production  du  travail  du 
cordonnier,  en  faveur,  dis-je,  de  la  réalité  d'une  véritable  production 
de  richesse  ? 

M.  H.  —  Selon  vos  principes  mêmes,  un  tel  argument  ne  serait-il  pas 
décisif?  Si  ce  sont  la  les  propos  vulgaires  contre  lesquels  vous  voulez  me 
mettre  en  garde,  j'aperçois  au  contraire  que  je  dois  me  tenir  en  garde 
contre  quelques  subtilités  séduisantes  qui  pourraient  m'embarrasser, 
quoique  je  ne  sois  pas  disposé  à  abandonner  une  vérité  qui  me  paraît  de 
la  dernière  évidence. 

M.  N.  —  Je  n'ai  donc  pas  eu  tort  de  croire  qu'il  faudrait  passer  iné- 
vitablement par  les  propos  vulgaires,  dont  vous  pensiez  que  je  voulais 
débarrasser  notre  discussion.  En  effet,  je  n'en  connais  point  d'autres 
qu'on  puisse  faire  valoir  en  faveur  de  la  production  des  richesses  par  les 
travaux  des  artisans;  c'est  la  thèse  que  vous  entreprenez  de  soutenir  :  ce 
sont  donc  aussi  ces  mêmes  propos  que  vous  auriez  allégués,  si  mon  pre- 
mier soin  n'était  pas  de  vous  les  exposer,  et  de  développer  les  équivoques 
renfermées  dans  le  langage  dont  on  se  sert  ordinairement  pour  les  énon- 
cer. Mais  ne  craignez  pas,  mon  cher  ami,  que  j'aie  frauduleusement 
dessein  de  recourir  à  quelques  subtilités  pour  vous  embarrasser.  Je  me 
propose  de  marcher  bien  a  découvert  avec  vous.  Je  crois  que  plus  nous 
avancerons  en  plein  jour,  plus  vous  vous  trouverez  en  pays  de  connais- 
sance, et  plus  encore  vous  serez  étonné  du  chemin  qui  nous  y  aura  con- 
duit; car  ce  chemin  vous  est  très  familier,  et  vous  l'avez  parcouru  plu- 
sieurs fois,  jusqu'à  l'endroit  où  nous  allons  arriver;  mais  vous  n'avez 
pas  prêté  assez  d'attention  aux  différents  objets  qui  se  sont  présentés  à 
vos  regards. 

Il  faut  distinguer  une  addition  de  richesses  réunies,  d'avec  une  pro- 
duction de  richesses;  c'est-a-dire  une  augmentation  par  réunion  de  ma- 
tières premières,  et  de  dépenses  en  consommation  de  choses  qui  exis- 
taient avant  cette  sorte  d'augmentation,  d'avec  une  génération,  ou 
création  de  richesses,  qui  forme  un  renouvellement  et  un  accroissement 
réel  de  richesses  renaissantes. 

Ceux  qui  ne  distinguent  pas  cette  vraie  et  cette  fausse  augmentation 
de  richesses,  tombent,  sans  s'en  apercevoir,  dans  des  contradictions  con- 
tinuelles, lorsqu'ils  raisonnent  sur  la  prétendue  production  de  richesses 
qui  résulte  des  travaux  des  artisans. 

Ils  conviennent  que  plus  on  peut,  sans  préjudice,  épargner  de  frais  ou 
de  travaux  dispendieux  dans  la  fabrication  des  ouvrages  des  artisans, 
plus  cette  épargne  est  prohtable  par  la  diminution  du  prix  de  ces  ou- 
vrages. Cependant  ils  croient  que  la  production  de  richesse,  qui  résulte 
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des  travaux  des  artisans,  consiste  dans  Faugmentation  de  la  valeur  vé- 
nale de  leurs  ouvrages  :  ces  idées  contradictoires  existent  dans  la  même 
tête,  et  s'y  entrechoquent  continuellement,  sans  qu'elle  s'aperçoive  de 
cette  dissention. 

Le  travail  dispendieux  de  l'ouvrier  en  dentelle  ajoute  une  augmenta- 
tion de  valeur  vénale  au  fd,  qui  est  la  matière  première  de  la  dentelle. 
Donc,  conclut-on,  le  travail  de  la  dentelle  a  produit  une  augmentation 
de  richesse.  On  pense  de  même  du  travail  des  peintres  qui  font  des 
tableaux  de  grand  prix  ;  car,  plus  le  travail  des  artistes  et  des  artisans  se 
paie  chèrement,  plus  il  parait  productif. 

Ce  verre  a  boire  ne  coûte  (\VLun  sou,  la  matière  première  qu'on  y  em- 
ploie vaut  un  liard  :  le  travail  du  verrier  quadruple  la  valeur  de  cette  ma- 
tière. Voilà  donc  une  production  de  richesse  qui  a  procuré  une  augmen- 
tation du  triple  :  il  serait  donc  fort  avantageux,  selon  vous,  de  trouver 
une  manière  de  faire  un  pareil  verre  par  un  travail  qui  emploierait  deux 
ouvriers  pendant  un  an  ;  et  encore  mieux,  s'il  en  employait  quatre  pen- 
dant deux  ans  :  par  conséquent  vous  nous  diriez  aussi  qu'il  serait  fort 
désavantageux  que  l'on  inventât  une  machine  qui  fit  sans  frais,  ou  à 
peu  de  frais,  de  belles  dentelles  et  d'excellents  tableaux.  En  effet,  l'in- 
vention de  l'imprimerie  donna  lieu  à  des  raisonnements  fort  sérieux  sur 
la  diminution  du  travail  des  écrivains  ;  cependant,  tout  bien  examiné, 
l'imprimerie  fut  pleinement  adoptée.  Ainsi,  mon  cher  ami,  accordez,  si 
vous  le  pouvez,  vos  idées  avec  toutes  ces  contrariétés;  sinon,  l'objet  de 
la  prétendue  production  de  richesse,  par  le  travail  des  artisans,  ne  paraît 
plus  d'aucune  considération. 

M.  H.  —  Vous  ne  pensez  pas,  mon  ami,  que  vous  vous  jetez  dans  le 
même  embarras  a  l'égard  des  travaux  de  la  classe  productive.  Ne  cherche- 
t-on  pas  aussi  a  épargner,  autant  qu'on  le  peut,  sur  ces  travaux  ?  Con- 
clurait-on de  la  qu'ils  ne  sont  pas  productifs  ? 

M.  N.  —  Les  détours  et  les  écarts  sont  fréquents  dans  les  conversa- 
tions. 

Il  semblerait,  mon  cher  ami,  que  vous  chercheriez  à  éluder  la  difficulté 
par  une  autre  difficulté,  qui,  entre  nous,  sera  bientôt  aplanie  ;  mais ,  avant 
de  nous  en  occuper,  terminons  décisivementla  question  delà  prétendue 
production  de  richesses  par  les  travaux  de  l'industrie.  Je  crois  que  vous 
ne  persisterez  pas  davantage  a  confondre  cette  production  avec  celle  des 
formes  des  ouvrages  des  artisans,  des  artistes,  des  constructeurs,  des  fa- 
bricants, des  manufacturiers ,  etc.  Vous  reste-t-il  donc  encore  quelques 
autres  raisons  a  alléguer  en  faveur  de  votre  opinion  ? 

M.  H.  —  Je  comprends  bien  qu'on  ne  doit  pas  confondre  la  produc- 
tion de  richesses,  qui  peut  résulter  du  travail  des  artisans,  avec  la  pro- 
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duction  de  leurs  ouvrages ,  ni  avec  l'augmentation  du  prix  qu'y  ajoutent 
les  frais  du  travail,  lequel,  en  effet,  est  toujours  inséparable  de  la  dépense 
nécessaire  pour  la  subsistance  des  ouvriers;  mais  c'est  de  cette  dépense 
même  que  résulte  la  production  de  richesses  qu'opère  l'industrie  des 
artisans,  car  c'est  cette  dépense  qui  procure  la  vente  des  productions  de 
la  terre,  et  qui  en  soutient  le  prix.  Or,  c'est,  selon  vous-même,  la  valeur 
vénale  des  productions  à  la  vente  de  la  première  main,  qui  leur  donne 
la  qualité  de  richesse,  et  qui  est  même  la  mesure  des  richesses  produites 
annuellement  par  le  territoire.  Cette  dépense  dont  je  parle,  augmente  la 
consommation,  étend  la  concurrence  des  acheteurs,  augmente  ainsi  le 
prix  des  productions,  et  conséquemment  les  richesses  annuelles  de  la 
nation,  la  population  et  la  consommation  ;  c'est  donc  dans  ce  cercle  même, 
que  consiste  la  production  réelle  de  richesses  que  l'on  doit  aux  travaux 
de  l'industrie. 

M.  N.  —  Par  rapport  au  cercle  que  vous  représentez  ici,  vous  négligez 
un  article  bien  essentiel,  qui  est  de  nous  faire  connaître  son  origine  et 
ses  dimensions.  Croyez-vous  qu'il  puisse  s'étendre  plus  loin  que  la  re- 
production annuelle,  qui  est  elle-même  la  mesure  de  la  dépense  annuelle 
de  la  nation?  Ne  voyez -vous  pas  au  contraire  que  cette  mesure  limite  la 
dépense  qui  paie  les  travaux  des  artisans,  et  règle  par  conséquent  la 
consommation  que  ces  artisans  peuvent  payer  à  la  classe  productive? 

Il  est  évident  qu'il  n'y  a  la  qu'une  circulation  sans  augmentation  de 
richesse,  une  circulation  réglée  sur  la  mesure  des  dépenses  annuelles  de 
la  nation;  mesure  qui  est  égale  a  celle  des  richesses  qui  naissent  an- 
nuellement du  territoire.  Les  travaux  des  artistes  et  des  artisans  ne  peu- 
vent donc  s'étendre  au-delà  de  la  portion  de  dépense  que  la  nation  peut 
y  employer,  à  raison  de  la  mesure  totale  de  la  dépense  qu'elle  peut  faire 
annuellement. 

Ces  travaux  ne  peuvent  donc  accroître  les  richesses  que  la  nation  dé- 
pense annuellement;  puisqu'ils  sont  eux-mêmes  limités  par  la  mesure 
de  ces  richesses,  qui  ne  peuvent  s'accroître  que  par  les  travaux  de  l'agri- 
culture, et  non  par  les  dépenses  des  travaux  des  artisans.  Ainsi  l'origine, 
le  principe  de  toute  dépense  et  de  toute  richesse,  est  la  fertilité  de  la 
terre,  dont  on  ne  peut  multiplier  les  produits  que  par  ses  produits 
mêmes.  C'est  elle  qui  fournit  les  avances  au  cultivateur  qui  la  fertilise, 
pour  la  faire  produire  davantage.  L'artisan  n'y  peut  contribuer  que  par 
la  formation  de  quelques  instruments  nécessaires  pour  remuer  la  terre, 
et  qu'au  défaut  d'artisan,  le  cultivateur  formerait  lui-même.  Qu'importe 
qui  en  soit  l'ouvrier,  il  faut  que  la  terre  ait  produit  d'avance  ce  qu'il  a 
consommé  pour  sa  subsistance  :  ce  n'est  donc  pas  son  travail  qui  a  pro- 
duit cette  subsistance.  La  consommation  de  la  subsistance  n'a  rien  pro- 
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duit  non  plus,  puisque  cette  consommation  n'est  qu'un  anéantissement 
de  richesses  produites  d'avance  par  la  terre.  En  vain  l'ouvrier  voudrait- 
il  augmenter  son  travail,  pour  accroître  son  salaire  ou  sa  consommation, 
car  il  ne  peut  les  étendre  au-delà  des  productions  qui  existent  actuelle- 
ment pour  sa  consommation,  et  pour  celle  de  tous  les  autres  hommes  qui 
composent  la  nation. 

Vous  devez  donc  remarquer  que  ce  ne  sont  pas  les  demandes  des  ar- 
tisans, qui  ne  sauraient  payer  qu'avec  le  salaire  qu'ils  ont  reçu,  qui 
règlent  le  prix  des  productions  ;  mais  que  ce  sont  les  besoins  et  la  quan- 
tité même  des  productions  qui  décident  des  valeurs  vénales. 

M.  H.  Vous  n'ignorez  pas,  mon  ami,  qu'il  y  a  des  ouvrages  dont  les 
prix  surpassent  de  beaucoup  la  valeur  des  frais  ;  tels  sont  les  tableaux 
des  grands  peintres,  et  tous  les  autres  ouvrages  des  artistes  qui  excellent 
dans  leur  profession. 

M.  N.  —  Vous  pourriez  y  ajouter  aussi  les  ouvrages  des  artisans  à  qui 
le  gouvernement  accorde  des  privilèges  exclusifs  ;  car  ces  artistes  excel- 
lents, dont  vous  me  parlez,  jouissent  de  la  même  prérogative,  parce 
qu'ils  sont  en  si  petit  nombre  que  leur  concurrence  ne  les  force  pas  à 
mettre  leur  travail  au  rabais  au  profit  de  ceux  qui  achètent  leurs  ou- 
vrages. Mais  ne  confondez  pas  ici  le  travail  de  ceux  dont  les  professions 
exigent  des  études  fort  longues  et  fort  dispendieuses;  car  vous  oublieriez 
de  faire  entrer  en  compte  ces  grandes  dépenses  dans  le  prix  de  leurs 
ouvrages. 

M.  H.  —  Les  ouvrages  des  artisans,  qui  durent  pendant  un  nombre 
d'années,  tels  que  sont  les  bâtiments,  les  emmeublements,  les  ta- 
bleaux, etc.,  ne  font-ils  pas  aussi  partie  de  la  masse  des  richesses  d'une 
nation?  Ces  ouvrages  ne  sont-ils  donc  pas  une  production  réelle  de  ri- 
chesses, qui  ont  une  valeur  vénale  pour  ceux  qui  les  possèdent?  Ils  les 
ont  payés,  il  est  vrai,  mais  ils  peuvent  les  revendre;  or,  les  ventes  et  les 
achats  supposent  toujours  une  double  richesse,  puisqu'il  y  a  échange  de 
richesse,  d'une  valeur  pour  une  autre  richesse  de  valeur  égale.  La  dépense 
des  hommes  oisifs  produit-elle  de  telles  richesses  ? 

M.  N.  —  Ce  que  vous  appelez  ici ,  mon  cher  ami ,  production  de  ri- 
chesses, n'est  que  conservation  de  richesses.  La  dépense  de  ceux  qui 
achètent  ces  ouvrages  n'est  pas  de  consommation  subite,  c'est  une  dé- 
pense de  jouissance  durable.  Mais  ces  deux  sortes  de  dépenses  ne  sont 
pas  plus  avantageuses  l'une  que  l'autre,  relativement  à  ceux  qui  font  ces 
dépenses;  et  même  celles  que  vous  croiriez  les  moins  avantageuses,  à 
cause  de  la  consommation  subite,  telles  que  les  dépenses  des  subsistan- 
ces journalières,  sont  plus  indispensables,  et  par  conséquent  préférables 
aux  autres.  Comment  donc  prétendriez-vous  nous  prouver  que  le  travail 
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truii  pcinlre  produit  plus  que  le  travail  d'un  boulanger?  Un  tableau  de 
grand  prix  est,  je  Tavoue,  une  grande  richesse;  parce  que  le  peintre  a 
fait  payer  fort  chèrement  son  travail  a  celui  qui  a  acheté  le  tableau.  Ainsi 
sans  la  cherté  du  travail,  le  tableau,  quoiqu'admirable,  serait  une  mé- 
diocre richesse.  Les  beaux  dessins  seraient  aussi  d'un  grand  prix,  si  on 
n'avait  pas  trouvé  le  moyen  de  les  multiplier  à  peu  de  frais  par  la  gra- 
vure et  l'impression.  Or,  pensez-vous  que  la  diminution  du  prix  de  ces 
ouvrages  soit  une  diminution  de  richesses  dans  une  nation?  Cette  dimi- 
nution de  prix  ne  procure-t-elle  pas  au  contraire  l'avantage  de  pouvoir, 
avec  la  même  dépense,  varier  à  son  gré  et  multiplier  ses  jouissances,  ce 
(jui  est  le  véritable  objet  de  la  dépense,  lequel  s'étend  même  jusqu'aux 
dépenses  de  consommation  et  de  subsistance?  Vous  conviendrez,  je 
crois,  que  d'obtenir  la  plus  grande  augmentation  possible  de  jouissances^ 
par  la  plus  grande  diminution  possible  de  dépenses,  c'est  la  perfection  de 
la  conduite  économique.  Mais  que  devient  alors  votre  prétendue  produc- 
tion réelle  de  richesses  par  les  travaux  des  artisans? 

j^I,  lï.  —  Ah  !  mon  ami ,  plus  vous  vous  expliquez,  plus  j'aperçois  de 
contradictions  dans  votre  science  économique.  N'enseigne-t-elle  pas  que 
les  richesses  s'obtiennent  par  les  dépenses,  que  les  dépenses  de  chaque^ 
homme  se  font  au  profit  des  autres  hommes?  Et,  d'un  autre  côté,  elle 
nous  dit  que  la  plus  grande  diminution  de  dépense  est  la  perfection  de  la 
conduite  économique.  Cette  perfection  me  paraît,  conséquerament  à  vos 
principes  mêmes,  l'extinction  de.  la  prospérité  et  de  la  population  des 
royaumes.  Je  sais  que,  si  je  consulte  mon  intérêt  particulier,  je  voudrais 
jouir  beaucoup  avec  peu  de  dépense,  et  que  chacun  en  particulier  pense 
de  même  :  mais  l'intérêt  particulier  est  en  contradiction  avec  l'intérêt 
général,  et  si  inconséquent,  qu'il  se  détruirait  lui-même  si  l'ordre  natu- 
rel n'y  avait  pas  mis  des  empêchements;  c'est-à-dire  si  ces  intérêts  par- 
ticuliers eux-mêmes  ne  s'opposaient  pas  réciproquement  les  uns  par  les 
autres  a  leur  propre  destruction.  Les  vues  des  hommes  sont  si  courtes, 
et  leur  cupidité  si  vive,  qu'ils  s'égareraient  continuellement  s'ils  ne 
s'entreredressaient  pas  par  la  nécessité  où  ils  se  trouvent  de  tendre  tous 
aveuglement  vers  le  bien  général.  Ne  serait-ce  donc  pas  aussi  votre  in- 
térêt particulier  qui  vous  inspire  cette  belle  maxime ,  d'obtenir  la  plus 
grande  augmentation  possible  de  jouissance,  par  la  plus  grande  diminu- 
tion possible  de  dépense  ? 

M.  N.  —  Je  devrais  dire  plus  encore,  mon  ami;  car  non-seulement 
je  voudrais  la  plus  grande  diminution  possible  de  dépense,  mais  encore 
la  plus  grande  diminution  possible  de  travail  pénible  avec  la  plus  grande 
jouissance  possible.  Il  me  semble  que  ce  désir  est  général  chez  les  hom- 
mes; ceux  qui  peuvent  obtenir  légitimement  cet  avantage,  en  proiitenl 
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le  plus  qu'ils  peuvent,  et  même  ils  en  profitent  sans  préjudiciel'  au  bien 
général.  La  mesure  des  dépenses  qui  payent  les  artisans,  indispensable- 
ment  obligés  de  travailler  pour  obtenir  leur  subsistance ,  est  toujours 
plus  bornée  que  les  besoins  qui  les  assujélissent  impérieusement  au 
travail.  Les  riches  sont  pour  leurs  jouissances  les  dispensateurs  des  dé- 
penses avec  lesquelles  ils  salarient  les  ouvriers  ;  ils  leur  feraient  beau- 
coup de  tort  sMls  travaillaient  pour  gagner  cette  dépense  ' ,  et  ils  s'en 
feraient  à  eux-mêmes  en  se  livrant  à  un  travail  pénible  qui  serait  pour  eux 
une  diminution  de  jouissance  ;  car  ce  qui  est  pénible  est  une  privation 
de  jouissance  satisfaisante.  Ainsi,  ils  n'obtiendraient  pas  la  plus  grande 
augmentation  possible  de  jouissance  par  la  plus  grande  diminution  pos- 
sible de  dépense.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  cependant  que  pour  réunir 
ces  deux  choses  on  profite  de  la  concurrence  de  ceux  qui  s'entredispu- 
tent  le  travail  ;  qu'on  en  profite,  dis-je  ,  pour  épargner  autant  qu'il  est 
possible  la  dépense,  et  étendre  la  jouissance  autant  qu'il  est  possible. 


'  11  faut  cependant  distinguer  encore  entre  les  ouvriers  simplement  artisans  et 
les  ouvriers  colons.  Si  les  propriétaires  se  livraient  à  des  entreprises  d'agriculture, 
et  y  consacraient  leurs  richesses,  ils  accroîtraient  la  masse  totale  des  productions; 
ce  qui  augmenterait  la  somme  totale  des  dépenses,  d'abord  au  profit  des  proprié- 
taires eux-mêmes,  dont  la  richesse  serait  augmentée,  et  ensuite  au  profit  des  autres 
classes  de  citoyens,  sans  en  excepter  les  artisans,  qui  participeraient  tous  à  la  dé- 
pense de  cet  accroissement  de  productions  et  de  richesses  ;  d'où  suivrait  dès  les 
premiers  moments  une  plus  grande  aisance  pour  la  population,  et  bientôt  une  plus 
grande  population.  Aussi,  dans  tout  pays  où  l'agriculture  et  la  quantité  des  produc- 
tions du  territoire  ne  sont  pas  à  leur  plus  haut  degré  possible,  les  propriétaires  sont 
religieusement  obligés,  pour  leur  intérêt  et  pour  celui  de  tous  leurs  concitoyens, 
d'épargner  le  plus  qu'il  leur  est  possible  sur  leurs  dépenses  de  simple  consomma- 
lion,  pour  consacrer  le  fruit  de  cette  épargne  à  des  dépenses  productives ,  à  des 
dépenses  qui  améliorent  leurs  domaines,  qui  multiplient  les  productions  de  leurs 
terres  et  qui  en  accroissent  la  valeur'. 


'  Quesnay  méconnaît  le  véritable  effet  du  travail,  quand  il  affirme  que  celui  du  riche  aurait  des  con- 
séquences fâcheuses  pour  le  pauvre.  Admettons  ,  par  exemple  ,  cette  hypothèse  absurde,  qu'il  passât 
par  la  lêle  de  tous  les  hommes  opulents  de  conrcctionner  eux-mêmes  leurs  habits  ou  leurs  chaussures  ; 
on  se  tromperait  fort  si  l'on  supposait  que  ce  fait  dut  caufcr  à  la  société  prise  en  masse  le  plus  léger 
dommage.  Sans  doute,  il  en  résulterait  un  peu  moins  de  besogne  pour  la  classe  des  tailleurs  ou  des 
cordonniers  ;  mais ,  comme  le  travail  du  riche  n'aurait  diminué  en  rien  la  somme  totale  de  son  revenu, 
il  est  évident  que  ce  qu'il  ne  dépenserait  pas  en  façon  d  habits  ou  de  chaussures ,  il  l'épargnerait  ou  le 
dépenserait  d'une  autre  manière.  S'il  épargnait ,  la  portion  de  revenu ,  transformée  en  capital ,  mettrait 
en  mouvement  un  travail  nouveau;  s'il  n'épargnait  pas,  le  résultat  demeurerait  le  même,  car  ce  qui 
serait  demandé  en  moins  de  travail  à  la  classe  des  cordonniers  ou  des  tailleurs  ,  le  serait  en  plus  à 
une  ou  plusieurs  autres  classes.  Mais,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  la  société  ne  saurait  éprouver 
de  dommage  de  ce  que  plus  de  choses  utiles  ont  été  produites  ;  et ,  si  les  riches  étaient  dans  l'alternative 
de  rester  oisifs  ou  de  se  livrer  a  un  travail  manuel,  nul  doute  qu'il  ne  fût  plus  conforme  à  l'intérêl 
général  qu'ils  exerçassent  un  métier  quelconque  ,  que  de  demeurer  dans  l'inaction. 

L'on  ne  fait,  au  reste,  que  répéter  ici  des  vérités  dont  J.-B.  Say  a  déjà  ren'lu  la  démonstration 
évidente  (Voyei  Cours  complet  (l'âionomiepoliUcjne  ,'i''  ùA\t.,\l,\)-'2Kiel-'2l'ij.  (E.  D). 
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Mais  aussi  celte  épargne  a  ses  bornes  :  tout  travail  est  inséparable  de 
dépense,  et  on  ne  s'y  livre  que  pour  satisfaire  aux  besoins;  la  concur- 
rence, il  est  vrai,  met  le  prix  du  travail  au  rabais,  mais  le  gain  qu'il  faut 
se  procurer  par  le  travail,  pour  satisfaire  à  ses  besoins,  arrête  impérieu- 
sement la  dégradation  désordonnée  du  prix  du  travail  sollicitée  par  la 
concurrence  :  ainsi ,  la  maxime  d'obtenir  la  plus  grande  augmentation 
possible  de  jouissance  par  la  plus  grande  diminution  possible  de  dépense, 
est  réglée  par  les  lois  souveraines  et  irréfragables  de  Tordre  physique  le 
plus  avantageux  aux  hommes  réunis  en  société.  Suivez  donc  dans  les  dé- 
tails la  liaison  et  Tapplication  des  principes  de  la  science  économique, 
et  alors  vous  n'y  apercevrez  plus  de  contradictions. 

M.  H. —  Quand  je  conviendrais  avec  vous  de  ces  principes,  relative- 
ment au  commerce  intérieur,  ne  serait-il  pas  toujours  vrai  que  les  mar- 
chandises de  main-d'œuvre  forment  une  branche  de  commerce  entre  les 
nations  ? 

M.  N. —  Une  branche,  soit;  on  pourrait  dire  un  rameau.  Mais  com- 
mercer n'est  pas  produire  K 


'  Produire  ,  du  latin  producere  ,  mellre  en  avant,  au  dehors  ,  au  jour  ^  en  face , 
ne  saurait  s'entendre,  dans  l'ordre  économique,  que  du  travail  qui  procure  à  Thomme 
les  matières  prenùères  utiles  à  ses  besoins,  ou  qui  fait  naître,  dans  ces  matières  pre- 
mières, une  valeur  ca  usage  qu'elles  ne  possédaient  pas  précédemment;  et,  dans 
Tordre  intellecluel,  que  d'un  travail  analogue  à  celui  (ju'on  vient  de  citer.  C'est 
dans  ce  sens  que  nous  disons  très  bien  les  productions  de  la  terre,  de  la  nature,  de 
l'esprit,  du  génie,  de  toute  cause,  en  un  mot,  qui  produit  par  elle-même,  qui  donne 
l'être  à  ce  qui  ne  l'avait  pas,  ou  qui  a  pour  ellet  de  mettre  à  noire  disposition  les 
choses  déjà  existantes,  qui  n'y  étaient  point.  Et  c'est  encore  parce  que  ce  sens  est 
clair,  positif,  dénué  de  toute  équivoque,  que  nous  ne  disons  pas ,  au  contraire,  les 
productions  du  commerce  ,  lequel  réside  essentiellement  dans  l'échange  qui ,  de 
l'aveu  de  J.-B.  Say,  ne  produit  r?>n. Cependant,  l'illustre  économiste  veut  que  le 
commerce  soit  productif,  et  prétend  que  c'est  à  tort  (jue  <<  l'œil  n'aperçoit  aucune 
(lilTerence  entre  une  pièce  de  salin  sortant  des  ateliers  de  Lyon  et  la  même  pièce 
sur  le  comptoir  d'un  marchand  à  Vienne  en  Autriche  '  ».  Le  motif  de  son  opi- 
nion, c'est  que  cette  pièce  de  satin  a  subi  un  changement  d'état,  d'où  est  ré- 
sultée une  valeur  nouvelle  qui  lui  a  été  communiquée  par  des  services  analo- 
gues à  ceux  que  rendent  l'agriculture  et  les  arts;  valeur  vérilabtement  créée, 
ajoute- t-il,  parce  quelle  procure  de  véritables  profits  aux  personnes  dont  les 
services  ont  été  employés.  Nous  croyons,  pour  notre  compte,  que  les  Physio- 
crates  avaient  raison  de  comprendre  les  choses  différemment.  Ils  ne  niaient  pas 
que,  du  point  de  vue  de  l'emploi  du  capital  et  du  travail,  le  commerce  ne  rendit  des 
services  tout  à  fait  analogues  à  ceux  que  rendent  l'agiculture  et  les  arts,  ou  que  les 
capitalistes  et  les  travailleurs  ne  réalisassent  de  véritables  prolits  ;  mais  ce  qu'ils 
ùuient,  c'est  que  ces  services  eussent,  pour  la  société,  des  conséquences  de  même 

»  Cowf  d'économie  politique,  \,  Ô04. 
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M.  H.  —  Vos  réponses  ne  sont  point  satisfaisantes;  des  généralités, 
des  maximes  spécieuses,  des  abstractions  mélaphysico-géomclriques  sont 
vos  subterfuges  ordinaires  avec  ceux  qui  ne  sont  pas  aussi  exercés  que 
vous  dans  ces  sortes  de  discussions;  si  vous  pariiez  franchement,  vous 
avoueriez  comme  tout  le  monde  qu'il  y  a  ici  le  débit  et  la  production  de 
la  marchandise  de  l'ouvrier,  et  que  c'est  le  travail  de  l'ouvrier  qui  a  pro- 
duit la  valeur  vénale  de  cette  marchandise. 

M.  N.  —  Mes  réponses,  mon  ami,  ne  vous  paraissent  abstraites  que 
parce  que  vous  n'avez  pas  encore  vu  bien  clairement  que  la  valeur  vé- 
nale de  ces  marchandises  n'est  que  la  valeur  même  de  la  matière  pre- 
mière et  de  la  subsislance  que  l'ouvrier  a  consommée  pendant  son  tra- 
vail, et  que  le  débit  de  cette  valeur  vénale,  répété  par  l'ouvrier,  n'est  au 
fond  qu'un  commerce  de  revendeur.  Avez-vous  donc  dessein  de  me  faire 
croire  que  revendre  est  produire?  Je  pourrais  vous  rétorquer  à  mon  tour 
que  votre  intention  serait  fort  captieuse. 


nature.  Ils  voyaient,  dans  ceux  de  ragriculture  et  des  arts,  création  de  valeur  en 
usage  ;  et,  dans  ceux  du  commerce,  création  de  valeur  échangeable  seulement.  Or, 
comme  la  richesse  réelle  du  corps  social  tient  à  la  première  de  ces  valeurs  et  nulle- 
ment à  la  seconde;  qu'un  peuple  est  d'autant  plus  riche,  comme  l'a  dit  J.-B.  Say 
lui-même,  que  les  produits  qu'il  consomme  sont  à  meilleur  marché,  il  est  hors  de 
doute  que  le  transport  de  la  pièce  de  satin  de  Lyon  à  Vienne,  qui  s'est  effectué  sans 
augmenter  en  rien  la  valeur  en  usage  de  cette  étoffe,  n'a  pas  plus  contribué  à  l'ac- 
croissement de  la  richesse  générale  du  monde,  qu'il  n'aurait  augmenté  celle  de  la 
Trance,  si  l'étoffe,  au  lieu  d'être  expédiée  en  Autriche,  l'eût  été  à  Paris,  à  Bordeaux, 
ou  dans  toute  autre  ville  du  même  royaume.  Objectera-t-on  que,  sans  le  dépla- 
cement des  choses  par  le  commerce,  l'échange  deviendrait  presque  impossible  et 
que ,  l'échange  devenant  presque  impossible  ,  la  production  s'arrêterait  presque 
complètement.  Dans  ce  cas,  il  faudrait  répondre  que  cette  remarque,  toute  juste 
qu'elle  soit,  manque  absolument  de  portée  ;  car  ce  que  l'analyse  économique  re- 
cherche ici,  ce  sont  les  causes  directes  ou  immédiates  de  la  création  de  la  richesse, 
et  non  les  faits  divers  sans  la  co-cxistence  desquels  ces  causes  ne  pourraient  agir. 
L'auteur  de  la  nature  a  construit  l'œil  de  l'homme  pour  recevoir  la  sensation  de  la 
lumière.  Que  dirait-on  de  celui  qui,  au  lieu  de  rapporter  à  cet  organe  la  cause  de  la 
vue,  Tattribuerait  au  fluide  lumineux  que  l'œil  est  destiné  à  percevoir  ?  En  ce  sens 
donc,  Ton  doit  admettre  que  l'agriciilture  et  l'industrie  produisent,  et  que  le  com- 
merce ne  produit  point,  quoiqu'il  soit  cependant,  comme  beaucoup  d'autres  choses, 
indispensable  à  la  production.  Du  reste  ,  tout  le  monde  commerce  dans  la  société  , 
car  chacun  ne  peut  y  vivre  qu'en  échangeant  des  produits  contre  du  travail  ou  du 
travail  contre  des  produits  ;  et  la  classe  qu'on  a  désignée  d'une  manière  plus  spéciale 
par  la  dénomination  de  commerçants,  ne  se  distingue,  sous  ce  rapport,  des  classes 
agricole  et  industrielle, qu'en  ce  que  ses  opérations  n'ont  pas  pour  but  d'accroître  ou 
de  modifier  la  masse  de  la  richesse  créée,  mais  seulement  de  distribuer  cette  richesse 
à  tous  ceux  qui  doivent  en  opérer  la  consommation  productivemcnt  ou  improducli- 
voment.  (Voyez  les  Observations  qui  suivent  ce  Dialogue).  (  E.  D.) 
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M.  II.  —  Mon  intention  n'est  point  captieuse,  car  je  pense  bien  sincè- 
rement que  REVENDRE  AVEC  l'HOFlT  EST  PRODUIRE. 

M.  N.  —  Vous  m'accuserez  encore  de  ne  répondre  que  par  des  maxi- 
mes générales,  si  je  vous  répète  que  le  commerce  n'est  qu'un  échange  de 
valeur  pour  valeur  égale ^  et  que  relativement  à  ces  valeurs  il  n'y  a  ni 
perte  ni  gain  entre  les  contractants  ', 

M.  H.  —  Cette  délinilion  du  commerce,  réduite  en  maxime  générale, 


'  Condillnc  contredit  cette  proposition  eu  ces  termes  : 

«  Il  est  faux  que,  dans  les  échanges,  on  donne  valeur  égale  pour  valeur  égale. 
An  contraire,  cliacun  des  coniractants  en  donne  toujours  une  moindre  pour  une 
pins  grande.  On  le  reconnaîtrait,  si  on  se  faisait  des  idées  exactes,  et  on  peut  déjà  le 

comprendre  d'après  ce  que  j'ai  (lit 

«  lin  effet,  si  on  échangeait  toujours  valeur  égale  pour  valeur  égale,  il  n'y  aurait 
de  gain  à  faire  pour  aucun  des  contractants.  Or,  tous  deux  en  font  ou  en  doivent 
faire.  Pourquoi  ?  C'est  que  les  choses  n'ayant  qu'une  valeur  relative  a  nos  besoins, 
ce  qui  est  plus  pour  l'un,  est  moins  pour  l'autre,  et  réciproquement. 

'I  L'erreur  où  l'on  tombe  à  ce  sujet  vient  de  ce  qu'on  parle  des  choses  qui  sont 
dans  le  commerce  comme  si  elles  avaient  une  valeur  absolue  ;  et  qu'on  juge  en 
conséquence  qu'il  est  de  la  justice  ,  que  ceux  qui  font  des  échanges ,  se  donnent 
mutuellement  valeur  égale  pour  valeur  égale.  Bien  loin  de  remarquer  que  deux 
contractants  se  donnent  l'un  à  l'autre  moins  pour  plus,  on  pense,  sans  trop  y  réflé- 
chir, que  cela  ne  peut  pas  être  ;  et  il  semble  que,  pour  que  l'un  donnât  toujours 
moins,  il  faudrait  que  l'autre  fût  assez  dupe  pour  donner  toujours  plus ,  ce  qu'on 
ne  peut  pas  supposer. 

«  Ce  ne  sont  pas  les  choses  nécessaires  à  notre  consommation  que  nous  sommes 
censés  mettre  en  vente  :  c'est  notre  surabondant,  comme  je  l'ai  remarqué  plusieurs 
fois.  Nous  voulons  livrer  une  chose  qui  nous  est  inutile,  pour  nous  en  procurer  une 
qui  nous  est  nécessaire  :  nous  voulons  donner  moins  pour  plus.  (  Le  commerce  et 
LE  GOLVERNEMENT,  coHsidérés  relativement  l'un  à  Vautre^  l'e  part.,  chap.  VI.)  » 

Au  fond,  Condillac  a  raison,  et  Quesnay  n'a  pas  tort.  L'on  peut  dire,  d'une  part , 
que,  si  l'on  donnait  valeur  égale  pour  valeur  égale  dans  les  échanges,  le  mouvement 
naîtrait  de  deux  forces  en  parfait  état  d'équilibre,  ou  qu'il  se  produirait  un  elfet  sans 
cause  ;  de  l'autre  que,  si  l'on  donnaitpZus  pour  recevoir  moins^  il  se  passerait  un  phé- 
nomène également  incompréhensible,  puisqu'il  serait  en  contradiction  avec  les  lois  de 
notre  nature  morale.  Cependant,  pour  concilier  et  expliquer  ces  deux  doctrines  qui 
semblent  peu  d'accord  avec  la  raison,  il  n'est  besoin  que  de  s'entendre.  Qu'on  ne 
perde  pas  de  vue  l'importante  distinction,  si  nettement  formulée  par  Ad.  Smith,  de  la 
valeur  en  usage  et  de  la  valeur  échangeable,  et  l'on  comprendra  de  suite  comment  il 
est  tout  à  la  fois  vrai  et  faux  que,  dans  les  échanges,  on  donne  valeur  égale  pour 
valeur  égale  :  vrai,  quand  l'esprit  ne  considère  que  la  seconde  de  ces  deux  espèces 
de  valeur;  faux,  quand  il  n'envisage  que  la  première.  Ainsi,  lorsque  le  prix  commun 
d'un  mètre  de  drap  et  d'un  hectolitre  de  blé  est  de  la  somme  de  20  francs,  ce  qui 
fait  que  ces  deux  produits,  dont  la  valeur  échangeable  est  la  même,  se  donnent  l'un 
pour  l'autre ,  c'est  que  leur  valeur  en  usage  est  différente  pour  les  deux  contrac- 
tants ;  que  le  propriétaire  du  drap  trouve  plus  de  cette  sorte  de  valeur  dans  le  blé, 
et  qiir  \c  propriétaire  du  blé  <ii  trouve,  au  contraire,  plus  dans  le  drap.  »     (E.  D.) 
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o'est  qu'une  abstraction  dégagée  d'une  multitude  de  circonstances  qui, 
dans  le  commerce,  procurent  un  profit  réel  à  l'un  ou  a  l'autre  des  con- 
tractants, et  souvent  à  tous  deux.  Et,  sans  sortir  du  point  de  la  question 
dont  il  s'agit  entre  nous,  vous  envisagez  le  fabricant  comme  un  marchand 
revendeur;  mais  je  soutiens  qu'il  est  pour  son  débit  même  un  acheteur 
de  nos  productions,  puisque,  dans  son  commerce  de  revendeur,  il  vend  à 
l'étranger  la  valeur  des  productions  du  pays  qu'il  a  consommées  pendant 
son  travail. 

M.  N.  —  Que  prétendez-vous  conclure  de  là?  Pour  moi,  je  ne  vois 
toujours  dans  ce  commerce  qu'échange  de  valeur  pour  valeur  égale  sans 
production,  quand  même  cet  échange  serait  profitable,  par  les  circon- 
stances, à  l'un  ou  à  l'autre  des  contractants,  et  même  à  tous  deux.  En 
effet,  il  est  toujours  à  présumer  qu'il  est  profitable  à  tous  deux;  car  de 
part  et  d'autre  ils  se  procurent  la  jouissance  de  richesses  qu'ils  ne  peu- 
vent obtenir  que  par  rechange.  Mais  toujours  n'y  a-t-il  qu'échange  de 
richesses  d'une  valeur  pour  d'autres  richesses  de  valeur  égale ,  et  par 
conséquent  point  d'augmentation  réelle  de  richesses. 

M.  H.  —  Puisque  vous  convenez  que  sans  l'échange  on  ne  se  procu- 
rerait pas  les  richesses  qu'on  ne  peut  obtenir  que  par  l'échange,  faisons 
l'application  de  cet  aveu  au  commerce  extérieur  de  marchandises  de 
main-d'œuvre.  L'ouvrier  obtient,  par  la  vente  de  ses  ouvrages  à  l'étran- 
ger, de  l'argent  pour  acheter  vos  productions  pour  sa  subsistance  ;  et 
certainement  c'est  un  grand  profit  pour  lui  que  de  se  procurer  sa  sub- 
sistance par  ce  commerce;  et  l'argent  qu'il  obtient  de  l'étranger  pour 
acheter  vos  productions  que  vous  avez  besoin  de  vendre,  est  aussi  un 
grand  profit  pour  vous. 

M.  N.  —  Les  productions  que  j'ai  besoin  de  vendre  et  que  l'artisan  a 
besoin  d'acheter,  existent  avant  que  je  les  vende,  et  avant  que  l'artisan 
les  achète;  ainsi  notre  commerce  de  la  vente  et  de  l'achat  de  ces  pro- 
ductions ne  les  fait  point  naître.  Il  n'est  donc  point  productif  des  choses 
que  j'ai  besoin  de  vendre,  et  que  l'artisan  a  besoin  d'acheter. 

M.  H.  —  Je  ne  m'attendais  pas  à  cette  réponse.  Il  n'est  pas  question 
entre  nous  de  la  production  dont  vous  parlez.  Il  s'agit  d'un  autre  genre 
de  production,  d'une  production  de  richesse.  Une  denrée  commerçable 
est  richesse  a  raison  de  sa  valeur  vénale.  Or,  l'acheteur  contribue  autant 
que  le  vendeur  a  la  valeur  vénale  des  denrées.  L'artisan  est  donc  pro- 
ducteur de  richesses,  si  le  gain  qu'il  obtient  par  la  vente  de  son  ouvrjge 
à  l'étranger  contribue,  à  proportion  qu'il  est  considérable,  à  augmenter 
le  prix  de  la  production  que  vous  lui  vendez. 

M.  N.  —  Vous  rappeliez  une  question  qui  a  été  complètement  discu- 
tée dans  notre  entretien  précédent,  où  il  a  été  dém  ontré  que  le  prix  de 
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productions  commerçables  ne  dépend  ni  de  l'aclieteur  ni  du  vendeur. 
S'il  dépendait  de  l'acheteur,  celui-ci  ne  contribuerait  pas  a  l'augmenta- 
tion; car  il  a  intérêt  d'acheter  au  plus  bas  prix  possible.  S'il  dépendait 
du  vendeur,  lui  seul  serait  le  producteur  de  la  valeur  vénale  de  la  pro- 
duction qu'il  vend ,  car  lui  seul  a  intérêt  de  vendre  au  plus  haut  prix  pos- 
sible. Cependant  l'un  est  forcé  d'acheter  plus  cher  qu'il  n'a  intérêt  d'a- 
cheter, et  l'autre  est  forcé  de  vendre  a  plus  bas  prix  qu'il  ne  voudrait. 
Il  y  a  donc  d'autres  conditions  décisives  des  prix  qui  les  forcent  à  sacri- 
fier leurs  intérêts  dans  leurs  ventes  et  dans  leurs  achats  :  leur  commerce 
n'est  donc  point  producteur  de  la  richesse  ou  de  la  valeur  vénale  des 
productions  qu'ils  échangent  entre  eux,  puisque  la  marchandise  et  l'ar- 
gent qui  la  paie  avaient  l'un  et  l'autre  leur  prix  établi  avant  l'échange. 

M.  IL  —  Je  reconnais  comme  vous  cette  vérité  ;  mais  ne  conviendrez- 
vous  pas  aussi  avec  moi  que,  plus  nos  artisans  gagnent  dans  la  vente 
qu'ils  font  de  leurs  ouvrages  à  l'étranger,  plus  ils  peuvent  acheter  de 
DOS  productions.  Or,  une  plus  grande  concurrence  d'acheteurs,  est  une 
de  ces  conditions  qni  font  augmenter  la  valeur  vénale  des  productions; 
le  commerce  profitable  de  nos  artisans  avec  l'étranger  devient  donc  alors 
producteur  d'une  augmentation  de  richesse  ou  de  valeur  vénale  de  nos 
productions. 

M.  N.  —  Il  n'est  pas  douteux  que,  plus  nos  artisans  gagneraient  dans 
la  vente  qu'ils  feraient  de  leurs  ouvrages  à  Vetranger,  plus  ils  pour- 
raient acheter  de  nos  productions  ;  et  cela  pourrait  être  de  quelque  con- 
sidération, dans  un  pays  où  le  commerce  des  productions  manquerait  de 
débouchés.  Mais,  partout  où  le  commerce  extérieur  des  productions  est 
facile,  cet  avantage  y  détruit  heureusement  la  faible  ressource  dont  vous 
parlez;  car  il  est  incapable  d'apporter  du  changement  dans  le  prix 
général  qui  a  cours  entre  les  nations  commerçantes.  Alors ,  votre  objec- 
tion réunirait  deux  allégations  contradictoires.  La  concurrence  des  arti- 
sans ne  pourrait  faire  augmenter  le  prix  des  productions  par  des  achats  un 
peu  plus  multipliés,  car  ce  petit  effet  se  trouverait  toujours  contrebalancé 
par  une  autre  concurrence;  c'est-à-dire  par  les  importations  du  com- 
merce extérieur,  attirées  par  l'augmentation  de  débit,  qui  arriverait  par 
l'augmentation  des  achats  de  nos  artisans  :  ainsi ,  l'augmentation  des  prix 
serait  arrêtée  par  la  concurrence  des  vendeurs,  qui  se  trouverait  toujours 
en  raison  de  la  concurrence  des  acheteurs.  D'un  autre  côté,  si  la  dé- 
pense de  l'artisan  devenait  plus  chère ,  le  prix  de  ses  ouvrages  augmen- 
terait ;  l'étranger  ne  trouverait  plus  de  profit  à  les  acheter,  et  nos  artisans 
ne  pourraient  plus  jouir  de  la  concurrence  dans  leur  commerce  extérieur. 
Vous  ne  réclamez  pas,  sans  doute,  l'expédient  absurde  de  fermer  nos 
ports  pour  inlerdiic  le  commerce  des  productions  du  territoire ,   afin 
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(Je  Taire  vivre  à  bas  prix  vos  fabricants;  vous  êtes  trop  occupé  du 
débit  des  productions,  pour  ne  pas  apercevoir  tous  les  désavantages  d'une 
méprise  si  grossière  :  ainsi  votre  objection  ne  présente  qu'un  tissu  de  con- 
ditions incompatibles. 

M.  H.  —  Je  connais  les  avantages  généraux  de  la  liberté  du  com- 
merce des  productions  :  mais  vous  ne  pensez  pas,  sans  doute,  que  la 
pleine  liberté  de  la  concurrence  doive  s'étendre  jusqu'au  commerce  exté- 
rieur des  marcbandises  de  main-d'œuvre  ;  car  on  ne  peut  douter  qu'il 
ne  soit  profitable  pour  nous  que  nos  artisans  vendent  leur  ouvrages  aux 
autres  nations,  et  qu'il  serait  désavantageux  d'en  acheter  des  artisans 
étrangers. 

M.  N.  —  Je  ne  comprends  pas  la  finesse  de  cet  arrangement;  vous 
voulez  être  commerçant  de  marchandises  de  main-d'œuvre  qui,  selon 
vous,  ne  sont  pas  bonnes  à  acheter.  Vous  avez  donc  bien  changé  d'avis, 
depuis  un  moment ,  sur  la  valeur  vénale  des  ouvrages  des  artisans,  et  sur 
les  avantages  de  cette  branche  de  commerce  avec  l'éiranger,  puisque 
vous  croyez  qu'il  est  désavantageux  d'acheter  les  ouvrages  des  artisans 
des  autres  nations.  Si  ce  désavantage  est  réel,  l'étranger  achètera-t-il 
ceux  de  vos  artisans?  Voire  branche  de  commerce  me  paraît  bien  dou- 
teuse, car  il  faut  au  moins  être  deux  pour  commercer. 

M.  H.  —  La  supériorité  d'intelligence  et  d'habileté  de  nos  artisans 
engage  les  étrangers  à  acheter  leurs  ouvrages. 

M.  N.  —  Vous  avez  la  un  beau  privilège  exclusif  ;  mais  est-il  bien 
étendu  et  bien  durable?  Ne  penseriez-vous  pas  plutôt  que,  par  goût  pour 
les  différentes  modes  des  ouvrages  des  nations,  il  se  fait  entre  elles  un 
commerce  réciproque  de  leurs  ouvrages,  et  que  par  conséquent  celte 
branche  de  commerce  ne  peut  s'étendre  que  par  une  libre  concurrence? 
On  vous  laissera  penser  sur  l'arrangement  de  ce  petit  objet,  comme  il  vous 
plaira;  mais  vous  ne  vous  eu  occuperez  guères  :  De  minimis  non  curât 
prœlor. 

M.  11.  —  Mais  vous,  il  me  paraît  que  vous  vous  occupez  peu  de  l'argent^ 
qui  ne  s'obtient  que  par  le  commerce. 

M.  N.  —  Vous  n'êtes  pas  à  savoir  que  j'y  pense ,  en  effet ,  très  légère- 
ment: je  suis  plus  occupé  de  l'opulence  des  nations;  car,  lorsqu'on  est 
riche,  on  ne  manque  pas  d'argent,  et  l'on  a  de  quoi  y  suppléer.  Souve- 
nez-vous qu'un  de  nos  amis,  très  riche,  qui  n'avait  point  d'argent, 
acheta  alors  une  terre  fort  considérable  :  le  défaut  d'argent  n'apporta 
aucun  obstacle  a  cette  acquisition;  au  moyen  de  son  portefeuille  ,  la  terre 
fut  aussitôt  acquittée;  et,  de  portefeuille  en  portefeuille  de  riches  créan- 
ciers ,  il  se  (it  beaucoup  de  payements  ,  dont  un  seul  compta  les  deniers. 
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M.  H.  —  Ne  vaul-il  pas  mieux  employer  nos  commerçants  (lue  des 
étrangers  ? 

M.  N.  —  Oui,  ils  sont  préférables ,  tant  qu'il  n'y  a  pas  à  perdre  sur  la 
rétribution  de  leur  travail;  car  autrement  on  préfère ,  non-seulement  les 
étrangers,  mais  aussi  les  animaux,  et  môme  les  machines  qui  peuvent  les 
suppléer  avec  profit;  et  ce  profit,  qui  accroît  les  richesses  disponibles, 
revient  toujours  à  l'avantage  de  la  population  du  pays  '. 


'  Cette  thèse,  que  Quesnay  développe  complètement  dans  la  suite  du  Dialogue, 
ventre  dans  la  question,  qui  n'en  devrait  pas  même  faire  une  sous  le  rapport  éco- 
nomique, de  savoir  s'il  faut,  en  toute  espèce  d'industrie,  rechercher  le  produit  net 
de  préférence  au  produit  brut;  c'est-à-dire,  en  d'autres  termes,  si  la  société,  de 
même  que  l'homme  pris  individuellement,  doit,  lorsqu'elle  applique  la  terre  ou 
le  capital  à  la  production ,  se  préoccuper  d'autre  chose  que  d'en  tirer  le  plus 
grand  revenu  possible  ♦  ?  Peut-être  ne  sera-t-il  pas  sans  intérêt  pour  la  science ,  à 
une  époque  surtout  où  la  sollicitude  à  l'endroit  du  travail  national  sert  encore  de 
masque  aux  vues  égoïstes  des  adversaires  de  la  liberté  de  l'industrie,  de  donner  un 
échantillon  des  arguments  qu'on  opposait  à  la  doctrine,  si  rationnelle,  du  chef  de 
l'école  physiocratique.  Ce  qu'on  va  lire  est  tiré  du  Mémoire,  très  remarquable  d'ail- 
leurs, et  intitulé  :  Essai  analytique  sur  la  richesse  et  sur  l'impôt ,  dans  lequel 
M.  Graslin  traita  le  sujet  que  Turgot  avait  fait  mettre  au  concours  par  la  Société 
royale  d'agriculture  de  Limoges  en  1767,  savoir  V appréciation  des  effets  de  l'impôt 
indirect  sur  le  revenu  des  propriétaires  des  biens-fonds. 

«  Ce  ne  sont  pas  du  moins  les  écrivains  économiques ,  dit  l'auteur,  qui  doivent 
opposer  à  mes  principes  le  danger  d'ôter  aux  hommes,  qui  n'ont  de  richesse  que 
leur  travail,  les  moyens  de  subsister  par  une  taxe  mise  sur  la  valeur  de  leur  travail, 
eux  dont  le  système  tend  à  anéantir  absolument  la  valeur  de  ce  travail. 

«  En  effet,  1°  ils  veulent  que  les  matières  premières  puissent  sortir  à  l'étranger 
sans  être  manufacturées,  pour  donner  à  ces  productions  du  sol  toute  la  valeur 
qu'elles  peuvent  avoir;  2°  ils  demandent  que  nos  grains  soient  exportés  parles  na- 
vires neutres  en  concurrence  avec  les  nôtres,  et  qu'on  les  préfère  si  leur  fret  est 
moins  cher;  1°  ils  s'occupent  des  moyens  de  cultiver  la  terre  avec  le  moins  de  bras 
qu'il  est  possible  :  ils  donneraient  même  la  valeur  de  la  culture  ou  le  salaire  des  cul- 
îivait'.irs  à  des  étrangers  (qui  emporteraient  cette  richesse  chez  eux),  s'ils  y  trou- 
vaient une  augmentation  du  produit  net  du  sol.  linfin,  ils  croiraient  avoir  porté  la 
richesse  de  l'Etat  à  son  plus  haut  période,  si  les  propriétaires  pouvaient,  en  se  pas- 
sant et  du  cultivateur,  et  du  manufacturier,  et  du  négociant,  etc.,  donner  à  la  pro- 
duction de  leur  sol  sa  plus  grande  valeur. 

«  Mais,  en  premier  lieu,  la  richesse  qui  rentrerait  dans  la  main  de  ces  proprié- 
taires ne  serait  pas  égale  à  celle  que  procurent  les  choses  manufacturées  et  exportées 
à  l'étranger,  parce  qu'un  objet  partiel  de  besoin  ne  peut  pas  avoir  une  valeur  égale 
à.  celle  de  l'objet  entier.  En  second  lieu,  la  richesse  des  productions  du  sol,  soit 
exportées,  soit  vendues  dans  l'intérieur,  appartiendrait  aux  seuls  propriétaires.  Dira- 


'  Nous  ne  connaissons  pas  de  justificoticn  plus  claire  cl  plus  complète  des  principes  professés  par  le 
docteur  Quesnay,  à  cet  égard,  que  les  savantes  consiiieraiions  auxquelles  !\!.  Rossi  s'est  livré  sur  le 
même  sujet  diins  le  tome  II  de  son  Cours  d'économie  poliiique  ,  p.  IS  à  41. 
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M.  II.  —  Les  chevaux  et  les  machines  que  Ton  préfère  aux  hommes  , 
pour  épargner  des  frais,  n'emportent  pas  notre  argent  hors  du  royaume. 
Les  chevaux  que  l'on  emploie,  consomment  et  contribuent  au  débit  des 
denrées  qui  servent  à  les  nourrir,  ils  sont  eux-mêmes  une  marchandise 
dont  le  commerce  nous  est  profitable;  mais,  si  nous  préférions  des  Sa- 
voyards aux  habitants  du  royaume  pour  couper  nos  moissons,  ils  empor- 
teraient dans  leur  pays  l'argent  que  nous  leur  payerions,  au  préjudice 
des  habitants  de  nos  campagnes  que  nous  aurions  dû  employer,  et  qui 
auraient  dépensé  chez  nous  leur  rétribution;  de  sorte  que  notre  argent 
ne  serait  pas  sorti  du  royaume.  Il  en  est  de  même,  lorsque  nous  achetons 
des  ouvrages  des  artisans  étrangers,  quand  même  ils  nous  les  vendraient 

t-on  qu'ils  auraient  plus  de  salaires  à  donner  ?  Mais  à  qui,  s'il  n'y  avait  ni  travail  de 
culture,  ni  manufactures,  ni  ouvriers  dans  la  nation  ?  Ils  se  feraient  donc  servir  per- 
sonnellement par  ceux  de  nos  citoyens  qui  n'ont  point  de  sol ,  pour  avoir  occasion 
de  leur  donner  quelque  salaire?  à  moins  qu'Us  n'aimassent  mieux  partager  gratui- 
tement avec  eux  leur  richesse. 

«  Qu'on  juge  de  ce  système  par  les  conséquences  qui  en  résultent.  11  tend  d'abord 
à  diminuer  considérablement  les  richesses  de  l'Etat,  et  ensuite  à  laisser  le  plus 
grand  nombre  de  citoyens  à  la  merci  des  propriétaires  ou,  pour  parler  plus  juste,  à 
les  réduire  à  la  mendicité. 

«  Les  écrivains  économiques  ne  peuvent  pas  eux-mêmes  désavouer  les  inductions 
que  j'ai  tirées  de  leurs  principes.  Un  d'eux,  zélé  défenseur  de  ce  système,  désigné 
par  la  lettre  N  dans  le  Journal  de  l'agriculture,  du  commerce  cl  des  finances,  dit 
très  sérieusement  qu'il  ne  faudrait  pas  hésiter  à  préférer  les  Savoyards  aux  habi- 
tants de  nos  campagnes  pour  couper  nos  moissons,  si  les  premiers  nous  offraient 
leur  travail  à  un  moindre  prix,  quolcju^ils  emportassent  le  salaire  chez  eux.  Les  rai- 
sons sont,  que  la  concurrence  diminuerait  le  salaire  de  nos  paysans  (peut-on  se 
plaindre  que  nos  moissonneurs  exigent  un  salaire  trop  fort?)  ;  que  l'argent  qu'em- 
porteraient les  Savoyards  n'est  d'aucune  considération;  et  enfin  que  le  produit  net 
du  sol,  étant  augmenté,  serait  en  augmentation  de  la  richesse  disponible  et  des  sa- 
laires que  peuvent  distribuer  les  propriétaires. 

«  Je  ne  conteste  assurément  pas  que  les  propriétaires  des  terres  ne  trouvassent 
de  l'avantage  dans  l'admission  des  Savoyards  pour  la  culture,  comme  dans  celui  de 
la  sortie  des  matières  brutes,  comme  dans  celui  de  la  concurrence  des  étrangers 
dans  l'exportation  des  blés,  etc.  xAIais  on  ne  contestera  pas  non  plus  ,  sans  doute, 
qu'il  ne  faut  pas  sacrifier  quatorze  millions  de  citoyens  non  propriétaires  au  reste 
de  la  nation.  Cette  matière,  comme  on  le  voit,  n'est  pas  de  ces  spéculations  indiffé- 
rentes ,  où  un  mauvais  syllogisme  n'est  simplement  qu'un  mauvais  syllogisme  ; 
puisqu'il  s'agit  d'assurer  le  bonheur  ou  de  sceller  la  ruine  d'un  peuple  entier  {pages 
557  et  suiv.^  en  noie.  )  » 

11  est  facile  de  reconnaître  que  M.  Grasiin  aurait  épargné  tous  ces  étranges  re- 
proches au  système  des  Économistes^  si  la  notion  du  produit  brut  et  du  produit 
net,  moins  confuse  dans  son  esprit,  y  eût  retracé  nettement  la  distinction  d'idées 
sur  laquelle  elle  repose.  11  aurait  compris  alors  que,  sans  parler  de  Vinjustice  de  la 
mesure,  il  ne  pouvait  pas  être  plus  favorable  au  progrès  de  la  richesse  publique  de 
contraindre  les  cultivateurs  à  préférer  aux  ouvriers  étrangers  les  travailleurs  na- 
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à  meilleur  marciic  que  nous  ne  les  achèterions  de  nos  artisans.  L'objec- 
tion que  je  vous  fais  ici,  vous  a  été  faite  aussi  plusieurs  fois,  a  l'égard 
des  commerçants  étrangers ,  dans  le  cas  de  la  libre  concurrence  du  com- 
merce ;  et  il  me  semble  que  vous  n'y  avez  pas  répondu  exactement. 

M.  N.  —  L'argent  monnayé  est  destiné  à  circuler  entre  les  nations  , 
comme  entre  les  habitants  de  chaque  nation;  il  sort  des  royaumes,  et  il 
revient  par  la  communication  continuelle  du  commerce  :  il  n'a  d'autre 
usage  que  de  faciliter  l'échange  des  denrées,  en  servant  de  gage  intermé- 
diaire entre  les  ventes  et  les  achats,  car  les  objets  définitifs  des  échanges 
ne  sont  pas  l'argent.  Ainsi,  dans  le  cas  où  l'argent  est  échangé,  valeur 
pour  valeur  égale ,  on  se  procure  sans  perte  ce  que  l'on  a  besoin  d'a- 


tionaux^  pour  procurer  des  salaires  à  ces  derniers,  qu'il  ne  le  serait  d'imposer  aux 
fabricants  la  loi  de  ne  pas  se  servir  de  machines ,  parce  que  les  machines  supplan- 
tent toujours  un  certain  nombre  de  bras.  Il  aurait  vu,  enfin,  qu'il  ne  s'agissait  pas, 
dans  tout  cela,  de  sacrifier  les  non  propriétaires  aux  propriétaires,  mais  seulement 
d'assurer  aux  uns  et  aux  autres,  dans  l'intérêt  de  l'accroissement  de  la  richesse  et 
de  la  civilisation  générales,  l'exercice  respectif,  plein  et  entier,  de  tous  leurs  droits. 
Aussi  Turgot,  qui  n'avait  pas  moins  de  patriotisme  et  de  véritable  philanthropie  que 
M.  Graslin,  a-t-il  fait  en  quelques  pages  bonne  justice  de  tous  les  mauvais  raison- 
nements et  de  toutes  les  déclamations  qu'on  vient  de  citer,  dans  des  Observations 
critiques  sur  le  Mémoire  de  l'auteur  ' ,  dont  nous  extrairons  le  passage  suivant  : 

«L'utilité  de  cette  liberté  (de  l'industrie  et  du  commerce),  dil-il.  réclamée 
par  les  principes  que  M.  Graslin  combat,  est  d'ailleurs  établie  sur  tant  d'autres 
principes  incontestables,  que  la  certitude  n'en  dépend  nullement  du  système 
qu'on  embrasse  sur  la  nature  des  richesses  et  du  revenu.  11  ne  faut  pas  croire 
qu'en  permettant  de  vendre  et  d'acheter  ce  qu'on  voudrait  et  à  qui  on  voudrait, 
on  abandonnât  pour  cela  toute  industrie ,  comme  l'auteur  et  les  autres  partisans 
des  prohibitions  l'imaginent  ou  le  disent  :  le  raisonnement  de  ceux  qui ,  pour 
faire  peur  de  la  liberté,  supposent  que  les  étrangers  achèteront  toutes  nos  matières 
premières,  s'empareront  de  toute  notre  industrie,  et  feront  tout  notre  commerce, 
est  du  même  genre  que  celui  des  gens  qui  ont  peur  que  la  liberté  de  vendre  notre 
grain  aux  étrangers  ne  nous  fasse  mourir  de  faim,  quoiqu'elle  augmente  nécessai- 
rement notre  reproduction  et  nos  magasins,  qui  n'iront  jamais  chercher  le  débit  au 
loin  quand  ils  en  trouveront  un  avantageux  dans  l'intérieur.  » 

Répétons  donc  avec  Turgot  et  Quesnay,  qui  faisaient  de  la  science  pure ,  que  le 
principe  de  la  liberté  économique  reste  inattaquable  ;  et  que  s'il  est  vrai,  selon  l'im- 
portante remarque  de  M.  Rossi '^,  que  les  circonstances  de  nationalité,  de  temps  et 
d'espace,  la  politique  ou  la  morale ,  puissent  commander  quelquefois  des  modifi- 
cations aux  règles  de  la  science  ,  ces  modifications  doivent  toujours  pouvoir  s'expli- 
quer autrement  que  par  les  clameurs  des  hommes  qui  nient  la  valeur  des  règles , 
uniquement  parce  qu'elles  froissent  leurs  instincts  d'égoisme  et  de  cupidité. 

(E.  D.) 


'  OEuvres  de  Turgol ,  édil.  Guillaumin  ,  1  ,  p.  454  cl  suiv. 
'  Cours  d'Économie poliliquc,  \,t'  leçon. 
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cheler,  et  ce  que  l'on  à  besoin  d'acheter  est  toujours  préférable  à  l'argent. 
Dans  les  échanges  on  vend  et  l'on  achète;  et,  pour  faciliter  les  échanges, 
l'argent  se  trouve  toujours  entre  les  ventes  et  les  achats.  L'argent  ne 
peut  manquer  dans  aucun  pays,  que  parce  qu'il  ne  s'y  ferait  pas  d'é- 
changes de  marchandises  transportables.  Ce  n'est  donc  pas  a  l'argent 
que  l'on  doit  penser,  c'est  aux  échanges  des  choses  que  l'on  a  a  vendre 
et  de  celles  que  l'on  a  à  acheter  ;  car  c'est  dans  ces  échanges  mêmes  où 
réside  l'avantage  que  les  contractants  veulent  se  procurer.  Ils  expriment, 
il  est  vrai,  les  valeurs  en  argent,  parce  que  l'argent  leur  sert  de  mesure 
pour  contracter  la  valeur  des  choses  commerçables;  mais  ils  savent  bien 
que  la  plupart  des  échanges,  et  surtout  des  plus  considérables ,  se  font 
sans  entremise  réelle  de  l'argent;  des  promesses  de  payer,  bien  valides 
et  par  écrit,  sont  reçues  dans  les  échanges,  et  s'y  commercent  comme 
l'argent  même,  sans  que  les  contractants  souffrent  aucun  dommage  de 
l'absence  de  l'argent  :  ce  n'est  donc  pas  a  l'argent  que  se  fixe  l'intérêt  des 
nations  dans  les  échanges,  c'est  à  l'avantage  qu'elles  se  procurent  par 
les  échanges.  Faisons  donc  abstraction  de  l'argent,  dans  l'emploi  même 
de  l'argent,  pour  ne  nous  occuper  que  de  l'avantage  que  l'on  peut  se  pro- 
curer par  remploi  de  l'argent,  et  qui  fait  circuler  continuellement  l'ar- 
gent entre  les  nations ,  et  entre  les  habitants  de  chaque  nation. 

M.  H.  —  Vos  raisonnements  sont  fort  spécieux  ;  mais  ils  n'empê- 
chent point  qu'il  ne  me  soit  très  difficile  de  faire  abstraction ,  dans  le 
cas  supposé ,  de  l'argent  que  les  Savoyards  nous  emportent. 
M.  N.  — Pourquoi  leur  donnons-nous  notre  argent  ? 
M.  H.  —  C'est  que  nous  les  préférons  aux  habitants  de  nos  campagnes 
pour  couper  nous  moissons. 

M.  N.  —  Pourquoi  les  préférons-nous? 
M.  H.  —  C'est  parce  nous  payons  leur  travail  moins  cher. 
M.  N.  —  Le  laboureur  peut  donc  se  procurer,  par  cette  préférence, 
une  diminution  de  dépense? 

M.  H.  — Oui,  mais  c'est  au  préjudice  des  habitants  de  nos  campa- 
gnes. 

M.  N.  —  Cette  réponse  est  bien  vague  ;  autant  vaudrait-il  dire  que 
toute  épargne  sur  les  frais  est  préjudiciable  à  ceux  qui  auraient  profité 
de  la  dépense  des  frais  et  oublier  ceux  qui  profitent  de  l'épargne  sur  ces 
frais.  Mais,  si  on  envisage  l'intérêt  des  uns  et  des  autres,  il  faudra  déci- 
der si  l'on  doit  remédier  à  un  préjudice  par  un  autre  préjudice,  ou  lais- 
ser aller  en  pleine  liberté  le  cours  des  dépenses,  conformément  aux  in- 
térêts de  ceux  qui  les  font.  Le  droit  naturel  prononce  en  faveur  de  ces 
derniers,  car  il  leur  appartient  de  disposer  licitement  de  l'usage  de  leur 
propriété.  D'ailleurs  il  faut  faire  attention  que  l'épargne  sur  une  dépense, 
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n'est  pas  une  privation  absolue  de  dépense:  ce  n'est  qu'une  distribution 
de  dépense  qui  est  à  l'avantage  de  ceux  qui  en  profitent,  et  qui  est  aussi 
à  l'avantage  de  ceux  qui  distribuent  cette  dépense  conformément  à  leur 
intérêt.  Si  d'autres  gagnent  sur  la  dépense  de  ce  qui  a  été  épargné,  et  si 
ceux  qui  dépensent  gagnent  aussi  à  cette  épargne,  vous  trouverez  qu'elle 
n'est  aucunement  nuisible  à  la  société,  et  que,  si  elle  est  préjudiciable 
aux  uns,  elle  est  à  l'avantage  des  autres.  Alors  c'est  à  ceux  qui  vivent 
des  salaires  qui  se  distribuent  par  les  dépenses,  à  se  distribuer  eux- 
mêmes  conformément  à  la  distribution  des  dépenses;  ce  qui  ne  manque 
pas  de  s'arranger,  sans  que  le  gouvernement  s'en  occupe;  car,  en  effet, 
ce  n'est  pas  la  un  objet  de  gouvernement  :  il  n'y  a  que  la  liberté  même 
du  choix  des  états,  ou  des  professions,  qui  puisse  établir  régulièrement 
cet  arrangement. 

M.  H.  — Je  vous  avoue,  mon  ami,  que  cette  réponse,  si  bien  ajustée 
à  vos  principes  généraux,  n'est  pas  satisfaisante;  car  elle  ne  prouve  pas 
qu'il  y  ait  la  même  quantité  de  dépenses  pour  ceux  de  la  nation  qui 
vivent  des  salaires  que  fournissent  les  dépenses  qui  se  font  dans  le 
royaume,  puisque  les  Savoyards  leur  ont  enlevé  une  partie  de  ces  sa- 
laires. On  peut  soutenir  aussi  qu'il  n'y  a  pas  la  même  quantité  de  dé- 
penses, car  ces  mêmes  salaires,  que  les  Savoyards  ont  gagnés,  se  dépen- 
sent en  Savoye.  Je  veux  bien  faire  abstraction  de  notre  argent  qui  passe 
en  pays  étranger,  mais  je  ne  veux  pas  oublier  le&  salaires  qui  sont  enle- 
vés  à  nos  concitoyens. 

M.  N.  —  Votre  instance  prévient  la  suite  de  l'explication  qui  doit 
faire  disparaître  complètement  votre  objection;  mais  elle  expose  du 
moins  avec  précision  la  difficulté  qui  reste  à  éclaircir,  et  nous  ramène  à 
la  source  des  dépenses,  qui  est  elle-même  la  source  des  salaires.  Ce  sont 
les  cultivateurs  et  les  propriétaires  qui  distribuent  primitivement  toutes 
les  dépenses  et  tous  les  salaires;  ainsi,  plus  ils  pourront  augmenter  le 
fonds  de  richesses  qui  s'emploient  en  dépenses,  plus  ils  réj)andront  de 
salaires,  et  plus  ils  augmenteront  le  revenu  du  souverain.  I!  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  ces  deux  objets  ;  vous  n'êtes  actuellement  occupé  qu'à 
retenir  dans  le  royaume  tous  les  salaires  que  les  dépenses  peuvent  y 
distribuer,  sans  examiner  l'emploi  des  dépenses  le  plus  avantageux  à  la 
prospérité  et  à  la  puissance  de  l'État.  Mais,  si  vous  vous  rappelez  que 
toute  diminution  de  frais  de  culture,  qui  ne  préjudicie  point  a  la  culture 
même,  ou  qui  peut  et  doit  l'accroître,  est  une  augmentation  de  revenu 
pour  les  propriétaires  et  pour  le  souverain,  et  que  celte  augmentation 
est  un  accroît  de  dépenses  disponibles  qui  assure  la  puissance  delà  na- 
tion, et  qui  multiplie  les  salaires,  cela  vous  présentera  deux  éléments  de 
calculs  dont  le  résultat  dissipera  vos  difficultés. 
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S'il  y  a  du  gain  à  préférer  les  Savoyards  pour  couper  nos  moissons,  ce 
gain  sera  une  diminution  de  frais  de  culture,  et  un  accroissement  de  re- 
venu, et  par  conséquent  de  dépenses  disponibles  pour  la  nation.  Si  au 
contraire  les  frais  de  culture  s'étendaient  au  préjudice  du  revenu,  l'État 
ni  la  nation  ne  seraient  point  dédommagés  de  cette  perte;  car  les  dé- 
penses en  frais  ne  sont  point  des  dépenses  disponibles  :  les  dépenses  en 
frais  distribuent,  il  est  vrai,  des  salaires;  mais  les  dépenses  disponibles 
en  distribuent  aussi.  Or,  quand  même  la  diminution  des  dépenses  en 
frais  paraîtrait  retrancher  plus  de  salaires  que  n'en  fournirait  laug- 
mentation  des  dépenses  disponibles,  vous  ne  pourriez  pas  conclure  de 
là  que  ce  retranchement  de  salaires  fût  désavantageux  à  la  nation ,  si 
Tordre  des  dépenses  disponibles  lui  devenait  alors  plus  avantageux. 
Car,  la  culture  devenant  moins  coûteuse,  le  profit  de  l'épargne  des  dé- 
penses en  frais  serait  consacré  naturellement  par  les  cultivateurs  à  l'ac- 
croissement de  leurs  travaux,  qui  augmenteraient  les  productions  et  le 
revenu.  Ainsi,  dans  la  réalité,  il  n'y  aurait  pas  de  retranchement  de  dé- 
penses, et  il  y  aurait  plus  de  revenu,  qui  assurerait  bientôt  à  la  nation  des 
salaires  beaucoup  plus  considérables  que  ceux  dont  elle  jouissait  avant 
que  les  Savoyards  eussent  mis  le  travail  au  rabais.  Et  dès  le  premier  mo- 
ment de  l'épargne  sur  les  frais,  la  nation,  ayant  une  plus  grande  somme 
de  richesses  disponibles,  serait  plus  puissante,  et  aurait  une  existence 
moins  précaire. 

Nous  voila  revenus  insensiblement  à  l'emploi  des  animaux  de  travail 
et  des  machines,  à  la  réparation  des  chemins ,  aux  transports  des  mar- 
chandises par  les  rivières,  les  canaux,  etc.,  pour  diminuer  de  grands  frais 
de  salaires  qu'on  payerait  à  des  hommes,  et  qu'on  évite  par  ces  différents 
moyens;  d'où  résulte  une  augmentation  de  revenu,  c'est-à-dire  de  dé- 
penses disponibles,  qui  font  Topulence  de  la  nation,  et  qui  se  distribuent 
en  salaires  dans  le  royaume. 

Les  dépenses  en  frais,  quoiqu'elles  fournissent  des  salaires,  ne  procu- 
rent point  cette  opulence  par  laquelle  on  dépense  abondamment,  et 
comme  l'on  veut,  sans  s'appauvrir;  puisque  l'on  ne  peut  disposer  à  vo- 
lonté des  dépenses  en  frais,  tant  qu'elles  sont  fixées  à  cet  emploi,  d'où 
on  ne  peut  les  détourner  sans  arrêter  le  travail  auquel  elles  sont  desti- 
nées, à  moins  que  d'y  suppléer  par  d'autres  moyens.  Ce  qui  ramène 
encore  a  l'épargne  des  dépenses  en  frais,  autant  qu'on  le  peut,  sans  pré- 
judicier  à  la  reproduction  annuelle  des  richesses  de  la  nation  ;  et  même 
pour  augmenter  cette  reproduction,  qui  seule  fournit  à  tous  les  différents 
genres  de  dépenses,  multiplie  les  jouissances,  et  assure  la  puissance  de 
l'État.  Ainsi,  vous  voyez  que  votre  objection  nous  ferait  toujours  par- 
courir le  même  cercle,  qui  toujours  la  réduirait  a  l'absurde;  car  elle 


206  QLESNAY. 

s'étendrait  à  tous  les  moyens  que  l'on  emploie  pour  diminuer  les  frais, 
par  le  retranchement  des  salaires  qui  absorberaient  le  revenu  des  terres; 
et  l'on  en  conclurait  toujours,  d'après  vous,  que  toute  la  nation  devrait 
être  occupée  a  des  travaux  qui  augmentassent  les  dépenses  en  frais, 
sans  augmenter  la  reproduction  annuelle  des  richesses,  et  sans  laisser 
de  revenus  pour  les  dépenses  disponibles. 

M.  H.  —  Vous  conviendrez,  au  moins,  que  toute  la  dépense  des  arti- 
sans, et  de  toute  la  classe  que  vous  appelez  stérile,  revient  a  la  classe  des 
cultivateurs,  et  que  ce  sont  ces  dépenses  qui  soutiennent  le  prix  des  pro- 
ductions de  la  terre.  Or,  c'est  par  le  prix  même  de  ces  productions,  que 
vous  calculez  les  reprises  des  cultivateurs  et  les  revenus  des  proprié- 
taires; en  un  mot,  tout  ce  que  vous  appelez  ncAesses  annuellement  re- 
naissantes de  la  terre.  Mais  pourriez-vous  les  qualifier  même  de  richesses 
sans  leur  valeur  vénale,  c'est-à-dire  si  elles  n'étaient  pas  échangeables 
pour  d'autres  richesses  de  valeur  égale;  je  veux  dire,  pour  d'autres  ri- 
chesses qui,  abstraction  faite  des  matières  premières,  sont  elles-mêmes 
des  richesses  ou  des  productions  annuellement  renaissantes  par  les 
travaux  des  artisans  ?  Dans  cet  échange,  tout  ce  que  l'on  peut  appeler 
richesse,  de  part  et  d'autre,  n'est  ainsi  nommé,  que  parce  qu'il  est  payé 
réciproquement  par  une  richesse  de  valeur  égale.  On  paye  les  ouvrages 
des  artisans;  c'est  par  cette  raison  même  que  ces  productions  sont  des 
richesses.  On  paye  aussi  les  productions  de  l'agriculture;  n'est-ce  pas 
encore  par  celte  raison  que  ces  productions  sont  des  richesses?  Quelle 
différence  trouvez-vous  donc  entre  les  productions  de  l'industrie  et  les 
productions  de  l'agriculture?  Quand  vous  yen  trouveriez  (car,  en  effet, 
il  y  en  a  toujours,  même  entre  un  individu  et  un  autre  individu  de  la 
même  espèce),  que  pourriez-vous  en  conclure  relativement  au  point  de 
la  question  dont  il  s'agit  entre  nous,  lorsque  les  conditions  spécifiques, 
qui  doivent  nous  réunir,  sont  essentiellement  les  mêmes  de  part  et 
d'autre? 

M.  N.  —  Je  vous  l'ai  déjà  dit,  tous  ces  arguments  ne  sont  fondés  que 
sur  des  équivoques  de  langage;  et,  s'il  fallait  me  conformer  à  ce  langage 
inexact,  je  dirais  comme  vous  que  les  ouvrages  des  artisans  sont  des 
productions,  et  que  ces  productions  sont  des  richesses  avec  lesquelles 
l'artisan  peut  payer  les  productions  de  l'agriculture.  Mais  vous  me  per- 
mettriez de  vous  faire  remarquer  que  tous  les  salariés  delà  classe  s<m/e 
qui  ne  font  point  d'ouvrages,  les  mendiants  mêmes  et  les  voleurs  que  l'on 
ne  soupçonne  pas  de  produire  des  richesses,  payent  aussi,  au  moyen  de 
l'argent  qu'ils  se  sont  procuré,  les  productions  de  l'agriculture  avec  des 
richesses  de  valeur  égale.  Nous  sommes  convenus  d'ailleurs  que  moins 
les  productions  des  artisans  sont  richesses;  je  veux  dire,  que  plus  on 


DIALOGUE  SLR  LES  TRAVALIX  DES  ARTISANS.  207 

peut  épargner  sur  les  dépenses  qui  les  produisent  et  les  renchérissent, 
moins  les  richesses  de  cette  nature  sont  onéreuses  à  ceux  qui  échangent 
les  productions  de  la  terre  pour  ces  richesses.  Cependant  vous  me  de- 
mandez encore,  mon  ami,  quelle  différence  je  trouve  entre  les  produc- 
tions de  l'industrie  et  les  productions  de  l'agriculture,  d'où  je  puisse 
conclure  que  les  premières  ne  sont  pas  de  véritables  générations  ou  créa- 
tions de  richesses?  Cette  différence,  qui  vient  d'être  développée  et  dé- 
battue contradictoirement  entre  nous,  et  dans  le  plus  grand  détail,  vous 
a-t-elle  déjà  échappé? 

M.  H.  —  Vous  dites  toujours  qu'il  faut  payer  les  agents  de  la  classe 
stérile  pour  qu'ils  puissent  payer  les  productions  qu'ils  achètent  à  la 
classe  productive  ;  nous  voiUi,  vous  ou  moi,  engagés  dans  un  cercle  vi- 
cieux ;  car  je  dis  de  même  qu'il  faut  que  les  agents  de  la  classe  stérile 
eux-mêmes  paient  aussi  pour  qu'ils  puissent  être  payés.  Ainsi,  de  part 
et  d'autre,  tous  sont  payés  et  tous  sont  payeurs. 

M.  N.  —  Il  est  vrai  que  les  agents  de  la  classe  stérile  sont  payeurs 
des  productions  qu'ils  achètent  a  la  classe  productive;  on  pourra  même 
dire  encore,  si  vous  le  voulez,  que  ces  achats  favorisent  le  débit  et  le  prix 
des  productions;  mais  s'ensuit-il  de  là  que  le  même  argent  qui  paie  les 
productions  qu'ils  achètent  leur  sert  aussi  à  se  payer  eux-mêmes  leurs 
salaires? Ne  supposeriez-vous  pas  alors  un  double  emploi  dans  un  même 
acte  de  commerce  ?  Car  l'argent,  avec  lequel  les  agents  de  la  classe  sté- 
rile ont  payé  les  productions  qu'ils  ont  acheté,  a  été  échangé  à  la  classe 
productive  à  valeur  pour  valeur  égale;  la  classe  stérile  a  autant  reçu  de 
la  classe  productive,  que  la  classe  productive  a  reçu  de  la  classe  stérile; 
et  de  plus  vous  prétendriez  que  la  classe  stérile  se  payerait  aussi  ses  sa- 
laires avec  l'argent  qu'elle  a  employé  en  achats  de  productions;  qu'ainsi 
elle  traiterait  avec  la  classe  productive,  de  manière  qu'elle  devrait  avoir 
la  marchandise  qu'elle  a  achetée,  et  l'argent  avec  lequel  elle  l'a  payée! 
Cela  ne  vaudrait-il  pas  dire  que  la  classe  productive  lui  livrerait  la  mar- 
chandise pour  rien  ?  Dans  ce  cas  la  classe  stérile  ne  se  défrayerait  pas 
elle-même;  ce  serait  le  contraire  de  ce  que  vous  voudriez  me  prouver. 

Vous  avez  voulu  dire,  sans  doute,  que  quand  la  classe  stérile  a  échangé 
son  argent  à  la  classe  productive  à  valeur  pour  valeur  égale,  cet  argent 
appartient  à  la  classe  productive,  et  que  celle-ci  à  son  tour  l'emploie  à 
la  classe  stérile  en  payements  de  service  ou  d'ouvrages  qu'elle  en  reçoit; 
voilà,  selon  votre  idée,  le  cercle  ou  la  circulation  de  cet  argent,  qui 
change  tour  à  tour  de  propriétaires  qui  sont  les  mêmes,  et  qui  se  le 
rendent  mutuellement. 

Mais  il  ne  s'agit  pas  ici  simplement  de  l'argent,  car  l'argent  ne  se 
consomme  pas;  nous  devons  parler  aussi  des  productions  qui  se  con- 
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somment  à  la  classe  stérile,  et  qui  renaissent  annuellement  à  la  classe 
productive,  et  que  celle-ci  vend  à  celle-là.  Et  nous  devons  encore  re- 
marquer qu'il  n'est  pas  même  vrai  que  la  classe  productive  reporte  à  la 
classe  stérile  l'argent  qu'elle  en  reçoit;  car  elle  le  porte  aux  propriétaires 
des  terres  pour  payer  le  revenu  qu'elle  leur  doit.  Ainsi  cet  argent  prend 
une  autre  roule  que  celle  que  vous  aviez  imaginée,  pour  former  un  cercle 
continuel,  unique  et  réciproque,  entre  la  classe  stérile  et  la  classe  pro- 
ductive. D'ailleurs  ce  n'est  pas  à  la  circulation  de  cet  argent,  comme 
nous  l'avons  déjà  observé,  que  nous  devons  nous  fixer;  nous  oublierions 
notre  objet  essentiel,  qui  est  la  distribution  annuelle  des  productions  qui 
renaissent  annuellement  par  les  travaux  de  la  classe  productive. 

Faites  donc,  encore  une  fois,  abstraction  de  l'argent,  et  ne  pensez  qu'à 
cette  distribution,  qui  effectivement  peut  se  laire  sans  l'entremise  de 
l'argent.  Car  la  classe  productive  pourrait  payer  en  productions  mêmes 
les  services  et  les  ouvrages  qu'elle  reçoit  de  la  classe  stérile.  Elle  pour- 
rait payer  de  même  le  revenu  des  propriétaires,  qui  payeraient  aussi 
avec  des  productions  les  salaires  de  la  classe  stérile.  Et  il  ne  resterait 
alors  à  la  classe  productive  que  la  portion  de  sa  récolte,  qu'il  lui  faut  à 
elle-même  pour  la  dépense  des  travaux  nécessaires  pour  faire  renaître 
chaque  année  la  même  reproduction,  qui  chaque  année  aussi  se  distri- 
buerait de  même  entre  les  trois  classes.  Vous  savez  que  cette  distribution 
se  faisait  ainsi  dans  le  grand  et  plantureux  empire  gouverné  par  les 
Incas. 

Vous  voyez  par  cette  forme  de  distribution  qui ,  dans  le  vrai,  est  la 
distribution  réelle  des  productions  et  des  consommations  annuelles  entre 
les  trois  classes,  que  cette  distribution  se  termine  immédiatement  et 
complètement  par  la  consommation,  et  recommence  de  nouveau  par  la 
reproduction  ;  qu'ainsi  cette  distribution  n'a  pas  de  retour  à  la  classe  pro- 
ductive, et  que  votre  cercle  disparait. 

Jetez  les  yeux  sur  le  Tableau  économique^  vous  verrez  que  la  classe 
productive  donne  l'argent  avec  lequel  les  autres  classes  viennent  lui 
acheter  des  productions,  et  qu'elles  lui  rendent  cet  argent  en  revenant 
l'année  suivante  faire  chez  elle  les  mômes  achats.  Vous  pourriez,  sans 
un  grand  effort  d'imagination,  vous  représenter  ces  pièces  de  métal 
comme  autant  de  billets  qui  marquent  la  part  que  chacun  doit  avoir  dans 
la  répartition  annuelle  des  productions;  car  la  classe  productive  rend 
régulièrement  ces  mêmes  billets  pour  marquer  de  même  la  répartition 
de  l'année  suivante.  Ainsi,  ce  que  vous  appelez  prix  dans  le  commerce 
entre  diverses  nations,  ne  vous  paraîtra  chez  chaque  nation/pie  des  me- 
sures qui  règlent  entre  les  citoyens  la  distribution  des  subsistances  qui 
naissent  du  territoire  par  les  travaux  des  cultivateurs,  lesquels  eux- 
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mêmes  n'ont  que  leur  part  réglée  dans  l'ordre  de  cette  distribution  de 
productions  qui  se  consomment  annuellement,  et  que  vous  distinguez 
facilement  des  services  et  des  ouvrages  destinés  h  communiquer,  à  pré- 
parer et  a  varier  les  jouissances  ou  la  consommation.  Vous  ne  voyez  donc 
ici  d'autre  cercle  que  celui  de  la  dépense  suivie  de  la  reproduction,  et  de 
la  reproduction  suivie  de  la  dépense  ;  cercle  qui  est  parcouru  par  la  cir- 
culation de  l'argent  qui  mesure  la  dépense  et  la  reproduction.  Ainsi,  ces- 
sez de  confondre  la  mesure  avec  la  chose  mesurée,  et  la  circulation  de 
l'une  avec  la  répartition  de  l'autre. 

M.  H.  —  On  a  dit  si  bien,  dans  la  Théorie  de  l'impôt  :  a  Tous  les 
«  hommes  labourent,  parce  que  tous  tendent,  chacun  dans  son  emploi, 
«  à  ménager  le  temps  du  laboureur.  Le  tailleur  fait  l'habit  du  laboureur; 
«  celui-ci  n'est  pas  forcé  de  quitter  sa  charrue  pour  travaillera  son  vê- 
«  tement;  la  femme  du  tailleur  est  occupée  du  ménage,  le  tailleur  n'est 
«  point  détourné  de  son  travail,  etc.  » 

M.  H.  —  Cette  métaphore,  placée  dans  le  livre  que  vous  citez,  où 
vous  avez  vu  la  classe  stérile  distinguée  exactement  de  la  classe  produc- 
tive, ne  devait  pas  vous  induire  à  erreur.  Elle  réunit,  il  est  vrai,  le  travail 
productif  avec  celui  qui  est  nécessaire  pour  la  jouissance,  par  des  con- 
ditions qui  les  assimilent.  Mais  ne  voyez-vous  pas  qu'en  ménageant 
ainsi  le  temps  du  laboureur,  c'est  pour  augmenter  son  travail  productif, 
qui  alors  doit  faire  naître  sa  subsistance  et  celle  du  tailleur.  Donc,  le 
tailleur  ne  subsiste  que  par  l'augmentation  du  travail  productif  du  cul- 
tivateur. Donc,  si  le  cultivateur  interrompait  son  travail  pour  faire  lui- 
même  ses  vêtements,  il  ne  ferait  plus  naître  la  subsistance  d'un  autre 
homme  ;  car  le  temps  qu'il  emploierait  à  ce  travail  stérile  serait  dérobé 
à  son  travail  productif.  Ainsi  le  travail  du  tailleur,  qui  évite  ce  dérange- 
ment, suppose  nécessairement  un  double  travail  productif  de  la  part  du 
cultivateur  pour  faire  subsister  cet  artisan  ;  ce  qui  prouve  clairement  que 
le  travail  de  celui-ci  est  réellement  stérile. 

M.  H.  —  Je  commence  à  concevoir  qu'en  effet  les  ouvrages  des  arti- 
sans ne  sont  richesses  que  par  la  réunion  d'autres  richesses  qui  exis- 
taient déjà  avant  la  fabrication  de  ces  ouvrages  ;  et  que  moins,  à  qualité 
égale,  ils  coûtent  de  ces  richesses ,  c'est-à-dire  moins  ils  sont  richesses, 
plus  ils  sont  profitables.  Mais  je  reviens  à  l'objection  que  je  vous  ai  déjà 
faite  relativement  à  l'épargne  que  l'on  fait  aussi,  autant  que  l'on  peut, 
sur  les  travaux  de  l'agriculture  qui  font  naître  les  richesses  de  la  terre. 
N'est-ce  pas  de  même  afin  que  ces  richesses  coûtent  moins  de  richesses, 
c'est-à-dire  afin  qu  elles  soient  moins  richesses?  Dans  ce  cas,  que  devient 
la  différence  que  vous  faites  tant  valoir  à  l'avantage  de  votre  opinion? 

4.'i 
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M.  N.  —  Celte  difTcrence,  que  vous  n'apercevez  pas,  peut  vous  être 
(Icmontrce  bien  clairement. 

Tous  les  hommes  qui  travaillent  consomment  pour  subsister.  Mais  la 
consommation  anéantit  les  subsistances.  Il  faut  donc  les  faire  renaître. 
Or,  c'est  le  travail  du  cultivateur  qui  fait  renaître,  non-seulement  les 
subsistances  qu'il  avait  anéanties,  mais  encore  celles  qu'anéantissent  tous 
les  autres  consommateurs.  Au  contraire,  le  travail  de  l'artisan  ne  lui  pro- 
cure qu'un  droit  de  participer  ii  la  consommation  des  subsistances  qui 
renaissent  par  le  travail  du  cultivateur. 

Vous  voyez  donc  qu'il  faut  distinguer  en  deux  parties  la  reproduction 
que  le  cultivateur  a  fait  naître  ;  savoir,  celle  qui  est  pour  sa  propre  sub- 
sistance, et  celle  qui  excède  cette  môme  subsistance.  D'où  suit  que,  si 
l'on  peut,  sans  préjudicier  a  la  reproduction  totale,  restreindre  la  pre- 
mière portion,  on  accroît  d'autant  la  seconde.  Par  exemple,  supposé  que 
la  reproduction  soit  vingt,  h  dépense  du  cultivateur  dix,  et  l'excédant 
dix;  si  la  dépense  peut  être  restreinte  à  huit,  l'excédant  sera  douze. 

Les  productions,  indépendamment  des  frais  de  culture,  ont  leur  prix 
réglé  par  leur  quantité  et  par  la  concurrence  des  acheteurs,  dont  les  be- 
soins surpassent  toujours  la  masse  de  la  reproduction.  Donc  ,  l'épargne 
qu'on  fait  sur  les  dépenses  du  cultivateur,  quoiqu'elle  augmente  la  por- 
tion qui  excède  les  frais,  n'en  diminue  pas  le  prix,  et  par  conséquent  la 
reproduction  n'en  est  pas  moins  richesse. 

Au  contraire,  dans  les  ouvrages  de  l'artisan,  il  n'y  a  nul  surcroît  de 
richesses  au-delà  de  ses  dépenses,  comme  on  l'a  prouvé;  ainsi,  plus  on 
épargne  sur  ses  dépenses,  moins  ses  ouvrages  sont  richesses. 

Ces  observations,  qui  sans  doute  vous  sont  familières,  devaient,  mon 
ami,  vous  faire  remarquer  la  différence  qu'il  y  a  entre  l'effet  des  dépenses 
de  la  culture,  et  celui  des  dépenses  des  artisans,  et  surtout  entre  la  va- 
leur des  richesses  que  le  travail  de  la  culture  fait  naître  et  la  valeur  des 
ouvrages  de  l'artisan.  On  peut  comparer  en  quelque  sorte  l'artisan 
et  le  cultivateur  relativement  à  la  valeur  de  leur  dépense,  parce  que 
ces  dépenses  doivent,  de  part  et  d'autre,  entrer  en  compte  dans  les 
supputations  de  l'ordre  économique;  mais  l'artisan  et  le  cultivateur 
ne  peuvent  être  comparés  relativement  aux  fruits  de  leurs  travaux. 
La  différence  est  si  sensible,  qu'elle  n'a  pas  besoin  d'autre  dévelop- 
pement pour  dissiper  votre  objection  sur  les  effets  de  l'épargne  dans 
les  dépenses  qu'exigent  les  ouvrages  des  artisans,  et  dans  les  dépenses 
du  travail  de  la  terre.  La  dépense  du  travail  décide  du  prix  des  ouvrages 
des  artisans,  et  la  concurrence  de  ceux-ci  limite  la  dépense  de  leur  tra- 
vail, îl  n'en  est  p«s  de  même,  je  le  répète,  du  prix  des  productions  de  la 
terre  :  il  ne  résulte  pas  seulement  des  dépenses  de  la  culture,  mais  en- 
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core  de  beaucoup  d'autres  causes  qui  peuvent  en  soutenir  la  valeur  vé- 
nale, nonobstant  l'épargne  sur  les  frais  de  la  culture.  Le  produit  du  tra- 
vail de  l'artisan  ne  vaut  que  la  dépense  ;  s'il  coûtait  plus,  il  y  aurait  de  la 
perte.  Le  produit  du  travail  du  cultivateur  surpasse  la  dépense;  plus  il  la 
surpasse,  plus  il  est  profitable,  et  plus  il  augmente  l'opulence  de  la  na- 
tion. Ainsi  la  comparaison,  qui  a  servi  de  fondement  à  votre  objection 
disparaît,  et  votre  objection  aussi;  car  plus  on  peut  épargner  sur  les  dé- 
penses de  la  culture  de  la  terre,  plus  il  y  a  de  produit  net  ou  de  revenu 
pour  les  propriétaires  des  terres,  dont  les  dépenses  s'établissent  par  des 
achats  qui  se  font  à  la  classe  productive  et  à  la  classe  stérile^  et  de  la 
classe  stérile  à  la  classe  productive,  pour  y  faire  renaître  le  même  revenu 
et  les  mêmes  dépenses.  Voilà  la  différence  que  vous  n'aperceviez  pas,  et 
que  je  fais  tant  valoir,  dites-vous,  à  l'avantage  de  mon  opinion. 

Ces  observations,  dont  l'évidence  est  palpable,  doivent  faire  cesser 
toutes  contestations  relatives  au  débit  et  aux  prix  des  productions,  aux 
salaires  et  aux  consommations  des  salariés  de  quelque  genre  qu'ils  soient, 
ouvriers,  fabricants,  artistes,  commerçants,  voituriers,  gagistes,  etc. 
Plus  vous  les  payerez  cher,  plus  chacun  d'eux  pourra  augmenter  sa  con- 
sommation. Mais  alors  il  y  aura  moins  de  salariés  et  moins  de  consomma- 
teurs en  concurrence  pour  le  débit  de  vos  productions  :  car  la  masse  des  sa- 
laires est  limitée.  Ainsi,  plus  vous  payeriez  chèrement  les  salariés  à  la 
classe  productive,  moins  vous  en  pourriez  payer  à  la  classe  stérile^  et,  par 
la  même  raison,  plus  vous  en  payeriez  chèrement  à  la  classe  stérile,  moins 
vous  en  pourriez  payer  à  la  classe  productive.  Tout  est  assujéli  ici  à  des 
règles  rigoureuses,  où  les  raisonnements  doivent  céder  au  calcul  :  cal- 
culez-donc,  et  vous  ne  direz  plus  que  les  grands  frais  payés  aux  salariés 
augmentent  la  consommation,  et  par  conséquent  le  débit  et  la  valeur  vé- 
nale des  productions.  Vous  apercevrez  que  ce  raisonnement,  qui  vous 
paraissait  décisif  dans  des  cas  particuliers  considérés  d'une  manière 
abstraite ,  se  trouve  détruit  dans  l'ordre  général.  Vous  reviendrez  à  la 
nécessité  d'admettre  la  plus  grande  liberté  possible  de  concurrence  en 
toute  espèce  de  commerce,  pour  en  restreindre  le  plus  qu'il  est  possible 
les  frais  onéreux.  Dès  que  vous  aurez  calculé  les  effets  de  cette  liberté 
générale,  et  prescrite  parle  droit  naturel,  en  vertu  duquel  chacun  doit 
licitement  avoir  la  [acuité  de  faire  son  sort  le  meilleur  qu'il  lui  soit  possible, 
sans  usurpation  sur  le  droit  d'autrui,  vous  verrez  évidemment  qu'elle  est 
une  condition  essentielle  à  la  multiplication  des  richesses  puljliques  et 
particulières.  Vous  redouterez,  vous  repousserez  toutes  les  opinions  qui 
pourraient  conduire  a  porter  atteinte,  à  celte  liberté  sacrée,  que  l'on  peut 
regarder  comme  le  résumé  de  tous  les  droits  de  l'homme.  Vous  évaluerez 
alors  le  système  que  vous  avez  d'abord  défendu,  c'est-a-dire  celui  des 
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gens  qui  voudraient  assimiler  la  prétendue  production  qui  résulte  des 
travaux  de  la  classe  stérile,  a  la  production  réelle  qui  résulte  des  travaux 
de  la  classe  productive.  Vous  sentirez  que,  si  l'on  bornait  ce  système  à 
«ne  pure  et  simple  abstraction,  il  se  réduirait  à  un  préjugé  vain,  frivole 
et  démenti  par  r«''vidence;  mais  que,  dès  qu'on  en  veut  tirer  des  consé- 
quences pratiques  (ce  qui  est  le  but  principal  de  ses  défenseurs  ),  il  de- 
vient une  erreur  dangereuse  et  perfide,  qui  malheureusement  n'a  été 
que  trop  féconde  en  prohibitions  injustes,  en  représailles  cruelles,  en 
exclusions  ruineuses,  en  monopoles  onéreux,  en  privilèges  destructeurs. 
Vous  reconnaîtrez  enlin  que  ce  système,  auquel  il  ne  reste  évidemment 
que  le  choix  d'être  futile  si  l'on  n'en  fait  aucun  usage  réel,  ou  désas- 
treux si  on  le  prend  pour  principe  de  conduite,  ne  peut,  dans  l'un  et 
dans  l'autre  cas,  se  soutenir  qu'à  la  faveurd'un  langage  vague,  inexact, 
où  l'on  exprime  avec  les  mêmes  mots  les  idées  les  plus  différentes.  Je 
vous  rends  la  justice  de  croire  que  vous  n'êtes  pas  de  ceux  qui  ont  cher- 
ché à  profiter  de  l'obscurité  de  ce  langage  équivoque  pour  embrouiller 
le  sujet  de  la  contestation ,  ei  prolonger  dans  les  ténèbres  la  dispute  à 
laquelle  nous  nous  sommes  livrés.  La  matière  que  nous  discutons  est 
trop  importante,  et  vous  êtes  trop  dévoué  à  la  vérité,  pour  recourir  à  cette 
petite  supercherie.  La  complication  des  idées  mêmes  diOiciles  à  démê- 
ler dans  une  science  encore  peu  connue,  et  obscurcie  par  des  intérêts 
particuliers  et  par  des  préjugés  dominants,  a  seule  pu  vous  induire  à 
défendre  sérieusement  une  opinion  séduisante  ;  mais  vous  comprenez 
sans  doute  à  présent  que  la  prévention  générale,  qui  l'autorise,  cédera 
bientôt  à  la  vérité. 

FIN    DL    SECOND  DIALOGUE. 


OBSERVATIONS  SUR  LES  DEUX  DIALOGUES»  PRÉCÉDENTS. 

Nous  avons  reconnu,  dans  l'Introduction  à  ce  volume,  le  peu  de  fondement 
de  la  quahfication  de  stérile  donnée  par  les  physiocrates  à  l'industrie  manufactu- 
rière et  commerciale ,  ainsi  qu'à  tout  autre  emploi  de  l'activité  humaine  n'ayant 
pas  l'exploitation  du  sol  pour  objet.  Mais,  quelque  malheureuse  que  soit  cette  épi- 
thète,  ce  n'en  est  pas  moins  un  honneur  pour  l'école  d'avoir  compris  que  les  be- 
soins de  l'analyse  économique  réclamaient  un  classement  précis  des  travailleurs. 

Elle  eut  tort  sans  doute  de  nier  en  apparence,  par  une  expression  mal  choisie, 
que  l'industriel  quelconque,  l'administrateur,  le  militaire,  le  savant,  le  littéra- 
teur et  l'artiste  fussent  des  travailleurs  utiles ,  comme  l'agriculteur  ;  mais  elle 
ne  se  trompa  point  en  apercevant  que  le  travail  des  hommes  compris  dans  ces 
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diverses  classes  était  loin  d'opérer  les  mêmes  effets  en  ce  qui  touche  la  formation 
et  la  distribution  de  la  richesse  sociale.  Aussi,  voyons-nous  que,  la  même  vérité 
frappant  l'esprit  d'Adam  Smith,  il  ne  repoussa  point  la  classification  de  Quesnay, 
mais  se  contenta  de  la  modifier,  en  ajoutant  les  industriels  à  la  classe  productive. 
Pour  l'auteur  de  la  Richesse  des  nations,  cette  classe  se  compose  exclusivement 
de  tous  ceux  dont  le  travail  se  fixe  ou  se  réalise  sur  un  sujet  quelconque,  ou 
sur  une  chose  vénale  qui  dure  au  moins  quelque  temps  après  que  le  travail 
a  cessé.  Ce  changement,  toutefois,  péchait  de  deux  manières  :  d'abord  parce 
qu'il  refusait  la  qualification  de  productifs  à  ime  foule  de  travaux  qui  ont  de  la 
valeur,  puisqu'on  les  paye  ;  et  en  second  heu  parce  qu'il  l'accordait  à  des  tra- 
vaux n'offrant ,  par  eux-mêmes ,  aucune  différence  avec  ceux  auxquels  elle  se 
trouvait  déniée.  Il  est  clair,  en  effet,  que,  d'après  le  principe  posé  par  Smith,  le 
travail  du  commerçant,  qu'il  réputé  productif,  ne  se  trouve  pas  avoir  plus  de  droit 
à  cette  dénomination  que  celui  du  juge,  du  danseur,  et  de  toutes  les  autres  pro- 
fessions, graves  ou  frivoles,  qu'il  déclare  improductives.  Ce  travail,  à  la  différence 
de  celui  du  cultivateur  et  du  manufacturier,  ne  se  réalise  dans  aucune  chose,  n'a- 
joute à  la  valeur  d'aucune  chose,  et  n'est  comme  les  précédents  qu'un  service 
rendu  h  la  société,  et  payé  au  même  titre.  D'où  l'on  peut  conclure,  il  nous  sem- 
ble, que  Smith,  s'il  se  trompa  moins,  se  trompa  cependant,  de  même  que  les 
premiers  économistes,  en  voulant  classer  les  travailleurs. 

Le  travail  étant  l'application ,  soit  combinée ,  soit  distincte ,  des  forces  phy- 
siques et  intellectuelles  de  l'homme  pour  atteindre  un  but  utile,  on  conçoit  qu'il 
y  a  contradiction  même  dans  les  mots  à  parler  de  travail  non  productif'.  Cette 
remarque  ne  pouvait  échapper  à  J.-B.  Say  qui,  pour  réformer  la  classification 
vicieuse  d'Adam  Smith,  y  substitua  la  double  catégorie  des  producteurs  de  pro- 
duits matériels  et  des  producteurs  de  produits  immatériels.  Quoique  cette 
formule  ait  le  mérite  de  ne  blesser  personne ,  et  qu'elle  caractérise  assez  nette- 
ment le  double  mode  suivant  lequel  le  travail  agit  dans  l'œuvre  de  la  production, 
on  ne  saurait  se  dissimuler,  cependant,  qu'elle  ne  paraît  pas  tout  à  fait  satisfai- 
sante. Son  principal  défaut  vient  de  ce  qu'elle  suppose,  quant  à  la  nature  de  la 
richesse,  une  doctrine  que  n'admettent  pas  Smitii,  Malthus,  Ricardo,  que  repous- 
sent tous  les  économistes  anglais  en  général,  et  que  n'avait  pas  admise  d'abord 
J.-B.  Say  lui-même,  à  savoir  que  le  mot  richesse  ne  doit  pas  s'entendre  exclusi- 
vement des  objets  matériels  propres  à  satisfaire  les  besoins  de  nécessité,  d'uti- 
lité, ou  de  simple  agrément,  de  l'homme.  C'est  là,  nous  n'hésitons  pas  à  l'avouer, 
une  opinion  qui,  malgré  l'émincnte  autorité  dont  elle  émane  et ,  comme  on  ne 
tardera  pas  à  le  dire,  le  suffrage  non  moins  imposant  qu'on  peut  invoquer  en  sa 
faveur,  ne  nous  semble  pas  conforme  à  la  nature  des  choses. 

Après  J.-B.  Say,  M.  Rossi  a  partagé  les  travailleurs  en  producteurs  directs  et 
producteurs  indirects.  Mais  il  ne  résulte  pas,  des  savantes  considérations  au\- 


'  C'est  pour  cela  sans  doute  que,  tout  en  adoptant  sans  réserve  le  système  de 
Quesnay,  Turgot,  dans  ses  Réflexions  sur  la  formation  et  la  dislribulion  des  ri- 
chesses ,  substitue  la  déiioiiiinatioii  de  classe  stipendiée  ix  celle  de  classe  .<fer//p. 

{§  VIII.) 
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quelles  l'aulcur  s'est  livré  sur  ce  sujet,  une  ligne  de  déniarcatiou  bien  {)récise  entre 
les  individus  qui  doivent  corapos(!r  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  classes. 

<<  La  production  est,  en  dernière  analyse,  dit  M.  Rossi,  ane  application  de  forces, 
donnant  pour  résultat  quelque  chose  qui  soit  propre  à  satisfaire  un  besoin  de 
l'homme.  Je  dis  quelque  chose  qui  soit  propre  à  satisfaire  un  besoin  de 
l'homme,  et  non  ,  comme  quelques  économistes  l'ont  dit ,  quelque  chose  qui 
puisse  être  échangé,  ce  qui  nous  ramènerait  à  la  fausse  doctrine  que  nous  avons 
déjà  combattue,  que  la  richesse  n'est  autre  chose  que  la  valeur  en  échange,  et 
qu'il  n'y  aurait  pas  de  riciiessc  là  où  il  n'y  aurait  point  de  valeur  échangeable  '.  » 
l'ius  loin,  et  conséquemmcnt,  le  même  écrivain  ajoute  :  «  Toutes  les  fois  qu'en 
étudiant  un  fait  sous  le  point  de  vue  économique,  on  y  reconnaît  une  force,  une 
application  de  cette  force  et  un  résultat  économique,  c'est-à-dire  un  produit 
propre  à  satisfaire  un  besoin  de  l'homme,  il  y  a  un  travail  productif  de  richesse. 
Peu  importe  que  le  producteur  soit  un  agriculteur,  un  fabricant  de  drap ,  un 
chanteur,  un  jurisconsulte,  un  tailleur,  un  médecin  ^.  » 

Nous  admettons  la  justesse  de  ces  réflexions,  si  elles  tendent  à  prouver  que  le 
travail  du  chanteur,  du  jurisconsulte  et  du  médecin,  ne  méritait  pas  d'être  appelé 
par  les  Physiocrates  stérile,  et  par  Adam  Smith  non  productif;  à  étabhr  seule- 
ment, ce  qu'au  fond  ne  niaient  pas  d'ailleurs  Quesnay  et  Smith,  que  ce  travail  a, 
comme  celui  de  l'agriculteur,  du  fabricant  de  drap,  etc. ,  de  la  valeur,  de  l'uti- 
lité. Mais,  parce  que  ce  fait  est  incontestable,  s'ensuit-il  que  ce  travail  soit  pro- 
ductif de  richesse  ?  Parce  qu'on  y  découvre  une  application  de  forces  donnant 
pour  résultat  quelque  chose  de  propre  à  satisfaire  les  besoins  de  l'homme, 
s'cnsuit-il  que  ce  quelque  chose  doive  recevoir  le  nom  de  produit^  puisse  être 
réputé  richesse?  En  d'autres  termes,  la  richesse  peut-elle  se  rencontrer  où  ne 
se  rencontre  pas  la  matérialité  P  Voilà  toute  la  question,  résolue  affirmativement 
par  M.  Rossi,  et  négativement  avec  raison,  selon  nous,  par  les  premiers  maîtres 
de  la  science. 

En  faveur  de  l'affirmative,  l'on  dit,  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  qu'il  y  a 
identité  dans  le  but  que  se  propose  d'atteindre  d'une  part  le  danseur,  le  méde- 
cin ,  le  jurisconsidtxi ,  et  de  l'autre  l'agriculteur,  le  fabricant  et  l'ouvrier  ;  que 
tous,  indistinctement,  ne  font  autre  chose  qu'employer  leurs  forces  pour  satis- 
faire les  besoins  de  notre  espèce  :  cela  est  vrai  ;  mais  ce  que  l'on  ne  remarque  pas, 
c'est  que  les  besoins  de  notre  espèce,  tant  ceux  moraux  et  intellectuels  que  ceux 
physiques,  ne  peuvent ,  à  quelques  rares  exceptions  près  qui  n'infirment  point  le 
princijie,  être  contentés  que  par  la  possession  de  la  matière.  Si  cette  proposi- 
tion n'est  pas  douteuse,  il  faut  donc  bien  convenir-  que  le  travail  qui  n'a  que  des 
conséquences  purement  immatérielles,  ou  celui  qui  ne  se  réalise  pas  dans  un 
objet  échangeable,  ne  crée  directement  rien,  ou  à  peu  près  rien,  d'utile  à 
l'homme.  Sous  le  rapport  économique,  scientifique  et  moral,  par  exemple,  quelle 
serait  l'efficacité  de  cette  espèce  de  travail,  si  l'industrie,  matérialisant  la  pensée 
en  quelque  sorte,  ne  la  rendait  pour  ainsi  dire  pas  corporelle  ?  En  quoi  consisterait 

*  Cours  d'économie  politique^  I,  p.  203  et  204. 
^  IbM.^  p.  242. 
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donc  actuellement  la  richesse  littéraire  de  la  France,  si  Corneilk',  Uaciiic,  Voltaire. 
et  tous  les  écrivains  qui  'nous  ont  légué  des  trésors  en  littéraUue ,  n'eussent  pas 
voulu  confier  leurs  manuscrits  à  l'imprimeur  ? 

On  insiste,  et  l'on  dit  encore  :  Mais  ce  travail  constitue  de  la  valeur  en  usage. 
Cette  valeur  se  paye,  elle  se  vend  et  s'achète  comme  du  blé  et  du  drap  :  elle  est 
donc  autant  richesse  que  du  blé  ou  du  drap.  —  Qui  donc  ne  voit  que  le  vice  de 
cet  argument  tient  à  ce  qu'à  l'aide  d'une  même  expression  on  confond  deux 
choses  qui  ne  sont  pas  de  même  nature  ?  Sans  doute,  le  talent  du  danseur,  la 
science  du  jurisconsulte  et  du  médecin  ont  de  la  valeur  en  usage  comme  le  di-ap, 
lo  blé  ou  tout  autre  produit.  Mais,  pour  déduire  de  cette  proposition,  que  cette 
valeur  est  de  la  richesse,  il  faudrait  démontrer  d'abord,  ce  qu'on  n'a  pas  fait ,  et 
ce  qui  n'est  point,  que  toute  valeur  en  usage  est  nécessairement  richesse. 

En  effet,  si  j'achète  un  produit  matériel  quelconque,  tous  les  économistes  con- 
viendront que  mon  vendeur  et  moi  ne  seront  ni  plus  pauvres,  ni  plus  riches  après 
qu'avant  le  marché.  Tout  ce  qui  se  sera  passé,  ce  sera  l'échange  de  deux  por- 
tions de  richesse  égales.  Ils  conviendront  également ,  il  me  semble  ,  que ,  si  je 
paye  un  danseur,  un  avocat,  un  médecin,  je  deviendrai  moins  riche  de  tout  ce 
que  ces  derniers  auront  reçu,  quoiqu'ils  l'aient  reçu  très  légitimement.  Toute 
valeur  en  usage  n'est  donc  pas  nécessairement  richesse ,  puis([u'il  en  existe  une 
que  je  puis  me  procurer  sans  m'appauvrir,  et  une  autre  que  je  ne  saurais  me 
procurer  qu'en  m'appauvrissant.  Mais  alors  pourquoi  cette  différence?  La  ré- 
ponse, c'est  que  dans  le  premier  cas  l'échange  a  été  matériel  des  deux  parts  et 
que,  dans  le  second,  il  ne  l'a  été  que  de  la  mienne  ;  c'est  que,  dans  le  premier 
cas,  j'ai  donné  une  chose  pour  une  chose  ;  que,  dans  le  second  au  contraire,  j'ai 
donné  une  chose  pour  une  jouissance  morale  ou  pour  un  service,  et  Cjue,  bien 
que  les  jouissances  morales  ayent  de  la  valeur,  bien  que  les  services  soient  utiles 
et  indispensables  même  à  la  production ,  la  richesse  réside  essentiellement  dans 
les  choses,  sans  lesquelles  les  services  de  tout  genre  n'existeraient  point,  et  qui 
sont,  par  conséquent,  le  fonds  au  moyen  duquel  l'homme  pourvoit  à  tous  ses  be- 
soins de  nécessité,  d'utihtô  et  d'agrément. 

Du  reste,  la  doctrine  que  nous  professons  ici,  et  qui  peut  s'appliquer  h  tous  les 
créateurs  de  produits  inmiatériels,  fut,  comme  nous  l'avons  avancé  |)ius  haut,  cello 
que  professa  d'abord  J.-B.  Say  lui-même.  L'illusUe  économiste  soutenait,  dans 
la  première  édition  de  son  Traité  d'économie  politique,  «  que  toute  l'industrio 
des  médecins,  quelque  étendue  qu'elle  fût;  toute  celle  des  administrateurs  de  la 
chose  publique,  des  juges,  des  gens  de  loi,  des  miiitah-es,  des  prêtres,  des  comé- 
diens, chanteurs,  domestiques,  n'augmenterait  jamais  d'une  obole  la  masse  des 
richesses  sociales  *.  »...  «  Quoique  le  revenu  d'un  médecin  soit  très  réel  pour 
lui,  ajoutait-il,  ce  revenu,  comme  celui  de  toutes  les  classes  qui  créent  des  pro- 
duits immatériels,  est  nul  pour  la  société.  D'autres  personnes  ont  nécessaire- 
ment perdu  ce  que  les  médecins  ont  gagné  ^  »  Ce  langage,  dont  la  forme  un  pca 
rude  souleva  les  plus  vives  clameurs,  exprime  cependant  au  fond  des  idées  si 


'  Tome  H,  p.  16î>. 
2  Ibid.,  p.  164  et  163. 
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\i;ii('S,  qn'ctn  vu  rcdoinc  la  liadmlioii  |>()iir  ainsi  diro ,  sons  la  phniic  do 
M.  Rossi  lui-nK'ine,  dans  les  lignes  snivanles  :  «  Il  y  a,  dit  ce  savant,  qni  a  jeté 
tant  de  lumière  sur  les  plus  graves  questions  de  l'économie  politique,  des  moyens 
de  production  directs  et  des  moyens  indirects.  C'(!st  dire  qu'il  est  des  moyens 
(jui  sont  une  cause  sine  (jud  non  de  l'elTet  dont  il  s'agit,  des  forces  qui  font  cette 
production.  Il  y  en  a  d'autres  qui  contribuent  à  la  production,  mais  ne  la  feraient 
pas.  J.es  jiremiers  peuvent  agir  même  seuls,  les  autres  ne  peuvent  qu'aider  les 
premiers  à  produire  '.  »  .Mais  si  les  choses  se  passent  ainsi,  n'est-il  pas  évident  que 
tous  les  honmies,  dont  les  forces  ne  font  pas  la  production,  vivent  nécessaire- 
ment sur  le  revenu  social  créé  par  ceux  qui  l'opèrent  ?  D'où  il  suit  donc  que  la 
classification  rigoureuse  des  travailleurs  devient  pour  la  science  une  question  de 
principe,  dont  il  est  facile  de  pressentir  toute  la  portée  dans  l'application  ;  et  c'est 
là  surtout  ce  que  nous  avons  voulu  établir  par  les  considérations  qui  précèdent. 

Dans  notre  Introduction ,  nous  avons  essayé  de  montrer  en  quoi  la  classifi- 
cation adoptée  par  les  Physiocrates  était  vicieuse.  Notre  conclusion ,  dans  cette 
Note,  achèvera  de  déterminer  pourquoi  celles  d'Adam  Smith,  de  J.-B.  Say  et  de 
M.  Rossi  ne  nous  paraissent  pas  non  plus  irréprochables. 

On  ne  saurait  disconvenir  qu'à  la  lettre  près  Say  n'a  fait  que  reproduire  la  pen- 
sée de  Smith ,  et  que  ses  créateurs  de  produits  immatériels  sont  l'équivalent  des 
travailleurs  improductifs  de  ce  dernier.  .Alais  nous  ne  nous  expliquons  pas ,  en  vé- 
rité ,  qu'on  ait  pu  faire  violence  à  la  langue  commune  pour  introduire ,  dans  la 
langue  scientifique ,  une  nomenclature  qui  ne  contribue  rien  moins  qu'à  sa  clarté , 
tandis  que  la  première  offrait  d'elle-même  les  termes  dont  on  avait  besoin  pour 
traduire  intelligiblement  à  l'esprit  de  tous  les  phénomènes  économiques  qu'on 
voulait  caractériser. 

Si  l'on  se  demande ,  en  effet ,  comment  les  honmies  réunis  en  société  pourvoient 
à  leurs  divers  besoins ,  on  découvre  sans  peine  qu'ils  usent  de  deux  moyens  dis- 
tincts sous  ce  rapport.  Les  uns ,  dont  le  travail  s'identifie  avec  la  matière ,  pro- 
duisent des  choses  ;  tandis  que  les  autres ,  dont  le  travail  ne  se  réalise  dans  rien  , 
emploient  leur  activité  à  rendre  des  services  qui  ont  pour  objet,  ou  de  faciliter  la 
production  et  la  distribution  des  choses ,  ou  de  satisfaire  les  exigences  nombreuses 
de  notre  nature  intellectuelle  et  morale.  !\Iaintenant ,  pour  savoir  quels  sont,  des 
premiers  ou  des  seconds ,  les  véritables  créateurs  de  la  richesse ,  il  suffit  de  se 
demander  encore  si  celle-ci  consiste  en  choses  ou  en  services  ,  et  si  tous  les  ser- 
vices imaginables,  quelle  que  soit  l'utilité  ou  l'agrément  que  l'homme  en  retire, 
pourraient  figurer  dans  un  inventaire  de  la  richesse  publique  ;  comment  on  s'y 
prendrait ,  par  exemple ,  pour  trouver  une  expression  quelconque  à  la  valeur 
de  l'utilité  qui  résulte  de  la  sagesse  des  administrateurs,  de  l'éloquence  des 
membres  du  pailement,  du  courage  des  militaires,  de  la  science  des  médecins  et 
des  gens  de  loi,  du  talent  des  musiciens,  des  acteurs,  des  danseurs,  voire  même 
de  l'habileté  des  commerçants?  Sans  doute,  parmi  les  hommes  qui  appartiennent 
aux  différentes  classes  qu'on  vient  de  citer,  un  grand  nombre  contribue  indirecte- 
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nienl  à  la  production ,  et  lui  prête  un  concours  sans  lequel  la  richesse  n'aurait 
jamais  pris  aucun  développement.  IMais,  de  ce  que  cette  assertion  est  incontestable, 
faut-il  en  conclure  que  leur  action  tout  indirecte  ne  doive  pas  être  soigneusement 
distinguée  de  l'action  directe  de  ceux  qui  créent  toutes  les  choses  propres  à  la 
satisfaction  de  nos  besoins  physiques,  moraux  et  intellectuels.  Peut-on  mécon- 
naître que  les  agriculteurs  (nous  prenons  ce  mot  dans  toute  l'étendue  de  son 
acception  économique)  et  les  manufacturiers ,  les  seuls  à  qui  la  nature  des  choses 
ait  départi  ce  privilège ,  y  compris ,  bien  entendu  ,  sous  cette  double  dénomina- 
tion ceux  dont  l'intelligence  dirige  les  travaux  agricoles  et  industriels  \  comme 
ceux  dont  les  bras  les  exécutent,  jouent  au  point  de  vue  économique  un  rôle  qu'on 
ne  saurait  confondre  avec  celui  des  créateurs  de  produits  immatériels  ,  dans  la 
catégorie  desquels  J.-B.  Say  aurait  dû  placer  les  commerçants?  N'est-ce  pas  des 
mains  de  ceux-là  que  sort  toute  la  richesse  brute  et  manufacturée  existant  dans  le 
monde,  laquelle  compose  le  capital  et  le  fonds  de  consommation  de  la  société,  laquelle 
rétribue  les  services  de  toutes  les  autres  classes,  depuis  le  plus  futile  connue  celui 
du  danseur,  jusqu'au  plus  important  de  tous  comme  celui  du  souverain  ?  Serait- 
il  donc  sans  importance  spécidative  et  pratique  de  constater  bien  nettement  d'où 
naît  le  revenu  social ,  quels  sont  ceux  qui  le  créent ,  et  quels  sont  ceux  qui,  bien 
que  légitimement ,  pourvu  néanmoins  que  de  mauvaises  lois  positives  nen- 
(jendrent  pas  V effet  contraire,  se  bornent  à  en  prendre  leur  part?  Eclaircissons 
notre  pensée  par  un  exemple. 

La  France  paie  annuellement  1^8  millions  pour  les  frais  de  perception  de  l'im- 
pôt. C'est  là  un  service  nécessaire,  qui  a  de  la  valeur  en  usage,  et  dont  les  agents 
du  fisc  touchent  le  prix  à  bon  droit,  en  admettant  qu'il  ne  puisse  être  rendu  à 
meilleur  compte.  Supposons  actuellement  qu'il  lui  en  coiite  la  même  somme  pour 
transformer  en  drap  la  laine  qu'elle  recueille  chaque  année  sur  son  territoire. 
>  erra-t-on  donc  là-dedans  deux  faits  économiques  de  même  nature  !  Dans  ce 
cas  on  se  tromperait  foit ,  car  le  premier  a  pour  conséquence  d'occasionner  au 
pays  une  perte  sèche  de  U8  millions,  tandis  que  le  second,  sans  lui  causer  aucune 
perte,  lui  procure  toute  l'utilité  qui  réside  dans  la  transformation  de  la  laine  eu 
drap.  Le  résultat  du  travail  des  manufacturiers,  c'est  de  reproduire  matériellement 
la  valeur  de  toutes  leurs  consommations,  et  le  résultat  du  travail  des  percepteurs 
de  l'impôt,  c'est  d'anéantir  tout  à  fait  cette  valeur,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  de 
ne  donner  en  échange  rien  de  matériel  à  la  société.  Or,  ce  que  nous  disons  des 
agents  du  fisc,  on  peut  le  dire  des  commerçants,  qui  n'ajoutent  rien  à  la  valeur  in- 
trinsèque de  la  richesse  brute  et  manufacturée,  et  en  général  de  tous  ceux  dont  le 
travail  ne  se  fixe  sur  rien  qui  puisse  devenir  l'objet  d'un  échange.  Objecter  que  ce 
dernier  genre  de  travail  est  presque  aussi  nécessahe  que  le  travail  agricole  et  in- 


'  En  considérant  les  choses  sous  cet  aspect ,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que ,  sous  le 
rapport  économique,  ou  range  dans  la  classe  des  manufacturiers  les  savants  et  les 
gens  fie  lettres,  auteurs  de  la  valeur  principale  qui  fait  des  livres  une  richesse,  ainsi 
que  tous  ceux  dont  le  travail  intellectuel  aboutit  à  la  production  de  choses  maté- 
rielles utiles  à  la  société.  Il  serait  absurde,  à  coup  sur,  de  reputer  producteurs  de 
richesse  les  ouvriers  (lui  fabriquent  une  machine ,  et  de  refuser  cette  qualification  à 
ringeuicur  qui  eu  a  donné  le  plan. 
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duslriel  ;  que  souvent  il  léduine  une  capacité  bien  supérieure  à  celle  qu'exige  le 
précédent ,  et  ({u'il  coiicourt  d'une  manière  indirecte  à  la  production  de  la  ri- 
chesse ,  c'est  avancer  des  choses  très  vraies  sans  doute,  mais  aussi  sans  aucun  rap- 
port avec  la  question  qui  nous  occupe  en  ce  moment.  Il  n'y  aurait  dans  le  monde 
personne  peut-être  qu'on  ne  dût  réputer  producteur,  si  l'analyse  économique  avait 
besoin  de  rechercher  toutes  les  causes  qui  contribuent  d'une  manière  indirecte  à 
la  production. 

En  résumé,  tous  les  travailleurs  sont  utiles  à  la  société;  et,  de  ce  point  de  vue,  il 
n'existe  pas  plus  de  travail  stérile  selon  l'expression  des  Physiocrates,  que  de  travail 
non  productif  selon  celle  d'Adam  Smith.  Mais,  tout  travail  n'étant  pas  nécessai- 
rement productif  de  richesse  ,  il  est  opportun  d'adopter ,  à  l'égard  des  travail- 
leurs, une  classification  qui  mette  ce  fait  en  évidence,  ou  qui  fasse  ressortir 
l'utilité  distincte  que  le  travail  procure,  selon  qu'il  s'identifie  ou  ne  s'identifie  pais 
avec  la  matière.  Or,  sous  ce  rapport ,  il  n'eu  est  pas  de  plus  simple  et  de  plus  claire 
que  celle  qui  consiste  à  partager  les  travailleurs  en  producteurs  de  choses  et  en 
producteurs  de  services.  En  substituant,  à  ces  mots  choses  et  services ,  les  ter- 
mes de  produits  matériels  et  de  produits  immatériels,  on  a  retracé  d'abord 
beaucoup  moins  nettement  à  l'esprit  les  idées  qu'il  s'agissait  de  traduire,  et  de 
plus  on  a  fort  embrouillé  les  notions,  si  importantes,  de  la  richesse,  de  l'utilité  et 
de  la  valeur.  Puis,  par  contre-coup ,  on  est  tondjé,  même  des  économistes  d'un 
mérite  éminent,  en  ce  qui  touche  les  véritables  effets  de  l'industrie  manufactu- 
rière et  commerciale,  l'évaluation  du  revenu  de  la  société  et  le  mécanisme  de  sa 
distribution,  dans  des  erreurs  spéculatives  qui  jxtrtent  leur  fruit  dansTappUcation, 
c'est-à-dire  qui  y  engendrent ,  comme  toute  doctrine  fausse,  les  conséquences  les 
plus  funestes  *.  (E.  D). 


'  Les  lecteurs  qui  trouveraient  quelque  intérêt  dans  la  question  que  nous  ve- 
nons de  traiter,  ne  sauraient-mieux  rapprofondir  qu'en  étudiant  l'ouvrage  de  Turgot 
sur  la  Formation  cl  la  dislribulion  de  la  richesse^  et  les  leçons  xu  et  xiu  du  tome  l 
du  Cours  d'économie  politique  de  M.  Rossi. 
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Les  fermiers  sont  ceux  qui  afferment  et  font  valoir  les  biens  des  cam- 
pagnes, et  qui  procurent  les  richesses  et  les  ressources  les  plus  essen- 
tielles pour  le  soutien  de  l'État;  ainsi,  l'emploi  du  fermier  est  un  objet 
très  important  dans  le  royaume,  et  mérite  une  grande  attention  de  la 
part  du  gouvernement. 

Si  on  ne  considère  l'agriculture  en  France  que  sous  un  aspect  géné- 
ral, on  ne  peut  s'en  former  que  des  idées  vagues  et  imparfaites.  On  croit 
vulgairement  que  la  culture  ne  manque  que  dans  les  endroits  où  les 
terres  restent  en  friche  ;  on  imagine  que  les  travaux  du  pauvre  cultiva- 
teur sont  aussi  avantageux  que  ceux  du  riche  fermier.  Les  moissons  qui 
couvrent  les  terres  nous  en  imposent;  nos  regards  qui  les  parcourent 
rapidement  nous  assurent,  a  la  vérité,  que  ces  terres  sont  cultivées,  mais 
cecoup  d'œil  ne  nous  instruit  pas  du  produit  des  récolles  ni  de  l'état  de 
la  culture,  et  encore  moins  des  profits  qu'on  peut  retirer  des  bestiaux  et 
des  autres  parties  nécessaires  de  l'agriculture  ;  on  ne  peut  connaître  ces 
objets  que  par  un  examen  fort  étendu  et  fort  approfondi.  Les  différentes 
manières  de  traiter  les  terres  que  l'on  cultive,  et  les  causes  qui  y  contri- 
buent, décident  des  produits  de  l'agriculture;  ce  sont  les  différentes 
sortes  de  cultures  qu'il  faut  bien  connaître  pour  juger  de  l'état  actuel  de 
l'agriculture  dans  le  royaume. 

Les  terres  sont  communément  cultivées  par  des  fermiers  avec  des 
chevaux,  ou  par  des  métayers  avec  des  bœufs.  Il  s'en  faut  peu  qu'on  ne 
croie  que  l'usage  des  chevaux  et  l'usage  des  bœufs  ne  soit  également 
avantageux.  Consultez  les  cultivateurs  mêmes,  vous  les  trouverez  décidés 


'  Les  deux  articles,  Fermiers  et  Grains^  parurent,  dans  VEncylnpédic^  en  175G- 
17.57.  Forbonnais  en  a  fait  une  cri(i(iiie  l)eaucoup  plus  longue  que  judicieuse,  mais 
qui  n'est  cependant  pas  dCnuce  d'intérêt.  Elle  compose  prescpic  en  entier  le  second 
volume  de  son  ouvrage  intitule  -.  Vrincipcs  et  Observations  économiques  (Amster- 
dam, 17G7,  iu  12).  (E.  D.) 
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en  laveur  du  genre  de  culture  qui  domine  dans  leur  province.  Il  faudrait 
qu'ils  fussent  également  instruits  des  avantages  et  des  désavantages  de 
l'un  et  de  l'autre,  pour  les  évaluer  et  les  comparer.  Mais  cet  examen  leur 
est  inutile,  car  les  causes  qui  obligent  de  cultiver  avec  des  bœufs  ne  per- 
mettent pas  de  cultiver  avec  des  chevaux. 

Il  n'y  a  que  des  fermiers  riches  qui  puissent  se  servir  de  chevaux  pour 
labourer  les  terres.  Il  faut  qu'un  fermier  qui  s'établit  avec  une  charrue 
de  quatre  chevaux,  fasse  des  dépenses  considérables  avant  que  d'obtenir 
une  première  récolte  :  il  cultive  pendant  un  an  les  terres  qu'il  doit  en- 
semencer en  blé;  et,  après  qu'il  a  ensemencé,  il  ne  recueille  qu'au  mois 
d'août  de  l'année  suivante.  Ainsi  il  attend  près  de  deux  ans  le  fruit  de 
ses  travaux  et  de  ses  dépenses.  Il  faut  les  frais  des  chevaux  et  des  autres 
bestiaux  qui  lui  sont  nécessaires.  Il  fournit  les  grains  pour  ensemencer 
les  terres,  il  nourrit  les  chevaux,  il  paie  les  gages  et  la  nourriture  des 
domestiques;  toutes  ces  dépenses,  qu'il  est  obligé  d'avancer  pour  les 
deux  premières  années  de  culture  d'un  domaine  d'une  charrue  de 
quatre  chevaux,  sont  estimées  10  à  12  mille  livres;  et  pour  deux  ou 
trois  charrues,  à  20  ou  30  mille  livres. 

Dans  les  provinces  où  il  n'y  a  pas  de  fermiers  en  état  de  se  procurer 
de  tels  établissements,  les  propriétaires  des  terres  n'ont  d'autres  res- 
sources pour  retirer  quelques  produits  de  leurs  biens,  que  de  les  faire 
cultiver  avec  des  bœufs,  par  des  paysans  qui  leur  rendent  la  moitié  de 
la  récolte.  Cette  sorte  de  culture  exige  très  peu  de  frais  de  la  part  du 
métayer;  le  propriétaire  lui  fournit  les  bœufs  et  la  semence;  les  bœufs 
vont  après  leur  travail  prendre  leur  nourriture  dans  les  pâturages.  Tous 
les  frais  du  métayer  se  réduisent  aux  instruments  de  labourage,  et  aux 
dépenses  pour  sa  nourriture  jusqu'au  temps  de  la  première  récolte. 
Souvent  même  le  propriétaire  est  obligé  de  lui  faire  les  avances  de  ces 
frais. 

Dansquelques  pays,  les  propriétaires  assujétis  à  toutes  ces  dépenses 
ne  partagent  pas  les  récoltes.  Les  métayers  leur  payent  un  revenu  en 
argent  pour  le  fermage  des  terres  et  les  intérêts  du  prix  des  bestiaux. 
Mais  ordinairement  ce  revenu  est  fort  modique  :  cependant  beaucoup 
de  propriétaires  qui  ne  résident  pas  dans  leurs  terres,  et  qui  ne  peuvent 
pas  être  présents  au  partage  des  récoltes,  préfèrent  cet  arrangement. 

Les  propriétaires  qui  se  chargeraient  eux-mêmes  de  la  culture  de  leurs 
terres  dans  les  provinces  où  l'on  ne  cultive  qu'avec  des  bœufs,  seraient 
obligés  de  suivre  le  même  usage,  parce  qu'ils  ne  trouveraient  dans  ces 
provinces  ni  métayers  ni  charretiers  en  état  de  gouverner  et  de  conduire 
des  chevaux.  Il  faudrait  qu'ils  en  lissent  venir  de  pays  éloignés,  ce  qui  est 
sujet  a  beaucoup  d'inconvénients;  car,  si  un  charretier  se  retire,  ou  s'il 
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tombe  malade,  le  travail  cesse.  Ces  événements  sont  fort  préjudiciables, 
surtout  dans  les  saisons  pressantes  ;  d'ailleurs,  le  maître  est  trop  dépen- 
dant de  ses  domestiques  qu'il  ne  peut  pas  remplacer  facilement,  lorsqu'ils 
veulent  le  quitter  ou  lorsqu'ils  le  servent  mal. 

Dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  pays  on  a  cultivé  les  terres  avec 
des  bœufs.  Cet  usage  a  été  plus  ou  moins  suivi  selon  que  la  nécessité 
l'a  exigé;  car  les  causes  qui  ont  (ixé  les  hommes  à  ce  genre  de  culture 
sont  de  tous  temps  et  de  tous  pays.  Mais  elles  augmentent  ou  diminuent 
selon  la  puissance  et  le  gouvernement  des  nations. 

Le  travail  des  bœufs  est  beaucoup  plus  lent  que  celui  des  chevaux; 
d'ailleurs,  les  bœufs  passent  beaucoup  de  temps  dans  les  pâturages  pour 
prendre  leur  nourriture.  C'est  pourquoi  on  emploie  ordinairement  douze 
bœufs,  et  quelquefois  jusqu'à  dix-huit,  dans  un  domaine  qui  peut  être 
cultivé  par  quatre  chevaux.  Il  y  en  a  qui  laissent  les  bœufs  moins  de 
temps  au  pâturage,  et  qui  les  nourrissent  en  partie  avec  du  fourrage  sec. 
Par  cet  arrangement  ils  tirent  plus  de  travail  de  leurs  bœufs,  mais  cet 
usage  est  peu  suivi. 

On  croit  vulgairement  que  les  bœufs  ont  plus  de  force  que  les  che- 
vaux, qu'ils  sont  nécessaires  pour  la  culture  des  terres  fortes  que  les 
chevaux,  dit-on,  ne  pourraient  pas  labourer;  mais  ce  préjugé  ne  s'accorde 
pas  avec  l'expérience.  Dans  les  charrois,  six  bœufs  voiturent  deux  ou 
trois  milliers  pesant,  au  lieu  que  six  chevaux  voiturent  six  à  sept  milliers. 

Les  bœufs  retiennent  plus  fortement  aux  montagnes  que  les  chevaux, 
mais  ils  tirent  avec  moins  de  force.  Il  semble  que  les  charrois  se  tirent 
mieux  dans  les  mauvais  chemins  par  les  bœufs  que  par  les  chevaux; 
mais  leur  charge  étant  moins  pesante,  elle  s'engage  beaucoup  moins 
dans  les  terres  molles,  ce  qui  a  fait  croire  que  les  bœufs  tirent  plus  for- 
tement que  les  chevaux,  qui  a  la  vérité  n'appuient  pas  fermement  quand 
le  terrain  n'est  pas  solide. 

On  peut  labourer  les  terres  fort  légères  avec  deux  bœufs,  ou  les  la- 
bourer aussi  avec  deux  petits  chevaux.  Dans  les  terres  qui  ont  plus  de 
corps,  on  met  quatre  bœufs  à  chaque  charrue  ou  bien  trois  chevaux. 

Il  faut  six  bœufs  par  charrue  dans  les  terres  un  peu  pesantes  ;  quatre 
bons  chevaux  suftisent  pour  ces  terres. 

On  met  huit  bœufs  pour  labourer  les  terres  fortes;  on  les  laboure 
aussi  avec  quatre  forts  chevaux. 

Quand  on  met  beaucoup  de  bœufs  à  une  charrue,  on  y  ajoute  un  ou 
deux  petits  chevaux,  mais  ils  ne  servent  guère  qu'à  guider  les  bœufs. 
Ces  chevaux,  assujétis  à  la  lenteur  des  bœufs,  tirent  très  peu  ;  ainsi  ce 
n'est  qu'un  surcroît  de  dépense. 

Une  charrue  menée  par  des  bœufs  laboure ,  dans  les  grands  jours 
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environ  trois  quarlicrs  de  terre;  une  cliarnie  tirée  par  des  chevaux  en 
laboure  environ  un  arpent  et  demi  '.  Ainsi,  lorsqu'il  faut  quatre  bœursà 
une  charrue,  il  en  faudrait  douze  pour  trois  charrues,  lesquelles  labou- 
reraient environ  deux  arpents  de  terre  par  jour;  au  lieu  que  trois  char- 
rues menées  chacune  par  trois  chevaux  en  laboureraient  environ  quatre 
arpents  et  demi. 

Si  on  met  six  bœufs  à  chaque  charrue,  douze  bœufs,  qui  tireraient 
deux  charrues,  laboureraient  environ  un  arpent  et  demi  ;  mais  huit  bons 
chevaux,  qui  mèneraient  deux  charrues,  laboureraient  environ  trois  ar- 
pents. 

S'il  faut  huit  bœufs  par  charrue,  vingt-quatre  bœufs,  en  trois  charrues, 
labourent  deux  arpents;  au  lieu  que  quatre  forts  chevaux  étant  suffisants 
pour  une  charrue,  vingt-quatre  chevaux,  en  six  charrues,  labourent  neuf 
arpents;  ainsi,  en  réduisant  ces  différents  cas  a  un  état  moyen,  on  voit 
que  les  chevaux  labourent  trois  fois  autant  de  terre  que  les  bœufs.  Il 
faut  donc  au  moins  douze  bœufs  où  il  ne  faudrait  que  quatre  chevaux. 

L'usage  des  bœ^ufs  ne  paraît  préférable  à  celui  des  chevaux  que  dans 
les  pays  montagneux  ou  dans  les  terrains  ingrats,  où  il  n'y  a  que  de 
petites  portions  de  terres  labourables  dispersées,  parce  que  les  chevaux 
perdraient  trop  de  temps  à  se  transporter  à  toutes  ces  petites  portions 
de  terres,  et  qu'on  ne  profiterait  pas  assez  de  leur  travail  ;  au  lieu  que 
l'emploi  d'une  charrue  tirée  par  des  bœufs  est  borné  à  une  petite  quan- 
tité de  terre,  et  par  conséquent  a  un  terrain  beaucoup  moins  étendu  que 
celui  que  les  chevaux  parcourraient  pour  labourer  une  plus  grande  quan- 
tité de  terres  si  dispersées. 

Les  bœufs  peuvent  convenir  pour  les  terres  à  seigle,  ou  fort  légères, 
peu  propres  a  produire  de  l'avoine;  cependant,  comme  il  ne  faut  que  deux 
petits  chevaux  pour  ces  terres,  il  leur  faut  peu  d'avoine,  et  il  y  a  toujours 
quelques  parties  de  terres  qui  peuvent  en  produire  sufifisamment. 

Comme  on  ne  laboure  les  terres  avec  des  bœufs  qu'au  défaut  de  fer- 
miers en  état  de  cultiver  avec  des  chevaux,  les  propriétaires  qui  fournis- 
sent des  bœufs  aux  paysans  pour  labourer,  n'osent  pas  ordinairement  leur 
confier  des  troupeaux  de  moutons,  qui  serviraient  a  faire  des  fumiers  et 
parquer  les  terres.  On  craint  que  ces  troupeaux  ne  soient  mal  gouvernés 
et  qu'ils  ne  périssent. 

Les  bœufs  qui  passent  la  nuit  et  une  partie  du  jour  dans  les  pâtu- 
rages, ne  donnent  point  de  fumier;  ils  n'en  produisent  que  lorsqu'on 
les  nourrit  pendant  l'hiver  dans  des  étabies. 

Il  suif  de  là  que  les  terres  qu'on  laboure  avec  des  bœufs  produi- 

'  Il  s'agit  de  l'arpent  des  eaux  et  forêts^  dont  la  contenance  métrique  est  de  31  ares. 
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sent  beaucoup  moins  que  celles  qui  sont  cultivées  avec  des  chevaux  par 
de  riches  fermiers.  En  effet,  dans  le  premier  cas,  les  bonnes  terres  ne 
produisent  qu'environ  quatre  septiers  de  blé ,  mesure  de  Paris;  et  dans 
le  second,  elles  en  produisent  sept  ou  huit.  Cette  même  différence  dans 
le  produit  se  trouve  dans  les  fourrages,  qui  serviraient  à  nourrir  les  bes- 
tiaux et  qui  procureraient  des  fumiers. 

Il  y  a  même  un  autre  inconvénient  qui  n'est  pas  moins  préjudiciable  : 
les  métayers,  qui  partagent  la  récolte  avec  le  propriétaire,  occupent  au- 
tant qu'ils  peuvent  les  bœufs  qui  leur  sont  confiés  à  faire  des  charrois 
pour  leur  profit ,  ce  qui  les  intéresse  plus  que  le  labourage  des  terres. 
Ainsi,  ils  en  négligent  tellement  la  culture  que ,  si  le  propriétaire  n'y 
apporte  pas  d'attention,  la  plus  grande  partie  des  terres  reste  en  friche. 

Quand  les  terres  restent  en  friche  et  qu'elles  s'embuissonnent,  c'est 
un  grand  inconvénient  dans  les  pays  oii  l'on  cultive  avec  les  bœufs , 
c'est-à-dire  où  l'on  cultive  mal,  car  les  terres  y  sont  à  très  bas  prix  ;  en 
sorte  qu'un  arpent  de  terre,  qu'on  esserterait  et  défricherait,  coûterait 
deux  fois  plus  de  frais  que  le  prix  qu'on  achèterait  un  arpent  de  terre 
qui  serait  en  culture  :  ainsi ,  on  aime  mieux  acquérir  que  de  faire  ces 
frais;  ainsi,  les  terres  tombées  en  friche  restent  pour  toujours  en  vaine 
pâture,  ce  qui  dégrade  essentiellement  les  fonds  des  propriétaires. 

On  croit  vulgairement  qu'il  y  a  beaucoup  plus  de  profit,  par  rapport 
à  la  dépense,  a  labourer  avec  des  bœufs  qu'avec  des  chevaux  :  c'est  ce 
qu'il  faut  examiner  en  détail. 

Nous  avons  remarqué  qu'il  ne  faut  que  quatre  chevaux  pour  cultiver 
un  domaine  oii  l'on  emploie  douze  bœufs. 

Les  chevaux  et  les  bœufs  sont  de  différents  prix.  Le  prix  des  chevaux 
de  labour  est  depuis  60  liv.  jusqu'à  400  liv.  Celui  des  bœufs  est  depuis 
100  livJla  paire  jusqu'à  500  liv.  et  au-dessus;  mais,  en  supposant  de  bons 
attelages,  il  faut  estimer  chaque  cheval  300  liv.  et  la  paire  de  bœufs  400 
liv. ,  pour  comparer  les  frais  d'achat  dos  uns  et  des  autres. 

Un  cheval  employé  au  labour,  que  l'on  garde  tant  qu'il  peut  travailler, 
peut  servir  pendant  douze  années.  Mais  on  varie  beaucoup  par  rapport 
au  temps  qu'on  retient  les  bœufs  au  labour;  les  uns  les  renouvellent  au 
bout  de  quatre  années,  les  autres  au  bout  de  six  années,  d'autres  après 
huit  années;  ainsi,  en  réduisant  ces  différents  usages  au  temps  mitoyen, 
on  les  fixera  à  six  années.  x\près  que  les  bœufs  ont  travaillé  au  labour, 
on  les  engraisse  pour  la  boucherie,  mais  ordinairement  ce  n'est  pas  ceux 
qui  les  emploient  au  labour  qui  les  engraissent;  ils  les  vendent  maigres 
à  d'autres,  qui  ont  des  pâturages  convenables  pour  cet  engrais.  Ainsi, 
l'engrais  est  un  objet  à  part  qu'il  faut  distinguer  du  service  des  bœufs. 
Quand  on  vend  les  bœufs  maigres  après  six  années  de  travail,  ils  ont 
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(Miviron  dix  ans,  et  on  perd  à  peu  près  le  quart  du  prix  qu'ils  ont  coûté; 

quand  on  les  garde  plus  longtemps,  on  y  perd  davantage. 

Après  ce  détail ,  il  sera  facile  de  connaître  les  frais  d'achat  des  bœufs 
et  des  chevaux,  et  d'apercevoir  s'il  y  a  à  cet  égard  plus  d'avantage  sur 
l'achat  des  uns  que  sur  celui  des  autres. 

Quatre  bons  chevaux  de  labour  estimés  cha- 
cun   500  liv.,  valent i,200\ 

Ces  quatre  chevaux  peuvent  servir  pendant  (  . 

12  ans:  les  intérêts  des  1,200  liv.  qu'ils  ont  coûté  i       '  " 

montent  en  douze  ans  a 720' 

Supposons  qu'on  n'en  lire  rien  après  douze 
ans,  la  perte  serait  de  \  ,920  liv. 

Douze  gros  bœufs,  estimés  chacun  200  liv., 
valent 2,400\ 

Ces  bœufs  travaillant  pendant  six  ans,  les  in-  f     ^  ^^0  liv. 

lérêts  de  2,400  liv.  qu'ils  ont  coûté  montent  en  i 

six  ans  à.      .     ' 720/ 

Ils  se  vendent  maigres  après  six  ans  de  travail,  chacun 
450  liv.  Ainsi,  on  retire  de  ces  douze  bœufs  1,800  liv. 
Ils  ont  coûté  2,400  liv.  d'achat;  il  faut  ajouter  720  liv. 
d'intérêts,  ce  qui  monte  à  5,120  liv.,  dont  on  retire 
i,800  liv.  Ainsi,  la  perte  est  de  1,520  liv. 

Cette  perte  doublée  en  douze  ans  est  de 2,640  liv. 

La  dépense  des  bœufs  surpasse  donc  à  cet  égard  celle  des  chevaux 
d'environ  700  liv.  Supposons  même  moitié  moins  de  perte  sur  la  vente 
des  bœufs,  quand  on  les  renouvelle,  cette  dépense  surpasserait  encore 
celle  des  chevaux;  mais  la  différence  en  douze  ans  est  pour  chaque  année 
un  petit  objet. 

Si  on  suppose  le  prix  d'achat  des  chevaux  et  celui  des  bœufs  de  moitié 
moins,  c'est-a-dire  chaque  cheval  à  150  liv.  et  le  bœuf  à  100  liv.,  on 
trouvera  toujours  que  la  perte  sur  les  bœufs  surpassera  dans  la  même 
proportion  celle  que  l'on  fait  sur  les  chevaux. 

Il  y  en  a  qui  n'emploient  les  bœufs  que  quelques  années,  c'est-à-dire 
jusqu'à  l'âge  le  plus  avantageux  pour  la  vente. 

11  y  a  des  fermiers  qui  suivent  le  même  usage  pour  les  chevaux  de 
labour,  et  qui  les  vendent  plus  qu'ils  ne  les  achètent.  Mais  dans  ce  cas 
on  fait  travailler  les  bœufs  et  les  chevaux  avec  ménagement,  et  il  y  a 
moins  d'avantage  pour  la  culture. 

On  dit  que  les  chevaux  sont  plus  sujets  aux  accidents  et  aux  maladies 
que  les  bœufs  :  c'est  accorder  beaucoup  que  de  convenir  qu'il  y  a  trois 
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fois  plus  de  risque  à  cet  égard  pour  les  chevaux  que  pour  les  bœufs. 
Ainsi,  par  proportion,  il  y  a  même  danger  pour  douze  bœufs  que  pour 
quatre  chevaux. 

Le  désastre  général  que  causent  les  maladies  épidémiques  des  bœufs 
estplus  dangereux  que  les  maladies  particulières  des  chevaux  :  si  on  perd 
tous  les  bœufs,  le  travail  cesse;  et,  si  on  ne  peut  pas  réparer  prompte- 
ment  cette  perte,  les  terres  restent  incultes.  Les  bœufs,  par  rapport  à  la 
quantité  qu'il  en  faut,  coûtent  pour  l'achat  une  fois  plus  que  les  chevaux; 
ainsi,  la  perte  est  plus  difficile  à  réparer.  Les  chevaux  ne  sont  pas  sujets 
comme  les  bœufs  à  ces  maladies  générales;  leurs  maladies  particulières 
n'exposent  pas  le  cultivateur  a  de  si  grand  dangers. 

On  fait  des  dépenses  pour  le  ferrage  et  les  harnais  des  chevaux,  qu'on 
ne  fait  pas  pour  les  bœufs;  mais  il  ne  faut  qu'un  charretier  pour  labourer 
avec  quatre  chevaux;  il  en  faut  plusieurs  pour  labourer  avec  douze  bœufs. 
Ces  frais  de  part  et  d'autre  peuvent  être  estimés  à  peu  près  les  mêmes. 

Mais  il  y  a  en  outre  un  objet  à  considérer,  c'est  la  nourriture  :  ce  pré- 
jugé est  en  faveur  des  bœufs.  Pour  le  dissiper,  il  faut  entrer  dans  le 
détail  de  quelques  points  d'agriculture  qu'il  est  nécessaire  d'apprécier. 

Les  terres  qu'on  cultive  avec  des  chevaux  sont  assolées  par  tiers  :  un 
tiers  est  ensemencé  en  blé,  un  tiers  en  avoine  et  autres  grains  qu'on 
sème  après  l'hiver,  et  l'autre  tiers  est  en  jachère.  Celles  qu'on  cultive  avec 
les  bœufs  sont  assolées  par  moitié  :  une  moitié  est  ensemencée  en  blé  et 
l'autre  est  en  jachère.  On  sème  peu  d'avoine  et  d'autres  grains  de  mars, 
parce  qu'on  n'en  a  pas  besoin  pour  la  nourriture  des  bœufs;  le  même 
arpent  de  terre  produit  en  six  ans  trois  récoltes  de  blé,  et  reste  alterna- 
tivement trois  années  en  repos;  au  lieu  que,  par  la  culture  des  chevaux, 
le  même  arpent  de  terre  ne  produit  en  six  ans  que  deux  récoltes  en 
blé;  mais  il  fournit  aussi  deux  récoltes  de  grains  de  mars,  et  n'est  que 
deux  années  en  repos  pendant  six  ans. 

La  récolte  en  blé  est  plus  profitable,  parce  que  les  chevaux  consom- 
ment pour  leur  nourriture  une  partie  des  grains  de  mars  ;  or,  on  a  en  six 
années  une  récolte  en  blé  de  plus  par  la  culture  des  bœufs  que  par  la 
culture  des  chevaux,  d'où  il  semble  que  la  culture  qui  se  fait  avec  des 
bœufs  est  à  cet  égard  plus  avantageuse  que  celle  qui  se  fait  avec  des  che- 
vaux. Il  faut  remarquer  qu'ordinairement  la  sole  de  terre  qui  fournit  la 
moisson,  n'est  pas  toute  ensemencée  en  blé;  la  lenteur  du  travail  des 
bœufs  détermine  à  mettre  quelquefois  plus  d'un  quart  en  menus  grains 
qui  exigent  moins  de  labour  :  dès  là,  tout  l'avantage  disparaît. 

Mais  de  plus  on  a  reconnu  qu'une  même  terre  qui  n'est  cnsemencéeen 
blé  qu'une  fois  en  trois  ans,  en  produit  plus  à  culture  égale,  que  si  elle 
en  portait  tous  les  deux  ans  ;  et  on  estime  a  un  cinquième  ce  qu'elle  pro- 

15 


22f,  Ol  ESNAY. 

(luil  (le  plus.  Ainsi,  en  supposant  que  trois  récoltes  en  six  ans  produi- 
sent vingt-quatre  mesures,  deux  récoltes  en  trois  ans  doivent  en  pro- 
duire vingt.  Les  deux  récoltes  ne  produisent  donc  qu'un  sixième  de 
moins  de  ce  que  les  trois  produisent. 

Ce  sixième  et  plus  se  retrouve  facilement  par  la  culture  faite  avec  des 
chevaux.  Car,  de  la  sole  cultivée  avec  des  bœufs,  il  n'y  a  ordinairement 
que  les  trois  quarts  ensemencés  en  blé  et  un  quart  en  menus  grains. 
Ces  trois  récoltes  en  blé  ne  forment  donc  réellement  que  deux  récoltes 
et  un  quart.  Ainsi,  au  lieu  de  trois  récoltes  que  nous  avons  supposé 
produire  vingt-quai re  mesures,  il  n'y  en  a  que  deux  et  un  quart  qui 
ne  fournissent,  selon  la  même  proportion,  que  dix-huit  mesures.  Les 
deux  récoltes  que  produit  la  culture  faite  avec  des  chevaux,  donnent 
vingt  mesures  :  cette  culture  produit  donc  en  blé  un  dixième  de  plus  que 
celle  qui  se  fait  avec  des  bœufs.  Mais  supposons  toujours  que  les  terres 
soient  également  bonnes  et  également  bien  cultivées  de  part  et  d'autre, 
quoiqu'on  ne  tire  ordinairement,  par  la  culture  faite  avec  des  bœufs, 
qu'environ  la  moitié  du  produit  que  les  bons  fermiers  retirent  de  la  cul- 
ture qu'ils  font  avec  les  chevaux.  Mais,  pour  comparer  plus  facilement  la 
dépense  de  la  nourriture  des  chevaux  avec  celle  des  bœufs,  nous  suppo- 
sons que  les  terres,  également  bonnes,  soient  également  bien  cultivées 
dans  l'un  et  l'autre  cas  :  or,  dans  cette  supposition  même,  le  produit  du 
blé,  par  la  culture  qui  se  fait  avec  les  bœufs,  égalerait  tout  au  plus  celui 
«jue  l'on  retire  par  la  culture  qui  se  fait  avec  les  chevaux. 

Nous  avons  remarqué  que  les  fermiers  qui  cultivent  avec  des  che- 
vaux recueillent  tous  les  ans  le  produit  d'une  sole  entière  en  avoine,  et 
que  les  métayers  qui  cultivent  avec  des  banifs  n'en  recueillent  qu'un 
quart.  Les  chevaux  de  labour  consomment  les  trois  quarts  de  la  récolte 
d'avoine,  et  l'autre  quart  est  au  profit  du  fermier.  On  donne  aussi  quel- 
que peu  d'avoine  aux  bœufs  dans  le  temps  où  le  travail  presse;  ainsi  les 
bœufs  consomment  a  peu  près  la  moitié  de  l'avoine  que  les  métayers 
recueillent.  Ils  recueillent  trois  quarts  moins  que  les  fermiers  qui  culti- 
vent avec  des  chevaux  :  il  n'en  reste  donc  au  métayer  qu'un  huitième, 
qui  n'est  pas  consommé  par  les  bœufs,  au  lieu  qu'il  peut  en  rester  au 
fermier  un  quart  qui  n'est  pas  consommé  par  les  chevaux.  Ainsi,  malgré 
la  grande  consommation  d'avoine  pour  la  nourriture  des  chevaux,  il  y 
a  a  cet  égard  plus  de  profit  pour  le  fermier  qui  cultive  avec  des  chevaux 
que  pour  le  métayer  qui  cultive  avec  des  bœufs.  D'ailleurs,  à  culture 
égale,  quand  même  la  sole  du  métayer  serait  toute  en  blé,  comme  l'exé- 
cutent une  partie  des  métayers,  la  récolte  de  ceux-ci  n'est  pas  plus  avan- 
tageuse que  celle  du  fermier,  la  consommation  de  l'avoine  pour  la  nour- 
riture des  chevaux  étant  fournie;  et,  dans  le  cas  même  où  les  chevaux 
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coHSommeraient  loule  la  récolte  d'avoine,  la  comparaison  en  ce  point 
ne  serait  pas  encore  au  désavantage  du  fermier.  Cependant  cette  con- 
sommation est  l'objet  qui  en  impose  sur  la  nourriture  des  chevaux  de 
labour.  Il  faut  encore  faire  attention  qu'il  y  a  une  récolle  de  plus  en 
fourrage;  car,  par  la  culture  faite  avec  les  chevaux,  il  n'y  a  que  deux 
années  de  jachère  en  six  ans. 

Il  y  en  a  qui  cultivent  avec  les  bœufs  et  qui  assolent  les  terres  par 
tiers.  Ainsi,  à  culture  égale,  les  récolles  sont  les  mêmes  que  celles  que 
procure  l'usage  des  chevaux:  le  laboureur  a  presque  toute  la  récolte  de 
l'avoine;  il  nourrit  les  bœufs  avec  le  fourrage  d'avoine,  les  bœufs  restent 
moins  dans  les  pâtures,  on  en  tire  plus  de  travail,  ils  forment  plus  de 
fumier,  le  fourrage  du  blé  reste  en  entier  pour  les  troupeaux,  on  peut 
en  avoir  davantage,  les  troupeaux  procurent  un  bon  revenu  et  fournis- 
sent beaucoup  d'engrais  aux  terres.  Ces  avantages  peuvent  approcher  de 
ceux  de  la  culture  qui  se  fait  avec  les  chevaux.  Mais  cet  usage  ne  peut 
avoir  lieu  avec  les  métayers  ;  il  faut  que  le  propriétaire  qui  fait  la  dépense 
des  troupeaux,  se  charge  lui-même  du  gouvernement  de  celle  sorte  de 
culture  ;  de  là  vient  qu'elle  n'est  presque  pas  usitée.  Elle  n'est  pas  même 
préférée  par  les  propriétaires  qui  font  valoir  leurs  terres  dans  les  pays  où 
l'on  ne  cultive  qu'avec  des  bœufs,  parce  qu'on  suit  aveuglément  l'usage 
général.  Il  n'y  a  que  les  hommes  intelligents  et  instruits  qui  peuvent  se 
préserver  des  erreurs  communes  préjudiciables  à  leurs  intérêts  :  mais 
encore  faut-il,  pour  réussir,  qu'ils  soient  en  état  d'avancer  les  fonds  né- 
cessaires pour  l'achat  des  troupeaux  et  des  autres  bestiaux,  et  pour  sub- 
venir aux  autres  dépenses.  Car  l'établissement  d'une  bonne  culture  est 
toujours  fort  cher. 

Outre  la  consommation  de  l'avoine,  il  faut  encore  pour  la  nourriture 
des  chevaux  du  foin  et  du  fourrage.  Le  fourrage  est  fourni  par  la  culture 
du  blé;  car  la  paille  du  froment  est  le  fourrage  qui  convient  aux  che- 
vaux. Les  pois,  les  vesces,  les  fèverolles,  les  lentilles,  etc.,  en  fournissent 
qui  suppléent  au  foin  ;  ainsi,  par  le  moyeu  de  ces  fourrages,  les  chevaux 
ne  consomment  point  de  foin,  ou  n'en  consomment  que  fort  peu;  mais 
la  consommation  des  pailles  et  fourrages  est  avantageuse  pour  procurer 
des  fumiers:  ainsi,  on  ne  doit  pas  la  regarder  comme  une  dépense  pré- 
judiciable au  cultivateur. 

Les  chevaux,  par  leur  travail,  se  procurent  donc  eux-mêmes  leur 
nourriture,  sans  diminuer  le  profit  que  la  culture  doit  fournir  au  labou- 
reur. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  culture  ordinaire  qui  se  fait  avec  des 
bœufs,  car  les  récoltes  ne  fournissent  pas  la  nourriture  de  ces  animaux: 
il  leur  faut  des  pâturages  pendant  l'été  et  du  foin  pendant  l'hiver.  S'il  y 
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a  des  laboureurs  qui  donnent  du  foin  aux  chevaux,  ce  n'est  qu'en  petite 
quantité,  parce  qu'on  peut  y  suppléer  par  d'autres  fourrages  que  les 
grains  de  mars  fournissent;  d'ailleurs,  la  quantité  de  foin  que  douze 
bœufs  consomment  pendant  l'hiver,  et  lorsque  le  pâturage  manque,  sur- 
passe la  petite  quantité  que  les  chevaux  en  consomment  pendant  l'année  : 
ainsi,  il  y  a  encore  a  cet  égard  de  l'épargne  sur  la  nourriture  des  che- 
vaux; mais  il  y  a  de  plus  pour  les  bœufs  que  pour  les  chevaux  la  dépense 
des  pâturages. 

Cette  dépense  paraît  de  peu  de  conséquence,  cependant  elle  mérite 
attention  ;  car  les  pâturages  propres  à  nourrir  les  bœufs  occupés  a  la- 
bourer les  terres,  pourraient  de  même  servir  à  élever  ou  à  nourrir  d'au- 
tres bestiaux  dont  on  pourrait  tirer  annuellement  un  profit  réel.  Cette 
perte  est  plus  considérable  encore,  lorsque  les  pâturages  peuvent  être 
mis  en  culture  :  on  ne  sait  que  trop  combien,  sous  le  prétexte  de  con- 
server des  pâturages  pour  les  bœufs  de  labour,  il  reste  de  terres  en  fri- 
ches qui  pourraient  être  cultivées.  Malheureusement  il  est  même  de 
l'intérêt  des  métayers  de  cultiver  le  moins  de  terres  qu'ils  peuvent,  afin 
d'avoir  plus  de  temps  pour  faire  des  charrois  à  leur  profit.  D'ailleurs,  il 
faut  enclore  de  haies  faites  de  branchages  les  terres  ensemencées,  pour 
les  garantir  des  bœufs  qui  sont  en  liberté  dans  les  pâturages;  les  culti- 
vateurs emploient  beaucoup  de  temps  a  faire  ces  clôtures  dans  une  saison 
où  ils  devraient  être  occupés  à  labourer  les  terres.  Toutes  ces  causes 
contribuent  à  rendre  la  dépense  du  pâturage  des  bœufs  de  labour  fort 
onéreuse;  dépense  qu'on  évite  entièrement  dans  les  pays  où  l'on  cultive 
avec  des  chevaux.  Ainsi,  ceux  qui  croient  que  la  nourriture  des  bœufs 
de  labour  coûte  moins  que  celle  des  chevaux,  se  trompent  beaucoup. 
Un  propriétaire  d'une  terre  de  huit  domaines  '  a  environ  cent  bœufs  de 
labour  qui  lui  coûtent  pour  leur  nourriture  au  moins  4,000  livres  chaque 
année,  la  dépense  de  chaque  bœuf  étant  estimée  à  40  livres  pour  la 
consommation  des  pacages  et  du  foin;  dépense  qu'il  éviterait  entière- 
ment par  l'usage  des  chevaux. 

Mais,  si  l'on  considère  dans  le  vrai  la  difl'érence  des  produits  de  la 
culture  qui  se  fait  avec  les  bœufs  et  de  celle  qui  se  fait  avec  les  chevaux, 
on  s'apercevra  qu'il  y  a  moitié  à  perdre  sur  le  produit  des  terres  qu'on 
cultive  avec  des  bœufs.  Il  faut  encore  ajouter  la  perle  du  revenu  des 
terres  qui  pourraient  être  cultivées,  et  qu'on  laisse  en  friche  pour  le  pâtu- 
rage des  bœufs.  De  plus,  il  faut  observer  que  dans  les  temps  secs  où  les 
pâturages  sont  arides,  les  bœufs  trouvent  peu  de  nourriture  et  ne  peu- 


^  Quesnay  entend,  par  domaine^  une  exploitation  territoriale  d'environ  quatre- 
vingts  arpents,  mesure  des  eaux  et  forélt^  dont  la  contenance  est  de  51  ares. 
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vent  presque  pns  travailler.  Ainsi,  le  défaut  de  lourragc  cl  de  fumier,  le 
peu  de  travail ,  les  charrois  des  métayers,  bornent  tellement  la  culture, 
que  les  terres,  même  les  terres  fort  étendues,  ne  produisent  que  très 
peu  de  revenu,  et  ruinent  souvent  les  métayers  et  les  propriétaires. 

On  prétend  que  les  sept  huitièmes  des  terres  du  royaume  sont  culti- 
vées avec  des  bœufs.  Celte  estimation  peut  au  moins  être  admise,  en 
comprenant  sous  le  même  point  de  vue  les  terres  mal  cultivées  avec  des 
chevaux,  par  de  pauvres  fermiers,  qui  ne  peuvent  pas  subvenir  aux  dé- 
penses nécessaires  pour  une  bonne  culture.  Ainsi,  une  partie  de  toutes 
ces  terres  sont  en  friche,  et  l'autre  partie  presqu  en  friche,  ce  qui  dé- 
couvre une  dégradation  énorme  de  ragricullure  en  France  par  le  défaut 
de  fermiers. 

Ce  désastre  peut  être  attribué  à  trois  causes  :  4"  h  la  désertion  des 
enfants  des  laboureurs  qui  sont  forcés  à  se  réfugier  dans  les  grandes 
villes,  où  ils  portent  les  richesses  que  leurs  pères  emploient  à  la  culture 
(les  terres;  2"  aux  impositions  arbitraires,  qui  ne  laissent  aucune  sûreté 
dans  l'emploi  des  fonds  nécessaires  pour  les  dépenses  de  l'agriculture  ; 
S^à  la  gêne  a  laquelle  on  s'est  trouvé  assujéti  dans  le  commerce  des  grains. 

On  a  cru  que  la  politique  regardait  l'indigence  des  habitants  de  la  cam- 
pagne comme  un  aiguillon  nécessaire  pour  les  exciter  au  travail  ;  mais 
il  n'y  a  point  d'homme  qui  ne  sache  que  les  richesses  sont  le  grand 
ressort  de  l'agriculture,  et  qu'il  en  faut  beaucoup  pour  bien  cultiver. 

Ceux  qui  en  ont  ne  veulent  pas  être  ruinés,  ceux  qui  n'en  ont  pas  tra- 
vailleraient inutilement,  et  les  hommes  ne  sont  point  excités  au  travail, 
quand  ils  n'ont  rien  à  espérer  pour  leur  fortune;  leur  activité  est  tou- 
jours proportionnée  a  leurs  succès.  On  ne  peut  donc  pas  attribuer  à  la 
politique  des  vues  si  contraires  au  bien  de  l'État,  si  préjudiciables  au 
souverain,  et  si  désavantageuses  aux  propriétaires  des  biens  du  royaume. 

Le  terriîoire  du  royaume  contient  environ  cent  millions  d'arpents  •, 
On  suppose  qu'il  y  a  la  moitié  en  montagnes,  bois,  prés,  vignes,  che- 
mins, terres  ingrates,  emplacements  d'habitations,  jardins,  herbages,  ou 
prés  artificiels,  étangs  et  rivières ,  et  que  le  reste  peut  être  employé  à  la 
culture  des  grains. 

On  estime  donc  qu'il  y  a  cinquante  millions  d'arpents  de  lerrres  la- 
bourables dans  le  royaume,  si  on  y  comprend  la  Lorraine;  on  peut 


'  La  Corse,  ainsi  qu'une  partie  de  la  Lorraine,  n'appartenait  pas  encore  à  la  France 
à  l'époque  oùQuesnay  écrivait  cet  article;  et,  comme  il  s'agit  ici  de  l'arpent  des  eaux 
et  forêts  dont  la  contenance  est  presque  exactement  de  51  ares,  cette  évaluation  de 
l'étendue  territoriale  du  royaume  ne  paraîtrait  pas  s'écarter  beaucoup  des  données 
stalisti(iues  actuelles,  qui  se  trouvent  rappelées  plus  loin.  Note  i^e  de  la  p.  251 .  (E.  D.) 
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croire  que  cette  estimation  n'est  pas  forcée.  Mais,  de  ces  cinquante  mil- 
ions  d'arpents,  il  est  à  présumer  qu'il  y  en  a  plus  d'un  quart  qui  sont 
négligés  ou  en  friche. 

Il  n'y  en  a  donc  qu'environ  trente-six  millions  qui  sont  cultivés,  dont, 
six  ou  sept  millions  sont  traités  par  la  grande  culture,  et  environ  trente 
raillions  cultivés  avec  des  bœufs  *. 

Les  sept  millions  cultivés  avec  des  chevaux  sont  assolés  par  tiers  :  il  y 
en  a  un  tiers  chaque  année  qui  produit  du  blé,  et  qui,  année  commune, 
peut  donner  par  arpent  environ  six  septiers%  semence  prélevée.  La 
sole  donnera  quatorze  millions  de  septiers. 

Les  trente  millions  traités  par  la  petite  culture  sont  assolés  par  moitié. 
La  moitié  qui  produit  la  récolle  n'est  pas  toute  ensemencée  en  blé  ;  il  y 
en  a  ordinairement  le  quart  en  menus  grains.  Ainsi,  il  n'y  aurait  chaque 
année  qu'environ  onze  millions  d'arpents  ensemencés  en  blé.  Chaque 
arpent,  année  commune,  peut  produire,  par  cette  culture,  environ  trois 
septiers  de  blé,  dont  il  faut  retrancher  la  semence  ;  ainsi ,  la  sole  don- 
nera vingt-huit  millions  de  septiers. 

Le  produit  total  des  deux  parties  est  quarante-deux  millions. 

On  estime,  selon  M.  Dupré  de  Sain t-Maur,  qu'il  y  a  environ  seize  mil- 
lions d'habitants  dans  le  royaume.  Si  chaque  habitant  consommait  trois 
septiers  de  blé,  la  consommation  totale  seraitde  quarante-huit  millions  de 
septiers;  mais,  de  seize  millions  d'habitants,  il  en  meurt  la  moitié  avant 
l'âge  de  quinze  ans.  Ainsi,  de  seize  milHons,  il  n'y  en  a  que  huit  mil- 
lions qui  passent  l'âge  de  quinze  ans;  et  leur  consommation  annuelle,  en 

'  Tiirgot  fait  observer  avec  raison  que  le  caractère  distinctif  de  la  grande  et  de  la 
petite  culture,  ne  consiste  pas  dans  remploi  des  chevaux  et  des  bœufs.  11  le  voit 
généralement  partout  où  se  rencontre  une  application  importante  du  capital  à  la 
terre  ;  et,  par  suite,  dans  le  système  du  fermage  qui  favorise,  plus  que  tout  autre, 
cette  application.  Voyez  ses  OEuvres,  tome  I*""",  p.  541  et  suiv. 

La  question  de  la  grande  et  de  la  petite  culture,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec 
celle  de  la  grande  et  de  la  petite  propriété,  nonobstant  les  points  de  contact  nom- 
breux qu'elles  ont  ensemble,  savamment  traitée  par  M.  Rossi,  dans  les  Leçons  Ille 
et  IV  de  son  Cours  d'économie  poUllque^  est  encore  devenue  le  sujet  d'un  excel- 
lent travail  inséré,  par  un  autre  membre  de  l'Institut,  M.  H.  Passy,  dans  le  Jour/iu/ 
des  Économistes. 

On  doit  également  consulter  J.-B.  Say,  quoiqu'il  n'ait  fait  qu'effleurer  cette  même 
question  dans  son  Trailè  d'économie  politique  (  l^e  édit.,  liv.  l^f,  chap.  XVII)  et 
dans  le  chap.  V  de  la  2^  part,  de  son  Cours. 

Un  auteur  anglais,  contemporain  des  premiers  économistes,  James  Stewart,  s'est 
aussi  livré  sur  la  matière  a  des  considérations  indirectes  qui  valent  la  peine  d'être 
lues.  [Recherche  d(S  principes  de  VÈconomie  politique.^  iiv.  l*^"",  chap.    XX.  ) 

(E.  D.) 

'-  La  contenance  Ciu  -eptier,  nîe<ure  de  Paris,  correspond  à  156  litres. 
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blé,  ne  passe  pas  vingt-quatre  millions  de  septiers.  Supposez-en  la  moi- 
tié encore  pour  les  enfants  au-dessous  de  l'âge  de  quinze  ans,  la  consom- 
mation totale  sera  trente-six  millions  de  septiers.  M.  Dupré  de  Saint- 
Maur  estime  nos  récoltes  en  blé,  année  commune,  à  trente-sept  millions 
de  septiers;  d'où  il  paraît  qu'il  n'y  aurait  pas  d'excédant  dans  nos  ré- 
coltes en  blé.  Mais  il  y  a  d'autres  grains  et  des  fruits  dont  les  paysans 
font  usage  pour  leur  nourriture;  d'ailleurs,  je  crois,  qu'estimant  le  pro- 
duit de  nos  récoltes  par  les  deux  sortes  de  culture  dont  nous  venons  de 
parler,  elles  peuvent  produire,  année  commune,  quarante-deux  millions 
de  septiers. 

Si  les  cinquante  millions  d'arpents  de  terres  labourables  ^  qu'il  y  a, 
pour  le  moins,  dans  le  royaume,  étaient  tous  traités  par  la  grande  cul- 
ture, chaque  arpent  de  terre,  tant  bonne  que  médiocre,  donnerait,  année 
commune,  au  moins  cinq  septiers,  semence  prélevée-;  le  produit  du 
tiers,  chaque  année,  serait  quatre-vingt-cinq  millions  de  septiers  de  blé; 
mais  il  y  aurait  au  moins  un  huitième  de  ces  terres  employé  à  la  culture 
des  légumes,  du  lin  et  du  chanvre  qui  exigent  de  bonnes  terres  et  une 
bonne  culture:  il  n'y  aurait  donc,  par  an,  qu'environ  quatorze  millions 
d'arpents  qui  porteraient  du  blé,  et  dont  le  produit  serait  soixante-dix 
millions  de  septiers. 

Ainsi  l'augmentation  de  récolte  serait,  chaque  année,  de  ving-six  mil- 
lions de  septiers. 

Ces  vingt-six  millions  de  septiers  seraient  surabondants  dans  le 
royaume,  puisque  les  récoltes  actuelles  sont  plus  que  suffisantes  pour 
nourrir  les  habitants  :  car  on  présume  avec  raison  qu'elles  excèdent, 
année  commune,  d'environ  neuf  millions  de  septiers. 

Ainsi,  quand  on  supposerait  à  l'avenir  un  surcroit  d'habitants  fort 


'  Selon  la  carte  de  M.  Cassini,  il  y  a  environ  cent  vingt-cinq  millions  d'arpents; 
la  moitié  pourrait  être  cultivée  en  blé.  [Noie  des  édi  leur  s  de  VEncyclopédie.) 

—  L'étendue  territoriale  actuelle  de  la  France  est  de  32,768,618  hectares,  d'après 
k>s  publications  ofBcielles  les  plus  récentes.  Il  y  en  avait  en  1818,  d'après  Chaptal, 
4U,94!5,(K)U  livrés  à  la  culture  ;  et,  dans  cette  superficie,  les  terres  arables  entraient 
pour  22,818,000  hectares.  En  1859,  d'après  la  SlalisUque  de  France^  la  culture 
du  froment  occupait  5,586,787  hectares,  et  la  production  s'élevait  à  69,558,000 
hectolitres.  (1- .  D.) 

^  Cette  évaluation  n'a  pas  été  critiquée  par  Forbonnais  =  cependant  elle  parait 
inexplicable.  On  ne  porte  pas  maintenant  en  France  à  plus  de  treize  hectolitres  le 
produit  moyen  de  l'hectare  de  terre  cuUivéen  froment.  Or,  en  prenant  le  cinquième 
pour  rapport  de  la  semence  au  produit,  le  calcul  de  Quesnay,  conversion  faite  des 
anciennes  mesures  en  nouvelles,  supposerait  environ  dix-neuf  hectolitres  par  hec- 
tares, ce  qui  serait,  comme  on  voit,  un  chiffre  supérieur  de  près  de  moilié. 

(E.  n.) 
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('oi)si(lérable,  il  y  aurait  encore  plus  tle  vinyl-six  iniliions  de  scpliers  à 
vendre  à  l'étranger. 

Mais  il  n'est  pas  vraisemblable  qu'on  pùl  en  vendre  a  bon  prix  une  si 
grande  quantité.  Les  Anglais  n'en  exportent  pas  plus  d'un  million 
chaque  année.  La  Barbarie  n'en  exporte  pas  un  million  de  sepliers. 
Leurs  colonies  ,  surtout  la  Pensylvanie  qui  est  extrêmement  fertile,  en 
exportent  à  peu  près  autant.  Il  en  sort  aussi  de  la  Pologne  environ  huit 
cents  mille  tonneaux  ou  sept  millions  de  septiers  ;  ce  qui  fournit  les  na- 
tions qui  en  achètent.  Elles  ne  le  paient  pas  même  fort  chèrement,  à  ju- 
ger par  le  prix  que  les  Anglais  le  vendent;  mais  on  peut  toujours  con- 
clure de  là  que  nous  ne  pourrions  pas  leur  vendre  vingt-six  millions  de 
septiers  de  blé,  du  moins  à  un  prix  qui  pût  dédommager  le  laboureur 
de  ses  frais. 

Il  faut  donc  envisager  par  d'autres  côtés  les  produits  de  l'agriculture 
portée  au  degré  le  plus  avantageux. 

Les  profits  sur  les  bestiaux  en  forment  la  partie  la  plus  considérable. 
La  culture  du  blé  exige  beaucoup  de  dépenses.  La  vente  de  ce  grain  est 
fort  inégale  :  si  le  laboureur  est  forcé  de  le  vendre  à  bas  prix  ou  de  le 
garder,  il  ne  peut  se  soutenir  que  par  les  profits  qu'il  fait  sur  les  bes- 
tiaux. Mais  la  culture  des  grains  n'en  est  pas  moins  le  fondement  et  l'es- 
sence de  son  état  :  ce  n'est  que  par  elle  qu'il  peut  nourrir  beaucoup  de 
hestiaux,  car  il  ne  suflit  pas,  pour  les  bestiaux,  d'avoir  des  pâturages 
pendant  l'été,  il  leur  faut  des  fourrages  pendant  l'hiver;  il  faut  aussi  des 
grains  à  la  plupart  pour  leur  nourriture.  Ce  sont  les  riches  moissons  qui 
les  procurent;  c'est  donc  sous  ces  deux  points  de  vue  qu'on  doit  envi- 
sager la  régie  de  l'agriculture. 

Dans  un  royaume  comme  la  France,  dont  le  territoire  est  si  étendu,  et 
qui  produirait  beaucoup  plus  de  blé  que  Ton  en  pourrait  vendre ,  on 
ne  doit  s'attacher  qu'à  la  culture  des  honnes  terres  pour  la  production 
du  blé.  Les  terres  médiocres  qu'on  cultive  pour  le  blé  ne  dédommagent 
pas  suffisamment  des  frais  de  cette  culture.  Nous  ne  parions  pas  ici  de 
l'amélioration  de  ces  terres;  il  s'en  faut  beaucoup  qu'on  puisse  en  faire 
les  frais  en  France,  où  l'on  ne  peut  pas  même,  h  beaucoup  près,  subve- 
nir aux  dépenses  de  la  simple  agriculture.  Mais  ces  mêmes  terres  peuvent 
être  plus  profitables,  si  on  les  fait  valoir  par  la  culture  des  menus  grains, 
de  racines,  d'herbages  ou  de  prés  artificiels,  pour  la  nourriture  des  bes- 
tiaux. Plus  on  peut,  par  le  moyen  de  cette  culture,  nourrir  les  bestiaux 
dans  leurs  étables,  plus  ils  fournissent  de  fumier  pour  l'engrais  des 
terres,  plus  les  récoltes  sont  abondantes  en  grains  et  en  fourrages,  et 
plus  on  peut  multiplier  les  bestiaux.  Les  bois,  les  vignes,  qui  sont  des 
objets  très  importants,  peuvent  aussi  occuper  beaucoup  de  terres  sans 
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préjiidicier  à  la  culture  des  grains.  Ou  a  prétendu  <]u'il  fallait  restreindre 
la  culture  des  vignes  pour  étendre  davantage  la  culture  du  blé;  mais  ce 
serait  encore  priver  le  royaume  d'un  produit  considérable  sans  néces- 
sité, et  sans  remédier  aux  empêchements  qui  s'opposent  à  la  culture  des 
terres.  Le  vigneron  trouve  apparemment  plus  d'avantage  à  cultiver  ses 
vignes,  ou  bien  il  lui  faut  moins  de  richesses  pour  soutenir  cette  culture 
que  pour  préparer  les  terres  à  produire  du  blé.  Chacun  consulte  ses  fa- 
cultés; si  on  restreint  par  des  lois  les  usages  établis  par  des  raisons  in- 
vincibles, ces  lois  ne  sont  que  de  nouveaux  obstacles  qu'on  oppose  a  l'a- 
griculture. Celte  législation  est  d'autant  plus  déplacée  à  l'égard  des 
vignes,  que  ce  ne  sont  pas  les  terres  qui  manquent  pour  la  culture  du 
blé,  ce  sont  les  moyens  de  les  mettre  en  valeur. 

En  Angleterre,  on  réserve  beaucoup  de  terres  pour  procurer  de  la 
nourriture  aux  bestiaux.  Il  y  a  une  quantité  prodigieuse  de  bestiaux  dans 
cette  île,  et  le  profit  en  est  si  considérable,  que  le  seul  produit  des  laines 
est  évalué  à  plus  de  160  millions. 

Il  n'y  a  aucune  branche  de  commerce  qui  puisse  être  comparée  à 
cette  seule  partie  du  produit  des  bestiaux  ;  la  traite  des  nègres,  qui  est 
l'objet  capital  du  commerce  extérieur  de  celte  nation,  ne  monte  qu'en- 
viron à  soixante  millions;  ainsi,  la  partie  du  cultivateur  excède  infiniment 
celle  du  négociant.  La  vente  des  grains  forme  le  quart  du  commerce 
intérieur  de  l'Angleterre,  et  le  produit  des  bestiaux  est  bien  supérieur  à 
celui  des  grains.  Cette  abondance  est  due  aux  richesses  des  cultivateurs. 
En  Angleterre,  l'état  de  fermier  est  un  état  fort  riche  et  fort  estimé,  un 
état  singulièrement  protégé  par  le  gouvernement.  Le  cultivateur  y  fait 
valoir  ses  richesses  à  découvert,  sans  craindre  que  son  gain  attire  sa 
ruine  par  des  impositions  arbitraires  et  indéterminées. 

Plus  les  laboureurs  sont  riches,  plus  ils  augmentent,  par  leurs  facul- 
tés, le  produit  des  terres  et  la  puissance  de  la  nation  ;  le  fermier  pauvre 
ne  peut  cultiver  qu'au  désavantage  de  l'Etat,  parce  qu'il  ne  peut  obtenir, 
par  son  travail,  les  productions  que  la  terre  n'accorde  qu'à  une  culture 
opulente. 

Cependant  il  faut  convenir  que,  dans  un  royaume  fort  étendu,  les 
bonnes  terres  doivent  être  préférées  pour  la  culture  du  blé,  parce  que 
cette  culture  est  fort  dispendieuse.  Plus  les  terres  sont  ingrates,  plus 
elles  exigent  de  dépenses,  et  moins  elles  peuvent,  par  leur  propre  valeur, 
dédommager  le  laboureur. 

En  supposant  donc  qu'on  bornât  en  France  la  culture  du  blé  aux 
bonnes  terres,  cette  culture  pourrait  se  réduire  à  trente  millions  d'ar- 
pents, dont  dix  seraient  chaque  année  ensemencés  en  blé,  dix  en  avoine, 
et  dix  resteraient  en  jachère. 
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Dix.  niiilions  d'arpeiUs  de  bonnes  terres  bien  cultivées,  ensemencées, 
en  blé,  produiraient,  année  commune,  au  moins  six  septiers  par  arpent, 
semence  prélevée  '  ;  ainsi,  les  dix  millions  d'arpents  donneraient  soixante 
millions  de  septiers. 

Celte  quantité  surpasserait  de  dix-huit  millions  de  septiers  le  produit 
de  nos  récoltes  actuelles  de  blé.  Ce  surcroit,  vendu  à  l'étranger  17  livres 
le  seplier  seulement  a  cause  de  l'abondance ,  produirait  plus  de  500 
millions;  et  il  resterait  encore  vingt  ou  trente  millions  d'arpents  de  nos 
terres,  non  compris  les  vignes,  qui  seraient  employés  à  d'autres  cul- 
tures. 

Le  surcroît  de  la  récolte  en  avoine  et  menus  grains  qui  suivent  le 
blé,  serait  dans  la  même  proportion;  il  servirait,  avec  le  produit  de  la 
culture  des  terres  médiocres,  à  l'augmentation  du  profit  sur  les  bes- 
tiaux. 

On  pourrait  même  présumer  que  le  blé  qu'on  porterait  à  l'étranger 
se  vendrait  environ  20  livres  le  seplier,  prix  commun,  le  commerce  du 
blé  étant  libre;  car,  depuis  Charles  IX  jusqu'à  la  fin  du  règne  de 
Louis  XIV,  les  prix  communs  formés  par  dixaines  d'années  ont  varié 
depuis  20  jusqu'à  50  livres  de  notre  monnaie  d'aujourd'hui,  c'est-à-dire 
environ  depuis  le  tiers  jusqu'à  la  moitié  de  la  valeur  du  marc  d'argent 
monnayé:  la  livre  de  blé,  qui  produit  une  livre  de  gros  pain,  valait  en- 
viron 1  sou,  c'est-à-dire  2  sous  de  notre  monnaie  actuelle. 

En  Angleterre,  le  blé  se  vend  environ  22  livres,  prix  commun;  mais,, 
à  cause  de  la  liberté  du  commerce,  il  n'y  a  point  de  variations  excessives 
dans  le  prix  des  difTérentes  années.  La  nation  n'essuyé  ni  disettes  ni  non- 
valeurs.  Cette  régularité  dans  le  prix  des  grains  est  un  grand  avantage 
pour  le  soutien  de  l'agriculture;  parce  que,  le  laboureur  n'étant  point 
obligé  de  garder  ses  grains,  il  peut  toujours,  par  le  produit  annuel  des. 
récoltes,  faire  les  dépenses  nécessaires  pour  la  culture. 

Il  est  étonnant  qu'en  France,  dans  les  derniers  temps,  le  blé  soit  tombé 
si  fort  au-dessous  de  son  prix  ordinaire,  et  qu'on  y  éprouve  si  souvent 
des  disettes,  car  depuis  plus  de  trente  ans  le  prix  commun  du  blé  n'a 
monté  qu'à  17  livres;  dans  ce  cas  le  bas  prix  du  blé  est  de  il  à  15  liv. 
Alors  les  disettes  arrivent  facilement  à  la  suite  d'un  prix  si  bas,  dans  un. 
royaume  où  il  y  a  tant  de  cultivateurs  pauvres;  car  ils  ne  peuvent  pas 
attendre  les  temps  favorables  pour  vendre  leur  grain.  Ils  sont  même 
obligés,  faute  de  débit,  de  faire  consommer  une  partie  de  leur  blé  par 
les  bestiaux  pour  en  tirer  quelque   profit.  Ces  mauvais  succès  les 

'  Voyez  la  Noie  2  de  la  p;ige  'Àôi. 
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découragent,  la  culture  et  la  quanlilé  du  blé  diminuent  en  même  temps, 
et  la  disette  survient. 

C'est  un  usage  fort  commun  parmi  les  laboureurs,  quand  le  blé  est  à 
bas  prix,  de  ne  pas  faire  battre  les  gerbes  entièrement,  afin  qu'il  reste 
beaucoup  de  grains  dans  le  fourrage  qu'ils  donnent  aux  moutons.  Par 
cette  pratique,  ils  les  entretiennent  gras  pendant  l'biver  et  au  printemps, 
et  ils  tirent  plus  de  profits  de  la  vente  de  ces  moutons  que  de  la  vente 
du  blé.  Ainsi,  il  est  facile  de  comprendre,  par  cet  usage,  pourquoi  les 
disettes  surviennent  lorsqu'il  arrive  de  mauvaises  années. 

On  estime,  année  commune,  que  les  récoltes  produisent  du  blé  en- 
viron pour  deux  mois  plus  que  la  consommation  d'une  année;  mais 
l'estimation  d'une  année  commune  est  établie  sur  les  bonnes  et  les  mau- 
vaises récoltes,  et  on  suppose  la  conservation  des  grains  que  produisent 
de  trop  les  bonnes  récoltes.  Cette  supposition  étant  fausse,  il  s'ensuit 
que  le  blé  doit  revenir  fort  cher  quand  il  arrive  une  mauvaise  récolte, 
parce  que  le  bas  prix  du  blé  dans  les  années  précédentes  a  déterminé 
le  cultivateur  a  l'employer  pour  l'engrais  des  bestiaux,  et  en  a  fait  né- 
gliger la  culture:  aussi,  a-t-on  remarqué  que  ces  années  abondantes,  où 
le  blé  a  été  à  bas  prix,  et  qui  sont  suivies  d'une  mauvaise  année,  ne 
préservent  pas  de  la  disette.  Mais  la  cherté  du  blé  ne  dédommage  pas 
alors  le  pauvre  laboureur,  parce  qu'il  en  a  peu  à  vendre  dans  les  mau- 
vaises années.  Le  prix  commun  qu'on  forme  des  prix  de  plusieurs  an- 
nées n'est  pas  une  règle  pour  lui  :  il  ne  participe  point  à  cette  compen- 
sation, qui  n'existe  que  dans  le  calcul  a  son  égard. 

Pour  mieux  comprendre  le  dépérissement  indispensable  de  l'agricul- 
ture, par  l'inégalité  excessive  des  prix  du  blé,  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  les  dépenses  qu'exige  la  culture  du  blé. 

Une  charrue  de  quatre  forts  chevaux  cultive  quarante  arpents  de 
blé,  et  quai'ante  de  menus  grains  qui  se  sèment  au  mois  de  mars. 

Un  fort  cheval  bien  occupé  au  travail  consommera,  étant  nourri  con- 
venablement, quinze  septiers  d'avoine  par  an  ;  le  septier  à  2  livres,  les 
quinze  septiers  valent  150  liv.  Ainsi,  la  dépense  en  avoine  pour  quatre 
chevaux  est 600  liv. 

On  ne  compte  point  les  fourrages  :  la  récolte  les  fournit,  et 
ils  doivent  être  consommés  à  la  ferme  pour  fournir  les  fumiers. 

Les  frais  de  charron,  de  bourrelier,  de  cordages,  de  toile, 
du  maréchal,  pour  les  socs,  le  ierrage,  les  essieux  des  char- 
rettes,  les  bandes  des  roues,  etc.,  ci 250 

Un  charretier,  pour  nourriture  et  gages,  ci ^00 

À  reparler H50  liv. 
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D'autre  part ll^Oliv. 

Un  valet  uianouvrier,  ci 200 

On  ne  compte  pas  les  autres  rlomcstiques  occupés  aux  bes- 
tiaux et  à  la  basse  cour,  parce  que  leurs  occupations  ne  con- 
cernent pas  précisément  le  labourage,  et  que  leur  dépense 
doit  se  trouver  sur  les  objets  de  leur  travail. 

On  donne  aux  chevaux  du  foin  de  pré  et  du  foin  de  prairies 
artificielles;  mais  les  récoltes  que  produit  la  culture  des  grains, 
fournissent  du  fourrage  à  d'autres  bestiaux,  ce  qui  dédom- 
mage de  la  dépense  de  ces  foins. 

Le  loyer  des  terres  pour  la  récolte  des  blés  est  de  deux 
années;  Tarpent  de  terre  étant  affermé  8  livres,  le  fermage 
de  deux  années  pour  quarante  arpents  est 640 

La  taille,  gabelle  et  autres  impositions  montant  a  la  moitié 
du  loyer,  est 320 

Les  frais  de  moissons,  4  liv.,  et  d'engrangements,  1  liv. 
iO  sous,  font  5  liv.  10  s.  par  arpent  de  blé;  c'est  pour  qua- 
rante arpents 220 

Pour  le  battage,  15  sous  par  septier  de  blé  ;  l'arpent  pro- 
duisant six  septiers,  c'est  pour  quarante  arpents 180 

Pour  les  intérêts  du  fonds  des  dépenses  d'achat  de  che- 
vaux, charrues,  charrettes,  et  autres  avances  foncières  qui 
périssent,  lesquelles,  distraction  faite  des  bestiaux,  peuvent  être 
estimées  à  5,000  liv.,  les  intérêts  sont  au  moins  500  liv.     .     500 

Faux  frais  et  petits  accidents 200 


Total  pour  la  culture  de  quarante  arpents 5220  liv. 

C'est,  par  arpent  de  blé,  environ  80  livres  de  dépense,  et  chaque  arpent 
de  blé  peut  être  estimé  porter  six  septiers  et  demi,  mesure  de  Paris: 
c'est  une  récolte  passable  eu  égard  a  la  diversité  des  terres  bonnes  et 
mauvaises  d'une  ferme,  aux  accidents,  aux  années  plus  ou  moins  avan- 
tageuses. De  six  septiers  et  demi  que  rapporte  un  arpent  de  terre,  il 
faut  en  déduire  la  semence;  ainsi,  il  ne  reste  que  cinq  septiers  et  dix 
boisseaux  pour  le  fermier.  La  sole  de  quarante  arpents  produit  des  blés 
de  différente  valeur;  car  elle  produit  du  seigle,  du  méteil,  du  froment 
pur.  Si  le  prix  du  froment  pur  était  à  16  liv.  le  septier,  il  faudrait  ré- 
duire le  prix  commun  de  ces  différents  blés  à  14  liv.;  le  produit  d'un 
arpent  serait  donc  de  81  liv.  15  sous.  Ainsi,  quand  la  tête  du  blé  est  à 
16  liv.  le  septier,  le  cultivateur  retire  a  peine  ses  frais,  et  il  est  exposé 
aux  tristes  événements  de  la  grêle,  des  années  stériles,  de  la  mortalité 
des  chevaux ,  etc. 
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Pour  estimer  les  frais  et  le  produit  des  menus  grains  qu'on  sème 
au  mois  de  mars,  nous  les  réduirons  tous  sur  le  pied  de  l'avoine. 
Ainsi,  en  supposant  une  sole  de  quarante  arpents  d'avoine,  et  en  obser- 
vant qu'une  grande  partie  des  dépenses  faites  pour  le  blé  sert  pour  la 
culture  de  cette  sole,  il  n'y  a  a  compter  de  plus  que  : 

Le  loyer  d'une  année  de  quarante  arpents,  qui  est.     .     .     520  liv. 
La  part  de  la  taille,  gabelle  et  autres  impositions  qui  re- 
tombent sur  cette  sole.     .     • 160 

Les  frais  de  récolte 80 

Battage ' 80 

Faux  frais 50 

Total 690 

Ces  frais,  partagés  en  quarante  arpents,  font,  pour  chaque  arpent, 

i8  liv.  5  s.  Un  arpent  produit  environ  deux  septiers,  semence  prélevée; 

le  septier  mesure  d'avoine,  à  iO  livres,  c'est  20  livres  par  arpent. 

Les  frais  du  blé  pour  quarante  arpents  font 5,220  liv. 

Les  frais  de  menus  grains  font 680 

Total 3,910 

Le  produit  du  blé  est 3,266 

Le  produit  des  menus  grains  est 800 

Total 4,066 

Ainsi,  le  produit  total  du  blé  et  de  l'avoine  n'excède  alors  que  de 
150  liv.  les  frais,  dans  lesquels  on  n'a  point  compris  la  nourriture  du 
cultivateur,  ni  son  propre  entretien  et  celui  de  sa  famille.  11  ne  pourrait 
satisfaire  à  ces  besoins  essentiels  que  par  le  produit  de  quelques  bestiaux, 
et  il  resterait  toujours  pauvre  et  en  danger  d'être  ruiné  par  les  pertes.  Il 
faut  donc  que  les  grains  soient  à  plus  haut  prix  pour  qu'il  puisse  se  sou- 
tenir et  établir  ses  enfants. 

Le  métayer  qui  cultive  avec  des  bœufs  ne  recueille  communément 
que  sur  le  pied  du  grain  cinq.  C'est  trois  septiers  et  un  tiers  par  arpent  : 
il  faut  en  retrancher  un  cinquième  pour  la  semence.  11  partage  cette  ré- 
colte par  moitié  avec  le  propriétaire,  qui  lui  fouruitles  bœufs,  les  friches, 
les  prairies  pour  la  nourriture  des  bœufs,  le  décharge  du  loyer  des  terres, 
et  lui  fournit  encore  quelques  autres  bestiaux  dont  il  partage  le  profit. 
Ce  métayer  avec  sa  famille  cultive  lui-même,  et  évite  les  frais  des  do- 
mestiques, une  partie  des  frais  de  la  moisson,  et  les  frais  du  battage  :  il 
fait  peu  de  dépense  pour  le  bourrelier  et  le  maréchal,  etc.  Si  ce  métayer 
cultive  trente  arpents  de  blé  chaque  année,  il  recueille  communément. 
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pour  sa  part,  environ  trente  ou  trente-cinq  septiers,  dont  il  consomme  la 
plus  grande  partie  pour  sa  nourriture  et  celle  de  sa  famille  ;  le  reste  est 
employé  à  payer  sa  taille,  les  frais  d'ouvriers  qu'il  ne  peut  pas  éviter,  et 
les  dépenses  qu'il  est  obligé  de  faire  pour  ses  ijesoins  et  ceux  de  sa  fa- 
mille. Il  reste  toujours  très  pauvre,  et  même,  quand  les  terres  sont  mé- 
diocres, il  ne  peut  se  soutenir  que  par  les  charrois  qu'il  fait  à  son  profit. 
La  taille  qu'on  lui  impose  est  peu  de  chose  en  comparaison  de  celle  du 
fermier ,  parce  qu'il  recueille  peu  et  qu'il  n'a  point  d'elîets  a  lui  qui 
assurent  l'imposition.  Ses  récoltes  étant  très  faibles,  il  a  peu  de  fourrages 
pour  la  nourriture  des  bestiaux  pendant  l'hiver,  en  sorte  que  les  pro- 
duits sont  fort  bornés  sur  cette  partie,  qui  dépend  essentiellement  d'une 
bonne  culture. 

La  condition  du  propriétaire  n'est  pas  plus  avantageuse;  il  retire  en- 
viron quinze  boisseaux  par  arpent.  Au  lieu  d'un  loyer  de  deux  années 
que  lui  payerait  un  fermier,  il  perd  les  intérêts  du  fonds  des  avances 
qu'il  fournit  au  métayer  pour  les  bœufs.  Les  bœufs  consomment  les 
foins  de  ses  prairies,  et  une  grande  partie  des  terres  de  ses  domaines 
reste  en  friche  pour  leur  pâturage;  ainsi,  son  bien  est  mal  cultivé  et 
presque  en  non  valeur.  Mais  quelle  diminution  de  produit  et  quelle  perte 
pour  l'État  ! 

Le  fermier  est  toujours  plus  avantageux  a  l'État,  dans  le  cas  même  où 
il  ne  gagne  pas  sur  ses  récoltes  a  cause  du  bas  prix  des  grains;  le  pro- 
duit de  ses  dépenses  procure  du  moins  dans  le  royaume  un  accroisse- 
ment annuel  de  richesses  réelles.  A  la  vérité,  cet  accroissement  de  ri- 
chesse ne  peut  pas  continuer,  lorsque  les  particuliers  qui  en  font  les 
frais  n'en  retirent  point  de  profit  et  souffrent  même  des  pertes  qui  di- 
minuent leurs  facultés.  Si  on  tend  à  favoriser  par  le  bon  marché  du  blé 
les  habitants  des  villes,  les  ouvriers  des  manufactures  et  les  artisans,  on 
désole  les  campagnes,  qui  sont  la  source  des  vraies  richesses  de  l'État. 
D'ailleurs  ce  dessein  réussit  mal.  Le  pain  n'est  pas  la  seule  nourriture 
des  hommes;  et  c'est  encore  l'agriculture,  lorsqu'elle  est  protégée,  qui 
procure  les  autres  aliments  avec  abondance. 

Les  citoyens,  en  achetant  la  livre  de  pain  quelques  liards  plus  cher, 
dépenseraient  beaucoup  moins  pour  satisfaire  à  leurs  besoins.  La  police 
n'a  de  pouvoir  que  pour  la  diminution  du  prix  du  blé,  en  empêchant 
l'exportation;  mais  le  prix  des  autres  denrées  n'est  pas  de  même  à  sa 
disposition,  et  elle  nuit  beaucoup  à  l'aisance  des  habitants  des  villes,  en 
leur  procurant  quelque  légère  épargne  sur  le  blé,  et  en  détruisant  l'agri- 
culture :  le  beurre,  le  fromage,  les  œufs,  les  légumes,  etc.,  sont  à  des 
prix  exorbitants,  ce  qui  enchérit  a  proportion  les  vêtements  et  les  autres 
ouvrages  des  artisans  dont  le  bas  peuple  a  besoin.  La  cherté  de  ces  den- 
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rées  augmente  le  salaire  des  ouvriers.  La  dépense  inévitable  et  journa- 
lière de  ces  mêmes  ouvriers  deviendrait  moins  onéreuse,  si  les  campa- 
gnes étaient  peuplées  d'habitants  occupés  à  élever  des  volailles,  à  nour- 
rir des  vaches,  à  cultiver  des  fèves,  des  haricots,  des  pois,  etc. 

Le  riche  fermier  occupe  et  soutient  le  paysan  ;  le  paysan  procure  an 
pauvre  citoyen  la  plupart  des  denrées  nécessaires  aux  besoins  de  la  vie. 
Partout  où  le  fermier  manque  et  où  les  bœufs  labourent  la  terre,  les 
paysans  languissent  dans  la  misère  ;  le  métayer  qui  est  pauvre  ne  peut 
les  occuper;  ils  abandonnent  la  campagne,  ou  bien  ils  sont  réduits  à  se 
nourrir  d'avoine,  d'orge,  de  blé  noir,  de  pommes  de  terre  et  d'autres 
productions  de  vil  prix  qu'ils  cultivent  eux-mêmes,  et  dont  la  récolte  se 
fait  peu  attendre.  La  culture  du  blé  exige  trop  de  temps  et  de  travail  ; 
ils  ne  peuvent  attendre  deux  années  pour  obtenir  une  récolte.  Cette 
culture  est  réservée  au  fermier  qui  en  peut  faire  les  frais,  ou  au  métayer 
qui  est  aidé  par  le  propriétaire,  et  qui  d'ailleurs  est  une  faible  ressource 
pour  l'agriculture;  mais  c'est  la  seule  pour  les  propriétaires  dépourvus 
de  fermiers.  Les  fermiers  eux-mêmes  ne  peuvent  profiter  que  par  la  su- 
périorité de  leur  culture,  et  par  la  bonne  qualité  des  terres  qu'ils  culti- 
vent; car  ils  ne  peuvent  gagner  qu'autant  que  leurs  récoltes  surpassent 
leurs  dépenses.  Si,  la  semence  et  les  frais  prélevés,  un  fermier  à  un  sep- 
tier  de  plus  par  arpent,  c'est  ce  qui  fait  son  avantage  ;  car  quarante  ar- 
pents ensemencés  en  blé  lui  forment  alors  un  bénéfice  de  quarante 
septiers  qui  valent  environ  000  livres;  et,  s'il  cultive  si  bien  qu'il  puisse 
avoir  pour  lui  deux  septiers  par  arpent,  son  profit  est  doublé.  Il  faut  pour 
cela  que  chaque  arpent  de  terre  produise  sept  à  huit  septiers;  mais  il 
ne  peut  obtenir  ce  produit  que  d'une  bonne  terre.  Quand  les  terres 
qu'il  cultive  sont  les  unes  bonnes  et  les  autres  mauvaises,  le  profit  ne 
peut  être  que  fort  médiocre. 

Le  paysan  qui  entreprendrait  de  cultiver  du  blé  avec  ses  bras  ne 
pourrait  pas  se  dédommager  de  son  travail;  car  il  en  cultiverait  si  peu, 
que  quand  même  il  aurait  quelques  septiers  de  profit  au-delà  de  sa  nour- 
riture et  de  ses  frais,  cet  avantage  ne  pourrait  suffire  à  ses  besoins.  Ce 
n'est  que  sur  de  grandes  récoltes  qu'on  peut  retirer  quelque  profit  : 
c'est  pourquoi  un  fermier  qui  emploie  plusieurs  charrues,  et  qui  cultive 
de  bonnes  terres,  profite  beaucoup  plus  que  celui  qui  est  borné  à  une 
seule  charrue,  et  qui  cultiverait  des  terres  également  bonnes,  et  même 
dans  ce  dernier  cas  les  frais  sont,  h  bien  des  égards,  plus  considérables  à 
proportion.  Mais,  si  celui  qui  est  borné  à  une  seule  charrue  manque  de 
richesse  pour  étendre  son  emploi,  il  fait  bien  de  se  restreindre,  parce 
qu'il  ne  pourrait  pas  subvenir  aux  frais  qu'exigerait  une  plus  grande 
entreprise. 
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L'agriciillurc  n'a  pas,  comme  le  commerce,  une  ressource  dans  le 
crédit.  Un  marchand  peut  emprunter  pour  acheter  de  la  marchandise, 
ou  il  peut  Tacheter  à  crédit,  parce  qu'en  peu  de  temps  le  profit  et  le 
fonds  de  l'achat  lui  rentrent;  il  peut  faire  le  remboursement  des  sommes 
qu'il  emprunte;  mais  le  laboureur  ne  peut  retirer  que  le  prolit  des 
avances  qu'il  a  faites  pour  l'agriculture.  Le  fonds  reste  pour  soutenir  la 
même  entreprise  de  culture:  ainsi  il  ne  peut  l'emprunter  pour  le  rendre 
à  des  termes  prélix;  et  ses  effets  étant  en  mobilier,  ceux  qui  pourraient 
lui  prêter  n'y  trouveraient  pas  assez  de  sûreté  pour  placer  leur  argent  a 
demeure.  Il  faut  donc  que  les  fermiers  soient  riches  par  eux-mêmes;  et 
le  gouvernement  doit  avoir  beaucoup  d'égard  à  ces  circonstances  pour 
relever  un  état  si  essentiel  dans  le  royaume. 

Mais  on  ne  doit  pas  espérer  d'y  réussir,  tant  qu'on  imaginera  que 
l'agriculture  n'exige  que  des  hommes  et  du  travail,  et  qu'on  n'aura  pas 
égard  à  la  sûreté  et  au  revenu  des  fonds  que  le  laboureur  doit  avancer. 
Ceux  qui  sont  en  état  de  faire  ces  dépenses  examinent,  et  n'exposent 
pas  leurs  biens  h  une  perte  certaine.  On  entretient  le  blé  a  un  prix  très 
bas,  dans  un  siècle  où  toutes  les  autres  denrées  et  la  main-d'œuvre  sont 
devenues  fort  chères.  Les  dépenses  du  laboureur  se  trouvent  donc  aug- 
mentées de  plus  d'un  tiers  dans  le  temps  que  ses  profits  sont  diminués 
d'un  tiers  ;  ainsi,  il  souffre  une  double  perte  qui  diminue  ses  facultés,  et  qui 
le  met  hors  d'état  de  soutenir  les  frais  d'une  bonne  culture.  Aussi  l'état 
de  fermier  ne  subsiste-t-il  presque  plus;  l'agriculture  est  abandonnée 
aux  métayers,  au  grand  préjudice  de  l'État. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  bonnes  ou  mauvaises  récoltes  qui  rè- 
glent le  prix  du  blé  ;  c'est  principalement  la  liberté,  ou  la  contrainte  dans 
le  commerce  de  cette  denrée,  qui  décide  de  sa  valeur.  Si  on  veut  en  res- 
treindre ou  en  gêner  le  commerce  dans  les  temps  de  bonnes  récoltes, 
on  dérange  les  produits  de  l'agriculture,  on  affaiblit  l'État,  on  diminue 
le  revenu  des  propriétaires  des  terres,  on  fomente  la  paresse  et  l'arro- 
gance du  domestique  et  du  manouvrier  qui  doivent  aider  à  l'agri- 
culture, on  ruine  les  laboureurs,  on  dépeuple  les  campagnes.  Ce  ne 
serait  pas  connaître  les  avantages  de  la  France,  que  d'empêcher  l'ex- 
portation du  blé  par  la  crainte  d'en  manquer,  dans  un  royaume  qui  peut 
en  produire  beaucoup  plus  que  l'on  en  pourrait  vendre  a  l'étranger. 

La  conduite  de  l'Angleterre  a  cet  égard  prouve  au  contraire  qu'il  n'y 
a  point  de  moyen  plus  sûr  pour  soutenir  l'agriculture,  entretenir  l'abon- 
dance et  obvier  aux  famines,  que  la  vente  d'une  partie  des  récoltes  à 
l'étranger.  Cette  nation  n'a  point  essuyé  de  chèreté  extraordinaire  ni  de 
non-valeur  du  blé  depuis  qu'elle  en  a  favorise  et  excité  l'exportation. 
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Cependant  je  crois,  qu'outre  la  retenue  des  blés  dans  le  royaume,  il  y 
a  quelqu'autre  cause  qui  a  contribué  à  en  diminuer  le  prix;  car  il  a  di- 
minué en  Angleterre  assez  considérablement  depuis  un  temps,  ce  qu'on 
attribue  à  l'accroissement  de  l'agriculture  dans  ce  royaume.  Mais  on 
peut  présumer  aussi  que  le  bon  état  de  l'agriculture  dans  les  colonies, 
surtout  dans  la  Pensylvanie,  où  elle  a  tant  fait  de  progrès  depuis  environ 
cinquante  ans,  et  qui  fournil  tant  de  blé  et  de  farine  aux  Antilles  et  en 
Europe,  en  est  la  principale  cause;  et  cette  cause  pourra  s'accroître 
encore  dans  la  suite  :  c'est  pourquoi  je  borne  le  prix  commun  du  blé 
en  France  à  18  livres,  en  supposant  l'exportation  et  le  rétablissement  de 
la  grande  culture  ;  mais  on  serait  bien  dédommagé  par  l'accroissement 
du  produit  des  terres  et  par  un  débit  assuré  et  invariable,  qui  soutien- 
drait constamment  l'agriculture. 

La  liberté  de  la  vente  de  nos  grains  à  l'étranger  est  donc  un  moyen 
essentiel  et  même  indispensable  pour  ranimer  l'agriculture  dans  le 
royaume;  cependant  ce  seul  moyen  ne  suffit  pas.  On  apercevrait  à  la  vé- 
rité que  la  culture  des  terres  procurerait  de  plus  grands  profits;  mais  il 
faut  encore  que  le  cultivateur  ne  soit  pas  inquiété  par  des  impositions 
arbitraires  et  indéterminées;  car,  si  cet  état  n'est  pas  protégé,  on  n'expo- 
sera pas  de  richesses  dans  un  emploi  si  dangereux.  La  sécurité  dont  on 
jouit  dans  les  grandes  villes,  sera  toujours  préférable  à  l'apparence  d'un 
profit  qui  peut  occasionner  la  perte  des  fonds  nécessaires  pour  former 
un  établissement  si  peu  solide. 

Les  enfants  des  fermiers  redoutent  trop  la  milice;  cependant  la  dé- 
fense de  l'État  est  un  des  premiers  devoirs  de  la  nation  :  personne,  à  la 
rigueur,  n'en  est  exempt,  qu'autant  que  le  gouvernement,  qui  règle 
l'emploi  des  hommes,  en  dispense  pour  le  bien  de  l'État.  Dans  ces  vues, 
il  ne  réduit  pas  a  la  simple  condition  de  soldats  ceux  qui,  par  leur  ri- 
chesse ou  par  leur  profession,  peuvent  être  plus  utiles  à  la  société.  Par 
cette  raison,  l'étal  du  fermier  pourrait  être  distingué  de  celui  du  mé- 
tayer, si  ces  deux  états  étaient  bien  connus. 

Ceux  qui  sont  assez  riches  pour  embrasser  l'état  de  fermier,  ont,  par 
leurs  facultés,  la  facilité  de  choisir  d'autres  professions;  ainsi,  le  gouver- 
nement ne  peut  les  déterminer  que  par  une  protection  décidée  à  se  li- 
vrer à  l'agriculture  K 


La  petite  quantité  d'enfants  de  fermiers  que  la  milice  enlève,  est  un  fort  petit 
objet,  mais  ceux  qu'elle  détermine  à  abandonner  la  profession  de  leurs  pères,  méri- 
tent une  plus  grande  attention,  par  rapport  à  l'agriculture,  qui  fait  la  vraie  force  de 
l'État.  11  y  a  actuellement,  selon  M.Dupré  de  St.-Maur,  environ  les  sept  huitièmes  du 
royaume  cultivés  avec  des  bœuls;  ainsi,  il  n'y  a  qu'un  huitième  des  terres  cultivé 
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Jetons  les  yeux  sur  un  objet  qui  n'est  pas  moins  important  que  la 
culture  des  grains,  je  veux  dire  sur  le  profit  des  bestiaux  dans  l'état 
actuel  de  l'agriculture  en  France. 

Les  trente  millions  d'arpents  traités  par  la  petite  culture,  peuvent  for- 
mer trois  cent  soixante-quinze  mille  domaines  de  chacun  quatre-vingts 
arpents  en  culture.  En  supposant  douze  bœufs  par  domaine,  il  y  a  quatre 
millions  cinq  cent  mille  bœufs  employés  a  la  culture  de  ces  domaines  : 
la  petite  culture  occupe  donc  pour  le  labour  des  terres  quatre  ou  cinq 
millions  de  bœufs.  On  met  un  bœuf  au  travail  a  trois  ou  quatre  ans  :  il  y 
en  a  qui  ne  les  y  laissent  que  trois,  quatre,  cinq  ou  six  ans;  mais  la 
plupart  les  y  retiennent  pendant  sept,  huit  ou  neuf  ans.  Dans  ce  cas,  on 
ne  les  vend  à  ceux  qui  les  mettent  à  l'engrais  pour  la  boucherie  que 
quand  ils  ont  douze  ou  treize  ans;  alors,  ils  sont  moins  bons,  et  on  les 
vend  moins  cher  qu'ils  ne  valaient  avant  de  les  mettre  au  labour.  Ces 
bœufs  occupent  pendant  longtemps  des  pâturages  dont  on  ne  retire  au- 
cun profit;  au  lieu  que,  si  on  ne  faisait  usage  de  ces  pâturages  que  pour 
élever  simplement  des  bœufs  jusqu'au  temps  où  ils  seraient  en  état 
d'être  mis  'a  l'engrais  pour  la  boucherie,  ces  bœufs  seraient  renouvelés 
tous  les  cinq  ou  six  ans. 

Par  la  grande  culture,  les  chevaux  laissent  les  pâturages  libres;  ils  se 
procurent  eux-mêmes  leur  nourriture  sans  préjudicier  au  profit  du  la- 
boureur, qui  tire  encore  un  plus  grand  produit  de  leur  travail  que  de 
celui  des  bœufs  ;  ainsi,  par  cette  culture,  on  mettrait  à  profit  les  pâturages 


par  des  fermiers,  dont  le  nombre  ne  va  pas  à  trente  mille,  ce  qui  ne  peut  pas  fournir 
mille  miliciens,  fils  de  fermiers.  Cette  petite  quantité  est  zéro  dans  nos  armées; 
mais  quatre  mille  qui  sont  effrayés,  et  qui  abandonnent  la  campagne  chaque  fois 
qu'on  tire  la  milice,  font  un  grand  objet  pour  la  culture  des  terres.  Nous  ne  parlons 
ici  que  des  laboureurs  qui  cultivent  avec  des  chevaux  ;  car  (  selon  l'auteur  de  cet 
article)  les  autres  n'en  méritent  pas  le  nom.  Or,  il  y  a  environ  six  ou  sept  millions 
d'arpents  de  terre  cultivés  par  des  chevaux,  ce  qui  peut  être  l'emploi  de  trente  mille 
charrues  à  cent  vingt  arpents  par  chacune.  Une  grande  partie  des  fermiers  ont  deux 
charrues,  beaucoup  en  ont  trois;  ainsi,  le  nombre  des  fermiers  qui  cultivent  avec 
des  chevaux,  ne  va  guère  qu'à  trente  mille  ;  surtout  si  on  ne  les  confond  pas  avec  les 
propriétaires  nobles  et  privilégiés  qui  exercent  la  même  culture.  La  moitié  de  ces 
fermiers  n'ont  pas  d'enfants  en  âge  de  tirer  à  la  milice  ;  car  ce  ne  peut  être 
qu'après  dix-huit  ou  vingt  ans  de  leur  mariage  qu'ils  peuvent  avoir  un  enfant  de  cet 
âge  ;  et  il  y  a  autant  de  femelles  que  de  mâles.  Ainsi,  il  ne  peut  y  avoir  dix  mille  fils 
de  fermiers  en  état  de  tirer  à  la  milice  =  une  partie  s'enfuit  dans  les  villes;  ceux  qui 
restent  exposés  au  sort,  tirent  avec  les  autres  paysans;  il  n'y  en  a  donc  pas  mille, 
peut-être  pas  cinq  cents,  qui  échoient  à  la  milice.  Quand  le  nombre  des  fermiers 
augmenterait  autant  qu'il  est  possible,  l'État  devrait  encore  les  protéger  pour  le 
soutien  de  Tagriculture,  et  en  faveur  des  contributions  cunsidérables  qu'il  en  reti- 
rerait. (iVo(«  des  édileuTi  de  l'Encyclopédie.) 
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qui  servent  en  pure  perte  à  nourrir  quatre  ou  cinq  millions  de  hœuis 
que  la  petite  culture  retient  au  labour,  et  qui  occupent,  pris  tous  en- 
semble, au  moins  pendant  six  ans,  les  pâturages  qui  pourraient  servir  à 
élever  pour  la  boucherie  quatre  ou  cinq  autres  millions  de  bœufs. 

Les  bœufs,  avant  que  d'être  mis  à  l'engrais  pour  la  boucherie,  se  ven- 
dent différents  prix,  selon  leur  grosseur  :  le  prix  moyen  peut  être  réduit 
à  iOO  livres.  Ainsi,  quatre  millions  cinq  cent  mille  bœufs  qu'il  y  aurait 
de  surcroît  en  six  ans,  produiraient  450  millions  de  plus  tous  les  six 
ans.  Ajoutez  un  tiers  de  plus  que  produirait  l'engrais,  le  total  serait  de 
600  millions  qui,  divisés  par  six  années,  fourniraient  un  profit  annuel 
de  100  millions.  Nous  ne  considérons  ce  produit  que  relativement  à  la 
perte  des  pâturages  ou  des  friches  abandonnés  aux  bœufs  qu'on  relient 
au  labour;  mais  ces  pâturages  pourraient,  pour  la  plupart,  être  remis  en 
culture,  du  moins  en  une  culture  qui  fournirait  plus  de  nourriture  aux 
bestiaux  :  alors  le  produit  serait  beaucoup  plus  grand. 

Les  troupeaux  de  moutons  présentent  encore  un  avantage  qui  serait 
plus  considérable,  par  l'accroissement  du  produit  des  laines  et  de  la 
vente  annuelle  de  ces  bestiaux.  Dans  les  trois  cent  soixante-quinze  mille 
domaines  cultivés  par  des  bœ.ufs,  il  n'y  a  pas  le  tiers  des  troupeaux  qui 
pourraient  y  être  nourris,  si  ces  terres  étaient  mieux  cultivées  et  pro- 
duisaient une  plus  grande  quantité  de  fourrages.  Chacun  de  ces  domai- 
nes avec  ses  friches  nourrirait  un  troupeau  de  deux  cent  cinquante  mou- 
tons; ainsi,  une  augmentation  des  deux  tiers  serait  environ  deux  cent 
cinquante  mille  troupeaux,  ou  de  60  millions  de  moutons  qui,  partagés 
en  brebis,  agneaux  et  moutons  proprement  dits,  permettent  d'établir  les 
calculs  suivants  :  il  y  aurait  50  millions  de  brebis  qui  produiraient  30 
millions  d'agneaux,  dont  moitié  de  mâles;  on  garderait  ces  mâles,  qui 
forment  des  moutons  que  l'on  vend  pour  la  boucherie  quand  ils  ont 
deux  ou  trois  ans.  On  vendrait  les  agneaux  femelles,  à  la  réserve  d'une 
partie  que  l'on  garderait  pour  renouveler  les  brebis.  Il  y  aurait  15  mil- 
lions d'agneaux  femelles  :  on  en  vendrait  10  millions  qui,  a  5  livres  pièce, 
produiraient  50  millions. 

Il  y  aurait  quinze  millions  de  moutons  qui  se  succéderaient  tous  les 
ans;  ainsi  ce  serait  tous  les  ans  quinze  millions  de  moulons  a  vendre 
pour  la  boucherie,  qui,  étant  supposés  pour  le  prix  commun  a  8  livres  la 
pièce,  produiraient  120  millions;  on  vendrait  par  an  cinq  millions  de 
vieilles  brebis  qui,  à  3  livres  pièce,  produiraient  lo  raillions  de  livres. 
II  y  aurait  chaque  année  soixante  millions  de  toisons  (non  compris  celles 
des  agneaux)  qui ,  réduites  les  unes  avec  les  autres  a  un  prix  commun 
de  40  sous  la  toison,  produiraient  120  millions.  L'accroissement  du  pro- 
duit annuel  des  troupeaux  monterait  donc  à  plus  de  285  millions  ;  ainsi, 
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le  surcroît  total  en  blé,  en  bœufs  et  en  moutons,  serait  un  objet  de 
685  millions. 

Peut-être  objectera-l-on  que  l'on  n'obtiendrait  pas  ces  produits  sans 
de  grandes  dépenses.  11  est  vrai  que,  si  on  examinait  simplement  le  profit 
du  laboureur,  il  faudrait  en  soustraire  les  frais;  mais,  en  envisageant  ces 
objets  relativement  à  l'État,  on  aperçoit  que  l'argent  employé  pour  ces 
frais  reste  dans  le  royaume,  et  que  tout  le  produit  se  trouve  de  plus. 

Les  observations  qu'on  vient  de  faire  sur  l'accroissement  du  produit 
des  bœufs  et  des  troupeaux,  doivent  s'étendre  sur  les  chevaux,  sur  les 
vaches,  sur  les  veaux,  sur  les  porcs,  sur  les  volailles,  sur  les  vers  h 
soie,  etc.  Car,  par  le  rétablissement  de  la  grande  culture,  on  aurait  de 
riches  moissons,  qui  procureraient  beaucoup  de  grains,  de  légumes  et 
de  fourrages.  Mais,  en  faisant  valoir  les  terres  médiocres  par  la  culture 
des  menus  grains,  des  racines,  des  herbages,  des  prés  artificiels,  des 
mûriers,  etc.,  on  multiplierait  beaucoup  plus  encore  la  nourriture  des 
bestiaux,  des  volailles,  et  des  vers  à  soie,  dont  il  résulterait  un  surcroit 
de  revenu,  qui  serait  aussi  considérable  que  celui  qu'on  tirerait  des  bes- 
tiaux, et  que  nous  avons  évalué;  ainsi,  il  y  aurait,  par  le  rétablissement 
total  de  la  grande  culture,  une  augmentation  continuelle  de  richesse  de 
plus  d'un  milliard. 

Ces  richesses  se  répandraient  sur  tous  les  habitants  :  elles  leur  pro- 
cureraient de  meilleurs  aliments,  elles  satisferaient  à  leurs  besoins, 
elles  les  rendraient  heureux,  elles  augmenteraient  la  population,  elles 
accroîtraient  les  revenus  des  propriétaires  et  ceux  de  l'État. 

Les  frais  de  la  culture  n'en  seraient  guère  plus  considérables,  il  fau- 
drait seulement  de  plus  grands  fonds  pour  en  former  l'établissement  ; 
mais  ces  fonds  manquent  dans  les  campagnes,  parce  qu'on  les  a  attirés 
dans  les  grandes  villes.  Le  gouvernement,  qui  fait  mouvoir  le  ressort  de 
la  société,  qui  dispose  de  l'ordre  général,  peut  trouver  les  expédients 
convenables  et  intéressants  pour  les  faire  retourner  d'eux-mêmes  à 
l'agriculture,  où  ils  seraient  beaucoup  plus  profitables  aux  particuliers, 
et  beaucoup  plus  avantageux  à  l'État.  Le  lin,  le  chanvre,  les  laines,  la 
soie,  etc.,  seraient  les  matières  premières  de  nos  manufactures;  le  blé, 
les  vins,  l'eau-de-vie,  les  cuirs,  les  viandes  salées,  le  beurre,  le  fromage, 
les  graisses,  le  suif,  les  toiles,  les  cordages,  les  draps,  les  étoffes,  forme- 
raient le  principal  objet  de  notre  commerce  avec  l'élranger.  Ces  mar- 
chandises seraient  indépendantes  du  luxe  ;  les  besoins  des  hommes  leur 
assurent  une  valeur  réelle  ;  elles  naîtraient  de  notre  propre  fonds,  et 
seraient  un  pur  profit  pour  l'État;  ce  seraient  des  richesses  toujours  re- 
naissantes, et  toujours  supérieures  à  celles  des  autres  nations. 

Ces  avantages,  si  essentiels  au  bonheur  et  à  la  prospérité  des  sujets, 
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en  procureraient  un  autre  qui  ne  contribue  pas  moins  li  la  force  el  aux. 
ricliesses  de  l'État;  ils  favoriseraient  la  propagation  et  la  conservation 
des  hommes,  surtout  l'augmentation  des  habitants  de  la  campagne.  Les 
fermiers  riches  occupent  les  paysans,  que  l'attrait  de  l'argent  détermine 
au  travail  ;  ils  deviennent  laborieux,  leur  gain  leur  procure  une  aisance 
qui  les  fixe  dans  les  provinces,  et  qui  les  met  en  état  d'alimenter  leurs 
enfants,  de  les  retenir  auprès  d'eux,  et  de  les  établir  dans  leur  province. 
Les  habitants  des  campagnes  se  multiplient  donc  à  proportion  que  les 
richesses  y  soutiennent  l'agriculture,  et  que  l'agriculture  augmente  les 
richesses. 

Dans  les  provinces  oii  la  culture  se  fait  avec  des  bœufs,  l'agricuUeur 
est  pauvre,  il  ne  peut  occuper  le  paysan  :  celui-ci  n'étant  point  excité  au 
travail  par  l'appât  du  gain,  devient  paresseux,  et  languit  dans  la  misère; 
sa  seule  ressource  est  de  cultiver  un  peu  de  terre  pour  se  procurer  de 
quoi  vivre.  Mais  quelle  est  la  nourriture  qu'il  obtient  par  cette  culture? 
Trop  pauvre  pour  préparer  la  terre  à  produire  du  blé  et  pour  en  attendre 
la  récolte,  il  se  borne,  nous  l'avons  déjà  dit,  à  une  culture  moins  pénible, 
moins  longue,  et  qui  peut  en  quelques  mois  procurer  la  moisson  :  l'orge, 
l'avoine,  le  blé  noir,  les  pommes  de  terre,  le  blé  de  Turquie  ou  d'autres 
productions  de  vil  prix,  sont  les  fruits  de  ces  travaux;  voilà  la  nourriture 
qu'il  se  procure,  et  avec  laquelle  il  élève  ses  enfants.  Ces  aliments,  qui  à 
peine  soutiennent  la  vie  en  ruinant  le  corps,  font  périr  une  partie  des 
hommes  dès  l'enfance;  ceux  qui  résistent  h  une  telle  nourriture,  qui 
conservent  de  la  santé  et  des  forces,  et  qui  ont  de  l'intelligence,  se  déli- 
vrent de  cet  état  malheureux  en  se  réfugiant  dans  les  villes:  les  plus 
débiles  et  les  plus  ineptes  restent  dans  les  campagnes,  où  ils  sont  aussi 
inutiles  à  l'État  qu'à  charge  à  eux-mêmes. 

Les  habitants  des  villes  croient  ingénuement  que  ce  sont  les  bras  des 
paysans  qui  cultivent  la  terre,  et  que  l'agriculture  ne  dépérit  que  parce 
que  les  hommes  manquent  dans  les  campagnes.  Il  faut,  dit-on,  en  chasser 
les  maîtres  d'école  qui,  par  les  instructions  qu'ils  donnent  aux  paysans, 
facilitent  leur  désertion  :  on  imagine  ainsi  des  petits  moyens,  aussi  ridi- 
cules que  désavantageux;  on  regarde  les  paysans  comme  les  esclaves  de 
l'État;  la  vie  rustique  parait  la  plus  dure,  la  plus  pénible,  et  la  plus  mé- 
prisable, parce  qu'on  destine  les  habitants  des  campagnes  aux  travaux 
qui  sont  réservés  aux  animaux.  Quand  le  paysan  laboure  lui-même  la 
terre,  c'est  une  preuve  de  sa  misère  et  de  son  inutilité.  Quatre  chevaux 
cultivent  plus  de  cent  arpents  ;  quatre  hommes  n'en  cultiveraient  pas 
huit.  A  la  réserve  du  vigneron,  du  jardinier,  qui  se  livrent  à  cette  espèce 
de  travail,  les  paysans  sont  employés  par  les  riches  fermiers  à  d'autres 
ouvrages  plus  avantageux  pour  eux,  et  plus  miles  à  l'agriculture.  Dans 
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les  provinces  riches  où  la  culture  est  bien  entretenue,  les  paysans  ont 
beaucoup  de  ressources;  ils  ensemencent  quelques  arpents  de  terre  en 
blé  et  autres  grains  :  ce  sont  les  fermiers  pour  lesquels  ils  travaillent 
qui  en  font  les  labours,  et  c'est  la  femme  et  les  enfants  qui  en  recueillent 
les  produits  :  les  petites  moissons  qui  leur  donnent  une  partie  de  leur 
nourriture,  leur  produisent  des  fourrages  et  des  fumiers.  Ils  cultivent 
du  lin,  du  chanvre,  des  herbes  potagères,  des  légumes  de  toute  espèce; 
ils  ont  des  bestiaux  et  des  volailles  qui  leur  fournissent  de  bons  aliments, 
et  sur  lesquels  ils  retirent  des  profits  ;  ils  se  procurent,  par  le  travail  de 
la  moisson  du  laboureur,  d'autres  grains  pour  le  reste  de  l'année  ;  ils 
sont  toujours  employés  aux  travaux  de  la  campagne  ;  ils  vivent  sans  con- 
trainte et  sans  inquiétude;  ils  méprisent  la  servitude  des  domestiques, 
valets  esclaves  des  autres  hommes;  ils  n'envient  pas  le  sort  du  bas  peuple 
qui  habite  les  villes,  qui  loge  au  sommet  des  maisons,  qui  est  borné 
à  un  gain  à  peine  suffisant  au  besoin  présent;  qui,  étant  obligé  de  vivre 
sans  aucune  prévoyance  et  sans  aucune  provision  pour  les  besoins  à 
venir,  est  continuellement  exposé  a  languir  dans  l'indigence. 

Les  paysans  ne  tombent  dans  la  misère  et  n'jibandonnent  la  province 
que  quand  ils  sont  trop  inquiétés  par  les  vexations  auxquelles  ils  sont 
exposés,  ou  quand  il  n'y  a  pas  de  fermiers  qui  leur  procurent  du  tra- 
vail, et  que  la  campagne  est  cultivée  par  de  pauvres  métayers  bornés 
à  une  petite  culture,  qu'ils  exécutent  eux-mêmes  fort  imparfaitement. 
La  portion  que  les  métayers  retirent  de  leur  petite  récolte,  qui  est  par- 
tagée avec  le  propriétaire ,  ne  peut  suffire  que  pour  leurs  propres  be- 
soins ;  ils  ne  peuvent  réparer  ni  améliorer  les  biens. 

Ces  pauvres  cultivateurs,  si  peu  utiles  à  l'État,  ne  représentent  point 
le  vrai  laboureur,  le  riche  fermier,  qui  gouverne,  qui  cultive  en  grand, 
qui  commande,  qui  multiplie  les  dépenses  pour  augmenter  les  profits  ; 
qui,  ne  négligeant  aucun  moyen,  aucun  avantage  particulier,  fait  le  bien 
général  ;  qui  emploie  utilement  les  habitants  de  la  campagne;  qui  peut 
choisir  et  attendre  des  temps  favorables  pour  le  débit  de  ses  grains,  pour 
l'achat  et  pour  la  vente  de  ses  bestiaux. 

Ce  sont  les  richesses  des  fermiers  qui  fertilisent  les  terres,  qui  mul- 
tiplient les  bestiaux,  qui  attirent,  qui  fixent  les  habitants  de  la  campa- 
gne, et  qui  font  la  force  et  la  prospérité  de  la  nation. 

Les  manufactures  et  le  commerce,  entretenus  par  les  désordres  du 
luxe,  accumulent  les  hommes  et  les  richesses  dans  les  grandes  villes, 
s'opposent  à  l'amélioration  des  biens,  dévastent  les  campagnes,  inspi- 
rent du  mépris  pour  l'agriculture,  augmentent  excessivement  les  dé- 
penses des  particuliers,  nuisent  au  soutien  des  familles,  s'opposent  à  la 
propagation  des  hommes,  et  affaiblissent  l'Étal. 
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La  décadence  des  empires  a  souvent  suivi  de  près  un  commerce  flo- 
rissant. Quand  une  nation  dépense  par  le  luxe  ce  qu'elle  gagne  par  le 
commerce,  il  n'en  résulte  qu'un  mouvement  d'argent  sans  augmenta- 
tion réelle  de  richesses  :  c'est  la  vente  du  superflu  qui  enrichit  les  sujets 
et  le  souverain.  Les  productions  de  nos  terres  doivent  être  la  matière 
première  des  manufactures  et  l'objet  du  commerce:  tout  autre  com- 
merce, qui  n'est  pas  établi  sur  ces  fondements,  est  peu  assuré;  plus  il  est 
brillant  dans  un  royaume,  plus  il  excite  l'émulation  des  nations  voisines, 
et  plus  il  se  partage.  Un  royaume  riche  en  terres  fertiles  ne  peut  être 
imité  dans  l'agriculture  par  un  autre  qui  n'a  pas  le  même  avantage. 
Mais  pour  en  profiler  il  faut  éloigner  les  causes  qui  font  abandonner 
les  campagnes,  qui  rassemblent  et  retiennent  les  richesses  dans  les 
grandes  villes.  Tous  les  seigneurs,  tous  les  gens  riches,  tous  ceux  qui 
ont  des  rentes  ou  des  pensions  suflisantes  pour  vivre  commodément, 
lixent  leur  séjour  à  Paris,  ou  dans  quelqu'autre  grande  ville,  où  ils  dé- 
pensent presque  tous  les  revenus  des  fonds  du  royaume.  Ces  dépenses 
attirent  une  multitude  de  marchands,  d'artisans,  de  domestiques  et  de 
manouvriers  :  cette  mauvaise  distribution  des  hommes  et  de  richesse  est 
inévitable,  mais  elle  s'étend  beaucoup  trop  loin;  peut-être  y  aura-t-on 
d'abord  beaucoup  contribué,  en  protégeant  plus  les  citoyens  que  les 
habitants  des  campagnes'.  Les  hommes  sont  attirés  par  l'intérêt  et  par 

'  Quoi  de  plus  propre  à  confirmer  la  justesse  des  vues  consignées  dans  ces  lignes 
écrites  il  y  a  près  d'un  siècle,  que  l'ensemble  des  faits  économiques  qui  se  passent 
de  nos  jours!  Où  donc  est  la  cause  des  souffrances  de  l'industrie,  dans  l'ancien  et 
le  nouveau  monde,  sinon  dans  les  encouragements  artificiels  prodigués  au  com- 
merce extérieur  et  aux  manufactures  de  luxe?  Sous  ce  rapport,  l'on  peut  dire  que 
nous  sommes  beaucoup  plus  inconséquents  que  nos  pères  qui,  ne  voyant  la  richesse 
que  dans  l'abondance  des  métaux  précieux,  devaient  naturellement  croire  que  le 
commerce  avec  l'étranger  est  le  principal  moyen  d'enrichir  tout  pays  qui  ne  possède 
pas  de  mines.  Aussi,  J.-B.  Say ,  qu'on  ne  peut  assurément  taxer  de  prédilection 
pour  l'agriculture,  semble-t-il  n'être  que  le  commentateur  de  Quesnay,  lorsqu'il  s'ex- 
prime en  ces  termes  :  «  L'industrie,  manufacturière  ou  commerçante,  (jui  fonde  ses 
revenus  sur  la  consommation  étrangère,  est,  de  toutes,  ta  plus  précaire,  la  plus 
dépendante  des  hommes  et  des  événements.  Elle  oblige  les  nations  (|ui  y  sont  vouées^ 
à  se  mêler  des  affaires  des  autres  peuples,  et  jamais  pour  l'avantage  de  ceux-ci.  Elle 
ne  voit  en  eux  que  les  profits  qu'on  en  peut  tirer.  Elle  les  considère  avec  une  sorte 
de  mépris,  parce  qu'on  s'accoutume  à  juger  inférieurs  en  intelligence  et  en  puis- 
sance, des  peuples  qui  ne  sont  pas  en  état  de  fabriquer  eux-mêmes  ce  qu'on  leur 
fournit.  Elle  regarde  les  bénéfices  qu'elle  fait  avec  eux ,  comme  un  tribut  qu'ils  lui 
payent.  L'orgueil  national  dont  ces  nations  se  vantent  quelquefois,  n'est  pas  la  juste 
fierté  d'une  àme  élevée  et  libre ,  qui  s'allie  fort  bien  avec  l'amour  des  hommes  et 
les  égards  qu'on  doit  aux  autres  nations  :  c'est  l'insolence  du  traitant  qui  se  croit  en 
droit  de  mépriser  le  peuple  et  de  l'éclabousser,  parce  qu'il  s'est  engraissé  de  seé 
sueurs.  [Traité d'économie  politique^  V  cûff7.,liv.  l'r,  chap.  XXI.)  "  (E.  D.) 
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la  tranquillité.  Uifoii  procure  ces  avantages  à  la  campagne,  elle  ne  sera 
pas  moins  peuplée  à  proportion  que  les  villes.  Tous  les  habitants  des 
villes  ne  sont  pas  riches,  ni  dans  l'aisance.  La  campagne  a  ses  richesses 
et  ses  agréments  :  on  ne  l'abandonne  que  pour  éviter  les  vexations  aux- 
quelles on  est  exposé;  mais  le  gouvernement  peut  remédier  a  ces  incon- 
vénients. Le  commerce  paraît  tlorissant  dans  les  villes,  parce  qu'elle  sont 
remplies  de  riches  marchands.  Mais  qu'en  résulte- t-il,  sinon  que  presque 
tout  Targenl  du  royaume  est  employé  à  un  commerce  qui  n'augmente 
point  les  richesses  de  la  nation?  Locke  le  compare  au  jeu  où,  après  le 
gain  et  la  perte  des  joueurs,  la  somme  d'argent  reste  la  même  qu'elle 
était  auparavant.  Le  commerce  intérieur  est  nécessaire  pour  procurer  les 
besoins,  pour  entretenir  le  luxe,  et  pour  faciliter  la  consommation;  mais 
il  contribue  peu  à  la  force  et  a  la  prospérité  de  l'État  \  Si  une  partie  des 
richesses  immenses  qu'il  retient,  et  dont  l'emploi  produit  si  peu  au 
royaume,  était  distribuée  à^l'agricullure^elle  procurerait  des  revenus  bien 
plus  réels  et  bien  plus  considérables.  L'agriculture  est  le  patrimoine  du 
souverain  :  toutes  ses  productions  sont  visibles;  on  peut  les  assujétir 
convenablement  aux  impositions;  les  richesses  pécuniaires  échappent  à 
la  répartition  des  subsides,  le  gouvernement  n'y  peut  prendre  que  par 
des  moyens  onéreux  a  l'État. 
Cependant  la  répartition  des  impositions  sur  les  laboureurs  présente 

'  II  y  a  beaucoup  trop  de  vague  dans  ces  considérations  de  Quesnay,  sur  les  eiTets 
du  commerce  inlérieur.  Toutefois  sa  pensée,  qu'il  est  facile  de  saisir,  n'est  qu'une 
protestation  fort  juste  contre  la  multiplication  a'iiflcielle  des  intermédiaires  entre 
les  agents  de  la  production  agricole  et  les  consommateurs,  abus  dont  la  conséquence 
est  de  dépeupler  les  campagnes  pour  entasser  les  bommes  dans  les  villes,  et  d'en- 
traîner une  distribution  factice  de  la  ricbesse,  qui  ne  tourne  rien  moins  qu'à  l'avan- 
tage de  la  société  prise  en  masse,  ou  de  l'État.  On  peut  du-e  que  c'est  à  peu  près  à 
ce  point  de  vue  q\ie  se  place  l'auteur  de  la  Théorie  des  quatre  mouvemenls^  lorsque, 
dans  cet  ouvrage,  il  fait  avec  une  originalité  de  verve  qu'il  a  par  malbeur  omis  de 
léguer  à  ses  disciples,  une  énmnération  si  piquante,  m;iis  si  fausse  en  principe^  des 
inconvénients  qui  résultent  de  la  concurrence  commerciale. 

«  Nos  usages,  ditFourier,  emploient  cent  personnes  à  un  travail  qui  en  exigerait 
à  peine  une.  Il  suffirait  de  vingt  bommes  pour  appro\isionner  le  marché  d'une  ville 
où  se  rendent  aujourd'hui  mille  paysans.  Nous  sommes,  en  fait  de  mécanisme  indus- 
triel, aussi  neufs  que  des  peuples  qui  ignoreraient  l'usage  des  moulins  et  (\m  em- 
ploieraient cinquante  ouvriers  à  triturer  le  grain  que  livre  aujourd'hui  une  seule 
meule. 

»  Aussi,  voit-on  pulluler  les  marchands  jusque  dans  les  villages.  Les  chefs  de 
famille  renoncent  à  la  culture  pour  s'adonner  au  brocantage  ambulant.  N'eussent- 
ils  à  vendre  qu'un  veau,  ils  iront  perdre  des  journées  à  causer  dans  les  marchés, 
halles  et  cabarets.  Partout  la  libre  concurrence  élève  à  l'infini  le  nombre  des  mar- 
ciiaiids  et  des  agents  commerciaux.  Dans  les  grandes  cités,  comme  à  Paris,  on  compte 
trois  mille  épiciers,  ([uand  il  en  faudrait  à  peine  trois  cents  pour  suffire  au  service 


FERMIERS.  3/i9 

aussi  de  gran  'es  ditïiciillés.  Les  taxes  arbitraires  sont  trop  effrajanles 
el  trop  injustes  pour  ne  pas  s'opposer  toujours  puissamment  au  rétablis- 
sement de  l'agriculture.  La  répartition  proportionnelle  n'est  guère  pos- 
sible; il  ne  paraît  pas  qu'on  puisse  la  régler  par  l'évaluation  et  par  la 
taxe  des  terres,  car  les  deux  sortes  d'agriculture  dont  nous  avons  parlé, 
emportent  beaucoup  de  dift'érence  dans  les  produits  des  terres  d'une 
même  valeur:  ainsi,  tant  que  ces  deux  sortes  de  culture  subsisteront  et 
varieront,  les  terres  ne  pourront  pas  servir  de  mesure  proportionnelle 
pour  l'imposition  de  la  taille.  Si  l'on  taxait  les  terres  selon  l'état  actuel, 
le  tableau  deviendrait  défectueux  à  mesure  que  la  grande  culture  s'ac- 
croîtrait ;  d'ailleurs,  il  y  a  des  provinces  où  le  profil  sur  les  bestiaux  est 
bien  plus  considérable  que  le  produit  des  récoltes,  et  d'autres  où  le  pro- 
duit des  récoltes  surpasse  le  profit  que  l'on  retire  des  bestiaux;  de  plus, 
cette  diversité  de  circonstances  est  fort  susceptible  de  changement.  Il 
n'est  donc  guère  possible  d'imaginer  aucun  plan  général  pour  établir  une 
répartition  proportionnelle  des  impositions. 

Mais  il  s'agit  moins  pour  la  sûreté  des  fonds  du  cultivateur  d'une  ré- 


iiabitueL  Telle  petite  ville  reçoit  aujourd'hui  cent  colporteurs  et  cent  voyageurs  de 

commerce,  qui  n'en  voyait  pas  dix  en  1788,  etc.,  etc » 

Ce  tableau,  que  nous  abrégeons,  montre  combien  varie  la  manière  dont  les  es- 
prits justes  et  les  esprits  faux  s'emparent  de  la  vérité,  qui  appartient  à  tout  le 
monde.  Ici,  Fourier  aperçoit  après  les  Physiocrates,  car  c'est  là  un  des  caractères 
principaux  de  la  doctrine  de  ces  premiers  maîtres  de  la  science,  qu'il  est  profi- 
table à  la  société  de  réduire  son  organisation  aux  éléments  les  plus  simples,  et  par 
conséquent  d'en  éliminer  tous  les  rouages  superflus,  qui  constituent  une  dépense 
inutile.  Entre  Quesnay  et  lui,  voilà  la  pensée  commune  et  vraie,  qui  prend  sa  source 
dans  la  nature  des  choses.  Mais  voyez  combien  peu  se  ressemblent  les  déductions 
qu'en  tirent  l'un  et  l'autre!  Quesnay,  qui  ne  cède  pas  au  besoin  d'écrire  un  roman 
sur  l'homme;  qui  l'étudié,  non  dans  son  imagination,  mais  dans  l'histoire,  et  qui, 
par  conséquent,  n'admet  pas  la  possibilité  d'améliorations  sociales  en  désaccord 
avec  la  constitution  physique  et  morale  de  notre  espèce,  se  garde  bien  d'exagérer  le 
principe  qu'il  a  découvert,  et  de  vouloir  sacrifier  à  son  action  aucun  des  autres 
principes  qui  gouvernent  également  l'économie  de  la  société.  Ainsi,  tandis  que  Fou- 
rier trouve  dans  ce  fait,  que  certains  travaux  pourraient  être  l'œuvre  d'un  nombre 
d'agents  beaucoup  moins  considérable,  une  raison  suffisante  de  déclarer  la  guerre 
à  la  liberté,  à  la  propriété  et  même  à  la  famille,  l'économiste  du  dix-huitieme  siècle 
affirme,  au  contraire,  que  le  meilleur  remède  à  cette  superfétation  consiste  dans  le 
respect  complet  de  la  propriété  et  de  la  liberté.  La  pensée  rationnelle,  que  tout  ce 
qui  diminue  les  frais  de  production  tourne  au  profit  du  corps  social,  ne  l'entraîne 
pas  dans  les  écarts  du  mécanisme  sociétaire,  et  les  avantages  prétendus  de  la  ges- 
tion combinée  ne  le  séduisent  pas  au  point  de  désirer  que  l'appropriation  du  sol 
cesse  d'être  individuelle,  et  que  les  lois  arbitraires  de  l'homme  remplacent,  en  ce 
qui  touche  la  distribution  des  biens  de  ce  monde,  le  mode  immuable  que,  dans  sa 
mystérieuse  sagesse,  il  a  plu  à  la  Providence  de  décréter.  (F-  D-) 
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parlilion  exacte,  que  d'élahlir  un  frein  à  reslimalion  arbitraire  de  la  for- 
tune du  laimureur.  Il  sullirait  d'assujétir  les  impositions  à  des  règles 
invariables  et  judicieuses,  qui  assureraient  le  payement  de  l'imposition, 
et  qui  garantiraient  celui  qui  la  supporte  des  mauvaises  intentions  ou  des 
fausses  conjectures  de  ceux  qui  l'imposent.  Il  ne  faudrait  se  régler  que 
sur  des  effets  visibles;  les  estimations  de  la  fortune  secrète  des  particu- 
liers sont  trompeuses,  et  c'est  toujours  le  prétexte  qui  autorise  les  abus 
qu'on  veut  éviter. 

Les  effets  visibles  sont  pour  tous  les  laboureurs  des  moyens  communs 
pour  procurer  les  mêmes  profits.  S'il  y  a  des  hommes  plus  laborieux, 
plus  intelligents,  plus  économes,  qui  en  tirent  un  plus  grand  avantage, 
ils  méritent  de  jouir  en  paix  des  fruits  de  leurs  épargnes  et  de  leurs  ta- 
lents. Il  suffirait  donc  d'obliger  le  laboureur  de  donner  tous  les  ans  aux 
collecteurs  une  déclaration  fidèle  de  la  quantité  et  de  la  nature  des  biens 
dont  il  est  propriétaire  ou  fermier,  et  un  dénombrement  de  ses  récoltes, 
de  ses  bestiaux,  etc.,  sous  les  peines  d'être  imposé  arbitrairement  s'il 
était  convaincu  de  fraude.  Tous  les  habitants  d'un  village  connaissent 
exactement  les  richesses  visibles  de  chacun  d'eux;  les  déclarations  frau- 
duleuses seraient  facilement  aperçues.  On  assujélirait  de  même  rigou- 
reusement les  collecteurs  à  régler  la  répartion  des  impositions,  relative- 
ment et  proportionnellement  à  ces  déclarations.  Quant  aux  simples  ma- 
uouvriers  et  artisans,  leur  état  servirait  de  règle  pour  les  uns  et  pour  les 
autres,  en  ayant  égard  à  leurs  enfants  en  bas  âge  et  à  ceux  qui  sont  en 
état  de  travailler.  Quoiqu'il  y  eût  de  la  disproportion  entre  ces  habitants, 
la  modicité  de  la  taxe  imposée  à  ces  sortes  d'ouvriers,  dans  les  villages, 
rendrait  les  inconvénients  peu  considérables. 

Les  impositions  à  répartir  sur  les  commerçants  établis  dans  les  vil- 
lages, sont  les  plus  difficiles  à  régler;  mais  leur  déclaration  sur  l'étendue 
et  les  objets  de  leur  commerce,  pourrait  être  admise  ou  contestée  par 
les  collecteurs;  et  dans  le  dernier  cas  elle  serait  approuvée  ou  réformée 
dans  une  assemblée  des  habitants  de  la  paroisse.  La  décision  formée  par 
la  notoriété  réprimerait  la  fraude  du  taillable  et  les  abus  de  l'imposition 
arbitraire  des  collecteurs.  Les  commerçants  sont  en  petit  nombre  dans 
les  villages:  ainsi,  ces  précautions  pourraient  suffire  à  leur  égard. 

Nous  n'envisageons  ici  que  les  campagnes,  et  surtout  relativement  à  la 
sûreté  du  laboureur.  Quant  aux  villes  de  provinces  qui  payent  la  taille, 
ce  serait  à  elles-mêmes  a  former  les  arrangements  qui  leur  convien- 
draient pour  éviter  l'imposition  arbitraire. 

Si  ces  règles  n'obvient  pas  à  tous  les  inconvénients,  ceux  qui  reste- 
raient, et  ceux  mêmes  qu'elles  pourraient  occasionner,  ne  seraient  point 
comparables  a  celui  d'être  exposé  tous  les  ans  à  la  discrétion  des  collée- 
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leurs;  chacun  se  dévouerait  sans  peine  a  une  imposition  réglée  par  la 
loi.  Cet  avantage,  si  essentiel  et  si  désiré,  dissiperait  les  inquiétudes 
excessives  que  cause  dans  les  campagnes  la  répartition  arbitraire  de  la 
taille. 

On  objectera  [)eut-être  que  les  déclarations  exactes  que  l'on  exigerait, 
et  qui  régleraient  la  taxe  de  chaque  laboureur,  pourraient  les  détermi- 
ner à  restreindre  leur  culture  et  leurs  bestiaux  pour  payer  moins  de 
taille,  ce  qui  serait  encore  un  obstacle  à  l'accroissement  de  l'agriculture. 
Mais  soyez  assuré  que  le  laboureur  ne  s'y  tromperait  pas;  car,  du  moment 
que  ses  récoltes,  ses  bestiaux  et  ses  autres  effets,  ne  pourraient  plus 
servir  de  prétexte  pour  le  surcharger  d'impositions,  il  se  déciderait  alors 
pour  le  profit. 

On  pourrait  dire  aussi  que  cette  répartition  proportionnelle  serait  fort 
composée,  et  par  conséquent  difiicile  à  exécuter  par  des  collecteurs  qui 
ne  sont  pas  versés  dans  le  calcul;  ce  serait  l'ouvrage  de  l'écrivain  que 
les  collecteurs  chargent  de  la  confection  du  rôle.  La  communauté  for- 
merait d'abord  un  tarif  fondamental ,  conformément  à  l'estimation  du 
produit  des  objets  dans  le  pays  :  elle  pourrait  être  aidée  dans  celte  pre- 
mière opération  par  le  curé,  ou  par  le  seigneur,  ou  par  son  régisseur, 
ou  par  d'autres  personnes  capables  et  bienfaisantes.  Ce  tarif  étant  décidé 
et  admis  par  les  habitants,  il  deviendrait  bientôt  familier  à  tous  les  par- 
ticuliers, parce  que  chacun  aurait  intérêt  de  connaître  la  cote  qu'il  doit 
payer  :  ainsi,  en  peu  de  temps,  cette  imposition  proportionnelle  leur  de- 
viendrait très  facile. 

Si  les  habitants  des  campagnes  étaient  délivrés  de  l'imposition  arbi- 
traire de  la  taille,  ils  vivraient  dans  la  même  sécurité  que  les  habitants 
des  grandes  villes;  beaucoup  de  propriétaires  iraient  faire  valoir  eux- 
mêmes  leurs  biens;  on  n'abandonnerait  plus  les  campagnes;  les  richesses 
et  la  population  s'y  rétabliraient  :  ainsi,  en  éloignant  d'ailleurs  toutes  les 
autres  causes  préjudiciables  aux  progrès  de  l'agriculture,  les  forces  du 
royaume  se  répareraient  peu  à  peu  par  l'augmentation  des  hommes  eî 
par  l'accroissement  des  revenus  de  l'État. 


FIN    DE    L  ARTICLE    FERMIERS. 
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Les  principaux  objets  du  commerce,  en  France,  sont  les  grains,  les 
vins  et  l'eau-de-vie ,  le  sel ,  les  chanvres  et  les  lins,  les  laines  et  les  autres 
produils  que  fournissent  les  bestiaux  :  les  manufactures  des  toiles  et  des 
étoffes  communes  peuvent  augmenter  beaucoup  la  valeur  des  chanvres, 
des  lins  eldes  laines,  et  procurer  la  subsistance  à  beaucoup  d'hommesqui 
seraient  occupés  à  des  travaux  si  avantageux.  Mais  on  aperçoit  aujour- 
d'hui que  la  production  et  le  commerce  de  la  plupart  de  ces  denrées 
sont  presque  anéantis  en  France.  Depuis  long-temps  les  manufactures 
de  luxe  ont  séduit  la  nation;  nous  n'avons  ni  la  soie,  ni  les  laines  con- 
venables pour  fabriquer  les  belles  étoffes  et  les  draps  fins;  nous  nous 
sommes  livrés  à  une  industrie  qui  nous  était  étrangère;  et  Ton  y  a  em- 
ployé une  multitude  d'hommes,  dans  le  temps  que  le  royaume  se  dépeu- 
plait, et  que  les  campagnes  devenaient  désertes.  On  a  fait  baisser  le  prix 
de  nos  blés,  afin  que  la  fabrication  et  la  main-d'œuvre  fussent  moins 
chères  que  chez  l'étranger  :  les  hommes  et  les  richesses  se  sont  accu- 
mulés dans  les  villes;  l'agriculture,  la  plus  féconde  et  la  plus  noble  partie 
de  notre  commerce,  la  source  des  revenus  du  royaume,  n'a  pas  été  envi- 
sagée comme  le  fonds  primitif  de  nos  richesses;  elle  n'a  paru  intéresser 
que  le  fermier  et  le  paysan  ;  on  a  borné  leurs  travaux  à  la  subsistance  de  la 
nation  qui,  pnr  l'achat  des  denrées,  paye  les  dépenses  de  la  culture;  et 
l'on  a  cru  que  c'était  un  commerce  ou  un  trafic  établi  sur  l'industrie ,  qui 
devait  apporter  l'or  et  l'argent  dans  le  royaume.  On  a  défendu  de  planter 
des  vignes;  on  a  recommandé  la  culture  des  mûriers,  on  a  arrêté  le  débit 
des  productions  de  l'agriculture  et  diminué  le  revenu  des  terres,  pour 
favoriser  des  manufactures  préjudiciables  à  notre  propre  commerce. 

La  France  peut  produire  abondamment  toutes  les  matières  de  premier 
besoin  ;  elle  ne  peut  acheter  de  l'étranger  que  des  marchandises  de  luxe. 
Le  trafic  mutuel  entre  les  nations  est  nécessaire  pour  enlrenir  le  com- 
merce; mais  nous  nous  sommes  principalement  attachés  à  la  fabrication  et 
au  commerce  des  denrées  que  nous  pouvions  tirer  de  l'étranger;  et,  par  un 
commerce  de  concurrence  trop  recherché,  nous  avons  voulu  nuire  a  nos 


'  Voyez  plus  liant  la  note  iU  la  page  2i0. 
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voisins,  et  les  priver  du  produit  qu'ils  retiraient  de  nous  par  la  vente  de 
leurs  marchandises. 

Par  celte  politique,  nous  avons  éteint  entre  eux  et  nous  un  commerce 
réciproque  qui  était  pleinement  à  notre  avantage;  ils  ont  interdit  chez 
eux  l'entrée  de  nos  denrées,  et  nous  achetons  d'eux,  par  contrebande 
et  fort  cher,  les  matières  que  nous  employons  dans  nos  manufactures. 
Pour  gagner  quelques  millions  a  fabriquer  et  h  vendre  de  belles  étoffes, 
nous  avons  perdu  des  milliards  sur  le  produit  de  nos  terres;  et  la  nation, 
parée  de  tissus  d'or  et  d'argent,  a  cru  jouir  d'un  commerce  florissant. 

Ces  manufactures  nous  ont  plongés  dans  un  luxe  désordonné  qui  s'est 
un  peu  étendu  parmi  les  autres  nations,  et  qui  a  excité  leur  émulation  ; 
nous  les  avons  peut-être  surpassées  par  notre  industrie;  mais  cet  avan- 
tage a  été  principalement  soutenu  par  notre  propre  consommation. 

La  consommation  qui  se  fait  par  les  sujets  est  la  source  des  revenus 
du  souverain;  et  la  vente  du  superflu ,  à  l'étranger,  augmente  les  richesses 
des  sujets.  La  prospérité  de  l'État  dépend  du  concours  de  ces  deux  avan- 
tages; mais  la  consommation  entretenue  par  le  luxe  est  trop  bornée;  elle 
ne  peut  se  soutenir  que  par  l'opulence  ;  les  hommes  peu  favorisés  de  la 
fortune  ne  peuvent  s'y  livrer  qu'à  leur  préjudice  et  au  désavantage  de 
l'État. 

Le  ministère,  aujourd'hui  plus  éclairé,  sait  que  la  consommation  qui 
peut  procurer  de  grands  revenus  au  souverain ,  et  qui  fait  le  bonheur  de 
ses  sujets ,  est  cette  consommation  générale  qui  satisfait  aux  besoins  de  la 
vie.  Il  n'y  a  que  l'indigence  qui  puisse  nous  réduire  a  boire  de  l'eau,  a  manger 
de  mauvais  pain,  et  à  nous  couvrir  de  haillons;  tous  les  hommes  tendent, 
par  leurs  travaux,  à  se  procurer  de  bons  aliments,  de  bons  vêtements  :  on 
ne  peut  trop  favoriser  leurs  efforts,  car  ce  sont  les  revenus  du  royaume, 
les  gains  et  les  dépenses  du  peuple,  qui  font  la  richesse  du  souverain. 

Le  détail  dans  lequel  nous  allons  entrer,  sur  les  revenus  que  peuvent 
procurer  d'abondantes  récoltes  de  grains,  et  sur  la  liberté  dans  le  com- 
merce de  cette  denrée,  prouvera  suffisamment  combien  la  production  des 
matières  de  premier  besoin,  leur  débit  et  leur  consommation,  intéressent 
tous  les  différents  états  du  royaume,  et  fera  juger  de  ce  que  l'on  doit 
aujourd'hui  attendre  des  vues  du  gouvernement  sur  le  rétablissement  de 
l'agriculture. 

Nous  avons  déjà  examiné  (Art.  Fermiers)  l'état  de  l'agriculture  en 
France,  les  deux  sortes  de  culture  qui  y  sont  en  usage,  la  grande  cul- 
ture, ou  celle  qui  se  fait  avec  les  chevaux,  et  la  petite  culture,  ou  celle 
qui  se  fait  avec  les  bœufs;  la  différence  des  produits  que  donnent  ces 
deux  sortes  de  culture,  les  causes  de  la  dégradation  de  notre  agriculture, 
et  les  movens  de  la  rétablir. 
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Nous  avons  vu  que  Ton  cultive  environ  56  millions  d'arpents  de  terre  *, 
et  que  nos  récoltes  nous  donnent,  année  commune,  à  peu  près  45  mil- 
lions de  sepliers''  de  blé,  savoir  :  11  millions  produits  par  la  grande 
culture,  et  54  millions  par  la  petite  culture  \  Nous  allons  examiner  le 
revenu  que  quarante-cinq  millions  de  septiers  de  blé  peuvent  procurer  au 
roi,  conformément  aux  deux  sortes  de  culture  qui  les  produisent  :  nous 
examineronsaussi  ce  qu'on  en  retire  pour  ladîme,  pour  le  loyer  des  terres, 
et  pour  le  gain  du  cultivateur;  nous  comparerons  ensuite  ces  revenus 
avec  ceux  que  produirait  le  rétablissement  parfait  de  notre  agriculture, 
l'exportation  étant  permise;  car,  sans  cette  condition,  nos  récoltes,  qui 
ne  sont  destinées  qu'à  la  consommation  du  royaume,  ne  peuvent  pas 
augmenter,  parce  que,  si  elles  étaient  plus  abondantes,  elles  feraient 
tomber  le  blé  en  non  valeur;  les  cultivateurs  ne  pourraient  pas  en  soutenir 
la  culture,  les  terres  ne  produiraient  rien  au  roi  ni  aux  propriétaires.  Il 
faudrait  donc  éviter  l'abondance  du  blé  dans  un  royaume  où  l'on  n'en  de- 
vrait recueillir  que  pour  la  subsistance  de  la  nation.  Mais  dans  ce  cas  les 
disettes  sont  inévitables,  parce  que,  quand  la  récolte  donne  du  blé  pour 
trois  ou  quatre  mois  de  plus  que  la  consommation  de  l'année,  il  est  à  si 
bas  prix,  que  ce  superflu  ruine  le  laboureur,  et  que  néanmoins  il  ne  suffit 
pas  pour  la  consommation  de  l'année  suivante,  s'il  survient  une  mauvaise 
récolte  :  ainsi,  il  n'y  a  que  la  facilité  du  débit  à  bon  prix,  qui  puisse 
maintenir  l'abondance  et  le  profit. 

État  de  la  grande  culture  des  grains.  La  grande  culture  est  actuelle- 
ment bornée  environ  a  six  millions  d'arpents  de  terre,  qui  comprennent 
principalement  les  provinces  de  Normandie,  de  la  Beauce,  de  l'Ile  de 
France,  de  la  Picardie,  de  la  Flandre  française,  du  Hainaut,  et  peu  d'au- 
tres. Un  arpent  de  bonne  terre,  bien  traité  par  la  grande  culture,  peut 
produire  huit  septiers  et  davantage,  mesure  de  Paris,  qui  est  deux  cent 
quarante  livres  pesant  ;  mais  toutes  les  terres  traitées  par  cette  culture  ne 
sont  pas  également  fertiles;  car  cette  culture  est  plutôt  pratiquée  par  un 
reste  d'usageconservédanscertaines  provinces,  qu'à  raison  de  la  qualité 
des  terres.  D'ailleurs,  une  grande  partie  de  ces  terres  est  tenue  par  de  pau- 
vres fermiers  hors  d'état  de  les  bien  cultiver;  c'est  pourquoi  nous  n'avons 
évalué  du  fort  au  faible  le  produit  de  chaque  arpent  de  terre  qu'à  cinq 


•  Voyez  la  Note  1  de  la  page  251. 

^  Le  septicr,  mesure  de  Paris,  correspond  à  ISo  litres. 

^  Si  les  cultivateurs  étaient  assez  riches  pour  traiter  les  56  raillions  d'arpents  par 
la  grande  culture,  conformément  aux  6  millions  qui  sont  traités  actuellement  par 
cette  culture,  la  récolte  serait  environ  de  66  millions  de  septiers,  au  lieu  de  44  mil- 
lions, comme  on  va  le  prouver  par  l'examen  de  Tétat  actuel  de  la  grande  culture. 
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septiers,  semence  prélevée.  Nous  fixons  l'arpent  a  cent  perches,  et  la 
perche  à  vingt-deux  pieds  \ 

Les  six  millions  d'arpents  de  terre  traités  par  cette  culture,  entretien- 
nent tous  les  ans  une  sole  de  deux  millions  d'arpents  ensemencés  en 
avoine  et  autres  grains  de  mars,  et  une  sole  de  deux  millions  d'arpents 
qui  sont  en  jachères,  et  que  l'on  prépare  à  apporter  du  blé  l'année  sui- 
vante. 

Pour  déterminer  avec  plus  d'exactitude  le  prix  commun  du  blé  dans 
l'état  actuel  de  la  grande  culture  en  France,  lorsque  l'exportation  est  dé- 
fendue, il  faut  faire  attention  aux  variations  des  produits  des  récoltes  et 
du  prix  du  blé,  selon  que  les  années  sont  plus  ou  moins  favorables  à 
nos  moissons. 


ANNÉES. 

SEPTIERS 

par  arpent*. 

PRIX 

du  septier. 

TOTAL               FRAIS 

par  arpent,  par  arpent. 

RESTE 

par  arpent. 

Abondante 7  liv. 

Bonne 6 

10  liv. 

12 

15 

20 
50 

70  liv. 

72 

75 

80 

90 

60  liv.  "= 

10  liv. 

12 

15 

20 

50 

87 

Faible                             .     4 

Total  pourl 

28  S  années  *.  23 

87 

587 

'  C'est  un  cinquième  plus,  par  arpent,  que  la  mesure  de  l'arpent  donnée  par  M.  de 
Vauban  ;  ainsi,  les  récoltes  doivent  produire,  selon  cette  mesure,  un  cinquième  de 
plus  de  grains  que  cet  auteur  ne  Ta  estimé  par  arpent.  —  Voyez  la  Dime  royale, 

ÉCONOMISTES  FINANCIERS  DU  18"  SIÈCLE,  p.  44,  120  Ct  121. 

L'arpent  des  eaux  et  forêts,  que  Quesnay  choisit  pour  mesure,  est  l'équivalent  d'un 
peu  plus  de  cinquante-un  ares.  (E.  D.  ) 

*  Voyez  plus  haut,  pour  la  contenance  en  mesures  actuelles  du  septier  et  de  l'ar- 
pent, les  Noies  y  relatives,  p.  222,  250,  254,  et  la  fin  de  la  Note  précédente. 

'  Le  prix  commun  réglé,  comme  on  fait  ordinairement,  sur  les  prix  différents  des 
années,  sans  égard  aux  frais,  et  au  plus  ou  moins  de  récolte  de  chaque  année,  n'est 
un  prix  commun  que  pour  les  acheteurs  qui  achètent  pour  leur  subsistance  la  même 
quantité  de  blé  chaque  année.  Ce  prix  est  ici  le  cinquième  de  87  liv.,  qui  est  17  liv. 
8  s.  C'est  à  peu  près  le  prix  commun  de  la  vente  de  nos  blés  à  Paris  depuis  long- 
temps ;  mais  le  prix  commun  pour  les  fermiers,  qui  sont  les  vendeurs,  n'est  qu'en- 
viron 15  liv.  9  s.,  à  cause  de  l'inégalité  des  récoltes. 

*  On  ne  parle  point  ici  des  années  stériles,  parce  qu'elles  sont  fort  rares,  et  que 
d'ailleurs  on  ne  peut  déterminer  le  prix  qu'elles  donnent  aux  blés. 

*  Voyez  le  détail  de  ces  frais  aux  articles  Fermiers  et  Fermes. — Le  second  de  ces 
articles,  qu'on  peut  consulter  dans  V Encyclopédie.,  avait  pour  auteur  31.  Le  Roy, 
lieutenant  des  chasses  du  parc  de  Versailles.  (E.  D.  ). 
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l.es  87  liv.,  total  des  ciiKj  années,  frais  déduits,  divisées  en  cinq  an- 
nées, donnent  par  arpent  17  liv.  S  s.  de  produit  net. 

Ajoutez  à  ces 17  liv.  8  s. 

Les  trais  montant  à 60  ■> 

Cela  donnera  par  chaque  arpent,  total 77  liv-  ^  s. 

Les  cinq  années  donnent  vingt-cinq  septiers,  ce  qui  fait  cinq  septiers, 
année  commune.  /Vinsi,  pour  savoir  le  prix  commun  de  chaque  septier, 
il  faut  diviser  le  total  ci-dessus  par  5,  ce  qui  établira  le  prix  commun  de 
chaque  septier  de  blé  a  15  liv.  9  s. 

Chaque  arpent  produit  encore  la  dime,  (jui  d'abord  a  été  prélevée  sur 
la  totalité  de  la  récolte,  et  qui  n'est  point  entrée  dans  ce  calcul.  Elle  est 
ordinairement  le  treizième  en  dedans  de  toute  la  récolte  ou  le  douzième 
en  dehors.  Ainsi,  pour  avoir  le  produit  en  entier  de  chaque  arpent,  il 
faut  ajouter  à  77  liv.  8  s.  le  produit  de  la  dîme,  qui  se  prend  sur  le 
produit  total  de  la  récolte,  semence  comprise.  La  semence  évaluée  en 
argent  est  10  liv.  6  s.  qui,  avec  77  liv.  8  s.,  font  87  liv.  14-  s.,  dont^^  pris 
en  dehors  pour  la  dîme  est  7  livres.  Ainsi,  avec  la  dîme,  le  produit 
total,  semence  déduite,  est  84  liv.  46  s. 

Ces  84  liv.  16  sous  se  partagent  ainsi  : 

Pour  la   dime 7  liv.  »       J    1.    s      d. 

l'oui-  les  frais , 60         »       \  84    »     » 

Pour  le  produit 17        8  s.  j 

La  culture  de  chaque  arpent  qui  produit  la  récolte  en  blé,  est  de 
deux  années.  Ainsi ,  le  fermier  paie  deux  annnées  de  fermage  sur  les 
d7  liv.  8  s.  du  produit  net  de  cette  récolte;  il  doit  aussi  la  taille  de 
cette  somme,  et  y  trouver  un  gain  pour  subsister. 

Elle  doit  donc  être  distribuée  à  peu  près  ainsi .-  j.  s.  d. 

Pour  le  propriétaire.     .     .     • |    ou  10  7  7 

Pour  la  taille |    ou    5  9  6     >  17     S 

Pour  le  fermier g    ou    5  9  6 

60  liv.  de  frais,  et  15  liv.  18  s.  6  d.  pour  le  propriétaire  et  pour  la 
taille ,  font  73  liv.  18  s.  6  d.  pour  un  arpent  de  blé  qui ,  portant  année 
commune  cinq  septiers ,  met  le  coût  du  septier  pour  le  fermier  à.     .    14  15  8 

Les  années  abondantes,  l'arpent  portant  sept  septiers  à  10  liv.  le 
septier,  le  fermier  perd  par  septier 0  11  2  1 

Ou  par  arpent 5  18  G 

Les  bonnes  années,  l'arpent  portant  six  septiers  à  12  liv.,  le  fermier 
perd  par  septier 0    6  5' 

Ou  par  arpent 1  18  6 

•  Nous  ne  nous  réglons  pas  ici  sur  l'imposition  réelle  de  la  taille  ;  nous  supposons 
une  imposition  qui  laisse  quelque  profit  au  fermier,  et  un  revenu  au  propriétaire, 
qui  soutienne  un  peu  les  richesses  de  la  nation  et  Pentretieu  des  terres. 
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S'il  paye  plus  de  taille  qu'il  n'est  marqué  ici,  et  s'il  paye  pararpent  pour 
chaque  année  de  fermage  plus  de  5  liv.  5  s.,  ses  pertes  sont  plus  consi- 
dérables, à  moins  que  ce  ne  soient  des  terres  très  bonnes  •  qui  le  dédom- 
magent par  le  produit.  Ainsi,  le  fermier  a  intérêt  qu'il  n'y  ait  pas  beau- 
coup de  blé,  car  il  ne  gagne  un  peu  que  dans  les  mauvaises  années  :  je 
dis  un  peu,  parce  qu'il  a  peu  à  vendre,  et  que  la  consommation  qui  se  fait 
chez  lui  à  haut  prix,  augmente  beaucoup  sa  dépense.  Les  prix  des  diffé- 
rentes années,  réduits  au  prix  commun,  de  15  liv.  9  s.,  le  fermier  gagne 
année  commune  14  s.  par  septier,  ou  5  liv  18  s.  par  arpent. 

La  sole  de  deux  millions  d'arpents  en  blé  donne  en  total,  à  cinq  sep- 
tiers  par  arpent  et  la  dîme  y  étant  ajoutée,  10,944,416  septiers,  dont 
la  valeur  en  argent  est  169,907,795  liv. 

De  cette  somme  de  169,907,795  liv.,  il  y  a  : 

Pour  la  taille.  .     .     .       7,000,000  J 

Pour  les  propriétaires.     21,000,000  >  53,000,000 

Pour  les  fermiers.     .      7,000,000  ) 

Pourladime.     .     .     ^^.^^7,7951 

Pour  les  frais.  .     .     .  120,000,000  (' 


Prorluit  total 169,907,793 


ïl  y  a  aussi  par  la  grande  culture  deux  millions  d'arpents  ensemencés 
chaque  année  en  avoine,  ou  autres  grains  de  mars.  Nous  les  supposerons 
tous  ensemencés  en  avoine,  pour  éviter  des  détails  inutiles  qui  nous  ra- 
mèneraient à  peu  près  au  même  produit,  tous  ces  grains  étant  à  peu  près 
de  la  même  valeur,  et  étant  vrai  aussi  que  l'avoine  forme  effectivement  la 
plus  grande  partie  de  ce  genre  de  récolte.  On  estime  qu'un  arpent  donne, 
dîme  prélevée ,  deux  septiers  d'avoine,  double  mesure  du  septier  de 
blé.  Le  septier  est  évalué  9  liv.  Il  faut  retrancher  un  sixième  des  deux 
septiers  pour  la  semence:  reste  pour  le  produit  de  l'arpent  15  liv.,  ou 


'  Les  gros  fermiers  qui  exploitent  de  grandes  fermes  et  de  bonnes  terres  qu'ils 
cultivent  bien,  gagnent  davantage,  quoique  de  bonnes  terres  soient  affermées  à  un 
plus  haut  prix  ;  car  une  terre  qui  produit  beaucoup,  procure  un  plus  grand  bénéfice 
sur  les  frais  et  sur  la  semence.  Mais  il  s'agit  ici  d'une  estimation  générale  du  fort  au 
faible,  par  rapport  à  la  différente  valeur  des  terres,  et  aux  différents  états  d'aisance 
des  fermiers.  On  verra  ci-après,  dans  les  détails,  les  différents  rapports  des  revenus 
des  terres  avec  les  frais  de  culture  :  il  est  nécessaire  d'y  faire  attention,  pour  juger 
des  produits  de  Pagriculture  relativement  aux  revenus  des  propriétaires,  aux  profits 
des  fermiers,  à  la  taille  et  à  la  dime;  on  apercevra,  à  raison  des  divers  produits, 
des  rapports  fort  différents. 

•17 
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un  seplier  et  deux  tiers.   Ajoutez  la  dîme,  le  produit  total  est  16  liv. 

10  s.,  dontilya: 


Pour  le  fermage  d'une  année.  5    S 

Pour  la  taille 2     » 

Pour  le  fermier 2  15 

Pour  les  frais  ' 5     »  ^ 

Pour  la  dîme 1  ^0  ) 


10 


6  10 


16  10 


Les  deux  millions  d'arpents  en  avoine  donnent,  y  compris  la  dîme  et 
la  soustraction  laite  de  la  semence,  3,675,000  septiers  qui  valent  en 
argent  33,350,555  liv.  7  s.,  dont  il  y  a  : 

Pour  les  propriétaires.  10,300,000  j 

Pour  la  taille.     .     .     .  ^,000,000  [  20,000,000 

Pour  les  fermiers.   .     .  3,300,000  ) 

Pour  la  dîme.     .     .     •  5,000,000)    ^3  ...  .q. 

Pour  les  frais.     .     .     .  10,000,000     15^^00,000 


Produit  total 55,000,000 


Total  des  produits  de  la  récolte  du  blé  et  de  celle  de  l'avoine,  traités 
par  la  grande  culture. 

21,000,000) 


Pour  les  propriétaires 
Pour  la  taille.  .  . 
Pour  les  fermiers.  . 
Pour  la  dfme  .  .  . 
Pour  les  frais.     .     . 


\Blé.     . 
^Avoine. 

\  Blé.     . 
\  Avoine. 

(Blé.     . 
I  Avoine. 

S  Blé.     . 
I  Avoine. 

(Blé.    . 
^Avoine. 

Produit  total , 


10,500,000 

7,000,000 '( 
4,000,000  ) 

7,000,000  i 
5,500,000  ( 

14 

5, 

120,000,000  ) 
10,000,000  { 


,900,000 1 
,100,000/ 


51,500,000 
11,000,000 
12,500,000 
18,000,000] 
150,000,0001 


55,000,000 


148,000,000 


»,000,000 


Etat  de  la  petite  culture  des  grains.  Nous  avons  observé,  a  l'article 
Fermiers  déjà  cité,  que,  dans  les  provinces  où  l'on  manque  de  laboureurs 
assez  riches  pour  cultiver  les  terres  avec  des  chevaux,  les  propriétaires, 
ou  les  fermiers  qui  font  valoir  les  terres,  sont  obligés  de  les  faire  cultiver 
par  des  paysans  auxquels  ils  fournissent  des  bœufs  pour  les  labourer. 


'  On  ne  met  ici  que  les  frais  de  moisson,  parce  que  les  frais  de  culture  sont  com- 
pris avec  ceux  du  blé.  Voyez  l'art.  Fermiers. 
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Nous  avons  vu  que  les  frais  qu'exige  celte  culture  ne  sont  pas  moins? 
considérables  que  ceux  de  la  culture  qui  se  fait  avec  les  chevaux,  mais 
qu'au  défaut  de  l'argent  qui  manque  dans  ces  provinces ,  c'est  la  terre 
elle-même  qui  subvient  aux  frais.  On  laisse  des  terres  en  friche  pour 
la  pâture  des  bœufs  de  labour,  on  les  nourrit  pendant  l'hiver  avec  les 
foins  que  produisent  les  prairies;  et,  au  lieu  de  payer  des  gages  à 
ceux  qui  labourent,  on  leur  cède  la  moitié  du  produit  que  fournit  la 
récolte. 

Ainsi,  excepté  l'achat  des  bœufs,  c'est  la  terre  elle-même  qui  avance 
tous  les  frais  de  la  culture,  mais  d'une  manière  fort  onéreuse  au  pro- 
priétaire, et  encore  plus  a  l'Étal;  car  les  terres  qui  restent  incultes  pour 
le  pâturage  des  bœufs,  privent  le  propriétaire  et  l'Étal  du  produit  que 
l'on  en  tirerait  par  la  culture.  Les  bœufs,  dispersés  dans  ces  pâturages 
ne  fournissent  point  de  fumier;  les  propriétaires  confient  peu  de  trou- 
peaux à  ces  métayers  ou  paysans  chargés  de  la  culture  de  la  terre,  ce 
qui  diminue  extrêmement  le  produit  des  laines  en  France.  Mais  ce  dé- 
faut de  troupeaux  prive  les  terres  de  fumier;  et,  faute  d'engrais,  elles  ne 
produisent  que  de  petites  récoltes  qui  ne  sont  évaluées,  dans  les  bonnes 
années,  qu'au  grain  cinq,  c'est-a-dire  au  quintuple  de  la  semence,  ou  en- 
viron trois  septiers  par  arpent,  ce  qu'on  regarde  comme  un  bon  produit. 
Aussi,  les  terres  abandonnées  a  cette  culture  ingrate  sont-elles  peu  re- 
cherchées ;  un  arpent  de  terre  qui  se  vend  50  ou  40  liv.  dans  ce  pays-là, 
vaudrait  2  ou  500  liv.  dans  des  provinces  bien  cultivées.  Ces  terres  pro- 
duisent à  peine  l'intérêt  du  prix  de  leur  acquisition,  surtout  aux  proprié- 
taires absents  :  si  on  déduit,  des  revenus  d'une  terre  assujétie  à  cette 
petite  culture,  ce  que  produiraient  les  biens  occupés  pour  la  nourriture 
des  bœufs;  si  on  en  retranche  les  intérêts  au  denier  dix  des  avances 
pour  l'achat  des  bœufs  de  labour,  qui  diminuent  de  valeur  après  un 
nombre  d'années  de  service,  on  voit  qu'effectivement  le  propre  revenu 
des  terres  cultivées  est  au  plus,  du  fort  au  faible,  de  20  ou  50  sous 
par  arpent.  Ainsi,  malgré  la  confusion  des  produits  et  les  dépenses  de 
cette  sorte  de  culture,  le  bas  prix  de  l'acquisition  de  ces  terres  s'est  éta- 
bU  sur  des  estimations  exactes  vérifiées  par  l'intérêt  des  acquéreurs  et 
des  vendeurs. 

Voici  l'étal  d'une  terre  qui  produit  année  commune,  pour  la  part  du 
propriétaire,  environ  5,000  liv.  en  blé,  semence  prélevée,  presque  tout  en 
froment.  Les  terres  sont  bonnes,  et  portent  environ  le  grain  cinq.  Il  y  en 
a  quatre  cents  arpents  en  culture,  dont  deux  cents  arpents  forment  la 
sole  de  la  récolle  de  chaque  année  ;  et  cette  récolte  est  partagée  par 
moitié  entre  les  métayers  et  le  propriétaire.  Ces  terres  sont  cultivées  par 
dix  charrues  tirées  chacune  par  quatre  gros  bœufs;  les  quarante  bœufs 
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valent  environ  8,000  liv.  dont  l'intérêt,  mis  an  denier  dix  h  cause  des 
risques  et  de  la  perle  sur  la  vente  de  ces  bœufs,  quand  ils  sont  vieux  et 
maigres ,  est  800  liv.  Les  prés  produisent  cent-trente  charrois  de  foin 
qui  sont  consommés  par  les  bœufs  ;  de  plus,  il  y  a  cent  arpents  de  friches 
pour  leur  pâturage  :  ainsi,  il  faut  rapporter  le  produit  des  5,000  liv.  en 
blé  pour  la  part  du  propriétaire: 

A  l'intérêt  du  prix  des  bœufs 800' 

A  l'iiitérèt  de  1000  liv.  de  blé  choisi  pour  le  premier  fonds  de 

la  semence  avancée  par  le  propriétaire 50  ^1,050  liv. 

A  200  liv.  de  frais  particuliers  faits  par  le  propriétaire,  sans 

compter  les  réparations  et  les  appointements  d'un  régisseur.     .  200 ^ 

A  cent  trente  charrois  de  foin,  le  charroi  à  10  liv 1,5001 

A  cent  arpents  de  pâtnreaux,  à  1.^  sous  l'arpent 75\l,9S0liv. 

Reste  pour  le  produit  de  quatre  cents  arpents  de  terres  cultivées.  57S  j 

Total 5,00Uliv. 

Ainsi,  ces  quatre  cents  arpents  de  bonnes  terres  ne  donnent  pas,  par 
arpent,  1  liv.  10  s.  de  revenu'.  Mais,  dans  le  cas  dont  il  sera  parlé  ci- 
après,  chaque  arpent  serait  affermé  10  liv.,  et  les  quatre  cents  arpents  rap- 
porteraient au  propriétaire  4,000  liv.  au  lieu  de  575.  Aussi,  ne  devra-t- 
on pas  être  étonné  de  la  perte  énorme  qu'on  apercevra  dans  les  reve- 
nus des  terres  du  royaume. 

Les  terres  médiocres  sont  d'un  si  petit  revenu  que,  selon  M.  Dupré  de 
Saint-Maur  {Essai  sur  les  monnaies)^  celles  de  Sologne  et  du  Berry,  au 
centre  du  royaume,  ne  sont  guères  louées  que  sur  le  pied  de  15  sous 
l'arpent,  les  prés,  les  terres  et  les  friches  ensemble  ;  encore  faut-il  faire 
nne  avance  considérable  de  bestiaux  qu'on  donne  aux  fermiers,  sans  re- 
tirer que  le  capital  à  la  fin  du  bail.  «  Une  grande  partie  de  la  Champagne, 
de  la  Bretagne,  du  Maine,  du  Poitou,  des  environs  de  Bayonne,  etc.,  dit 
le  même  auteur,  ne  produit  guère  davantage  '\  »  Le  Languedoc  est  plus 
cultivé  et  plus  fertile  ;  mais  ces  avantages  sont  peu  profitables,  parce 


*  Il  faut  même  supposer  de  bonnes  années,  et  que  le  prix  du  foin  ne  dépasse  pas 
10  liv.,  ou  que  la  longueur  des  hivers  n'en  fasse  pas  consommer  par  les  bœufs  une 
plus  grande  quantité  ;  car  un  peu  moins  de  produit,  ou  un  peu  plus  de  dépense, 
anéantit  ce  petit  revenu. 

*  On  peut  juger  de  là  combien  est  mal  fondée  l'opinion  de  ceux  qui  croient  que 
la  campagne  est  dépeuplée,  parce  que  les  grands  propriétaires  se  sont  emparés  de 
toutes  les  terres,  en  sorte  que  les  paysans  ne  peuvent  pas  en  avoir  pour  cultiver  à 
leur  profit  :  on  voit  que  le  fermage  des  terres  est  à  si  bas  prix,  qu'il  leur  serait  très 
facile  d'en  affermer  autant  qu'ils  en  voudraient  ;  mais  il  y  a  d'autres  raisons  qui  s'y 
opposent,  et  que  nous  examinerons  dans  la  suite,  car  il  faut  dissiper  des  préjugés 
vulgaires  qui  voilent  des  vérités  qu'il  est  intéressant  d'approfondir. 
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que  le  blé,  qui  est  souvent  retenu  dans  la  province,  est  sans  débit;  et  il 
y  a  si  peu  de  commerce  que,  dans  plusieurs  endroits  de  celte  province 
comme  dans  beaucoup  d'autres  pays,  les  ventes  et  les  achats  ne  s'y  font 
que  par  le  troc  ou  l'échange  des  denrées  mêmes. 

Les  petites  moissons  que  l'on  recueille  et  qui,  la  plupart,  sont  en 
seigle  ^ ,  fournissent  peu  de  fourrages ,  contribuent  peu  a  la  nourriture 
des  bestiaux,  et  on  n'en  peut  nourrir  que  par  le  moyen  des  pâturages  ou 
des  terres  qu'on  laisse  en  friche  :  c'est  pourquoi  on  ne  les  épargne  pas. 
D'ailleurs  les  métayers,  toujours  fort  pauvres,  emploient  le  plus  qu'ils 
peuvent  les  bœufs  que  le  propriétaire  leur  fournit  à  faire  des  charrois  k 
leur  profit  pour  gagner  quelque  argent,  et  les  propriétaires  sont  obligés 
de  tolérer  cet  abus  pour  se  conserver  leurs  métayers  :  ceux-ci,  qui  trou- 
vent plus  de  profit  à  faire  des  charrois  qu'à  cultiver,  négligent  beaucoup 
la  culture  des  terres.  Lorsque  ces  métayers  laissent  des  terres  en  friche 
pendant  longtemps,  et  qu'elles  se  couvrent  d'épines  et  de  buissons,  elles 
restent  toujours  dans  cet  état,  parcequ'elles  coûteraient  beaucoup  plus 
que  leur  valeur  à  esserter  et  défricher. 

Dans  ces  provinces ,  les  paysans  et  manouvriers  ne  sont  point  occu- 
pés, comme  dans  les  pays  de  grande  culture,  par  de  riches  fermiers  qui 
les  emploient  aux  travaux  de  l'agriculture  et  au  gouvernement  des  bes- 
ùaux;  les  métayers,  trop  pauvres,  leur  procurent  peu  de  travail.  Ces 
paysans  se  nourrissent  de  mauvais  pain  fait  de  menus  grains  qu'ils  cul- 
tivent eux-mêmes,  qui  coûtent  peu  de  culture,  et  qui  ne  sont  d'aucun 
profit  pour  l'État. 

Le  blé  a  peu  de  débit  faute  de  consommation  dans  ces  pays  ;  car,  lorsque 
les  grandes  villes  sont  suffisamment  fournies  par  les  provinces  voisines, 
le  blé  ne  se  vend  pas  dans  celles  qui  en  sont  éloignées.  On  est  forcé  de 
le  donner  à  fort  bas  prix  ou  de  le  garder  pour  attendre  des  temps  plus 
iàvorables  pour  le  débit  ;  cette  non  valeur  ordinaire  des  blés  en  fait  en- 
core négliger  davantage  la  culture  ;  la  part  de  la  récolte  qui  est  pour  le 
métayer  devient  à  peine  suffisante  pour  la  nourriture  de  sa  ûmiille;  et, 
quand  la  récolte  est  mauvaise ,  il  est  lui-même  dans  la  disette  :  il  faut 
alors  que  le  propriétaire  y  supplée.  C'est  pourquoi  les  récoltes  qu'on  ob- 
tient par  cette  culture  ne  sont  presque  d'aucune  ressource  dans  les 

'  Ceux  qui  sont  assujétis  à  la  petite  culture,  sont  peu  attachés  au  fourrage  que 
produit  le  froment,  parce  qu'ils  en  font  peu  d'usage  ;  et  ils  préfèrent  volontiers  la 
culture  du  seigle,  parce  qu'il  vient  plus  sûrement  dans  les  terres  maigres.  D'ailleurs, 
il  y  a  toujours  quelque  partie  de  la  sole  des  terres  ensemencées  qui  porte  des  grains 
de  mars,  que  nous  confondrons  ici  avec  le  blé ,  pour  éviter  de  petits  détails  peu 
utiles.  On  peut  compenser  la  valeur  de  ces  différents  grains  par  un  prix  commun 
un  peu  plus  bas  que  celui  du  froment. 
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années  de  disette,  parce  que,  dans  les  mauvaises  années,  elles  sufiisenl 
à  peine  pour  la  subsistance  du  propriétaire  et  du  colon.  Ainsi,  la  cherté 
du  blé  dans  les  mauvaises  années  ne  dédommage  point  de  la  non  valeur 
de  cette  denrée  dans  les  bonnes  années;  il  n'y  a  que  quelques  proprié- 
taires aisés,  qui  peuvent  attendre  les  temps  favorables  pour  la  vente  du 
blé  de  leur  récolte,  qui  puissent  en  profiter. 

11  faut  donc,  à  l'égard  de  cette  culture,  n'envisager  la  valeur  du  blé 
que  conformément  au  prix  ordinaire  des  bonnes  années.  Mais  le  peu  de 
débit  qu'il  y  a  alors  dans  les  provinces  éloignées  de  la  capitale,  tient  le 
blé  à  fort  bas  prix  :  ainsi,  nous  ne  devons  l'évaluer  qu'à  12  liv.  le  sep- 
tier,  froment  et  seigle,  dans  les  provinces  où  les  terres  sont  traitées  par 
la  petite  culture.  C'est  en  effet  daïis  ces  provinces  que  le  prix  du  blé  ne 
peut  soutenir  les  frais  pécuniaires  de  la  grande  culture  ;  qu'on  ne  cul- 
tive les  terres  qu'aux  dépens  des  terres  mêmes,  et  qu'on  en  tire  le  pro- 
duit que  l'on  peut  en  les  faisant  valoir  avec  le  moins  de  dépenses  qu'il 
est  possible. 

Ce  n'est  pas,  parce  qu'on  laboure  avec  des  bœufs,  que  l'on  lire  un  si 
petit  produit  des  terres;  on  pourrait,  par  ce  genre  de  culture,  en  faisant 
les  dépenses  nécessaires,  tirer  des  terres  a  peu  près  autant  de  produit 
que  par  la  culture  qui  se  fait  avec  les  chevaux  ;  mais  ces  dépenses  ne 
pourraient  être  faites  que  parles  propriétaires,  ce  qu'ils  ne  feront  pas 
tant  que  le  commerce  du  blé  ne  sera  pas  libre,  et  que  les  non  valeurs 
de  cette  denrée  ne  leur  laisseront  apercevoir  qu'une  perte  certaine. 

On  estime  qu'il  y  a  environ  trente  millions  d'arpents  de  terres  trai- 
tées par  la  petite  cuHure;  chaque  arpent,  du  fort  au  faible,  produisant 
année  commune  le  grain  quatre^  ou  trente-deux  boisseaux  non  compris 
la  dîme;  de  ces  trente-deux  boisseaux  il  faut  en  retrancher  huit  pour 
la  semence.  Il  reste  deux  septiers  qui  se  partagent  par  moitié  entre  le 
propriétaire  et  le  métayer.  Celui-ci  est  chargé  de  la  taille  et  de  quelques 
frais  inévitables. 

Trente  millions  d'arpents  de  terre  traitées  par  la  petite  culture,  sont 
divisés  en  deux  soles,  qui  produisent  du  blé  alternativement.  Il  y  a 
quinze  millions  d'arpents  qui  portent  du  blé  tous  les  ans,  excepté  quel- 
ques arpents  que  chaque  métayer  réserve  pour  ensemencer  en  grains  de 
mars  ;  car  il  n'y  a  point  par  cette  culture  de  sole  particulière  pour  ces 
grains.  Nous  ne  distinguerons  point,  dans  les  quinze  millions  d'arpents, 
la  petite  récolte  des  graines  de  mars  de  celle  du  blé;  l'objet  n'est  pas 
assez  considérable  pour  entrer  dans  ce  détail.  D'ailleurs,  la  récolte  de 
chaque  arpent  de  blé  est  si  faible,  que  ces  deux  sortes  de  récoltes  diffè- 
rent peu  l'une  de  l'autre  pour  le  produit. 

Chaque  arpent  de  blé  donnant  du  fort  au  faible  quatre  poar  un,  ou 


GRAINS.  263 

deux  septiers ,  semence  pFélevée  et  non  compris  la  dîme ,  le  seplier  à 
i21iv.,  année  commune,  froment  et  seigle,  le  produit  en  argent  pour  les 

deux  septiers  est 24 1-    s. 

Ajoutez  un  5^3  en  dehors,  qui  a  été  enlevé  pour  la  dime 

prise  sur  toute  la  récolte,  semence  comprise 2     15 

Total 2G     15 

Les  24  liv.  ou  les  deux  septiers,  se  distribuent  ainsi  : 
Au  propriétaire ,  pour  les  intérêts  de  ses  avances ,  pour  quelques  autres  frais, 
pour  le  dédommagement  des  fonds  occupés  pour  la  nourriture  des  bœufs  de 

labour 9i 

Pour  lui  tenir  lieu  de  deux  années  de  fermage,  à  1  liv.  JOs.  par  chaque        \    12 

année 3; 

Au  métayer,  pour  ses  frais,  son  entretien  et  sa  subsistance.     .     .     .     lo  J 

Pour  le  payement  de  sa  taille 1 1    12 

Pour  ses  risques  et  profits 1  j 

Le  produit  total  de  26  liv.  15  s.  par  chaque  arpent  se  partage  donc  ainsi  : 
Pour  le  fermage  de  deux  années.      5l.  s.j     I.     s. 

Pour  la  taille 1      »!     5 

Pour  le  métayer 1 

Pour  la  dîme 2    15 1 


w.         ,      .    .  ,    21     15 

Pour  les  frais 19 


Produit  total 26    15 


La  récolte  en  blé  des  quinze  millions  d'arpents  traités  par  la  petite 
culture,  donne,  la  dîme  comprise  et  la  semence  prélevée,  53,1 50,000 
septiers,  qui  valent  en  argent  597,802,040  liv.,  dont  il  y  a  : 

Pour  la  taille     .     .     .       15,000,000  \ 

Pour  les  propriétaires.      45,000,000  >     73,000,000 

Pour  les  métayers.     .      13,000,000; 

Pour  la  dime   .     .     .       37,802,040  U^ 

Pour  les  frais.    .     .     .    283,000,000  ) 

Produit  total 597,802,040 

Produit  total  de  la  grande  et  de  la  petite  culture  réunies. 

Pour  les  propriétaires.  |  Grande  culture.    51,500,000)  ,     ^^  oOO^ 
(Petite  culture.  .     45,000,000)       '       '       ; 

Pour  la  taille.     .     .     .     Grande  culture.     ", 000,000     ^^^^^J 
(Petite  culture.  .    13,000,000  f  l 

Pour  les  fermiers.    .     .   {Grande  culture.     12,500,000)   ^7  500  000 
^Petite  culture.  .     15,000,000)    ^^'^^"'""^^ 

Pour  la  dime.    .     .     .  Jurande  culture.    18,000,000 1   «.  ^^^  ^^^'i 
I  Petite  culture.  .    52,000,000  (  ^0'000,000l 

fp        ,        ,  .  >465,000,000 

Grande  culture.  130,000,000}  ( 

Petite  culture.  .  285,000,000  f^^'^^^'^*^^) 

Produit  total  des  récoltes  actuelles  en  grains 595,000,000 


26.'i  QUESNAY. 

Etat  d'une  bonne  culture  des  grains.  La  gêne  dans  le  (.'onimcrce  des 
grains,  le  défaut  d'exportation,  la  dépopulation,  le  manque  de  richesses 
dans  les  campagnes,  l'imposition  indéterminée  des  subsides,  la  levée  des 
milices,  l'excès  des  corvées,  ont  réduit  nos  récoltes  a  ce  petit  produit. 
Autrefois,  avec  un  tiers  plus  d'habitants  qui  augmentaient  la  consomma- 
tion, notre  culture  fournissait  à  l'étranger  une  grande  quantité  de  grains. 
I^es  Anglais  se  })laignaient  en  1621  de  ce  que  les  Français  apportaient 
chez  eux  des  quantités  de  blé  si  considérables  et  à  si  bas  prix,  que  la 
nation  n'en  pouvait  soutenir  la  concurrence  dans  ses  marchés  ^  Il  se 
vendait  alors  en  France  18  liv.  de  notre  monnaie  actuelle;  c'était  un  bas 
prix  dans  îe  siècle.  Il  fallait  donc  que  nos  récoltes  produisissent  dans  ce 
temps-là  au  moins  soixante-dix  millions  de  septiers  de  blé;  elles  en  pro- 
duisent aujourd'hui  environ  quarante-cmq  millions;  un  tiers  d'hommes 
de  plus  en  consommait  vingt  millions  au-delà  de  notre  consommation 
actuelle,  et  le  royaume  en  fournissait  encore  abondamment  à  l'étranger: 
cette  abondance  était  une  heureuse  suite  du  gouvernement  économique 
de  M.  de  Sully.  Ce  grand  ministre  ne  désirait,  pour  procurer  des  revenus 
au  roi  et  à  la  nation,  et  pour  soutenir  les  forces  de  l'État,  que  des  labou- 
reurs, des  vignerons  et  des  bergers. 

Le  rétablissement  de  noire  culture  suppose  aussi  l'accroissement  de 
la  population;  les  progrès  de  l'un  et  de  l'autre  doivent  aller  ensemble; 
le  prix  des  grains  doit  surpasser  les  frais  de  culture.  Ainsi,  il  faut  que 
la  consommation  intérieure  et  la  vente  à  l'étranger  entretiennent  un 
profit  certain  sur  le  prix  des  grains.  La  vente  à  l'étranger  facilite  le  dé- 
bit, ranime  la  culture,  et  augmente  le  revenu  des  terres;  l'accroissement 
des  revenus  procure  de  plus  grandes  dépenses  qui  favorisent  la  popu- 
lation ,  parce  que  l'augmentation  des  dépenses  procure  des  gains  à  un 
plus  grand  nombre  d'hommes.  L'accroissement  de  la  population  étend 
la  consommation;  la  consommation  soutient  le  prix  des  denrées  qui  se 
multiplient  par  la  culture  à  proportion  des  besoins  des  hommes,  c'est- 
à-dire  à  proportion  que  la  population  augmente.  Le  principe  de  tous  ces 
progrès  est  donc  l'exportation  des  denrées  du  crû,  parce  que  la  vente  à 
l'étranger  augmente  les  revenus  ;  que  l'accroissement  de  la  population 
augmente  la  consommation;  qu'une  plus  grande  consommation  aug- 
mente de  plus  en  plus  la  culture,  les  revenus  des  terres  et  la  population, 
car  l'augmentation  des  revenus  augmente  la  population  et  la  population 
augmente  léS  revenus. 

'  Traité  des  avantages  cl  des  désavantages  de  la  Grande-Bretagne.  —  Cet  ou- 
vrage, publié  à  Londres  en  17(t0,  est  de  Tli.  Mun  ;  mais  le  vciilable  titre  est  :  Avan- 
tages et  dcsavangcs  du  commerce  étranger  de  l'Angleterre.  (E.  D.) 
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Mais  tous  ces  accroissements  ne  peuvent  commencer  que  par  Taug- 
menlation  des  revenus.  Voilà  le  point  essentiel  et  le  plus  ignoré  ou,  du 
moins,  le  plus  négligé  en  France  :  on  n'y  a  pas  même  reconnu,  dans 
l'emploi  des  hommes,  la  différence  du  produit  des  travaux  qui  ne  ren- 
dent que  le  prix  de  la  main-d'œuvre  d'avec  celui  des  travaux  qui  payent 
la  main-d'œuvre,  et  qui  procurent  des  revenus.  Dans  cette  inattention,  on 
a  préféré  l'industrie  a  l'agriculture,  et  le  commerce  des  ouvrages  de  fa- 
brication au  commerce  des  denrées  du  crû  :  on  a  même  soutenu  des  ma- 
nufactures et  un  commerce  de  luxe  au  préjudice  de  la  culture  des  terres. 

Cependant  il  est  évident  que  le  gouvernement  n'a  point  d'autres 
moyens  pour  faire  fleurir  le  commerce,  et  pour  soutenir  et  étendre  l'in- 
dustrie, que  de  veiller  à  l'accroissement  des  revenus  ;  car  ce  sont  les 
revenus  qui  appellent  les  marchands  et  les  artisans,  et  qui  payent  leurs 
travaux.  II  faut  donc  cultiver  le  pied  de  l'arbre,  et  ne  pas  borner  nos 
soins  à  gouverner  les  branches  ;  laissons-les  s'arranger  et  s'étendre  en 
liberté;  mais  ne  négligeons  pas  la  terre  qui  fournit  les  sucs  nécessaires  à 
leur  végétation  et  à  leur  accroissement.  M.  Colbert,  tout  occupé  des 
manufactures,  a  cru  cependant  qu'il  fallait  diminuer  la  taille,  et  faire  des 
avances  aux  cultivateurs,  pour  relever  l'agriculture  qui  dépérissait,  ce 
qu'il  n'a  pu  concilier  avec  les  besoins  de  l'État;  mais  il  ne  parle  pas  des 
moyens  essentiels,  qui  consistent  à  assujétir  la  taille  à  une  imposition 
réglée  et  à  établir  invariablement  la  liberté  du  commerce  des  grains. 
L'agriculture  fut  négligée;  les  guerres  qui  étaient  continuelles,  la  milice 
qui  dévastait  les  campagnes,  diminuèrent  les  revenus  du  royaume;  les 
traitants,  par  des  secours  perfides,  devinrent  les  suppôts  de  l'État;  la 
prévoyance  du  ministre  s'était  bornée  à  cette  malheureuse  ressource, 
dont  les  effets  ont  été  si  funestes  à  la  France  \ 

La  culture  du  blé  est  fort  chère  ;  nous  avons  beaucoup  plus  de  terres 
qu'il  ne  nous  en  faut  pour  cette  culture  :  il  faudrait  la  borner  aux  bonnes 
terres,  dont  le  produit  surpasserait  de  beaucoup  les  frais  d'une  bonne 
culture.  Trente  millions  d'arpents  de  bonnes  terres  formeraient  chaque 
année  une  sole  de  dix  millions  d'arpents  qui  porteraient  du  blé  :  de 
bonnes  terres  bien  cultivées  produiraient  au  moins,  année  commune, 
six  septiers  par  arpent  semence  prélevée.  Ainsi,  la  sole  de  dix  millions 
d'arpents,  donnerait,  la  dime  comprise,  au  moins  soixante-cinq  millions 
de  septiers  de  blé\  La  consommation  intérieure  venant  à  augmenter, 


'  Voyez  le  Financier  citoyen^  chap.  m  et  iv. 

^  Nous  supposons  que  chaque  arpent  produise  six  septiers,  semence  prélevée  : 
nous  savons  cependant  qu'un  bon  arpent  de  terre  bien  cultivée  doit  produire  da- 
vantage. Nous  avons  jugé  à  propos,  pour  une  plus  grande  sûreté  dans  l'estimation, 
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et  la  liberté  du  commerce  du  blé  étant  pleinement  rétablie,  le  prix  de 
chaque  septicr  de  blé,  année  commune,  peut  être  évalué  à  18  liv.,  un 
peu  plus  ou  moins,  cela  importe  peu  ;  mais,  à  18  liv.,  le  produit  serait  de 
108  liv.  non  compris  la  dime. 

Pour  déterminer  plus  sûrement  le  prix  commun  du  blé,  l'exportation 
étant  permise,  il  faut  faire  attention  aux  variations  des  produits  des  ré- 
coltes et  des  prix  du  blé  selon  ces  produits.  On  peut  juger  de  l'état  de 
ces  variations  dans  le  cas  de  l'exportation,  en  se  réglant  sur  celles  qui 
arrivent  en  Angleterre,  où  elles  ne  s'étendent,  depuis  nombre  d'années, 
qu'environ  depuis  18  jusqu'à  2*2  liv.  Il  est  facile  de  comprendre  pourquoi 
ces  variations  y  sont  si  peu  considérables  :  l'agriculture  a  fait  de  très 
grands  progrès  dans  ce  royaume;  les  récoltes,  quelque  faibles  qu'elles 
y  soient,  sont  toujours  plus  que  suffisantes  pour  la  subsistance  des  habi- 
tants. Si  notre  agriculture  était  en  bon  état,  nous  recueillerions,  dans 
une  mauvaise  année,  a  peu  près  autant  de  blé  que  nous  en  fournit  au- 
jourd'hui une  bonne  récolte.  Ainsi ,  on  ne  pourrait,  sans  des  accidents 
extraordinaires,  éprouver  la  disette  dans  un  royaume  où  les  moindres 
récoltes,  jointes  à  ce  qui  resterait  nécessairement  des  bonnes  années, 
seraient  toujours  au-dessus  des  besoins  des  habitants.  On  peut  en  juger 
par  l'exposition  que  nous  allons  donner  des  variations  des  récoltes  que 
produit  une  bonne  culture,  selon  la  diversité  des  années.  On  y  remar- 
quera qu'une  mauvaise  récolte  de  dix  millions  d'arpents  donne  quarante 
millions  de  septiers  de  blé,  sans  la  récolte  d'une  même  quantité  d'ar- 
pents ensemencés  en  grains  de  mars. 


de  nous  fixer  à  ce  produit  ;  mais,  afin  qu'on  puisse  juger  de  ce  que  peut  rapporter 
un  arpent  de  terre  dans  le  cas  dont  il  s'agit  ici,  nous  en  citerons  un  exemple  tiré 
de  l'article  Ferme,  donné  par  M.  Le  Roy,  lieutenant  des  chasses  du  parc  de  Versailles. 
«  J'ai  actuellement,  dit  l'auteur,  sous  les  yeux  une  ferme  qui  est  de  plus  de  trois 
»  cents  arpents,  dont  les  terres  sont  bonnes  ,  sans  être  du  premier  ordre.  Elles 
»  étaient,  il  y  a  quatre  ans,  entre  les  mains  d'un  fermier  qui  les  labourait  assez 
»  bien,  mais  qui  les  fumait  très  mal,  parce  qu'il  vendait  ses  pailles,  et  nourrissait 
»  peu  le  bétail.  Ces  terres  ne  rapportaient  que  trois  à  quatres  septiers  de  blé  par 
»  arpent  dans  les  meilleures  années  ;  il  s'est  ruiné,  et  on  l'a  contraint  de  remettre 
»  sa  ferme  à  un  autre  cultivateur  plus  industrieux.  Tout  a  changé  de  face  ;  la  dépense 
»  n'a  point  été  épargnée;  les  terres,  encore  mieux  labourées  qu'elles  n'étaient,  ont 
»  été  couvertes  de  troupeaux  et  de  fumier  ;  en  deux  ans  elles  ont  été  améliorées  au 
»  point  de  rapporter  dix  septiers  de  blé  par  arpent,  et  d'en  faire  espérer  encore 
))  plus  par  la  suite.  Ce  succès  sera  répété  toutes  les  fois  qu'il  sera  tenté.  Multiplions 
»  nos  troupeaux ,  nous  doublerons  presque  nos  récoltes.  Puisse  cette  persuasion 
»  frapper  également  les  fermiers  et  les  propriétaires  !  Si  elle  devenait  générale,  si 
»  elle  était  encouragée,  nous  verrions  bientôt  l'agriculture  faire  des  progrès  rapi- 
)'  des,  nous  lui  devrions  l'abondance  avec  tous  ses  effets.  » 
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ANNÉES. 


SEPTIERS. 


PRIX 

du  septier. 


TOTAL 

par  arpent, 


FRAIS 

par  arpent. 


Abondante. 

Bonne. 

Moyenne. 

Faible. 

Mauvaise. 


liv. 


50 


16  liv. 
17 
18 
19 

20 


90 


128  liv. 
119 
108 
93 

80 


liv. 


Total. 


liv. 


200 


Les  200  livres  du  total,  frais  déduits,  divisés  par  cinq  années,  donnent  par  année 

commune,  ci 40 

Ajoutez  les  frais.    . 66 

Total 106 

Les  106 1.,  divisées  par  six  septiers,  donnent,  pour  prix  commun 

du  septier , 17  1.  13  s.  4d. '^ 

Au  produit  de  six  septiers,  dont  la  valeur  est 106       »  » 

Ajoutez   pour  la  dime  1/12  en  dehors,  pris  sur  tout  le  pro- 
duit et  sur  la  semence  à  prélever .10       »  » 

Le  produit  total  de  l'arpent  est.     .     .     .     .  116       »  » 

Dont  il  y  aurait  de  produit  net  40  liv.  distribuées  ainsi  : 
Pour  le  fermage  de  deux  années,  1/2  ou.     .    20  liv 

Pour  la  taille,  1/4  ou 10  * 

Pour  le  fermier,  1/4  ou 10 

La  dime 10 

Les  frais •     .     .    66 


\" 


Produit  total  de  l'arpent. 


116 


*  Nous  mettons  le  prix  plus  bas  qu'en  Angleterre,  quoique  le  blé  de  France  soit 
meilleur;  mais,  si  nous  en  vendions  à  l'étranger,  la  concurrence  pourrait  faire  baisser 
le  prix  de  part  et  d'autre. 

*  Dans  la  grande  culture  actuelle  en  France,  on  a  remarque,  ci-devant,  que  le  fer- 
mier perd  dans  les  bonnes  années;  ici  il  gagne,  mais  il  perd  dans  les  mauvaises: 
ainsi,  il  a  intérêt  qu'il  y  ait  beaucoup  de  blé,  au  lieu  que,  dans  l'autre  cas,  l'abon- 
dance ruine  le  fermier,  et  celui-ci  ne  saurait  se  dédommager  un  peu  que  dans  les 
mauvaises  années. 

^  Le  prix  commun  des  acheteurs  serait  le  cinquième  de  90  liv.,  qui  est  18  liv. 
C'est  environ  le  prix  commun  ordinaire  de  la  vente  de  nos  blés  dans  ces  derniers 
temps  ;  ainsi,  Pexportation  n'augmenterait  pas  le  prix  du  blé  pour  les  acheteurs  : 
elle  l'augmenterait  pour  les  fermiers  de 2 liv. 4 s.  par  septier;  ce  serait,  sur  soixante- 
cinq  millions  de  septiers,  i  60  millions  de  bénéfice  pour  l'agriculture,  sans  que  le  blé 
augmentât  de  prix  pour  l'acheteur.  Voilà  l'avantage  de  l'exportation.  Ainsi ,  on  ne 
doit  pas  s'étonner  des  progrès  de  l'agriculture  en  Angleterre. 

*  Pour  les  terres  chargées  du  droit  de  champart  ou  de  la  dime  agrière,  les  fer- 
miers ne  payent  pas  tant  de  taille  ;  mais  ce  qui  manquerait,  se  répandrait  sur  ceux 
qui  afferment  celle  espèce  de  dîme. 
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06  liv.  de  frais,  et  50  liv.  pour  la  taille  cl  le  fermage,  font  96  liv.  par 
arpent  :  le  produit  étant  six  septiers,  le  septier  coûterait  année  com- 
mune au  fermier  16  liv.  Dans  une  année  abondante,  à  huit  septiers  par 
arpent,  le  septier  lui  coûte  12  liv.;  étant  vendu  16  liv.,  il  gagne  4  liv. 
Dans  une  mauvaise  année,  k  quatre  septiers  par  arpent,  le  septier  lui 
coûte  24  liv.;  étant  vendu  20  liv.,  il  perd  4  liv.  Les  années  bonnes  et 
mauvaises,  réduites  à  une  année  commune,  il  gagne  par  septier  1  liv. 
lo  s.,  ou  environ  10  liv.  par  arpent. 

La  récolte  en  blé  de  dix  millions  d'arpents  donne  année  commune, 
la  dime  comprise  levée  sur  toute  la  récolte,  le  fonds  de  la  semence 
compris,  65,555,500  septiers,  semence  prélevée,  qui  valent  en  ar- 
gent 1,159,500,000  liv.  dont  il  y  a  : 

Pour  les  propriétaires.  .    200,000,000  ) 

Pour  la  taille.      .      .     .     100,000,000  >     400,000,000 

Pour  les  fermiers.     .     .    100,000,000  ) 

Pour  la  dime  ....      99,300,000  i 


:! 


T.       ,     .  .  ,    ;39,soo,ooo 

Pour  les  frais.     .     .     .     600,000,000  j  '       ' 

1,159,300,000 

Il  y  aurait  de  même  une  sole  de  dix  millions  d'arpents  qui  produi- 
raient des  grains  de  mars,  et  dont  chaque  arpent  de  bonne  terre  et  bien 
cultivée  produirait,  année  commune,  au  moins  deux  septiers  semence 
prélevée  et  la  dîme  non  comprise  :  le  septier,  évalué  un  peu  au-dessous 
des  I  du  prix  du  blé,  vaudrait  environ  10  liv. 

L'arpent  produirait ^^    "  l  oj  ^7 

Et  la  dîme,  qui  est  le  1/12  en  dehors,  ou.     .      1  17  j 

Les  24  livres  17  sous  se  distribuent  ainsi  : 

Pour  une  année  de  fermage  au  propriétaire.  .  10 

Pour  la  taille 2  10  J  13 

Pour  le  fermier 2  10: 


Pour  la  dime 
Pour  les  frais. 


o     »  I 


Produit  total 21  17 


Les  dix  millions  d'arpents  en  avoine  donneraient,  la  dîme  comprise, 
21,944,441  septiers,  qui  valent  en  argent  218,500,000  liv,  dont  il  y  a: 

Pour  les  propriétaires.  .    100,000,000] 

Pour  la  taille.     .     .     .      23,000,000  S  130,000,000 

Pour  les  fermiers.     .     .      23,000,000 1 

Pour  la  dime  ....      18,300,000) 

Pour  les  frais 30,000,000)      ^^i^OO^^^^ 

Produit  total 218,300,000 
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Les  produits  de  la  récolte  des  dix  millions  d'arpents  en  blé  et  de  la 

récolte  des  dix  millions  d'arpents  en  grains  de  mars  réunis  produiraient: 

T      -,  .1.  e    ■    AA  -^        (en  blé.    .     499,500,000  ) 

La  récolte  avec  la  dîme  ,  frais  déduits.     |  ^^^  ^^^.^^    168,500,000  }     668,000.000 

(enblé.    .     660,000,000  j 
^''^'^'' I  en  avoine.    50,000,000 }     ^1^.000,000 

Produit  total 1,578,000,000 

Dont  il  y  a  : 

Pour  les  propriétaires.     Je"  blé.     .     200,000,000 !  5QQnoo,000 
(en  avoine.    100,000,000 j 

Pour  la  taille.     .     .     .     r'^^^^-     ■    100,000,000)^25,000,000)    530,000,000 
len  avoine.      25,000,0001  / 

Pour  les  fermiers.     .     I^'^^'^è.     .    100,000,0001^25,000,000 


en  avoine.      25,000,000 

118,000,000, 


Pour  la  dîme    .     .     -     h  ^^^'    '  99,500,000 1 

j  en  avoine.  18,500,000 1 
^  [  }     828,000,000 

Pour  les  frais.    .     .     .     r' ^^^-     '  660,000,0001 


,    710,000,000' 
en  avoine.       50,000,000  f 

Produit  total 1,578,000,000 

Il  y  a,  outre  les  50  millions  dont  on  vient  d'apprécier  le  produit,  50 
autres  millions  d'arpents  de  terres  cultivables  de  moindre  valeur  que  les 
terres  précédentes,  qui  peuvent  être  employés  à  différentes  productions  • 
les  meilleuresde  ces  terres  a  la  culture  des  chanvres,  des  lins,  des  lé<Tumes 
des  seigles,  des  orges,  des  prairies  artificielles,  des  menus  grains;  les 
autres,  selon  leurs  différentes  qualités,  peuvent  être  plantées  en  bois  en 
vignes,  en  mûriers,  en  arbres  à  cidre,  en  noyers,  châtaigniers,  ou  ense- 
mencées en  blé  noir,  en  faux  seigle,  en  pommes  de  terre,  en  navets,  en 
grosses  raves,  et  en  d'autres  productions  pour  la  nourriture  des  bestiaux. 
Il  serait  difficile  d'apprécier  les  différents  produits  de  ces  trente  millions 
d'arpents;  mais,  comme  ils  n'exigent  pas  pour  la  plupart  de  grands 
frais  pour  la  culture,  on  peut,  sans  s'exposer  à  une  grande  erreur,  les 
évaluer  du  fort  au  faible,  pour  la  distribution  des  revenus,  environ  à  un 
tiers  du  produit  des  trente  autres  millions  d'arpents,  dont  il  y  aurait: 

Pour  les  propriétaires.     .  100,000,000  j 

Pour  la  taille 40,000,000  l  180,000,000 

pour  les  fermiers.  .     .     .       40,000,000  ! 

Pourladime 57,000,000)   „„^  ,^ 

Pour  les  frais 220,000,000  |  ^^'^^^^^^^ 

457,000,000 
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Récapitulation  des  différents  produits  de  la  bonne  culture  réunis.  Les 
soixante  millions  d'arpents  de  terre  cultivables  en  France  donneraient  : 

!  Bonne  terre.  500,000,000 
Terre  méd.  100,000,000 


400,000,000 


■1,08^,000,000 


I  Bonne  terre.  123,000,000  I    -«,.  ^nn  nnn  \    r^^n  nnn  onn 
Terre  méd.     40,000,000  p^"'^°^'^^^^     750,000,000 

,      .  (  Bonne  terre.  125,000,000 1    ,ft„nnnnnrt 

Pour  les  fermiers.  .     .     |  Terre  méd.    40,0001000  j  '"'''^'^'''^ 

Pour  h  dime  (Bonneterre.  118,000,OOo)   ,,g  000,000, 

lomiaoïme.     .     .    .     Werre  méd.    57,000,0001        '      '       ' 

Î  Bonne  terre.  710.000,000  )  ^^^  ^^^  ^^^ , 
Terre  méd.  220;000,000P''''''^''' 

Produits,  frais  déduits,  reste 88o,000,000 

Produit  total 1,815,000,000 

Comparaison  des  produits  de  la  culture  actuelle  du  royaume  avec  ceux 
de  la  bonne  culture. 

Culture  actuelle.  Bonne  culture. 

Pour  les  propriétaires.  76,500,000  400,000,000  524,000,000  plus  de  4/5 

Pour  la  taille.   .     .     .  27,000,000  165,000,000  ^  158,000,000  plus  de  5/6 

Pour  les  fermiers.     .  27,500,000  165,000,000  157,500,000  plus  de  5/6 

Pour  la  dime  .     .     .  50,000,000  155,000,000  105,000,000  plus  de  2/5 

Pourles  frais.  .     .     .  415,000,000  920,000,000  '  515,000,000  plus  de  5/6 

Produit,  frais  déduits.  178,000,000  885,000,000*  707,000,000  près  de  4/5 

Produit  total.    .     .     .  595,000,000  1,815,000,000  1,220,000,000  plus  de  2/5 


*  Les  frais  ne  sont  pas  tous  en  argent  ;  la  nourriture  des  chevaux  et  celle  des 
domestiques  sont  fournies  en  nature  par  les  récoltes.  Ainsi,  il  n'y  a  guère  que  la 
moitié  de  ces  frais  qui  participe  à  la  circulation  de  Pargent.  Il  n'en  est  pas  de  même 
des  frais  de  la  culture  des  vignes,  et  des  dépenses  pour  les  récoltes  des  vins;  car 
ces  avances  se  font  presque  toutes  en  argent  :  ainsi,  on  voit  toujours  que  plus  de 
la  moitié  de  la  masse  d'argent  monnayé  qu'il  y  a  dans  le  royaume  doit  circuler 
dans  les  campagnes  pour  les  frais  de  l'agriculture. 

*  On  suppose,  dans  ces  deux  états  de  culture,  la  taille  égale  environ  à  un  tiers 
du  revenu  des  propriétaires.  La  capitation  et  les  taxes  particulières,  jointes  à  la 
taille  ,  montent  aujourd'hui  l'imposition  totale  à  peu  près  à  la  moitié  des  revenus, 
ou  à  40  millions.  Suivant  cette  proportion,  Pimposition  totale  monterait  dans  la 
bonne  culture  à  200  millions,  au  lieu  de  40  millions.  Nous  comprenons,  dans  les  deux 
cas,  sous  le  même  point  de  vue,  les  pays  d'états  et  les  pays  d'élections  qui,  en  effet, 
payent  ensemble  aujourd'hui  en  taille,  dons  gratuits  et  capitation,  environ  40  mil- 
lions sur  les  terres  du  royaume  employées  à  la  culture  des  grains. 

'"  Dans  l'état  actuel,  les  frais  ne  produisent  que  50  pour  cent;  et  dans  une  bonne 
culture,  où  le  débit  des  grains  serait  favorisé,  comme  en  Angleterre,  par  l'exporta- 
tion, les  frais  produiraient  environ  cent  pour  cent. 

*  Notez  qtic  dans  cette  comparaison  on  ne  suppose  aucune  augmentation  dans  le 


GRAINS.  271 

Observations  sur  les  avantages  de  la  culture  des  grains.  Les  frais  de 
la  culture  restent  dans  le  royaume,  et  le  produit  total  est  tout  entier  pour 
l'État.  Les  bestiaux  égalent  au  moins  la  moitié  de  la  richesse  annuelle 
des  récoltes;  ainsi,  le  produit  de  ces  deux  parties  de  l'agriculture  serait 
environ  de  3  milliards  :  celui  des  vignes  est  de  plus  de  500  millions,  et 
pourrait  beaucoup  augmenter  si  la  population  s'accroissait  dans  le 
royaume,  et  si  le  commerce  des  vins  et  eaux-de-vie  était  moins  gêné  *. 


prix  commun  des  grains  ;  car  il  n'est  pas  vraisemblable  que  l'exportation  en  fit 
augmenter  le  prix;  mais  elle  exclurait  les  non  valeurs  et  les  chertés.  Elle  produit 
constamment  cet  avantage  en  Angleterre,  quoiqu'on  n'y  exporte  qu'environ  un  rail- 
lion  de  septiers  (ce  qui  n'est  pas  un  vingtième  de  la  récolte),  ne  trouvant  pas  chez 
l'étranger  à  en  vendre  davantage. 

*  L'auteur  du  livre  intitulé  :  le  Financier  citoyen^  dont  les  intentions  peuvent 
être  louables,  est  trop  attaché  aux  droits  d'aides  :  il  parait  n'avoir  pas  envisagé 
dans  le  vrai  point  de  vue  les  inconvénients  de  ces  droits  ;  il  ne  les  regarde  que  du 
côté  des  consommateurs,  qui  sont  libres,  dit-il,  de  faire  plus  ou  moins  de  dépense 
en  vin.  Mais  ce  plus  ou  moins  de  dépense  est  un  objet  important  par  rapport  aux 
revenus  des  vignes,  et  aux  habitants  occupés  à  les  cultiver.  Cette  culture  emploie 
beaucoup  d'hommes,  et  peut  en  employer  encore  davantage ,  ce  qui  mérite  une 
grande  attention  par  rapport  à  la  population  :  d'ailleurs,  les  terres  employées  en 
vignes  sont  d'un  grand  produit.  Le  grand  objet  du  gouvernement  est  de  veiller  à 
l'augmentation  des  revenus,  pour  le  bien  de  l'État  et  pour  le  fonds  des  impositions  ; 
car  les  terres  qui  produisent  beaucoup  peuvent  soutenir  une  forte  imposition.  Les 
vignes  produisent  tous  les  ans  ;  ainsi,  chaque  arpent  peut  fournir  pour  la  taille  le 
double  de  chaque  arpent  de  terre  cultivé  en  blé  ;  ce  qui  produirait  au  roi  à  peu  prés 
autant  que  les  droits  d'aides,  qui  ruinent  un  commerce  essentiel  au  royaume,  et  dé- 
solent les  vignerons  par  les  rigueurs  de  la  régie  et  les  vexations  des  commis.  Dans 
le  système  d'une  bonne  culture,  la  taille  bien  régie  doit  être  la  principale  source 
des  revenus  du  roi.  C'est  une  partie  qu'on  n'a  point  approfondie,  et  qui  n'est  con- 
nue que  par  les  abus  destructifs  contre  lesquels  on  s'est  toujours  récrié,  et  auxquels 
on  n'a  point  encore  remédié.  Il  parait  que  l'auteur  tient  aussi  un  peu  au  préjugé 
vulgaire  par  rapporta  l'industrie.  L'industrie  procure  la  subsistance  à  une  multitude 
d'hommes,  par  le  payement  de  la  main-d'œuvre;  mais  elle  ne  produit  point  de  reve- 
nus, et  elle  ne  peut  se  soutenir  que  par  les  revenus  des  citoyens  qui  achètent  les 
ouvrages  des  artisans.  11  défend  l'imposition  sur  l'industrie,  dans  la  crainte  de 
l'anéantir  ;  mais  l'industrie  subsistera  toujours  dans  un  royaume  à  raison  des  reve- 
nus, par  rapport  aux  ouvrages  nécessaires,  et  par  rapport  aux  ouvrages  de  luxe  .- 
l'imposition  peut  seulement  en  augmenter  un  peu  le  prix.  Mais  cette  partie  intéresse 
fort  peu  le  commerce  extérieur,  qui  ne  peut  nous  enrichir  que  par  la  vente  de  nos 
productions.  L'auteur  est  entièrement  décidé  en  faveur  des  fermes  générales  bien 
ordonnées  ;  il  y  trouve  les  revenus  du  roi  assurés,  des  intérêts  pour  les  seigneurs 
sous  des  noms  empruntés,  des  fortunes  honnêtes  pour  les  fermiers  et  sous -fermiers, 
des  appointements  pour  les  commis;  mais  il  veut  que  les  financiers  aient  de  la  pro- 
bité. Un  autre  avantage  qu'il  aperçoit  dans  les  fermes,  c'est  qu'elles  peuvent  s'aug- 
menter sans  nuire  à  l'agriculture,  à  l'industrie  et  au  commerce.  Il  est  vrai  du  moins 
que,  dans  des  royaumes  incultes,  c'est  peut-être  le  seul  moyen  pour  tirer  des  re- 
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Les  produits  de  l'agriculture  seraient  au  moins  de  quatre  milliards,  sans 
y  comprendre  les  produits  des  chanvres,  des  bois,  de  la  pêche,  etc.  Nous 
ne  parlons  pas  non  plus  des  revenus  des  maisons,  des  rentes,  du  sel,  des 
mines,  ni  des  produits  des  arts  et  métiers,  de  la  navigation,  etc.,  qui 
augmenteraient  à  proportion  que  les  revenus  et  la  population  s'accroî- 
traient. Mais  le  principe  de  tous  ces  avantages  est  dans  l'agriculture,  qui 
fournit  les  matières  de  premier  besoin,  qui  donne  des  revenus  au  roi  et 
aux  propriétaires,  des  dîmes  au  clergé,  des  profits  aux  cultivateurs.  Ce 
sont  ces  premières  richesses,  toujours  renouvelées,  qui  soutiennent  tous 
les  autres  états  du  royaume,  qui  donnent  de  l'activité  à  toutes  les  autres 
professions,  qui  font  lleurir  le  commerce,  qui  favorisent  la  population, 
qui  animent  l'industrie,  qui  entretiennent  la  prospérité  de  la  nation.  Mais 
il  s'en  faut  beaucoup  que  la  France  jouisse  de  tous  ces  milliards  de  re- 
venus que  nous  avons  entrevu  qu'elle  pourrait  tirer  d'elle-même.  On 
n'estime  guère  qu'a  deux  milliards  la  consommation  ou  la  dépense  an- 
nuelle de  la  nation.  Or,  la  dépense  est  à  peu  près  égale  aux  revenus 
confondus  avec  les  frais  de  la  main-d'œuvre,  qui  procurent  la  subsistance 
aux  ouvriers  de  tous  genres,  et  qui  sont  presque  tous  payés  par  les  pro- 
ductions de  la  terre;  car,  à  la  réserve  de  la  pêche  et  du  sel,  les  profits  de 
la  navigation  ne  peuvent  être  eux-mêmes  fort  considérables  que  par  le 
commerce  des  denrées  de  notre  crû.  On  regarde  continuellement  l'agri- 
culture et  le  commerce  comme  les  deux  ressources  de  nos  richesses;  le 
commerce,  ainsi  que  la  main-d'œuvre,  n'est  qu'une  branche  de  l'agri- 
culture ;  mais  la  main-d'œuvre  est  beaucoup  plus  étendue  et  beaucoup 
plus  considérable  que  le  commerce.  Ces  deux  états  ne  subsistent  que 
par  l'agriculture.  C'est  l'agriculture  qui  fournit  la  matière  de  la  main- 
d'œuvre  et  du  commerce,  et  qui  paye  l'une  et  l'autre;  mais  ces  deux 
branches  restituent  leurs  gains  a  l'agriculture,  qui  renouvelle  les  ri- 
chesses qui  se  dépensent  et  se  consomment  chaque  année.  En  effet, 
sans  les  produits  de  nos  terres,  sans  les  dépenses  et  les  revenus  des  pro- 
priétaires et  des  cultivateurs,  d'où  naîtraient  le  profit  du  commerce  et  le 
salaire  de  la  main-d'œuvre  ?  La  distinction  du  commerce  d'avec  l'agricul- 
ture est  une  abstraction  qui  ne  présente  qu'une  idée  imparfaite  et  qui 
séduit  des  auteurs  qui  écrivent  sur  cette  matière,  même  ceux  qui  en  ont 
la  direction,  et  qui  rapportent  au  commerce  productif  le  commerce  in- 
térieur qui  ne  produit  rien,  qui  sert  a  la  nation,  et  qui  est  payé  par  la 
nation. 

venus  pour  le  souverain,  et  des  intérêts  pour  les  seigneurs  ;  mais,  dans  un  état  riche 
par  ses  biens  et  par  le  commerce  de  ses  productions,  ce  moyen  onéreux  n'est  pas 
nécessaire,  et  les  seigneurs  soutiennent  leurs  dépenses  par  les  produits  de  leur-^ 
terres. 
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On  ne  peut  trop  admirer  la  supériorité  des  vues  de  M.  de  Sully  :  ce 
grand  ministre  avait  saisi  les  vrais  principes  du  gouvernement  écono- 
mique du  royaume,  en  établissant  les  richesses  du  roi,  la  puissance  de 
rÉtat,  le  bonheur  du  peuple,  sur  les  revenus  des  terres,  c'est-à-dire  sur 
l'agriculture  et  sur  le  commerce  extérieur  de  ses  productions;  il  disait 
que,  sans  l'exportation  des  blés,  les  sujets  seraient  bientôt  sans  argent 
et  le  souverain  sans  revenus.  Les  prétendus  avantages  des  manufactures 
de  toute  espèce  ne  l'avaient  pas  séduit;  il  ne  protégeait  que  celles  des 
étoffes  de  laine,  parce  qu'il  avait  reconnu  que  l'abondance  des  récoltes 
dépendait  du  débit  des  laines,  qui  favorise  la  multiplication  des  trou- 
peaux nécessaires  pour  fertiliser  les  terres. 

Les  bonnes  récoltes  produisent  beaucoup  de  fourrages  pour  la  nour- 
riture des  bestiaux;  les  trente  millions  d'arpents  de  terres  médiocres 
seraient  en  partie  destinés  aussi  à  cet  usage.  L'auteur  des  Prairies  arti- 
ficielles décide  très  judicieusement  qu'il  faut  à  peu  près  la  même  quan- 
tité d'arpents  de  prairies  artiticielles  qu'il  y  a  de  terres  ensemencées  en 
blé  chaque  année.  Ainsi,  pour  trente  millions  d'arpents,  il  faudrait  dix 
millions  d'arpents  de  prairies  artificielles  pour  nourrir  des  bestiaux  qui 
procureraient  assez  de  fumier  pour  fournir  un  bon  engrais  aux  terres 
qui,  chaque  année,  doivent  être  ensemencées  en  blé.  Cette  pratique  est 
bien  entendue;  car,  si  on  se  procure  par  l'engrais  de  la  terre  un  septier 
de  blé  de  plus  par  chaque  arpent,  on  double  à  peu  près  le  profit.  Un  ar- 
pent 'de  blé  qui  porte  cinq  septiers,  à  15  liv.  le  septier,  donne,  tous  les 
frais  déduits,  20  liv.  de  revenu  ;  mais  un  septier  de  plus  doublerait 
presque  lui  seul  le  revenu  d'un  arpent;  car,  si  un  arpent  donne  six  sep- 
tiers, le  revenu  est  o5  liv.,  et ,  s'il  en  portait  sept,  le  revenu  serait  SO  liv. 
ou  I  de  revenu  de  plus  que  dans  le  premier  cas.  Le  revenu  n'est  pas 
simplement  à  raison  Tlu  produit,  mais  à  raison  du  produit  et  des  frais: 
or,  l'augmentation  des  frais  est  en  bestiaux  qui  ont  aussi  leur  produit. 
Ainsi,  les  profits  d'une  culture  imparfaite  ne  sont  pas  comparables  à 
ceux  d'une  bonne  culture. 

Ainsi,  on  voit  que  la  fortune  du  fermier  en  état  de  faire  les  frais  d'une 
bonne  culture  dépend  du  produit  d'un  septier  ou  deux  au  plus  par  ar- 
pent de  terre  ;  et,  quoiqu'il  en  partage  la  valeur  pour  la  taille  et  pour  le 
fermage,  son  gain  est  beaucoup  plus  considérable,  et  la  meilleure  portion 
est  toujours  pour  lui;  car  il  recueille  des  fourrages  à  proportion,  avec 
lesquels  il  nourrit  des  bestiaux  qui  augmentent  son  profit. 

Il  ne  peut  obtenir  cet  avantage  que  par  le  moyen  des  bestiaux  ;  mais 
il  gagnerait  beaucoup  aussi  sur  le  produit  de  ces  mêmes  bestiaux.  Il  est 
vrai  qu'un  fermier  borné  à  l'emploi  d'une  charrue  ne  peut  prétendre  à 
un  gain  considérable;  il  n'y  a  que  ceux  qui  sont  assez  riches  pour  se 
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former  (le  plus  grands  établissements,  qui  puissent  retirer  un  bon  piolii 
et  mettre,  par  les  dépenses  qu'ils  peuvent  faire,  les  terres  dans  la  meil- 
leure valeur. 

Celui  qui  n'occupe  qu'une  charrue,  tire  sur  ce  petit  emploi  tous  les 
frais  nécessaires  pour  la  subsistance  et  l'entretien  de  sa  famille;  il  faut 
même  qu'il  fasse  plus  de  dépense  à  proportion  pour  les  différents  objets 
de  son  entreprise  :  n'ayant  qu'une  charrue,  il  ne  peut  avoir,  par  exemple, 
qu'un  petit  troupeau  de  moutons,  qui  ne  lui  coûte  pas  moins  pour  le 
berger,  que  ce  que  coûterait  un  plus  grand  troupeau  qui  produirait  un 
plus  grand  profit.  Un  petit  emploi  et  un  grand  emploi  exige  donc,  a  bien 
des  égards,  des  dépenses  qui  ne  sont  pas  de  part  et  d'autre  dans  la  même 
proportion  avec  le  gain.  Ainsi,  les  riches  laboureurs  qui  occupent  plu- 
sieurs charrues,  cultivent  beaucoup  plus  avantageusement  pour  eux  et 
pour  l'État,  que  ceux  qui  sont  bornés  a  une  seule  charrue;  car  il  y  a 
épargne  d'hommes,  moins  de  dépenses,  et  un  plus  grand  produit  :  or,  les 
frais  et  les  travaux  des  hommes  ne  sont  profitables  à  l'État,  qu'autant 
que  leurs  produits  renouvellent  et  augmentent  les  richesses  de  la  na- 
tion. Les  terres  ne  doivent  pas  nourrir  seulement  ceux  qui  les  cultivent; 
elles  doivent  fournir  à  l'État  la  plus  grande  partie  des  subsides,  produire 
des  dîmes  au  clergé,  des  revenus  aux  propriétaires,  des  profits  aux 
fermiers,  des  gains  a  ceux  qu'ils  emploient  à  la  culture.  Les  revenus  du 
roi,  du  clergé,  des  propriétaires,  les  gains  du  fermier  et  de  ceux  qu'il 
emploie,  tournent  en  dépenses  qui  se  distribuent  à  tous  les  autres  étals 
et  a  toutes  les  autres  professions.  Un  auteur  ^  a  reconnu  ces  vérités  fon- 
damentales lorsqu'il  dit  :  «  que  l'assemblage  de  plusieurs  riches  pro- 
»  priétaires  qui  résident  dans  un  même  lieu,  suffit  pour  former  ce  qu'on 
ï>  appelle  une  ville,  où  les  marchands,  les  fabricants,  les  artisans,  les 
»  ouvriers,  les  domestiques  se  rassemblent  à  pi*oportion  des  revenus 
»  que  les  propriétaires  y  dépensent  :  auquel  cas  la  grandeur  d'une  ville 
ï)  est  naturellement  proportionnée  au  nombre  des  propriétaires  des 
»  terres,  ou  plutôt  au  produit  des  terres  qui  leur  appartiennent.  Une 
j)  ville  capitale  se  forme  de  la  même  manière  qu'une  ville  de  province; 
»  avec  celte  différence  que  les  gros  propriétaires  de  tout  l'État  résident 
»  dans  la  capitale.  » 

Les  terres  cultivées  en  détail  par  de  petits  fermiers  exigent  plus 
d'hommes  et  do  dé])enses,  et  les  profits  sont  beaucoup  plus  bornés.  Or, 
les  hommes  et  les  dépenses  ne  doivent  pas  être  prodigués  à  des  travaux 
qui  seraient  plus  profitables  à  l'État,  s'ils  étaient  exécutés  avec  moins 
d'hommes  el  moins  de  frais.  Ce  mauvais  emploi  des  hommes  pour  la  cul- 


'  Cantillon,  Essai  i,ur  la  iMlure  du  commtrce^  chap.  V,  VI. 
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ture  des  terres  sérail  préjudiciable,  même  dans  un  royaume  fort  peuplé; 
car  plus  il  est  peuplé,  plus  il  est  nécessaire  de  tirer  un  grand  produit  de 
la  terre  :  mais  il  serait  encore  plus  désavantageux  dans  un  royaume  qui 
ne  serait  pas  assez  peuplé ,  car  alors  il  faudrait  être  plus  attentif  à  dis- 
tribuer les  hommes  aux  travaux  les  plus  nécessaires  et  les  plus  profita- 
bles a  la  nation.  Les  avantages  de  l'agriculture  dépendent  donc  beau- 
coup de  la  réunion  des  terres  en  grosses  fermes,  mises  dans  la  meilleure 
valeur  par  de  riches  fermiers. 

La  culture  qui  ne  s'exécute  que  par  le  travail  des  hommes,  est  celle 
de  la  vigne;  elle  pourrait  occuper  un  plus  grand  nombre  d'hommes  en 
France,  si  on  favorisait  la  vente  des  vins,  et  si  la  population  augmentait. 
Cette  culture  et  le  commerce  des  vins  et  des  eaux-de-vie  sont  trop  gê- 
nés '  ;  c'est  cependant  un  objet  qui  ne  mérite  pas  moins  d'attention  que 
la  culture  des  grains. 

Nous  n'envisageons  pas  ici  le  riche  fermier  comme  un  ouvrier  qui 
laboure  lui-même  la  terre;  c'est  un  entrepreneur  qui  gouverne  et  qui 
fait  valoir  son  entreprise  par  son  intelligence  et  par  ses  richesses.  L'agri- 
culture conduite  par  de  riches  cultivateurs  est  une  profession  très  hon- 
nête et  très  lucrative,  réservée  à  des  hommes  libres,  en  état  de  faire  les 
avances  des  frais  considérables  qu'exige  la  culture  delà  terre,  et  qui  oc- 
cupe les  paysans  et  leur  procure  toujours  un  gain  convenable  et  assuré. 
Voilà ,  selon  l'idée  de  M.  de  Sully,  les  vrais  fermiers  ou  les  vrais  fi- 
nanciers qu'on  doit  établir  et  soutenir  dans  un  royaume  qui  possède  un 
grand  territoire;  car  c'est  de  leurs  richesses  que  doit  naître  la  subsis- 
tance de  la  nation,  l'aisance  publique,  les  revenus  du  souverain,  ceux 
des  propriétaires,  du  clergé,  une  grande  dépense  distribuée  à  toutes  les 
professions,  une  nombreuse  population,  la  force  et  la  prospérité  de 
l'État. 

Ce  sont  les  grands  revenus  qui  procui;cnt  les  grandes  dépenses;  ce 
sont  les  grandes  dépenses  qui  augmentent  la  population,  parce  qu'elles 
étendent  le  commerce  et  les  travaux,  et  qu'elles  procurent  des  gains  à 
un  grand  nombre  d'hommes.  Ceux  qui  n'envisagent  les  avantages  d'une 
grande  population  que  pour  entretenir  de  grandes  armées,  jugent  mal  de 


'  Vaiiban,  dans  la  Dlme  royale^  Boisguillebert,  dans  le  Bclail  de  la  France^  et 
Turgot,  dans  le  beau  préambule  de  Tédit  de  1776,  pour  la  libre  circulation  des  vins, 
nous  ont  complètement  édifiés  sur  la  mesure  de  la  gêne  dont  il  est  ici  question.  Par 
malheur,  il  faut  le  redire,  c'est  presque  le  seul  résultat  de  la  peinture  énergique 
qu'ils  ont  tracée  des  souffrances  de  l'industrie  vinicole,  car  le  fisc  ne  lui  fait  pas  de 
nos  jours  une  guerre  beaucoup  moins  impitoyable  que  par  le  passé.  —  Voyez  Eco- 
nomisles  financiers  du  IS^  siècle^  p.  52,  o5  et  194  à  205;  OEnvres  de  Turgot,  II, 
p.  544  et  suiv.  (K.  D.) 
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la  force  (l'un  État.  Les  militaires  n'estimenl  les  hommes  qu'autant  qu'ils 
sont  propres  a  faire  des  soldats;  mais  l'homme  d'État  regrette  les  hommes 
destinés  a  la  guerre,  comme  un  propriétaire  regrette  la  terre  employée 
à  former  le  fossé  qui  est  nécessaire  pour  conserver  le  champ.  Les  grandes 
armées  l'épuisent;  une  grande  population  et  de  grandes  richesses  le 
rendent  redoutable.  Les  avantages  les  plus  essentiels  qui  résultent 
d'ime  grande  population,  sont  les  productions  et  la  consommation,  qui 
augmentent  ou  l'ont  mouvoir  les  richesses  pécuniaires  du  royaume.  Plus 
une  nation  qui  a  un  bon  territoire  et  un  commerce  facile  est  peuplée, 
plus  elle  est  riche;  et,  plus  elle  est  riche,  plus  elle  est  puissante.  Il  n'y  a 
peut-être  pas  moins  aujourd'hui  de  richesses  pécuniaires  dans  le  royaume 
que  dans  le  siècle  passé  ;  mais,  pour  juger  de  l'état  de  ces  richesses,  il 
ne  faut  pas  les  considérer  simplement  par  rapport  a  leur  quantité,  mais 
aussi  par  rapport  à  leur  circulation  relative  à  la  quantité,  au  débit  et 
au  bon  prix  des  productions  du  royaume.  Cent  septiers  de  blé  à  20  li- 
vres le  septier,  sont  primitivement  une  richesse  pécuniaire  quatre  fois 
aussi  grande  que  cinquante  septiers  à  iO  liv.  le  septier;  ainsi,  la  quan- 
tité des  richesses  existe  aussi  réellement  dans  la  valeur  des  productions, 
que  dans  les  espèces  d'or  et  d'argent,  surtout  quand  le  commerce  avec 
l'étranger  assure  le  prix  et  le  débit  des  productions. 

Les  revenus  sont  le  produit  des  terres  et  des  hommes.  Sans  le  travail 
des  hommes,  les  terres  n'ont  aucune  valeur.  Les  biens  primilifsd'un  grand 
État  sontles  hommes,les  terres  et  les  bestiaux. Sans  les  produitsde  l'agri- 
culture, une  nation  ne  peut  avoir  d'autre  ressource  que  la  fabrication  et 
le  commerce  de  trafic;  mais  l'une  et  l'autre  ne  peuvent  se  soutenir  que 
par  les  richesses  de  l'étranger  :  d'ailleurs,  de  telles  ressources  sont  fort 
bornées  et  peu  assurées,  et  elles  ne  peuvent  suftire  qu'à  de  petits  Étals. 

Observations  sur  la  taille  levée  sur  la  culture  des  grains.  On  ne  doit 
imposer  les  fermiers  à  la  taille,  qu'avec  beaucoup  de  retenue  sur  le 
profit  des  bestiaux ,  parce  que  ce  sont  les  bestiaux  qui  font  produire  les 
terres.  Mais,  sans  étendre  la  taille  sur  cette  partie,  elle  pourrait,  par 
l'accroissement  des  revenus,  monter  a  une  imposition  égale  a  la  moitié 
du  prix  du  fermage  :  ainsi ,  en  se  conformant  aux  revenus  des  proprié- 
taires des  terres,  qui  seraient  de  400  millions,  la  taille  ainsi  augmentée, 
et  bornée  là  pour  toute  imposition  sur  les  fermages,  produirait  envi- 
ron 200  millions ,  et  cela,  non  compris  celle  qui  est  imposée  sur  les  ren- 
tiers elles  propriétaires  laillables,  sur  les  maisons,  sur  les  vignes,  sur  les 
bois taillables,  sur  le  fermage  particulier  des  prés,  sur  les  voituriers, 
sur  les  marchands,  sur  les  paysans,  sur  les  artisans,  manœuvriers;  etc. 

Sur  les  200  millions  de  taille  que  produirait  la  culture  des  grains,  il 
faut  en  retrancher  environ  1  20  pour  l'exemption  des  nobles  et  privi- 
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légiés,  qui  Ibnl  valoir  par  eux-mêmes  la  quanlilé  de  terres  permise  par 
les  ordonnances:  ainsi,  il  resterait  190  millions;  mais  il  faut  ajouter  la 
taille  des  fermiers  des  dîmes  qui,  étant  réunie  à  ces  190  millions,  for- 
merait au  moins,  pour  le  total  de  la  taille,  200  millions  '. 

La  proportion  de  la  taille  avec  le  loyer  des  terres,  est  la  règle  la  plus 
sûre  pour  l'imposition  sur  les  fermiers,  et  pour  les  garantir  des  inconvé- 
nients de  l'imposition  arbitraire;  le  propriétaire  et  le  fermier  connaissent 
chacun  leur  objet,  et  leurs  intérêts  réciproques  fixeraient  au  juste  les 
droits  du  roi  -. 

Il  serait  bien  à  désirer  qu'on  pût  trouver  une  règle  aussi  sûre  pour  l'im- 
position des  métayers.  Mais,  si  la  culture  se  rétablissait,  le  nombre  des  fer- 
miers augmenterait  de  plus  en  plus,  celui  des  métayers  diminuerait  à  pro- 
portion: or,une  desconditions  essentielles  pour  le  rétablissement  de  la  cul- 
ture et  l'augmentation  du  nombre  des  fermiers,  est  de  réformer  les  abus 
de  la  taille  arbitraire,  et  d'assurer  aux  cultivateurs  les  fonds  qu'ils  avancent 
pour  la  culture  des  terres.  On  doit  surtout  s'attacher  à  garantir  les  fer- 
miers ,  comme  étant  les  plus  utiles  a  l'état,  des  dangers  de  cette  imposi- 
tion. Aussi,  éprouve-t-on  que  les  désordres  de  la  taille  sont  moins  destruc- 
tifs dans  les  villes  taillables,  que  dans  les  campagnes ,  parce  que  les  cam- 
pagnes produisent  les  revenus,  et  que  ce  qui  détruit  les  revenus  détruit 


'  Nous  ne  supposons  ici  qu'environ  10  millions  de  taille  sur  les  fermiers  des 
dîmes  ;  mais  le  produit  des  dîmes ,  n'étant  point  chargé  des  frais  de  culture ,  est 
susceptible  d'une  plus  forte  taxe  ;  ainsi,  la  dime  qui  est  affermée,  c'est-à-dire  qui 
n'est  pas  réunie  aux  cures,  pouvant  monter  à  plus  de  100  millions  par  le  rétablis- 
sement, leur  culture  pourrait  avec  justice  être  imposée  à  plus  de  20  millions  de 
taille.  En  effet  elle  ne  serait  pas,  dans  ce  cas  même,  proportionnelle  à  celle  des 
cultivateurs  ;  et  ceux  qui  affermeraient  leurs  dîmes  profiteraient  encore  sur  le  ré- 
tablissement de  notre  culture. 

*  Peut-être  que  la  taille  égale  à  la  moitié  du  fermage  paraîtra  forcée,  et  cela  peut 
être  vrai  en  effet  ;  mais  au  moins,  cette  taille  étant  fixée,  les  fermiers  s'y  conforme- 
raient en  affermant  les  terres.  Voilà  l'avantage  d'une  taille  qui  serait  fixée  :  elle  ne 
serait  point  ruineuse,  parce  qu'elle  serait  prévue  par  le  fermier  ;  au  lieu  que  la  taille 
arbitraire  peut  les  ruiner,  parce  qu'elle  les  soumet  à  des  augmentations  successives 
pendant  la  durée  des  baux,  et  qu'ils  ne  peuvent  éviter  leur  perte  par  aucun  arrange- 
ment sur  le  prix  du  fermage.  Mais,  toutes  les  fois  que  le  fermier  connaîtra  par  le  prix 
du  bail  la  taille  qu'il  doit  payer,  il  ne  laissera  point  tomber  sur  lui  cette  imposition  ; 
ainsi  elle  ne  pourra  pas  nuire  à  la  culture,  elle  sera  prise  sur  le  produit  de  la  ferme-, 
et  la  partie  du  revenu  du  propriétaire  en  sera  meilleure  et  plus  assurée;  parce  que 
la  taille  n'apportera  point  d'obstacle  à  la  culture  de  son  bien  ;  au  contraire,  la  taille 
imposée  sans  règle  sur  le  fermier  rend  l'état  de  celui-ci  incertain;  son  gain  est  li- 
mité par  ses  arrangements  avec  le  propriétaire,  il  ne  peut  se  prêter  aux  variations 
de  cette  imposition  :  si  elle  devient  trop  forte,  il  ne  peut  plus  faire  les  frais  de  la 
culture,  et  le  bien  est  dégradé.  Il  faut  toujours  que  l'imposition  porte  sur  le  fonds, 
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le  royaume.  L'élal  des  habitants  des  villes  est  établi  sur  les  revenus ,  et 
les  villes  ne  sont  peuplées  qu'a  proportion  des  revenus  des  provinces.  Il 
est  donc  essentiel  d'assujélir  dans  les  campagnes  l'imposition  de  la 
taille  à  une  règle  sûre  et  invariable,  afin  de  multiplier  les  riches  fermiers, 
et  de  diminuer  de  plus  en  plus  le  nombre  des  colons  indigènes ,  qui  ne 
cultivent  la  terre  qu'au  désavantage  de  l'État. 

Cependant  on  doit  apercevoir  que,  dans  l'état  actuel  de  la  grande  et 
de  la  petite  culture,  il  est  difficile  de  se  conformer  d'abord  a  ces  règles. 
C'est  pourquoi  nous  avons,  pour  la  sûreté  de  l'imposition,  proposé 
d'autres  moyens  à  l'article  Fermiers;  mais  dans  la  suite  le  produit  du 
blé,  ou  le  loyer  des  terres,  fournirait  la  règle  la  plus  simple  et  la  plus 
convenable  pour  l'imposition  proportionnelle  de  la  taille  sur  les  culti- 
vateurs. Dans  l'état  présent  de  l'agriculture,  un  arpent  de  terre  traité 
par  la  grande  culture,  produisant  74  liv.,  ne  peut  donner  qu'environ 
1/20  du  produit  total  du  prix  du  blé  pour  la  taille.  Un  arpent  traité 
par  la  petite  culture,  produisant  24  liv.,  donne  pour  la  taille  4/24. 
Un  arpent  qui  serait  traité  par  la  bonne  culture,  les  autres  conditions 
posées,  produisant  106  liv. ,  donnerait  pour  la  taille  environ  1/11  :  ainsi, 
par  la  seule  différence  des  cultures,  un  arpent  de  terre  de  la  même  va- 
leur, produirait  ici,  pour  la  taille,  10  liv.,  la  il  produit  o  liv.  10  s.,  ail- 
leurs il  ne  produit  qu'une  livre.  On  ne  peut  donc  établir  pour  la  taille  au- 
cune taxe  fixe  sur  les  terres  dont  le  produit  est  si  susceptible  de  varia- 


et  jamais  sur  la   culture  ;  et  qu'elle  ne  porte  sur  le  fonds  que  relativement  à  sa  va- 
leur et  à  l'état  de  la  culture,  et  c'est  le  fermage  qui  en  décide. 

On  peut  soupçonner  que  la  taille  proportionnelle  aux  baux  pourrait  occasionner 
quelque  intelligence  frauduleuse, entre  les  propriétaires  et  les  fermiers,  dans  l'exposé 
du  prix  du  fermage  dans  les  baux  ;  mais  alors  la  sûreté  du  propriétaire  exigerait  quel- 
que clause,  ou  quelque  acte  particulier  inusité  et  suspect,  qu'il  faudrait  défendre  : 
telle  serait,  par  exemple,  une  reconnaissance  d'argent  prêté  par  le  propriétaire  au 
fermier.  Or,  comme  il  est  très  rare  que  les  propriétaires  prêtent  d'abord  de  l'argent 
à  leurs  fermiers,  cet  acte  serait  trop  suspect,  surtout  si  la  date  était  dès  les  premiers 
temps  du  bail,  ou  si  l'acte  n'était  qu'un  billet  sous-seing  privé.  En  ne  permettant 
point  de  telles  conventions,  on  exclurait  la  fraude.  Mais  on  pourrait  admettre  les 
actes  qui  surviendraient  trois  ou  quatre  ans  après  le  commencement  du  bail,  s'ils 
étaient  passés  pardevant  notaire,  et  s'ils  ne  changeaient  rien  aux  clauses  du  bail  ; 
car  ces  actes  postérieurs  ne  pourraient  pas  servir  à  des  arrangements  frauduleux  à 
l'égard  du  prix  du  fermage,  et  ils  peuvent  devenir  nécessaires  entre  le  propriétaire 
et  le  fermier,  à  cause  des  accidents  qui  quelquefois  arrivent  aux  bestiaux  ou  aux 
moissons  pendant  la  durée  d'un  bail,  et  qui  engageraient  un  propriétaire  à  secourir 
son  fermier.  L'argent  avancé  sous  la  forme  de  pot  de  vin  par  le  fermier,  en  diminu- 
tion du  prix  du  bail,  est  une  fraude  qu'on  peut  reconnaître  par  le  trop  bas  prix  du 
fermage  par  comparaison  avec  le  prix  des  autres  terres  du  pays.  S'il  y  av.iif  un« 
dilTérencG  trop  marquée,  il  faudrait  anéantir  le  bail,  et  exclure  le  fermier. 
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lions  par  ces  différentes  cultures  ;  on  ne  peut  pas  non  plus  imposer  rà 
taille  proportionnellement  au  produit  total  de  la  récolte,  sans  avoir  égard 
aux  frais  et  à  la  différence  de  la  quantité  de  semence  relativement  au 
profit,  selon  les  différentes  cultures  :  ainsi,  ceux  qui  ont  proposé  une 
dîme  pour  la  taille  ',  et  ceux  qui  ont  proposé  une  taille  réelle  sur  les 
terres,  n'ont  pas  examiné  les  irrégularités  qui  naissent  des  différents 
genres  de  culture,  et  les  variations  qui  en  résultent.  Il  est  vrai  que  dans 
les  pays  d'étatson établit  communément  la  taxe  sur  les  terres,  parce  que, 
ces  pays  étant  bornés  à  des  provinces  particulières  oîi  la  culture  peut 
être  à  peu  près  uniforme,  on  peut  régler  l'imposition  à  peu  près  sur  la 
valeur  des  terres,  et  en  raison  de  la  différente  quantité  de  semence,  rela- 
tivement au  produit  des  terres  de  différente  valeur;  mais  on  ne  peut  pas 
suivre  cette  règle  généralement  pour  toutes  les  autres  provinces  du 
royaume.  On  ne  peut  donc  dans  l'étal  actuel  établir  une  taille  propor- 
tionnelle, qu'en  se  réglant  sur  la  somme  imposée  préalablement  sur 
chaque  paroisse,  selon  l'état  de  l'agriculture  de  la  province;  et  cette 
taille  imposée  serait  répartie,  comme  il  est  dit  à  l'article  Fermiers,  pro- 
portionnellement aux  effets  visibles  de  l'agriculture  et  des  déclarations 
exactes  auxquelles  serait  tenu,  tous  les  ans,  chaque  particulier.  On  pour- 

*  On  a  vu  par  les  produits  des  différentes  cultures,  que  la  taille  convertie  en 
dînne,  sur  la  culture  faite  avec  des  bœufs,  monterait  à  peu  près  à  plus  des  deux  tiers 
du  revenu  des  propriétaires.  D'ailleurs,  la  taille  ne  peut  pas  être  fixée  à  demeure  sur 
le  revenu  actuel  de  cette  culture,  parce  que  les  terres  ne  produisant  pas  les  revenus 
qu'elles  donneraient  lorsqu'elles  seraient  mieux  cultivées,  il  arriverait  qu'elles  se 
trouveraient  taxées  sept  ou  huit  fois  moins  que  celles  qui  seraient  actuellement  en 
pleine  valeur. 

Dans  l'état  actuel  de  la  grande  ciilture,  les  terres  produisent  davantage  ;  mais  elle» 
donnent  la  moitié  moins  de  revenu  qu'on  en  retirerait  dans  le  cas  de  la  liberté  du 
commerce  des  grains.  Dans  l'état  présent,  la  dime  est  égale  à  la  moitié  du  fermage, 
la  taille  convertie  en  diine  serait  encore  fort  onéreuse  ;  mais  dans  le  cas  d'expor- 
tation, les  terres  doiuieraienl  plus  do  revenu  ;  la  dime  ne  se  trouverait  qu'environ 
égale  à  un  tiers  de  fermage.  La  taille  convertie  en  dime  ,  ne  serait  plus  dans  une 
|n-op(irtion  convenable  avec  les  revenus;  car  elle  poiu-rait  alors  être  portée  à  l'égal 
do  la  moitié  des  revcuus,  et  être  beaucoup  moins  onéreuse  que  dans  Tétai  présent  ; 
ainsi,  les  proportions  de  la  taille  et  de  la  dime  avec  le  fermage  sont  fort  différentes, 
selon  les  différents  produits  des  terres.  Dans  la  petite  culture,  la  taille  serait  forte, 
si  elle  égalait  la  moitié  de  la  dime.  Les  proportions  de  la  taille  avec  le  produit  sont 
moins  discordantes  dans  les  différents  états  de  culture;  mais  toujours  le  sont-elles 
trop  pour  pouvoir  se  prêter  à  une  règle  générale  :  c'est  tout  ensemble  le  prix  des 
grains,  l'état  de  la  culture,  et  la  qualité  des  terres,  qui  doivent  former  la  base  de 
l'imposition  de  la  taille  à  raison  du  produit  net  du  revenu  des  propriétaires  ;  c'estce 
qu'il  faut  observer  aussi  dans  l'imposition  du  dixième  sur  les  terres  cultivées  avec  des 
bœufs  aux  frais  des  propriétaires  ;  car,  si  on  prenait  le  dixième  du  produit ,  ce  serait 
dans  ce  cas  la  moitié  du  revenu,  et  dans  d'autres  le  revenu  tout  entier  qu'on  enlèverait. 
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rait  même,  quand  les  revenus  se  réduisent  au  pruduil  des  i^raius,  éviter 
ces  déclarations;  et,  lorsque  la  bonne  culture  serait  entièrement  établie, 
simplifier  la  forme  par  une  imposition  proportionnelle  aux  loyers  des 
terres.  Le  laboureur,  en  améliorant  sa  culture  et  en  augmentant  ses  dé- 
penses, s'attendrait,  il  est  vrai,  a  payer  plus  de  taille;  mais  il  serait  as- 
suré qu'il  gagnerait  plus  aussi,  et  qu'il  ne  serait  plus  exposé  à  une  im- 
position ruineuse ,  si  la  taille  n'augmentait  que  proportionnellement  à 
l'accroissement  de  son  gain. 

Ainsi,  on  pourrait  dès  à  présent  imposer  la  taille  proportionnelle 
aux  baux,  dans  les  pays  où  les  terres  sont  cultivées  par  des  fermiers. 
Il  ne  serait  peut-être  pas  impossible  de  trouver  aussi  une  règle  a  peu  près 
semblable,  pour  les  pays  où  les  propriétaires  font  cultiver  par  des  mé- 
tayers; on  sait  à  peu  près  le  produit  de  chaque  métairie;  les  frais  étant 
déduits,  on  connaîtrait  le  revenu  du  propriétaire,  on  y  proportionnerait 
la  taille,  ayant  égard  à  ne  pas  enlever  le  revenu  même  du  propriétaire , 
mais  à  établir  l'imposition  sur  la  portion  du  métayer  proportionnellement 
au  revenu  net  du  maître.  S'il  se  trouvait  dans  celte  imposition  propor- 
tionnelle quelques  irrégularités  préjudiciables  aux  métayers,  elles  pour- 
raient se  réparer  par  les  arrangements  entre  ces  métayers  et  les  pro- 
priétaires :  ainsi ,  ces  inconvénients  inséparables  des  règles  générales 
se  réduiraient  à  peu  de  chose,  étant  supportés  par  le  propriétaire  et  le 
métayer.  !1  me  paraît  donc  possible  d'établir  dès  aujourd'hui ,  pour  la 
grande  et  pour  la  petite  culture ,  des  règles  fixes  et  générales  pour  l'im- 
position proportionnelle  de  la  taille. 

Nous  avons  vu,  par  le  calcul  des  produits  de  la  grandeculture  actuelle, 
que  la  taille  imposée  a  une  somme  convenable  se  trouve  a  peu  près  égale 
à  un  tiers  du  revenu  des  propriétaires.  Dans  cette  culture  les  terres  étant 
presque  toutes  affermées,  il  est  facile  de  déterminer  l'imposition  pro- 
portionnellement aux  revenus  fixés  par  les  baux. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  terres  traitées  par  la  petite  culture , 
qui  sont  rarement  affermées;  car  on  ne  peut  connaître  les  revenus  des 
propriétaires  que  par  les  produits.  Nous  avons  vu,  par  les  calculs  de  ces 
produits,  que  dans  la  petite  culture  la  taille  se  trouvait  aussi  à  peu  près 
égale  au  tiers  des  revenus  des  propriétaires  ;  mais  ces  revenus,  qui  d'ail- 
leurs sont  tous  indécis,  peuvent  être  envisagés  sous  un  autre  aspect  que 
celui  sous  lequel  nous  les  avons  considérés  dans  ces  calculs  :  ainsi ,  il 
faut  les  examiner  sous  cet  autre  aspect,  afin  d'éviter  la  confusion  qui 
pourrait  naître  des  différentes  manières  de  considérer  les  revenus  des 
propriétaires  qui  font  cultiver  par  des  métayers,  qui  avancent  des  frais 
pécuniaires,  et  emploient  une  grande  portion  des  biens-fonds  de  chaque 
métairie  pour  la  nourriture  des  bœufs  de  labour.  Nous  avons  exposé  ci- 
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(levant,  pour  donner  un  exemple  parliculier  de  celle  culiure,  l'élat  d'une 
terre  qui  peut  rendre  au  propriétaire ,  année  commune ,  pour  3,000 
livres  de  blé,  semence  prélevée.  On  voit  le  détail  des  différents  Irais  com- 
pris dans  les  5,000  livres,  savoir:  1,050  liv.  pour  les  avances  pécu- 
niaires, qui  réduisent  les  5,000  livres  à  1,950  livres. 

Il  y  a  1,575  liv.  de  revenus  de  prairies  et  friches  pour  la  nourriture 
des  bœufs;  ainsi,  les  terres  qui  portent  les  moissons  ne  contribuent  à 
celte  somme  de  1,950  liv.  que  pour  575  liv.,  parce  que  le  revenu  des 
prairies  et  friches  fait  partie  de  ce  même  revenu  de  1,950  livres.  Si  la 
taille  était  égale  au  tiers  de  ces  1,950  liv.,  elle  monterait  à  650  liv. 
qui ,  payées  par  cinq  métayers  par  portion  égale,  feraient  pour  chacun 
151  livres. 

Ces  métayers  ont  ensemble  la  moitié  du  grain,  c'est-a-dire  pour 
5,000  liv.  :  ainsi,  la  part  pour  chacun  est  600  livres.  Si  chaque  fermier, 
h  raison  du  tiers  de  1,950  liv.,  payait  151  liv.  de  taille,  il  ne  lui  resterait, 
pour  les  frais  particuliers,  pour  sa  subsistance  et  l'entretien  de  sa  fa- 
mille, que  479  liv.  16  sous. 

D'ailleurs  nous  avons  averti,  dans  le  détail  de  l'exemple  que  nous  rap- 
pelons ici,  que  le  fonds  de  la  terre  est  d'un  bon  produit,  relativement  à 
la  culture  faite  avec  des  bœufs,  et  qu'il  est  d'environ  un  quart  plus  fort 
que  les  produits  ordinaires  de  cette  culture.  Ainsi,  dans  le  dernier  cas 
où  les  frais  sont  les  mêmes ,  le  revenu  du  propriétaire  ne  serait  que  de 
1,450  liv.,  et  la  part  de  chaque  métayer  455  livres.  Si  la  taille  était 
égale  au  tiers  du  revenu  du  propriétaire,  elle  monterait  a  497  liv.;  ce 
qui  serait,  pour  la  taxe  de  chaque  métayer,  102  liv.  :  il  ne  lui  resterait 
de  son  produit  que  548  liv.,  qui  ne  pourraient  pas  suffire  à  ses  dépenses; 
il  faudrait  que  la  moitié,  pour  le  moins,  de  la  taille  des  cinq  métayers 
retombât  sur  le  propriétaire,  qui  est  chargé  des  grandes  dépenses  de  la 
culture,  et  qui  n'a  qu'un  revenu  incertain. 

Ainsi,  selon  celte  manière  d'envisager  les  revenus  casuels  des  proprié- 
taires qui  partagent  avec  des  métayers,  si  on  imposait  la  taille  à  l'égal 
du  tiers  de  ces  revenus,  les  propriétaires  payeraient  pour  la  taille  au 
moins  un  tiers  de  plus  sur  leurs  terres,  que  les  propriétaires  dont  les 
terres  sont  affermées  et  dont  le  revenu  est  déterminé  par  le  fermage  sans 
incertitude  et  sans  soin;  car,  par  rapport  à  ceux-ci,  la  taille,  qui  serait 
égale  au  tiers  de  leur  revenu,  est  en  dehors  de  ce  même  revenu,  qui  est 
réglé  et  assuré  par  le  bail;  au  lieu  que,  si  la  taille  suivait  la  même  propor- 
tion dans  l'autre  cas,  la  moitié  au  moins  retomberait  sur  le  revenu  in- 
décis des  propriétaires.  Or,  la  culture  avec  des  métayers  est  fort  ingrate 
et  fort  difficile  a  régir  pour  les  propriétaires,  surtout  pour  ceux  qui  ne 
résident  pas  dans  leurs  terres  et  qui  payent  des  régisseurs;  elle  se  trou- 
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verail  Irop  surchargée  \m-  la  taille,  si  elle  était  imposée  dans  la  inéiiie 
proportion  que  dans  la  grande  culture. 

Mais  la  proportion  serait  juste  à  l'égard  de  l'une  et  de  l'autre,  si  la 
taille  était  à  l'égal  du  tiers  ou  de  la  moitié  des  revenus  des  propriétaires, 
dans  la  grande  et  dans  la  petite  culture  où  les  terres  sont  affermées,  et 
où  les  propriétaires  ont  un  revenu  décidé  par  le  fermage  :  elle  serait 
juste  aussi,  si  elle  était  environ  égale  au  quart  du  revenu  casuel  du  pro- 
priétaire qui  fait  valoir  par  le  moyen  de  métayers:  ce  quart  serait  à  peu 
près  le  sixième  de  la  part  du  métayer. 

Ainsi,  en  connaissant  a  peu  près  le  produit  ordinaire  d'une  métairie, 
la  taille  proportionnelle  et  fixe  serait  convenablement  et  facilement  ré- 
glée, pendant  le  bail  du  métayer,  au  sixième  ou  au  cinquième  de  la  moi- 
tié du  produit  qui  revient  au  métayer. 

Il  y  a  des  cas  où  les  terres  sont  si  bonnes,  que  le  métayer  n'a  pour  sa 
part  que  le  tiers  du  produit  de  la  métairie:  dans  ces  cas  mêmes,  le 
tiers  lui  est  aussi  avantageux  que  la  moitié  du  produit  d'une  métairie 
dont  les  terres  seraient  moins  bonnes.  Ainsi  la  taille,  établie  sur  le  même 
pied  dans  ce  cas-la ,  ne  serait  pas  d'un  moindre  produit  que  dans  les 
autres,  mais  elle  serait  faible  proportionnellement  au  revenu  du  proprié- 
taire, qui  aurait  pour  sa  part  les  deux  tiers  de  la  récolte;  elle  pourrait 
alors  être  mise  à  l'égal  du  tiers  du  revenu  :  ainsi,  en  taxant  les  métayers 
dans  les  cas  où  la  récolte  se  partage  par  moitié,  au  sixième  ou  au  cin- 
quième de  leur  part  du  produit  des  grains  de  la  métairie,  on  aurait  une 
règle  générale  et  bien  simple  pour  établir  une  taille  proportionnelle,  qui 
augmenterait  au  profit  du  roi  à  mesure  que  l'agricullure  ferait  du  pro- 
grès par  la  liberté  du  commerce  des  grains  et  par  la  sûreté  d'une  impo- 
sition déterminée. 

Cette  imposition,  réglée  sur  les  baux  dans  la  grande  culture,  se  trou- 
verait être  à  peu  près  le  double  de  celle  de  la  petite  culture;  parce  que 
les  produits  de  l'une  sont  bien  plus  considérables  que  les  produits  de 
l'antre. 

Je  ne  sais  pas  si,  relativement  à  l'état  actuel  de  la  taille,  les  taxes  que 
je  suppose  rempliraient  l'objet;  mais  il  serait  facile  de  s'y  conformer  ou 
suivant  les  proportions  convenables. 

Si  ces  règles  étaient  constamment  et  exactement  observées,  si  le  com- 
merce des  grains  était  libre,  si  la  milice  épargnait  les  enfants  des  fer- 
miers, si  les  corvées  étaient  abolies',  grand  nombre  de  propriétaires 


'  Les  fermiers  un  peu  aisés  font  prendre  à  leurs  enfants  des  professions  dans  les 
villes  pour  les  garantir  tie  la  milice  ;  et,  ce  qu'il  y  a  de  plus  désavantageux  à  l'agri- 
nillure,  c'est  que  non-seulement  la  campagne  perd  les  hommes  destinés  à  être  fer- 
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laillables,  réfugiés  dans  les  villes  sans  occupation,  retourneraient  dans 
les  campagnes  faire  valoir  paisiblement  leurs  biens  et  participer  aux  pro- 
fits de  l'agriculture.  C'est  par  ces  habitants  aisés,  qui  quitteraient  les 
villes  avec  sûreté,  que  la  campagne  se  repeuplerait  de  cultivateurs  en 
état  de  rétablir  la  culture  des  terres.  Ils  payeraient  la  taille  comme  les 
fermiers,  sur  les  profits  de  la  culture,  proportionnellement  aux  revenus 
qu'ils  tireraient  de  leurs  terres,  comme  si  elles  étaient  affermées;  et, 
comme  propriétaires  taillables,  ils  payeraient  de  plus,  pour  la  taille  de 
leur  bien  même,  le  dixième  du  revenu  qu'ils  retireraient  du  fermage  de 
leurs  terres,  s'ils  ne  les  cultivaient  pas  eux-mêmes.  L'intérêt  fait  cher- 
cher les  établissements  honnêtes  et  lucratifs.  Il  n'y  en  a  point  où  le  gain 
soit  plus  certain  et  plus  irréprochable  que  dans  l'agriculture,  si  elle  était 
protégée  :  ainsi,  elle  serait  bientôt  rétablie  par  des  hommes  en  état  d'y 
porter  les  richesses  qu'elle  exige.  Il  serait  même  très  convenable,  pour 
favoriser  la  noblesse  et  l'agriculture,  de  permettre  aux  gentilshommes, 
qui  font  valoir  leurs  biens,  d'augmenter  leur  emploi  en  affermant  des 
terres  et  en  payant  l'imposition  à  raison  du  prix  du  fermage  :  ils  trouve- 
raient un  plus  grand  profit  et  contribueraient  beaucoup  aux  progrès  de 
l'agriculture.  Cette  occupation  est  plus  analogue  à  leur  condition  que 
l'état  de  marchands  débitants  dans  les  villes,  qu'on  voudrait  leur  voir 
accorder.  Ce  surcroît  de  marchands  dans  les  villes  serait  même  fort 
préjudiciable  à  l'agriculture  qui  est  beaucoup  plus  intéressante  pour 
l'Etal  que  le  trafic  en  détail,  qui  occupera  toujours  un  assez  grand  nom- 
bre d'hommes. 

L'état  du  riche  laboureur  serait  considéré  et  protégé  ;  la  grande  agri- 
culture serait  en  vigueur  dans  tout  le  royaume;  la  culture  qui  se  fait 
avec  les  bœufs  disparaîtrait  presque  entièrement,  parce  que  le  profit 
procurerait  partout  aux  propriétaires  de  riches  fermiers  en  état  de  faire 


miers,  mais  aussi  les  richesses  que  leurs  pères  employaient  à  la  culture  de  la  terre. 
Pour  arrêter  ces  etfets  destructifs,  M.  de  la  Galaisière,  intendant  de  Lorraine,  a 
exempté  de  la  milice,  par  une  ordonnance,  les  charretiers  et  fils  des  fermiers,  à 
raison  des  charrues  que  leur  emploie  exige.  Les  corvées  dont  on  charge  les  paysans 
sont  très  désavantageuses  à  l'État  et  au  roi,  parce  qu'en  réduisant  les  paysans  à  la 
misère,  on  les  met  dans  l'impuissance  de  soutenir  leurs  petits  établissements  ;  d'où 
résulte  un  grand  dommage  sur  les  produits,  sur  la  consommation  et  sur  les  revenus. 
Ainsi,  loin  que  ce  soit  une  épargne  pour  l'Etat  de  ménager  de  cette  manière  les  frais 
des  travaux  publics,  il  les  paie  très  cher,  tandis  qu'ils  lui  coûteraient  fort  peu,  s'il 
les  faisait  faire  à  ses  frais ,  c'est-à-dire  par  de  petites  taxes  générales  dans  chaque 
province  pour  le  payement  des  ouvriers.  Toutes  les  provinces  reconnaissent  telle- 
ment les  avantages  des  travaux  qui  facilitent  le  commerce,  qu'elles  se  prêtent  volon- 
tiers à  ces  sortes  de  contributions,  pourvu  qu'elles  soient  employées  sûrement  et 
lidelcment  à  leur  destination. 
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les  Irais  trune  bonne  culUire:  si  la  petite  culture  se  conservait  encore 
dans  quehjues  pays  où  elle  paraîtrait  préCérable  à  la  grande  culture,  elle 
pourrait  elle-même  prendre  une  meilleure  forme,  par  l'attrait  d'un  gain 
qui  dédommagerait  amplement  les  propriétaires  des  avances  qu'ils  fe- 
raient. Le  métayer  alors  pourrait  payer,  sur  sa  part  de  la  récolle,  la  même 
taille  que  le  fermier;  car,  si  un  métayer  avait  pour  sa  part  dix-huit  ou 
vingt  boisseaux  de  blé  par  arpent  de  plus  qu'il  n'en  recueille  par  la  petite 
culture  ordinaire,  il  trouverait,  en  payant  quatre  ou  cinq  lois  plus  de 
taille,  beaucoup  plus  de  profit  qu'il  n'en  retire  aujourd'hui.  L'état  de  la 
récolle  du  métayer  pourrait  donc  fournir  aussi  une  règle  sûre  pour  l'ini- 
position  d'une  taille  proportionnelle. 

Voilà  donc  au  moins  des  règles,  simples,  faciles  et  sûres,  pour  garantir 
les  laboureurs  de  la  taxe  arbitraire,  pour  ne  pas  abolir  les  revenus  de 
l'État  par  une  imposition  destructive,  pour  ranimer  la  culture  des  terres 
et  rétablir  les  forces  du  royaume. 

L'imposition  proportionnelle  des  autres  habitants  de  la  campagne 
peut  être  fondée  aussi  sur  des  profits  ou  sur  des  gains  connus  ;  mais,  l'ob- 
jet étant  beaucoup  moins  important,  il  sufiit  d'y  apporter  beaucoup  plus  de 
ménagement  que  d'exactitude;  car  l'erreur  serait  de  peu  de  conséquence 
pour  les  revenus  du  roi,  et  un  effet  beaucoup  plus  avantageux,  qui  en  ré- 
sulterait, serait  de  favoriser  la  population. 

La  taille  dans  les  villes  ne  peut  se  rapporter  aux  mêmes  règles  :  c'est 
à  ces  villes  elles-mêmes  à  en  proposer  qui  leur  conviennent.  Je  ne  par- 
lerai pas  de  la  petite  maxime  de  politique  que  l'on  attribue  au  gouverne- 
ment, qui,  dit-on,  regarde  l'imposition  arbitraire  comme  un  moyen 
assuré  pour  tenir  les  sujets  dans  la  soumission:  celte  conduite  absurde 
ne  peut  pas  être  imputée  à  de  grands  ministres,  qui  en  connaissent  tous 
les  inconvénients  et  tout  le  ridicule.  Les  sujets  taillables  sont  des  hommes 
d'une  très  médiocre  fortune,  qui  ont  plus  besoin  d'être  encouragés  que 
d'être  humiliés  ;  ils  sont  assujétis  souverainement  à  la  puissance  royale 
et  aux  lois;  s'ils  ont  quelque  bien,  ils  n'en  sont  que  plus  dépendants, 
que  plus  susceptibles  de  crainte  et  de  punition.  L'arrogance  rustique 
qu'on  leur  reproche  est  une  forme  de  leur  état,  qui  est  fort  indifférente 
au  gouvernement;  elle  se  borne  à  résister  à  ceux  qui  sont  à  peu  près  de 
leur  espèce,  qui  sont  encore  plus  arrogants,  et  qui  veulent  dominer.  Cette 
petite  imperfection  ne  dérange  point  l'ordre  ;  au  contraire,  elle  repousse 
le  mépris  que  le  petit  bourgeois  affecte  pour  l'état  le  plus  recommandable 
et  le  plus  essentiel.  Quel  avantage  donc  prétendrait-on  retirer  de  l'im- 
position arbitraire  de  la  taille,  pour  réprimer  des  hommes  que  le  minis- 
tère a  intérêt  de  protéger?  Serait-ce  pour  les  exposer  a  l'injustice  de 
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quel(jues  particuliers  qui  ne  pourraient  que  leur  nuire  au  préjudice  du 
bien  de  l'État? 

Observaiions  sur  rexportalion  des  grains.  L'exportation  des  grains, 
qui  est  une  autre  condition  essentielle  du  rétablissement  de  l'agricul- 
ture, ne  contribuerait  pas  à  augmenter  le  prix  des  grains.  On  peut  en 
juger  par  le  prix  modique  qu'en  retirent  nos  voisins  qui  en  vendent  aux 
étrangers;  mais  elle  empêcherait  les  non  valeurs  du  blé.  Ce  seul  effet, 
comme  nous  l'avons  remarqué,  éviterait  à  l'agriculture  plus  de  150  mil- 
lions de  perte.  Ce  n'est  pas  l'objet  de  la  vente  en  lui-même  qui  nous 
enrichirait,  car  il  serait  fort  borné  faute  d'acheteurs.  (Voyez  ce  qu'on  en 
dit  à  l'article  Fermiers.)  En  effet,  notre  exportation  pourrait  a  peine  s'é- 
tendre à  deux  millions  de  septiers. 

Je  ne  répondrai  pas  à  ceux  qui  craignent  que  l'exportation  n'occa- 
sionne des  disettes  *;  puisque  son  effet  est,  au  contraire,  d'assurer 
l'abondance,  et  que  l'on  a  démontré  que  les  moissons  de  mauvaises 
années  surpasseraient  celles  que  nous  recueillons  actuellement  dans 
les  années  ordinaires  :  ainsi ,  je  ne  parlerai  pas  non  plus  des  projets 
chimériques  de  ceux  qui  proposent  des  établissements  de  greniers 
publics  pour  prévenir  les  famines,  ni  des  inconvénients,  ni  des  abus  in- 
séparables de  pareilles  précautions.  Qu'on  réfléchisse  seulement  un  peu 
sur  ce  que  dit  a  cet  égard  un  auteur  anglais  ''  : 

«  Laissons  aux  autres  nations  l'inquiétude  sur  les  moyens  d'éviter  la 
«  famine;  voyons-les  éprouver  la  faim  au  milieu  des  projets  qu'elles 
«  forment  pour  s'en  garantir  :  nous  avons  trouvé,  par  un  moyen  bien 
a  simple,  le  secret  de  jouir  ti'anquillement  et  avec  abondance  du  pre- 
«  mier  bien  nécessaire  à  la  vie;  plus  heureux  que  nos  pères,  nous 
«  n'éprouvons  point  ces  excessives  et  subites  différences  dans  le  prix 
«  des  blés,  toujours  causées  plutôt  par  crainte  que  par  la  réalité  de  la 
«  disette.  En  pla€e  de  vastes  et  nombreux  greniers  de  ressource  et  de 
«  prévoyance,  nous  avons  de  vastes  pleines  ensemencées. 

«  Tant  que  l'Angleterre  n'a  songé  à  cultiver  que  pour  sa  propre  sub- 
«  sistance,  elle  s'est  trouvée  souvent  au-dessous  de  ses  beoins,  obligée  ■ 
«  d'acheter  des  blés  étrangers;  mais,  depuis  qu'elle  s'en  est  fait  un  objet 
«  de  commerce ,  sa  culture  a  tellement  augmenté,  qu'une  bonne  récolte 


'  Voyez  VEssai  sur  la  police  générale  des  grains^  par  M.  Herbert. —  Herbert  pu- 
blia cet  ouvrage  en  1734,  i  vol.  in-S».  On  a  de  lui  également  des  Observaiions  sur 
la  liberté  du  commerce  des  grains^  1759,  broch.  de  60  pages.  (E.  D.) 

'■'  Avantages  cl  désavantages  de  la  Grande-Bretagne.—  Yo)cz  la  Note  de  la 
page  264. 
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«  peut  la  nourrir  cinq  ans,  et  elle  est  en  élat  maintenant  de  porter  des 
«  blés  aux  nations  qui  en  manquent. 

«  Si  l'on  parcourt  quelques-unes  des  provinces  de  la  France ,  on 
«  trouve  que,  non-seulement  plusieurs  de  ses  terres  restent  en  friche, 
«  qui  pourraient  produire  des  blés  ou  nourrir  des  bestiaux ,  mais  que 
«  les  terres  cultivées  ne  rendent  pas,  à  beaucoup  près,  a  proportion  de 
«  leur  bonté,  parce  que  le  laboureur  manque  de  moyens  pour  les  mettre 
«  en  valeur. 

«  Ce  n'est  pas  sans  une  joie  sensible  que  j'ai  remarqué  dans  le  gou- 
«  vernement  de  France  un  vice  dont  les  conséquences  sont  si  étendues, 
«  et  j'en  ai  félicité  ma  patrie;  mais  je  n'ai  pu  m'ernpêcher  de  sentir  en 
«  même  temps  combien  formidable  serait  devenue  cette  puissance,  si 
«  elle  eût  profité  des  avantages  que  ses  possessions  et  ses  hommes  lui 
«  offraient.  »  O  sua  si  hona  norint^I 

Il  n'y  a  donc  que  les  nations  où  la  culture  est  bornée  a  leur  propre  sub- 
sistance, qui  doivent  redouter  les  famines.  11  me  semble,  au  contraire,  que 
dans  le  cas  d'un  commerce  libre  de  grains  on  pourrait  craindre  un  effet 
tout  opposé.  L'abondance  des  productions ,  que  procurerait  en  France 
l'agriculture  portée  à  un  haut  degré,  ne  pourrait-elle  pas  les  faire  tomber 
en  non  valeur? 

Néanmoins  on  peut  s'épargner  cette  inquiétude;  la  position  de  ce 
royaume,  ses  ports,  les  rivières  qui  le  traversent  de  toutes  parts,  réu- 
nissent tous  les  avantages  pour  le  commerce;  tout  favorise  le  transport 
et  le  débit  de  ses  denrées.  Les  succès  de  l'agriculture  y  rétabliraient  la 

'  Si  malgré  des  raisons  si  décisives,  on  avait  encore  de  l'inquiétude  sur  les  di- 
settes dans  les  cas  d'exportation,  il  est  facile  de  se  rassurer  ;  car  on  peut,  en  per- 
mettant l'exportation,  permettre  aussi  l'importation  des  blés  étrangers  sans  exiger 
de  droits  ;  par  là,  le  prix  du  blé  ne  pourra  pas  être  plus  haut  chez  nous  que  chez  les 
autres  nations  qui  en  exportent.  Or,  on  sait  par  une  longue  expérience  qu'elles  sont 
dans  l'abondance,  et  qu'elles  éprouvent  rarement  de  cherté  ;  ainsi,  la  concurrence 
de  leurs  blés  dans  notre  pays  empêcherait  nos  marchands  de  fermer  leurs  greniers 
dans  l'espérance  d'une  cherté,  et  l'inquiétude  du  peuple  ne  ferait  point  augmenter 
.le  prix  du  blé  par  la  crainte  de  la  famine,  ce  qui  est  presque  toujours  l'unique  cause 
des  chertés  excessives.  Mais,  quand  on  le  voudra,  de  telles  causes  disparaîtront  à  la 
vue  de  bateaux  de  blés  étrangers  qui  arriveraient  à  Paris.  Les  chertés  n'arrivent 
toujours  que  par  le  défaut  de  hberté  dans  le  commerce  du  blé.  Les  grandes  disettes 
réelles  sont  très  rares  en  France,  et  elles  le  sont  encore  plus  dans  les  pays  où  la 
liberté  du  commerce  du  blé  soutient  l'agriculture.  En  1709,1a  gelée  fit  partout  man- 
quer la  récolte  ;  le  septier  de  blé  valait  en  France  100  livres  de  notre  monnaie  ac- 
tuelle, et  on  ne  le  vendait  en  Angleterre  que  43  liv.,  ou  environ  le  double  du  prix 
ordinaire  dans  ces  temps-là  ;  ainsi,  ce  n'était  pas  pour  la  nation  une  grande  cherté. 
Dans  la  disette  de  1695  et  1694,  le  blé  coulait  moitié  moins  en  Angleterre  qu'en 
France,  quoique  l'exportation  ne  fut  établie  en  Angleterre  que  depuis  trois  ou  nnatre 
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populalion  et  l'aisance;  la  consommation  de  toute  espèce  de  productions 
jtreraières  ou  fabriquées ,  qui  augmenterait  le  nombre  de  ses  habitants, 
ne  laisserait  que  le  petit  superflu  qu'on  pourrait  vendre  à  l'étranger.  11 
est  vrai  qu'on  pourrait  redouter  la  fertilité  des  colonies  de  l'Amérique, 
ol  l'accroissement  de  l'agriculture  dans  ce  Nouveau-Monde,  mais  la  qua- 
lité des  grains  en  France  est  si  supérieure  à  celle  des  grains  qui  naissent 
dans  ces  pays-là,  et  même  dans  les  autres,  que  nous  ne  devons  pas 
craindre  l'égalité  de  concurrence;  ils  donnent  moins  de  farine,  et  elle 
est  moins  bonne;  celle  des  colonies,  qui  passe  les  mers,  se  déprave  facile- 
ment, et  ne  peut  se  conserver  que  fort  peu  de  temps;  celle  qu'on  exporte 
de  France  est  préférée,  parce  qu'elle  est  plus  profitable,  qu'elle  fait  de 
meilleur  pain,  et  qu'on  peut  la  garder  longtemps.  Ainsi  nos  blés  et  nos 
farines  seront  toujours  mieux  vendus  a  l'étranger.  Mais  une  autre  raison 
qui  doit  tranquilliser ,  c'est  que  l'agriculture  ne  peut  pas  augmenter  dans 
les  colonies,  sans  que  la  population  et  la  consommation  des  grains  n'y 
augmentent  à  proportion  ;  ainsi  leur  superflu  n'y  augmentera  pas  en  rai- 
son de  l'accroissement  de  l'agriculture. 

Le  défaut  de  débit  et  la  non  valeur  de  nos  denrées,  qui  ruinent  nos 
provinces,  ne  sont  que  l'effet  de  la  misère  du  peuple  et  des  empêche- 
ments qu'on  apporte  au  commerce  de  nos  productions.  On  voit  tranquil- 
lement, dans  plusieurs  provinces,  les  denrées  sans  débit  et  sans  valeur; 
on  attribue  ces  désavantages  à  l'absence  des  riches  qui  ont  abandonné 
les  provinces  pour  se  retirer  à  la  cour  et  dans  les  grandes  villes;  on 
souhaiterait  seulement  que  lesévêques,  les  gouverneurs  des  provinces, 

ans  :  avant  cette  exportation,  les  Anglais  essuyaient  souvent  de  grandes  chertés, 
dont  nous  profitions  par  la  liberté  du  commerce  de  nos  grains  sous  les  règnes 
d'Henri  IV,  de  Louis  XIII,  et  dans  les  premiers  temps  du  règne  de  Louis  XIV.  L'abon- 
dance et  le  bon  prix  entretenaient  les  richesses  de  la  nation ,  car  le  prix  commun 
du  blé  en  France  était  souvent  25  liv.  et  pUis  de  notre  monnaie,  ce  qui  formait  an- 
nuellement une  richesse  dans  le  royaume  de  plus  de  trois  milliards  qui,  réduits  à  la 
monnaie  de  ces  temps-là,  étaient  environ  1,200  millions.  Cette  richesse  est  diminuée 
aujourd'hui  de  cinq  sixièmes.  L'exportation  ne  doit  pas  cependant  être  illimitée;  il 
faut  qu'elle  soir,  comme  en  Angleterre,  interdite  lorsque  le  blé  passe  un  prix  mar- 
qué par  la  loi.  L'Angleterre  vient  d'essuyer  une  cherté,  parce  que  le  marchand  est 
contrevenu  à  cette  règle  par  des  abus  et  des  monopoles  que  le  gouvernement  a  to- 
lérés, et  qui  ont  toujours  de  funestes  effets  dans  un  État  qui  a  recours  à  des  ressources 
si  odieuses  ;  ainsi ,  la  nation  a  éprouvé  une  cherté  dont  l'exportation  même  l'avait 
préservée  depuis  plus  de  soixante  ans.  En  France,  les  famines  sont  fréijuentes, 
parce  que  l'exportation  du  blé  y  était  souvent  défendue,  et  que  l'abondance  est 
autant  désavantageuse  aux  fermiers,  que  les  disettes  sont  funestes  aux  peuples.  Le 
prétexle  de  remédier  aux  famines  dans  un  royaume,  en  interceptant  le  commerce 
des  grains  entre  les  provinces,  donne  encore  lieu  à  des  abus  qui  augmentent  la  mi- 
sère, qui  détruisent  l'agriculture,  et  qui  anéantissent  les  revenus  du  royaume 
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el  tous  ceux  qui,  par  leur  état,  devraient  y  résider,  y  consommassent  effec- 
tivement leurs  revenus;  mais  ces  idées  sont  trop  bornées.  Ne  voit-on  pas 
que  ce  ne  serait  pas  augmenter  la  consommation  dans  le  royaume,  que 
ce  ne  serait  que  la  transporter,  des  endroits  oîi  elle  se  fait  avec  profu- 
sion, dans  d'autres  où  elle  se  ferait  avec  économie?  Ainsi,  cet  expédient, 
loin  d'augmenter  la  consommation  dans  le  royaume,  la  diminuerait  en- 
core. Il  faut  procurer  partout  le  débit,  par  l'exportation  et  la  consomma- 
tion intérieure  qui,  avec  la  vente  à  l'étranger,  soutient  le  prix  des  den- 
rées. Mais  on  ne  peut  attendre  ces  avantages  que  du  commerce  général 
des  grains,  de  la  population,  et  de  l'aisance  des  habitants,  qui  procure- 
raient toujours  un  débit  et  une  consommation  nécessaires  pour  soutenir 
le  prix  des  denrées. 

Pour  mieux  comprendre  les  avantages  du  commerce  des  grains  avec 
l'étranger,  il  est  nécessaire  de  faire  quelques  observations  fondamen- 
tales sur  le  commerce  en  général ,  et  principalement  sur  le  commerce 
des  marchandises  de  main-d'œuvre,  et  sur  le  commerce  des  denrées  du 
crû;  car,  pour  le  commerce  de  trafic,  qui  ne  consiste  qu'a  acheter  pour 
revendre,  ce  n'est  que  l'emploi  de  quelques  petits  États  qui  n'ont  pas 
d'autres  ressources  que  celle  d'être  marchands.  Et  cette  sorte  de  com- 
merce avec  les  étrangers  ne  mérite  aucune  attention  dans  un  grand 
royaume  :  ainsi ,  nous  nous  bornerons  à  comparer  les  avantages  des  deux 
autres  genres  de  commerce,  pourconnaître  celui  qui  nous  intéresse  le  plus. 


MAXIMES  DE  GOUVERNEMENT  ÉCONOMIQUE  '. 

ï.  Les  travaux  d'industrie  ne  multiplient  pas  les  richesses.  Les  travaux 
de  l'agriculture  dédommagent  des  frais ,  paient  la  main-d'œuvre  de  la 
culture, procurent  des  gains  aux  laboureurs,  et,  de  plus,  ils  produisent 
les  revenus  des  biens-fonds.  Ceux  qui  achètent  les  ouvrages  d'industrie, 
paient  les  frais,  la  main-d'œuvre  et  le  gain  des  marchands  ;  mais  ces  ou- 
vrages ne  produisent  aucun  revenu  au  de-là. 

Ainsi,  toutes  les  dépenses  d'ouvrages  d'industrie  ne  se  tirent  que  du 
revenu  des  biens-fonds;  car  les  travaux  qui  ne  produisent  point  de  reve- 
nus ne  peuvent  exister  que  par  les  richesses  de  ceux  qui  les  paient. 


*  Ces  mêmes  maximes,  revues  et  développées  par  leur  auteur,  en  1758,  devinrent 
la  partie  de  ses  œuvres  intitulée  :  Maximes  générales  du  gouvernement  économique 
d'un  royaume  agricole^  el  ISoles  sur  ces  maximes.  Peut-être  serait-on  fondé  à  dire 
que,  pour  la  clarté,  le  premier  travail  remporte  sur  le  second. — Voyez  p.  81  et  suiv. 
de  ce  volume.  (!• .  D.) 
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Comparez  le  gain  des  ouvriers  qui  fabriquent  les  ouvrages  d'industrie 
à  celui  des  ouvriers  que  le  laboureur  emploie  à  la  culture  des  terres 
vous  trouverez  que  le  gain,  de  part  et  d'autre,  se  borne  à  la  subsistance 
de  ces  ouvriers;  que  ce  gain  n'est  pas  une  augmentation  de  richesses  • 
et  que  la  valeur  des  ouvrages  d'industrie  est  proportionnée  à  la  valeur 
même  de  la  subsistance  que  les  ouvriers  et  les  marchands  consomment. 
Ainsi,  l'artisan  détruit  autant  en  subsistance  qu'il  produit  par  son  travail. 

Il  n'y  a  donc  pas  multiplication  de  richesses  dans  la  production  des 
ouvrages  d'industrie,  puisque  la  valeur  de  ces  ouvrages  n'augmente  que 
du  prix  de  la  subsistance  que  les  ouvriers  consomment.  Les  grosses 
fortunes  de  marchands  ne  doivent  point  être  vues  autrement;  elles  sont 
les  effets  de  grandes  entreprises  de  commerce ,  qui  réunissent  ensemble 
des  gains  semblables  à  ceux  des  petits  marchands;  de  même  que  les  en- 
treprises de  grands  travaux  forment  de  grandes  fortunes  par  les  petits 
profits  que  l'on  relire  du  travail  d'un  grand  nombre  d'ouvriers.  Tous 
ces  entrepreneurs  ne  font  des  fortunes,  que  parce  que  d'autres  font  des 
dépenses.  Ainsi  il  n'y  a  pas  d'accroissement  de  richesses. 

C'est  la  source  de  la  subsistance  des  hommes  qui  est  le  principe  des 
richesses.  C'est  l'industrie  qui  les  prépare  pour  l'usage  des  hommes.  Les 
propriétaires,  pour  en  jouir,  paient  les  travaux  d'industrie;  et  par  là 
leurs  revenus  deviennent  communs  à  tous  les  hommes. 

Les  hommes  se  multiplient  donc  à  proportion  des  revenus  des  biens- 
fonds.  Les  uns  font  naître  ces  revenus  par  la  culture ,  les  autres  les  pré- 
parent pour  la  jouissance;  ceux  qui  en  jouissent  paient  les  uns  et  les 
autres. 

Il  faut  donc  des  biens-fonds,  des  hommes  et  des  richesses,  pour  avoir 
des  richesses  et  des  hommes.  Ainsi,  un  État  qui  ne  serait  peuplé  que  de 
marchands  et  d'artisans,  ne  pourrait  subsister  que  par  les  revenus  des 
biens-fonds  des  étrangers. 

IL  Les  travaux  d'industrie  contribuent  à  la  population  et  à  Vaccrois- 
sement  des  richesses.  Si  une  nation  gagne  avec  l'étranger  par  sa  main- 
d'œuvre  un  million  sur  les  marchandises  fabriquées  chez  elle,  et  si  elle 
vend  aussi  h  l'étranger  pour  un  million  de  denrées  de  son  crû,  l'un  et  l'autre 
de  ces  produits  sont  également  pour  elle  un  surcroit  de  richesses,  et 
lui  sont  également  avantageux,  pourvu  qu'elle  ait  plus  d'hommes  que  le 
revenu  du  sol  du  royaume  n'en  peut  entretenir  ;  car  alors  une  partie  de 
ces  hommes  ne  peut  subsister  que  par  des  marchandises  de  main- 
d'œuvre  qu'elle  vend  à  l'étranger. 

Dans  ce  cas,  une  nation  tire  du  sol  et  des  hommes  tout  le  produit 
qu'elle  en  peut  tirer;  mais  elle  gagne  beaucoup  plus  sur  la  vente  d'un 
million  de  marchandises  de  sou  crû ,  que  sur  la  vente  d'un  million  de 

19^ 
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niarcliaiuliscs  de  main-d'œuvre,  parce  qirelle  ne  gagne  sur  ceiles-ci  que 
le  prix  du  travail  de  l'artisan,  et  (ju'eile  gagne  sur  les  antres  le  prix  du 
travail  de  la  culture  et  le  prix  des  matières  produites  par  le  sol.  Ainsi, 
dans  l'égalité  des  sommes  tirées  de  la  vente  de  ces  différentes  marchan- 
dises, le  commerce  du  crû  est  toujours,  par  proportion,  beaucoup  plus 
avantageux. 

IIÎ.  Les  travaux  d'industrie  qui  occupent  les  hommes  au  préjudice  de 
la  culture  des  biens- fonds  ^  nuisent  à  la  population  et  à  F  accroissement 
des  richesses.  Si  une  nation  qui  vend  a  l'étranger  pour  un  million  de  mar- 
chandises de  main-d'œuvre  et  pour  un  million  de  marchandises  de  son 
crû,  n'a  pas  assez  d'hommes  occupés  à  faire  valoir  les  biens-fonds,  elle 
perd  beaucoup  sur  l'emploi  des  hommes  attachés  a  la  fabrication  des 
marchandises  de  main-d'œuvre  qu'elle  vend  'a  l'étranger;  parce  que  les 
hommes  ne  peuvent  alors  se  livrer  à  ce  travail  qu'au  préjudice  du  re- 
venu du  sol,  et  que  le  produit  du  travail  des  hommes  qui  cultivent  la 
terre,  peut  être  le  double  et  le  triple  de  celui  de  la  fabrication  des  mar- 
chandises de  main-d'œuvre. 

IV.  Les  richesses  des  cultivateurs  font  naître  les  richesses  de  la  culture. 
Le  produit  du  travail  de  la  culture  peut  être  nul  ou  presque  nul  pour 
l'État,  quand  le  cultivateur  ne  peut  pas  faire  les  frais  d'une  bonne  cul- 
ture. Un  homme  pauvre  qui  ne  tire  de  la  terre,  par  son  travail,  que  des 
denrées  de  peu  de  valeur,  comme  des  pommes  de  terre,  du  blé  noir,  des 
châtaignes,  etc.,  qui  s'en  nourrit,  qui  n'achète  rien  et  ne  vend  rien,  ne 
travaille  que  pour  lui  seul:  il  vit  dans  la  misère;  lui,  et  la  terre  qu'il 
cultive,  ne  rapporte  rien  a  l'Étal. 

Tel  est  l'effet  de  l'indigence  dans  les  provinces  où  il  n'y  a  pas  de  la- 
boureurs en  état  d'employer  les  paysans,  et  où  ces  paysans  trop  pauvres 
ne  peuvent  se  procurer,  par  eux-mêmes,  que  de  mauvais  aliments  et  de 
mauvais  vêtements. 

Ainsi,  l'emploi  des  hommes  îi  la  culture  peut  être  infructueux  dans 
un  royaume  où  ils  n'ont  pas  les  richesses  nécessaires  pour  préparer  la 
terre  a  porter  de  riches  moissons.  Mais  les  revenus  des  biens-fonds  sont 
toujours  assurés  dans  un  royaume  bien  peuplé  de  riches  laboureurs. 

V.  Les  travaux  de  l'industrie  contribuent  à  V augmentation  des  reve- 
nus des  biens- fond  s  ^  et  les  revenus  des  biens- fonds  soutiennent  les  travaux 
d'industrie.  Une  nation  qui,  par  la  fertilité  de  son  sol  et  par  la  difficulté 
des  transports,  aurait  annuellement  une  surabondance  de  denrées  qu'elle 
ne  pourrait  vendre  à  ses  voisins,  et  qui  pourrait  leur  vendre  des  mar- 
chandises de  main-d'œuvre  faciles  à  transporter,  aurait  intérêt  à  avoir 
chez  elle  beaucoup  de  fabricants  et  d'artisans  qui  consommeraient  les 
denrées  du  pays,  qui  vendraient  leurs  ouvrages  à  l'étranger,  et  qui 
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aiigmenteraienl  les  richesses  de  la  nation  par  leur  gain  et  par  leur  con- 
sommation. 

Mais  alors  cet  arrangement  n'est  pas  facile ,  parce  que  les  fabricants 
et  artisans  ne  se  rassemblent  dans  un  pays  qu'a  proportion  des  revenus 
annuels  de  la  nation;  c'est-à-dire  à  proportion  qu'il  y  a  des  proprié- 
taires ou  des  marchands  qui  peuvent  acheter  leurs  ouvrages  à  peu  près 
aussi  cher  qu'il  les  vendraient  ailleurs,  et  qui  leur  en  procureraient  le 
débit  à  mesure  qu'ils  les  fabriqueraient;  ce  qui  n'est  guère  possible  chez 
une  nation  qui  n'a  pas  elle-même  le  débit  de  ses  denrées,  et  oij  la  non 
valeur  de  ces  mêmes  denrées  ne  produit  pas  actuellement  assez  de  re- 
venus pour  établir  des  manufactures  et  des  travaux  de  main-d'œuvre. 

Un  tel  projet  ne  peut  s'exécuter  que  fort  lentement.  Plusieurs  nations 
qui  l'ont  tenté  ont  même  éprouvé  l'impossibilité  d'y  réussir. 

C'est  le  seul  cas  cependant  où  le  gouvernement  pourrait  s'occuper 
utilement  des  progrès  de  l'industrie  dans  un  royaume  fertile. 

Car,  lorsque  le  commerce  du  crû  est  facile  et  libre,  les  travaux  de 
main-d'œuvre  sont  toujours  assurés  infailliblement  par  les  revenus  des 
biens-fonds. 

VI.  Une  nation  qui  a  un  grand  commerce  de  denrées  de  son  crû^  peut 
toujours  entretenir,  du  moins  pour  elle,  un  grand  commerce  de  mar- 
chandises de  main-d'œuvre.  Car  elle  peut  toujours  payer,  a  proportion 
des  revenus  de  ses  biens-fonds,  les  ouvriers  qui  fabriquent  les  ouvrages 
de  main-d'œuvre  dont  elle  a  besoin. 

Ainsi,  le  commerce  d'ouvrages  d'industrie  appartient  aussi  sûrement  à 
cette  nation  que  le  commerce  des  denrées  de  son  crû. 

Vn.  Une  nation  qui  a  peu  de  commerce  de  denrées  de  son  crû,  et  qui 
est  réduite  pour  subsister  à  un  commerce  d'industrie,  est  dans  un  état  pré- 
caire et  incertain.  Car  son  commerce  peut  lui  être  enlevé  par  d'autres 
nations  rivales,  qui  se  livreraient  avec  plus  de  succès  à  ce  même  com- 
merce. 

D'ailleurs,  celte  nation  est  toujours  tributaire  et  dépendante  de  celles 
qui  lui  vendent  les  matières  de  premier  besoin.  Elle  est  réduite  à  une  éco- 
nomie rigoureuse,  parce  qu'elle  n'a  point  de  revenu  à  dépenser,  et 
qu'elle  ne  peut  étendre  et  soutenir  son  trafic,  son  industrie  et  sa  naviga- 
tion ,  que  par  l'épargne;  au  lieu  que  celles  qui  ont  des  biens-fonds 
augmentent  leurs  revenus  par  leur  consommation. 

VIII.  Vn  grand  commerce  intérieur  de  marchandises  de  main-d'œuvre 
ne  peut  subsister  que  par  les  revenus  des  biens- fonds.  Il  faut  examiner, 
dans  un  royaume,  la  proportion  du  commerce  extérieur  et  du  commerce 
intérieur  d'ouvrages  d'industrie;  car,  si  le  commerce  intérieur  de  mar- 
chandises de  main-d'œuvre  était  par  exemple  de  trois  millions,  et  le 
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commerce  extérieur  d'un  million,  les  trois  quarts  de  tout  ce  commerce 
de  marchandises  de  main-d'œuvre  seraient  payés  par  les  revenus  des 
biens-fonds  de  la  nation,  puisque  l'étranger  n'en  payerait  qu'un  quart. 

Dans  ce  cas,  les  revenus  des  biens-fonds  feraient  la  principale  richesse 
du  royaume.  Alors  le  principal  objet  du  gouvernement  serait  de  veiller 
à  l'entretien  et  à  l'accroissement  des  revenus  des  biens-fonds. 

Les  moyens  consistent  dans  la  liberté  du  commerce  et  dans  la  conser- 
vation des  richesses  des  cultivateurs.  Sans  ces  conditions,  les  revenus, 
la  population,  les  produits  de  l'industrie,  s'anéantissent. 

L'agriculture  produit  deux  sortes  de  richesses,  savoir  :  le  produit  an- 
nuel des  revenus  des  propriétaires,  et  la  restitution  des  frais  de  la  cul- 
ture. 

Les  revenus  doivent  être  dépensés  pour  être  distribués  annuellement 
à  tous  les  citoyens,  et  pour  subvenir  aux  subsides  de  l'État. 

Les  richesses  employées  aux  frais  de  la  culture  doivent  être  réser- 
vées aux  cultivateurs  et  être  exemptes  de  toutes  impositions  ;  car,  si  on 
les  enlève,  on  détruit  l'agriculture,  on  supprime  les  gains  des  habitants 
de  la  campagne ,  et  on  arrête  la  source  des  revenus  de  l'État. 

IX.  Une  nation  qui  a  un  grand  territoire,  et  qui  fait  baisser  le  prix 
des  denrées  de  son  crû  pour  favoriser  la  fabrication  des  ouvrages  de 
main-d'œuvre^  se  détruit  de  toutes  parts.  Car,  si  le  cultivateur  n'est  pas 
dédommagé  des  grands  frais  que  la  culture  exige;  et,  s'il  ne  gagne  pas, 
l'agriculture  périt;  la  nation  perd  les  revenus  de  ses  biens-fonds;  les 
travaux  des  ouvrages  de  main-d'œuvre  diminuent,  parce  que  ces  tra- 
vaux ne  peuvent  plus  être  payés  par  les  propriétaires  des  biens-fonds  ;  le 
pays  se  dépeuple  par  la  misère  et  par  la  désertion  des  fabricants,  arti- 
sans, manouvriers  et  paysans ,  qui  ne  peuvent  subsister  qu'à  proportion 
des  gains  que  leur  procurent  les  revenus  de  la  nation. 

Alors  les  forces  du  royaume  se  détruisent,  les  richesses  s'anéantissent, 
les  impositions  surchargent  les  peuples,  et  les  revenus  du  souverain  di- 
minuent. 

Ainsi,  une  conduite  aussi  mal  entendue  suftirait  seule  pour  ruiner  un 
État. 

X.  Les  avantages  du  commerce  extérieur  ne  consistent  pas  dans  Vac- 
croisscment  des  richesses  pécuniaires.  Le  surcroît  de  richesses  que  pro- 
cure le  commerce  extérieur  d'une  nation,  peut  n'être  pas  un  surcroît  de 
richesses  pécuniaires,  parce  que  le  commerce  extérieur  peut  se  faire 
avec  l'étranger  par  échange  d'autres  marchandises  qui  se  consomment 
par  cette  nation.  Mais  ce  n'est  pas  moins  pour  cette  même  nation  une 
richesse  dont  elle  jouit  et  qu'elle  pourrait,  par  économie,  convertir  en 
richosçes  pécuniaires  pour  d'autres  usages. 
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D'ailleurs  les  denrées,  envisagées  conime  marchandises,  sont  (oui 
ensemble  richesses  pécuniaires  et  richesses  réelles.  Un  laboureur  qui 
vend  son  blé  a  un  marchand  est  payé  en  argent  ;  il  paie,  avec  cet  argent, 
le  propriétaire,  la  taille,  ses  domestiques,  ses  ouvriers,  et  achète  les 
marchandises  dont  il  a  besoin.  Le  marchand  qui  vend  le  blé  a  l'étranger 
et  qui  achète  de  lui  une  autre  marchandise,  ou  qui  commerce  avec  lui 
par  échange,  revend  a  son  retour  la  marchandise  qu'il  a  rapportée,  et 
avec  l'argent  qu'il  reçoit  il  rachète  du  blé. 

Le  blé,  envisagé  comme  marchandise,  est  donc  une  richesse  pécu- 
niaire pour  les  vendeurs,  et  une  richesse  réelle  pour  les  acheteurs. 

Ainsi,  les  denrées  qui  peuvent  se  vendre,  doivent  toujours  être  regar- 
dées indilïéremment  dans  un  État  comme  richesses  pécuniaires  et 
comme  richesses  réelles,  dont  les  sujets  peuvent  user  comme  il  leur 
convient. 

Les  richesses  d'une  nation  ne  se  règlent  pas  par  la  masse  des  ri- 
chesses pécuniaires.  Celles-ci  peuvent  augmenter  ou  diminuer  sans 
qu'on  s'en  aperçoive,  car  elles  sont  toujours  efléctives  dans  un  État  par 
leur  quantité  ou  par  la  célérité  de  leur  circulation ,  à  raison  de  l'abon- 
dance et  de  la  valeur  des  denrées.  L'Espagne,  qui  jouit  des  trésors  du 
Pérou,  est  toujours  épuisée  par  ses  besoins.  L'Angleterre  soutient  son 
opulence  par  ses  richesses  réelles;  le  papier,  qui  y  représente  l'argent, 
a  une  valeur  assurée  par  le  commerce  et  par  les  revenus  des  biens  de  la 
nation. 

Ce  n'est  donc  pas  le  plus  ou  le  moins  de  richesses  pécuniaires  qui 
décide  des  richesses  d'un  État  ;  et  les  défenses  de  sortir  de  l'argent  d'un 
royaume,  au  préjudice  d'un  commerce  profitable,  ne  peuvent  être  fon- 
dées que  sur  quelque  préjugé  désavantageux. 

Il  faut,  pour  le  soutien  d'un  État,  de  véritables  richesses,  c'esl-à-dire 
des  richesses  toujours  renaissantes,  toujours  recherchées  et  toujours 
payées,  pour  en  avoir  la  jouissance,  pour  se  procurer  des  commodités  et 
pour  satisfaire  aux  besoins  de  la  vie. 

XI.  On  ne  peut  connaître^  par  l'état  de  la  balance  du  commerce  entre 
diverses  nations^  l'avantage  du  commerce  et  Ve'tat  des  richesses  de  chaque 
nation.  Car  des  nations  peuvent  être  plus  riches  en  hommes  et  biens- 
fonds  que  les  autres;  et  celles-ci  peuvent  avoir  moins  de  commerce  in- 
térieur, faire  moins  de  consommations,  et  avoir  plus  de  commerce  exté- 
rieur que  celles-là. 

D'ailleurs,  quelques-unes  de  ces  nations  peuvent  avoir  plus  de  conj- 
merce  de  trafic  que  les  autres.  Le  commerce,  qui  leur  rend  le  prix  de 
l'achat  des  marchandises  qu'elles  revendent,  forme  un  plus  gros  objet 
dans  la  balance,  sans  que  le  fonds  de  ce  commerce  leur  soit  aussi  avan- 
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lageux  que  celui  d'un  moindre  commerce  des  autres  nations  qui  ven- 
dent à  l'étranger  leurs  propres  productions. 

Le  commerce  des  marchandises  de  main-d'œuvre  en  impose  aussi , 
parce  qu'on  le  confond  dans  le  produit  des  matières  premières,  qui  doit 
être  distingué  de  celui  du  travail  de  fabrication. 

XII.  C'ctt  par  le  commerce  intérieur  et  par  le  commerce  extérieur^ 
et  surtout  par  l'ctat  du  commerce  intérieur ,  qu'on  peut  juger  de  la  ri- 
chesse d'une  nation.  Car ,  si  elle  fait  une  grande  consommation  de  ses 
denrées  a  haut  prix,  ses  richesses  seront  proportionnées  à  l'abondance 
et  au  prix  des  denrées  qu'elle  consomme;  parce  que  ces  mêmes  denrées 
sont  réellement  des  richesses,  en  raison  de  leur  abondandance  et  de  leur 
cherté;  et  qu'elles  peuvent,  par  la  vente  qu'on  en  pourrait  faire,  être  sus- 
ceptibles de  tout  autre  emploi  dans  les  besoins  extraordinaires.  11  suffit 
d'en  avoir  le  fonds  en  richesses  réelles. 

XIII.  Une  nation  ne  doit  point  envier  le  commerce  de  ses  voisins,  quand 
elle  tire  de  son  sol ,  de  ses  hommes  et  de  sa  navigation  ,  le  meilleur  pro- 
duit possible.  Car  elle  ne  pourrait  rien  entréprendre,  par  mauvaise  inten- 
tion, contre  le  commerce  de  ses  voisins,  sans  déranger  son  état,  et  sans 
se  nuire  à  elle-même,  surtout  dans  le  commerce  réciproque  qu'elle  a 
élabli  avec  eux. 

Ainsi,  les  nations  commerçantes  rivales,  et  même  ennemies,  doivent 
être  plus  attentives  a  maintenir  ou  a  étendre  ,  s'il  est  possible ,  leur 
propre  commerce,  qu'à  chercher  à  nuire  directement  a  celui  des  autres. 
Elles  doivent  même  le  favoriser,  parce  que  le  commerce  réciproque  des 
nations  se  soutient  mutuellement  par  les  richesses  des  vendeurs  et  des 
acheteurs. 

XIV.  Dans  le  commerce  réciproque  ^  les  nations  qui  vendent  les  mar- 
chandises les  plus  nécessaires  ou  les  plus  utiles  ,  ojit  l'avantage  sur  celles 
qui  vendent  les  marchandises  de  luxe.  Une  nation,  qui  est  assurée  par  ses 
biens-fonds  d'un  commerce  de  denrées  de  son  crû,  et  par  conséquent 
aussi  d'un  commerce  intérieur  de  marchandises  de  main-d'œuvre,  est 
indépendante  des  autres  nations.  Elle  ne  commerce  avec  celles-ci  que 
pour  entretenir,  faciliter  et  étendre  son  commerce  extérieur;  et  elle  doit, 
autant  qu'il  est  possible,  pour  conserver  son  indépendance  et  son  avan- 
tage dans  le  commerce  réciproque,  ne  tirer  d'elles  que  des  marchan- 
dises de  luxe ,  et  leur  vendre  des  marchandises  nécessaires  aux  besoins 
de  la  vie. 

Elles  croiront  que,  par  la  valeur  réelle  de  ces  différentes  marchandises, 
ce  commerce  réciproque  leur  est  plus  favorable.  Mais  l'avantage  est  tou- 
jours pour  la  ualion  qui  vend  les  marchandises  les  plus  utiles  et  les  plus 
nécessaires. 


Car  alors  son  commerce  est  établi  sur  le  besoin  des  autres;  elle  ne 
leur  vend  que  son  superflu ,  et  ses  achats  ne  portent  que  sur  son  opu- 
lence. Ceux-là  ont  plus  d'intérêt  de  lui  vendre,  qu'elle  n'a  besoin  d'a- 
cheter, et  elle  peut  plus  facilement  se  retrancher  sur  le  luxe,  que  les 
autres  ne  peuvent  épargner  sur  le  nécessaire. 

Il  faut  même  remarquer  que  les  États  qui  se  livrent  aux  manufactures 
de  luxe,  éprouvent  des  vicissitudes  fâcheuses.  Car,  lorsque  lorsque  les 
temps  sont  malheureux ,  le  commerce  de  luxe  languit,  et  les  ouvriers  se 
trouvent  sans  pain  et  sans  emploi. 

La  France  pourrait,  le  commerce  étant  libre,  produire  abondamment 
les  denrées  de  premier  besoin,  qui  pourraient  suftire  à  une  grande  con- 
sommation et  a  un  grand  commerce  extérieur,  et  qui  pourraient  soutenir 
dans  le  royaume  un  grand  commerce  d'ouvrages  de  main-d'œuvre. 

Mais  l'état  de  sa  population  ne  lui  permet  pas  d'employer  beaucoup 
d'hommes  aux  ouvrages  de  luxe;  et  elle  a  même  intérêt,  pour  faciliter  lé 
commerce  extérieur  des  marchandises  de  son  crû,  d'entretenir,  par 
l'achat  des  marchandises  de  luxe,  un  commerce  réciproque  avec  l'étran- 
ger. 

D'ailleurs,  elle  ne  doit  pas  prétendre  pleinement  à  un  commerce  gé- 
néral. Elle  doit  en  sacrifier  quelques  branches,  les  moins  importantes, 
à  l'avantage  des  autres  parties  qui  lui  sont  les  plus  profitables,  et 
qm  augmenteraient  et  assureraient  les  revenus  des  biens-fonds  du 
royaume. 

Cependant  tout  commerce  doit  être  libre,  parce  qu'il  est  de  l'intérêt 
des  marchands  de  s'attacher  aux  branches  de  commerce  extérieur  les 
plus  sûres  et  les  plus  prohlables. 

Il  suftit  au  gouvernement,  à  l'accroissement  des  revenus  des  biens  du 
royaume,  de  ne  point  gêner  l'industrie,  de  laisser  aux  citoyens  la  facilité 
et  le  choix  des  dépenses  ; 

De  ranimer  l'agriculture  par  l'activité  du  commerce,  dans  les  provinces 
où  les  denrées  sont  tombées  en  non  valeur; 

f)e  supprimer  les  prohibitions  et  les  empêchements  préjudiciables  au 
commerce  intérieur  et  au  commerce  réciproque  extérieur; 

D'abolir  ou  de  modérer  les  droits  excessifs  de  rivière  et  de  péage,  qui 
détruisent  les  revenus  des  provinces  éloignées,  où  les  denrées  ne  peuvent 
être  commerçables  que  par  de  longs  transports  :  ceux  à  qui  ces  droits 
appartiennent  seront  suffisamment  dédommagés,  par  leur  pari  de  l'ac- 
croissement général  des  revenus  des  biens  du  royaume. 

Il  n'est  pas  moins  nécessaire  d'éteindre  les  prévilèges  surpris  par  des 
provinces,  par  des  villes,  par  des  commuiiaulés,  pour  leur  avantage 
j>arliculier. 


296  0[  F,S>.\V. 

II  est  important  aussi  de  faciliter  les  comnmnicalions  et  les  transports 
des  marchandises,  par  les  réparations  des  cliemins  et  la  navigation  des 
rivières  '. 

Il  est  encore  essentiel  de  ne  pas  assiijétir  le  commerce  des  denrées 
des  provinces  à  des  défenses  et  à  des  permissions  passagères  et  arbi- 
traires qui  ruinent  les  campagnes,  sous  le  prétexte  captieux  d'assurer 
l'abondance  dans  les  villes.  Les  villes  susbsistent  par  les  dépenses  des 
propriétaires  qui  les  habitent;  ainsi,  en  détruisant  les  revenus  des  biens- 
fonds  ,  ce  n'est  ni  favoriser  les  villes,  ni  procurer  le  bien  de  l'État. 

Le  gouvernement  des  revenus  de  la  nation  ne  doit  pas  être  abandonné 
à  la  discrétion,  ou  à  l'autorité  de  l'administration  subalterne  et  particu- 
lière. 

On  ne  doit  point  borner  l'exportation  des  grains  à  des  provinces  par- 
ticulières, parce  qu'clless'épuisent  avant  que  les  autres  provinces  puissent 
les  regarnir;  et  les  habitants  peuvent  être  exposés,  pendant  quelques 
mois,  h  une  disette  que  l'on  attribue  avec  raison  à  l'exportation. 

Mais,  quand  la  liberté  d'exporter  est  générale,  la  levée  des  grains  n'est 
pas  sensible,  parce  que  les  marchands  tirent  de  toutes  les  parties  du 
royaume,  et  surtout  des  provinces  où  les  grains  sont  à  bas  prix. 

Alors  il  n'y  a  plus  de  provinces  oi!i  les  denrées  soient  en  non  valeur. 
L'agriculture  se  ranime  partout  a  proportion  du  débit. 

Les  progrès  du  commerce  et  de  l'agriculture  marchent  ensemble  ;  et 
l'exportation  n'enlève  jamais  qu'un  superflu,  qui  n'existerait  pas  sans 
elle,  et  qui  entretient  toujours  l'abondance,  et  augmente  les  revenus  du 
rovaume. 


*  Les  cliemins  ruraux  ou  de  communication  avec  les  grande  route?,  les  villes  et 
les  marchés,  manquent  ou  sont  mauvais  presque  partout  dans  les  provinces,  ce  qui 
est  un  grand  obstacle  à  l'activité  du  commerce.  Cependant,  il  semble  qu'on  pour- 
rait y  remédier  en  peu  d'années  :  les  propriétaires  sont  trop  intéressés  à  la  vente 
des  denrées  que  produisent  leurs  biens,  pour  qu'ils  ne  voulussent  pas  contribuer 
aux  dépenses  de  la  réparation  de  ces  chemins.  On  pourrait  donc  les  imposer  pour 
une  petite  taxe  réglée  au  sou  la  livre  de  la  taille  de  leurs  fermiers,  ettiont  les  fer- 
miers et  les  paysans  sans  biens  seraient  exempts.  Les  chemins  à  réparer  seraient 
décidés  par  MM.  les  intendants  dans  chaque  district,  après  avoir  consulté  les  ha- 
bitants ,  qui  ensuite  les  feraient  exécuter  par  des  entrepreneurs.  On  réparerait  d'a- 
bord les  endroits  les  plus  impraticables,  et  on  perfectionnerait  successivement  les  che- 
mins ;  lesfermiers  et  les  paysans  seraient  ensuite  chargés  de  les  entretenir.  On  pourrait 
faire  avec  les  provinces  de  pareils  arrangements  pour  les  rivières  qui  peuvent  être 
rendues  navigables,  11  y  a  des  provinces  qui  ont  si  bien  reconnu  l'utilité  de  ces  tra- 
vaux, qu'elles  ont  demandé  elles-mêmes  à  être  autorisées  à  en  faire  les  dépenses; 
mais  les  besoins  de  l'État  ont  quelquefois  enlevé  les  fonds  que  l'on  y  avait  destinés  : 
ces  mauvais  succès  ont  étoulTé  des  dispositions  si  avantageuses  au  bien  de  l'iUat. 
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Cet  accroissement  de  revenus  augmente  la  population  et  la  consom- 
mation, parce  que  les  dépenses  augmentent  et  procurent  des  gains  qui 
attirent  les  liommes. 

Par  ces  progrès,  un  royaume  peut  parvenir  en  peu  de  temps  ii  un 
haut  degré  de  force  et  de  prospérité.  Ainsi,  par  des  moyens  biens  simples, 
un  souverain  peut  faire,  dans  ses  propres  États,  des  conquêtes  bien  plus 
avantageuses  que  celles  qu'il  entreprendrait  sur  ses  voisins.  Les  pro- 
grès sont  rapides  ;  sous  Henri  IV,  le  royaume  épuisé,  chargé  de  dettes, 
devint  bientôt  un  pays  d'abondance  et  de  richesses. 

Observations  sur  la  nécessité  des  richesses  pour  la  culture  des  grains. 
Il  ne  faut  jamais  oublier  que  cet  état  de  prospérité  auquel  nous  pou- 
vons prétendre,  serait  bien  moins  le  fruit  des  travaux  du  laboureur, 
que  le  produit  des  richesses  qu'il  pourrait  employer  a  la  culture  des 
terres.  Ce  sont  les  fumiers  qui  procurent  de  riches  moissons  ;  ce  sont 
les  bestiaux  qui  produisent  les  fumiers;  c'est  l'argent  qui  donne  les 
bestiaux,  et  qui  fournit  les  hommes  pour  les  gouverner.  On  a  vu  ,  par 
les  détails  précédents,  que  les  frais  de  trente  millions  d'arpents  de  terre 
traités  par  la  petite  culture,  ne  sont  que  de  285  millions;  et  que  ceux 
que  l'on  ferait,  pour  50  millions  d'arpents  bien  traités  par  la  grande  cul- 
ture, seraient  de  710  raillions;  mais,  dans  le  premier  cas,  le  produit 
n'est  que  de  590  millions;  et,  dans  le  second,  il  serait  de  1 ,578,000,000. 
De  plus  grands  frais  produiraient  encore  de  plus  grands  profits;  la  dé- 
pense et  les  hommes  qu'exige  de  plus  la  bonne  culture,  pour  l'achat  et 
le  gouvernement  des  bestiaux,  procurent,  de  leur  côté,  un  produit  qui 
n'est  guère  moins  considérable  que  celui  des  récoltes. 

La  mauvaise  culture  exige  cependant  beaucoup  de  travail;  mais  ,  le 
cultivateur  ne  pouvant  faire  les  dépenses  nécessaires ,  ses  travaux  sont 
infructueux;  il  succombe,  et  les  bourgeois  imbéciles  attribuent  ses  mau- 
vais succès  à  la  paresse.  Ils  croient,  sans  doute ,  qu'il  sutTit  de  labourer, 
de  tourmenter  la  terre,  pour  la  forcer  à  porter  de  bonnes  récoltes;  on 
s'applaudit  lorsqu'on  dit  a  un  homme  pauvre  qui  n'est  pas  occupé  :  Va 
labourer  la  terre.  Ce  sont  les  troupeaux  qui  doivent  la  fertiliser;  sans  ces 
secours,  elle  récompense  peu  les  travaux  des  cultivateurs.  Ne  sait-on  pas, 
d'ailleurs,  qu'elle  ne  fait  point  les  avances;  qu'elle  fait,  au  contraire, 
attendre  longtemps  la  moisson  ?  Quel  pourrait  donc  être  le  sort  de  cet 
homme  indigent  a  qui  l'on  dit:  Va  labourer  la  terre?  Peut-il  cultiver 
pour  son  propre  compte  ?  Trouvera-t-il  de  l'ouvrage  chez  les  fermiers , 
s'ils  sont  pauvres?  Ceux-ci,  dans  l'impuissance  de  faire  les  frais  d'une 
bonne  culture,  hors  d'état  de  payer  le  salaire  des  domestiques  et  des  ou- 
vriers, ne  peuvent  occuper  les  paysans.  La  terre,  sans  engrais  et  presqu'in- 
culte,  ne  peut  que  laisser  languir  les  uns  et  les  autres  dans  la  misère. 
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Il  faut  encore  observer  que  tous  les  habilanls  du  royaume  doivent 
proOter  des  avantages  de  la  bonne  culture,  pour  qu'elle  puisse  se  sou- 
tenir et  produire  de  grands  revenus  au  souverain.  C'est  en  augmentant 
les  revenus  des  propriétaires  et  les  profits  des  fermiers  qu'elle  procure 
des  gains  à  tous  les  autres  états,  et  qu  elle  entretient  une  consomma- 
tion et  des  dépenses  qui  la  soutiennent  elle-même.  Mais,  si  les  impositions 
du  souverain  sont  établies  sur  le  cultivateur  même,  si  elles  enlèvent  ses 
profits,  la  culture  dépérit,  les  revenus  des  propriétaires  diminuent;  d'où 
il  résulte  une  épargne  inévitable  qui  influe  sur  les  stipendiés,  les  mar- 
chands, les  ouvriers,  les  domestiques  :  le  système  général  des  dépenses, 
des  travaux,  des  gains  et  de  la  consommation,  est  dérangé;  l'État  s'af- 
faiblit; l'imposition  devient  de  plus  en  plus  destructive.  Un  royaume  ne 
peut  donc  être  florissant  et  formidable  que  par  les  productions  qui  se  re- 
nouvellent, ou  qui  renaissent  continuellement,  de  la  richesse  même  d'un 
peuple  nombreux  et  actif  dont  l'industrie  est  soutenue  et  animée  par  le 
gouvernement. 

On  s'est  imaginé  que  le  trouble  que  peut  causer  le  gouvernement 
dans  la  fortune  des  particuliers  est  indifférent  a  l'État,  parce  que,  dit-on, 
si  les  uns  deviennent  riches  aux  dépens  des  autres,  la  richesse  existe 
également  dans  le  royaume.  Cette  idée  est  fausse  et  absurde  ;  car  les  ri- 
chesses d'un  État  ne  se  soutiennent  pas  par  elles-mêmes,  elles  ne  se  con- 
servent et  ne  s'augmentent  qu'autant  qu'elles  se  renouvellent  par  leur  em- 
ploi dirigé  avec  intelligence.  Si  le  cultivateur  est  ruiné  par  le  financier, 
les  revenus  du  royaume  sont  anéantis,  le  commerce  et  l'industrie  lan- 
guissent; l'ouvrier  manque  de  travail;  le  souverain,  les  propriétaires,  le 
clergé,  sont  privés  de  revenus;  les  dépenses  et  les  gains  sont  abolis; 
les  richesses,  renfermées  dans  les  coffres  du  financier,  sont  infructueuses 
ou,  si  elles  sont  placées  à  intérêt,  elles  surchargent  l'État.  Il  faut  donc 
que  le  gouvernement  soit  très  attentif  à  conserver,  à  toutes  les  profes- 
sions productives,  les  richesses  qui  leur  sont  nécessaires  pour  la  pro- 
duction et  l'accroissement  des  richesses  du  royaume. 

Observations  sur  la  population  soutenue  par  la  culture  des  grains. 
Enfin,  on  doit  reconnaître  que  les  productions  de  la  terre  ne  sont  point 
des  richesses  par  elles-mêmes;  qu'elles  ne  sont  des  richesses  qu'autant 
qu'elles  sont  nécessaires  aux  hommes,  et  qu'autant  qu'elles  sontcom- 
merçables  :  elles  ne  sont  donc  des  richesses  qu'à  proportion  de  leur 
consommation  et  de  la  quantité  des  hommes  qui  en  ont  besoin.  Chaque 
homme  qui  vit  en  société  n'étend  pas  son  travail  a  tous  ses  besoins  ; 
mais,  par  la  vente  de  ce  que  produit  son  travail,  il  se  procure  ce  qui  lui 
manque.  Ainsi,  tout  devient  commerçable,  tout  devient  richesse,  par  un 
trafic  mutuel  entre  les  hommes.  Si  le  nombre  des  hommes  diminue  d'un 
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tiers  dans  un  État,  les  richesses  doivent  y  diminuer  des  deux  tiers,  parce 
que  la  dépense  et  le  produit  de  chaque  homme  forment  une  double  ri- 
chesse dans  la  sociélé.  Il  y  avait  environ  vingt-quatre  millions  d'hommes 
dans  le  royaume  il  y  a  cent  ans  :  après  des  guerres  presque  continuelles 
pendant  quarante  ans,  et  après  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  il  s'en 
est  trouvé  encore,  par  le  dénombrement  de  1700,  dix-neuf  millions 
cinq  cent  mille;  mais  la  guerre  ruineuse  de  la  succession  à  la  couronne 
d'Espagne,  la  diminution  des  revenus  du  royaume,  causée  par  la  gène 
du  commerce  et  par  les  impositions  arbitraires,  la  misère  des  campa- 
gnes, la  désertion  hors  du  royaume,  l'aflluence  de  domestiques  que  la 
pauvreté  et  la  milice  obligent  à  se  retirer  dans  les  grandes  villes  où  la 
débauche  leur  tient  lieu  de  mariage;  les  désordres  du  luxe,  dont  on  se 
dédommage  malheureusement  par  une  économie  sur  la  propagation; 
toutes  ces  causes  n'autorisent  que  trop  l'opinion  de  ceux  qui  réduisent 
aujourd'hui  le  nombre  d'hommes  du  royaume  à  seize  millions;  et  il  y 
en  a  un  grand  nombre  a  la  campagne  réduits  à  se  procurer  leur  nourri- 
ture par  la  culture  du  blé  noir  ou  d'autres  grains  de  vil  prix  :  ainsi,  ils 
sont  aussi  peu  utiles  a  l'État  par  leur  travail  que  par  leur  consommation. 
Le  paysan  n'est  uiile  dans  la  campagne  qu'autant  qu'il  produit  et  qu'il 
gagne  par  son  travail,  et  qu'autant  que  sa  consommation  en  bons  aliments 
et  en  bons  vêtements  contribue  à  soutenir  le  prix  des  denrées  et  le  re- 
venu des  biens,  à  augmenter  et  à  faire  gagner  les  fabricants  et  les  arti- 
sans qui,  tous,  peuvent  payer  au  roi  des  subsides  à  proportion  des  pro- 
duits et  des  gains. 

Ainsi,  on  doit  apercevoir  que,  si  la  misère  augmentait,  ou  que,  si  le 
royaume  perdait  encore  quelques  millions  d'hommes,  les  richesses  ac- 
tuelles y  diminueraient  excessivement,  et  que  d'autres  nations  tireraient 
un  double  avantage  de  ce  désastre.  Mais,  si  la  population  se  réduisait  à  moi- 
tié de  ce  qu'elle  doit  être,  c'est-à-dire  de  ce  qu'elle  était  il  y  a  cent  ans, 
le  royaume  serait  dévasté;  il  n'y  aurait  que  quelques  villes  ou  quelques 
provinces  commerçantes  qui  seraient  habitées,  le  reste  du  royaume  serait 
inculte;  les  biens  ne  produiraient  plus  de  revenus;  les  terres  seraient 
partout  surabondantes,  et  abandonnées  à  qui  voudrait  en  jouir,  sans 
payer  ni  connaître  de  propriétaire. 

Les  terres,  je  le  répète,  ne  sont  des  richesses  que  parce  que  leurs  pro- 
ductions sont  nécessaires  pour  satisfaire  aux  besoins  des  hommes,  et 
que  ce  sont  ces  besoins  eux-mêmes  qui  établissent  les  richesses  :  ainsi, 
plus  il  y  a  d'hommes  dans  un  royaume  dont  le  territoire  est  fort  étendu 
et  fertile,  plus  il  y  a  de  richesses.  C'est  la  culture,  animée  par  le  besoin 
des  hommes,  qui  en  est  la  source  la  plus  féconde  et  le  principal  soutien 
delà  population  ;  elle  fournit  les  matières  nécessaires  à  nos  besoins,  et 
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procure  des  revenus  au  souverain  el  aux  propriélaires.  La  population  s'ac- 
croit  beaucoup  plus  par  les  revenus  et  par  les  dépenses,  que  par  la  pro- 
pagation de  la  nation  même. 

Observations  sur  le  prix  des  grains.  Les  revenus  multiplient  les  dé- 
penses, et  les  dépenses  attirent  les  hommes  qui  cherchent  le  gain;  les 
étrangers  (juittent  Icu 
lion  opulente,  et  leui 
tenant,  par  la  consommation,  le  bon  prix  des  productions  de  l'agricul- 
ture, el  en  |)rovoquant,  par  le  bon  prix,  l'abondance  de  ces  productions  : 
car,  non-seulement  le  bon  prix  favorise  les  progrès  de  l'agriculture,  mais 
c'est  dans  le  bon  prix  même  que  consistent  les  richesses  qu'elle  procure. 
La  valeur  d'un  septier  de  blé,  considéré  comme  richesse,  ne  consiste 
que  dans  son  prix  :  ainsi,  plus  le  blé,  le  vin,  les  laines,  les  bestiaux  sont 
chers  et  abondants,  plus  il  y  a  de  richesse  dans  l'État.  La  non-valeur 
avec  V abondance  n'est  point  richesse;  la  cherté  avec  pénurie  est  misère; 
Vabondance  avec  cherté  est  opulence.  J'entends  une  cherté  et  une  abon- 
dance permanentes;  car  une  cherté  passagère  ne  procurerait  pas  une 
distribution  générale  de  richesses  à  toute  la  nation,  elle  n'augmenterait 
pas  les  revenus  des  propriétaires  ni  les  revenus  du  roi;  elle  ne  serait 
avantageuse  qu'à  quelques  particuliers  qui  auraient  alors  des  denrées  à 
vendre  à  haut  prix. 

Les  denrées  ne  peuvent  donc  être  des  richesses  pour  toute  nation,  que 
par  l'abondance  et  par  le  bon  prix  entretenus  constamment  par  une  bonne 
culture,  par  une  grande  consommation  et  par  un  commerce  extérieur  : 
on  doit  même  reconnaître  que,  relativement  à  toute  une  nation ,  l'abon- 
dance, et  un  bon  prix  qui  a  cours  chez  l'étranger,  est  une  grande  richesse 
pour  cette  nation,  surtout  si  cette  richesse  consiste  dans  les  productions 
de  l'agriculture  ;  car  c'est  une  richesse  en  propriété  bornée  dans  chaque 
royaume  au  territoire  qui  peut  la  produire  :  ainsi,  elle  est  toujours,  par 
son  abondance  et  par  sa  cherté,  à  l'avantage  de  la  nation  qui  en  a  le 
plus  et  qui  en  vend  aux  autres.  Car  plus  un  royaume  peut  se  procurer  de 
richesses  en  argent,  plus  il  est  puissant,  et  plus  les  facultés  des  particu- 
liers sont  étendues,  parce  que  l'argent  est  la  seule  richesse  qui  puisse  se 
prêter  a  tous  les  usages  et  décider  de  la  force  des  nations  reUitivement 
les  unes  aux  autres. 

Les  nations  sont  pauvres  partout  où  les  productions  du  pays,  les  plus 
nécessaires  à  la  vie,  sont  a  bas  prix;  ces  productions  sont  les  biens  les 
])lus  précieux  et  les  plus  commerçables  ;  elles  ne  peuvent  tomber  en 
non  valeur  que  par  le  défaut  de  population  et  de  commerce  extérieur. 
Dans  ces  cas,  la  source  des  richesses  pécuniaires  se  perd  dans  des 
pays  privés  des  avantages  du  commerce,  où  les  hommes,  réduits  rigou- 
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reiisement  aux  biens  nécessaires  pour  exister,  ne  peuvent  se  procurer 
ceux  qu'il  leur  faut  pour  satisfaire  aux  autres  besoins  de  la  vie  et  a  la  sû- 
reté de  leur  patrie  :  telles  sont  nos  provinces  où  les  denrées  sont  à  vil 
prix ,  ces  pays  d'abondance  et  de  pauvreté ,  où  un  travail  forcé  et  une 
épargne  outrée  ne  sont  pas  même  des  ressources  pour  se  procurer  de 
l'argent.  Quand  les  denrées  sont  chères ,  et  quand  les  revenus  et  les 
gains  augmentent  à  proportion,  on  peut,  par  des  arrangements  écono- 
miques, diversifier  les  dépenses,  payer  des  dettes,  faire  des  acquisitions, 
établir  des  enfants,  etc.  C'est  dans  la  possibilité  de  ces  arrangements 
que  consiste  l'aisance  qui  résulte  du  bon  prix  des  denrées.  C'est  pour- 
quoi les  villes  et  les  provinces  d'un  royaume  où  les  denrées  sont  chères, 
sont  plus  habitées  que  celles  où  toutes  les  denrées  sont  à  trop  bas  prix, 
parce  que  ce  bas  prix  éteint  les  revenus,  retranche  les  dépenses,  détruit 
le  commerce,  supprime  les  gains  de  toutes  les  autres  professions,  les 
travaux  et  les  salaires  des  artisans  et  manouvriers  :  de  plus,  il  anéantit 
les  revenus  du  roi,  parce  que  la  plus  grande  partie  du  commerce  pour 
la  consommation  se  fait  par  échange  de  denrées,  et  ne  contribue  point 
à  la  circulation  de  l'argent;  ce  qui  ne  procure  point  de  droits  au  roi  sur 
la  consommation  des  subsistances  de  ces  provinces,  et  très  peu  sur  les 
revenus  des  biens. 

Quand  le  commerce  est  libre,  la  cherté  des  denrées  a  nécessairement 
ses  bornes,  fixées  par  les  prix  mêmes  des  denrées  des  autres  nations  qui 
étendent  leur  commerce  partout.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  non  va- 
leur ou  de  la  cherté  des  denrées  causées  par  le  manque  de  liberté  du 
commerce  ;  elles  se  succèdent  tour  a  tour  et  irrégulièrement;  elles  sont 
l'une  et  l'autre  fort  désavantageuses,  et  dépendent  presque  toujours  d'un 
vice  du  gouvernement. 

Le  bon  prix  ordinaire  du  blé ,  qui  procure  de  si  grands  revenus  à 
l'État,  n'est  point  préjudiciable  au  bas  peuple.  Un  homme  consomme 
trois  septiers  de  blé  :  si,  à  cause  du  bon  prix,  il  achetait  chaque  septier 
quatre  livres  plus  cher,  ce  prix  augmenterait  au  plus  sa  dépense  d'un 
sou  par  jour;  son  salaire  augmenterait  aussi  à  proportion,  et  cette  aug- 
mentation serait  peu  de  chose  pour  ceux  qui  la  payeraient,  en  compa- 
raison des  richesses  qui  résulteraient  du  bon  prix  du  blé.  Ainsi,  les  avan- 
tages du  bon  prix  du  blé  ne  sont  point  détruits  par  l'augmentation  du 
salaire  des  ouvriers  ;  car  alors  il  s'en  faut  beaucoup  que  cette  augmen- 
tation approche  de  celle  du  profit  des  fermiers,  de  celle  des  revenus  des 
propriétaires,  de  celle  du  produit  des  dîmes,  et  de  celle  des  revenus  du 
roi.  Il  est  aisé  d'apercevoir  aussi  que  ces  avantages  n'auraient  pas  aug- 
menté d'un  vingtième,  peut-être  pas  même  d'un  quarantième,  le  prix 
de  lu  main-d'œuvre  des  manufactures  qui  ont  déterminé  imprudem- 
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ment  a  défendre  l'exportation  de  nos  blés,  et  qui  ont  causé  à  l'Etat  une 
perte  immense.  C'est  d'ailleurs  un  grand  inconvénient  que  d'accoutumer 
le  peuple  à  acheter  le  hié  à  trop  bas  prix;  il  en  devient  moins  laborieux, 
il  se  nourrit  de  pain  h  peu  de  frais  et  devient  paresseux  et  arrogant;  les 
laboureurs  trouvent  dilïicilemenl  des  ouvriers  et  des  domestiques;  aussi 
sont-ils  fort  mal  servis  dans  les  années  abondantes.  Il  est  important  que 
le  petit  peuple  gagne  davantage,  et  qu'il  soit  pressé  par  le  besoin  de  ga- 
gner. Dans  le  siècle  passé,  où  le  blé  se  vendait  beaucoup  plus  cher,  le 
peuple  y  était  accoutumé;  il  gagnait  à  proportion;  il  devait  être  plus  la- 
borieux et  plus  à  son  aise. 

Ainsi,  nous  n'entendons  pas  ici,  par  le  mot  de  cherté,  un  prix  qui 
puisse  jamais  être  excessif,  mais  seulement  un  prix  commun  entre  nous  et 
rétranger;  car,  dans  la  supposition  de  la  liberté  du  commerce  extérieur, 
le  prix  sera  toujours  réglé  par  la  concurrence  du  commerce  des  denrées 
des  nations  voisines. 

Ceux  qui  n'envisagent  pas,  dans  toute  son  étendue,  la  distribution 
des  richesses  d'un  Étal,  peuvent  objecter  que  la  cherté  n'est  avantageuse 
que  pour  les  vendeurs,  et  qu'elle  appauvrit  ceux  qui  achètent;  qu'ainsi 
elle  diminue  les  richesses  des  uns,  autant  qu'elle  augmente  celles  des 
autres.  La  cherté,  selon  ces  idées,  ne  peut  donc  pas  être,  dans  aucun 
cas,  une  augmentation  de  richesses  dans  l'État. 

Mais  la  cherté  et  l'abondance  des  productions  de  l'agriculture  n'aug- 
mentent-elles pas  les  profits  des  cultivateurs,  les  revenus  du  roi,  des 
propriétaires,  et  des  bénéficiaires  qui  jouissent  des  dîmes?  Ces  richesses 
elles-mêmes  n'augmentent-elles  pas  les  dépenses  et  les  gains  ?  Le  ma- 
nouvrier,  l'artisan,  le  manufacturier,  etc,  ne  font-ils  pas  payer  leur 
temps  et  leurs  ouvrages  a  proportion  de  ce  que  leur  coûte  leur  subsis- 
tance? Plus  il  y  a  de  revenus  dans  un  État,  plus  le  commerce,  les  manu- 
factures, les  arts,  les  métiers,  elles  autres  professions,  deviennent 
nécessaires  et  lucratifs. 

Mais  cette  prospérité  ne  peut  subsister  que  par  le  bon  prix  de  nos 
denrées  :  car,  lorsque  le  gouvernement  arrête  le  débit  des  productions 
de  la  terre,  et  lorsqu'il  en  fait  baisser  le  prix,  il  s'oppose  à  l'abondance,  et 
diminue  les  richesses  de  la  nation  à  proportion  qu'il  fait  tomber  les  prix 
des  denrées  qui  se  convertissent  en  argent. 

Cet  état  de  bon  prix  el  d'abondance  a  subsisté  dans  le  royaume,  tant 
que  nos  grains  ont  été  un  objf^t  de  commerce,  que  la  culture  des  terres 
a  été  protégée,  et  que  la  population  a  été  nombreuse.  Mais  la  gêne  dans 
le  commerce  des  blés ,  la  forme  de  l'imposition  des  subsides ,  le  mauvais 
emploi  des  homraeset  des  richesses  aux  manufactures  de  luxe,  les  guerres 
continuelles,  et  d'autres  cause.'^  de  dépopulation  et  d'indigence,  ont  dé- 
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truit  ces  avantages;  ei  TÉlal  perd  annuellement  plus  des  trois  quarts  du 
produit  qu'il  relirait  il  y  a  un  siècle  de  la  culture  des  grains,  sans  y 
comprendre  les  autres  pertes  qui  résultent  nécessairement  de  cette 
énorme  dégradation  de  l'agriculture  et  de  !a  population  K 


^  Indépendamment  des  écrits  qui  précèdent  et  qui  nous  ont  paru  ,  comme  à  Du- 
pont de  Nemours,  Tcxposc  complet  de  la  pensée  politique,  morale  et  économique 
de  l'auteur,  Quesnay  a  publié  de  nombreux  articles  dans  le  Journal  de  l'agricul- 
lure^  du  commerce  et  des  finances  et  dans  les  Ephémcrides  du  citoyen,  Recueils  pé- 
riodiques dont  la  collection  complète  est  aujourd"'hui  devenue  fort  rare'.  De  ces  divers 
articles ,  qui  éclaircissent  quelquefois  sa  doctrine  de  la  manière  la  plus  piquante, 
nous  citerons  les  suivants  : 

Journal  de  l'agricullure ^  du  commerce  et  des  finances,  année  d767,  numéro  de 
NOVEMBRE  :  ObjecHous  conlrc  le  Tableau  économique. 

Critique  supposée,  où  ,  sous  le  nom  de  M.  H....,  Pauteur  combat  son  système 
pour  tendre  à  ses  adversaires  un  piège  dans  lequel  ils  se  laissèrent  prendre. 

Td.,  année  1766,  numéro  de  janvier  :  1°  Réponse  aux  objections  contre  le  Tableau 
économique  ;  —  '2°  Qu'il  n'y  a  pas  d'intérêt  à  acheter  les  matières  premières  d'un 
peuple  pour  les  lui  revendre  manufacturées;  —  5»  Observations  sur  l'intérêt  de 
l'argent  ;  —  40  Question  économique  sur  les  deuils. 

Ces  quatre  articles  publiés  sous  les  noms  de  M.  H...  ou  de  M.  Nisaque. 

Id.,  numéro  de  février:  Discussion  sur  la  productivité  et  la  non-productivité  de 
r industrie .,R  laquelle  les  partisans  du  système  mercantile  mirent  fin  par  l'influence 
qu'ils  exerçaient  sur  les  propriétaires  dii  journal. 

Id.,  numéro  d'AVRii-  :  l»  Remarques  sur  l'opinion  de  M.  de  Montesquieu.,  relati- 
vement aux  lois  prohibitives  dans  le  commerce  des  colonies.,  sous  le  nom  de  U.  De 
l'isle  ;  —  9,0  Nouvelle  de^'^ense  (simulée)  du  sijstème  mercantile.,  sous  le  nom  de 
M.  11.... 

Cette  fois ,  Quesnay  ne  recflurait  à  ce  stratagème  que  pour  maintenir,  dans  le 


'  Le  Journal  de  l'agriculture,  du  commerce  ei  des  finances  commença  de  paraître  en  juilltt  1705, 
sous  la  direction  de  Dupont  de  Nemours,  qui  s"y  mainlinl  jusqu'en  novembre  1760  inclusivement. 
Organe  des  nouvelles  opinions  économiques,  ce  journal  changea  complètement  de  principes  en  clian- 
geant  de  rédacteur. 

Les  Ephémérides  du  ciloyen,  ou  Chronique  de  V esprit  national,  datent  de  la  fin  de  1766.  A  partir 
de  1767,  l'abbé  Beaudeau,  qui  était  à  la  tête  de  ce  recueil,  mais  qui  en  abandonna,  au  mois  de  mai 
1768,  la  rédaction  à  Dupont  de  Nemours,  leur  donna  pour  second  titre  :  Bibliothèque  raisonnéc  des 
sciences  morales  et  politiques.  Elles  devinrent  alors,  d'hebdomadaires  mensuelles  ,  et  embrassent 
ainsi  la  période  de  janvier  1767  à  mars  1772  inclusivement,  laquelle  fournit  03  numéros  ou  volumes 
in-12. 

Il  y  a  donc  une  double  erreur  dans  cette  indication  de  M.  Beuchot ,  que  «  la  collection  des  Ephémé- 
rides, i76o-mars  1772,  forme  40  volumes  in-12.  »  l^OEuvres  de  Voltaire,  t.  XLVI,  note  de  la  page  404). 
Cette  erreur  est  d'autant  moins  contestable  ,  que  dans  une  autre  note  le  savant  bibliographe  assigne  lui- 
même  69  volumes  à  celte  collection,  chiffre  qui  n'est  exact  que  par  le  compte  des  sis  volumes  parus 
en  1766,  ilbid.,i.  XL  VIU,  note  de  la  page  102'. 

Ce  recueil,  interrompu  en  1772,  fut  repris  par  l'abbé  Bcaudeau  qui  le  ressuscita  en  I77S,  sous  le  titre 
de  .\ourelk's  Ephémérides  économiques  ou  Bibliothèque  raisonnée  de  l'histoire,  de  la  morale  et  de  la 
politique.  (V.  Mercure  de  France,  mars  1773).  Cette  nouvelle  publication  comprend,  selon  M.  Beuchot, 
qui  se  trompe  encore  en  ta  faisant  remonter  à  1774,  19  numéros  ou  vol.  in-12. 
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journal,  la  liberté  de  discussion  repoussee  de  plus  en  plus  par  les  adversaires  de  sa 
doctrine. 

Id.,  numéro  de  juin  :  Dialogue  sur  la  nature  du  commerce  (inséré  dans  ce  volume, 
p.  14o). 

Id.,  numéro  de  novembre  :  Dialogue  sur  les  artisans  (inséré  dans  ce  volume.) 

Ephémérides  du  citoyen^  année  1767  : 

Volume  I".  —  Analyse  du  gouvernement  des  Incas  du  Pérou. 

Vol.  111,  IV,  V  et  VI.  —  Despotisme  de  la  Chine.,  sous  le  nom  de  M.  A...,  comme 
l'article  précédent. 

Les  sept  premiers  chapitres  du  Despotisme  sont  une  description  de  l'état  politi- 
que, moral  et  économique  de  la  Chine,  d'après  le  récit  des  voyageurs  et  des  mission- 
naires. Le  huitième,  qui  développe  les  idées  générales  émises  dans  le  Traité  du 
Droit  naturel  et  dans  les  Maximes  de  l'auteur,  tend  à  établir  que  les  institutions 
de  la  Chine  sont  celles  qui  s'écartent  le  moins  des  principes  fondamentaux  de  tout 
bon  gouvernement. 

Vol.  IX.  —  Lettre  de  M.  Alpha,  maître  ès-arts.,  sur  le  langage  de  la  science  éco- 
nomique. 

Année  1768,  vol.  II.  —  Lettres  d'un  fermier  et  d'un  propriétaire. 

Quesnay,  qui  s'était  beaucoup  occupé  de  métaphysique  ,  est  encore  l'auteur  de 
l'article  Évidence  dans  l'Encyclopédie  (1756).  (E.  D.) 
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LA  YIE  ET  LES  TRAVAUX 


DUPONT   DE   NEMOURS. 


Pierre-Samuel  Dupont  (de  Nemours),  député  à  l'Assemblée  consti- 
tuante et  au  Conseil  des  anciens,  conseiller  d'État  et  membre  de  Tlnsti- 
îut,  naquit  k  Paris  le  14  décembre  1739.  De  brillants  succès  marquèrent 
ses  études  classiques,  et  il  les  acheva  de  très  bonne  heure.  Cependant , 
au  sortir  du  collège,  soit  conscience  de  ses  véritables  aptitudes,  soit 
effet  des  circonstances  dans  lesquelles  il  se  trouva  placé ,  la  littérature 
ne  fut  plus  pour  lui  qu'un  délassement,  et  l'histoire,  les  sciences  natu- 
relles, la  morale,  l'Économie  politique  surtout  qui  venait  de  naître,  con- 
centrèrent toute  son  activité. 

Lorsque  le  jeune  Dupont  entra  dans  le  monde,  l'agitation  intellec- 
tuelle, qui  suivait  en  France  une  marche  progressive  depuis  la  mort  de 
Louis  XIV,  embrassait  à  la  fois  toutes  les  parties  de  l'ordre  social.  Trois 
hommes,  dont  l'un  ne  chercha  ni  n'atteignit  la  célébrité  des  deux  autres, 
mais  dont  les  doctrines  n'ont  cependant  pas  produit,  dans  la  sphère  des 
idées  et  des  faits,  un  ébranlement  moins  sérieux  et  moins  durable,  étaient 
à  la  tête  de  ce  mouvement  qu'un  siècle  n'a  pu  interrompre,  et  que  nous 
voyons  se  perpétuer  encore  au  sein  même  de  notre  époque.  Autour  de 
Voltaire,  de  Jean-Jacques  Rousseau  et  du  docteur  Quesnay,  médecin  de 
Louis  XV,  se  groupaient  trois  Écoles  philosophiques  qui  avaient  pour 
but  commun  la  régénération  de  la  société,  mais  qui  procédaient  toute- 
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fois  à  cette  noble  entreprise  avec  une  mesure  et  des  lumières  fort  dif- 
férentes. Si  les  Encyclopédistes  comprenaient  tous  les  abus  dans  la  guerre 
spirituelle  qu'avec  l'arme  terrible  du  ridicule  ils  ne  cessaient  de  faire  au 
pouvoir  et  h  l'intolérance  du  clergé,  leurs  attaques  contre  l'ordre  exis- 
tant manquaient  de  vues  positives ,  et  ne  se  liaient  'a  aucun  plan  quel- 
conque de  réorganisation.  D'autre  part,  les  enthousiastes  du  philosophe 
de  Genève  n'avaient  trouvé  dans  les  mots  de  liberté,  d'égalité  et  de  sou- 
veraineté du  peuple,  que  de  vagues  formules  politiques,  beaucoup  plus 
efficaces  pour  échauffer  les  passions  que  pour  remédier  aux  souffrances 
du  grand  nombre.  Dans  celte  lutte  solennelle,  qui  n'était  encore  que  le 
combat  des  intelligences,les  Économistes,  conduits  par  Quesnay,  étaient 
les  seuls  qui  se  présentassent  avec  un  système.  Conservateurs  intelli- 
gents de  l'époque,  leurs  coups  ne  portaient  pas  à  l'aventure  sur  le  bien 
comme  sur  le  mal,  et  ils  n'aspiraient  pas  a  détruire  aveuglément,  mais 
à  corriger  et  a  raffermir.  Tenant  à  Yoîtaire  par  le  bon  sens,  ci  Rousseau 
par  la  haine  de  l'injustice,  leur  philosophie,  dérivée  de  l'étude  profonde 
des  lois  organiques  du  corps  social ,  se  caractériserait  mieux  que  toute 
autre  par  l'épithète  d'humanitaire,  si  l'on  pouvait  encore  se  servir 
de  ce  mot  pour  désigner  un  ensemble  d'idées  qui  n'accusent  pas  di- 
vorce complet  avec  la  raison  humaine.  Essayant  de  réconcilier  la  po- 
litique avec  la  morale,  les  premiers  ils  s'élevaient  contre  l'opinion  com- 
mune, empruntée  du  monde  ancien,  que  l'homme  est  l'ennemi  naturel 
de  l'homme,  et  qu'une  nation  ne  saurait  construire  l'édifice  de  sa  pros- 
périté que  sur  la  ruine  de  celle  des  autres.  Les  idées  de  droit,  de  paix 
et  de  fraternité  que  le  christianisme  avait  assises  sur  des  dogmes  mysté- 
rieux ,  sujets  d'obscures  et  interminables  controverses,  ils  les  montraient 
comme  la  simple  conséquence  du  rôle  dévolu  à  notre  espèce  dans  l'ordre 
physique  de  l'univers.  Ils  enseignaient  qu'il  n'y  a  de  véritablement  utile 
que  ce  qui  est  juste,  et  que  les  peuples  qui  ne  meurent  point,  ou  qui 
meurent  lentement,  vivent  toujours  assez  pour  subir  tôt  ou  tard  la  peine 
d'avoir  subordonné  le  droit  à  la  force.  En  même  temps,  rien  d'utopique 
ne  venait  se  mêler  h  ces  vues  aussi  neuves  qu'élevées.  Apôtres  ardents 
de  l'intérêt  général ,  ils  se  gardaient  bien  de  bercer  la  multitude  d'une 
félicité  chimérique  que  la  nature  des  choses  ne  comporte  pas,  mais  ils 
l'instruisaient  des  moyens  d'acquérir  toute  celle  qui  est  compatible  avec 
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rorganisalioii  providenlielle  de  la  société.  Convaincus  qu'il  n'y  avait  pas 
de  parallèle  à  établir  entre  les  républiques  de  l'antiquité  et  les  États  mo- 
dernes, ils  ne  se  livraient  pas  à  de  vains  efforts  pour  ramener  les  indi- 
vidus et  les  gouvernements  au  mépris  de  la  richesse,  mais  ils  leur  ap- 
prenaient au  contraire,  et  surtout,  les  voies  qu'il  fallait  suivre  pour 
l'augmenter  et  pour  la  distribuer  d'une  manière  plus  équitable.  N'atta- 
chant qu'un  intérêt  secondaire  aux  formes  politiques,  ils  réputaient 
bonnes,  quoiqu'ils  ne  dissimulassent  pas  leur  prédilection  pour  l'unité 
et  l'hérédité  du  pouvoir,  toutes  celles  qui  protègent  efficacement  la  liberté 
et  la  propriété,  ces  deux  grands  faits  de  l'ordre  naturel  qui  résument  tous 
les  droits  et  tous  les  devoirs  de  l'ordre  social.  Faire  disparaître  les  en- 
travcfs  sans  nombre  apportées  au  libre  exercice  de  la  pensée  et  à  l'action 
du  travail;  donner  des  bases  simples  et  rationnelles  à  l'impôt,  cette  plaie 
dévorante  du  temps;  établir  l'égalité  de  tous  devant  la  loi,  et  former  la 
raison  publique  par  une  éducation  en  rapport  avec  les  mœurs  et  les  be- 
soins du  siècle,  telle  était  la  réforme  qu'ils  appelaient  de  leurs  vœux, 
et  que,  dans  un  langage  toujours  digne  et  ferme,  ils  appuyaient  des  plus 
savantes  discussions  sur  l'économie  des  sociétés.  Les  principes  de  celte 
École,  ennemie  de  la  violence,  et  qui,  à  la  différence  des  deux  autres, 
tentait  la  révolution  par  en  haut  et  non  par  en  bas,  captivèrent  promp- 
tement  l'âme  honnête  et  l'esprit  droit  de  Dupont  de  Nemours.  Il  les  em- 
brassa avec  chaleur,  sans  se  douter  h  coup  sûr  qu'il  verrait  un  jour 
s'élever  dans  son  pays  une  tribune  législative  où  il  serait  appelé  à  l'hon- 
neur de  les  défendre. 

Au  point  de  vue  économique,  toute  la  doctrine  des  disciples  de  Ques- 
nay  était  comprise  dans  ces  trois  points,  dont  l'un  appartenait  au  domaine 
de  la  théorie,  et  les  deux  autres  à  celui  de  la  pratique. 

Théoriquement,  ils  soutenaient  que  la  terre  est  l'unique  source  de  ia 
richesse,  ce  qui  ne  voulait  pas  dire,  comme  les  contemporains  l'afifir- 
mèrent,  et  comme  on  le  répète  encore  tous  les  jours  d'après  eux,  que 
le  travail  industriel  ne  prend  aucune  part  k  la  production  de  la  richesse, 
mais  bien  que  le  produit  du  sol  sert  seul  à  rétribuer  tout  travail  quel- 
conque et  à  payer  la  rente  territoriale,  les  profits  du  capital  et  l'intérêt 
de  l'argent. 

Pratiquement,  et  a  titre  de  conséiiuences  du  fait  ci-dessus,  iis  demau- 
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daient,  l^que  l'induslrie  fût  compièlemenl  libre,  puisqu'elle  ne  pouvait 
exister  que  par  la  vente  de  ses  services  aux  possesseurs  et  aux  proprié- 
taires du  sol;  2"  que  rimpôl  fût  rejeté  exclusivement  sur  la  rente  ter- 
ritoriale, ce  qui  le  simplifiait  et  le  diminuait  h  l'avantage  commun  des 
propriétaires  et  <\o%  travailleurs. 

Ce  programme,  formulé  dans  la  publication  du  Tableau  économique, 
et  qui,  rapproché  de  la  partie  morale  des  doctrines  de  l'École,  compre- 
nait, remarquons-le  en  passant,  la  suppression  de  tous  les  abus  qu'a  dé- 
truits la  révolution  de  1780,  voire  même  celle  de  plusieurs  qui  ont  résisté 
à  ce  choc  terrible,  était,  avec  plus  ou  moins  de  réserve,  en  France  et  au 
dehors,  accepté  par  tous  ceux  qui  s'occupaient  avec  désintéressement 
des  matières  d'administration.  L'importance  de  l'agriculture ,  rappelée 
un  instant  par  Boisguillebert  et  l'illustre  auteur  de  la  Dime  royale^  mais 
oubliée  bientôt  au  milieu  des  saturnales  de  la  régence,  recommençait  h 
préoccuper  l'esprit  public.  Les  gouvernements,  les  grands  propriétaires, 
les  académies  des  divers  États,  remettaient  en  honneur  cet  art  qui  sera 
réputé  le  premier  de  tous,  quand  le  principe  de  rtitililé,  le  seul  qui  ne  soit 
pas  arbitraire,  servira  de  règle  a  nos  jugements;  cet  art  que  vénéraient 
les  Anciens,  auxquels  nous  n'avons  guère  emprunté  que  leurs  erreurs, 
mais  qui  devait  tout  naturellement  subir  le  mépris  de  l'Europe  moderne, 
tombée  sous  le  joug  de  la  féodalité,  de  la  fiscalité  et  du  mercantilisme  '. 
Dès  1765,  Dupont  de  Nemours,  qui  n'avait  encore  que  vingt-trois  ans, 
adhéra  lui-même  h  ce  programme  par  la  publication ,  en  réponse  à  un 
écrit  intitulé  :  Richesse  de  l'État ,  de  deux  opuscules  *  dont  le  premier 


'  L'oppression  toute  particulière  subie  par  Tagriculture  en  Europe,  depuis  la  chute 
de  l'Empire  romain  jusqu'à  la  révolution  française ,  est  un  fait  écrit  en  lettres  capi- 
tales à  chaque  page  de  l'histoire.  On  ne  saurait  y  comparer  les  souffrances  de  l'in- 
dustrie et  du  commerce,  qui  retombaient  en  dernière  analyse  beaucoup  moins  sur  les 
manufacturiers  et  les  commerçants  que  sur  la  masse  de?  consommateurs.  Mais  le 
travailleur  des  campagnes  ne  pouvait,  au  contraire,  rejeter  les  siennes  sur  personne. 
Livré,  au  moyen-àge,  à  l'oppression  du  seigneur  féodal,  à  l'oppression  du  fisc,  à 
l'oppression  du  prêtre  par  la  dime  ,  il  le  fut  plus  tard  à  celle  des  industriels,  qui 
réussirent  à  persuader  aux  gouvernements  que  la  prospérité  du  commerce  et  le  bon- 
heur du  peuple  tenaient  à  ce  que  leurs  capitaux  rapportassent  de  gros  profits. 

*  RéflexioHssur  l'écrit  inlitulr  -.  «  Richesse  de  l'État.  »  Paris,  1765,  in-S»  et  in-d2; 
et  Réponse  demandée  par  M.  le  marquis  de***  à  celle  qu'il  a  faite  aux  Réflexions 
sur  l'écrit  intitule  :  «  Richesse  de  l'État.  »  Paris,  1765,  in-8°  et  in-12.  —  Ces  deux 
brochiHTs  étaient  rares  dés  J769.  Voltaire  écrivit  une  lettre  fort  aimable  a  Dupont. 
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tendait  h  établir  qu'il  n'y  a  pas  de  système  de  finance  qui  puisse  sous- 
traire les  propriétaires  du  sol  au  payement  exclusif  de  l'impôt ,  et  dont 
le  second  cherchait  à  prouver  que  tous  les  droits  sur  les  marchandises, 
soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sortie  du  territoire,  nuisent  au  commerce  de  la 
nation  qui  les  impose,  et  retombent  entièrement  h  sa  charge.  Ces  deux 
brochures  commencèrent  sa  réputation,  et  Sénac  de  Meilhan,  intendant 
de  Soissons,  dans  les  bureaux  duquel  on  a  lieu  de  croire  qu'il  travaillait, 
profita  de  cette  circonstance  pour  le  mettre  en  rapport  avec  Quesnay  et 
le  marquis  de  Mirabeau,  dont  les  salons  étaient  devenus  le  quartier- 
général  des  Économistes. 

On  sait  quelle  multitude  d'écrits  la  seconde  moitié  du  dix-huitième 
siècle  enfanta  sur  la  question  de  la  libre  circulation,  importation  et  ex- 
portation des  grains.  Ce  qu'on  ne  sait  peut-être  pas  aussi  bien,  et  qui  ce- 
pendant ne  jette  pas  peu  de  jour  sur  l'hostilité  plus  que  scientifique  qui 
se  manifeste  encore  de  notre  temps  contre  le  système  de  Quesnay,  c'est 
que  cette  même  question,  liée  d'une  manière  capitale  à  ce  système,  ser- 
vait de  champ  de  bataille  à  l'antagonisme  des  deux  intérêts  qui  se  dis- 
putent sans  cesse  la  prédominance  au  sein  de  l'Étal.  Elle  alimentait  tout 
simplement  la  guerre  des  propriétaires  et  des  capitalistes,  et  l'on  peut 
dire  que,  les  hommes  de  science  pure  exceptés,  chacun  n'y  combattait 
que  pro  aris  et  focis,  quoique  dans  les  deux  camps  on  ne  se  fit  pas  faute, 
comme  toujours,  de  couvrir  l'égoïsme  de  ses  vues  du  manteau  banal  de 
l'intérêt  public  '. 

a»  sujet  de  la  première  (16  août  1763).  L'ouvrage  auquel  elles  répondaient  a  pour 
auteur  Roussel  de  la  Tour,  conseiller  au  Parlement  de  Paris  ,  maître  en  la  Chambre 
des  comptes. 

'  Voyez  Necker,  De  la  législation  et  du  commerce  des  grains ,  livre  publié  en 
1773.  —  Rien  n'est  plus  drôle,  véritablement,  que  la  colère  du  banquier  genevois 
contre  la  propriété  foncière!  ..  Il  appelle  les  propriétaires  des  lions  toujours  prêts  à 
s'élancer  sur  la  subsistance  des  travailleurs.  11  leur  crie  .•  «  Votre  titre  de  possession 
est-il  donc  écrit  dans  le  ciel  !  Âvez-vous  apporté  votre  terre  d'une  planète  voisine, 
et  pouvez-vous  l'y  rapporter?  >>  Ailleurs,  il  parodie  lourdement  le  passage  si  connu 
du  Discours  sur  l'inégalité  de  Jean-Jacques.  11  n'oublie  qu'une  chose,  et  c'est 
justement  celle  où  git  la  didiculté  de  la  question,  à  savoir,  d'établir  que  les  avan- 
tages dérivant  de  la  propriété  du  sol  sont  moins  légitimes  que  ceux  qui  résultent  de 
la  propriété  du  capital.  On  u'a  pas  besoin,  sans  doute,  d'expliquer  pourquoi  son 
radicalisme  s'arrête  à  moitié  chemin.  D'ailleurs,  on  peut  s'en  enquérir  auprès  de 
l'abbé  Baudeau  ,  dans  les  Éclaircissements  demandés  à  M.  iV.  *'*  sur  ses  principe» 
étonojniquef^  écrit  servant  de  réponse  à  Touvrage  de  Decker. 
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Quoiqu'il  en  soit,  celle  matière  iiiipoilanle  i'ouinilù  Dupont  de  ÎNe- 
niours,  dont  la  vie  tout  entière  témuii,nie  de  la  sincérité  des  convictions, 
le  sujet  d'un  fort  savant  Mémoire  lu  par  lui  à  la  société  royale  d'agricul- 
ture de  Soissons,  dont  il  était  membre,  et  imprimé  en  1764'.  Moins  pu- 
ritain que  Jean-Jac(|ues,  il  avait  dédié  celte  œuvre  à  M'""  de  Pompadour, 
ce  dont  le  rigorisme  le  plus  outré  n'osera  sans  doute  pas  lui  taire  un 
reproche,  si  nous  ajoutons,  ce  qui  est  vrai  également,  que,  la  favorite 
étant  morte  avant  la  publication  de  l'ouvrage,  l'auteur,  loin  d'effacer 
l'hommage  qu'il  avait  cru  lui  devoir,  le  maintint  avec  quelques  mots 
d'avertissement  où  l'on  lisait  :  «  Malheur  à  l'homme  qui  craindrait  de 
jeter  quelques  fleurs  sur  la  tombe  de  ceux  auxquels  il  offrit  son  en- 
cens! »  Ce  second  écrit,  défendant  la  cause  de  la  liberté,  et  semé  de 
notes  qui  accusaient  une  pleine  intelligence  des  principes  de  la  nouvelle 
École,  acheva  de  concilier  à  Dupont  l'estime  et  la  faveur  de  ses  chefs. 
Aussi,  le  voit-on,  de  ce  moment,  s'associer  sans  réserve  à  tous  leurs  tra- 
vaux, faire  en  quelque  sorte  du  triomphe  de  leurs  idées  l'unique  affaire 
de  sa  vie,  et  s'enflammer  pour  les  répandre  d'un  enthousiasme  dont  la 
chaleur  peut  bien  exciter  quelquefois  le  sourire,  mais  jamais  laisser 
l'esprit  en  doute  qu'elle  ne  parte  d'un  amour  vrai  et  saint  de  l'hu- 
manité. 

De  1764  à  1770,  la  plume  de  Dupont  ne  laissa  pas  un  instant  de  repos 
aux  champions  du  système  mercantile,  a  tous  les  fauteurs  intéressés  de 
prohibitions  et  de  règlements,  qui  s'efforçaient  de  rançonner  leurs  con- 
citoyens avec  la  formule  patriotique  de  la  protection  due  au  travail  na- 
tional, h  tous  ceux  enfin  dont  les  actes  ou  les  doctrines  portaient  atteinte 
aux  principes  immuables  du  droit  naturel.  Le  Mémoire  sur  l'exportation 
et  l'importation  des  grains  fui  immédiatement  suivi  de  la  Lettre  au  sujet 
de  la  cherté  des  blés  en  Guyenne.  Sans  parler  d'autres  travaux  dont  la 
trace  est  fort  difficile  à  retrouver,  si  elle  n'est  pas  complètement  perdue, 
il  publia  successivement,  en  1763,  Lettre  sur  la  différence  qui  se  trouve 
entre  la  grande  et  la  petite  culture;  en  1767,  la  Phijsiocratie;  De  l'Ori- 
gine et  des  progrès  d'une  science  nouvelle  et  De  l' administration  des  che- 


'  De  l'exporlalion  cl  de  rimporlalion  des  grains.  Soissons  et  l\iris,  1764,  in-«'' 
df  i7i  p. 
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mins;  eu  1778,  Lettre  à  M.  de  Sl-Pcravy^  contenant  l'analyse  et  la  ré- 
futation de  TESSAI   ANALYTIQUE    SUR   LA   RICHESSE    ET     SUR    l'iMPOT,    dc 

M.  Graslin,  et  V Analyse  des  voyages  d'un  philosophe,  de  Poivre  ;  en  \  769, 
Du  commerce  et  de  la  Compagnie  des  Indes  ;  Réponse  à  la  lettre  de 
M.  iV**",  ingénieur  des  ponts- et-chaussé es ^  sur  V ouvrage  de  M.  Dupont  ; 
l'Histoire  abrégée  des  finances  de  l' Angleterre  et  l'Analyse  du  poëme  des 
saisons  ';  en  1770,  Observations  sur  les  effets  de  la  liberté  du  commerce 
des  grains  et  sur  ceux  des  prohibitions. 

C'était  dans  le  Journal  de  ragriculture,  du  commerce  et  des  finances, 
et,  plus  tard,  dans  les  Ephémerides  du  citoyen,  que  trouvait  place  la  pen- 
sée de  Dupont  de  Nemours  et  de  tous  les  autres  disciples  de  Quesnay. 
Ils  extrayaient  ensuite  de  ces  recueils,  pour  les  tirer  a  part,  les  écrits 
qu'ils  y  avaient  insérés  et  qui  avaient  le  plus  d'importance.  De  tousceux 
qu'on  vient  de  citer,  et  où  les  questions  pratiques  s'éclairent  constam- 
ment de  la  discussion  des  principes  de  la  science  pure,  il  n'en  est  pas 
un  seul  où  n'apparaisse  la  philanthropie  la  plus  généreuse,  empreinte 
en  même  temps  de  ce  cachet  de  haute  raison  et  de  moralité  qui  assignera 
toujours,  parmi  les  penseurs  du  dix-huitième  siècle,  une  place  distincte 
aux  Économistes.  On  ne  saurait  mieux  appuyer  un  tel  jugement,  qu'en 
laissant  parler  ici  Dupont  lui-même,  et  en  l'écoutant  répondre  à  cette  qua- 
lification dénigrante  de  sectaires,  tant  de  fois  donnée  aux  hommes  dont  il 
avait  adopté  les  conrictions  : 

«  Encore  un  mot,  écrivait-il  en  1769,  a  ces  sévères  ennemis  des 
sectes.  S'il  pouvait  en  effet  s'en  élever  une  qui  regardât  tous  les  hommes 
comme  des  frères,  qui  s'occupât  paisiblement  et  sans  cesse  à  développer 
leurs  intérêts,  leurs  devoirs  et  leurs  droits;  qui  montrât  qu'il  y  a  des 
lois  naturelles  saintes  et  suprêmes,  dont  la  notion  est  évidente  pour  tout 
être  réfléchissanî  ;  dont  la  sanction  est  visible ,  pressante,  impérieuse  , 

'  Cette  analyse  est  plutôt  faite  du  point  de  vue  philosophique  et  économique  que 
comportait  l'ouvrage,  que  du  point  de  vue  littéraire.  Elle  valut  à  Dupont  une  lettre 
assez  longue,  très  spirituelle  et  très  caressante  de  V^oltaire,  en  date  du  7  juin  i769. 
Malgré  l'Homme  aux  quarante  écus,  le  philosophe  tenait  beaucoup  à  n'être  pas  mal 
avec  les  Économistes  dont  il  connaissait  rinfluence,  et  qui  comptaient  dans  leurs 
rangs  Turgot  et  Condorcet  '. 

'  L'adhésion  de  ce  dernier  à  la  doctrine  des  Pliysiocrates  résulte  très  explicitement  de  6a  Vie  dc 
Turgot  et  des  Noies  dc  l'édiiion  de  KehI. 
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inévitable;  qui  sont  antérieures  aux  conventions  et  aux  sociétés;  qui  ont 
servi  et  qui  servent  de  base  universelle  aux  sociétés  et  aux  conventions; 
si  cette  secte  faisait  voir  que  le  sort  de  toutes  les  nations  est  lié  par  une 
chaîne  indissoluble,  et  en  vertu  de  ces  lois  priniitives  que  nulle  puis- 
sance créée  ne  peut  anéantir;  qu'aucun  peuple  ne  saurait  nuire  à  un 
autre  sans  qu'il  lui  en  arrive  à  lui-même  perte  et  dommage,  ni  à  lui  faire 
du  bien  sans  en  retirer  nécessairement  profit;  que  les  souverains  ne  peu- 
vent être  grands,  puissants,  honorés,  tranquilles  et  heureux,  que  lorsque 
leurs  sujets  sont  libres  et  heureux  eux-mêmes;  que  la  justice  est  le  seul 
chemin  assuré  de  la  gloire,  de  la  richesse  et  de  la  prospérité  ;  que  Yins- 
truction  générale  peut  seule  manifester  l'évidence  de  la  justice,  et  por- 
ter constamment  la  lumière  qui  doit  guider  les  humains;  que  là  où  elle 
fait  respecter  les  lois  que  la  raison  indique,  que  là  où  se  trouvent  la  liberté 
que  la  nature  donne,  et  la  propriété  qui ,  pour  être  protégée,  a  élevé 
l'autorité  souveraine,  et  qui  peut  seule  en  faire  les  frais;  la  aussi  naît 
l'aisance,  là  s'étend  la  culture,  là  croît  la  population,  là  se  rencontre  la 
félicité  pour  tous  les  ordres  de  l'État  et  surtout  pour  ceux  qui  sont  à  la 
tête;  que,  là  où  s'introduisirent,  à  la  faveur  de  l'ignorance,  les  gênes, 
les  prohibitions,  l'esclavage  plus  ou  moins  déguisé,  là  sont  aussi  la  mi- 
sère, les  friches,  les  déserts,  l'infortune,  les  révolutions  ,  l'état  incertain 
et  précaire  pour  tous  les  individus  dispersés  ou  mal  unis,  et  surtout  pour 
ceux  qui  semblent  devoir  répondre  du  malheur  de  tous,  parce  que  l'on 
s'imagine  qu'ils  pourraient  le  réparerou  le  prévenir;  s'il  s'élevait  une  telle 
secte,  qui  prouvât  méthodiquement  toutes  ces  choses,  par  compte  et  par 
mesure,  et  qui  les  fît  toucher  au  doigt,  nous  avouons  qu'elle  mériterait 
bien  d'être  haïe,  décriée,  persécutée  parles  méchants,  par  les  usurpa- 
teurs du  droit  d'autrui,  par  les  violateurs  de  la  loi  naturelle,  par  les  des- 
potes arbitraires,  par  les  tyrans De  tout  temps,  il  y  eut 

guerre  entre  les  loups  et  les  moutons  au  désavantage  de  ces  derniers;  si 
quelqu'un  pouvait  enfin  leur  montrer  à  se  défendre  avec  fermeté,  avec 
règle,  avec  prudence,  avec  vigueur,  avec  succès,  il  n'y  a  point  de  doute 
qu'il  en  formerait  une  secte  très  redoutable  et  très  préjudiable  aux  loups, 
mais  elle  serait  bien  profitable  aux  bergers  \  *  » 


Èphémrrides  du  citoyen  ,  t.  IX  de  1769.  —  Ce  mot  injurieux,  de  secte ,  pesait 
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On  conçoit  que  cette  polémique,  si  fermé  au  fond  et  cependant  si  mo- 
dérée dans  la  forme,  qui  n'était  pas  du  goût  des  réformateurs,  tenant 
école  publique  d'hypothèses  et  de  rêveries  ',  devait  moins  encore  plaire 
aux  hommes  qui  se  trouiaient  bien  de  la  conservation  de  tous  les  abus. 
A  la  fin  de  1766,  ils  expulsèrent  Dupont  de  Nemours  de  la  rédaction  en 
chef  du  Journal  de  l'Agriculture,  du  commerce  et  des  finances,  qu'il  avait 
prise  en  1765,  et  qui  servait  depuis  cette  époque  d'organe  à  la  science 
nouvelle.  Mais  ce  petit  événement  n'eut  d'autre  résultat  que  d'amener  la 
création  des  Ephémérides,  par  l'abbé  Bandeau,  et  de  forcer  Dupont  à 
écrire  dans  cette  revue,  dont  la  direction  lui  revint  au  mois  de  mai  1768, 
par  la  retraite  de  celui  qui  l'avait  fondée.  Il  continua  ce  journal  jusqu'en 
avril  1772.  A  celte  époque,  le  chancelier  Maupeou  et  l'abbé  Terray,  qui 
avaient  frappé  leur  coup  d'État,  l'obligèrent,  selon  toute  apparence,  de 
l'interrompre. 

Le  mérite  et  l'honorable  caractère  de  ce  philosophe  avaient  depuis  long- 
temps attiré  sur  lui  l'attention  de  plusieurs  souverains  étrangers.  Il  avait 
reçu  du  roi  de  Suède,  Gustave  III,  la  décoration  de  l'ordre  de  Wasa. 
Charles-Frédéric,  Margrave  de  Bade ,  l'avait  choisi  pour  conseiller  au- 
lique  de  légation,  et  il  entretenait  des  relations  fort  suivies  avec  ce  prince, 
qui  inséra,  dans  les  Ephémérides  de  1 772,  sous  le  titre  d'Abrégé  des  prin- 
cipes deféconomie  politique,  un  opuscule  fort  remarquable,  auquel  il  est 
permis  de  croire  que  Dupont  avait  eu  grande  part.  Appelé  vers  ce  temps 
à  la  cour  de  Stanislas  Poniatowski,  roi  de  Pologne,  il  y  devint  secrétaire 
du  conseil  de  l'instruction  publique,  et  gouverneur  du  prince  Adam 
Czartoryski,  neveu  de  ce  monarque.  Mais  il  n'hésita  pas  à  sacrifier  tous 
ces  avantages,  lorsque,  par  suite  des  nouvelles  circonstances  politiques 


tellement  sur  le  cœur  de  Dupont  de  Nemours,  qu'en  1813  le  noble  vieillard  protes- 
tait contre  encore,  avec  la  même  force,  moins  d'emphase  et  infiniment  d'esprit  (Voyer 
dans  ce  Tolurae,  sa  correspondance  avec  J.-B.  Say). 

'  L'abbé  d  j  Mably,  qui  s'était  fait  cependant  une  réputation  de  publiciste,  prônait 
ouvertement  l'égalité  des  conditions  et  la  communauté  des  biens.  II  soutenait  que  la 
propriété  foncière  n'existait  point  à  Sparte  ,  et  voyait  dans  cette  république  Vidéat 
des  gouvernements  {Doutes  proposés  aux  philosophes  économistes,  1768,  lettre  1  et 
2  notamment).  Rousseau,  qui  attaque  et  justifie  tour  à  tour  l'appropriation  du  sol, 
gratifiait  l'encyclopédie  d'un  article  Économie  politique  que  personne  aujourd'hui 
ne  voudrait  signer.  D'autres  encore  outraient  ces  folies,  dont  le  bon  sens  de  Voltaire 
ne  se  scandalisait  pas  moins  que  la  science  de  Turgot. 
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servenuesen  France., ïurgot,  dont  il  se  faisait  gloire  d'être  l'ami,  tul 
nommé  au  poste  important  de  Contrôleur-général. 

L'illustre  ministre,  qui  échoua  dans  la  noble  lâche  d'opérer  pacifique- 
ment une  révolution  que  tout  annonçait  devoir  être  sanglante,  si  le  chef 
de  l'État  n'en  prenait  avec  fermeté  l'initiative,  ne  pouvait  rencontrer 
un  coopérateur  plus  digne  de  lui  que  Dupont  de  Nemours.  S'il  s'élevait 
au-dessus  de  ce  dernier  par  l'intelligence,  l'autre  l'égalait  dans  la  pas- 
sion du  bien  public,  et  tous  deux,  par  l'identité  de  leurs  vues  et  de  leurs 
opinions,  étaient  admirablement  faits  pour  s'aimer  et  se  comprendre. 
Aussi,  Dupont  devint-il  le  véritable  alter-ego  du  Contrôleur-général  pen- 
dant le  temps  trop  court  que  celui-ci  passa  au  pouvoir  K  A  la  part  im- 
mense qu'il  eut  à  l'expédition  de  toutes  les  affaires  de  détail,  il  faut  ajou- 
ter la  rédaction  du  célèbre  Mémoire  sur  l'établissement  d'un  système 
hiérarchique  de  municipalités  en  France  *,  projet  de  constitution  poli- 
tique qu'on  ne  doit  pas  juger  d'après  les  idées  qui  eurent  cours  posté- 
rieurement à  la  convocation  des  États-Généraux,  mais  bien  d'après  celles 
qui  circulaient  encore,  lorsque  ces  deux  hommes  de  bien  dévouaient 
leurs  veilles  à  la  réforme  et  au  salut  de  la  monarchie. 

La  chute  de  Turgot  n'entraîna  pas  seulement  la  retraite  de  Dupont  de 
Nemours,  mais  aussi  son  exil.  Un  ordre  verbal  de  Maurepas,  ce  futile 
vieillard  dont  l'oreille  n'entendit  jamais  le  bruit  lointain  de  la  tempête 
qui  allait  fondre  sur  le  vaisseau  de  l'État,  le  contraignit  de  se  retirer 
dans  une  terre  qu'il  possédait  en  Câlinais  ',  et  où  l'économie  rurale  et 
la  culture  des  lettres  le  reposèrent  pendant  quelque  temps  de  l'agitation 
et  des  soucis  de  la  vie  publique.  Ce  fut  là  qu'il  composa  la  traduction 
en  vers  du  premier  chant  du  Roland  furieux  de  l'Arioste,  tentative  lit- 
téraire dont  la  suite  parut  en  1812  avec  une  préface  dans  laquelle  l'au- 
teur rappelait  sa  disgrâce  en  ces  termes  :  «  Lorsque  le  premier  chant 
parut,  j'étais  exilé  pour  avoir  eu  l'honneur  d'être  l'ami  d'un  grand 


'  Dupont  de  Nemours  fut  placé  par  Turgot  à  la  tête  d'un  bureau  particulier,  sans 
attributions  fixes,  mais  où  se  traitaient  toutes  les  affaires  secrètes  et  importantes. 
Quesnay  de  St-Germain ,  petit-fils  du  Docteur,  lui  servait  de  commis  principal. 

'  Voyez  les  OEuvres  de  Turgot^  dans  cette  collection,  II,  p.  502. 

'  On  doit  à  Dupont  l'introduction  des  prairies  artificielles  dans  cette  localité. 
Il  s'occupait  autant  do  la  pratique  que  de  la  théorie  de  toutes  les  choses  utiles. 
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homme,  et  par  la  grâce  de  M.  de  Maurepas  :  c'est  le  bon  temps  pour  faire 
des  vers.  Si  ceux  qui  croyaient  affliger  de  pauvres  écrivains  en  les  en- 
voyant h  la  campagne  avaient  connu  le  prix  du  doux  loisir  qu'ils  leur 
procuraient,  ils  les  auraient  laissés  dans  le  tourbillon  de  Paris.  »  Il  y 
écrivit  également  ses  deux  volumes  de  Mémoires  sur  la  vie  et  le  minis- 
tère de  Turgot,  monument  historique  plein  de  faits  curieux,  mais  dont 
l'exécution  ne  répond  pas,  toutefois,  à  la  grandeur  de  celui  en  l'honneur 
duquel  il  était  élevé.  Mais,  après  la  mort  de  Maurepas,  Dupont  fut  rap- 
pelé par  Vergennes,  et  ce  ministre  lui  confia  successivement  deux  mis- 
sions importantes.  La  première  consistait  à  négocier  avec  l'envoyé  secret 
de  l'Angleterre,  le  docteur  James  Huttou,  les  bases  du  traité  qui  recon- 
nut diplomatiquement,  en  1782,  l'indépendance  effective  que  les  États- 
Unis  devaient  à  la  victoire;  la  seconde,  plus  délicate  encore,  fut  d'arrê- 
ter les  conditions  du  célèbre  traité  de  commerce  que  la  France  et  la 
Grande-Bretagne  signèrent  en  1786,  et  à  l'occasion  duquel,  au  milieu 
des  orages  que  cette  mesure  soulevait  dans  le  sein  du  Parlement,  Pitt 
eut  la  gloire  de  tenir  le  langage  d'un  homme  d'État  digne  du  pays  qui 
venait  de  donner  au  monde  le  beau  livre  de  la  Richesse  des  nations  ^ 
Deux  ans  après,  Dupont  de  Nemours  réfuta  les  attaques  singulières  que 
cette  convention  essuyait  en  deçà  et  au-delà  de  la  Manche,  par  un  écrit 
intitulé  :  Lettre  à  la  chambre  du  commerce  de  Normandie,  sur  le  Mé- 
moire quelle  a  publié  relativement  au  traité  de  commerce  avec  V  Angle- 
terre. D'Ormesson  et  Galonné,  ayant  aussi  profité  de  ses  lumières,  tous 
ses  services  publics  furent  enfin  récompensés  par  le  brevet  de  conseiller 
d'État. 

La  révolution  de  1789  ne  devait  pas  ouvrir  à  l'ami  de  Turgot  une 
carrière  moins  laborieuse  que  le  régime  dont  elle  amenait  la  chute, 
et  elle  le  trouva  fidèle  aux  principes  qu'il  avait  professés  toute  sa  vie. 
11  avait  été,  lors  delà  réunion  des  Notables,  l'un  des  deux  secrétaires 
de  ces  Assemblées  dont  on  cita  les  procès-verbaux  comme  des  modèles 
de  rédaction.  Élu ,  à  la  presque  unanimité  des  suffrages ,  par  le  Tiers- 
État  du  bailliage  de  Nemours, député  aux  États-Généraux,  Tordre,  la  mo- 
rale, le  progrès  sagement  compris  et  la  saine  économie  politique,  n'eu- 


'  Voyei  Richeste  des  nations^  édit  Guilbumin,  II,  p.  5'3  et  suiv.  en  tiols. 
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rent  pas  au  sein  de  l'Assemblée  conslituanîe  de  plus  courageux  défen- 
seur. U  coDtiuua  d'y  vouloir  ce  que  ses  écrits  atleslent  qu'il  voulut  tou- 
jours, ce  que  réclamait  un  autre  ami  de  Turgot,  Condorcet  lui-même, 
avant  1789  ',  la  liberté  par  et  avec  la  monarchie.  Deux  fois  il  eut  l'hon- 
neur de  présider  cette  Assemblée,  et  plus  souvent  encore  celui  d'y  rem- 
plir les  fonctions  de  secrétaire.  11  compte  parmi  ceux  qui  se  prononcèrent 
pour  l'établissement  de  deux  Chambres  et  pour  le  vélo  suspensif. 

Si  Dupont  n'aborda  la  tribune  qu'assez  rarement,  nul  ne  se  livra  da- 
vantage au  travail  des  bureaux,  où  lui  passèrent  sous  les  yeux  toutes  les 
questions  d'économie  et  de  finances.  Lorsque,  vers  la  fin  de  1789,  iSec- 
ker  vint  mettre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  la  pénurie  désolante  an 
trésor,  prouver  que  les  dons  patriotiques  étaient  une  médiocre  ressource 
pour  en  remplir  les  caisses  %  et  demander  par  suite  a  la  France  une 
contribution  extraordinaire  du  quart  de  son  revenu  net,  il  prononça 
contre  ce  projet  un  discours  dont  on  vota  l'impression.  Son  opinion, 
publiée  ensuite  avec  tous  les  développements  que  la  tribune  ne  compor- 
tait pas  %  est  tout  à  la  fois  une  très  curieuse  analyse  des  besoins  et  des 
ressources  de  l'État  à  celte  époque,  et  une  excellente  leçon  d'économie 
politique  dont  nos  pères  ne  se  seraient  pas  mal  trouvés  s'ils  eussent 
voulu,  ou  plutôt  s'ils  eussent  pu  la  mettre  à  profit  Ainsi,  Dupont  disait  : 

«  On  vous  propose  de  toutes  parts  de  créer  du  papier-monnaie  ou 
des  billets  d'État  (la  proposition,  sous  ce  rapport,  variait  du  chiffre  de 
400  millions  a  celui  de  deux  milliards)  ;  et,  si  vous  hésitez  à  donner 
promptement  aux  finances  un  appui  solide,  vous  pourriez  être  conduits 


*  Voyez  sa  Vie  de  Turgot^  p.  150,  2-t5',  246  et247notarament.  On  dira,  peut-être, 
que  les  idées  qu'il  expose  sont  plutôt  celles  de  son  illustre  ami  que  les  siennes  pro- 
pres. La  réponse  à  cette  objection  sera  qu'il  n'est  guère  probable  qu'on  développe 
complaisamment  des  idées  qu'on  ne  partage  point.  Nous  ne  nous  livrons  pas  à  cette 
remarque,  au  surplus,  pour  qu'on  admette  avec  nous  que  Condorcet  a  pensé  de  deux 
manières  différentes  avant  et  après  1789,  mais  bien  pour  constater  ici  que  celui  de 
ses  ouvrages  dont  nous  parlons,  très  peu  connu  ou  très  peu  lu  de  nos  jours,  ce  qui 
revient  au  même ,  contient  un  admirable  exposé  des  principes  généraux  que  de- 
vrait suivre  tout  gouvernement ,  qu'il  soit  aristocratique ,  monarchique  ou  répu- 
blicain. 

*  D'après  un  rapport  du  comité  des  finances,  en  date  du  7  mars  1791,  le  total  des 
dons  patriotiques  s'élevait  à  4,310,995  fr.,  sur  laquelle  somme  il  n'avait  été  réelle- 
ment touché  que  1,042,170  fr. 

*  Versailles,  17^9,  in-S^  de  218  pages  avec  les  pièceê  juslificalivei. 
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très  involonlairement  k  cette  opération  par  rimpossibililé  d'effectuer  au- 
trement les  payements  auxquels  la  nation  est  obligée.  Mais  vous  com- 
prenez assez,  Messieurs,  que  par  elle-même  une  telle  ressource  est  il- 
lusoire; qu'il  ne  dépend  pas  des  souverains,  qu'il  ne  dépend  pas  des  na- 
tions d'imprimer  de  la  valeur  aux  choses  auxquelles  la  nature  l'a  refu- 
sée  Aucun  engagement  ne  doit  être  renouvelé  que  de  gré  h  gré.  Si 

vous  payez  avec  des  billets  portant  intérêt  des  billets  exigibles  portant 
intérêt,  vous  faites  un  contrat  d'atermoiement,  une  faillite.  Si  vos  bil- 
lets portant  intérêt,  et  donnés  par  autorité,  ne  produisent  qu'un  intérêt 
plus  faible  que  ceux  qu'ils  remplacent,  il  y  a  banqueroute  partielle.  Si 
vous  payez,  avec  des  billets  purement  monnaie  et  sans  intérêt,  des  dettes 
portant  intérêt,  a  moins  que  vos  billets  ne  puissent  être  réalisés  en  ar- 
gent ou  en  valeur  a  l'instant  même,  il  y  a  banqueroute,  d'abord  de  la  va- 
leur de  l'intérêt,  et  ensuite  de  l'infériorité  qu'un  capital  mort  doit  avoir 
sur  un  capital  égal  qui  produit  des  rentes.  » 

Après  s'être  élevé  en  ces  termes  contre  la  création  des  assignats,  qui 
fut  décrétée  trois  mois  plus  tard,  il  démontrait,  par  le  calcul  des  recettes 
et  des  dépenses,  qu'au  moyen  de  la  vente  successive  des  biens  du  clergé, 
du  rachat  des  dîmes,  dont  on  abandonna  gratuitement,  contre  son  opi- 
nion et  celle  de  Sieyès,  la  valeur  aux  propriétaires,  de  l'ouverture  d'un 
emprunt  de  cent  millions,  et  d'un  véritable  système  de  banque,  il  était 
facile  de  ramener  l'équilibre  dans  le  budget. 

L'anarchie,  à  travers  les  malheurs  de  laquelle  il  faut  presque  toujours 
passer  pour  conquérir  les  bienfaits  d'une  révolution ,  ne  rencontra  pas 
non  plus,  dans  Dupont  de  Nemours,  un  pusillanime  adversaire  ;  et,  dans 
la  séance  du  3  août  1790,  il  ne  craignit  pas  de  lui  faire  entendre  ces 
énergiques  paroles  : 

«  C'est  contre  les  insurrections,  contre  les  pétitions  a  main  armée, 
que  vous  avez  fait  vingt  décrets  et  que  vous  avez  établi  la  loi  martiale. 
Que  veulent  donc  les  gens  qui  protègent  les  écrits  incendiaires?  Ils 
violent  vos  lois  en  excitant  à  les  violer.  Ils  ne  sont  pas  les  amis  de  la  con- 
stitution; ils  blasphèment  ce  nom,  s'ils  l'usurpent.  Ce  sont  des  despotes 
qui ,  s'étant  créé  par  séduction  et  par  argent  une  armée  indisciplinée , 
mais  redoutable,  veulent  conserver  leur  empire;  et,  au  risque  de  perdre 
votre  constitution,  votre  liberté,  notre  commune  patrie,  veulent  prolon- 
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ger  enlrt^  leurs  mains  le  pouvoir  de  l'aire  trembler  tous  les  hommes  tle. 

bien  qui  résislcronl  à  leurs  complots.  » 

Le  7  septembre  suivant,  il  déploya  le  même  courage,  en  dévoilant 
d'une  manière  plus  précise  la  tactique  des  agitateurs,  et  en  faisant  rendre 
un  décret  d'information  contre  ceux  qui,  quelques  jours  avant,  étaient 
venus  vociférer  des  menaces  d'assassinats  sous  les  fenêtres  mêmes  de 
l'Assemblée  constituante.  A  la  séance  du  10  du  même  mois,  se  rap- 
porte encore  un  incident  qui  concerne  Dupont,  et  que  l'esprit  de  parti  a 
trop  singulièrement  dénaturé  pour  qu'on  n'entre  pas  à  son  sujet  dans 
quelques  détails. 

Nonobstant  la  création  de  400  millions  d'assignats  ordonnée  a  la  lin  de 
l'année  précédente,  letrésornese  trouvait  pasdansunesituationmeilleure. 
Le  comité  des  finances,  qui  s'était  substitué  k  Necker,  et  que  gouvernait 
Montesquiou,  n'en  avait  pas  moins  conçu  le  projet  de  rembourser  la  dette 
publique,du  chiffre  de  laquelle  il  no- possédait  aucune  notion  exacte,  ainsi 
que  le  prouvèrent  les  observations  du  ministre.  Comme  ce  ne  pouvait  être 
en  argent,  l'Assemblée  et  la  presse  discutaient  la  question  très  grave 
d'une  nouvelle  émission  de  papier-monnaie,  et  l'on  était  loin,  dans  tous  les 
partis  indistinctement,  de  se  trouver  d'accord.  Dans  cette  circonstance, 
Dupont  jugea  a  propos  de  lancer  dans  le  public,  sous  le  titre  d'Effet  des 
assignats  sur  le  prix  du  pain,  par  un  ami  du  peuple,  un  écrit  aussi  bref 
que  piquant.  Or,  Barnave,  parce  que  cet  écrit  contrariait  ses  opinions, 
crut  y  voir  le  plus  abominable  des  pamphlets  et  vint,  dans  la  séance  du  40, 
le  dénoncer  comme  tel  a  la  tribune.  D'Esprémenil,  démagogue  avant  i  789, 
et  contre-révolutionnaire  depuis,  le  même  qui  du  temps  de  ïurgot  appe- 
lait sur  les  Économistes  la  colère  de  l'ancien  Parlement',  félicite,  au 
contraire,  son  collègue  d'avoir  révélé  l'existence  d'un  très  bon  ouvrage 
à  l'Assemblée.  Mais  Dupont  de  Nemours,  dont  l'intérêt  seul- de  la  vérité 
avait  conduit  la  plume,  et  qui  n'avait  pas  écrit  sa  brochure  contre  le 
parti  de  Barnave,  ni  en  faveur  de  celui  auquel  appartenait  d'Espréme- 
nil,  s'écrie  alors  :  «  Je  déclare  que  je  suis  le  citoyen  auteur  de  cette 
brochure;  je  n'ai  pas  voulu  y  mettre  mon  nom,  parce  que  je  crai- 
gnais, comme  député,  de  lui  donner  trop  d'influence,  et  j'ai  mis  le  titre 

'  Voyez  OEuvres  de  Turgot^  I,  page  103  de  la  Noiice. 
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iVÂmi  du  peuple,  parce  que  je  me  crois  digne  de  le  porter.  »  il  hn 
donné  lecture  de  cet  opuscule,  et  l'Assemblée  passa  à  l'ordre  du  jour. 

Maintenant,  veut-ou  savoir  ce  qu'il  avait  plu  à  Barnave  de  représen- 
ter comme  un  pamphlet  tout  à  fait  indigne  d'un  bon  citoyen,  par  une 
accusation  approuvée  encore  dans  plus  d'un  livre  de  notre  temps? — C'é- 
tait tout  simplement  l'expression  des  vérités  élémentaires  de  la  science 
économique  rendues  dans  la  forme  et  le  langage  qu'autorisait  la  liberté 
de  l'époque.  Dupont  était  pamphlétaire:  pourquoi? —  Parce  qu'il  déve- 
loppait, à  la  manière  de  Benjamin  Franklin,  4es  propositions  presque 
de  sens  commun  semblables  aux  suivantes: 

«  On  dit  que  les  assignats  vaudront  l'iu-gent  et  serviront  aussi  bien 
que  l'argent  :  si  cela  est,  comme  il  n'y  aura  pas  plus  de  pain,  ni  plus  de 
vin  qu'auparavant,  ceux  qui  voudront  avoir  du  pain  et  du  vin  avec  des 
assignats  ou  avec  de  l'argent, seront  donc  obligés  de  donner  plus  d'assi- 
gnats ou  plus  d'argent  pour  la  même  quantité  de  pain  et  de  vin. 

«  On  veut  mettre  autant  d'assignats  qu'il  y  a  déjà  d'argent  dans  le 
royaume  :  c'est  donc  comme  si  l'on  doublait  laquantité  de  l'argent.  Mais, 
s'il  y  avait  le  double  de  l'argent,  il  faudrait  acheter  les  marchandises  le 
double  plus  cher  comme  il  arrive  en  iVngleterre,  où  il  y  a  beaucoup  d'ar- 
gent et  de  papier,  et  où  une  paire  de  souliers  coûte  12  francs.  Ceux  qui 
proposent  de  faire  pour  deux  milliards  d'assignats,  et  qui  font  leur  em- 
barras, comme  s'ils  étaient  de  bons  citoyens,  ontdonc  pour  objet  de  faire 
monter  le  pain  de  4  livres  à  20  sous ,  la  bouteille  de  vin  commun  à  16,  la 
viande 'a  18  sous  la  livre,  les  souliers  à  42  francs » 

La  scène  qu'on  vient  de  décrire,  pas  plus  que  l'éloquence  et  les  atta- 
ques personnelles  deMirabeau,  n'eut  le  pouvoir  de  faire  renoncer  Dupont 
de  Nemours  h  ses  convictions  économiques  et  à  son  indépendance  de  lé- 
gislateur. Lorsque,  dans  la  séance  du  27  du  même  mois,  le  grand  ora- 
teur de  l'Assemblée  constituante  s'écriait  :  «  Fasse  le  ciel  que  les  assignats 
ruinent  bientôt  notre  commerce  comme  la  multitude  des  quitus  et  des  pa- 
piers ruine  aujourd'hui  celui  de  l'Angleterre!  Ce  ne  sont  là,  sans  doute, 
de  la  part  de  nos  adversaires  que  des  caricatures  économiques,  qui  ne 
permettent  pas  les  regards  sérieux  de  la  raison Mais  je  dois  à-cette  As- 
semblée une  observation  plus  grave  sur  les  aberrations  de  M.  Dupont  en 
fait  d'économie  politique,  et  sur  le  cas  qu'on  doit  faire  de  sa  di;(  tribe  contre 
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les  assignais  et  leurs  défenseurs.  Comment,  après  avoir  blanchi,  comme  il 
le  dit,  dans  l'étudedesmalièresquinousoccupent,  et  j'ajouterai  (Jansla  car- 
rière de  la  plus  incorruptible  probité,  étonne-t-il  si  fort  aujourd'hui  et  ceux 
qui  le  lisent  et  ceux  qui  l'entendent?  Quoi  !  le  même  homme  qui  naguère, 
dans  cette  assemblée,  justifiait  les  arrêts  de  surséance  obtenus  par  la 
caisse  d'escompte; qui  défendait  un  privilège  de  mensonge  et  d'infidélité 
accordé  aux  billets  de  cette  caisse ,  puisque  ces  billets  portaient  -.je  paxjerai 
à  vue^  et  que  l'arrêt  disait  :  vous  êtes  dispensé  de  payer  à  vue;  qui  trou- 
vait très  convenable,  très  légale,  l'immoralité  de  ce  papier-monnaie  créé 
par  l'impéritie  du  gouvernement,  et  dont  le  juste  discrédit  a  donné  h  la 
confiance  publique  unébranlementquenous  ressentons  encore;  le  même 
liomme  vient  décrier  aujourd'hui  notre  papier-territorial^  dont  le  prix 
repose  sur  l'or  de  nos  plus  riches  propriétés  ;  un  papier  qui,  étant  toujours 
payable  en  fonds  nationaux,  ne  peut  jamais  perdre  un  denier  de  sa  va- 
leur foncière,  ni  tromper  un  instant  la  confiance  de  son  possesseur!  Ainsi 
donc  M.  Dupont  caresse  une  caisse  en  faillite,  un  gouvernement  subor- 
neur, et  il  diffame  un  papier  national,  un  titre  sacré,  dont  la  solidité  est 
inaltérable!  Est-ce  là  le  résultat  que  nous  devions  attendre  de  ses  tra- 
vaux et  de  ses  lumières!  '  »  —  Lorsque,  disons-nous,  Mirabeau  tenait 
un  tel  langage,  c'est  qu'il  sentait  intérieurement  que  tout  le  génie  de  la 
parole  serait  impuissant,  s'il  n'appelait  les  passions  à  son  aide,  pour 
triompher  d'un  adversaire  qui  avait  résumé  la  question  dans  ces  lermes  : 
«  La  nation  a  des  dettes,  elle  ne  peut  les  payer.  On  propose  de  donner  un 

'  î.'nccusation  de  Miiabcaii  manquait  complètement  de  bonne  foi.  Il  n'ignorait  pas 
que  Dupont  de  Nemours  n'avait  jamais  défendu  en  principe  les  arrêts  de  siirsoance 
obtenus  par  la  caisse  d'escompte.  Voici  le  fait  :  cette  caisse  avait  étémiseà  découvert 
par  le  gouvernement,  et  le  gouvernement,  ne  pouvant  lui  rendre  des  fonds  qu'il  n'a- 
vait plus,  l'avait  provisoirement  dispensée  de  payer.  Or,  Dupont,  en  approuvant  cette 
mesure,  ne  s'était  pas  mis  en  contradiction  avec  ses  doctrines  économiques  sur  la 
nature  du  papier  de  banque,  et  sur  l'obligation  des  banques  de  payer  à  bureau 
ouvert  :  il  avait  seulement  reconnu  l'impuissance  momentanée  de  satisfaire  à  cette 
obligation.  Du  reste,  il  est  certain  que  des  vues  pureuieut  politiques  diclaient  l'opi- 
nion de  Mirabeau  dans  la  question  des  assignats,  car  il  avait  écrit,  en  1787,  qu'une 
émission  de  papier-monnaie  est  un  vol  ou  un  impôt  mis  sur  le  peuple  le  sabre  à 
la  main^  assertion  que  répète,  sauf  la  forme,  sa  Lellre  à  CeruUi  ^  du  mois  de  jan- 
vier 1789.  Aussi  n'avait-il  pris  aucune  part  à  la  première  discussion  qui  eut  lieu  sur 
ce  grave  sujet.  Du  reste,  encore,  dans  l'Assemblée  et  au  dehors,  l'opinion  de  Dupont 
de  Nemours  était  partagée  par  plus  d'un  esprit  éminent  attaché,  comme  lui,  à  la 
cause  de  la  rcvolulion.  11  suffira  de  citer  Talleyratid  et  Condorcct. 
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[)apier  porliiiii  [)îoines8ede  payer,  et  l'on  croit  pouvoir  dire  hardiment  que 
l'on  a  payé  !  iSon  !  nous  n'aurons  échangé  qu'un  titre  de  créance. 

C'est  encore  dans  cette  séance,  que,  Montesquiou  soutenant  que  la  cir- 
culation des  assignats  n'était  pas  de  nature  à  produire  les  mêmes  effets 
que  le  système  de  Latv,  Dupont  lui  répondit  :  «  On  peut  dès  à  présent  cal- 
culer combien  vos  assignats  perdront  (ils  perdaient  déjà  6  pour  100), 
comme  on  calcule  le  trop  plein  d'un  bassin  parle  diamètre  du  réser- 
voir. »  Et  il  ajoutait,  développant  ensuite  les  procédés  :  «  Le  projet  des 
assignats-monnaie  n'est  autre  chose  qu'une  invention  pour  mettre  quel- 
ques hommes  intelligents  en  pleine  propriété  des  biens  nationaux  sans 
qu'il  leur  en  coûte  rien.  » 

Un  Biographe  '  appelle  les  paroles  de  Mirabeau  à  Dupont  de  Nemours 
mie  leçon  sévère,  où  l'amertume  du  sarcasme  s\iUiait  à  la  puissance  delà 
raison  et  de  la  plus  pressante  dialectique.  Il  avait  oublié,  sans  doute,  celle 
que  l'histoire  même  s'est  chargée  de  donner  aux  partisans  de  l'o- 
pinion du  grand  orateur.  Ce  qui  est  plus  exact,  et  qu'il  raconte  éga- 
lement, c'est  qu'au  sortir  de  cette  mémorable  séance  l'inflexible  écono- 
miste ne  dut  qu'à  l'intervention  de  la  garde  nationale  d'être  sauvé  des 
mains  de  la  populace,  qui  voulait  le  jeter  à  la  Seine. 


'  L'auteur  de  l'article  Dupont  de  Nemours^  dans  la  Biographie  universelle  ci 
portative  des  contemporains . 

Cet  écrivain,  qui,  du  reste,  rend  à  Dupont  autant  de  justice  que  nous-même,  lui 
adresse  un  singulier  reproche  en  tant  qu'économiste.  Selon  lui,  l'erreur  du  député 
de  Nemours,  dans  la  question  des  assignats,  fut  de  s'entêter,  avec  plus  de  violence 
que  de  raison ,  à  vouloir  considérer  les  écus  comme  une  marchandise  réelle ,  ayant, 
nne  valeur  de  même  nature  que  celle  altribnée  aux  objets  de  consommation  et  d'ap- 
plication directe  et  immédiate  à  l'usage  de  la  vie  ;  et  il  appelle  cet  entêtement  le 
préjuge  de  l'école  physiocratique.  On  se  demande,  en  lisant  de  pareilles  choses,  si 
c'était  bien  la  peine,  en  vérité,  que  Smith  et  Say  usassent  leur  vie  à  écrire  des  trai- 
tes d'économie  politique!  Quoi!  après  eux,  en  France  et  en  plein  dix-neuvième 
>'iècle  ,  un  homme,  instruit  d'ailleurs,  traite  de  préjugé  une  vérité  qu'Aristote  en- 
seignait à  la  Grèce  il  y  a  deux  mille  ans,  lorsqu'il  définissait  la  monnaie  métallique, 
■une  MARCHANDISE  intermédiaire  destinée  à  faciliter  rechange  entre  deux  autres 
marchandises!  Quand  donc  étudierons-nous  l'économie  politique,  avant  de  vou- 
loir l'enseigner? 

Après  cette  observation,  l'on  ne  s'étonnera  point  que  le  même  Biographe  voie , 
dans  le  Tableau  économique,  une  foule  de  choses  qui  n'y  sont  pas,  et  qu'il  pro- 
nonce hardiment  sur  la  valeur  scientifique  d'un  système  dont  il  n'a  pa^  compris  le 
premier  mut. 
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Après  la  clôture  de  l'Assemblée  constituante,  Dupont  se  lit  impri- 
meur et  fonda  un  journal  en  faveur  des  doctrines  constitutionnelles. 
Son  opposition  constante  à  tous  les  excès  révolutionnaires  provoqués 
par  des  partis  dont  la  marche  fatale  des  événements  rendait  chaque  jour 
la  lutte  plus  terrible,  se  manifesta  surtout  à  l'occasion  de  la  journée  du 
20  juin  1792  et  de  la  fête  donnée  aux  Suisses  du  régiment  de  Château- 
vieux.  Dans  la  matinée  du  10  août,  il  se  rendit  en  armes  avec  son  fils  au- 
près du  roi,  a  qui  il  n'hésita  pas  de  donner  le  conseil  de  se  défendre.  Le 
faible  et  malheureux  monarque  ayant  préféré  l'avis  de  Rœderer,  qui  l'en- 
gageait à  se  réfugier  auprès  de  la  nouvelle  Assemblée  nationale,  Dupont 
l'accompagna  jusqu'au  lieu  des  séances,  dévouement  dont  le  récompen- 
sèrent ces  flatteuses  paroles  de  Louis  XVI  ;  «  M.  Dupont,  on  vous  trouve 
toujours  où  l'on  a  besoin  devons.  »  Mais  il  était  proscrit  quelques  jours 
après^  et  n'échappa  aux  recherches  de  la  police  que  par  l'appui  généreux 
d'un  jeuneastronome  de  ses  amis,M.  Harmand,  qui,  de  concertavec  le  cé- 
lèbre Lalande,  le  cacha  pendant  trois  semaines  dans  l'observatoire  du  col- 
lège Mazarin.  C'est  dans  cet  asyle,  où  deux  chaises  composaient  tout  son 
mobilier,  et  où  ses  protecteurs  éprouvaient  une  grande  peine  à  lui  pro- 
curer en  quantité  suffisante  de  l'eau  et  du  pain,  que  le  philosophe,  loin  de 
de  se  plaindre  de  la  Providence,  écrivit  son  Oromasi's ,  petit  poëme  en 
prose  qui  tend  à  la  justifier.  Ayant  pu  s'échapper  de  cette  retraite,  dont 
le  séjour  le  préserva  du  couteau  des  septembriseurs,  il  fut  assez  heu- 
reux pour  gagner  la  terre  qu'il  possédait  dans  les  environs  de  Nemours 
et  s'y  dérober  fort  longtemps  a  toutes  les  recherches  de  ses  ennemis. 

Là,  dominant  encore,  par  la  fermeté  peu  commune  de  son  âme,  toutes 
les  angoisses  d'une  proscription  qui  dura  deux  années  entières,  il  revint 
sur  l'idée  ù'Oromasis  et  la  développa  àânsh Philosophie  de  r Univers,  ou- 
vrage où  il  cherche  à  établir  les  rapports  de  tous  les  êtres  entre  eux,  pour 
en  déduire  une  morale  universelle,  proportionnée  dans  chaqueespèce à  l'é- 
tendue de  son  intelligence,  et  dérivantd'une  loi, ou  principe  unique,  qu'il 
appelle  amour.  C'est  dans  ce  livre,  qu'on  ne  saurait  lire  sans  en  aimer 
l'auteur,  que  se  rencontrent  ces  lignes  admirables  contre  le  suicide,  le 
seul  crime,  dit-il,  qui  ne  laisse  aucune  possibilité  de  retour  à  la  vertu  : 
«  Mêrr:e  dans  ce  moment  incompréhensible,  où  la  morale ,  les  lumières, 
l'amour  énergique  de  la  patrie,  ne  rendent  la  mort  au  sortir  des  guichets 
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ou  sur  réchafaud  que  plus  inévitable;  où  il  semblerait  peiniisde  choisir 
entre  les  manières  de  quitter  une  vie  qu'on  ne  peut  plus  conserver,  et 
d'enlever  aux  tigres  à  face  humaine  l'exécrable  plaisir  de  vous  prome- 
ner les  mains  liées  derrière  le  dos  et  de  boire  votre  sang  ;  oui,  sur  la 
charrette  fatale  même,  et  n'ayant  de  libre  que  la  voix,  je  puis  encorecrier 
gare  à  un  enfant  qui  serait  trop  près  de  la  roue;  il  pourra  nie  devoir  la 

vie,  peut-être  la  patrie  lui  devra  son  salut '  »  Peu  s'en  fallut  que  cet 

homme  de  bien  n'éprouvât  le  triste  sort  dont  la  perspective  ne  le  faisait 
point  pâhr.  Ilfutdécouvertet  jeté  en  prison  vers  la  fin  du  régime  san- 
guinaire, dont  le  9  thermidor  amena  la  chute  ;  mais  la  mort  de  Robes- 
pierre lui  sauva  la  vie. 

Un  an  plus  tard,  le  département  du  Loiret  envoyait  Dupont  de  Nemours 
siéger  au  conseil  des  Anciens.  Fidèle  à  la  conduite  qu'il  avait  tenue  dans 
la  première  législature,  il  y  entama  une  lutte  nouvelle  contre  les  Monta- 
gnards, qui  s'efforçaient,  avec  l'aide  du  Directoire,  de  perpétuer  le  règne 
de  la  démagogie.  En  même  temps,  son  activité  et  son  zèie  pour  la  chose 
publique  se  manifestaient  par  de  nombreux  travaux ,  qui  embrassent 
presque  toutes  les  matières  d'administration.  Dans  la  séance  du  30  ger- 
minal an  V  (19  avril  1797),  son  langage  énergique,  pittoresque  et  spiri- 
tuel, concilia  la  plus  grande  faveur  a  un  long  rapport  sur  les  mesures 
que  réclamait  la  situation  des  finances.  Après  avoir  énuméré  les  divers 
branches  de  l'impôt,  «  Y  a-l-il  encore,  disait-il,  une  place  pour  cei 
insecte  venimeux  qu'on  appelait  la  loterie'l  Voyez-vous  quelque  part  sa 
larve  infecte?  Marchez  dessus.  Marchez  sur  tous  les  projets  de  ces  gens 
qui  vont  toujours  criant  de  créer  des  financiers,  des  régies  et  des  emplois, 
d'un  côté  parce  qu'il  y  a  beaucoup  de  demandeurs,  et  de  l'autre,  parce 
qu'on  est  bien  aise  d'avoir  beaucoup  de  créatures  ou  d'obliger  celles 
qu'on  a. 

«  Je  ne  sais  quel  ancien  contrôleur-général  se  vantait  d'avoir  à  ses 
ordres  50,000  commis  aux  douanes,  au  sel,  au  labac,  aux  aides,  aux  bar- 
rières.—  Diable!  lui  répondit  un  militaire,  c'est  un  beau  camp-volant,  v 
(On  rit,  dit  le  Moniteur). 

'  Cet  ouvrage,  écrit  au  Bois-des-Fossés^  et  que  l'auteur  adressait  à  M.  et  M'nc  La- 
voisicr,  porte  au  commencemeHt  la  date  du  22  décembre  1792,  et  à  la  fin  celle  du 
10  juin  f79r>. 


328  NOTICE  SUR  LA  VIK  ET  LES  TRAVAUX 

«  Tout  le  monde  aujourd'hui  veut  être  du  camp-volant,  }>aicc  que 
trop  de  gens  dans  la  révolution  ont  perdu  l'habitude  du  travail.  Et  il  y  a 
l)eu  de  gouvernements  assez  grands  pour  n'être  pas  tentés  de  commander 
un  camp-volant....  » 

Cette  sévérité  de  principes  plaisait  d'autant  moins  au  Luxembourg  ' , 
que  Dupont,  toujours  imprimeur,  continuait  dans  un  nouveau  journal, 
VHistorien,  l'opposition  k  laquelle  il  se  livrait  dans  le  Conseil  contre  le 
Directoire.  Il  fut  donc  compris  dans  le  coup-d'état  du  ISfructidor  ;  mais 
une  amitié  généreuse  le  sauva  une  seconde  fois.  Joseph  Chénier,  son  col- 
lègue à  l'Institut,  parvint  à  le  faire  rayer  des  listes  de  déportation  ,  en 
persuadant  à  leurs  rédacteurs  qu'il  était  octogénaire.  Dupont  en  fut 
quitte  pourvoir  ses  presses  brisées  par  Témeute,  et  son  imprimerie,  riche 
en  caractères  orientaux,  mise  au  pillage.  Désespérant  alors  de  trouver  le 
repos  sur  le  sol  inhospitalier  de  la  patrie,  sa  pensée  se  porta  vers  une 
terre  on  la  liberté  n'était  pas  un  vain  mot,  vers  cette  Amérique  du  Nord 
qui  avait  conservé  la  mémoire  de  la  part  qu'il  avait  prise  à  son  affran- 
chissement, et  il  résolut  de  passer,  avec  ses  deux  fils,  aux  États-Unis. 
Mais  Boissy-d'Anglas  et  plusieurs  autres  citoyens,  auxquels  l'attachaient 
les  liens  d'une  honorable  amitié,  avaient  a  fuir  comme  lui  la  proscription 
du  Directoire  :  Dupont  ne  voulut  pas  partir  avant  d'avoir  pourvu  a  leur 
surêté.  Il  fut  les  trouver,  et  pendant  plusieurs  jours,  les  conjura  les  larmes 
aux  yeux  de  l'accompagner  :  «  Vene^  avec  moi,  leur  répétait-il  avec  in- 
sistance; si  vous  n'avez  rien,  vous  travaillerez,  et  le  ciel  vous  bénira  ;  je 
vous  donnerai  le  souper  le  jour  de  votre  arrivée  et  le  moyen  de  gagner 
facilement  votre  dîner  le  lendemain'.  »  Ces  offres  généreuses  ne  fu- 
rent pas  acceptées,  mais  elles  peignent  le  cœur  de  celui  qui  les  avait 
faites. 

Les  Américains  accueillirent  Dupont  comme  méritait  de  l'être  un  ami 
de  Turgot  et  de  Franklin,  et  il  fut  même  chargé  par  Jefferson  de  rédiger 
un  plan  d'éducation  nationale.  Établi  dans  le  Jersey,  près  de  New-York, 
l'agriculture,  les  sciences  et  les  lettres  y  devinrent  son  unique  occupa- 


*  (h\  saitque  ce  palais  était  occupé  par  le  Directoire. 

"-  Zeltre  de  M.  le  comte  Boissy-d' Anglas,  insérée  dans  le  Moniteur  du  17  oc- 
tobre 1817. 
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tioii.  Compris  dans  la  première  organisation  de  l'insliliii',  il  ne  négligea 
pas  de  correspondre  avec  ses  collègues,  et  lenr  transmit  divers  mémoires 
sur  plusieurs  points  d'histoire  naturelle,  de  physique  et  de  géographie. 
Mais  le  calme  que  ramena  en  France  la  révolution  du  18  brumaine  ne 
tarda  pas  de  lui  faire  éprouver  le  besoin  de  revoir  sa  patrie,  et  il  y  rentra 
dans  le  courant  de  1802.  D'importants  travaux  signalent  encore  la  pé- 
riode de  sa  vie  comprise  entre  celte  époque  et  la  Restauration.  C'est 
dans  cet  intervalle,  en  effet,  qu'il  publia,  au  nom  de  la  Chambre  de  com- 
merce de  Paris,  dont  il  était  membre  et  secrétaire,  et  avec  cette  devise  : 
Noli  me  tangere,  un  mémoire  sur  la  banque  de  France  que  Napoléon,  qui 
ne  voulait  même  pas  de  la  résistance  économique  des  choses,  ordonna 
de  supprimer;  et  qu'il  eut  la  pensée,  précieuse  pour  la  science  et  pour 
l'histoire,  de  rassembler  en  corps  d'édition  toutes  les  œuvres  de  Turgot 
et  tous  les  actes  de  son  ministère.  Membre  de  la  société  royale  et  cen- 
trale d'agriculture,  de  la  société  philanthropique,  de  celle  pour  l'encou- 
ragement de  ^industrie  nationale,  et  de  presque  toutes  les  sociétés  utiles, 
il  enrichit  en  même  temps  leurs  archives,  ainsi  que  plusieurs  autres  re- 
cueils, d'une  foule  de  notices,  de  rapports  et  de  dissertations  qu'il  n'est 
pas  facile  de  retrouver  aujourd'hui,  mais  que  la  variété  de  ses  connais- 
sances nous  atteste  cependant  devoir  être  pleins  d'intérêt  '.  En  même 
temps  encore,  il  continuait  ses  travaux  pour  l'Institut,  et  y  donnait  lec- 
ture de  ces  nouveaux  mémoires  sur  la  physique,  l'histoire  naturelle  ,  la 
morale,  qui,  réunis  à  ceux  qu'il  avait  adressés  déjà  d'Amérique  à  ses 
savants  collègues,  forment  le  volume  qu'il  publia  en  1815,  sous  le  titre 
de  :  Quelques  Mémoires  sur  différents  sujets.  C'est  dans  ce  livre  que  se 
rencontrent  tous  ses  aperçus  sur  ce  qu'il  appelait  la  moralité ,  V intelli- 
gence,  les  sciences  et  les  institutions  sociales  des  animaux,  compositions 


*  Lorsque  Bonaparlc  eut  pris,  en  haine  des  idéologues,  l'arrêté  du  3  pluviôse 
an  XI,  qui  anéantissait  dans  l'Institut  la  classe  des  sciences  morales  et  politiques  à 
laquelle  appartenait  Dupont ,  ce  dernier  passa  dans  la  nouvelle  classe  d'histoire  et 
de  lilléralure  ancienna. 

*  Nous  connaissons  de  Dupont  de  Nemours,  dans  les  archives  de  la  Société  phi- 
lanthropique, deux  rapports  faits  en  1807  sur  les  sociétés  de  prévoyance ,  dites  des 
Garçons  de  chantier  de  file  Louviers  cl  des  Amis  de  l'humanité  ;  ci  un  rapport 
généra!  sur  les  travaux  de  la  première  société  pendant  l'année  lb07. 
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charniiinlcsdoiit  on  peut  contester  la  valeur  scienlifi(iue,  mais  non  Tai- 
mablc  originalité'. 

Dupont  de  Nemours  vit  sans  regret  arriver  la  chute  du  gouvernement 
impérial.  Fils  du  dix-huitième  siècle,  philosophe  et  économiste,  il  prisait 
moins  la  gloire  militaire  que  la  liberté  et  la  paix.  Il  accepta  les  fonctions 
de  secrétaire  du  gouvernement  provisoire  qui  prépara  le  retour  des  Bour- 
bons en  1814,  et  fut  nommé  par  Louis  XVIll,  la  même  année,  membre 
de  la  Légion-d'IIonneuretdu  conseil  d'État.  Mais,  après  le  20  mars  1815, 
il  s'empressa  de  quitter  la  France  pour  toujours,  ne  voulant  pas  voir  sa 
vieillesse  en  butte  a  une  persécution  nouvelle,  ou  sa  personne  exposée, 
comme  il  le  dit  lui-même,  à  passer  en  un  jour  d'une  main  à  Vautre,  comme 
une  courtisane  ou  comme  un  courtisan^.  Pendant  que  Napoléon  méditait 
les  basesde  l'acte  additionnel  aux  constitutions  de  l'Empire,  l'économiste 
de  l'Assemblée  constituante  traversait  l'Océan  pour  retourner  en  Amé- 
rique, et  rédigeait  à  bord  du  Fingal  une  défense  aussi  vive  que  spiri- 
tuelle du  système  de  Quesnay. 

Rendu  aux  États-Unis,  Dupont  de  Nemours  alla  rejoindre  ses  fils  qui 
dirigeaient  dans  la  Delaware  une  vaste  exploitation  industrielle.  Sa  santé 
était  bonne,  et  l'âge  n'avait  porté  aucune  atteinte  a  l'activité  de  son  es- 
prit. «  C'est,  écrivait-il  à  la  date  du  6  février  1816,  une  de  mes  maladies 
incurables  de  me  créer  du  travail  partout.  Plus  je  vois  approcher  la 
mort,  plus  je  me  détermine  à  ne  me  reposer  que  le  lendemain  de  mon 
enterrement.  »  Comme  à  son  premier  voyage,  l'économie  rurale,  les 
sciences  naturelles  et  la  littérature  vinrent  encore  se  partager  ses  loisirs. 
Après  une  vie  semée  d'orages,  il  coulait  des  jours  heureux  et  tranquilles 
au  sein  de  ces  douces  occupations,  lorsqu'un  accident  tout  à  fait  im- 
prévu frappa  sa  famille  et  ses  amis  de  craintes  qui  ne  tardèrent  pas  a  sç 
réaliser.  Au  mois  de  décembre  1816,  Dupont  se  laissa  tomber,  étant  seul, 
dans  une  petite  rivière  dont  il  eut  beaucoup  de  peine  à  regagner  le 
bord.  Il  était  sujet  à  la  goutte.  Cette  chute  provoqua  le  redoublement 


'  La  Philosophie  de  VUnivers^  5*  cdit.,  an  VII  (1799),  contient  plusieurs  de  ces 
derniers  Mémoires,  entre  autres  un  sur  la  sociabilité  cl  la  moralité  du  loup,  du 
renard  et  du  chien  sauvage,  et  un  autre  sur  la  moralilé^  Vintelligence^  les  sciences 
't  les  inslilutions  sociales  des  fourmis. 

"'■  Vm/rz^  ']m^  ce  voliuiip,  îf  LrUrcn  J.  B.  Sny. 
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de  celle  affection  qui,  mal  soignée,  se  jeta  sur  les  entrailles,  el  Tenleva 
le  6  août  1847.  Six  mois  de  cruelles  souffrances  ne  lui  ôlèrent  rien  de 
la  résignation  douce  et  ferme  qu'il  avait  montrée  dans  les  moments  les 
plus  difficiles  de  sa  longue  carrière.  Il  employait  les  intervalles  de  repos 
que  lui  laissait  la  douleur  à  continuer  sa  traduction  en  vers  de  TArioste, 
Il  mourut,  dans  sa  soixante  et  dix-huitième  année,  de  la  même  maladie 
que  Quesnay  et  Turgot,  et  avec  la  même  sérénité  d'âme  que  ces  deux 
philosophes.  Jefferson  voulut  le  voira  ses  derniers  instants,  et  vint  en 
quelque  sorte  lut  fermer  les  yeux  au  nom  de  la  république. 

Ce  qui  frappe  surtout  dans  l'ensemble  de  la  vie  morale  et  intellectuelle 
de  Dupont  de  Nemours,  c'est  la  constance  de  ses  opinions  et  le  parfait 
accord  de  tous  ses  actes  avec  les  doctrines  qu'il  avait  embrassées.  Qu'oej 
prenne  cet  homme  de  bien  avant  la  révolution  de  1789 ,  pendant  la  ré- 
volution de  1789,  et  après  la  révolution  de  1789,  on  trouvera  toujours 
en  lui  le  défenseur  de  la  liberté,  de  l'ordre  et  du  progrès.  Cette  formule, 
que  ne  définit  pas  vaguement  l'École  philosophique  a  laquelle  il  appar- 
tint',  résume  tous  ses  principes,  toutes  ses  inébranlables  convictions, 
en  un  mot,  toute  sa  foi.  Ajoutons  que  les  vertus  privées  égalèrent  chez 
lui  celles  du  philosophe  et  du  citoyen  ,  de  sorte  que  l'on  peut  dire  qu'il 
a  mérité  pleinement  l'hommage  rendu  à  sa  mémoire  par  celui  qui,  dans 
la  Convention,  donna  au  monde  le  plus  bel  exemple  de  courage  civil 
qui  soit  consigné  dans  les  annales  de  l'histoire. 

«  J'ai  connu,  nous  affirme  Boissy-d'Anglas,  peu  d'hommes  dont  l'âme 
fût  aussi  noble,  aussi  élevée,  aussi  généreuse;  dont  l'esprit  fût  aussi 
aimable,  aussi  owgînal,  aussi  cultivé;  dont  le  caractère  fût  aussi  bon  et 
aussi  courageux;  dont  les  principes  fussent  aussi  justes  et  aussi  fermes. 


'  Voyez  OEuvres  de  Turgol ,  I,  page  238,  la  Notice  sur  les  Èconomisles,  de  Du  • 
poiU,  qui  précède  VÉloge  de  Gournay  ;  mais  surtout  la  Vie  de  Turgot^  par  Condor- 
cet,  depuis  tapage  220  jusqu'à  la  fin  de  l'ouvrago.  Là  se  trouve  toute  la  doctrine  mo- 
rale et  polilique  des  Physiocrates  qui,  en  y  comprenant  peut-être  Quesnay  lui  même, 
ne  se  séparaient  entre  eux  que  par  des  nuances  d'opinions  à  peine  perceptibles. 
Mercier  de  la  Rivière  et  Tabbé  Bandeau  firent  seuls  un  vêritableschisme  en  réclamant 
ce  qu'ils  appelaient  le  despotisme  légal.,  et  en  se  persuadant  que  le  pouvoir  absolu^ 
ou  la  puissance  législative  abandonnée  au  monarque  sans  sucim  contrôle,  rencontre- 
rait un  contrepoids  suffisant  dans  la  raison  publique,  dans  la  limitation  et  la  forme 
de  l'impôt,  dans  les  lumières  et  Tindépcndance  de  la  magistrature. 
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Lié  avec  lui  depuis  trente  ans,  je  n'ai  jamais  aperçu,  dans  sa  vie  publicint; 
ou  dans  sa  vie  privée,  un  sentiment  qui  ne  fût  excellent,  une  pensée  qui 
ne  lïit  inspirée  par  l'amour  du  bien,  une  action  qui  ne  pût  être  avouée 
par  la  probité  la  plus  rigoureuse.  Il  avait  pris  pour  devise  :  aimer  et  con- 
naître, qu'on  a  gravée  au  bas  de  son  portrait,  et  placé  dans  un  de  ses 
ouvrages  '  comme  maxime,  (\y\amcr  eut  le  commencement  de  la  morale. 
Aussi,  a-t-il  été  tout  à  la  t'ois  aimant  et  beaucoup  aimé  '.  » 

Comme  écrivain,  Dupont  n'a  pas  toujours,  mais  trop  souvent,  surtout 
dans  ses  productions  antérieures  a  1789,  les  défauts  de  forme  que  l'on 
peut  reprocher  a  presque  tous  les  disciples  de  Quesnay,  l'exubérance  et 
l'emphase.  Il  les  tenait,  et  l'École  également,  du  marquis  de  Mirabeau, 
passé  maître  en  ce  genre',  et  qui,  loin  de  les  désavouer,  s'en  faisait  presque 
gloire.  Il  les  rachète,  comme  beaucoup  d'entre  eux,  par  de  la  correction, 
une  grande  clarté,  une  dialectique  ferme,  et  souvent  une  ironie  puissante. 
Ses  ouvrages  de  littérature  philosophique,  très  supérieurs  pour  le  style 
à  tous  les  autres,  sont  pleins  de  coloris  et  de  grâce.  Dans  la  conversa- 
tion, il  aimait  a  revêtir  sa  pensée  de  formes  sentencieuses  ou  d'images, 
qui  la  relevaient  quelquefois  avec  un  rare  bonheur.  11  disait,  par  exemple, 
que  ce  la  paresse  n'est  pas  un  vice,  mais  que  c'est  une  rouille  qui  détruit 
toutes  ICvS  vertus;  —  que,  contre  la  justice  et  la  raison,  l'esprit  n'a  que 
des  armes  de  verre.  »  Il  assimilait  très  ingénieusement  le  commerce  à 
Lazare,  et  en  promettait  la  résurrection  dès  que  le  gouvernement  s'é-. 
crierait  comme  Jésus  :  Otez-lui  ses  liens  et  laissez-le  aller. 

Dupont  de  Nemours  avait  épousé  en  secondes  noces  la  veuve  de  Poi- 
vre, intendant  des  îles  de  France  et  de  Bourbon,  et  l'un  des  adminis- 


'  Philosophie  de  VUnivers. 

"^  Moniteur  du  15  octobre  1817,  lettre  citée. 

^  Le  Marquis  de  Mirabeau  ne  s'éleva  jamais  à  une  plus  grande  hauteur  sous  ce 
rapport  que  dans  l'éloge  de  Quesnay,  prononcé  le  20  décembre  1774,  et  inséré 
dans  le  t.  I,  des  Ephémérides  de  177o.  On  en  conclurait  à  tort  que  cet  écrivain  ridi- 
culisé par  Laharpe  n'eût  aucun  mérite  de  forme.  Il  y  a,  au  contraire,  de  la  verve,  et 
beaucoup,  dans  son  eicce>Unc?7e,  miniature  par  anticipation  non  des  rêveries  sociales, 
mais  dés  bizarreries  néologiques  de  l'auteur  du  Nouveau  Monde  Industriel.  Une  pré- 
somption favorable  à  ce  jugement  et  qui,  dans  tous  les  cas,  prouve  l'influence 
qu'oxcr»;ait  l'école  desPhysiocrates  sur  l'opinion  publique,  c'est  le  succès  de  tous  les 
ouvr;igesdMMarqMis,innotanunoiil(lela7'/(cor/6'f/f/'«W2>ô<,  ipii  eut  r/<;i;/n<«7 éditions. 
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Irateurs  les  plus  distingués  du  dix-liuiliènie  siècle.  Les  héritiers  de  son 
nom,  issus  de  son  premier  mariage,  sont  restés  en  Amérique  '. 


'    NOTE   BIBMOGRAPHIQUE   SUR   LES   ÉCRITS   DE   DUPONT    DE   NEMOURS. 

Économie  politique.  1'^  Réflexions  sur  l'écrit  intiUilé  Richesses  de  l'Èlal^  Paris 

4765,  brochure  in-8  et  in-12;  —  2"  Réponse  demandée  par  31.  le  marquis  de 

à  celle  qu'il  a  faite  ^uxRcflcxions  sur  l'écrit  intitulé  :  richesse  de  l'état,  ibid^  1765 
brochure  in-8  et  in-12;  —  5°  de  l'exportation  et  de  l'importation  des  grains;  suivi 
de  deux  Lettres  à  l'auteur  de  la  Gazette  du  commerce  (la  seconde  est  de  Forbon- 
nais)  et  de  Réflexions  en  réponse  à  la  première,  Soissons,  176i,  in-8  de  174  pages  ; 

—  4"  Lettre  au  sujet  de  la  cherté  des  blés  en  Guyenne,  Soissons^  1764,  brochure  do 
7  p.  ;  —  oo  Lettre  sur  la  ditférence  qui  se  trouve  entre  la  grande  etia  petite  culture, 
Paris^  1764,  brochure  in-8;  — 6°  Physiocratie,  ou  constitution  naturelle  du  gouver- 
nement le  plus  avantageux  au  genre  humain,  Leijde  et  Paris^  1767  et  1768,  2  vol. 
in-8.;  —  7°  De  l'origine  et  des  progrès  d'une  science  nouvelle,  Londres  et  Paris^ 
1767,  in-8.  de  84  p.  ;  —  8°  De  l'administration  des  chemins,  Paris^  1767,  in-8.  — 
9»  Lettre  à  M.  de  Saint-Péravy,  contenant  l'analyse  et  la  réfutation  de  VEssai  analy- 
tique sur  la  richesse  et  sur  l'impôt^  de  M.  Graslin  [Ephémérides  de  1768);  — 
10"  Analyse  des  Voyages  d'un  philosophe^  de  Poivre  {ibid)  ;  —  11»  Du  commerce 
et  de  la  compagnie  desIndes,  Paris^  1769,  1  vol.  in-8.;  deuxième  édition,  augmentée 
de  l'histoire  du  système  de  Lavv,  ibid.^  1770,  in-8.  de  288  p.  ;  —  12»  Réponse  à  la 
lettre  de  M.  H***,  ingénieur  des  ponts-et-chaussées,  sur  l'ouvrage  de  M.  Dupont, 
intitulé  :  De  l'administration  des  chemins  [Ephémérides  de  1769);  —  15°  Histoire 
abrégée  des  finances  de  l'Angleterre  (»6?rf.);  —  14"  Analyse  du  poème  des  saisons 
iibid.);  —  loo  Observations  sur  les  etrets  de  la  liberté  du  commerce  des  grains  et 
sur  ceux  des  prohibitions,  Basle  et  Paris^  1770,  in-8.  de  192  p.;  —  16"  Table  (synop- 
tique) rahoimée  des  principes  de  l'I^lconomie  politique,  Paris ^i77o  ;  — 17" Mémoires 
sur  la  vie  et  les  ouvrages  de  ïurgot,  Philadelphie.,  1782,  2  vol.  in-8.  ;  —  18°  Idée  sur 
h  meilleure  manière  de  secourir  les  pauvres  malades  dans  une  grande  ville,  Paris ^ 
1786,  brochure  in-8.  ;  —  19"  Effet  des  assignais  sur  le  prix  du  pain  ,  par  un  ami  du 
peuple,  Pans,  1790, brochure  de  quelques  pages  ;  —  20"  Lettre  àla  chambre  du  com- 
merce deJVormandie  sur  le  mémoire  qu'elle  a  publie  relativement  au  traité  de  com- 
merce avec  PAngleterre,  Paris.,  1788,  in-8.  —  21"  Rapport  sur  le  droit  de  marque 
des  cuirs  (1788),  par  un  conseiller  d'État,  Par-?.?,  an  XII  (1804)  ;  —  22"  Sur  la  banque 
de  France  (mémoire  relatif  à  la  crise  éprouvée  par  cet  établissement),  Parts,  1806, 
in-S.  de  70  p.  —  25°  Œuvres  complètes  de  Turgot,  Paris.,  1808-1811,  9  vol,  in-8. 
(I.e  1er  contient  les  deux  volumes  de  mémoires  sur  la  vie  de  l'auteur,  déjà  cités). 

Ou  attribue  encore ,  avec  plus  ou  moins  de  fondement,  à  Dupont  de  Nemours  .- 
Objections  et  Réponses  sur  le  commerce  des  grains  etdes  farines,  Paris.,  1769,  in-12. 

—  Analyse  historique  de  la  législation  des  grains  depuis  1692,  Paris.,  1789,  in-8. 
Il  avait  en  1765-1766,  publié  onze  volumes  du  Journal  de  V agriculture.,  du  com- 
merce et  des  finances.,  où  se  trouvent  une  préface  et  d'autres  travaux  indépendants 
de  ceux  qu'on  vient  de  citer.  On  doit  faire  la  même  observation  relativement  aux 
Ephémérides  du  citoyen.,  dontil  eut  la  rédaction  en  chef  depuis  le  mois  de  mai  176s 
jusqu'en  avril  1772  inclusivement,  époque  à  laquelle  fut  interrompue  la  publication 
da  ce  recueil. 

Histoire  cl  Politique.  —  1"  Procès-verbal  de  l'assemblée  baillivale  de  Nemours 
pour  la  convocation  des  États-généraiix,  avec  les  cahiers  des  trois  oidres,  1789,  2 
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vol.  iii-8.  ;  —  2"  Tableau  comparatif  des  demandes,  cotilenues  dans  les  cahiers  dt*», 
trois  ordres  réunis,;»  ALM.  les  députés  des  États-généraux,  Paris^  1789,  in-8.  ;  — 
3"  Extrait  du  Résumé  général  des  cahiers  publié,  la  même  année,  en  trois  volumes 
in-8.  ;  —  4°  Instruction  de  la  paroisse  de  Chevannes  pour  les  députés  à  l'assemblée 
du  bailliage  do  Nemours,  1789,  in-8.  ;  —  3°  Notes  sur  l'Exainen  du  gouvernement 
anglais  comparé  aux  constitutions  des  États-Unis,  traduit  de  l'anglais,  Londres  et  Pa- 
ris^ 1789,  in-8.  ;  —  6"  Discours  prononcé  à  l'Assemblée  nationale  sur  l'état  et  les 
ressources  des  finances,  Versailles,  1789,  1  volume  in-8.  de '218  pages,  avec  les 
Pièces  justificatives  •,  —  7°  le  pacte  de  famille  et  les  conventions  subséquentes  entre 
la  France  et  l'Espagne,  avec  des  observations  sur  chaque  article,  1790,  iii-8.;  — 
8"  Journal  de  la  société  de  1789  (commencé  le  S  juin  1790),  lo  numéros;  — 
9"  Plaidoyer  de  l.ysias  (contre  les  membres  des  anciens  comités  de  salut  public  et 
de  sûreté  générale),  Paris,  1794,  in-8.;  —10"  L'historien,  Paris,  an  IV  (1796),  17  vol. 
in-8;  —  11°  Vues  sur  l'éducation  nationale,  n"  l^r,  vers  1797;  —  12"  Sur  l'éduca- 
tion nationale  dans  les  États-Unis  d'Amérique,  Philadelphie,  1800  ;  2c  édition,  Paris, 
1812,  in-8.;  —  15°  Mémoire  sur  le  nombre  des  écoles  primaires  que  l'on  doit  éta- 
blir. (Tome  V,  des  Mémoires  de  l'Institut.) 

On  attribue  encore  à  Dupont  de  Nemours  :  Du  Pouvoir  législatif  et  du  Pouvoir  exé- 
cutif convenables  à  la  République  française,  Paris,  1793,  in-8. 

Philosophie,  sciences  et  littérature.  i°  Essai  de  traduction  en  vers  du  Roland  le 
furieux  de  l'Arioste (premier  chant),  1781,  Par/s,  in-8  ;  2^  édition.  (5  premiers  chantS; 
ibid.,  1812,  in-8.;  —  2°  Philosophie  de  l'Univers,  Paris,  1796  ;  5'=  eW/f., augmentée. 
ibid.,  an  VU  (1799); —  5°Quel(iues  mémoires  sur  dilîérents  sujets  lus  ou  communi- 
qués à  l'Institut,  Paris,  1807,  2^  édit. ,i^iô,  in-8.  Ce  recueil  contient,  entre  autres, 
un  Mémoire  sur  l'instinct  et  sur  les  mœurs  des  animaux;  —  4°  Irénée  Bonfils,  sur 
la  religion  de  ses  pères  et  de  nos  pères,  Paris,  1808,  in-8.  de  16  p.,  extrait  du 
Journal  des  arts  et  des  sciences  réuni  à  la  Bibliothèque  Française. 

Notices.  i°  Sur  Poivre,  Paris,  1786,  in-8.,  réimprimée  dans  les  dernières  éditions 
des  Voyages  d'un  Philosophe  ;  —  2"  Sur  Quesnay  de  St-Germain,  petit-fils  du  doc- 
teur Quesnay,  insérée  dans  la  Revue  philosophique ,  littéraire  et  politique;  — 
5°  Sur  Thouret,  Toulongeon,  Gibert,  liarlow,  Lalande  et  Gudin,  suivant  la  Biogra- 
phie universelle  des  contemporains,  mais  dans  des  recueils  qu'elle  n'indique  pas  '. 
Le  complément  de  tous  ces  travaux  est  dans  la  collaboration  de  Dupont  de  Ne- 
mours aux  Archives  littéraires,  à  la  Bibliothèque  Française,  au  Journal  d'Agri- 
culture, à  celui  des  Sciences  et  des  Arts,  au  Mercure,  ru\  Nouvelles  Politiques,  sn 
Publiciste  eXà\a^  Revue  Philosophique ,  recueils  périodiques  embrassant  presque 
toutes  les  phases  du  mouvement  intellectuel  postérieur  à  1789.  Les  lettres  D.  D.  N. 
ou  D.  P.  D.  N.,  serventordinairement  designature  aux  nombreux  articles  qu'il  four- 
nit à  ces  différents  journaux. 

En  1809,  un  amateur  réunit  la  plupart  de  ces  articles  dans  un  volume  pour  lequel  il 
frt  imprimer  le  titre  suivant  :  Opuscules  morales  et  philosophiques  retirées  de  diffé- 
rpn<5joMrnaua'(sic),  Paris,  an  Xlll,in-8.  Quoique  M.  Quérard  assure,  dans  saFrance 
Littéraire,  avoir  vu  ce  volume  à  la  bibliothèque  royale,  toutes  les  recherches  faites 
à  notre  demande  n'ont  pu  le  faire  retrouver. 


'  La  notice  sur  Joël  Barlow,  lillérateur  el  pulilicisle  distingué  des  Elals-L'nis,  dont  il  devint,  en 
1811,  le  ministre  plénipotentiaire  auprès  de  Napoléon,  doit  se  trouver  dans  les  Mémoires  (IRIS)  de  la 
Société  d'encouragemciU  pour  l'industrie  nationale. 
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Croire  toot  diicouverl  est  une  erreur  profoudc  : 
C'est  prendre  l'hori/.on  pour  Ira  bornes  du  monde. 


vSi,  d'une  exlrémilé  du  monde  à  l'autre,  on  promène  un  œil  philoso- 
phique sur  l'histoire  des  sciences  les  plus  sublimes;  si  l'on  considère 
comment  elles  se  sont  formées,  étendues  et  perfectionnées,  on  remor- 
quera avec  surprise  que  c'est  au  milieu  des  obstacles  les  plus  grands,  des 


'  Voici  les  deux  raisons  de  la  préférence  que  nous  avons  donnée  à  cet  ouvrage, 
sur  toutes  les  autres  productions  de  Dupont  de  Nemours,  pour  Tinsérer  dans  ce  vo- 
lume : 

La  première  ,  c'est  que  ,  parmi  tous  ses  écrits  économiques,  il  n'en  est  pas  qui 
embrasse  mieux  le  système  de  Quesnay  dans  son  ensemble.  Nous  aurons  justifié 
celte  assertion,  sans  doute,  en  rappelant  que  les  autres  portent  exclusivement  sur 
des  questions  spéciales,  telles  que  la  liberté  du  commerce  des  grains,  la  corvée,  le 
privilège  de  la  compagnie  des  lndes,'etc.'.  On  comprendra  de  suite,  et  par  là  même, 
que  l'auteur,  malgré  toute  la  complaisance  qu'il  mettait  à  vulgariser  les  principes 
de  la  Science  Nouvelle^  n'a  cependant  pu,  en  traitant  de  telles  questions,  y  trouver, 
aussi  facilement  que  dans  un  cadre  ad  hoc^  le  moyen  d'une  exposition  ihcorique 
complète,  et  ex  professa.  Or,  ce  cadre  se  rencontre  précisément  dans  l'écrit,  bref  et 
clair,  sur  lequel  notre  choix  s'est  arrêté. 

La  seconde,  c'est  que  l'œuvre  de  Dupont,  complétée  par  nos  Observations  et  nos 
Noies  sur  Mercier  de  la  Rivière,  suppléera  très  suffisamment,  dans  l'édition  des 
Ph]isiocrates^  cjvii  ne  contient  que  la  partie  économique  de  VOrdre  naturel  et  essen.- 
liel  des  sociétés  de  ce  dernier  écrivain,  toute  la  partie  politique  du  même  ouvrage, 
dont  l'insertion  textuelle  aurait  grossi  notre  volume  fort  inutilement.  Ce  fait  s'ex 
plique,  comme  on  le  verra,  par  la  circonstance  que  l'éciit  sur  VOrigine  et  /es  pro- 
grès d'une  Science  Nouvelle  fut  provoqué  par  l'apparition  du  livre  de  iMorcier  de 
la  Rivière,  et  eut  pour  objet  d'en  donner  au  public  une  analyse  très  exacte.  (E,  D.) 

'  V.  la  y  Oie  Uibliogvaphiquf  qui  tirn-.inela  .Yo/iresur  Duponl  de  Nemours. 
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préventions  les  plus  décidées,  des  contradictions  les  plus  amères,  des  op- 
positions les  plus  redoutables.  On  verra  Coulucius  poursuivi  et  menacé 
de  la  mort  à  la  Chine,  Pythagore  obligé  de  couvrir  sa  doctrine  d'un  voile 
mystérieux,  et  de  cacher  la  vérité  aux  peuples  pour  conserver  la  liberté 
de  la  développer  à  quelques  adeptes,  Démocrite  cru  fou  et  traité  comme 
tel  par  les  Abdéritains,  Socrate  buvant  la  ciguë,  Galilée  dans  les  fers  de 
l'inquisition.  Descartes  contraint  de  chercher  une  retraite  dans  le  Nord, 
WolIT  banni  et  sacrifié  pendant  dix-huit  ans  aux  intrigues  des  Lange  et 
des  Strahler,  etc. 

Tout  est  dit,.,  tout  est  connu...  prétendrons-nous  être  plus  habiles  que 
nos  pères?...  phrases  triviales  que  la  paresse,  l'ignorance,  la  vanilé  de 
tous  les  siècles  et  de  tous  les  pays  ont  opposées  par  acclamation  a  qui- 
conque a  eu  l'audace,  le  génie,  le  talent,  le  bonheur  de  chercher,  de  dé- 
couvrir et  de  manifester  des  vérités  utiles. 

On  a  beaucoup  répété  que  l'homme  est  un  animal  crédule.  On  s'est 
trompé  :  il  fallait  dire  que  l'enfant  est  crédule,  et  que  Chomme  est  opi- 
niâtre.\ou&  ne  trouverez  aucun  homme  qui  croie  légèrement,  et  sans 
raisons  sufhsantes,  autre  chose  que  ce  qu'on  lui  apprit  dans  sa  tendre 
enfance.  Alors,  comme  je  le  dis,  ce  n'est  pas  crédulité,  c'est  routine  et 
opiniâtreté.  Examinez  l'honnue  fait,  vous  ne  pourrez  vous  empêcher  de 
voir  que,  loin  d'être  crédule,  il  tomberait  plutôt  dans  l'extrémité  opposée. 
Son  âme  est  fermée  aux  idées  nouvelles.  Il  est  porté  a  nier  tout  ce  qu'il 
ignore.  Erreur,  vérité,  il  combat  également  tout  ce  dont  il  n'a  jamais 
entendu  parler.  Il  y  a  quelques  exceptions  à  faire  en  faveur  des  hommes 
très  supérieurs;  mais  la  nature  même  de  ces  exceptions  indique  com- 
bien elles  sont  rares. 

11  ne  faut  donc  pas  être  surpris,  il  faut  encore  moins  se  fâcher  (juand 
on  rencontre  des  personnes,  je  dis  même  des  personnes  illustres  et  stu- 
dieuses, qui,  entraînées  par  l'évidence  de  ce  qu'elles  savent,  et  ne  se  for- 
mant que  des  idées  confuses  de  ce  qu'elles  ne  savent  point,  croycnt  lou- 
cher au  terme  des  connaissances  possibles  à  l'espèce  humaine,  et  ne  con- 
çoivent pas  qu'il  puisse  exister  une  science  nouvelle  en  Europe. 

Si  quelqu'un  de  ces  habiles  gens  vous  disait  :  «  Que  nous  manque-t-il? 
«  qu'ignorons-nous?  Nous  mesurons  les  cieux  et  la  terre;  nous  obser- 
«  vous  leurs  révolutions;  nous  calculons  leurs  mouvements;  nous  pré- 
«  disons  les  éclipses;  nous  pesons  l'atmosphère;  nous  connaissons,  nous 
<(  évaluons,  nous  employons  la  force  des  vents  et  des  eaux;  nous  avons 
«  découvert  le  fluide  actif  qui,  diversement  logé  dans  l'intérieur  de 
«  tous  les  corps,  tend  sans  cesse  et  avec  une  force  prodigieuse  a  en  dis- 
«  perser  toutes  les  parties,  mais  qui,  environnant  aussi  tous  les  corps, 
«  comprime  ces  mêmes  parties  et  les  retient  par  son  effort  immense  à 
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"  la  place  que  leur  marque  la  nature;  nous  savons  dans  plus  d'un  cas 
«  diriger  à  notre  gré  l'action  puissante  de  ce  premier  mobile  universel, 
«  imiter  les  feux  et  lescoupsdutonnerre;  toutes  les  propriétés  des  êtres 
«  semblent  des  instruments  préparés  pour  notre  intelligence  ;  nous  ap- 
«  pliquons  à  notre  usage  la  pesanteur,  le  mouvement,  la  manière  doiil 
«  l'un  naît  de  l'autre;  les  (\irdeaux  les  plus  énormes  s'élèvent  dans  les 
a  airs  par  nos  mains  faibles  et  débiles;  un  minéral  communique  au  fer 
a  une  tendance  naturelle  vers  un  certain  point  du  globe,  et  cela  suftit 
«  pour  nous  tracer  une  route  sur  la  vaste  plaine  des  mers,  »  il  faudrait 
applaudir  à  de  si  grandes  lumières.  Et,  si  vous  demandiez  à  ce  même 
homme  comment  il  faut  s'y  prendre  pourqu'une  société  politique  soit  flo- 
rissante, riche,  puissante;  pour  que  les  familles,  pour  que  les  individus 
dont  elle  est  composée  soient  le  plus  heureux  qu'il  est  possible,  et  qu'il 
vous  répondît  «  que  ce  n'est  pas  là  l'objet  d'une  science  exacte,  et  que 
«  cela  dépend  d'une  infinité  de  circonstances  variables,  difficiles  à  dé- 
«  mêler  et  h  évaluer,  »  il  ne  faudrait  pas  trouver  cette  réponse  ridicule, 
car  elle  paraît  naturelle  et  raisonnable  à  ceux  qui  la  font  de  bonne  loi;  et 
c'est  à  vous,  quand  vous  proposez  des  questions  avec  lesquelles  on  n'est 
pasfamiliarisé,  de  juger  d'avance  combien  doit  être  petit  le  nombre  des 
hommes  auxquels  il  appartient  de  savoir  ce  qui  ne  leur  fut  pas  en- 
seigné par  leurs  maîtres.  Songez  que  Montesquieu  lui-même,  si  digne  à 
tous  égards  d'instruire  solidement  le  genre  humain,  nous  a  dit,  comme 
un  autre,  que  les  principes  du  gouvernement  doivent  changer  selon  la 
forme  de  sa  constitution ,  et  que,  sans  nous  apprendre  quelle  est  la  base 
primitive,  quel  est  l'objet  commun  de  toute  constitution  du  gouver- 
nement, vous  avez  vu  cet  homme  sublime  employer  presque  uniquement 
la  finesse  extrême,  la  sagacité  supérieure  de  son  esprit,  pour  chercher, 
pour  inventer  des  raisons  particulières  à  des  cas  donnés. 

Les  hommes,  cependant,  ne  se  sont  pas  réunis  par  hasard  en  sociétés 
civiles.  Ce  n'est  passans  raison  qu'ils  ont  étendu  la  chaîne  naturelle  des  de- 
voirs réciproques,  qu'ils  se  sont  soumis  a  une  autorité  souveraine.  Ils 
avaient,  ils  ont  un  but  essentiellement  marqué  par  leur  nature,  pour  se  con- 
duire ainsi.  Or,  leur  constitution  physique,  celle  des  autres  êtres  dont  ils 
sont  environnés,  ne  permettent  pasque  les  moyens  pour  parvenir  à  ce  but 
soient  arbitraires;  car  il  ne  peut  rien  y  avoir  d'arbitraire  dans  des  actes 
physiques  tendant  à  une  fin  déterminée.  On  ne  peut  arriver  a  aucun  point 
que  par  la  roule  qui  y  conduit. 

Il  y  a  donc  une  route  nécessaire  pour  approcher  le  plus  qu'il  est  pos- 
sible de  l'objet  de  l'association  entre  les  hommes,  et  de  la  formation  des 
corps  politiques.  11  y  a  donc  un  ordre  naturel,  essentiel  et  général,  qui 
renferme  les  lois  constitutives  et  londanienîalos  de  toutes  les  sociétés; 

'19 
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un  ordre  duquel  les  sociétés  ne  peuvent  s'écarter  sans  être  moins  sc- 
cieïe'5,  sans  que  l'état  politique  ait  moins  de  consistance,  sans  que  ses 
membres  se  trouvent  plus  ou  moins  désunis  et  dans  une  situation  vio- 
lente; un  ordre  qu'on  ne  pourrait  abandonner  entièrement  sans  opérer 
la  dissolution  de  la  société  et  bientôt  la  destruction  absolue  de  l'espèce 
humaine. 

Voila  ce  que  ne  savait  pas  Montesquieu;  ce  que  les  petits  auteurs  soi- 
disant  politiques  qui  ont  cru  marcher  sur  les  traces  de  ce  grand  génie, 
étaient  encore  bien  plus  loin  d'entrevoir  que  lui;  ce  qu'ignore  très  pro- 
fondément une  multitude  d'hommes  de  mérite  fort  instruits,  d'ailleurs, 
dans  toutes  les  connaissances  dont  nous  venons  de  faire  l'énumération 
au  commencement  de  cet  écrit. 

L'ignorance,  comme  toutes  les  choses  de  ce  monde,  tend  à  se  perpé- 
tuer d'elle-même.  La  nôtre,  sur  ces  vérités  les  plus  importantes  de  toute?, 
pour  les  hommes  réunis  en  société,  était  entretenue  et  nourrie  par  uîî 
grand  nombre  de  causes  extérieures  inutiles  a  développer  ici.  Nous  ne 
savons  pas  combien  elle  aurait  duré,  mais  on  peut  juger  par  la  résistance 
qu'elle  oppose  aujourd'hui  à  la  lumière  naissante,  que  son  tempérament 
était  robuste.  Il  y  a  environ  treize  ans  qu'un  homme  du  génie  le  plus%'i- 
goureux  (Quesnay),  exercé  aux  méditations  profondes,  déjà  connu  par 
d'excellents  ouvrages  et  par  ses  succès  dans  un  art  où  la  grande  habileté 
consiste  à  observer  et  à  respecter  la  nature,  devina  qu'elle  ne  borne  pas 
ses  lois  physiques  a  celles  qu'on  a  jusques  à  présent  étudiées  dans  nos 
collèges  et  dans  nos  académies;  et  que,  lorsqu'elle  donne  aux  fourmis, 
aux  abeilles,  aux  castors  la  faculté  de  se  soumettre,  d'un  commun  accord 
et  par  leur  propre  intérêt,  à  un  gouvernement  bon,  stable  et  uniforme, 
elle  ne  refuse  pas  à  l'homme  le  pouvoir  de  s'élever  h  la  jouissance  du 
même  avantage.  Animé  par  l'importance  de  celle  vue  et  par  l'aspect  des 
grandes  conséquences  qu'on  en  pouvait  lirer,  il  appliqua  toute  la  péné- 
tration de  son  esprit  h  la  recherche  des  lois  physiques  relatives  à  la  so- 
ciété, et  parvint  enfin  à  s'assurer  de  la  base  inébranlable  de  ces  lois,  à 
en  saisir  l'ensemble ,  'a  en  développer  l'enchaînement,  à  en  extraire  et  h 
en  démontrer  les  résultats.  Le  tout  formait  une  doctrine  très  nouvelle,  très 
éloignée  des  préjugés  adoptés  par  l'ignorance  générale,  et  fort  au-dessus 
de  la  portée  des  hommes  vulgaires,  chez  lesquels  l'habitude  contractée 
dans  leur  enfance  d'occuper  uniquement  leur  mémoire,  étouffe  le  pou-r 
voir  de  faire  usage  de  leur  jugement. 

Le  moment  n'était  cependant  pas  absolument  défavorable  pour  publier 
cette  doctrine.  L'illustre  M.  de  Gournay,  intendant  du  commerce,  guidé 
comme  Quesnay,  par  la  seule  justesse  de  son  génie,  arrivait  en  même 
temps  par  une  roule  différente  h  une  grande  partie  des  mêmes  résultats 
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pratiques.  Il  commençait  à  les  présenter  aux  yeux  des  suprêmes  adminis- 
trateurs, et  à  former,  par  ses  conversations  et  par  ses  conseils,  de  jeunes 
et  dignes  magistrats  qui  sont  aujourd'hui  l'honneur  et  l'espoir  de  la  na- 
tion; tandis  que  le  docteur  Quesnay  donnait  a  l'Encyclopédie  les  mots 
Fermiers  el  Grains,  qui  senties  premiers  ouvrages  publics  dans  lesane's 
il  ait  commencé  l'exposition  de  la  science  qu'il  devait  à  ses  découvertes. 
Bientôt  après,  celui-ci  inventa  le  Tableau  économique,  celle  formule 
étonnante  qui  peint  la  naissance,  la  distribution  et  la  reproduction  des 
richesses,  et  qui  sert  à  calculer,  avec  tant  de  sûreté,  de  prom.ptitude  el  de 
précision,  l'effet  de  toutes  les  opérations  relatives  aux  richesses.  Cette  for- 
mule, son  explication,  et  les  Maximes  générales  du  gouvernement  écono- 
mique que  l'auteur  y  joignit,  furent  imprimées  avec  des  notes  savantes, 
au  château  de  Versailles,  en  1758'. 

Trois  hommes  également  dignes  d'être  les  amis  de  l'inventeur  de  la 
science  et  du  Tableau  économique ,  M.  de  Gournay,  M.  le  marquis  de 
Mirabeau  et  M.  Mercier  de  la  Rivière,  se  lièrent  alors  intimement  avec 
lui.  Il  y  avait  tout  à  espérer,  pour  la  rapidité  des  progrès  de  la  nouvelle 
science,  du  concours  de  trois  hommes  de  ce  génie  avec  son  premier 
instituteur.  Mais  une  mort  prématurée  ravit  M.  de  Gournay  aux  vœux  et 
au  bonheur  de  son  pays  (1759).  M.  de  la  Rivière  fut  nommé  Intendant 
de  la  Martinique^  et  son  zèle,  son  activité  pour  servir  sa  patrie  par  des 
opérations  utiles,  perpétuellement  dirigées  d'après  les  principes  lumi- 
neux dont  il  était  pénétré,  ne  lui  permirent  pas,  dans  tout  le  cours  de 
son  administration,  de  s'occuper  du  soin  de  développer  aux  autres  l'évi- 
dence de  ces  principes  qui  guidaient  son  travail  immense  et  journalier. 
Le  vertueux  Ami  des  Hommes  resta  seul  a  seconder  l'esprit  créateur  de  la 
science  la  plus  utile  au  genre  humain,  et  commença  cette  nouvelle  car- 
rière par  la  rétractation  publique  des  erreurs  qui  lui  étaient  échappées 
dans  son  Traité  de   la  population  \    Acte  généreux ,  qui  suffît  pour 


*  Voyez  la  Notice  sur  Quesnay,  p.  12  et  15  de  ce  volume. 

*  Le  marquis  de  Mirabeau,  père  du  grand  orateur  de  rAssemblée  constituante, 
dut  le  nom  CCÀmi.  des  hommes  à  son  premier  ouvrage  économique  ,  publié  en  1756, 
sous  le  titre  de  VAmi  des  hommes  ou  Traité  de  la  population.  Ce  fait  est  conriu  ; 
mais  ce  qu'on  ne  sait  pas  aussi  généralement,  c'est  qu'on  a  réuni  à  ce  Traité,  en  con- 
servant la  première  partie  du  titre,  plusieurs  autres  ouvrages  qui  en  sont  tout  à  fait, 
distincts,  et  que  Dupont  de  Nemours  rappelle  un  peu  plus  bas.  Ce  qu'on  sait  moin=; 
encore,  c'est  que  le  Traité  dont  il  s'agit  renversait  par  sa  hase  toute  la  doctrine  des 
Physiocrates,  qui  avaient  signalé  la  richesse  comme  \q  principe  de  la  population, 
tandis  que  le  livre  de  Mirabeau  faisait  naître,  au  contraire,  la  richesse  de  ia  popula- 
tion. Et  voil.à  pourquoi  l'auteur,  partisan  de  la  petite  culture  à  cette  époque ,  le  de- 
vint de  la  grande ,  lorsqu'il  eut  abandonné  son  principe  pour  celui  de  Quesnay. 
Telle  est  l'erreur  do  la  rétractation  flo  laquelle  parle   Dupont,  et  qui  avait  été,  en 
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servir  d'échelle  de  comparaison  entre  la  force  de  la  lêle,  l'honnêtelé  do 
cœur,  la  noblesse  de  Tâme  de  ce  véritable  citoyen;  et  la  faiblesse,  le  vil 
orgueil,  les  manœuvres  artificieuses  de  quelques  autres  écrivains  du 
même  temps,  dont  les  erreurs  étaient  bien  plus  considérables  et  bien 
plus  dangereuses,  mais  qui,  poursuivis  par  l'évidence ,  voudraient  per- 
suader au  public  qu'ils  ne  se  trompèrent  jamais,  et  qu'ils  n'ont  obligation 
a  personnedelaconnaissancedesvérilésconlradictoiresà  leurs  anciennes 
opinions,  qu'ils  essayent  en  vain  aujourd'hui  de  marier  avec  elles'. 

Il  ne  suffisait  pas  a  VÂmi  des  hommes  de  convenir  qu'il  avait  pris  des 
conséquences  pour  des  principes,  il  fallait  qu'il  réparât  son  erreur  en 
publiant  des  vérités.  Il  le  fit.  On  vit  sortir  de  sa  plume  féconde  ime  Intro- 
duction nouvelle  à  son  Mémoire  sur  les  États  provinciaux^,  une  réfuta- 
tion delà  critique  qu'un  travailleur  en  finance  avait  faite  de  ce  mémoire', 
un  Discours  éloquent  adressé  a  la  société  de  Berne  sur  l'agriculture*, 
un  excellent  ouvrage  sur  les  Corvées",  une  explication  du  Tableau  éco- 
nomique, la  Théorie  de  l'impôt,  la  Philosophie  rurale,  etc.,  etc.  Quelques 
auteurs,  formés  par  ses  leçons  et  par  celles  du  maître  qu'il  avait  adopté , 
entraînés  par  l'évidence  de  leur  doctrine,  commencèrent  à  marclior  sur 
leurs  traces.  Des  corps  entiers,  et  des  corps  respectables,  l'académie  des 
sciences  et  belles-lettres  de  Caen,  la  société  royale  d'agriculture  d'Or- 
léans, étudièrent  la  nouvelle  science  et  s'en  déclarèrent  les  défenseurs. 

Voilà  où  en  était  cette  science,  si  longtemps  méconnue,  quand  M.  de 
la  Rivière  revint  de  la  Martinique  hâter,  précipiter  ses  progrès.  11  eut 
bientôt  repris  le  cours  des  études  qui  l'avaient  occupé  avant  son  voyage. 
Il  enrichit  en  passant  le  Journal  du  commerce  de  quelques  mémoires 

effet,  reconnue  publiquement  par  Mirabeau, dans  h  Philosophie  rurale  et  plusieurs 
autres  de  ses  ouvrages.  (E.  D.) 

'  Ce  passage  nous  semble  particulièrement  dirigé  contre  Forbonnais  qui,  tout  en 
se  posant  l'adversaire  des  Économistes,  a  puisé  dans  leurs  livres  ce  qu'il  y  a  de  meil- 
leur dans  les  siens.  (E.  D.) 

-  T.  IV  de  l'édition  in-12  de  VAmi  des  hommes  en  sept  volumes^  avec  les  dates 
lie  1756,  17S8  et  1760.  Le  mémoire,  publié  pour  la  première  fois  en  17S0,  y  est 
fompris. 

*  T.  V  de  l'édition  ci-dessus,  contenant,  en  outre  :  Questions  intéressantes  sur  la 
population,  l'agriculture  et  le  commerce,  proposées  aux  Académies  et  autres  So- 
ciétés savanlrs  des  provinces,  ])av  Quesnay  et  Marivell.  La  critique  du  Mémoire  sur 
les  États  provinciaux,  est  de  l'auteur  du  livre  iiilitulc  :  Le  Financier  citoyen. 

*  T.  Vt  de  l'édition  ci-dessus,  renfermant  un  extrait  des  six  premiers  livres  du 
Cours  complet  d'économie  rustique,  de  Th.  llale. 

'  T.  VII  de  la  même  édition,  comprenant  aussi  VExplication  du  Tableau  écono- 
mique. L'ouvrage  sur  et  contre  les  corvées  que  l'auteur  intitule  :  Réponse  à  ta  Voi- 
rie, est  une  réfutation  de  V Essai  sur  la  voirie  et  les  ponts  et  chaussées  de  France, 
par  un  auteur  dont  le  nom  ne  nous  est  pas  connu,  (i:.  D.) 
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SOUS  le  nom  de  M.  G.,  et  composa  enfin  le  livre  intitulé  :  VOrdre  natu- 
rel et  essentiel  des  Sociétés  politiques,  qui  vient  d'être  publié.  Ce  livre 
excellent  garde  dans  sa  logique,  à  la  fois  éloquente  et  serrée,  Vordre 
même  qu'il  expose  à  ses  lecteurs.  Toujours  évident  pour  les  têtes  fortes, 
il  a  supérieurement  l'art  de  se  rendre  intelligible  aux  têtes  faibles,  eu 
saisissant  le  côté  par  où  les  vérités  les  plus  ignorées  sont  intimement 
liées  aux  vérités  les  plus  connues.  Il  présente  leur  union  avec  une  évi- 
dence si  naïve,  que  chacun  s'imagine  avoir  pensé  le  premier  des  choses 
auxquelles  il  ne  songea  jamais.  C'est  cette  naïveté  sublime,  qui  dé- 
monte les  sophismes,  et  qui  vous  fait  irrésistiblement  entrer  l'évidence 
dans  la  tête,  que  les  amis  de  l'auteur  appellent  les  simplicités  de  M.  de 
la  Rivière.  Il  n'y  a  aucune  de  ces  simplicités  qui  ne  soit  un  éclair  de 
génie. 

Je  m'estimerais  bien  heureux  si  je  pouvais  présenter  ici  dignement 
une  idée  nette  et  rapide  des  principales  vérités  dont  la  chaîne,  décou- 
verte par  le  docteur  Quesnay,  est  si  supérieurement  et  si  clairement  dé- 
veloppée dans  ce  livre  sublime  '.  La  conviction  qu'elles  ont  depuis  long- 
temps portée  dans  mon  âme  m'empêche  de  résister  au  désir  d'essayer 
cette  entreprise,  peut-être  au-dessus  de  mes  forces  ;  mais,  avant  de  cé- 
der à  ce  désir  impérieux,  je  crois  devoir  prévenir  mes  lecteurs  par  une 
réflexion  que  je  tirerai  de  l'ancien  Journal  de  V agriculture^  du  com- 
merce et  des  finances  *  (volume  d'aoïit  1766,  page  88)  :  c'est  qu'il  serait 
aussi  imprudent  de  juger  un  ouvrage  sur  V extrait  même  le  plus  fidèle  et  le 
mieux  fait  ^  que  de  juger  de  la  beauté  d'un  tableau  sur  l'esquisse  de  sa 
copie,  ou  de  celle  d'un  corps  sur  son  squelette. 

§  I. 

Il  y  a  une  société  naturelle,  antérieure  à  toute  convention  entre  les 
hommes,  fondée  sur  leur  constitution,  sur  leurs  besoins  physiques,  sur 
leur  intérêt  évidemment  commun. 

Dans  cet  état  primitif,  les  hommes  ont  des  droits  et  des  devoirs  réci- 


'  Qui  sait  si  cette  épithète  n'a  pas  produit  V Homme  aux  quarante  écus?  A  tout 
prendre,  néanmoins,  la  vérité  se  trouve  encore  plus  près  de  l'enthousiasme  excessif 
de  Dupont,  que  du  dénigrement  railleur  de  Voltaire.  (E.  D.) 

*  Ce  qu'on  appelle  dans  le  monde  l'ancien  Journal  de  l'agriculture ,  du  commerce 
el  des  finances,  a  commencé  en  1763  ,  et  a  fini  au  mois  de  novembre  1766  inclusive- 
ment. Le  nouveau  a  commencé  au  mois  de  décembre  1766.  On  prétend  qu'il  dure 
encore  ;  mais  on  sait  que  ces  deux  ouvrages  périodiques  ne  se  ressemblent  que  par 
le  titre.  —  Cette  note  de  Dupont  de  Nemours  trouve  son  explication  dans  celles  que 
nous  avons  insérées  nous-méme  ,  à  la  fin  des  OEuvrcs  de  Quesnay,  p.  505  et  504 
de  ce  volume.  (E.  D.) 
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proques  d'une  justice  absolue  \  parce  qu'ils  sont  d'une  nécessilé  phy- 
sique, et  par  conséquent  absolue  pour  leur  existence. 

P?int  de  droits  sans  devoiy'S,  et  point  de  devoirs  sans  droits. 

Les  droits  de  chaque  homme,  antérieurs  aux  conventions,  sont  la 
lïLerté  de  pourvoir  a  sa  subsistance  et  h  son  bien-être,  la  propriété  de  sa 
personne,  et  celle  des  choses  acquises  par  le  travail  de  sa  personne  \ 

Ses  devoirs  sont  le  travail  pour  subvenir  a  ses  besoins,  et  le  respect 
pour  la  liberté,  pour  la  propriété  personnelle  et  pour  la  propriété  mobi- 
lière d'autrui. 

Les  conventions  ne  peuvent  être  faites  entre  les  hommes  que  pour 
reconnaitre  et  pour  se  garantir  mutuellement  ces  droits  et  ces  devoirs 
établis  par  Dieu  même. 

11  y  a  donc  un  ordre  naturel  et  essentiel  '  auquel  les  conventions  so- 


'  «  Le  juste  absolu  ,  dit  textuellement  Mercier  de  la  Rivière,  peutètre  défini  :  Un 
ordre  de  devoirs  et  de  droits  qui  sont  d'une  nécessilé  physique  et  par  conséquent 
absolue.  Ainsi,  l'injuste  absolu  est  tout  ce  qui  se  trouve  contraire  à  cet  ordre.  Le 
terme  d'absolu  n'est  point  ici  employé  par  opposition  à  celui  de  relatif;  car  ce  n'est 
que  dans  le  relatif  que  le  juste  et  l'injuste  peuvent  avoir  lieu.  Mais  ce  qui,  rigou- 
reusement^ parlant,  n'est  qu'un  juste  relatif,  devient  cependant  un  juste  absolu  par 
rapport  à  la  nécessité  absolue  où  nous  sommes  de  vivre  en  société.  (T.  I,  p.  17.)  ». 
^  «  Je  ne  crois  pas,  dit  Mercier  de  la  Rivière,  qu'on  veuille  refuser  à  un  homme  le 
droit  naturel  de  pourvoir  à  sa  conservation  :  ce  premier  droit  n'estméme  en  luique 
le  résultat  d'un  premier  devoir  qui  lui  est  imposé  sous  peine  de  douleur  et  même  de 
mort.  Sans  ce  droit,  sa  condition  serait  pire  que  celle  des  animaux;  car  ils  en  ont 
tous  un  semblable.  Or,  il  est  évident  que  le  droit  de  pourvoir  à  sa  conservation  ren- 
ferme le  droit  d'acquérir,  par  ses  recherches  et  par  ses  travaux,  les  choses  utiles  à 
son  existence,  et  celui  de  les  conserver  après  les  avoir  acquises.  11  est  évident  que 
ce  second  droit  n'est  qu'une  branche  du  premier  :  on  ne  peut  pas  dire  avoir  acquis 
ce  qu'on  n'a  pasle  droit  de  conserver  :  ainsi  le  droit  d'acquérir  et  le  droit  de  conserver 
ne  forment  ensemble  qu'un  seul  et  même  droit,  mais  considéré  dans  des  temps  dif- 
férents. 

«  C'est  donc  de  la  nature  même  que  chaque  homme  tient  la  propriété  exclusive  de 
sa  personne,  et  celle  des  choses  acquises  par  ses  recherches  et  ses  travaux.  Je  dis  la 
propriété  exclusive.,  parce  que,  si  elle  n'était  pas  exclusive.,  elle  ne  serait  pas  un 
droit  de  propriété. 

«  Si  chaque  homme  n'était  pas,  fa;cZMA/rem(??j<  à  tous  lesautreshommes,  propriétaire 
de  sa  personne,  il  faudrait  que  les  autres  hommes  eussent  sur  lui-même  des  droits 
semblables  aux  siens  .-  dans  ce  cas  on  ne  pourrait  plus  dire  qu'un  homme  a  le  droit 
naturel  de  pourvoir  à  sa  conservation  ;  lorsqu'il  voudrait  user  d'un  tel  droit,  les 
autres  auraient  aus^i  le  droit  de  l'en  empêcher  ;  son  prétendu  droit  serait  donc  nul; 
car  un  droit  n'est  plus  un  droit,  dès  que  les  droits  des  autres  ne  nous  laissent  pas  la 
liberté  d'en  jouir.  {Ibid..,  p.  iS,  19.)  » 

*  Mercier  de  la  Ilivière  le  définit  dans  les  termes  suivants  :  <<  L'ordre  essentiel  à 
toutes  les  sociétés  particulières  est  l'ordre  des  devoirs  et  des  droits  réciproques  dont 
l  établissement  est  essentiellement  nécessaire  à  la  plus  grande  mulliplicalion  pos- 
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ciales  sont  assujéties,  et  cet  ordre  est  celui  qui  assure  aux  îiommes  réu- 
nis eu  société  la  jouissance  de  tous  leurs  droits  par  Vobservance  de  tous 
leurs  devoirs.  La  soumission  exacte  et  générale  à  cet  ordre  ee  l  la  con- 
dition unique,  dont  chacun  puisse  attendre  et  doive  espérer  avec  certi- 
tude la  participation  h  tous  les  avantages  que  la  société  peut  se  pro- 
curer. 

§  ÎI. 

Les  productions  spontanées  de  la  terre  et  des  eaux  ne  suffisent  pas 
pour  faire  subsister  une  population  nombreuse,  ni  pour  procurer  aux 
hommes  toutes  les  jouissances  dont  ils  sont  susceptibles. 

La  nature  de  l'homme  le  porte  cependant  invinciblement  à  propager 
son  espèce,  a  se  procurer  des  jouissances,  et  a  fuir  les  souffrances  et 
les  privations  autant  qu'il  lui  est  possible. 

La  nature  prescrit  donc  à  l'homme  l'art  de  multiplier  les  productions, 
la  culture,  pour  améliorer  son  état,  et  pour  fournir  abondamment  aux 
besoins  des  familles  croissantes. 


iible  des  productions^  afin  de  procurer  au  genre  humain  la  plus  grande  somme 
jfossible  de  bonheur,  et  la  plus  grande  mulliplicalion  possible.  [Ibid.^  p.  45.)  »» 

L'auteur  ajoute  que  la  propriété  sert  de  base  fondamentale  à  cet  ordre,  et  iLfait 
«uivre  cette  proposition  du  développement  ci-après  :  «  Rien  de  si  simple  (pje  l'ordre 
essentiel  des  sociétés;  rien  de  si  facile  à  concevoir  que  les  principes  immuables  qui 
le  constituent;  ils  sont  tous  renfermés  dans  les  trois  branches  du  droit  de  propriété; 
il  est  aisé  de  le  démontrer. 

«  La  propriété  personnelle  est  le  premier  principe  de  tous  les  autres  droits  :  sans 
elle,  il  n'est  plus  ni  propriété  mobilière,  ni  propriété  foncière,  ni  société. 

«  La  propriété  mobilière  n'est,  pour  ainsi  dire ,  qu'une  manière  de  jouir  de  la  pro- 
priété personnelle,  ou  plutôt  c'est  la  propriété  personnelle  elle-même  considérée  dans 
les  rapports  qu'elle  a  nécessairement  avec  les  choses  propres  à  nos  jouissances  ;  on 
est  donc  obligé  de  respecter,  de  protéger  la  propriété  mobilière,  pour  ne  pas  dé- 
truire la  propriété  personnelle,  la  propriété  foncière  et  la  société. 

«  La  propriété  foncière  est  établie  sur  la  nécessité  dont  elle  est  aux  deux  premières 
propriétés,  qui  sans  elle  deviendraient  nulles  :  dès  qu'il  y  aurait  plus  d'hommes  que 
de  subsisiancos,  le  besoin  les  mettrait  dans  le  cas  de  s'entr'égorger,  et  alors  il 
n'existerait  plus  ni  propriété  mobilière,  ni  propriété  personnelle,  ni  sO(;iété. 

«  Ces  trois  sortes  de  propriétés  sont  ainsi  tellement  unies  ensemble,  qu'on  doit  les 
regarder  comme  ne  formant  qu'un  seul  tout  dont  aucune  partie  ne  peut  être  déta- 
chée, qu'il  n'en  résulte  la  destruction  des  deux  autres.  L'ordre  essentiel  à  toute  so- 
ciété est  donc  de  les  conserver  toutes  trois  dans  leur  entier;  ilnepeutrien  admettre 
qui  puisse  blesser  aucune  de  ces  trois  propriétés. 

'(  Mais,  me  dira-t-on,  n'y  a-t-il  pas  d'autres  institutions  sociales  qui  ioni  nécessai- 
rement partie  de  l'ordre  essentiel  des  sociétés? Cela  est  vrai,  mais  elles  n'y  prennent 
place  que  comme  conséquences  nécessaires,  et  non  comme  premiers  principes; 
c'est  au  droit  de  propriété  qu'il  faut  remonter  pour  trouver  la  nécessité  de  ces  insti- 
•  lUions.  {Ibid.  p.  45,  46  et  47.  )  » 


ZMi  DUPONT  DE  NEMOURS. 

La  en  lime  ne  i)eut  s'établir  que  par  des  travaux  préparatoires  et  des 
avances  foncières,  préliminaires  indispensables  des  travaux  annuels,  des 
avances  perpétuellement  entretenues,  et  des  dépenses  perpétuellement 
renouvelées,  qu'on  appelle  proprement  la  culture. 

Avant  de  cidtiver,  il  faut  couper  les  bois,  il  faut  en  débarrasser  le  ter- 
rain, il  faut  extirper  leurs  racines  ;  il  faut  procurer  un  écoulement  aux 
eaux  stagnantes,  ou  qui  lavent  entre  deux  terres;  il  faut  préparer  des 
bâtiments  pour  serrer  et  conserver  les  récoltes,  etc.,  etc. 

En  employant  sa  personne  et  ses  richesses  mobilières  aux  travaux  et 
aux  dépenses  préparatoires  de  la  culture,  l'homme  acquiert  la  propriété 
foncière  du  terrain  sur  lequel  il  a  travaillé.  Le  priver  de  ce  terrain,  ce 
serait  lui  enlever  le  travail  et  les  richesses  consommés  à  son  exploita- 
tion ;  ce  serait  violer  sa  propriété  personnelle  et  sa  propriété  mobi- 
lière. 

En  acquérant  la  propriété  du  fonds,  l'homme  acquiert  la  propriété 
des  fruits  produits  par  ce  fonds.  Cette  propriété  des  fruits  est  le  but  de 
toutes  les  dépenses  et  de  tous  les  travaux  faits  pour  acquérir  ou  créer 
des  propriétés  foncières.  Sans  elle,  personne  ne  ferait  ces  dépenses  ni 
ces  travaux;  il  n'y  aurait  point  de  propriétaires  fonciers,  et  la  terre 
resterait  en  friche,  au  grand  détriment  de  la  population  existante  ou  à 
exister. 

Si  l'homme ,  devenu  propriétaire  foncier  par  l'emploi  licite  de  ses 
propriétés  personnelle  et  mobilière,  s'associe  un  autre  homme  pour  con- 
tinuer l'exploitation  de  sa  terre,  ou  même  si,  après  avoir  fait  toutes  les 
dépenses  foncières,  il  s'arrange  avec  un  autre  qui  se  charge  de  toutes 
les  dépenses  de  la  culture  proprement  dite,  il  se  passera  naturellement 
et  librement  une  convention  par  laquelle  chacun  des  contractants  aura 
dans  les  fruits  la  propriété  d'une  part  proportionnée  à  sa  mise  en  travaux 
et  en  dépenses;  de  sorte  que  le  droit  de  propriété  personnelle  et  mobi- 
lière de  tous  deux  soit  conservé  dans  son  entier. 

§  IIL 

Nous  venons  de  voir  qu'indépendamment  des  avances  foncières,  la 
culture  exige  un  fonds  d'avances  perpétuellement  existantes,  qui,  con- 
jointement avec  la  terre ,  forment  pour  ainsi  dire  la  matière  première 
de  ses  travaux.  Tels  sont  les  instruments  aratoires,  les  voitures,  les  ani- 
maux de  travail,  les  bestiaux  nécessaires  pour  fumer  les  terres,  etc.,  etc. 

Ces  avances  primitives  de  la  culture  sont  périssables  et  sujettes  à  di- 
vers accidents.  11  faut  les  entretenir,  les  réparer,  les  renouveler  sans 
cesse. 

11  faut  encore  subvenir  aux  dépenser  annuelles  (ju'exigent  le  salaire  et 
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roiilrelieii  de  loiis  les  hommes  et  de  tous  les  animaux  dont  les  travaux 
concourent  a  l'exploitation  des  terres. 

Il  est  donc  indispensablement  nécessaire  que  l'on  prélève  tous  les  ans, 
sur  la  valeur  des  récoltes,  une  somme  suffisante  pour  entretenir  les 
avances  primitives^  et  pour  subvenir  aux  dépenses  annuelles  de  la  culture 
dans  l'année  suivante  ;  sans  quoi  l'on  attirerait  a  la  culture  un  dépéris- 
sement notable  et  progressif,  auquel  serait  inévitablement  attachée  une 
diminution  proportionnée  dans  la  masse  des  productions  renaissantes 
et  dans  la  population. 

Il  est  également  nécessaire  que  cette  somme  'a  prélever  sur  les  ré- 
coltes en  faveur  de  la  perpétuité  de  la  culture,  ne  soit  point  si  stricte- 
ment mesurée  aux  dépenses  courantes  qu'elle  doit  payer,  qu'elle  ne  laisse 
pas  aux  cultivateurs  le  moyen  de  supporter  les  grands  accidents  causés 
par  les  intempéries  des  saisons,  telles  que  la  gelée,  la  grêle,  la  nielle, 
les  inondations,  etc.;  sans  quoi  ces  accidents  inévitables  enlèveraient 
aux  cultivateurs  la  faculté  de  continuer  leurs  travaux ,  et  détruiraient, 
non-seulement  la  récolte  d'une  année,  mais  celles  des  années  suivantes. 

Ces  sommes,  qui  doivent  être  consacrées  tous  les  ans  à  perpétuer  les 
récoltes,  sont  ce  qu'on  appelle  les  reprises  des  cultivateurs. 

Le  soin  de  s'en  assurer  la  rentrée  forme  l'objet  des  conventions  libres 
(jue  les  entrepreneurs  de  culture  passent  avec  les  propriétaires  fonciers. 

§  IV. 

Quand  on  a  prélevé  sur  les  récoltes  \esreprises  des  cultivateurs,  ces 
sommes  nécessaires  pour  faire  les  frais  de  la  culture  dans  l'année  sui- 
vante, et  pour  entretenir  le  fonds  d'avances  perpétuellement  existantes 
en  bestiaux,  en  instruments,  etc.;  ces  sommes  dont  la  nature  exige  et  dé- 
termine impérieusement  l'emploi  annuel  à  l'exploitation  de  la  terre  :  le 
reste  se  nomme  le  produit  net. 

Ce  produit  net  est  la  part  de  la  propriété  foncière.  C'est  le  prix  des 
dépenses  et  des  travaux  eu  défrichements,  dessèchements,  plantations, 
bcàtiraents,  etc.  faits  pour  mettre  la  terre  en  état  d'être  cultivée. 

Plus  ce  produit  net  est  considérable,  et  plus  il  est  avantageux  d'être 
propriétaire  foncier. 

Plus  il  est  avantageux  d'être  propriétaire  foncier,  et  plus  il  se  trouve 
de  gens  qui  consacrent  des  dépenses  et  des  travaux  h  créer,  à  acquérir,  à 
étendre,  à  améliorer  des  propriétés  foncières. 

Plus  il  y  a  de  gens  qui  employent  des  dépenses  et  des  travaux  à  créer 
ou  a  améliorer  des  propriétés  foncières,  et  plus  la  culture  s'étend  et  se 
perfectionne. 


3/i6  r)l  t'O.M    DK   NK.MOIRS. 

rius  lu  culture  s'élend  et  se  perlecliomie,  et  plus  il  lenail  aiiiiuellement 
iJe  productions  consommables. 

Plus  les  productions  consommables  se  multiplient,  et  plus  les  hommes 
peuvent  se  procurer  de  jouissances,  et  par  conséquent  plus  ils  sont  heu- 
reux. 

Plus  les  hommes  sont  heureux,  et  plus  la  population  s'accroît. 

C'est  ainsi  que  la  prospérité  de  l'humanité  entière  est  attachée  au  plus 
grand  produit  net  possible,  au  meilleur  état  possible  des  propriétaires 
fonciers. 

•      §  V. 

Pour  qu'il  y  ait  le  plus  grand  produit  net  possible ,  il  faut  que  tous 
les  travaux  qui  concourent  à  la  renaissance  et  au  débit  des  productions, 
soient  exécutés  avec  le  moins  de  dépense  qu'il  soit  possible. 

Pour  que  ces  travaux  soient  exécutés  avec  le  moins  de  dépense  pos- 
sible ,  il  faut  qu'il  y  ait  la  plus  grande  concurrence  possible  entre  ceux 
qui  font  les  avances  et  qui  essuyent  la  fatigue  de  ces  travaux;  car,  dans, 
la  concurrence,  chacun  s'ingénie  pour  économiser  sur  les  frais  de  son 
travail,  afin  de  mériter  la  préférence,  et  cette  économie  générale  tourne 
au  profit  de  tous. 

Pour  qu'il  y  ait  la  plus  grande  concurrence  possible  entre  tous  ceux 
qui  exécutent,  et  entre  tous  ceux  qui  font  exécuter  tous  les  travaux  hu- 
mains, il  faut  qu'il  y  ait  la  plus  grande  liberté  possible  dans  l'emploi  de 
toutes  les  propriétés  personnelles,  mobilières  et  foncières,  et  la  plus 
grande  sw-eté  possible  dans  la  possession  de  ce  qu'on  acquiert  par  l'em- 
ploi de  ces  propriétés. 

On  ne  pourrait  gêner,  en  quoi  que  ce  fût,  la  liberté  de  l'emploi  des 
propriétés  personnelles,  mobilières  ou  foncières,  sans  diminuer  le  pro- 
duit net  de  la  culture,  et  par  conséquent  l'intérêt  que  l'on  trouve  à  cul- 
tiver, et  par  conséquent  la  culture  même ,  et  par  conséquent  la  masse 
(les  productions  consommables,  et  par  conséquent  la  population. 

Se  livrer  a  cet  attentat,  ce  serait  déclarer  la  guerre  à  ses  semblables; 
ce  serait  violer  les  droits  et  manquer  aux  devoirs  institués  par  le  Créa- 
teur; ce  serait  s'opposer  a  ses  décrets  autant  que  le  peut  notre  faiblesse, 
ce  serait  commettre  un  crime  de  lèse-majesté  divine  et  humaine. 

La  liberté  générale  de  jouir  de  toute  l'étendue  de  ses  droits  de  pro- 
priété suppose  nécessairement  à  chaque  individu  la  sûreté  entière  de 
cette  jouissance,  et  proscrit  donc  évidemment  tout  emploi  des  facultés 
des  uns  contre  la  propriété  des  autres. 

roinl  de  propriété  sans  liberté,  point  de  liberté  sans  sûreté. 
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§  VI. 
Pour  qu'il  y  ait  la  plus  grande  liberté  possible  dans  l'emploi,  et  la  plus 
grande  sûreté  possible  dans  la  jouissance  des  propriétés  personnelles, 
mobilières  et  foncières,  il  faut  que  les  hommes  réunis  en  société  se  ga- 
rantissent mutuellement  ces  propriétés,  et  les  protègent  réciproquement 
de  toutes  leurs  forces  physiques. 

Ce  sont  cette  garantie  et  cette  protection  mutuelle  qui  constituent  pro- 
prement la  société. 

§  VII, 
Si,  pour  tenir  la  main  à  la  garantie  mutuelle  du  droit  de  propriété,  il 
fallait  que  tous  les  hommes  veillassent  pour  défendre  leurs  possessions 
et  celles  d'autrui,  ils  seraient  dans  un  état  moins  avantageux  que  l'état 
primitif,  où  chacun  n'avait  a  conserver  que  son  propre  bien.  11  faut  donc 
une  autorité  tutélaire  qui  veille  pour  tous,  tandis  que  chacun  vaque  a 
ses  affaires. 

Pour  que  cette  autorité  remplisse  le  ministère  important  qui  lui  est 
confié,  il  ftiut  qu'elle  soit  souveraine,  qu'elle  soit  armée  d'une  force  su- 
périeure à  tous  les  obstacles  qu'elle  pourrait  rencontrer. 

Il  faut  aussi  qu'elle  soit  unique.  L'idée  de  plusieurs  autorités  dans  un 
même  Etat  ne  présente  qu'une  absurdité  complète.  Si  elles  sont  égales, 
il  n'y  a  point  d'autorité,  il  ne  peut  y  avoir  que  plus  ou  moins  d'anar- 
chie; si  l'une  d'entre  elles  est  supérieure,  celle-là  est  l'autorité;  les  au- 
tres ne  sont  rien. 

§  VIII. 
L'autorité  souveraine  n'est  pas  instituée  pour  faire  des  lois;  car  les 
lois  sont  toutes  faites  par  la  main  de  celui  qui  créa  les  droits  et  les  de- 
voirs. 

Le  lois  sociales,  établies  par  l'Être  suprême,  prescrivent  uniquement 
la  conservation  du  droit  de  propriété,  et  de  la  liberté  qui  en  est  insépa- 
rable. 

Les  ordonnancesdes  souverains,  qu'on  appelle  lois  positives,  ne  doivent 
être  que  des  actes  déclaratoires  de  ces  lois  essentielles  de  l'ordre  social. 

Si  les  ordonnances  des  souverains  étaient  contradictoires  aux  lois  de 
l'ordre  social,  si  elles  défendaient  de  respecter  la  propriété,  si  elles  com- 
mandaient de  brûler  les  moissons,  si  elles  prescrivaient  le  sacrifice  des 
petits  enfants,  ce  ne  seraient  pas  des  lois,  ce  seraient  des  actes  insensés 
qui  ne  seraient  obligatoires  pour  personne. 

Il  y  a  donc  un  Juge  naturel  et  irrécusable  des  ordonnances  mêmes  des 
souverains,  et  ce  juge  est  l'évidence  de  leur  conformité  ou  de  leur  oppo-- 
sition  aujc  lois  naturelles  de  Vordrc  social. 
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La  cause  du  respect  extrême  et  de  robcissance  entière  que  nous  de- 
vons aux  lois  vient  de  ce  qu'elles  sont  avantageuses  à  tous,  et  de  ce  que 
les  hommes  seraient  obligés  de  s'y  soumettre  par  religion  de  for  inté- 
rieur^ quand  même  elles  ne  seraient  pas  promulguées  par  le  souverain, 
et  quand  il  n'employerait  pas  à  les  faire  observer  tout  le  pouvoir  de  son 
autorité  bienraisanle. 

Les  souverains  sont  obligés  de  promulguer  par  des  ordonnances  posi- 
tives les  lois  naturelles  et  essentielles  de  l'ordre  social,  et  ils  ont  le  droit  de 
remplir  ce  sacré  ministère  ;  dépositaires  de  toutes  les  forces  de  la  société, 
c'est  à  eux  seuls  qu'il  appartient  de  déclarer,  au  nom  de  la  société, 
guerre  ouverte  à  tous  ceux  qui  violeront  les  droits  de  ses  membres. 

Ainsi,  ce  qu'on  appelle  le  pouvoir  législatif,  qui  ne  peut  pas  être  celui 
de  créer,  mais  qui  est  celui  de  déclarer  les  lois,  et  d'en  assurer  l'obser- 
vance, appartient  exclusivement  au  souverain,  parce  que  c'est  au  souve- 
rain que  la  puissance  executive  appartient  exclusivement,  par  la  nature 
de  la  souveraineté  même. 

Ces  deux  puissances  ne  peuvent  être  séparées  sans  désordre,  car  le 
droit  de  commander  deviendrait  de  nul  usage  sans  le  pouvoir  de  se 
faire  obéir. 

§  IX. 

Par  la  raison  même  que  le  souverain  a  la  puissance  législative  et  la 
puissance  executive,  la  fonction  déjuger  les  citoyens  est  incompatible 
avec  la  souveraineté. 

Elle  est  incompatible  avec  la  souveraineté;  car  la  fonction  déjuger 
quelle  doit  être  l'application  de  la  loi  a  des  cas  particuliers  entraîne  la 
recherche  d'une  infinité  de  faits  particuliers,  a  laquelle  le  souverain  ne 
peut  se  livrer. 

Elle  est  incompatible  avec  la  souveraineté,  car  elle  ôterait  à  la  souve- 
raineté et  aux  lois  la  sainteté  de  leur  caractère  ;  elle  exposerait  le  sou- 
verain à  toutes  les  séductions  possibles,  et  au  soupçon  perpétuel  de 
toutes  les  séductions  possibles.  On  ne  pourrait  plus  savoir  s'il  parle 
comme  législateur  ou  comme  juge;  il  n'y  aurait  plus  de  véritables  lois 
positives;  tous  les  arrêts  seraient  regardés  comme  des  volontés  du  mo- 
ment. 

Elle  est  incompatible  avec  la  souveraineté;  car  lorsque  le  souverain 
aurait  été  trompé  dans  son  jugement,  comme  il  est  impossible  que  tout 
juge  ne  le  soit  pas  quelquefois  relativement  a  des  faits  équivoques  et  dif- 
ciles  a  constater,  comme  il  serait  surtout  impossible  à  un  souverain  (qui 
n'aurait  jamais  le  loisir  d'un  examen  sutïisant  dans  la  multitude  d'alfaires 
dont  il  serait  écrasé)  de  ne  l'être  pas  très  fréquemment,  il  n'y  aurait  per- 
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sonne  à  qui  l'on  pût  s'adresser  pour  faire  réformer  le  jugement;  et  pour 
avoir  voulu  rendre  la  justice,  le  souverain  serait  privé  du  pouvoir  de  faire 
rendre  la  justice. 

Il  faut  donc  qu'il  y  ait  des  magistrats  établis  pour  faire  l'application 
des  lois,  pour  examiner  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  les  parti- 
culiers, et  même  entre  le  souverain,  comme  protecteur  du  public,  et  les 
particuliers  accusés  d'avoir  violé  l'ordre  public,  et  pour  déclarer,  après 
un  examen  suffisant,  qu'un  tel  est  dans  tel  cas,  sur  lequel  la  loi  a  pro- 
nonce'. 

Pour  qu'il  soit  évident  que  les  magistrats  ont  apporté  un  examen  suf- 
fisant dans  les  affaires  soumises  h  leur  jugement,  il  faut  qu'ils  soient 
assujétis  a  des  formes  qui  constatent  cet  examen. 

Le  droit  de  régler  ces  formes  appartient  au  souverain  comme  une 
branche  de  la  législation  positive. 

§X. 

Les  magistrats  étant  chargés  de  juger  d'après  les  lois  posilives  et  con- 
formément aux  règles  prescrites  par  les  lois  positives,  et  ayant  à  déci- 
der ainsi  des  biens,  de  la  vie,  de  l'honneur  de  leurs  concitoyens,  ils  sont 
religieusement  obligés  de  commencer  par  juger  les  lois  positives. 

Il  est  évident  qu'un  magistrat  serait  coupable,  qui  se  chargerait  de 
prononcer  des  peines  contre  ses  semblables ,  d'après  des  lois  évidem- 
ment injustes. 

Les  magistrats  doivent  donc  comparer  les  ordonnances  positives  avec 
les  lois  de  h  justice  par  essence,  qui  règlent  les  droits  et  les  devoirs  de 
chacun,  et  qui  sont  ainsi  la  base  de  l'ordre  social,  avant  de  s'engager  h 
juger  d'après  ces  ordonnances. 

L'ignorance  ne  peut  justifier  les  magistrats  de  n'avoir  pas  fait  cet  exa- 
men et  cette  comparaison;  car  l'ignorance  elle-même  est  un  crime  ca- 
pital dans  un  homme  qui  embrasse  un  ministère  grave  qui  exige  es.se»- 
/ie//emc«^ue  ceux  qui  le  remplissent  ne  soient  pas  ignorants. 

§XI. 

L'examen  auquel  les  magistrats  sont  obligés,  ne  saurait  être  préjudi- 
ciable à  l'autorité  souveraine;  car  l'autorité  souveraine  n'étant  telle  que 
parce  qu'elle  est  dépositaire  des  forces  publiques,  elle  n'a  d'autre  inté- 
rêt que  celui  d'accroître,  par  les  meilleures  lois  positives,  ces  forces  qui 
sont  à  sa  disposition. 

L'autorité  souveraine  est  dépositaire  des  forces  publiques  et  leur  com- 
mande, parce  que  l'évidence  de  l'intérêt  commun  rallie  à  elle  toutes  les 
volontés. 
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C'est  cette  réunion  des  volontés  et  des  forces  qui  constitue  la  puis- 
sance et  l'autorité  souveraine. 

Voila  pourquoi  ce  qui  est  avantageux  aux  sujets  accroît  la  puissance 
et  rautorilé  des  souverains. 

Ce  serait  offenser  grièvement  les  souverains,  car  ce  serait  les  supposer 
à  la  fois  injustes  et  insensés,  que  de  supposer  qu'ils  voulussent  diminuer 
leur  puissance  et  leur  autorité,  en  désunissant  par  des  injustices  évi- 
dentes les  volontés  et  les  forces  naturellement  portées  a  se  rallier  à  leur 
personne. 

Quand  il  échappe  donc  une  erreur  aux  souverains  dans  leurs  ordon- 
nances positives,  ce  ne  peut  être  qu'involontairement,  et  les  magistrats 
les  servent  utilement,  fidèlement  et  religieusement,  en  leur  faisant  re- 
marquer ces  erreurs  involontaires. 

§  XII. 

Pour  que  les  magistrats  puissent  remplir  cette  fonction  inséparable  de 
leur  ministère ,  la  fonction  importante  de  vérifier  les  ordonnances  po- 
sitives en  les  comparant  avec  les  lois  naturelles  et  essentielles  de  Tordre 
social,  il  faut,  comme  nous  l'avons  remarqué,  que  les  magistrats  soient 
très  profondément  instruits  de  ces  lois  primitives  et  fondamentales  de 
toute  société. 

Pour  être  certain  que  les  magistrats  sont  éclairés,  et  suffisamment 
instruits  des  lois  naturelles  de  l'ordre  social,  il  faut  que  l'on  puisse  juger 
de  leur  degré  d'étude  et  de  leur  capacité  à  cet  égard. 

Pour  que  l'on  puisse  juger  de  la  capacité  des  magistrats,  il  faut  que  la 
nation  elle-même  soit  très  éclairée  sur  les  droits  et  les  devoirs  récipro- 
ques des  hommes  réunis  en  société,  et  sur  les  lois  physiques  de  la  repro- 
duction et  de  la  distribution  des  richesses. 

Pour  que  la  nation  soit  suffisamment  éclairée  sur  ces  lois  naturelles, 
il  faut  en  établir  l'instruction  publique  et  générale,  et  favoriser  les  ou- 
vrages doctrinaux  en  ce  genre,  de  manière  que  le  dernier  des  citoyens 
en  ait  au  moins  une  teinture  légère,  et  que  tous  ceux  qui  prétendent  à 
être  constitués  en  dignité  quelconque,  en  aient  une  connaissance  exacte, 
approfondie  et  complète. 

^  XIII. 
L'autorité  souveraine  ne  peut  remplir  ses  fonctions  tutélaires,  garantir 
la  propriété  de  tous  et  de  chacun  par  des  forces  supérieures  à  toutes 
celles  qui  voudraient  y  attenter,  subvenir  aux  frais  de  la  justice  distri- 
bulive  et  de  l'instruction  publique,  que  par  des  dépenses  et  même  par 
des  dépenses  considérables. 
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Il  faut  donc  que  la  société  paye  ces  dépenses  qui  sont  essentielles  à  la 
conservation  de  la  société,  à  l'observation  de  l'ordre,  au  maintien  du 
droit  de  propriété. 

La  portion  de  richesses,  qui  |)aye  ces  dépenses  publiques,  s'appelle 
Vimpôî. 

L'impôt,  comme  conservateur  de  la  propriété,  est  le  grand  lien,  Ii^ 
nœud  fédératif,  le  vinculum  sacrum  de  la  société.  Cet  objet  est  si  impor- 
tant, que  nous  consacrerons  plusieurs  paragraphes  a  l'explication  de^ 
lois  naturelles  qui  le  concernent. 

§  XIV. 

Il  ne  dépend  pas  des  hommes  d'asseoir  l'impôt  selon  leur  caprice,  il  a 
une  base  et  une  forme  essentiellement  établies  par  l'ordre  naturel. 

Quand  on  dit  qu  il  ne  dépend  pas  des  hommes,  c'est-à-dire  des  hommes 
éclairés  et  raisonnables  ;  car  personne  ne  conteste  aux  ignorants  le  pou- 
voir physique  de  tomber  dans  de  grandes  erreurs,  mais  les  lois  natu- 
relles les  soumettent  alors  a  des  punitions  très  sévères,  inévitablement 
attachées  à  ces  erreurs,  et  c'est  tout  ce  que  l'on  veut  dire  ici. 

L'impôt  doit  fournir  a  des  dépenses  perpétuellement  renaissantes;  il 
ne  peut  donc  être  pris  que  sur  des  richesses  renaissantes. 

L'impôt  ne  saurait  même  porter  indifféremment  sur  toutes  les  richesses 
renaissantes.  La  nature  a  refusé  à  celles  qu'on  appelle  reprises  des  culti- 
vateurs (voyez  §  III)  la  faculté  de  contribuera  l'impôt,  puisqu'elle  leur 
a  impérieusement  imposé  la  loi  d'être  employées  en  entier  à  entretenir 
et  à  perpétuer  la  culture,  sous  peine  de  voir  anéantir  par  degrés  la  cul- 
ture, les  récoltes,  la  population,  les  empires. 

La  portion  des  récoltes  nommée  le  produit  net,  (voyez  §  IV)  est  donc 
la  seule  contribuable  à  l'impôt,  la  seule  que  la  nature  ait  rendue  propre  ;i 
y  subvenir. 

Il  est  donc  de  l'essence  de  l'impôt  d'être  une  portion  du  produit  net  dr 
la  culture. 

§XV. 

Le  but  de  l'impôt  est  la  conservation  du  droit  de  propriété  et  delà  li- 
berté de  l'homme  dans  toute  leur  étendue  naturelle  et  primitive;  con- 
servation qui  peut  seule  assurer  la  multiplication  des  richesses  et  de  ki 
population. 

Toute  forme  d'imposition  qui  restreindrait  la  propriété  et  la  liberté  de 
l'homme,  et  qui  diminuerait  nécessairement  les  richesses  et  la  popu- 
lation, serait  donc  manifestement  opposée  au  but  de  l'impôt. 

Si  l'on  établissait  des  impositions  sur  les  personnes,  sur  les  marchan- 
dises, sur  les  dépenses,  sur  les  consommations,  la  perception  de  ces  im- 
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positions  serait  fort  coûteuse;  leur  existence  gênerait  la  liherlé  des  (ra- 
vaux  luunains,  et  augmenlerait  nécessairement  les  Irais  de  commerce  cl 
de  culture  {Voy.^\). 

Cette  augmentation  de  frais  de  commerce  et  de  culture,  ces  taxes  dis- 
pendieuses entre  la  production  et  la  consommation,  n'augmenteraient  la 
richesse  d'aucun  acheteur  consommateur,  et  ne  pourraient  faire  dépenser 
à  qui  que  ce  fut  plus  que  son  revenu. 

Elles  forceraient  donc  les  acheteurs  à  mésoffrir  sur  les  denrées  et  les 
matières  premières,  en  raison  de  la  taxe  et  de  la  perception  coûteuse  de 
la  taxe,  et  de  l'accroissement  de  frais  intermédiaires  de  commerce  et  (h- 
fabrication  que  la  taxe  et  sa  perception  occasionneraient. 

Elles  feraient  donc  baisser  nécessairement  d'autant  le  prix  de  toutes 
les  ventes  de  la  première  main. 

Les  cultivateurs  qui  font  ces  ventes  se  trouveraient  donc  en  déficit 
dans  leur  recette,  de  toute  la  diminution  du  prix  de  leurs  denrées  et 
matières  premières. 

Ils  seraient  donc  forcés  d'abandonner  la  culture  des  terrains  mauvais 
ou  médiocres,  qui,  avant  la  diminution  du  prix  des  productions ,  ne  ren- 
daient que  peu  ou  rien  par-delà  le  remboursement  des  frais  de  leur  ex- 
ploitation, et  qui,  par  cette  diminution  de  la  valeur  des  récoltes,  ne 
pou)iaient  plus  rembourser  ces  frais  nécessaires  pour  les  cultiver.  De  là 
naîtrait  une  première  et  notable  diminution  dans  la  masse  totale  des  sub- 
sistances, dans  l'aisance  du  peuple,  et  bientôt  dans  la  population. 

Les  cultivateurs  seraient  forcés  en  outre  de  retrancher,  ou  sur  le  revenu 
des  propriétaires,  ou  sur  les  dépenses  de  leur  culture,  une  somme  égale 
au  déficit  qu'ils  éprouveraient  dans  leur  recette. 

Si  les  cultivateurs  pouvaient  retrancher  cette  somme  du  revenu  dos 
propriétaires  fonciers  (comme  cela  serait  juste,  puisque  ce  revenu  est  le 
seul  disponible ,  tandis  que  les  reprises  des  cultivateurs  sont  essenliel- 
lement  hypothéquées  au  travaux  de  la  reproduction), il  est  évident  qu'alors 
ces  propriétaires  supporteraient  en  entier  les  taxes  mises  sur  les  per- 
sonnes, sur  les  travaux,  sur  les  denrées,  sur  les  marchandises,  et  les  frais 
multipliés  de  la  perception  de  ces  taxes,  et  la  diminution  de  valeur  que 
leur  existence  et  la  gêne  qu'elles  entraînent  à  leur  suite  causeraient  aux 
récoltes. 

Il  est  également  évident  que,  dans  ce  cas,  il  en  coûterait  beaucoup 
plus  aux  propriétaires  fonciers  que  s'ils  avaient  payé  directement  au  lise, 
sur  leurs  revenus,  sans  frais  de  perception,  et  sans  que  la  valeur  des  pro- 
ductions qui  font  la  base  de  leurs  revenus  fût  diminuée,  une  somme 
égale  à  celle  que  le  souverain  retirerait  des  impositions  indirectes. 

Si  les  cultivateurs  étaient  liés,  vis-à-vis  des  propriétaires  fonciers,  par 
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(les  engagements  qui  les  obligeassent  a  payer  annuellement  à  ceux-ci 
une  somme  déterminée,  ils  seraient  réduits  à  retrancher  des  dépenses  de 
leur  culture,  en  raison  de  la  perte  que  leur  occasioneraient  la  diminu- 
tion du  prix  des  productions,  et  le  payement  qu'ils  seraient  contraints 
de  faire  de  l'imposition  indirecte  et  des  frais  de  sa  perception. 

Ce  retranchement  des  dépenses  productives  amènerait  inévitablement 
la  diminution  de  la  production  ;  car  les  dépenses  nécessaires  pour  la 
culture  sont  une  condition  essentielle,  et  sine  quâ  non,  des  récoltes. 
On  ne  pourrait  supprimer  ces  dépenses  sans  supprimer  les  récoltes; 
on  ne  pourrait  les  diminuer,  sans  que  les  récoltes  diminuassent  en  pro- 
portion. 

Si  les  baux  qui  engageraient  les  cultivateurs  vis-à-vis  des  propriétaires 
avaient  plusieurs  années  a  courir,  et  si  les  premiers  ne  pouvaient  les  ré- 
silier, la  dégradation  deviendrait  progressive,  et  d'autant  plus  rapide, 
que  le  cultivateur  serait  forcé  de  payer  tous  les  ans  le  même  loyer  et  la 
même  imposition  sur  une  récolte  afifaiblie  tous  les  ans  par  l'effet  de  ces 
payements,  auxquels  il  ne  pourrait  satisfaire  qu'en  retranchant  tous  les 
ans  sur  les  dépenses  de  sa  culture. 

Cette  dégradation,  si  redoutable  'a  la  population,  retomberait  néces- 
sairement à  la  fin  sur  les  propriétaires  fonciers  et  sur  le  souverain,  soit 
par  la  ruine  des  entrepreneurs  de  culture,  soit  par  l'expiration  de  leurs 
baux. 

Ceux  des  entrepreneurs  de  culture  auxquels  il  resterait  encore  le 
moyen  de  renouveler  leurs  baux,  instruits  par  l'expérience,  stipuleraient 
de  manière  à  se  dédommager  des  pertes  qu'ils  auraient  essuyées,  ou  du 
moins  a  ne  pas  s'exposer  à  en  faire  de  pareilles  à  l'avenir.  Leurs  facultés 
affaiblies  ne  leur  permettant  pas  de  conduire  leur  exploitation  aussi  avan- 
tageusement que  par  le  passé,  ils  ne  s'engageraient  qu'en  raison  de  l'im- 
puissance où  les  aurait  réduits  la  perte  d'une  partie  de  leurs  richesses, 
de  la  diminution  arrivée  dans  le  prix  des  ventes  de  la  première  main,  et 
de  la  surcharge  de  l'imposition  indirecte  et  des  frais  de  sa  perception. 

L'appauvrissement  de  ces  entrepreneurs  de  culture,  et  la  ruine  des 
autres  auxquels  il  ne  resterait  plus  la  faculté  de  faire  les  avances  des  frais 
de  l'exploitation,  détourneraient  les  hommes  riches  de  se  livrera  une 
profession  qui  ne  leur  présenterait  que  la  perspective  de  la  perte  de  leur 
fortune.  La  culture  de  la  plus  grande  partie  des  terres  resterait  abandon- 
née à  de  malheureux  manouvriers  sans  moveas,  auxquels  les  proprié- 
taires fonciers  seraient  obligés  de  fournir  la  subsistance.  Alors,  impos- 
sibilité de  se  procurer  des  animaux  vigoureux  pour  exécuter  les  travaux 
avec  force  et  avec  célérité,  et  des  bestiaux  en  assez  grande  quantité  pour 
fumer  I^^  terres;  disette  des  engrais  nécessaires;  insuffisance  fiesrépa- 
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tions  et  do  l'entrelien  indispensable  des  bâtimenls,  des  fossés,  etc.;  ex- 
tinction presque  entière  des  récoltes,  des  subsistances,  de  la  population, 
du  produit  net  qui  constitue  la  richesse  des  propriétaires  fonciers,  du 
revenu  public  qui  ne  peut  être  qu'une  part  de  ce  produit  net  {voy.  §  pré- 
cédent), de  la  puissance  du  souverain  qui  est  fondée  sur  le  revenu  pu- 
blic. 

Impositions  indirectes;  pauvres  paysans.  Pauvres  paysans;  pauvre 
ROYAUME.  Pauvre  royaume;  pauvre  souverain. 

§  XVI. 

Nous  avons  prolongé  le  paragraphe  précédent  pour  donner  une  idée 
des  malheurs  auxquels  les  nations  s'exposent,  quand  elles  croient  pou- 
voir se  gouverner  ou  être  gouvernées  arbitrairement,  tandis  que  la  na- 
ture nous  a  environnés  de  lois  suprêmes,  et  d'un  enchaînement  physique 
et  inviolable  de  causes  et  d'effets  qui  ne  laissent  h  notre  intelligence  et  à 
notre  liberté  que  le  soin  de  les  étudier  et  d'y  conformer  notre  conduite, 
pour  profiter  des  avantages  qu'elles  nous  offrent,  et  éviter  les  maux 
qu'elles  nous  attireraient  inévitablement ,  si  nous  refusions  ou  si  nous 
négligions  de  nous  éclairer  sur  l'ordre  qu'elles  constituent,  et  de  nous 
soumettre  a  ce  qu'il  nous  prescrit. 

Nous  venons  de  voir  que  lorsqu'on  veut  prendre  une  route  indirecte 
pour  lever  l'impôt,  il  n'en  est  pas  moins  payé,  en  dernière  analyse,  par 
le  produit  net  des  biens-fonds;  mais  qu'il  l'est  alors  d'une  manière  ex- 
trêmement désastreuse  et  beaucoup  plus  onéreuse  pour  les  propriétaires 
fonciers;  qu'il  gêne  la  liberté  et  restreint  la  propriété  des  citoyens;  qu'il 
fait  baisser  le  prix  des  productions ,  à  la  vente  de  la  première  main  ; 
qu'il  diminue  la  masse  des  produits,  et  encore  plus  la  somme  des  reve- 
nus du  territoire;  qu'il  amène  la  misère  et  la  dépopulation;  qu'il  ruine 
par  degrés  la  culture,  les  cultivateurs,  les  propriétaires  fonciers,  là 
nation  et  le  souverain. 

Il  est  évident  par  là  que  des  impositions  indirectes  seraient  entière- 
ment contraires  au  but  de  l'impôt,  à  celui  de  l'établissement  de  l'autorité 
souveraine,  et  à  celui  de  la  société. 

Il  est  donc  évident  que  l'impôt  doit  être  levé  directement  sur  le  pro- 
duit net  et  disponible  des  biens-fonds;  car  alors  il  ne  dérangera  point 
les  combinaisons  légitimes  et  nécessaires  des  cultivateurs  ,  auxquels  il 
est  indifférent  de  payer  une  partie  du  produit  net  entre  les  mains  du 
souverain,  ou  entre  celles  des  propriétaires  fonciers.  La  liberté  de  tous 
les  travaux  restera  entière,  et  le  prix  des  récoltes,  à  la  première  vente, 
ne  baissera  nullement,  parce  que  l'ordre  des  dépenses  ne  sera  point 
changé,  que  rien  ne  les  empêchera  de  retourner  directement  à  la  terre 
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pour  en  solder  les  productions,  et  que  l'autorité  tulélaire  ne  sera  (jue 
substituée  aux  propriétaires  fonciers  pour  la  dépense  d'une  partie  du 
produit  disponible. 

Il  ne  s'agit  plus  que  d'examiner  quelles  règles  la  nature  indique  pour 
la  levée  directe  de  la  part  qui  doit  appartenir  à  l'impôt  dans  le  produit 
net  du  territoire. 

§  XVII. 

D'abord  il  est  évident  que  la  proportion  de  l'impôt,  avec  le  produit 
net,  ne  doit  pas  être  arbitraire. 

Elle  ne  doit  pas  l'être  de  la  part  de  l'autorité  souveraine;  car  alors  le 
souverain  pourrait  envahir  toutes  les  propriétés,  il  n'en  serait  plus  re- 
gardé comme  conservateur,  les  volontés  seraient  plutôt  portées  à  se  dé- 
fier de  lui  qu'a  lui  obéir,  il  n'aurait  bientôt  plus  d'autorité. 

Cette  proportion  ne  doit  pas  non  plus  être  arbitraire  de  la  part  des 
propriétaires  fonciers;  car,  dans  des  moments  d'ignorance,  un  intérêt 
mal  entendu  pourrait  leur  faire  restreindre  le  revenu  public,  de  manière 
a  nuire  a  la  consistance  de  la  société,  à  la  sûreté  de  sa  constitution  fon- 
dée sur  la  conservation  de  la  propriété. 

Il  est  encore  évident  que  l'impôt  ne  peut  pas  être  invariablement  fixé 
à  une  somme  déterminée;  car  le  revenu  public,  suffisant  pour  une  so- 
ciété faible  et  commençante,  ne  le  serait  plus  pour  une  société  étendue 
et  enrichie  qui  aurait  défriché  et  mis  en  valeur  un  grand  territoire  ;  et 
de  même  celui  qui  aurait  été  nécessaire  pour  cette  société  florissante , 
deviendrait  excessif,  onéreux  et  destructeur  pour  la  même  société,  si  des 
circonstances  extérieures  ou  des  erreurs  politiques  avaient  restreint  le 
produit  net  de  sa  culture,  et  l'avaient  ainsi  rapprochée  de  son  état  de 
faiblesse  primitive. 

C'est  une  opinion  bien  redoutable  que  celle  qui  a  induit  à  croire  qu'il 
fallait,  pour  assurer  sa  défense,  que  tout  État  se  soumît  à  un  impôt  ca- 
pable de  soudoyer  une  force  publique  à  peu  près  égale  à  celle  des  peu- 
ples voisins.  Ce  préjugé,  qui  a  fait  augmenter  et  accumuler  les  imposi- 
tions chez  des  nations  faibles  et  pauvres,  sans  autre  raison  pour  le  faire 
que  leur  faiblesse  et  leur  pauvreté  même,  a  causé  les  plus  terribles  mal- 
heurs qu'ait  essuyés  le  genre  humain.  Par  lui,  la  propriété  a  été  sacrifiée, 
et  les  fondements  de  la  société  sappés,  sous  prétexte  de  protéger  la  pro- 
priété et  de  maintenir  la  société;  par  lui,  l'impôt  est  devenu  arbitraire, 
et  n'a  connu  de  bornes  que  celles  qu'une  imagination  déréglée  donnait 
aux  besoins  publics  sans  cesse  exagérés.  Il  aurait  mené  les  hommes  jus- 
qu'à vouloir,  malgré  la  nature,  que  le  prince  de  Monaco  oM  un  revenu 
propre  a  balancer  le  pouvoir  du  roi  de  France. 
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Ce  n'est  donc  pas  aux  prétendues  nécessités  des  Étals  que  l'impôl  doit 
être  proportionné ,  c'est  a  leur  richesse  disponible.  Dès  qu'on  s' écartera 
de  cette  règle,  on  n'en  pourra  reconnaître  aucune;  et  les  empires  seront 
bientôt  conduits  à  cette  époque  terrible,  où  il  devient  indifférent  à  la  na- 
tion que  son  territoire  soit  ravagé  par  l'ennemi  ou  par  les  exacteurs. 

La  proportion  de  l'impôt  avec  le  produit  net,  lequel  constitue  les 
seules  richesses  disponibles  [Voy.  §  IV),  doit  être  telle  que  le  sort  des 
propriétaires  fonciers  soit  le  meilleur  possible,  et  que  leur  état  soit  préfé- 
rable à  tout  autre  dans  la  société.  Car,  si  quelqu'autre  état  était  préférable 
à  celui  de  propriétaire  foncier,  les  hommes  se  tourneraient  tous  vers  cet 
autre  état.  Ils  négligeraient  d'employer  leurs  richesses  mobilières  à  créer, 
à  améliorer,  à  entretenir  des  propriétés  foncières,  et  les  consacreraient  à 
d'autres  entreprises  et  à  d'autres  travaux.  Dès-lors  les  bâtiments  néces- 
saires à  la  culture,  les  granges,  les  étables,  les  pressoirs,  etc. ,  tomberaient 
en  ruine;  les  plantations  seraient  abandonnées;  les  futaies  seraient  abat- 
tues; les  clôtures  se  dégraderaient;  les  fossés  se  combleraient;  les  eaux 
croupiraient  sur  le  terrain;  les  marais  et  les  friches  prendraient  la  place 
des  moissons;  les  récoltes,  le  produit  net  et  l'impôt  lui-même  s'anéan- 
tiraient progressivement  et  nécessairement. 

Cette  proportion  naturelle  et  légitime  de  l'impôt  avec  le  produit  net 
qui  doit  le  payer,  s'établit  d'elle-même  dans  une  société  naissante.  Car 
alors  ce  sont  ces  propriétaires  fonciers  qui,  pressés  de  la  nécessité  de  se 
soumettre  à  l'autorité  tutélaire  qu'ils  élèvent  au  milieu  d'eux  pour  se  ga- 
rantir mutuellement  la  jouissance  des  biens  dont  ils  sont  en  possession, 
consacrent  volontairement,  et  par  leur  propre  intérêt,  une  partie  du  pro- 
duit net  de  leurs  domaines  à  faire  les  frais  du  ministère  de  cette  auto- 
rité protectrice. 

C'est  ainsi  que  l'institution  de  l'impôt,  loin  d'être  opposée  au  droit  des 
propriétaires  fonciers,  estau  contraire  un  usage  deleur  droit  de  propriété. 

Elle  est  même  un  usage  profitable  du  droit  des  propriétaires  fonciers, 
car,  au  moyen  de  la  sûreté  que  cette  institution  donne  aux  propriétés  et  à 
la  liberté,  les  propriétaires  peuvent  étendre,  multiplier  leurs  travaux,  et 
accroître  infiniment  la  culture  et  les  produits  de  leurs  propriétés. 

Si  l'on  statue  alors  que  l'autorité  tutélaire  restera  à  perpétuité  co- 
propriétaire dans  le  produit  net  de  la  culture,  selon  la  proportion  établie 
par  l'évidence  de  la  quotité  que  doit  avoir  l'impôt  pour  donner  le  plus 
grand  degré  de  sûreté  possible  à  la  société,  et  pour  que  le  sort  des  pro- 
priétaires fonciers  soit  le  meilleur  qu'il  est  possible,  et  préférable  à  tout 
autre  dans  la  société ,  on  constitue  la  forme  de  l'impôt  le  plus  avantageux 
possible  au  souverain  et  à  la  nation. 

Par  cette  forme,  l'impôt  est  naturellement  proportionné  aux  bef^oins 
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réels  de  la  société,  puisqu'il  s'accroît  à  mesure  que  l'acccroissemenlde 
la  population  occasionné  par  les  progrès  de  la  culture  et  par  l'augmen- 
tation du  produit  net,  nécessite  l'augmentation  des  dépenses  publiques 
consacrées  à  maintenir  le  bon  ordre,  et  a  protéger  la  propriété. 

Par  cette  forme,  les  cultivateurs  payent  selon  leurs  engagements  librea 
et  volontaires  la  valeur  du  produit  net  a  ceux  qui  en  sont  propriétaires. 
11  leur  est  très  avantageux  qu'une  partie  de  ce  produit  net  passe  entre 
les  mains  de  l'autorité  souveraine,  puisque  c'est  l'unique  moyen  de 
mettre  celte  autorité  à  portée  de  protéger  leurs  droits  de  propriété.  Et 
cela  ne  leur  est  nullement  a  cbarge ,  puisqu'ils  n'ont  aucun  droit  de  pro- 
priété sur  le  produit  net,  qu'ils  sont  contraints  par  la  concurrence  d'eu 
tenir  compte  en  entier  a  qui  il  appartient ,  et  que  peu  leur  importe 
qu'une  partie  de  ce  produit  net  s'appelle  mjt>d<,  tapdis  que  l'autre  s'ap- 
pelle fermage,  pourvu  qu'on  n'exige  rien  'd'eux  au-delà  du  produit  net,  et 
queleurs  rejon'ses  soient  toujours  franches,  intactes  et  assurées. 

Par  cette  forme,  les  propriétaires  fonciers  qui  paraissent  payer  l'impôt 
sur  leurs  revenus,  le  paient  au  contraire  sur  une  augmentation  de  ri- 
chesses disponibles  ou  c\e  produit  net  qui  n'existerait  pas  sans  l'établis- 
sement de  l'impôt,  puisque  c'est  la  sûreté  que  l'impôt  donne  à  la  pro- 
priété, qui  a  seule  pu  soutenir  et  favoriser  les  entreprises  et  les  travaux, 
par  lesquels  la  culture  est  parvenue  au  point  de  faire  naître  un  produit 
net  tant  soit  peu  considérable. 

Par  cette  forme,  l'impôt,  auquel  appartient  une  part  proportionnelle 
du  produit  net,  est  donc  très  avantageux  aux  propriétaires  fonciers,  puis- 
qu'il étend  leurs  richesses  et  les  jouissances  qu'ils  peuvent  se  procurer. 
Il  forme  une  espèce  de  propriété  commune  inaliénable  ;  il  n'entre  dans 
aucun  des  contrats  que  les  propriétaires  fonciers  passent  ensemble;  lors- 
qu'ils achètentet  vendent  des  terres,  ils  n'achètent  ni  ne  vendent  l'impôt, 
ils  ne  disposent  que  de  la  portion  du  terrain  qui  leur  apartient,  l'impôt 
prélevé.  Ainsi  l'existence  de  cet  impôt  n'est  pas  plus  à  charge  à  aucun 
jtropriélaires  fonciers  que  le  droit  qu'ont  les  autres  propriétaires  sur  les 
domaines  qui  limitent  le  sien. 

Par  celte  forme ,  l'impôt  est  très  avantageux  à  la  classe  des  hommes  qui 
ne  subsistent  que  de  salaires,  puisqu'il  leur  procure  la  sûreté  et  la  jouis- 
sance de  toute  l'étendue  de  leurs  droits  de  propriété  personnelle  et  mobi- 
lière. Et  il  ne  leur  est  nullement  à  charge,  puisque,  loin  de  retrancher 
rien  de  la  somme  des  salaires,  ni  de  la  facilité  de  les  obtenir,  il  en  aug- 
mente la  masse  par  l'augmentation  des  richesses,  qui  résulte  de  l'assu- 
rance complète  de  tous  les  droits  de  propriété. 

Par  cette  forme ,  la  liberté  des  travaux  humains  est  la  plus  grande 
qu'il  soit  possible,  la  concurrence  entre  tous  ceux  qui  font  exécuter,  et 
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entre  tous  ceux  qui  exécutent  ces  travaux,  la  plus  étendue  qu'il  soit  pos- 
sible; l'état  des  propriétaires  fonciers,  le  meilleur  qu'il  soit  possible; 
la  multiplication  des  richesses  et  du  produit  net,  le  plus  rapide  qu'il  soit 
possible,  et,  par  conséquent,  le  revenu  public  toujours  proportionné  au 
jororfwîf  ne/,  sans  cesse  augmenlant,le  plus  considérable  qu'il  soit  possible. 

Par  cette  forme,  l'aulorilé  lutélaire  jouit  en  entier  de  toutes  les 
sommes  consacrées  à  la  formation  du  revenu  public ,  puisque  les  frais 
de  la  perception  se  trouvent  réduits  à  rien  ou  à  presque  rien,  comme  les 
frais  de  la  perception  des  fermages  qui  ne  coûtent  rien  à  la  nation. 

Par  cette  forme,  toute  espèce  de  contestation  est  pour  jamais  bannie 
entre  les  dépositaires  de  l'autorité  et  les  sujets,  puisque  la  proportion  de 
l'impôt  une  fois  établie  et  connue,  l'arithmétique  suffit  ensuite  pour  dé- 
cider souverainement  quelle  est  la  part  de  chacun  dans  le  produit  net  du 
territoire. 

Par  cette  forme  donc,  le  revenu  public  le  plus  grand  possible  et  qui 
s'accroît  tous  les  jours,  est  le  plus  profitable  qu'il  soit  posible  à  tous  les 
membres  de  la  société,  et  n'est  onéreux  à  personne,  ne  coûte  rien  à  per- 
sonne, n'est  payé  par  personne,  ije  retranche  rien  de  la  propriété  de 
qui  que  ce  soit. 

Par  cette  forme  enfin,  l'autorité  souveraine  est  dans  une  parfaite  com- 
munauté d'intérêts  avec  la  nation.  Le  revenu  de  celle-ci  ne  saurait  dé- 
périr sans  que  le  prince,  averti  par  la  diminution  de  son  propre  revenu, 
ne  soit  excité  par  les  motifs  les  plus  pressants  h  remédier  au  désordre 
qui  détruit  les  richesses  de  ses  sujets  et  les  siennes,  et  a  prendre  les 
mesures  les  plus  efficaces  pour  accroître,  au  contraire,  l'un  et  l'autre 
revenu. 

§  XVIII. 

La  communauté  d'intérêts  entre  le  souverain  et  la  nation,  manifes- 
tement établie  par  le  partage  proportionnel  du  produit  net  du  territoire, 
est  le  plus  sûr  garant  de  l'observation  des  lois  de  l'ordre  naturel. 

Il  est  impossible  qu'un  souverain ,  arithmétiquement  convaincu  qu'il 
ne  saurait  accroître  ses  richesses,  et  par  conséquent  sa  puissance,  que 
parla  prospérité  de  ses  sujets,  ne  soit  pas  très  attentif  à  s'instruire  de 
tout  ce  qui  peut  augmenter  l'aisance  et  le  bonheur  de  ses  peuples,  et 
très  actif  à  les  maintenir  dans  la  libre  jouissance  de  tous  leurs  droits  de 
propriété. 

Partout  où  une  mauvaise  constitution  rendrait  cette  communauté 
moins  visible,  et  où  les  dépositaires  de  l'autorité  pourraient,  ou  croiraient 
pouvoir,  faire  au  moins  passagèrement  leurs  affaires,  indépendamment 
de  celles  de  la  nation;  l'instruction  publique  des  lois  naturelles  dont  Vob- 
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servance  peut  seule  assurer  le  meilleur  état  possible  des  princes  et  des 
peuples,  serait  bientôt  négligée.  On  pourrait  en  veniragusqu'à  ne  trouver 
que  peu  ou  point  de  magistrats  éclairés  sur  ces  lois.  Tout  serait  aban- 
donné au  torrent  des  préjugés,  aux  caprices  de  l'opinion,  aux  ruses  d'une 
politique  ténébreuse  et  arbitraire.  On  pourrait  oublier  ce  que  c'est  que 
propriété^  que  liberté-,  les  richesses  diminueraient  en  raison  de  cet  oubli 
funeste.  Des  expédients  ruineux  pourraient  être  regardés  com.me  faisant 
partie  du  régime  habituel,  voiler  momentanément  au  souverain  la  dé- 
gradation h  laquelle  ils  contribueraient,  conduire  la  société  au  terme  de 
l'afTaiblissement  et  de  la  ruine ,  et  le  gouvernement  a  celui  de  la  pau- 
vreté et  de  l'impuissance,  avant  que  celui-ci  vît  la  nécessité  de  remédier 
etiicacement  à  un  désordre  si  funeste  pour  lui-même  et  pour  la  nation, 

§XIX. 

Cette  communauté  si  nécessaire  entre  la  partie  gouvernante  et  la  partie 
gouvernée  de  l'État,  cette  communauté  qui  place  le  plus  grand  intérêt 
du  souverain  dans  l'accroissement  du  produit  net  des  terres  soumises  à 
sa  domination,  cette  communauté  sans  laquelle  aucune  nation  ne  peut 
se  répondre  d'avoir  une  administration  constamment  prospère,  nous  in- 
dique quelle  doit  être  la  forme  de  l'autorité  souveraine,  et  en  quelles 
mains  doit  être  déposée  cette  autorité.  Car  toute  forme  de  gouvernement 
qui  ne  comporterait  pas  cette  communauté  parfaite  et  visible  d'intérêts, 
entre  ceux  qui  exercent  l'autorité  souveraine  et  ceux  sur  lesquels  elle  est 
exercée,  serait  évidemment  une  forme  proscrite  par  les  lois  de  l'ordre 
naturel  le  plus  avantageux  possible  aux  hommes  réunis  en  société. 

Il  est  évident  qu'un  souverain  démocratique  ne  peut  exercer  lui-même 
son  autorité,  et  qu'il  ne  saurait  en  faire  d'autre  usage  que  celui  de  se 
iiommer  des  commissaires  ou  des  représentants  pour  exercer  celte  auto- 
rité. Ces  représentants  chargés  d'exercer  l'autorité  d'un  souverain  dé- 
mocratique, sont  des  particuliers  dont  les  fonctions  sont  nécessairement 
i)assagères.  Ces  passagers  ne  sauraient  être  en  communauté  perpétuelle 
d'iiitérêts  avec  la  nation.  Ces  particuliers  ont,  peuvent  avoir,  du  moins, 
des  intérêts  particuliers  exclusifs  opposés  à  Vobservance  de  l'ordre  et  à 
l'intérêt  public.  Ce  n'est  donc  pas  leur  administration  qui  est  indiquée 
par  l'ordre  naturel,  et  qui  peut  resserrer  les  liens  de  la  société  par  l'union 
de  l'intérêt  des  dépositaires  de  l'autorité  et  de  celui  du  reste  de  la  nation. 

Il  en  faut  dire  autant  d'un  souverain  aristocratique.  Les  membres  qui 
le  composent  sont  aussi  des  particuliers  qui  ont  aussi  des  domaines  et 
des  familles,  dont  l'intérêt  particulier  exclusif  peut  être  souvent  en  op' 
position  avec  l'intérêt  des  autres  propriétaires  fonciers  soumis  à  leur  do» 
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niinalion,  et  se  trouve  iialurellenient  plus  clier  aux  aiislocralcs.  (|i!c  rot 
intérêt  des  propriétaires  qui  couslitiie  riiiléièl  public. 

11  en  faut  dire  autant  d'un  monarque  électif.  Ce  prince  a  aussi  des  do- 
maines et  une  famille  qui  lui  appartiennent  comme  particulier,  qui  sub- 
sistent indépendamment  de  sa  souveraineté,  et  qui  subsisteront  encore 
après  que  sa  souveraineté  sera  passée.  Il  a  donc  Pinlérét  particulier  ex- 
clusif d'employer  la  puissance  dont  il  est  dépositaire,  pour  améliorer  et 
étendre  ses  domaines,  pour  agrandir  et  enrichir  sa  famille.  Si  cet  intérêt 
se  trouve  opposé  à  celui  des  revenus  publics  et  particuliers  de  la  nation, 
le  prince  sera  exposé  à  des  tentations  perpétuelles  qui  peuvent  souvent 
devenir  funestes. 

Ce  n'est  pas  qu'une  haute  vertu  et  un  grand  génie  dans  un  monarque 
électif,  dans  des  co-souverains  aristocratiques,  ou  dans  les  représentants 
d'un  souverain  démocratique,  joints  à  des  lumières  suffisantes  dans  les 
nations  sur  les  droits  de  la  propriété  et  de  la  liberté,  ne  puissent  assurer 
pendant  un  certain  temps  la  prospérité  des  sociétés  soumises  à  ces  diffé- 
rentes formes  de  gouvernement.  Mais  un  grand  génie  et  une  haute  vertu 
sont  des  qualités  personnelles  qui  ne  passent  pas  toujours  d'un  prince  à 
son  successeur,  et  qui  s'étendent  rarement  sur  un  grand  nombre  d'indi- 
vidus à  la  fois.  Quand,  dans  ces  gouvernements  imparfaits,  elles  man- 
quent aux  administrateurs  suprêmes,  ceux-ci  peuvent  se  laisser  aisément 
séduire  par  l'attrait  deleur  intérêt  particulier  exclusif.  Alors,  les  lumières 
de  la  nation  peuvent  leur  paraître  redoutables.  Alors,  la  nation  devient 
nécessairement  moins  éclairée  qu'elle  ne  devrait  l'être,  et  qu'elle  ne  le 
serait  si  l'intérêt  personnel  présent  et  visible  des  dépositaires  de  l'auto- 
rité était  d'étendre  et  de  favoriser  l'instruction  publique  de  l'ordre  na- 
turel. Alors,  l'ignorance  concourt  à  entretenir  la  dissension  des  intérêts, 
et  à  la  rendre  plus  dangereuse. 

Il  n'y  à  que  les  monarques  héréditaires  dont  tous  les  intérêts  person- 
nels et  particuliers,  présents  et  futurs,  puissent  être  intimement,  sensi- 
blement et  manifestement  liés  avec  celui  de  leurs  nations,  par  la  co-pro- 
priété  de  tous  les  produits  nets  du  territoire  soumis  à  leur  empire. 

Il  est  vrai  que  cette  co-propriété  seule  peut  opérer  une  parfaite  com- 
munauté d'intérêts  entre  un  monarque,  même  héréditaire,  et  son  peuple; 
car  si  ce  monarque  avait,  au  lieu  de  celte  co-propriété,  des  domaines  à 
l'aire  valoir  pour  en  appliquer  le  revenu  aux  dépenses  publiques,  il  ne 
pourrait  remplir  les  fonctions  de  propriétaire  foncier  sur  une  si  grande 
étendue  de  terres,  et  il  ne  lui  resterait,  pour  en  soutenir  le  revenu,  que  la 
ressource  ruineuse  de  privilégier  ses  domaines  au  détriment  de  ceux  de 
SCS  sujets,  ce  qui  mettrait  ce  monarque  domanial,  vis-a-vis  de  sa  na- 
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lion,  dans  un  étal  absolument  incompatible  avec  1*3  ministère  de  rautorité 
souveraine. 

Mais  la  monarchie  héréditaire  présente  la  forme  du  gouvernement  le 
plus  parlait,  quand  elle  est  jointe  a  rétablissement  de  la  co-propriélé  du 
public  dans  \e  produit  net  de  tous  les  biens-fonds,  sous  une  telle  propor- 
tion que  le  revenu  du  fisc  soit  le  plus  grand  possible,  sans  que  le  sort 
des  propriétaires  fonciers  cesse  d'être  le  meilleur  que  l'on  puisse  avoir 
dans  la  société. 

,^  XX. 

Un  monarque  héréditaire,  associé  avec  sa  nation  par  le  partage  pro- 
portionnel du  produit  net  des  biens-fonds ,  a  un  intérêt  visible  que  le 
produit  net  soit  le  plus  grand  possible. 

Il  a  donc  un  intérêt  visible  que  toutes  les  conditions  nécessaires  à 
l'existence  du  plus  grand  produit  net  possible  soient  complètement  rem- 
l)iies. 

Il  a  un  intérêt  visible  que  la  concurrence  soit  la  plus  grande  possible 
dans  tous  les  travaux  qui  contribuent  directement  ou  indirectement  à  la 
formation  de  ce  produit  net. 

Il  a  un  intérêt  visible  que  la  liberté  de  toute  espèce  de  commerce,  tant 
intérieur  qu'extérieur,  soit  entière. 

Il  a  un  intérêt  visible  que  la  jouissance  de  tous  les  droits  de  propriété 
personnelle,  mobilière  et  foncière  soit  assurée. 

Il  a  un  intérêt  visible  que  l'usage  de  ces  droits  soit  éclairé  par  l'in- 
struction publique  la  plus  lumineuse,  la  plus  étendue,  la  plus  universelle, 
la  plus  favorisée. 

11  a  un  intérêt  visible  que  cette  instruction  générale  des  lois  de  l'ordre 
naturel  \u\  forme  des  magistrats,  sur  les  lumières  et  sur  les  vertus 
(lesquels  il  puisse  compter,  pour  examiner  et  décider,  d'après  ces  lois, 
quelle  doit  être  dans  les  cas  particuliers  l'application  de  son  autorité 
souveraine,  afin  de  maintenir  la  propriété,  sur  le  produit  de  laquelle  est 
fondé  son  revenu. 

lia  un  intérêt  visible  que  ces  magistrats  habiles  et  studieux  com- 
parent les  lois  positives  qu'il  est  obligé  de  promulguer  avec  les  lois  di- 
vines de  l'ordre  naturel,  afin  de  l'avertir,  s'il  lui  échappait  dans  ses  or- 
donnances quelque  erreur  préjudiciable  à  ses  revenus;  car  les  lois  po- 
sitives, qui  paraissent  même  les  plus  éloignées  d'être  des  lois  fiscales, 
ne  sauraient  jamais  être  indifférentes  aux  revenus  d'un  monarque  co- 
propriétaire. 

Elles  sont  nécessairement  ou  conformes,  ou  contraires  aux  lois  natu- 
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lellcs,  on  ravorahics  on  nuisibles  a  la  propriété,  et  à  la  liberté  qui  eu  est 
inséparable. 

Si  elles  sont  conformes  aux  lois  de  l'ordre  naturel,  favorables  à  la  pro- 
priété et  à  la  liberté,  elles  excitent  les  hommes  à  mettre  la  plus  grande 
activité  dans  leurs  travaux,  en  laissant  le  champ  ouvert  à  l'intérêt  licite 
de  tous,  et  donnant  à  chacun  la  certitude  de  recueillir  le  fruit  de  ses 
peines;  alors  elles  étendent  la  culture,  multiplient  les  richesses,  accrois- 
sent le  produit  net,  et  par  conséquent  le  revenu  du  souverain  propor- 
tionné a  ce  produit  net. 

Si  elles  sont  contraires  aux  lois  de  l'ordre,  nuisibles  a  la  propriété  et  à 
la  liberté,  elles  jettent  le  découragement  dans  le  cœur  des  hommes,  en 
raison  de  l'impuissance  où  elles  les  réduisent  et  des  dilïicultés  dont  elles 
hérissent  leurs  travaux;  elles  restreignent  la  culture,  elles  diminuent  les 
richesses  et  \q  produit  net,  et  par  conséquent  le  revenu  du  souverain. 

Il  n'y  a  donc  aucune  ordonnance  positive  sur  laquelle  on  ne  puisse 
proposer  cette  question  :  S'agit-il  d'augmenter  nos  moissonSy  d'élever  nos 
enfants  et  d'accroître  les  revenus  du  prince,  ou  de  brûler  nos  récoltes, 
d'étouffer  notre  postérité,  de  ruiner  les  finances  publiques  ? 

La  solution  de  cette  question,  discutée  jusqu'à  l'évidence  par  les  ma- 
gistrats, rappellera  toujours  a  un  monarque  héréditaire  et  co-proprié- 
taire  quelle  est  sa  véritable  volonté;  car  on  ne  peut  supposer  un  souve- 
rain,on  ne  peut  même  supposerun  homme,  qui  veuille  nuire  à  autrui  sans 
profit,  et  encore  moins  avec  une  perte  évidente  pour  lui  et  pour  ses  des- 
cendants :  ce  serait  supposer  une  détermination  sans  motifs,  un  effet  sans 
cause;  ou  plutôt  une  détermination  contraire  aux  motifs,  un  effet  con- 
traire à  sa  cause  :  ce  serait  supposer  une  absurdité  complète. 


Voici  donc  le  résumé  de  toutes  les  institutions  sociales  fondées  sur 
l'ordre  naturel ,  sur  la  constitution  physique  des  hommes  et  des  autres 
êtres  dont  ils  sont  environnés. 

Propriété  personnelle  étaliUe  par  la  nature,  par  la  nécessité  physique 
dont  il  est  a  chaque  individu  de  disposer  de  toutes  les  facultés  de  sa  per- 
sonne, pour  se  procurer  les  choses  propres  à  satisfaire  ses  besoins,  sous 
peine  de  souffrance  et  de  mort. 

Liberté  de  travail^  inséparable  de  la  propriété  personnelle  dont  elle 
forme  une  partie  constitutive. 

Propriété  mobilière,  qui  n'est  que  la  propriété  personnelle  même,  con- 
sidérée dans  son  usage,  dans  son  ohjet,  dans  son  extension  nécessaire  sur 
les  choses  acqui^^cs  par  le  travail  de  sa  personne. 
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Liberlé  d'échange^  de  commerce,  d'emploi  de  ses  richesses,  insépa- 
rable de  la  propriété  personnelle  et  de  la  propriété  mobilière. 

Culture,  qui  est  un  usage  de  la  propriété  personnelle,  de  la  propriété 
mobilière  et  de  la  liberté  qui  en  est  inséparable  :  usage  proûtable,  né- 
cessaire, indispensable,  pour  que  la  population  puisse  s'accroître  par 
une  suite  de  la  multiplication  des  productions  nécessaires  a  la  subsis- 
tance des  hommes. 

Propriété  foncière,  suite  nécessaire  de  la  culture,  et  qui  n'est  que  la 
conservation  de  la  propriété  personnelle  et  de  la  propriété  mobilière, 
employées  aux  travaux  et  aux  dépenses  préparatoires  indispensables  pour 
mettre  la  terre  en  état  d'être  cultivée. 

Liberté  de  l'emploi  de  sa  terre,  de  l'espèce  de  sa  culture,  de  toutes  les 
conventions  relatives  à  l'exploitation,  à  la  concession,  h  la  rétrocession, 
:i  l'échange,  à  la  vente  de  sa  terre,  inséparable  de  la  propriété  foncière. 

Partage  naturel  des  récoltes,  en  reprises  des  cultivateurs,  ou  richesses 
dont  l'emploi  doit  indispensablement  être  de  perpétuer  la  culture,  sous 
peine  de  diminution  des  récoltes  et  de  la  population;  et  produit  net.,  ou 
richesses  disponibles  dont  la  grandeur  décide  de  la  prospérité  de  la  so- 
ciété, dont  l'emploi  est  abandonné  à  la  volonté  et  à  l'intérêt  des  proprié- 
taires fonciers,  et  qui  constitue  pour  eux  le  prix  naturel  et  légitime  des 
dépenses  qu'ils  ont  faites,  et  des  travaux  auxquels  ils  se  sont  livrés  pour 
mettre  la  terre  en  état  d'être  cultivée. 

Sûreté,  sans  laquelle  la  propriété  et  la  liberté  ne  seraient  que  de  droit 
et  non  de  fait,  sans  laquelle  le  produit  net  serait  bientôt  anéanti,  sans  la- 
quelle la  culture  même  ne  pourrait  subsister. 

Autorité  tutélaire  et  souveraine,  pour  procurer  la  sûreté  essentielle- 
ment nécessaire  a  la  propriété  et  à  la  liberté,  et  qui  s'acquitte  de  cet  im- 
portant ministère,  en  promulguant  et  faisant  exécuter  les  lois  de  l'ordre 
naturel,  par  lesquelles  la- propriété  et  la  liberté  sont  établies. 

Magistrats,  pour  décider  dans  les  cas  particuliers  quelle  doit  être 
l'application  des  lois  de  l'ordre  naturel  réduites  en  lois  positives  par 
l'autorité  souveraine,  et  qui  ont  le  devoir  impérieux  de  comparer  les 
ordonnances  des  souverains  avec  les  lois  de  la  justice  par  essence,  avant 
de  s'engager  à  prendre  ces  ordonnances  positives  pour  règle  de  leurs 
jugements. 

Instruction  publique  et  favorisée,  pour  que  les  citoyens,  l'autorité  et 
les  magistrats  ne  puissent  jamais  perdre  de  vue  les  lois  invariables  de 
l'ordre  naturel,  et  se  laisser  égarer  par  les  prestiges  de  l'opinion,  ou  par 
l'attrait  des  intérêts  particuliers  exclusifs  qui,  dès  qu'ils  sont  exclusifs, 
sont  toujours  mal  entendus. 

Bevenu  public,  pour  constituer  la  force  et  le  pouvoir  nécessaire  à  l'an- 
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torilô  souveraine;  pour  taire  les  Irais  de  son  ministère  protecleur,  des 
fonctions  importantes  des  magistrats,  et  de  Tinstruction  indispensable 
des  lois  de  Tordre  naturel. 

Impôt  direct,  ou  partage  du  produit  net  du  territoire  entre  les  pro- 
priétaires fonciers  et  l'autorité  souveraine,  pour  former  le  revenu  public 
d'une  manière  qui  ne  restreigne  ni  la  propriété,  ni  la  liberté,  et  (jui  par 
conséquent  no  soit  pas  destructive. 

Proportion  essentielle  et  nécessaire  de  l'impôt  direct  avec  le  jiroduit 
net,  telle  qu'elle  donne  a  la  société  le  plus  grand  i-evenu  public  (jui  soit 
possible,  et  par  conséquent  le  plus  grand  degré  possible  de  sûreté,  sans 
que  le  sort  des  propriétaires  fonciers  cesse  d'être  le  meilleur  sort  dont 
on  puisse  jouir  dans  la  société. 

Monai'chie  héréditaire ,  pour  que  tous  les  intérêts  présents  et  futurs 
du  dépositaire  de  l'autorité  souveraine,  soient  intimement  liés  avec  ceux 
delà  société  par  le  partage  proportionnel  du  produit  net. 


Tel  est  le  précis  de  cette  doctrine,  qui,  d'après  la  nature  de  l'Iiomme, 
expose  les  lois  nécessaires  d'un  gouvernement  fait  pour  l'bomme,  et 
propre  a  l'bomme  de  tous  les  climats  et  de  tous  les  pays;  d'un  gouver- 
nement qui  subsiste 'a  la  Chine  depuis  quatre  mille  ans  sous  le  tropique 
du  Cancer,  et  que  le  génie  d'une  grande  impératrice  va,  pour  le  bonheur 
de  ses  sujets,  établir  au  milieu  des  glaces  du  Nord;  d'un  gouvernement  évi- 
demment le  plus  avantageux  [tossible  aux  jjeuples,  puisqu'il  leur  assure 
la  pleine  et  entière  jouissance  de  tous  leurs  droits  naturels,  et  la  plus 
grande  abondance  possible  des  choses  propres  à  leurs  besoins;  évidem- 
ment le  plus  avantageux  possible  aux  rois,  puisqu'il  leur  procure  la 
plus  grande  richesse  et  la  plus  grande  autorité  possibles. 

Ce  n'est  que  dans  ce  gouvernement  simple  et  naturel,  que  les  souve- 
rains sont  véritablement  despotes' [  qu'ils  peuvent  tout  ce  qu'ils  veulent 
pour  leur  bien, lequel  se  trouve  inséparablement  et  manifestement  attaché 
h  celui  des  nations  qu'ils  gouvernent.  Demander  plus  pour  eux,  ce  serait 
leur  nuire  et  les  insulter.  Le  privilège  de  se  faire  du  mal  à  soi-même, 


'  Le  mot  despote  signifie,  comme  son  étyraologie  l'indique,  celui  qui  peut  disposer 
à  son  gré.  En  l'appliquant,  ainsi  que  l'ont  fait  quelques  célèbres  Modernes,  à  dési- 
gner les  souverains  arbitraires,  on  ne  s'est  pas  aperçu  que  le  terme  impliquait  con- 
tradiction avec  l'idée  qu'on  voulait  lui  faire  exprimer,  puisque  ces  souverains  arbi- 
traires, que  le  vulgaire  ignorant  croit  despotes,  et  (|ui  peuvent  être  assez  ignorants 
pour  se  croire  tels  eux-mêmes,  ne  peuvent  néanmoins  disposer  de  rien  ou  de  bien 
peu  de  chose,  ils  sont  les  serviteurs  de  leurs  serviteurs,  les  esclaves  des  opinions 
vacillantes  de  leurs  peuples,  les  faibles  jouets  de,  leurs  soldats;  ils  ne  sauraient 
presque  rien  faire  pour  leur  proiuc  bien,  ni  pour  celui  des  autres;  ils  ne  peuvent 
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n'appartient  qu'aux  fous,  et  la  démence  n'est  pas  faite  pour  le  trône. 
Quand  on  supposerait  même  qu'elle  prtt  y  parvenir,  elle  ne  serait  <yuère 
nuisible,  ni  au  souverain  qui  aurait  le  malheur  d'en  être  affecté  ni  à  ses 
sujets,  tant  que  les  nations  seraient  suffisamment  instruites  sur  les  lois  de 
l'ordre,  et  que  les  magistrats,  surveillés  par  l'évidence  publique,  seraient 
par  conséquent  nécessités  d'être  fidèles  à  leurs  devoirs  envers  le  prince 
et  envers  le  peuple.  Et  il  n'en  serait  pas  moins  despote^  autant  qu'il  soit 
donné  à  l'homme  de  l'être,  le  souverain  co-propriétaire  du  produit  nei 
d'un  empire  éclairé  par  la  lumière,  et  gouverné  selon  les  lois  de  l'ordre 
naturel;  lui  qui,  lorsqu'il  veut  augmenter  ses  revenus  et  sa  puissance,  est 
sûr  de  trouver  toutes  les  volontés  et  toutes  les  forces  de  ses  sujets  dis- 
posées à  le  seconder,  et  de  leur  entendre  dire  à  tous  :  Béni  soit  te  prince 
qui  veut  accroître  nos  richesses  et  nos  revenus. 

Un  gouvernement  qui  concilie  aussi  parfaitement  l'intérêt  de  tous  les 
hommes,  qui  assure  si  bien  tous  leurs  droits  et  tous  leurs  devoirs  réci- 
proques, qui  conduit  aussi  nécessairement  à  leur  procurer  les  plus 
grandes  jouissances  dont  ils  soient  susceptibles ,  est  évidemment  le 
meilleur  gouvernement  que  l'on  puisse  imaginer,  le  gouvernement  pres- 
crit aux  hommes  par  l'ordre  naturel. 

Croirait-on  cependant  que,  malgré  l'évidence  des  vérités  souveraines 
dont  nous  venons  de  tâcher  de  suivre  le  fil ,  et  qui  nous  manifestent  les 
lois  de  ce  gouvernemeul  physiocratigue^  il  se  trouve  encore  des  hommes, 
il  se  trouve  encore  des  écrivains,  et  même  des  écrivains  qui  prétendent 
avoir  étudié  ces  vérités,  et  qui,  néanmoins,  s'acharnent  à  soutenir  qu'il 
n'est  pas  vrai  que  Dieu  ait  établi  un  ordre  naturel  qui  doive  servir  de 
règle  à  la  société,  ou  que  s'il  l'a  fait,  il  n'est  pas  vrai  que  les  hommes 
puissent  acquérir  la  connaissance  de  cet  ordre  et  s'y  soumettre;  ou,  du 
moins,  que  s'ils  le  pouvaient,  il  n'est  pas  vrai  qu'aucun  d'eux  dût  com- 
mencer le  premier  à  prendre  ce  parti?  Non,  sans  doute,  on  ne  le  croirait 
pas,  et  la  postérité,  qui  ne  verra  point  leurs  écrits,  sera  surprise  d'ap- 
prendre qu' il  en  fut  jusqu  à  trois  que  je  pourrais  citer.  Il  faut  les  plaindre, 
s'ils  ont  effectivement  le  malheur  de  douter  que  Dieu  ait  donné  des  lois  à 
tous  les  êtres,  ou  si,  contraints  par  l'expérience  d'avouer  que  nous  pou- 
vons nous  procurer  la  connaissance  certaine  d'une  infinité  de  lois  natu- 


améliorer  leur  situation  servile  et  périlleuse  qu'en  renonçant  à  leur  prétendu  des- 
polisme.  Us  ne  sont  donc  pas  véritablement  despotes;  leur  en  donner  le  titre,  c'est 
donc  manquer  à  la  métaphysique  de  la  langue ,  oVst  évidemment  ne  pas  employer 
le  mot  propre.  Cette  faute ,  pour  être  échappée  à  de  très  beaux  génies ,  n'en  est  pas 
moins  une  faute  :  aussi,  se  trouve-t-on  obligé  de  changer  de  langage,  à  présent  que 
l'analyse  sévère  et  la  dissection  scrupuleuse  des  idées  font  sentir  i.i  uocossité  de  s\'\~ 
primer  plus  exactement. 
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relies  qui  ne  nous  imporlenl  guère,  ils  pensent  néanmoins  que  nous  ne 
pouvons  acquérir  aucune  connaissance  de  celles  qui  intéressent  le  plus 
notre  existence  et  notre  bonheur.  Il  faut  les  plaindre  s'ils  ont  effective- 
ment le  malheur  de  ne  pas  sentir  que  l'homme  soit  un  animal  raison- 
nable et  susceptible  d'être  guidé  par  l'évidence  de  son  intérêt.  Mais,  s'ils 
n'épargnaient  aucunes  manœuvres  pour  retarder  les  progrès  des  recher- 
ches sur  des  objets  aussi  importants,  s'ils  répandaient  la  plus  acre  ani- 
mosité  dans  leurs  écrits,  s'ils  chargeaient  d'inculpations  odieuses  des 
hommes  paisibles  qui  travaillent  avec  zèle  dans  la  seule  vue  de  con- 
courir an  bonheur  du  genre  humain  ,  s'ils  tâchaient,  quoique  en  vain,  de 
rendre  suspects  à  l'administration  des  citoyens  vertueux  dont  tous  les 
vœux  et  toutes  les  études  ne  tendent  qu'à  la  gloire  du  prince  et  à  la  pros- 
périté de  l'état,  il  faudrait  les  plaindre  encore  bien  davantage;  l'activité^ 
la  multiplicité  des  efforts  qu'un  orgueil  malentendu,  que  de  vils  intérêts 
particuliers  font  faire  contre  l'évidence  des  vérités  utiles,  ne  peut  jamais 
servir  qu'à  enfoncer  de  plus  en  plus  ceux  qui  s'y  abandonnent  dans  la 
fange  du  mépris  et  de  l'indignation  publique. 
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ABRÉGÉ 

DES 

PRINCIPES  DE  ^ÉCONOMIE  POLlTiQlJE. 

(1772') 


P"  SECTION.— BESOINS  NATURELS  DE  L'HOMME. 


Nécessités.  Besoins. 

1"  La  subsistance.  i"  Le  vêtement. 

2"  Le  repos  qui  implique  le  be-  5"  L'instruction  pour  perfec- 
soin  de  sûreté.  tionner  l'industrie,   et  pour  em- 

5°  La  perpétuité  de  l'espèce.         ployer  la  force,  selon  le  genre  de 

biens  qui  se  présentent,  ou  se  re- 
fusent a  nos  besoins. 

'  Cet  ouvrage,  dont  la  forme  participe,  pour  employer  les  expressions  de  Duponr 
de  Nemours,  de  celle  des  arbres  généalogiques  et  de  celle  des  inscriptions  lapi- 
daires ,  parut ,  la  première  fois ,  en  1772,  dans  le  tome  I"  des  Èphémérides  du 
citoyen.  Dupont  Tavait  accompagné  d'une  préface,  où,  en  nommant  l'auteur,  il  l'at 
tribuait  à  Charles-Frédéric,  margrave  de  Bade,  prince  fort  éclairé,  qui  n'est  mon 
qu'en  18H.  L'année  suivante,  il  fut  réimprimé  à  Basle ,  in-8,  avec  une  préface  qui 
différait  peu  de  la  précédente,  mais  où  le  prince  n'était  plus  désigné  qu'indirecte- 
ment. Dupont  y  répète  ce  qu'il  avait  dit  dans  l'autre,  que  le  manuscrit  original  et 
autographe  de  l'ouvrage,  en  25  pages  in-f",  se  trouvait  en  la  possession  du  marquis 
de  Mirabeau,  dont  l'auteur  avait  surtout  résumé  les  Économiques.  Quoique  nous  ne 
révoquions  pas  ces  faits  en  doute,  il  est  permis  de  croire  que  l'éditeur,  très  lié  avec 
le  margrave  de  Bade  %  ne  fut  pas  sans  avoir  quelque  part  à  la  composition  de  son 
livre.  C'est  cette  circonstance,  ainsi  que  la  forme  curieuse  de  l'ouvrage  et  sa  valeur 
propre,  qui  nous  a  déterminé  à  le  comprendre  dans  ce  volume  ,  sinon  comme  une 
œuvre  bien  authentique  de  Dupont  de  Nemours,  au  moins  comme  une  œuvre  haute- 
ment approuvée  par  l'École  des  Physiocrates. 

En  1775,  Dupont,  s'inspirant  de  la  pensée  du  margrave  de  Bade,  exécuta  lui- 
même  un  tableau  tout  à  fait  synoptique  de  la  Philosophie  de  Ou^^'i^Y)  ^^^  ^^^ 

'  Voy.  la  Nolioe  âiir  Dupont  de  Nemours. 
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MOYENS  iNATUHEI.S  DE  L'HOMME. 

Ce  sont  ceux  qui  sont  en  sa  personne. 


Sa  force  et  tout  ce  qui  en  pro- 
vient, comme 


Son  intelligence  et  tout  ce  qui 
en  dérive,  comme 


La  constance  aux  travaux,  la  L'industrie, le  souvenir,  et  enfin 
tempérance,  l'agilité.  tout  ce  qui  y  appartient. 

De  cet  emploi  des  moyens  naturels  de  l'homme ,  résultent  le  soutien 
et  l'extension  de  sa 

PROPRIÉTÉ. 

C'est  le  droit  exclusif  de  posséder  une  chose  quelconque, 
elle  entraîne 


LA    LIBERTÉ    Ct  LA    SÛRETÉ. 

La  propriété  se  divise  en  trois  branches. 


l"  Proprié  lé 
personnelle. 

I/emploi  de  ce  don  de 
la  nature  est  la  recherche 
des  choses  propres  à  satis- 
faire aux  besoins  auxquels 
elle  nous  assujétit,  sous 
peine  de  souffrance  et  de 
mort. 


2"  Propriété 
mobilière. 

La  propriété  mobilière 
est  la  propriété  de  tout  ce 
que  nous  rassemblons  par 
notre  travail  ou  notre  for- 
tune ,  et  qui  peut  servir 
à  nos  besoins,  par  emploi 
immédiat  ou  par  échange. 


3"  Propriété 
foncière. 

C'est  la  propriété  d'un 
fonds  de  terre  que  l'homme 
acquiert  par  son  travail  et 
par  l'emploi  de  ses  autres 
propriétés. 


De  ces  trois  espèces  de  propriétés ,  la  première,  au  moins,  appartient  de  droit 


nous  employons  à  dessein  ,  parce  que,  dans  la  doctrine  du  médecin  de  Louis  XV, 
la  morale  ne  s'isole  pas ,  ainsi  qu'il  est  arrivé  depuis ,  de  la  science  de  la  richesse 
proprement  dite.  Celte  table  raisonnée  des  principes  de  l'Économie  politique.,  dont 
nous  ne  connaissons  que  deux  exemplaires,  y  compris  le  nôtre,  n'a  pas  moins  de  Qi 
centimètres  de  hauteur  sur  85  de  largeur;  et,  sauf  l'étendue  peut-être,  rien  n'est 
plus  propre  à  fournir  l'idée  de  sa  construction  matérielle,  que  les  pancartes  imagi- 
nées, dans  nu  but  analogue,  par  les  Saints-Simoniens  en  1850.  C'est  à  cette  Table 
que  Dupont  de  Nemours  faitallusion,  lorsqu'écrivant  à  J.-B.  Say,  le  22  avril  ISlo,  il 
ajoute,  après  avoir  dit  que  l'économie  politique  est  la  science  de  \a  justice  éclairée 
dans  toutes  les  relations  sociales  intérieures  et  extérieures  :  «  Je  crois  en  avoir 
tracé  les  linéaments  complets  sur  la  feuille  de  papier  que  je  vous  ai  donnée,  qui 
a  eu  deux  mille  cinq  cents  exemplaires  débités  en  Allemagne,  en  France,  en  Angle- 
terre et  aux  États-Unis,  et  qui  commence  par  la  sensibilité  de  l'homme,  ses  facultés, 
sa  volonté,  premières  et  inaliénables  propriétés  qu'il  tient  directement  de  Dieu  et 
de  la  nature.  »  —  Voyez,  dans  ce  volume,  f"  Lettre  à  J.-B.  Say.  (K.  D.) 
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naturel  à  l'homme  le  plus  dénué.  La  seconde  est  fondée  sur  la  première ,  et  la 
troisième  sur  les  deux  autres. 

Le  bonheur  de  l'espèce  humaine 
consiste  dans  la  multiplicité  de 
ses  jouissances. 
Pour  rendre  (es  jouissances  communes,  il  faut  que  les  propriétés  soient 
exclusives. 

Tel  est  l'ordre  de  la  nature  qui  s'explique 

et  s'exécute  par 

Les  rapporls  des  hommes  entre  eux, 

qui  dérivent 

Des  rapports  entre  leurs  travaux,  i*i 

et  ceux-ci 

Des  rapports  naturels  entre  leurs 

devoirs. 

l'échange 

Kst  le  lien  de  ces  rapports , 

ou  plutôt. 

Le  lien  des  rapports  des  hommes  entre  eux,  est  dans  le  rapport  de  leurs  besoins. 

Mais  l'échange  est  l'effet  qui  résulte  de  ce  rapport  des  besoins,  et  le  vrai  mobile 

des  rapports  des  travaux. 

Base  de  toute  Lien  de  la 

société.  société. 

LA    PROPRIÉTÉ.  l'échange. 

DROITS  ET  DEVOIRS. 

p  11° 

Nos  droits  sont  le  titre  de  nos  jouis-        Nos  devoirs  sont  les  conditions  à  rem- 
sances.  plir  pour  conserver  et  perpétuer  nos 

droits. 
Point  de  droits  sans  devoirs. 
Les  droits  s'expliquent  par  la  connaissance  des  devoirs,  et  réciproquement  les 
devoirs  par  la  notion  des  droits. 

les  subsistances 
s'acquièrent  par  deux  moyens. 

I"  ÏI" 

La    recherche   des  produits   de   la         L'art  de  les  nuiitiplier. 
terre  qui  uaissent  naturellement. 

2^ 
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I"  11° 

La  recherche  des  fruits  sauvages  et  La  multiplication  des  animaux  et  des 
spontanés,  la  dhassc  et  la  pêche.  fruits  propres  à  noire  jouissance  ;  ce  qui 

comprend  le  pâturage,  et  ensuite  tous 
les  genres  de  cultivation. 

ÉTUDE   DE    LA   NATURE. 

AGRICULTURE. 

L'art  de  la  culture  est  un  accord  de  l'intelligence,  du  travail  et  des 
avances  de  l'homme,  appliqué  a  la  production  des  subsistances. 

De  la  multiplication  des  produits  utiles,  résulte  la  multiplication  de  l'espèce  hu- 
maine et  celle  de  ses  jouissances. 


POPULATION. 

Tout  comme  de  la  multiplication  des  produits  utiles ,  résulte  la  multiplication 
de  l'espèce  humaine  et  celle  de  ses  jouissances; 

La  propriété  personnelle ,  qui  est 

la  base  de  toute  société, 

Et  la  racine  de  toutes  les  autres  propriétés , 

Fournit  les  premiers  moyens 

aux  hommes  pour  commencer  le 

CERCLE 

DES  TRAVAUX  ET  DES  DÉPENSES, 

Dans  lequel  se  trouve  l'échange  naturel  qui  constate  et  perfectionne  les  rap- 
ports des  hommes  entre  eux  : 

Parce  que 

les  travaux 

multipHant  les  subsistances, 

Multiplient  l'espèce  humaine. 

La  multiplication  de  l'espèce  humaine  entraîne  celle 

des  besoins. 
La  multiplication  des  besoins,  celle  des  travaux, 

et 
L'accroissement  des  travaux  multiplie  les  subsistances,  et  les  dépenses  qu'elles 
exigent. 

LA    PROPRIÉTÉ    MOBILIÈRE 

Fournit  la  dépense; 
et  c'est 

LA    PROPRIÉTÉ    PERSONNELLE 

qui  fournit  les  travaux  équivalents. 
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Il  est  visible  que  ce  cercle  présente  un  échange  naturel  et  respectif  de  produc- 
tions et  de  travaux. 

Le  cercle  commence  par  les  travaux ,  car  il  faut  semer  avant  de  récolter. 

Avant  la  première  récolte,  Thomme  vivait  des  fruits  épnrs  et  spontanés  de  la  terre  ; 
mais  la  recherclie  de  ces  produits  était  un  travail  correspondant  à  la  dépense  de  sa 
subsistance,  et  un  devoir  correspondant  au  droit  de  vivre.  Et  dés  lors  il  y  avait  un 
concours  de  travaux  dans  l'intérieur  des  familles,  et  même  souvent  entreles  diverses 
familles  de  chasseurs  et  de  pécheurs,  pour  faciliter  le  succès  de  leurs  recherchei=,  et 
pourvoir  plus  abondamment  à  leurs  besoins. 

Voilà  donc 

LA  SOCIÉTÉ 

nécessaire  par  la  nature  et  par  l'ordre  de  nos  besoins ,  dont  les  lois,  dérivant  do 
la  nature  des  choses,  sont  antérieures  aux  conventions  sociales. 

2«  SECTION.— SOCIÉTÉ. 

Les  conditions  de  la  société  sont  celles  que  la  nature  lui  prescrit,  et  que  nou^; 
venons  de  voir. 
La  société  donc  ne  peut  se  faire  des 

LOIS 

qu'en  dedans  du  cercle  tracé  par  les  lois  de  l'ordre  naturel.  Elle  tire  de  là  son 
principe,  elle  y  doit  comprendre  son  objet  et  sa  fin. 

C'est  de  la  masse  des  conditions  privées,  qui  résulte  de  l'échange  et  de  l'accep- 
tation réciproque  des  droits  et  des  devoirs  des  hommes ,  que  sont  composées  les 
lois  publiques  des  sociétés. 

Une  loi  publique,  équitable  et  consentie,  est  le  signe  du  ralliement  de  plusieurs 
volontés  à  une  seule  et  même  décision  ;  comme  aussi  c'est  le  point  central  de  la 
continuation  de  ce  concours. 

L'ÉQUITÉ 

Doit  dicter  des  lois,  potu*  être  une  barrière  contre  la 

CUPIDITÉ. 

L'homme,  mauvais  juge  de  ses  propres  nécessités,  est  très  enclin  à  les  juger  au 
poids  de  sa  cupidité,  c'est  ce  qui  rend  les 

LOIS   NÉCESSAIRES. 

GARANTIE. 

La  société  doit  être  perpétuelle  :  elle  doit  être  regardée  comme  assurant  letihr 
et  la  garantie  de  la  propriété. 

Or,  il  est  telle  propriété  qui  ne  peut  être,  si  elle  n'est  perpétuelle;  donc  sa  ga- 
rantie doit  être  perpétuelle  aussi. 

Cette  propriété  est 

LA    PROPUIÉTÉ    FONCIÈRE, 

îiont  la  possession  profitable  ne  peut  êtrp  assurée  que  par  ie  moyen  d'une  ga- 
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rantie  perpétuelle  ;  autrement  on  ne  ferait  point  les  dépenses  qui  doivent  précéder 
et  accompagner  la  culture  des  terres. 

La  cultivation  profitable  demande  donc  une  société  permanente,  et  une  consti- 
tution invariable. 

CONDITIONS   DE    LA    CULTURE. 

Sûreté  de  la  propriété  des  récoltes 
futures, 
Sans  laquelle  on  ne  risquerait  point  de  faire  des  avances  qui  sont  indispensables 
et  dont  le  produit  ne  revient  que  successivement,  ni  le  capital  sur  lequel  ce  pro- 
duit est  fondé,  et  qui  en  entretient  la  durée. 

Supposons  que  les  cultivateurs  ayant,  pour  monter  leur  culture,  un  fonds  de 
10.000  florins  en  bestiaux,  instruments  de  toute  espèce,  et  moyens  de  subsister, 
eux  et  leurs  coopérateurs,  jusqu'à  In  récolte,  et  dépensant  ensuite  annuellement,  en 
frais  de  culture,  la  valeur  de  2,000  florins,  retirent  à  la  récolte  un  produit  total  valant 
5,000  florins,  ou  les  trois  cinquièmes  en  sus  de  leur  mise  annuelle. 

Le  cultivateur  doit  reprendre  d'abord ,  sur  le  produit  total , 
le  montant  des  frais  annuels  de  la  culture 2,000  fl. 

Ensuite  lesinîérêts  desavances  primitives  qu'on  compte  en- 
core pour  un  cinquième  du  produit  total 1,000 

Dépense  du  cultivateur 5,000  fl. 

Les  deux  cinquièmes  qui  restent  font  la  part  du  propriétaire.  .....    2,000  fl. 


CONSOMMATION. 

Le  partage  que  nous  venons  de  voir,  distingue  déjà  les  deux  premières  clasjses 
de  la  société,  savoir  : 

LA    CLASSE    PRODUCTIVE 

et 

CELLE    DES    PROPRIÉTAIRES. 

La  première  doit  rendre  à  la  terre  ce  qu'elle  en  reçoit. 
La  seconde  a  un  revenu  disponible. 
Elles  partagent  et  dépensent  h  elles  deux  le  produit  total. 
La  part  de  la  classe  productive  est 

LES  REPRISES  DU  CULTIVATEUR, 

La  part  des  propriétaires  est 

LE   PRODUIT   NET. 

L'ordre  selon  lequel  se  fait  la  consonmiation ,' doit  suivre  l'ordre  des  be- 
soins dictés  par  la  nature,  et  il  est  naturel  à  l'homme  de  s'y  conformer. 

Tout  comme  les  travaux  et  les  dépenses  qui  sont  nécesaires  pour  produire  de 
quoi  subvenir  aux  l)esoins,  doivent  se  suivre  selon  l'ordre  de  la  plus  grande  né- 
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cessité  de  ces  besoins  ;  de  même  celui  des  consommations  doit  suivre  cette  né- 
cessité des  besoins. 

Les  travaux  et  les  dépenses  productives  marchent  avant  ceux  de  commodité. 
On  pensera  à  se  nourrir  avant  que  de  se  vêtir. 

—  '""""^"""wiiriii^  '^^ —  I iiii»""  ""■     -^ 

CIRCULATION. 

Pour  la  faciliter,  il  faut  un  gage  intermédiaire  de  grand  prix  et  de  peu  de  vo- 
lume, par  lequel  on  supplée  aux  échanges  immédiats  qui,  sans  cela,  ne  pour- 
raient s'exercer  que  très  difficilement  : 

Ce  gage  est  ce  qu'on  appelle 
ai'gent,  monnaie,  numéraire,  etc. 
Il  faut  distinguer 
l'échange 
de 
la  recette  pure  el  simple  : 
C'est-à-dire,  de  la  livraison  gratuite  de  la  nature,  qui  se  fait  par  le  fermier  au 
propriétaire,  lequel  ne  donne  rien  en  échange. 

Si  le  propriétaire  est  cultivateur  en  même  temps  ,  il  est  naturel  que  le  produit 
net  qui  reste  constitue  cette  recette  pure  et  simple  ;  c'est  ce  qu'on  appelle  en 
général 

LE  revenu; 
et   c'est  par  ce  revenu  évalué  et  converti  en  argent,  que  commence ,  dans  les 
sociétés  complètes,  la  circulation,  qui  se  continue  ensuite  par  les  échanges. 

L'argent  étend  la  valeur  vénale  de  tous  les  travaux,  de  toutes  les  dépenses,  de 
toutes  les  productions  ;  il  l'exprime  ,  et  en  la  rendant  monétaire ,  il  la  rend  plus 
sensible. 

L'ordre  utile  des  travaux 
est  le  plus  prompt  rapprochement  de  leurs  objets  ; 
L'ordre  utile  des  dépenses 
est  le  plus  prompt  rapprochement  de  leur  effet,  qui  est  l'ordi'e  utile  des  travaux. 
Puisque  l'argent  représente  les  travaux  et  les  dépenses,  la  circulation  de  l'ar- 
gent doit  avoir  tout  à  la  fois  un  objet  et  un  effet,  qui  est  la 

REPRODUCTION. 

S''  SECTION.— LA  REPRODUCTION. 

C'est  la  renaissance  future  des  produits  de  la  terre,  qui  doivent  re- 
commencer l'année  prochaine  à  nourrir  les  hommes. 

On  peut  déranger  ou  faciliter  la  reproduction,  en  dérangeant  ou  facilitant 

LE    CERCLE 

de  la 
distribution,  de  la  consommation  et  de  la  reproduction,  qui  doit  perpé- 
tuer la  vie  humaine  sociale. 
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Tous  les  travaux  des  hommes  peuvent,  en  quelque  sorte,  devenir  productifs 
par  inhérence,  au  moyen  d'un  ordre  de  dépenses  conforme  à  l'ordre  naturel  des 
besoins. 

CET    ORDRE 

s'établit  de  lui-même. 

La  police  ne  doit  point  s'en  mêler  : 

En  y  touchant  elle  le  confondrait, 

Et  elle  contribuerait  à  introduire 

le  désordre 

qui  peut  rendre  tous  les  travaux  stériles. 

LA    DISTRIBUTION  DES  SUBSISTANCES 

étant  libre, 
les  productions  précédentes  sont  payées  ;  ces  payements  fournissent  au  cultivateur 
de  quoi  faire  les  dépenses  qui  perpétuent  la  culture. 

CHARGES  D[]  REVENU. 

La  distinction  des  droits  divers  est  l'unique  lien  durable  de  la  réunion 
des  intérêts. 

La  jouissance  des  fonds  ne  s'obtient  qu'au  profit  des  uns  et  des  autres.  Celui 
qui  travaille  acquiert  un  droit  à  la  reproduction  ;  mais,  comme  il  faut  qu'il  vive 
et  qu'il  ne  peut  pas  l'attendre  ,  il  est  payé  par  celui  qui  fait  des  avances. 

Il  y  a 

TROIS    ESPÈCES    DE    PARTAGES 

des  produits  de  la  terre, 
qui  résultent  de  la  nécessité  de  l'assistance  réciproque  dans  les  travaux. 

Partage  positifs  Parlage  anticipé^  Partage  apprécié^ 

Qui  est  celui  qui  se  fait  Qui  est  !e  payement  des  Quis'opèreparles  échan- 
entre  le  fermier  et  le  pro-  salaires  avant  qu'on  ait  le  ges  contre  des  travaux, 
priétalre.  fruit  du  travail.  après  que  les  productions 

ont  obtenu  une  valeur  vé- 
nale. 
La  distribution  générale  de  toutes  les  portions  des  subsistances  provenantes  du 
produit  des  terres,  doit  donc  être  regardée,  ou  comme 

Restitution  d'avances,  ou  comme  Salaire  du  travail,  qui,  par  l'enchaî- 
nement de  l'ordre  des  droits,  des  devoirs  et  des  échanges  qui  les  représentent,  sont 
répartis  à  toute  la  société. 

Tout  est  donc 

RESTITUTION    OU    RÉTRlBrTin>, 
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AVANCES. 

Elles  nous  donnent  droit  à  la  subsistance,  c'est-a-dire  a  une  portion 
des  produits  de  la  terre  à  titre  de  Restitution. 

Elles  sont  de  trois  sortes  : 


10  Les  avances  foncières. 
Ce  sont  des  dépenses 
faites  à  la  terre  pour  la 
rendre  susceptible  d'une 
cultivation  profitable  ,  et 
qui  y  sont  faites  à  demeure 


2°  Les  avances  primitives. 
C'est  le  bloc  des  ri- 
chesses mobilières,  qui  ai- 
dent l'homme  à  la  culti- 
vation. 


5"  Les  avances  annuelles. 
Ce  sont  les  frais  que  le 
cultivateur  fait  annuelle- 
ment pour  se  procurer  la 
récolte  suivante. 


Le  montant  de  Tentrelien  des  avances  foncières 


n'est  point  pris  sur  le 
PRODUIT  total; 
qui  est  la  totalité  de  la  récolte  annuelle, 
«ou  de  la  reproduction  annuelle. 


mais  en  charge  sur  le 

PRODUIT  NET  ; 
qui  est  cet  excédant  que  la  nature  ac- 
corde en  pur  don  au  delà  des  frais  de 
la  culture,  et  la  portion  qui  doit  reve- 
nir au  propriétaire,  sur  laquelle  doivent 
être  pris  les  frais  publics  ou  de  la  so- 
ciété. 

Tout  !e  monde  doit  vîvre  sur  les  productions  de  la  terre.  Il  est  im- 
portant que  chacun  sache  son  compte  et  celui  des  autres,  pour  que  l'é- 
quité naturelle,  et  la  nécessité  de  s'y  conformer,  décident  du  droit  de 
fous,  et  fixent  la  portion  de  tous. 

LA  SCIENCE 

DE   LA    VIE    HUMAINE, 

ou 

LA    SCIENCE    ÉCONOMIQUE, 

n'est  autre  chose  que 
lo  connaissance  des  voies  naturelles  de  la  distribution  de  la  pari  de  tous  et 
de  chacun. 

Il  est  de  la  première  importance  de  bien  détenniner  la  part  qui  doit  être  resti- 
tuée h  la  terre ,  parce  que,  si  on  ne  la  lui  rend  pas ,  personne  n'en  aura  plus  ;  et 
que,  plus  on  la  lui  fera  bonne  et  forte,  meilleure  sera  celle  de  tous  les  autres. 

C'est  cette  restitution  que  nous  appelions 

ENTRETIEN    DES    AVANCES. 

L'entretien  des  avances  foncières  doit  être  pris  sur  le  produit  net,  parce  que  la 
séparation  du  produit  net  d'avec  le  produit  total,  est  une  chose  qui  doit  se  taire 
annuellement,  et  que  les  frais  d'entretien  ne  sont  pas  en  g<'aéral  une  charge  an- 
nuelle, comme  ie% 
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REPRISES   DE    LA    CULTURE; 

C'est  la  rentrée  des 

avances  annuelles,  et  des  intérêts 

des  avances  primitives. 

Les  reprises  sont  prélevées  sur  le  produit  total ,  pour  perpétuer  la  culture 

même  ;  et  ce  n'est  qu'après  avoir  satisfait  à  cet  engagement  naturel ,  qu'il  peut  y 

avoir  un 

PRODUIT    NET  , 

qui  est  la  part  qui  revient  au  propriétaire,   et  qui  fait  qu'il  peut  vivre  sans  tra- 
vailler, et  que  sa  personne  devient  par  là  disponble, 

bien  entendu  si  sa  part  est  assez  forte  pour  qu'il  puisse  faire  un  accord  avec  un  en- 
trepreneur de  culture,  auquel  il  laisse  les  reprises,  et  qui  lui  donne  le  produit  net. 

CLASSES  SOCIALES. 

Unesociété  est  complète,  quand  ellese  monlreel  se  maintient  composée  de 

TROIS    CLASSES    : 


1"  Classe  productive.  2»  Classe  propriétaire.  5°  Classe  stérile. 

C'est  celle  des  cultiva-  C'est  la  classe  de  ceux  à  C'est  la  classe  d'ouvriers 
leurs,  ou  employés  quel-  qui  la  terre  appartient  en  dont  les  travaux,  quoique 
conques  aux  travaux  de  la    propriété.  nécessaires  à  la  société,  ne 

production.  sont  pas  néanmoins  pro- 

ductifs. 
Ce  ne  sont  point  proprement  les  hommesqu'on  distingue  ici,  mais  leurs  travaux. 
Pour  fixer  la  connaissance  des  intérêts  des  humains,  il  a  fallu  classer  les  travaux 


On  distingue. 


L'intérêt  primitif. 
C'est  celui  de  la  produc- 
tion et  de  la  multiplication 
des  fruits;  c'est  l'intérêt 
général  de  l'humanité  en- 
tière. 


Vintérêt  secondaire. 

C'est  celui  de  la  distri- 
bution qui  ne  peut  exister 
que  par  la  production,  et 
qui  décide  de  Tordre  des 
travaux  et  des  dépenses,  et 
de  l'action  régulière  du 
cercle  vivifiant. 


Vintérêt  relatif. 
C'est  celui  de  la  con- 
sommation qui,  provenant 
de  la  distribution  régulière, 
devient  la  mesure  d'une 
nouvelle  reproduction  qui 
renaît  sans  dépérissement. 


DISTRIBUTION. 

La  division  de  la  société  en  trois  classes  est  nécessaire  pour  discerner 
la  marche  des  rapports  des  hommes  entre  eux,  pour  démêler  les  droits 
et  les  devoirs  de  chacun  d'eux,  et  pour  former,  de  la  masse  bien  éclairée 
de  leurs  intérêts  particuliers ,  l'intérêt  commun  social ,  l'intérêt  unique 
et  général  de  l'humanité. 

W  ne  saurait  y  avoir  de  Distributions  sans 
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ÉVALUATION, 

C'est  par  elle  que  s'arrange  le  marché  entre  le  propriétaire  et  le  culti- 
vateur, qui  doit  avoir  pour  sa  part  la  reprise  totale  du  montant  des 
avances  primitives,  sans  quoi  la  culture  dépérirait  en  raison  de  la  dimi- 
nution de  ses  reprises. 

LE    PRODUIT    NET 

est  ce  qui  est  remis  franc  et  quitte  des  frais  annuels  de  lacultivation, 
entre  les  mains  du  propriétaire;  mais  ce  produit  net  a  d'autres  destina- 
tions importantes  et  indispensables  ;  ces  destinations  sont  : 


L'entretien,  et  même  l'amélio-  L'acquittement  des  charges  so- 
ration  des  avances  foncières.  ciales. 

CHARGES  SOCIALES. 

Ce  sont  les  frais  communs  delà  société,  a  l'effet  de  maintenir,  de  dé- 
fendre et  de  faire  prospérer  la  société.  Les  besoins  communs  de  la  société 
sont  d'un  grand  détail,  mais  ils  peuvent  se  résumer  h  trois  principaux  : 

1"  L'instruction.  2"  La  défense.  5"  L'entretien  et  l'amé- 

lioration des  avances  fon- 
cières. 

PATRLMOINE  PUBLIC. 

C'est  ce  dont  tout  le  monde  a  l'usage,  et  qui  n'est  proprement  et  ex- 
clusivement a  personne  :  les  chemins,  les  rues,  les  temples,  les  quais,  les 
ponts,  les  rivières.  C'est  le  soin,  l'entretien  et  l'amélioration  de  ce  patri- 
moine public,  qui  fait  une  portion  principale  des  charges  sociales,  et  c'est 
ce  qu'on  entend  quand  on  parle  de  l'entretien  et  de  i';imélioration  des 
avances  foncières  de  l'État.  Le  patrimoine  public,  considéré  comme  dé- 
bouché public  et  général,  est  la  condition  nécessaire  de  la  valeur  vénale 
du  surcroît  de  la  reproduction  annuelle. 

AUTORITÉ  TUTÉLAIRE. 

Exactement  parlant,  il  n'existe  dans  le  monde  qu'une  société  humaine. 
Tous  les  hommes,  d'un  individu  a  l'autre,  d'une  province  à  l'autre,  sont 
en  rapports  de  travaux  et  de  dépenses,  de  droits  et  de  devoirs;  et  cet  en- 
chaînement, qui  se  résume  en  unité  d'intérêts  entre  tous  les  hommes, 
les  met  en  société  d'un  bout  de  la  terre  'a  l'autre. 

Il  n'est,  selon  l'ordre,  qu'une  seule  autorité,  à  savoir  celle  de  l'ordre 
naturel,  dont  la  loi  décide  et  règle  l'ordre  de  nos  rapports,  de  nos  tra- 
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A  aux,  de  DOS  dépenses,  de  nos  droits  et  de  nos  devoirs  toujours  à  l'avan- 
tage de  riiomme. 

On  appelle 

AUTORITÉ    TUTÉLAIRE    DE    LA    SOCIÉTÉ  , 

la  puissance  établie  dans  la  société  pour  faire  observer  et  exécuter  la 
loi  de  l'ordre  naturel,  loi  tutrice  et  conservatrice  de  tous  nos  droits. 

Cette  autorité  ne  pouvant  être  exercée  que  par  des  hommes,  cet  exercice  a  be- 
soin d'être  subdivisé  plus  ou  moins,  selon  les  conditions  physiques  des  divers  ter- 
ritoires, et  quelquefois  selon  les  conditions  morales  de  leurs  habitants.  Ce  sont 
ces  subdivisions  plus  ou  moins  fortuites  ou  raisonnables ,  selon  la  bonne  ou  mau- 
vaise conduite  des  hommes,  qui  ont  formé  différents  États ,  dont  les  habitants  se 
sont  ensuite,  par  erreur,  persuadés  être  desnations  toujours  émules,  souvent  rivales, 
et  enfin  ennemies.  C'cstici  que  l'ignorance  et  l'iniquité  ont  couvert  la  face  de  la  terre. 

L'existence  d'une  société  suppose  qu'on  y  reconnaît  une  Autorité  tulé- 
laire. 

LE    DEVOIR  LE    DROIT 

de  cette  autorité  est  de  protéger  toutes     qui  correspond  h  ce  devoir  est  la  co- 
les  propriétés  de  tous  genres,   et  de     propriété  du  produit  net  de  toutes  le 
veiller  à  l'exécution  des  lois  de  l'ordre     propriétés  foncières  qui  existent  sous  sa 
naturel,  comme  aussi  à  l'entretien  et  à     sauve-garde, 
l'amélioration  du  patrimoine  public. 

La  co-propriété  universelle,  qui  appartient  à  l'Autorité  tutélaire,  ne  déroge 
point  à  la  propriété  foncière  particulière,  parce  que,  par  l'exercice  de  son  devoir, 
cette  Autorité  est  cause  nécessaire  et  progressive  du  produit  net  ;  sa  part  doit  donc 
avoir  un  effet  fixe  et  progressif.  A  ce  droit  sacré,  comme  tous  les  autres,  se  joi- 
gnent deux  motifs  également  raisonnables  et  utiles.  Le  premier  est  que  les  moyens 
qui  constituent  la  puissance,  c'est-à-dire  les  droits  de  l'Autorité,  doivent  croître  en 
proportion  de  l'étendue  de  son  exercice,  c'est-à-dire  de  ses  devoirs.  Le  second, 
que  celte  union  visible  d'intérêts  entre  l'Autorité  protectrice  et  la  propriété  pro- 
tégée, prévient  l'abus  de  l'autorité,  par  le  seul  frein  toujours  puissant  entre  les 
hommes ,  à  savoir  la  visibilité  de  leur  propre  intérêt  attaché  à  la  bonne  admi- 
nistration. 


4"  SECTION.  — DEPENSES  DES  PROPRIETAIRES. 

La  dépense  du  propriétaire  doit  être  libre;  mais  elle  ne  doit  pas  être 
folle. 

L'Autorité  suprême  ne  doit  point  la  réglementer;  mais  la  raison  et  les 
bonnes  mœurs  doivent  la  régler  et  la  diriger  vers  le  bien  général  de  la 
société. 

C'esl  à  cette  dépense  à  payer,  par  la  rlistribution  provenante  de  la  coiîsonuna- 
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tioii  de  lous  les  genres,  tous  les  travaux  et  tous  les  salaires  qui  ne  sont  pas  ac- 
quittés sur  les  reprises  du  cultivateur,  et  lors  du  partage  que  celui-ci  fait  de  la 
récolte  avec  le  propriétaire. 

Toutes  les  portions  des  subsistances  qui  se  distribuent  dans  la  société  sont  dé- 
paitiesaux  horames  parla  nature,  leur  mère  commune,  comme  des  choses  aux- 
quelles ils  ont  droit,  et  dont  ils  peuvent  se  procurer  la  jouissance ,  proportionné- 
ment  à  l'acquit  de  leur  devoir,  qui  est  le  travail. 

On  voit  que  ce  qui  compose  la  classe  productive,  ainsi  que  la  classe  stérile,  vit 
de  son  travail ,  qui  est  son  devoir,  et  qui  doit  perpétuer  son  droit. 

LE    DROIT 

que  la  classe  propriétaire  a  de  jouir 
du  revenu,  suppose  de  même 

DES    DEVOIRS 

qui  sont  : 


1"  L'acquit  fidèle 
de  sescliargcs^ 
Qui  sont  decon- 
tribuerauxchMrgcs 
pul)liques,et  d'en- 
tretenir lesaviuices 
foncières. 


"■loLaproleciionde 
lousles  droits  de 
céiix  qui  vivi- 
fient lapropriélé 
•'  foncière. 

C'est  d'être  juste  . 
envers  le  cultiva- 
teur, et  de  le  proté- 
ger contre  les  er- 
reurs publiques  et 
les  injustices  pri- 
vées, par  le  recours 
à  l'autorité  et  la 
connaissance  des 
droits  et  des  de- 
voirs sociaux. 


5"  Le  service  gra- 
tuit envers  la  so- 
ciété. 

C'estde  vaquer  à 
quelques-unes  des 
partiesqui  rentrent 
dans  les  trois  points 
qui  renferment  les 
besoins  sociaux;  et 
cela  sans  exiger  un 
salaire  proportion- 
né au  besoin  absolu 
de  sa  subsistance. 


4"  La  juste  distri- 
bution de  CCS  dé- 
penses,  d'où   dé- 
pendent le  droit 
et   le  patrimoine 
d'une  grande  por- 
tion de  la  société. 
11  y  a  une  juste  di- 
rection des  dépen- 
ses, et  une  autre  qui 
est.  nuisible,  et  par 
conséquent  injuste. 


JUSTE    DIRECTION    DES    DÉPEiNSES. 

Le  travail  du  propriétaire  est  le  maintien  de  la  société  dont  il  tii-e  son  avantage  ; 
sa  dépense,  quoiqu'employée  à  sa  jouissance,  doit  donc  être  dirigée  vers  le  plus 
grand  avantage  de  la  société.  Le  plus  "grand  avantage  de  la  société  est  la  produc- 
tion la  plus  avantageuse  des'  subsistances  ;  il  doit  donc  diriger  sa  dépense  vers 

LA  PLUS  AVANTAGEUSE  PRODUCTION. 

Cest  celle  qui  donne  le  plus  de  produit  net. 

La  dépense  la  plus  avantageuse  a  l'accroissement  du  produit  net,  est 
celle  qui  est  le  plus  au  profit  du  cultivateur. 

La  raison  en  est  claire;  il  n'y  a  que  son  travail  de  productif,  son  profit  n'est  autre 
chose  que  le  profit  de  son  travail,  qui  est  la  cultivation  ,  et  l'avantage  de  lacultiva- 
tion  est  inséparable  de  l'accroissement  du  produit  net. 

La  dépense  du  revenu  la  plus  profitable  au  cultivateur,  est  celle  qui  procure  la 
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vente  la  plus  a^  antageuse  clos  denrées  provenantes  de  la  récolte  annuelle. 

Le  propriétaire  peut  donc,  par  une  direction  avantageuse  de  sa  dépense,  assurer 
la  subsistance  dos  autres  classes,  ou  leur  faire  tort  par  une 

NUISIBLE    DIRECTION    DES    DÉPENSES. 

C'est  celle  qui  est  conlrairc  a  la  juste  distribution,  et  qui  tend  à  dépré- 
cier les  denrées. 

Le  profit  du  cultivateur  peut  seul  faire  le  profit  de  la  société.  Les  denrées  peu- 
vent avoir  coûté  cher  à  celui  qui  les  consomme  ,  sans  pour  cela  valoir  un  bon  prix 
à  celui  qui  les  fait  naître.  C'est  ce  qui  arrive,  lorsqu'il  se  trouve  entre  la  production 
et  la  consommation  une 

PERTE  DE  TEMPS  ET  DE  TRAVAUX. 

Cette  perte  est  toujours  nuisible  à  la  reproduction,  car  la  consommation  la  plus 
profitable  an  cultivateur  est  celle  qui  remet  dans  ses  mains  le  prix  que  le  consom- 
mateur paie  de  la  denrée,  avec  le  moins  de  diminution. 

Plus  la  dépense  du  propriétaire  fera  de  circuits  pour  arriver  à  la  vente  de  première 
main  des  denrées,  plus  il  y  aura  à  payer  de  travaux  de  voiturages  et  de  façons ,  pour 
approprier  la  production  à  la  jouissance;  et  moins  le  cultivateur  profitera  de  la  dé- 
pense que  le  propriétaire  fait  pour  jouir,  et  moins,  par  conséquent,  il  pourra  multi- 
plier les  subsistances  et  les  matières  premières,  qui  sont  la  base  de  toute  jouissance. 

Il  faut  donc  diminuer, 
autant  qu'il  est  possible,  sans  nuire  à  la  liberté,  les  dépenses  en  voiturages,  façons 
et  formes. 

Tout  payement  de  travaux  intermédiaires  est  pris  en  dedans  de  la  valeur  des  pro- 
ductions, et  sur  ce  qui  reviendrait  au  cultivateur,  si  l'on  pouvait  se  passer  de  ces 
travaux  ;  parce  que  les  moyens  de  payer  du  propriétaire,  qui  sont  bornés  par  la 
quotité  du  revenu,  décident  ou  du  prix  ou  de  la  quantité  des  achats. 

LA    CONDITION    SOCIALE 

est  avantageuse  pour  toutes  les  classes, 
en  raison  de  ce  que  la  dépense  faite  parle  consommateur,  pour  l'achat  des  denrées 
et  des  matières  premières,  revient  plus  directement  et  plus  entièrement  au  culti- 
vateur. 

Ses  avantages  diminuent  pour  toutes  les  classes, 
en  raison  de  ce  que  le  prix  payé  par  le  consommateur  est  plus  diminué  par  le  sa- 
laire des  ouvriers  intermédiaires,  avant  d'arriver  au  ciUtivateur. 

LES  DÉPENSES 

doivent  nourrir  le  plus  d'hommes  possibles, 
ïl  faut  donc  que  le  travail  des  hommes 
soit  employé  a  des  choses  utiles; 
car 
plus  il  sera  employé  utilement,  plus  il  sera  profitable; 
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et 

plus  il  contribuera  directement  ou  indirectement  à  l'accroissement  des 

productions  et  des  revenus, 

et  par  conséquent 

à  la  subsistance  et  a  l'aisance  d'un  grand  nombre  d'hommes. 

Pour  assurer  l'aisance  d'un  grand  nombre  d'hommes, 

les  dépenses  doivent  avoir  une  sorte  de 

STABILITÉ, 

non  pas  qu'il  ne  soit  toujours  avantageux 

de 

diminuer  les  dépenses  stériles  et  frivoles , 

pour 

augmenter  les  dépenses  utiles  et  productives. 

Mais,  entre  les  dépenses  d'une  égale  utilité, 

tout  changement  subit  est  funeste. 

Pour  tes  travaux  productifs.  Pour  les  travaux  stériles. 

Si  la  religion  de  Mahomet  était  établie  Ces  travaux,  comme  tous  autres,  de- 
tout  à  coup,  et  seule  observée  en  Europe,  mandent  un  apprentissage  et  des  avances 
les  travaux  des  vignerons,  qui  procurent  qui  sont  perdus,  si  des  variations  rapides 
aujourd'hui  tant  de  revenus,  devien-  dans  les  usages  jettent  aujourd'hui  dans 
draient  inutiles  et  ruineux,  puisqu'ils  ne  le  décri  des  ouvrages  ,  des  étoffes,  ou 
produiraient  à  grands  frais  qu'une  den-  telle  autre  consommation  de  ce  genre  qui 
rée  qui  n'aurait  plus  de  valeur;  et  tous  était  hier  en  vogue.  Alors  les  agents  de 
ceux  qu'ils  font  subsister  tomberaient  la  classe  stérile,  trompés  dans  leurs  cora- 
dans  la  misère.  binaisons  et  dans  leur  attente,  se  trou- 

vent les  victimes  de  la  conduite   capri- 
cieuse, inconsidérée  et  cruelle  des  pro- 
priétaires déréglés  dans  leurs  dépenses. 
L'inconstance  des  modes  qu'on  a  cru  si  favorable  à  l'industrie  ,  est  au  contraire 
un  véritable  fléau  pour  les  artisans. 

On  peut  appeler 

travaux  de  fantaisie 

ces  travaux  institués  aujourd'hui  par  la  mode, 

et  qu'on  abandonne  demain. 

Ouvriers  de  fantaisie, 
les  ouvriers  employés  à  ces  travaux,  qui  sont  de  tous  les  plus  précaires,  et  les  moins 
propres  à  contribuer  avec  quelque  solidité  à  la  prospérité  constante  d'un  État. 

Ce  n'est  pas  qu'il  faille  prohiber  ces  travaux  ; 
rien  ne  doit  être  défendu  à  l'homme,  que  d'attenter  au  droit  de  ses 
.«lemblables. 

Mais  on  doit  éclairer  par  l'instruction ,  et  guider  par 

l'exemple 

la  conduite  des  propriétaires. 
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LE    DROIT    DE    SUBSISTER 

est  invariablement  lié  par  Tordre 
naturel  au 

DEVOIR    DE    TRAVAILLER. 

Si  l'inégalité  des  fortunes  autorisée  et  protégée  par  l'ordre  social,  et  résultante  de 
l'usage  même  des  droits  de  propriété,  paraît  dispenser,  et  dispense  en  effet  quel- 
ques hommes  du  travail  manuel,  ils  ne  doivent  jamais  oublier  que 

LE    DROIT 

de  jouir  de  leur  richesse,  acquise  et  conservée  sons  la  protection  de  la 
société,  leur  impose 

LE  DEVOIR 

de  travailler  pour  cette  même  société,  à  peine  de  voler,  par  leur  oisiveté, 
les  secours  et  la  protection  qu'ils  en  ont  reçus. 

C'est  à  ces  hommes,  gratifiés  d'avance,  que  les  travaux  d'instruction,  d'inspec- 
tion, de  juridiction,  d'émulation  et  de  protection,  semblent  plus  particulièrement 
destinés  ; 
Et  rien  ne  peut  les  autoriser  à  déranger  ,   par  le  désordre  de  leurs  dépenses  , 
les  travaux  profitables 
à  toute  la  société  par 
l'adhérence  naturelle 

qu'ils  ont 
avec  les  subsistances. 
L'étude  de  ce  cercle  naturel  de  travaux  et  de  subsistances  met  à  portée  de  juger 
aisément  si  la  direction  des  dépenses  du  propriétaire  est  folle  ou  sage,  équitable 
ou  injuste,  et  si  elle  donne  la  vie  aux  hommes,  ou  si  elle  les  détruit. 

RÉSUMÉ. 

Tout  homme  reçoit  de  la  nature  le  droit  de  vivre,  indispensableraent 
lié  au  devoir  de  travailler. 

Les  hommes  ne  peuvent  vivre  que  par  le  fruit  de  leurs  travaux. 

Le  succès  de  leurs  travaux  dépend  de  leur  union. 

Ils  ne  sauraient  réussir  à  vivre,  et  surtout  a  vivre  heureux,  que  par  leurs 
succès  mutuels. 

L'intérêt  de  chacun  est  le  même  que  l'intérêt  de  tous. 
C'est  ce  qui  constitue 

l'enchaînement   ^)E    TOUS   LES    INTÉRÊTS    HUMAINS. 

Il  faut  distinguer  entre  l'intérêt  et  le  désir.  Celui-ci  peut  être  dépravé  par  l'i- 
gnoraiice.qui  fait  prédominer  l'instinct  de  la  brute  sur  l'intelligence  de  l'homme. 


.ViiREGE  DES  PRINCIPES  DE  L'ÉCONOMiJ;   POI^ITIQUE.        38.', 
L'intérêt  du  cullivaleur 
est  sans  contredit  le  succès  de  son  travail,  dont  dépend  la  subsistance  ;  et  cepen- 
dant il  ne  saurait  obtenir  ce  succès  qu'il  ne  serve  en  môme  icmps 
l'intérêt  du  propriétaire, 
dont  la  part  grossit  en  raison  de  ce  succès. 
L'intérêt  de  ia  classe  propriétaire 
dépend  du  succès  futur  du  cultivateur,  et  ce  succès  futur  dépend  de  sa  force 
actuelle. 

Si  le  propriétaire  prend  sur  la  part  du  cultivateur,  qui  constitue  sa  force ,  il  se 
ruine  lui-même  par  anticipation. 

L'adhérence  de  ces  deux  intérêts  est  aussi  visible,  aussi  palpable  d'un  côté  que 
de  l'autre. 

La  classe  stérile 
ne  peut  vivre  que  sur  les  dépenses  de  la  classe  productive  et  de  la  classe  pro- 
priétaire. 

Plus  donc  ces  deux  classes  auront  de  quoi  dépenser,  plus  la  classe  stérile  aura 
de  quoi  vivre. 

Ainsi 
rintérêtde  la  classe  stérile  est  le  même  que  celui  des  deux  autres. 
Cette  classe  profite  en  raison  de  ce  que  les  travaux  des  premières  classes,  plus 
rapprochées  de  la  production ,  étant  tous  remplis,  la  surabondance  de  la  popula- 
tion parvient,  à  force  d'industrie,  à  fonder  son  patrimoine  sur  la  surabondance  de 
la  production. 

LE    POIIST  FIXE    d'unité    d'iNTÉRÉT    ENTRE    LES    HOMMES, 

ou 

l'intérêt 

général  et  commun  des  trois  classes  qui  composent  la  société,  et  celui 

de  chacun  de  leurs  membres,  est  dans  l'intérêt  du  cultivateur,  et  dans 

ses  succès. 

C'est  là  cette  grande  unité  d'intérêts  qui  associe  tous  les  hommes  entre  eux  par 
les  rapports  indispensables  des  droits  et  des  devoirs,  comme  la  génération  et  la  fai- 
blesse les  unissent  par  les  liens  de  la  fraternité  et  des  secours  mutuels. 

La  connaissance  de  cette  grande  vérité,  et  de  toute  la  série  de  ses 
principes  et  de  ses  conséquences,  est 

LA    SCIENCE    DE  LA    VIE   HUMAINE, 

qui  donne  une  vraie  base  à  la  morale,  en  offrant  un  point  de  réunion  à  des  inté- 
rêts contradictoires  en  apparence. 

Son  plan  et  ses  résultats  sont 
de  montrer  à  V homme  que  la  plus  vive  ardeur  de  ses  désirs  et  ses  plus  grands 
efforts  pour  V  extension  de  ses  jouissances,  sont  un  bien,  j)ourvu  quilne  les 
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porte  jamaiit  d  attenter  au  droit  dC  autrui,  et  que  ce  droit  soit  pour  lui  une 
barrière  nacrée. 

Que,  s'il  enfreint  le  moins  du  monde  cette  barrière  posée  par  la  justice 
éternelle  et  toute  puissante,  non-seulement  il  fait  rinjusticeet  le  malmoral, 
mais  il  fait  encore  une  folie,  il  opère  son  mal  physique,  il  se  blesse  et  se  pu- 
nit lui-même. 

CETTE    SCIENCE 

montre,  en  un  mot,  que 
les  peines  et  les  récompenses  commencent  dès  cette  vie,  qu'elles  consistent  d'a- 
bord en  biens  et  en  maux  physiques  toujours  prompts,   toujours  exacts  et 
calculés  sur  les  effets  de  notre  conduite. 

Elle  manifeste  ainsi 
|« 

ISOS    DEVOIRS   ENVERS    DIEU  , 

qui  sont 
L'adoration  de  l'auteur  de  la  nature,  et  du  grand  ordre  par  lequel  il 
nous  gratifie  sans  cesse  de  nos  propres  mains  ;  l'obéissance  à  cet  ordre 
universel,  suprême  et  sacré ,  quelque  impulsion  et  excitation  que  puisse 
nous  donner  noire  intérêt  momentané,  toujours  aveugle  et  pervers 
quand  il  contrarie  la  loi  de  l'ordre  ;  la  préférence  de  cette  loi  à  toutes 
insinuations  insidieuses;  enfin  ,  la  résignation  absolue  à  tout  ce  qu'or- 
donne cette  loi  de  nous  et  de  nos  intérêts. 

11° 

NOS  DEVOIRS  ENVERS  NOS  SEMBLABLES, 

qui  consistent  à  regarder  leurs  intérêts  comme  les  nôtres,  et  par  consé- 
quent a  les  ménager  comme  les  nôtres. 

Nos  rapports  nous  indiquent  les  degrés  de  progression  de  ces  devoirs. 

Les  hommes  avec  qui  nous  sommes  en  rapport  sont  ce  qu'on  appelle  notre  pro- 
chain ;  nos  premiers  rapports  constituent  notre  plus  prochain  ;  le  service  le  plus 
prochain  est  notre  premier  devoir  de  fraternité  ;  et  c'est  par  l'exactitude  à  ob- 
server l'ordre  de  nos  rapports ,  que  nous  atteindrons  la  fraternité  universelle. 

Nos  ennemis  ne  le  sont  que  par  leurs  actes. 

L'acte  ennemi  est  une  invasion  sur  nos  droits ,  une  interruption  de  nos  rap- 
ports :  l'interruption  des  rapports  est  un  attentat  à  l'ordre  social.  Nous  acquit- 
tons la  garantie  sociale  ,  et  le  territoire  paye  les  frais  de  cette  garantie.  Ainsi , 
nous  devons  être  immunes  selon  l'ordre  des  frais  de  l'inimitié ,  et  nous  avons 
droit  à  appeler  la  garantie  de  la  société  pour  l'acquit  de  ces  frais. 

De  notre  part ,  notre  devoir  envers  nos  ennemis  exige  de  les  traiter  comme  une 
terre  en  friche  ,  qui  se  rencontrerait  au  milieu  de  notre  domaine. 

II  faut  leur  faire  des  avances  de  tous  les  genres ,  pour  tâcher  de  rétablir  nos 
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rapports  mutuels  avec  eux.  Si  nous  ne  pouvons  parvenir  à  ce  but ,  nous  pouvons 
les  regarder  comme  un  terrain  ingrat ,  réfractaire  ou  infect ,  auquel  nous  ne 
devons  plus  confier  nos  avances ,  mais  que  nous  ne  devons  point  détériorer.  Ne 
se  pas  venger  est  pardonner;  se  venger  est  nuire  ,  et  le  dommage  s'étend  toujours 
sm'  plusieurs. 

IIP 

NOS   DEVOIRS   ENVERS  NOUS-MÊMES, 

qui  se  réduisent  à  accroître  nos  droits  par  l'extension  de  nos  devoirs, 
dont  l'acquit  sera  toujours  au  profit  de  tous ,  c'est-a-dire  que  plus  nous 
travaillerons,  plus  nous  profiterons;  plus  nous  ferons  bien  ,  plus  nous 
nous  trouverons  bien  ;  et  notre  travail,  notre  profit,  notre  bien  faire,  notre 
bien-être  tourneront  constamment  et  réciproquement  à  l'avantage  de 
tous ,  et  toujours  à  notre  propre  avantage. 

FAIRE    LE    BIEN,    c'eST    LE    RECEVOIR. 
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EFFET  DES  ASSIGNATS  SUR  LE  PRIX  DU  PAIN; 

PAR  UN  AMI  DU  PEUPLE. 

(1790  M. 


Le  prix  du  pain ,  du  vin ,  des  autres  denrées ,  et  de  toutes  les  mar- 
chandises, est  fixe  par  la  quantité  d'écus  qu'il  faut  donner  pour  avoir  un 
setierdcblé,  ou  un  muid  de  vin,  ou  une  quantité  quelconque  d'une  autre 
marchandise. 

Quand  on  achète  une  marchandise,  on  échange  contre  elle  des  écus, 
qui  sont  aussi  une  sorte  de  marchandise. 

En  tout  échange  de  deux  marchandises  l'une  contre  l'autre,  s'il  s'en 
présente  beaucoup  de  l'une  au  marché ,  sans  qu'il  y  en  ait  davantage 
de  l'autre  ,  ceux  qui  veulent  se  défaire  de  la  marchandise  surabondante 
en  donnent  une  plus  grande  quantité. 

On  dit  que  les  assignats  vaudront  l'argent ,  et  serviront  aussi  bien  que 
l'argent;  si  cela  est,  comme  il  n'y  aura  ni  plus  de  pain,  ni  plus  de  vin 
qu'auparavant ,  ceux  qui  voudront  avoir  du  pain  avec  les  assignats  ou 
avec  de  l'argent,  seront  donc  obligés  de  donner  plus  d'assignats  ou 
plus  d'argent  pour  la  même  quantité  de  pain  et  de  vin. 

On  veut  mettre  autant  d'assignats  qu'il  y  a  déjà  d'argent  dans  le 
royaume  :  c'est  donc  comme  si  on  doublait  la  quantité  de  l'argent. 

Mais  s'il  y  avait  le  double  d'argent,  il  faudrait  acheter  les  marchan- 
dises le  double  plus  cher,  comme  il  arrive  en  Angleterre,  où  il  y  a 
beaucoup  d'argent  et  de  papier,  et  où  une  paire  de  souliers  coûte 
12  francs. 

*  Nous  avons  raconté  dans  la  Notice  sur  Dupont  de  Nemours,  p.  522  de  ce  volume, 
la  dénonciation  dont  cet  opuscule  fut  l'objet  au  sein  de  TAssemblée  constituante. 
Quand  cet  incident  eut  lieu,  et  lorsque  l'on  ignorait  encore  quel  était  l'auteur  de  la 
brochure  incriminée,  Dupont  prit  la  parole  en  ces  termes  .-  «  Si  l'Assemblée  entend 
prononcer  sur  la  brochure  qu'on  lui  dénonce  ,  je  demande  qu'elle  en  prenne  con- 
naissance :  si  celte  motion  est  incendiaire  ,  son  auteur  doit  être  puni ,  et  il  ne  sera 
pas  difficile  à  trouver.  Mais,  si  elle  ne  contient  que  des  idées  philosophiques ,  et  si 
elle  n'est  point  une  motion  incendiaire,  l'auteur  ne  sera  ni  recherché,  ni  puni.  La 
question  Cbt  donc  de  savoir  si  la  brochure  est  coupable  [Moniteur  du  il  septembre 
i7yo).  »  (li.  D.) 
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Ceux  qui  proposent  de  faire  pour  deux  milliards  d'assignats,  el  qui 
font  leur  embarras,  comme  s'ils  étaient  de  bons  citoyens ,  ont  donc 
pour  objet  de  faire  monter  le  pain  de  quatre  livres  à  20  sous  ;  la  bou- 
teille de  vin  commun  à  16,  la  viande  à  18  sous  la  livre,  les  souliers  à 
12  francs. 

Ils  disent  que  cela  n'arrivera  pas,  parce  qu'avec  les  assignais  on  achè- 
tera des  biens  du  clergé  :  mais  ils  attrapent  le  peuple,  car  les  biens  du 
clergé  ne  pourront  pas  être  vendus  tous  au  même  moment,  et  du  jour 
au  lendemain. 

Quand  on  veut  acheter  un  bien,  on  visite  les  bâtiments ,  les  bois,  les 
prés  ;  on  examine  si  les  vignes  sont  vieilles  ou  jeunes  ;  on  en  voit  plu- 
sieurs pour  savoir  celui  qui  convient  le  mieux  et ,  pendant  qu'on  prend 
toutes  ces  précautions  très  sages,  le  temps  s'écoule. 

Les  assignats  resteront  donc  assez  longtemps  sur  la  place  et  dans  le 
commerce. 

Ceux  qui  les  auront  en  feront  usage  pour  leurs  affaires;  et,  comme 
ils  seront  en  grand  nombre ,  ils  seront  obligés  de  donner  beaucoup 
d'assignats,  ou  beaucoup  d'argent,  pour  ce  qu'ils  voudront  acheter. 

Pendant  tout  ce  temps-là  ,  toutes  les  marchandises  à  l'usage  du  peu- 
ple ,  et  surtout  le  pain  ,  qui  est  la  marchandise  la  plus  générale  el  la 
plus  utile,  se  vendront  le  double  ,  et  il  se  fera  de  bons  coups  aux  dé- 
pens des  citoyens. 

Il  n'en  sera  pas  de  même  si,  au  lieu  des  assignats,  on  ne  donnait  que 
des  quittances  de  finance. 

Car  ces  quittances  de  finance  ne  pouvant  servir  que  pour  acheter  les 
biens  du  clergé ,  elles  ne  viendraient  pas  troubler  le  commerce  du  pain 
et  du  vin ,  ni  déranger  tous  les  prix  des  marchandises. 

Cependant  les  biens  du  clergé  ne  s'en  vendraient  pas  moins,  puis- 
qu'il y  aurait  pour  les  payer  précisément  la  même  somme  en  quittances 
de  finance  que  l'on  veut  donner  en  assignats. 

Mais  les  quittances  de  finance  seront  libres;  on  ne  pourra  pas  forcer 
le  pauvre  peuple  de  les  prendre  en  payement;  elles  ne  circuleront 
qu'entre  les  gros  créanciers  du  gouvernement  et  le  trésor  national , 
qui  vend  les  biens  du  clergé  :  aucune  denrée  n'augmentera  de  prix. 

Ainsi,  les  assignats  sont  bons  pour  les  gens  riches,  qui  ontbeaucoup  de 
dettes  a  payer  au  pauvre  peuple,  qui  voudraient  bien  lui  donner  du  papier, 
tel  quel,  au  lieu  d'écus,  et  qui  voudraient  bien  encore  lui  vendre  leur 
blé  et  leur  vin  le  double  de  ce  qu'ils  valent. 

Les  quittances  de  finance ,  au  contraire ,  sont  ôonnes  pour  toute  la 
nation,  qui  ne  payera  les  subsistances  qu'au  môme  prix,  qui  recevra 
les  salaires  en  argent,  comme  par  le  passé,  et  qui  n'en  vendra  pas 
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iDoins  les  biens  du  clergé  pour  les  quittances  de  finance  qu'elle  aura 
données  a  ses  créanciers. 

Voilà  cèdent  un  véritable  Amidu  peuple  se  croit  en  conscience  obligé 
de  l'avertir  \ 

*  Voici,  toujours  d'après  le  Moniteur^  ce  qui  suivit  la  lecture  faite  à  l'Assemblée 
constituante  de  l'écrit  qui  précède  : 

M.  Dupont.  —  L'Assemblée  peut  voir  que  cette  brochure  n'a  d'autre  objet  que 
de  balancer  l'effet  des  motions  incendiaires  contre  ceux  qui  voudront  faire  connaître 
au  peuple  que  l'émission  proposée  pourrait  causer  les  plus  grands  malheurs,  serait 
complètement  inutile  à  la  vente  des  biens  nationaux,  et  nuirait  au  commerce  et  à 
l'agriculture.  Je  déclare  que  je  suis  le  citoyen  qui  a  fait  cette  brochure  {le  côlé 
droit  applaudit.)  Je  n'ai  pas  voulu  mettre  mon  nom  à  cette  brochure,  parce  que  je 
craignais,  comme  député,  de  hii  donner  trop  d'influence  ;  et  j'ai  mis  le  litre  d'^m^ 
du  Peuple,  parce  que  je  me  crois  digne  de  le  porter.  S'il  s'agissait  d'une  opinion 
prise  par  l'Assemblée  nationale ,  tout  citoyen  devrait  s'interdire  le  plus  léger  com- 
mentaire. Tous  les  Français  ne  doivent  parler  des  décisions  de  l'Assemblée  qu'avec 
respect. 

Il  y  a  plusieurs  mois,  vous  avez  décrété  l'émission  de  400  millions  d'assignats  ; 
je  m'étais  opposé  à  la  proposition  qui  vous  en  avait  été  faite  ;  j'avais  fait  imprimer 
mon  opinion  ;  le  décret  a  été  rendu  avant  que  je  l'eusse  publiée,  et  je  n'en  ai  pas 
donné  un  seul  exemplaire,  et  l'édition  entière  m'est  restée.  Mais  dans  ce  moment, 
où  l'on  soulève  le  peuple,  il  m'a  paru  important  de  jeter  quelque  lumière  sur  son 
plus  grand  intérêt  (^■/  s'élève  des  murmures);  il  m'a  paru  que  je  faisais  un  acte  de 
bon  citoyen,  que  ce  n'était  point  abuser  de  la  liberté  de  la  presse  que  de  prévenir 
le  peuple  par  des  raisons  sensibles,  par  des  vérités  claires  et  mises  à  sa  portée,  sur 
un  objet  qui  me  semble  si  désastreux  pour  le  peuple,  pour  l'agriculture  et  pour  le 
commerce.  Si  on  me  croit  coupable,  je  me  soumets  à  la  peine  que  l'Assemblée  vou- 
dra m'infliger,  je  me  soumets  à  la  poursuite  par  devant  les  tribunaux  [les  murmures 
continuent).  Je  dois  déclarer  et  déclare  que,  par  les  gens  qui  font  leur  embarras  ci 
que  j'appelle  mauvais  citoyens.^  je  n'entends  que  ces  faux  amis  du  peuple,  qui  dis- 
tribuent de  l'argent,  et  qui,  par  des  motions  dans  les  promenades  publiques,  ne 
cherchent  qu'à  égarer  le  peuple ,  qu'à  le  tromper  sur  ses  véritables  intérêts  (  les 
murmures  d'une  partie  delà  salle  augmentent). 

La  partie  gauche  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour.  —  La  partie  droite  vote 
des  remerciements  à  ^l.  Dupont. 

Après  quelque  temps  d'une  insistance  tumultueuse ,  sur  l'une  et  l'autre  proposi- 
tion, l'Assemblée  décide,  à  une  très  grande  majorité,  de  passera  l'ordre  du  jour. 
{Moniteur  de  1790,  n"  cité).  (E.  D.) 


MAXIMES  DU  DOCTEUR  OUESNAY, 


ou 


RÉSUMÉ  DE  SES  PRINCIPES  D'ÉCONOMIE  SOCIALE 


Soyez  justes,  avant  tout. 

Il  n'y  a  pas  deux  justices. —  Ce  qui  était  juste  dans  l'état  primitif  du 
genre  humain,  l'est  encore  dans  l'état  de  société. 

Jamais  il  n'a  évé.  juste  d'attenter  à  la  liberté,  ni  a  la  propriété  d'au- 
trui.  Il  n'y  a  point  d'homme  qui  n'en  ait  quelquefois  le  pouvoir.  En  aucun 
temps,  aucun  homme  n'en  a  eu  le  droit  ;  en  aucun  temps,  ni  par  aucune 
institution,  aucun  homme  ne  pourra  l'acquérir. 

'  Nous  empruntons  ces  Maximes  à  une  Notice  sur  Quesnay  de  Saint-Germain , 
petit-fils  du  docteur,  publiée  par  Dupont  de  Nemours  dans  la  Revue  philosophique^ 
polilique  cl  lillèraire.  Celui-ci,  en  les  présentant  comme  la  base  de  l'éducation 
donnée  au  jeune  homme  par  son  illustre  aïeul ,  dit  :  «  Telles  étaient  les  idées  que 
le  docteur  Quesnay,  qui  les  exprimait  avec  un  style  original  et  profond,  inculquait 
dans  la  tête  de  son  petit-fils.  11  ne  s'agit  ici  ni  de  les  discuter,  ni  de  les  défendre,  ni 
de  les  répandre.  Il  suffit  de  les  avoir  exposées  pour  montrer  que  ce  n'était  pas  une 
éducation  vulgaire.  »  A  l'exemple  de  Dupont,  nous  avons  pensé  qu'il  n'était  pas  sans 
importance  de  sauver  de  l'oubli  des  principes  dont  la  sagesse  se  fonde  entièrement 
sur  la  nature  des  choses  ,  et  dont  l'application  serait  un  remède  beaucoup  plus  effi- 
cace aux  souffrances  actuelles  de  l'humanité ,  que  le  vieux  système  d'antagonisme 
politique  et  commercial,  en  faveur  duquel  se  liguent  de  nos  jours,  d'une  manière  si 
curieuse,  VEspril  de  parti  et  V Esprit  de  monopole  '  ;  ou  que  toutes  les  conceptions 
utopiques  par  lesquelles  la  philanthropie  ,  quand  elle  n'est  pas  l'expression  déguisée 
de  l'un  ou  de  l'autre ,  semble  avoir  pris  à  tâche  de  faire  sur  le  bon  sens  du  peuple 
les  expériences  les  plus  anti-sociales.  Ces  lignes  ne  laissent  pas,  au  surplus,  que  de 
-jeter  beaucoup  de  jour  sur  la  pensée  économique  de  Quesnay,  qu'on  a  peut-être 
très  mal  saisie  jusqu'à  présent.  (E.  D.)- 


■  Voyez,  à  cet  6gard  ,  la  récente  et  remarquable  publication  de  M.  Frédéric  Bastiat,  intitulée: 
Cohden  cl  la  Ligue,  ou  VAgilalion  anglaise  pour  la  liberté  du  commerce.  Quel  ami  du  bien  public  et 
de  la  vérité  pourrait  savoir  moins  de  gré  que  nous-même  à  cet  honorable  économiste,  d'avoir  si  sou- 
dainement démasqué  la  honteuse  coalition  de  YEsprit  de  parti  et  de  VEsprit  de  monopole  dans  noire 
patrie,  contre  le  principe,  éminemment  social,  de  la  liberté  des  échanges  f  II  est  impossible  que  ce  livre, 
dont  Vlntroduciion  est  plus  qu'une  œuvre  de  talent,  car  elle  est  un  acte  de  courage ,  ne  porte  pas  son 
fruit  dans  l'avenir;  et  que  la  France  ne  comprenne  pas  enfin,  et  même  bientôt,  pourquoi,  depuis 
sept  ans,  on  l'a  tenue  dans  une  ignorance  complète  des  faits  les  plus  graves  de  1  histoire  économique 
et  contemporaine  de  l'Angleterre. 
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Los  hommes,  en  se  confédcrant  et  formant  des  corps  politiques,  n'ont 
renoncé  à  aucun  de  leurs  droits  naturels,  car  ils  n'avaient  pas  celui  de 
nuire;  et  ne  pas  nuire,  se  dél'endre  réciproquement  contre  ceux  qui  nui- 
raient, est  la  seule  condition  fondamentale  de  la  société. 

Loin  d'abandonner  une  partie  de  leurs  droits,  c'est  pour  étendre  l'u- 
sage de  tous  ceux  que  leur  a  conférés  la  nature,  pour  en  garantir  l'exer- 
cice, pour  en  accroître  les  avantages,  qu'ils  se  sont  promis  une  protection 
mutuelle  et  que,  pour  se  la  donner  avec  règle,  ils  ont  établi  des  magis- 
trats et  sont  convenus  de  suivre  des  lois. 

Les  lois  sont  des  règles  de  justice,  de  morale,  de  conduite,  utiles  à 
tous  et  h  chacun.  Les  hommes  ni  leurs  gouvernements  ne  les  font  point 
et  ne  peuvent  point  \es  faire.  Ils  les  reconnaissent  comme  conformes  à 
la  raison  suprême  qui  gouvernel'univers;  ils  les  déclarent;  ils  les/)orfen< 
au  milieu  de  la  société;  ils  les  présentent  à  l'obéissance  des  gens  de 
bien,  à  la  conscience  même  du  méchant.  —  C'est  pour  cela  qu'on  dit 
PORTEUR  de  loi,  législateur,  et  recueil  des  lois  portées,  légisLATio^,  et 
qu'on  n'a  jamais  osé  dire  faiseur  de  loi,  %wfacteur,  ni  légisFACTioy. 

Les  lois  sont  irrévocables,  elles  tiennent  à  l'essence  des  hommes  et 
des  choses  ;  elles  sont  l'expression  de  la  volonté  de  Dieu;  et  plus  on  y  ré- 
fléchit, plus  on  les  révère. 

Les  ordonnances  sont  l'ouvrage  des  hommes.  Elles  ont  pour  objet 
l'exécution  des  lois.  La  soumission  provisoire  leur  est  due  pour  le  main- 
lien  de  Vordre.  Mais  il  est  dans  leur  nature  de  demeurer  sujettes  a  l'exa- 
men, et  d'être  révocables  quand  il  devient  évident  qu'elles  ne  sont 
point  d'accord  avec  les  lois. 

La  liberté  de  chaque  homme  étant  également  sacrée,  le  respect  pour 
celle  des  autres  est  la  limite  naturelle  de  l'usage  licite  que  chacun  peut 
faire  de  la  sienne.  —  L'individu  qui  dépasse  celte  limite  se  met  en  guerre 
avec  ses  semblables.  Les  événements  d'une  telle  guerre  doivent  être 
contre  lui.  La  punition  qu'il  mérite  n'est  pas  une  atteinte  à  sa  liberté  ;  car 
il  ne  pouvait  réclamer  celle  de  faire  du  mal.  Elle  est  au  contraire  un  hom- 
mage rendu  à  la  liberté  de  tous. 

Tout  homme  tient  de  la  providence  elle-même  les  facultés  qu'elle  lui 
a  départies;  c'est  ce  qui  le  constitue  propriétaire  de  sa  personne. 

L'usage  de  sa  propriété  personnelle  embrasse  la  liberté  du  travail, 
sous  l'unique  réserve  de  ne  pas  mettre  obstacle  au  travail  d'autrui,  de 
ne  pas  envahir  les  acquisitions  des  autres.  Ne  gênez  jamais  le  travail. 

Ce  que  chacun  acquiert  par  son  travail,  ou  par  l'emploi  de  sa  propriété 
personnelle,  devient  sa  propriété  mobilière. 

Et  quand  la  propriété  personnelle  et  la  propriété  mobilière  mettent 
en  état  de  culture  un  terrain  qu'un  autre  homme  n'avait  point  acquis,  la 
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propriété  foncière  de  ce  terrain  appartient  k  celui  qu'on  ne  pourrait  en 
priver  sans  lui  dérober  ce  qu'il  a  consacré  de  ses  deux  propriétés  origi' 
naires  à  faire  naître  la  troisième. 

Les  propriétés  peuvent  être  transmises  par  succession,  par  donation, 
par  échange  ;  et  comme  il  est  naturel  que  les  enfants  ou  les  plus  proches 
parents  d'un  homme  qui  meurt,  prennent  possession  du  bien  qu'il  dé- 
laisse, à  l'acquisition  duquel  l'amour  qu'il  leur  portait  et  leur  propre  tra- 
vail ont  souvent  concouru,  et  sur  lequel  nul  autre  n'a  autant  de  droit; 
comme  on  ne  donne  pas  sans  raison;  comme  on  n'échange  que  pour  son 
avantage,  la  société  doit  garantir  ces  trois  moyens  de  transmettre  des 
propriétés,  de  même  qu'elle  a  protégé  ceux  de  les  acquérir. 

Toute  propriété  est  bornée  par  les  propriétés  environnantes,  comme 
toute  liberté  par  les  autres  libertés.— Elles  se  pressent  sans  seconfondre 
comme  les  alvéoles  des  abeilles. 

Nul  travail  ne  peut  être  effectué  sans  des  avances  préalables.  —  L'en- 
fant a  reçu  la  nourriture  de  ses  parents  avant  de  la  chercher. 

Le  premier  chasseur  était  pourvu  au  moins  d'un  repas,  auquel  il  a  dû 
la  force  de  saisir  sa  première  proie. 

Les  armes  qu'il  s'est  fabriquées  ont  été  une  grande  augmentation  de 
son  capital,  ou  de  ses  avances. 

Il  en  a  été  et  il  en  sera  toujours  ainsi  de  tous  les  travaux  subséquents. 

L'augmentation  des  capitaux  est  donc  le  principal  moyen  d'accroître 
le  travail,  et  le  plus  grand  intérêt  de  la  société. 

Les  capitaux  et  les  travaux  employés  à  faire  naître  des  productions  qui 
n'existaient  pas,  ou  a  en  recueillir  qui  n'étaient  pas  h  l'usage  de  l'homme, 
tels  que  ceux  de  l'agriculture,  de  la  pêche,  de  l'exploitation  des  mines 
et  des  carrières,  sont  la  source  des  richesses.  Ils  en  sont  producteurs. 

La  consommation  ne  peut  excéder  le  produit.  La  mesure  de  la  subsis- 
tance est  celle  de  la  population.  Mais  l'économie  dans  les  dépenses,  et  le 
bon  emploi  des  consommations  faites  par  des  hommes  utilement  labo- 
rieuœ,  peuvent  accroître  presque  indéfiniment  la  masse  des  capitaux. 

Les  travaux  et  les  capitaux  du  commerce  qui  servent  a  faciliter  les 
échanges  sont  distributeurs  de  richesses;  et  en  leur  ouvrant  de  part  et 
d'autre  dans  chaque  échange  un  avantageux  débouché,  ils  répartissent 
les  jouissances  et  les  augmentent;  ils  les  rapprochent  d'une  heureuse 
égalité  ;  ils  donnent  aux  travaux  producteurs  l'occasion  et  le  moyen  de 
s'étendre. 

Ne  craignez  point  les  effets  du  débit  de  vos  productions,  c'est  le  pèrs 
deV  abondance^ 
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Ne  craignez  pas  d'acheter,  car  si  vous  n'achelicz  j)as,  où  irouveriez- 
vous  le  prix  des  ventes  qui  entretiennent  vos  cultivateurs,  vos  proprié- 
taires, vos  artisans? 
Acheter  c'est  vendre,  et  vendre  c'est  acheter. 

Ne  tentez  pas  de  fixer  les  prix  des  productions,  des  marchandises,  des 
travaux,  des  services  :  ils  échapperaient  à  vos  règlements. 

La  concurrence  seule  peut  régler  les  prix  avec  équité;  seule  elle  les 
contient  dans  une  modération  peu  variable;  seule  elle  amène  avec  sû- 
reté l'approvisionnement  où  sont  les  besoins,  et  le  travail  où  il  est  né- 
cessaire. 

Ce  que  l'on  appelle  la  cherté  est  l'unique  remède  à  la  cherté  :  cherté 
foisonne. 

Les  capitaux  et  les  travaux  employés  aux  constructions  des  bâtiments, 
des  machines,  à  la  confection  des  meubles,  des  étoffes,  des  vêtements, 
des  bijoux,  etc.,  sont  conservateurs  des  richesses.  Ils  contribuent  à  la  for- 
mation des  capitaux; ils  accumulent,  sur  les  objets  fabriqués,  la  valeur 
des  consommations  faites  par  les  ouvriers  qui  ont  servi  à  la  fabrication. 
—  Mais  ce  n'est  pas  un  avantage  qui  leur  soit  particulier.  Le  premier 
élément  de  la  valeur  des  productions  de  la  terre  et  des  eaux  est  pareille- 
ment celle  des  consommations  qu'il  a  fallu  faire  pour  se  les  procurer,  et 
qui  s'incorpore  dans  les  récoltes.  —  On  doit  demander  de  tous  les  tra- 
vaux :  Quen  reste-t-iP.  —  Cela  sert  à  classer  ceux  dont  il  demeure  des 
jouissances  durables;  et  les  travaux  de  simple  agrément  qui  ne  procurent 
que  des  plaisirs  passagers. 

Cependant,  le  respect  pour  la  liberté  et  pour  la  propriété  exige  que  les 
hommes  et  les  capitalistes  demeurent  complètement  les  maîtres  de 
l'usage  de  leurs  avances  et  de  leur  temps,  pourvu  qu'il  n'en  résulte  ni 
gène  à  la  liberté,  ni  dommage  à  la  propriété  de  personne.  Pas  trop  gou- 
verner. 

Quand  l'intérêt  n'est  point  usurpateur,  il  est  pour  la  plupart  des 
hommes  un  très  bon  conseiller;  laissez  faire.  —  Les  capitaux  s'accrois- 
sent et  affluent  où  l'on  en  peut  disposer  le  plus  librement. 

Respectez  donc  les  capitaux.  Evitez  de  donner  l'exemple  des  mœurs 
qui  tendraient  à  les  dissiper. 

Que  l'impôt  ne  porte  jamais  sur  eux. 

Qu'il  ne  porte  jamais  sur  les  avances  que  les  travaux  exigent,  et  qui 
doivent  être  remboursées  avec  profit  aux  entrepreneurs,  si  l'on  ne  veut 
pas  tarir  ou  restreindre  la  source  du  travail  et  des  richesses. 

Maintenez  dans  l'aisance  les  hommes  dont  le  travail  est  utile,  et  le  plus 
utile  :  Pauvres  paysans,  pauvre  royaume. 

Ne  demandez  de  contributions  qu'aux  revenus  nets. 
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Que  les  contributions  soient  impartiales,  dans  une  proportion  régu- 
lière, sans  faveur,  sans  surcharge  pour  aucun  individu,  ni  pour  aucun 
genre  de  produits. 

Que  cette  proportion  fasse  croître  le  revenu  public  avec  la  prospérité 
nationale;  qu'elle  le  fasse  décroître,  si  la  richesse  libre  diminue. 

Que  le  gouvernement  soit  averti  dans  sa  caisse  de  l'utilité  ou  du  dan- 
ger de  ses  opérations. 

Qu'il  ne  se  permette  aucun  des  actes  qu'il  est  chargé  d'interdire. 

Qu'il  aime  et  propage  les  lumières;  car  où  serait  sa  gloire,  si  l'on  ne 
savait  pas  le  juger? 


FIN    DES    MAXIMES    DU    DOCTEUR    QUESNAY. 


CORRESPONDANCE 


DE 


DUPONT  DE  NEMOURS  AVEC  J.-B.  SAY. 


I*  LETTRE.— DUPONT  DE  NEMOURS  A  J.-B.  SAY. 

A  bord  du  Fingal,  22  avril  1813.  4i°de  lalit.,  43o50'  de  long. 

Mon  cher  Say, 

Je  viens  d'achever  la  lecture  de  votre  très  bel  ouvrage  ', dont  je  ne  con- 
naissais, en  France,  que  le  discours  préliminaire,  la  renommée  et  les  ex- 
traits insérés  dans  divers  journaux. 

Il  m'a  inspiré  un  grand  intérêt  et  donné  beaucoup  de  consolation. 
Quelques  jours  après  la  blessure  de  Morellet",  cet  habile  et  excellent 
homme  m'exprimait  sa  douleur  et  la  mienne  de  ce  que  nous  devenions 
vieux  et  courions  vers  la  mort,  sans  laisser  d'élèves  et  d'héritiers  qui 
pussent  continuer  nos  études  et  notre  doctrine,  comme  nous  avons  fait 
celle  des  amis  et  des  instructeurs  dont  nous  avons  été  les  compagnons. 

Je  vois  que  ce  n'est  pas  un  élève  que  nous  avons  en  vous,  mais  un 
fort  émule,  qui,  avec  trente  ou  quarante  ans  de  moins,  contribuera,  aussi 

*  Le  Traité  d'Économie  polilique^œmrc  admirable,  dont  la  publication  doit  faire 
considérer  J.-B.  Say  comme  le  restaurateur  clc  la  science  et  des  études  économi- 
ques en  Europe.  Le  livre  parut  en  1803  ;  mais,  la  police  impériale  n'en  ayant  voulu 
permettre  une  deuxième  édition  qu'avec  des  changements  dont  ne  pouvait  s'accom- 
moder la  noble  indépendance  de  l'auteur,  cette  édition  ne  fut  donnée  qu'en  1814. 
Depuis  lors,  l'ouvrage  a  été  réimprimé  quatre  fois,  en  1817,  1819,  1826  et  1841. 
Les  économistes  du  dix-huitième  siècle  sont  jugés,  dans  le  discours  préliminaire 
de  toutes  les  éditions,  avec  une  sévérité  dont  la  lettre  ci-dessus  ne  se  plaint  pas 
tout-à-fait  sans  fondement.  Mais  elle  se  conçoit,  quand  on  songe  que,  sans  la  mé- 
thode, la  portée  et  la  lucidité  d'esprit  de  J.-B.  Say,  il  n'y  aurait  jamais  eu  que  les 
intelligences  d'élite  qui  eussent,  même  avec  beaucoup  de  peine,  retiré  quelque 
fruit  des  travaux  de  ses  prédécesseurs.  On  peut  dire,  en  un  mot,  que  c'est  par  les 
leçons  seules  de  cet  écrivain  que  nous  avons  appris  ce  que  valaient  ses  devan- 
ciers. (E.  D.) 

^  Il  s'était  casse  la  j-ambc  dans  un  accident  de  voiture. 
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bien  que  nous-mêmes,  h  propager,  a  démontrer  un  grand  nombre  des 
vérités  les  plus  utiles  au  genre  humain. 

Vous  avez  presque  tous  nos  principes;  et,  si  l'on  en  excepte  ce  qui 
concerne  les  revenus  publics,  vous  en  tirez  exactement  les  mêmes  con- 
séquences pratiques.  La  fantaisie  que  vous  avez  de  nous  renier,  et  que 
vous  ne  dissimulez  point  assez,  mon  cher  Say,  n'empêche  pas  que  vous 
ne  soyez,  par  la  branche  de  Smith,  un  petit-fils  de  Quesnay  et  un  neveu 
du  grand  Turgot. 

Votre  discours  préliminaire  m'avait  fait  du  chagrin  par  la  manière 
plus  que  froide,  un  peu  dure  et  hautaine,  dont  vous  y  parlez  de  prédé- 
cesseurs qui,  pourtant,  ont  puissamment  concouru  a  votre  instruction. 
J'ai  retrouvé  un  peu  de  cette  sorte  d'affectation  dans  le  livre  même.  Vous 
n'êtes  pas  comme  les  Allemands,  qui  ne  citent  jamais  un  écrivain  sans  y 
chercher  ce  qui  coïncide  avec  leur  propre  opinion,  ce  qui  la  fortifie ,  et 
sans  l'accompagner  d'un  éloge.  Vous  ne  nommez  guère  que  pour  déni- 
grer, pour  réfuter,  pour  rabaisser.  Votre  travail  approfondi,  votre  rare 
talent  pour  la  discussion,  devraient  vous  mettre  au-dessus  de  celte  fai- 
blesse. Corneille  a  dit  : 

«  Je  vois  d'un  œil  égal  croître  le  nom  d'autrui. 

«  Je  tâche  à  m'élever  aussi  haut  comme  lui , 

«  Sans  hasarder  ma  peine  à  le  faire  descendre.  » 

Montaigne  a  dit  :  «  Je  donnerais  volontiers  un  coup  d'épaule  pour  re- 
«  hausser  ceux  en  qui  je  vois  un  mérite  réel.  »  Voltaire  a  dit  : 

«  Nous  sommes  assez  grands  pour  être  sans  envie.  » 

Répétez-le;  car  vous  êtes  grand,  mon  ami. 

Vous  ne  désignez  Quesnay  que  par  sa  qualité  de  médecin.  Quoiqu'en 
effet  il  ait  été  médecin,  même  un  illustre  médecin,  est-ce  sous  cet  aspect 
qu'en  traitant  de  l'économie  politique  vous  deviez  mentionner  l'homme 
qui  a  vu  que  l'agriculture  est  à  la  tête  de  tous  les  travaux  humains?  qui  a 
discerné  et  indiqué  la  distribution  que  les  cultivateurs  et  les  proprié- 
taires des  terres  font  des  récoltes  à  leurs  salariés  directs  et  indirects, 
et  ce  que  ceux-ci  donnent  en  retour?  qui  le  premier  a  reconnu  l'exis- 
tence dvi  produit  net,  sa  fonction,  son  importance  dans  la  société;  et  que 
l'on  ne  pouvait,  sans  ruine,  faire  contribuer  aucune  autre  branche  de 
richesse  aux  dépenses  publiques  (ce  qui  renferme  toute  la  théorie  de 
l'impôt)?  celui  qui,  contre  l'unanime  opinion  de  tous  les  philosophes  et 
de  tous  les  publicistes  qui  l'avaient  précédé,  a  découvert,  soutenu,  prouvé 
qu'il  n'était  pas  vrai  que  les  hommes,  en  seréunissant  en  société,  eussent  re- 
noncé A  UA'E  PARTIE  de  leur  liberté  et  de  leurs  droits  pour  s'assurer  l'autre; 
que  jamais  ils  ne  se  sont  confédérés  pour  y  perdre,  mais  au  contraire 
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pour  D  gagner,  pour  garantir  cl  pour  étendre  l'exercice  et  la  jouissance 
de  TOUS  leurs  droits?  D'oîi  il  suit  qu'aucun  gouvernement  n'a  celui  de 
gêner  leur  travail,  ni  de  porter  atteinte  a  leur  propriété,  puisque  c'est 
pour  défendre  et  pour  augmenter  l'un  et  l'autre  qu'ils  ont  uni  leurs 
forces  et  se  sont  donné,  non  des  maîtres,  ce  qu'ils  n'auraient  pas  du 
tout  voulu ,  mais  des  chefs. 

Comment  votre  esprit  juste  et  sagace,  mon  cher  Say,  n'a-t-il  pas  vu 
que  toute  la  science  et  la  moralité  de  l'économie  politique  étaient  là? 
Comment  avez-vous  tenté  de  couper  en  deux  celle  belle  science  pour  en 
séparer  celle  des  richesses,  qui  n'est  qu'un  recueil  de  calculs  et  de  dé- 
veloppements propres  à  montrer  l'utilité  de  se  conformer  à  la  loi  ?  Celle- 
ci  était,  a  toujours  été,  sera  toujours  et  tout  entière  dans  le  droit,  qui 
ne  peut  être  violé  sans  injustice,  sans  tyrannie,  sans  crime. 

Quesnay,  n'eûl-il  écrit  que  celte  vingtaine  de  pages  qui  sont  h  la  tête 
de  laPhysiocratie  Saurait  fait  et  fondé  notre  science,  la  vôtre, et  ne  nous 
aurait  laissé  qu'à  en  exposer  les  détails;  il  mériterait  l'éternel  hommage 
des  philosophes,  des  gens  de  bien,  de  tous  les  peuples  dignes  d'aimer  et 
d'avoir  la  liberté.  Il  a  posé  les  fondements  du  temple  de  cette  noble 
déesse;  il  en  a  construit  les  gros  murs.  Nous  et  vous  y  avons  mis  des  cor- 
niches, des  fleurons,  des  astragales,  quelques  chapiteaux  à  des  colonnes 
qui  étaient  debout. 

Vous  ne  parlez  pas  des  Économistes  sans  leur  donner  l'odieux  nom  de 
secte,  qui  suppose  un  mélange  de  bélise,  de  folie  et  d'entêtement  \  Cette 
iujure  n'offense  point  de  la  part  des  Grimm;  mais  les  expressions  d'un 
Say  sont  d'un  autre  poids.  Il  est,  en  conscience,  obligé  de  tenir  compte 
de  ce  poids.  Vous  n'accordez  à  ces  auteurs,  vos  devanciers,  que  d'avoir 
été  bons  citoyens.  Beau  mérite  que  le  dernier  savetier  peut  et  doit 
avoir  !  Et  pauvre  mérite  pour  des  philosophes  dont  plusieurs  n'ont  été, 
il  est  vrai,  que  des  écrivains  médiocres,  mais  dont  chacun  a  eu  quelque 
vérité  à  lui,  dont  aucun  n'a  été  un  imbécile,  dont  quelques-uns  ont  été 
des  hommes  d'Étal,  même  des  souverains  très  éclairés,  très  bienfaisants 
malgré  leur  couronne  ! 

Vous  avez  traité  Turgot  avec  sécheresse  et  légèreté  (si  ce  n'est  vers 
la  fin  de  votre  second  volume),  comme  si  les  grandes  puissances  ne  de- 
vaient pas  du  respect  aux  grandes  puissances.  Il  vous  en  aurait  témoigné. 
Nous  aurions  vingt  fois  fait  ensemble  votre  éloge,  si  vous  eussiez  travaillé 
de  notre  temps. 

Vous  m'avez  nommé  une  fois  et  avec  une  belle  épithète,  Vestimahle 

'  Le  Droit  naturel.  V.  plus  haut,  p.  41  de  ce  volume. 
*  V.  plus  haut  la  notice  sur  Dupont,  p.  515. 
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Dupont  de  Nemours^  mais  c'était  pour  blâmer  à  tort  une  pensée  que  vous 
m'attribuez  \  qui  est  à  Quesnay,et  que  je  justifierais  si  nous  avions  à  la 
discuter  ici. 

Je  n'ai  gardé  aucune  humeur  de  tout  cela.  Tout  a  été  couvert  par  les 
admirables  développements  aux  différents  emplois  que  l'on  fait  des  ri- 
chesses, et  par  le  plus  qu'admirable  chapitre  sur  les  consommations  et 
les  administrations  privées,  où  vous  avez  eu  la  raison  d'Aristole,  l'esprit 
de  Socrate,  les  grâces  ingénieuses  de  Franklin.  Je  vais  le  faire  copier  a 
mes  petits-enfants. —  Aussi  n'appuyerai-je  que  sur  les  louanges  qui  vous 
sont  dues  quand  je  parlerai  de  votre  livre  a  mes  amis.  Mais  en  vous 
louant  parce  que  vous  éteséminemmentlouable,jenevous  flatterai  point, 
mon  cher  Say,  parce  que  vous  êtes  supérieur  à  la  flatterie. 

Vous  avez  trop  rétréci  la  carrière  de  l'économie  politique  en  ne  la 
traitant  que  comme  la  science  des  richesses.  Elle  est  la  science  du  droitna- 
turel  appliqué,  comme  il  doit  l'être,  aux  sociétés  civilisées.  Elle  est  la 
science  des  constitutions,  qui  apprend  et  qui  apprendra,  non-seulement  ce 
que  les  gouvernements  ne  doivent  pas  faire  pour  leur  propre  intérêt  et 
pour  celui  de  leurs  nations,  ou  de  leurs  richesses,  mais  ce  qu'ils  ne  doi- 
vent pas  pouvoir  devant  Dieu,  sous  peine  de  mériter  la  haine  et  le  mé- 
pris des  hommes,  le  détrônement  pendant  leur  vie,  et  le  fouet  sanglant 
de  l'histoire  après  leur  mort. 

Vous  avez  cru  que  notre  large  manière  de  considérer  les  gouverne- 
ments était  la  politique,  et  nonV économie  politique.  Cette  fois  vous  n'avez 
point  parié  français,  quoique  vous  le  sachiez  très  bien.  L'usage  de  notre 
langue  a  borné  le  sens  du  mot  isolé  la  politique  aux  relations  diploma- 
tiques ou  guerrières  envers  les  autres  nations  ou  les  autres  souverains. 
C'est  la  science  de  Machiavel,  du  cardinal  de  Richelieu,  de  Bonaparte. 
Mais  Veconomie  politique  est  celle  de  h  justice  éclairée  dans  toutes  les  re- 
lations sociales  inlérieuies  et  extérieures.  Je  crois  en  avoir  tracé  les  li- 
néamens  complets  sur  la  feuille  de  papier  que  je  vous  ai  donnée,  qui  a 
eu  deux  mille  cinq  cents  exemplaires  débités  en  Allemagne,  en  France, 
eu  Angleterre  et  aux  États-Unis,  et  qui  commence  par  la  sensibilité  de 
l'homme,  ses  facultés,  sa  volonté,  premières  et  inaliénables  propriétés, 
qu  'il  tient  directement  de  Dieu  et  de  la  nature  ^. 

Si  vous  fussiez  parti  de  ce  principe,  vous  auriez  fait  tout  autrement 
votre  chapitre  de  Vimpôt,  le  seul  de  votre  livre  qui  ne  soit  pas  digne  de 
vous  ;  car  si  les  gouvernements,  même  représentatifs,  n'ont  pas  le  droit, 
ne  doivent  pas  avoir  la  puissance  de  gêner  la  liberté  d'aucun  travail,  d'in- 


V.  la  deuxième  édition  du  Traité  d'écon.  polil.,  nu  !n  sixième,  p.  550. 
V.  la  note  de  la  p.  567  de  ce  volume. 
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terrompre  les  opérations  d'aucun  commerce,  d'attenter  h  la  propriété 
d'aucun  citoyen,  ni  même  d'aucun  étranger,  ce  chapitre  est  à  recom- 
mencer.— Ce  qui  ne  m'empêche  pas  d'applaudir  à  vos  sages  observations 
sur  les  mesures  prudentes,  modérées,  graduelles,  à  prendre  dans  les 
pays  qui  ont  depuis  longtemps  été  soumis  à  de  mauvais  gouvernements, 
et  dont  les  finances  sont  mal,  sont  iniquement  assises.  Lorsqu'on  a 
marché  dans  une  fausse  route,  on  ne  peut  rentrer  dans  le  bon  chemin 
que  par  une  diagonale.  Le  remède  est  dans  l'hygiène  et  non  dans  la  chi- 
rurgie. Il  doit  agir  sans  secousse.  Natura,  humanitas^  ralio,  nihil  agunt 
per  saltum.  C'est  ce  que  savent  tous  les  philosophes  qui  ont  été  admi- 
nistrateurs, ou  plutôt  tous  les  administrateurs  qui  sont  philosophes. 

Rendez-nous  donc  un  peu  de  justice,  cher  Say  ;  nous  ne  sommes  ni  des 
fous,  ni  des  sots-,  nous  avons  la  conscience  délicate;  nous  n'avons  pas 
écrit  et  gouverné  pendant  plus  de  cinquante  ans,  dans  des  pays  de 
mœurs  et  de  lois  très  différentes,  sans  songer  a  rien.  Si  vous  eussiez  en- 
visagé la  chose  sous  un  autre  aspect,  si  vous  vous  fussiez  placé  au  même 
point  de  vue  que  Quesnay,  celui  de  la  justice  réglant  les  droits  de  cha- 
que homme,  constatant  l'intérêt  général  et  particulier,  interdisant  tout 
obstacle  au  travail  ;  si  vous  eussiez  considéré  la  volonté  très  décidée  que 
tous  les  membres  d'une  société  ont  eue,  n'ont  pu  s'empêcher  d'avoir  en 
se  réunissant,  de  ne  sacrifier  aucune  partie  de  leur  liberté,  d'en  étendre 
au  contraire  l'usage,  et  d'augmenter  les  jouissances  qui  en  résulteraient, 
il  ne  vous  serait  pas  resté  une  seule  des  idées  financières  auxquelles  vous 
avez  pris  la  peine  de  faire  attention  et  d'attacher  quelque  importance  en 
parlant  de  l'impôt;  vous  auriez  reconnu  que  la  tyrannie  elle-même,  qui 
peut  piller  les  capitalistes  et  voler  les  salariés  ',  ne  le  peut  qu'un  moment, 
au  grand  dérangement  de  toutes  les  conventions,  au  grand  désavantage 
de  la  société,  par  des  impôts  survenant  imprévus,  par  la  violation  impé- 
rieuse des  contrats  qu'on  avait  passés  sous  la  foi  publique  et  la  garantie 
du  gouvernement  ;  mais  que  la  tyrannie  ne  peut  faire  contribuer  ni  le 
travail,  ni  les  capitaux.  Le  prix  du  travail  est  réglé  par  le  débat  entre  les 
salariants  et  les  salariés.  Il  faut  à  ceux-ci  leur  salaire  selon  le  prix  qu'y 
mettent  la  concurrence  et  le  besoin  ;  si  on  le  taxe,  et  si  la  taxe  est  connue 
et  prévue,  il  faut  qu'ils  l'ajoutent  au  salaire;  et  la  concurrence  leur  donne 
h  la  fois  le  droit  et  le  pouvoir  de  l'exiger. 

Il  en  est  de  même  des  capitaux,  qui  sont  une  autre  espèce  de  salariés 
non  moins  nécessaires  que  les  manipulateurs.  Il  faut  payer  leur  loyer 


'  Il  ne  faut  pas  oublier  que,  par  ce  mot  salariés^  les  partisans  de  Quesnay  dési- 
gnent les  manufacturiers  et  les  négociants,  classes  improductives  suivant  eux.  [Noie 
de  Charles  Comte ,  premier  éditeur  de  ces  lellres.) 
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OU  leur  intérêt,  dont  le  taux  est  pareillement  réglé  par  la  concurrence  et 
le  débat  entre  les  prêteurs  et  les  emprunteurs.  Si  vous  chargez  cet  in- 
térêt d'un  impôt,  sous  prétexte  que  pour  le  prêteur  ou  V entrepreneur  le 
capital  donne  un  revenu,  il  faut  que  l'impôt  soit  ajouté,  même  avec  un 
supplément  d'intérêt,  au  prix  du  loyer  du  capital  ;  car  c'est  de  la  somme 
qu'il  a  déboursée  que  le  capitaliste  veut  et  doit  toucher  l'intérêt,  cl  non 
pas  seulement  de  celle  qui  sert  à  l'entreprise. 

Les  deux  impôts  avancés  par  l'ouvrier  et  par  le  capitaliste  retombent 
donc  avec  usure  sur  leur  salariant. 

Or,  qui  est  le  salariant  ou  quels  sont  les  salariants? —  Cherchez, 
brave  et  studieux  Say.  Cherchez,  non  dans  tel  ou  tel  pays,  car  il  y  a  des 
pays  dont  les  habitants  se  mettent  aux  gages  des  salariants  des  autres 
pays;  il  n'est  pas  sûr  que  ce  soit  une  prudente  spéculation,  et  d'ailleurs 
elle  ne  l'ait  rien  aux  lois  générales  :  cherchez  sur  la  terre  entière.  — 
Qu'est-ce  que  l'on  peut  partager  entre  les  humains  qui  la  peuplent? 

LES  RÉCOLTES, 

Ou  des  productions  végétales  spontanées  ; 
Ou  des  productions  végétales  cultivées; 
Ou  des  animaux  sauvages,  par  la  chasse  ; 
Ou  des  animaux  domestiques,  par  leur  garde  et  leur  éducation  ; 
Ou  des  poissons,  par  la  pêche  iluviale  ou  maritime  ; 
Ou  des  productions  des  mines  et  carrières. 

11  n'y  a  rien  de  plus  que  l'on  puisse  acquérir,  distribuer,  recevoir,  don- 
ner ou  prendre. 

DIEU    SEUL    EST    PRODUCTEUR. 

Les  hommes  travaillent,  recueillent,  économisent,  conservent;  mais 
économiser  n'est  pas  produire.  Celui  qui  n'a  pas  recueilli  offre  son  service 
et  demande  partage.  Celui  qui  s'est  déjà  procuré  quelque  avance,  un 
capital,  offre  le  service  de  son  capital,  qui  est  un  très  bel  instrument, 
aux  possesseurs  ou  aux  rechercheurs  des  récoltes.  —  Le  savant  offre  sa 
capacité,  ses  lumières,  son  moyen  de  rendre  service,  et  de  gagner  sa- 
laire.—  Les  femmes  nous  présentent  leurs  charmes,  leurs  talents,  leurs 
vertus  mêmes,  leurs  bons  conseils,  leur  aimable  conversation,  leur 
douce  société,  toutes  choses  d'un  grand  prix,  que  vous  ne  comptez  pas 
dans  l'inventaire  des  richesses  d'une  nation,  quoique  nous  les  estimions 
en  général  a  la  moitié  des  récoltes,  et  que  j'aie  vu  un  écrivain  qui  vantait 
beaucoup  l'influence  des  danseuses  de  Paris  sur  la  balance  du  commerce. 
Le  partage  s'effectue;  chacun  fait  son  gain  et  en  vit  :  le  service  des 
capitaux  est  payé ,  et  les  augmente  par  cumulation  ;  le  salaire  de  tous 
les  travaux  est  acquitté;  les  entrepreneurs,  leurs  ouvriers,  leurs  servi- 
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leurs ,  les  familles  de  tous  ces  gens-là  subsistent  sur  la  consommation 
de  ce  salaire  qui  est  réparti  avec  la  plus  parfaite  équité  par  la  concur- 
rence, et  le  prix  qu'elle  attache  volontairement  aux  capacités  diverses. 
Les  arts  et  métiers  ont  conservé,  ou  rendu  de  jouissance  durable,  des 
consommations  déjà  faites  '  qui ,  jointes  aux  récoltes  nouvelles  et  an- 


•  Comment  une  consommation  déjà  faite  peut-elle  être  ajoutée  aux  récoltes  nou- 
velles? Comment  le  maçon  peut-il  avoir  consommé  le  pain  de  son  dîner,  et  ce  pain 
être  transformé  en  une  maison  àe  jouissance  durable?  11  est  évident  que  l'analyse 
des  rhysiocrates  est  imparfaite,  et  qu'il  y  a  ici  double  production  ;  production  du 
pain  de  l'ouvrier  et  production  d'une  maison.  Les  sectateurs  de  Quesnay  n'ont  pas 
voulu  voir  que  la  production  ne  gît  pas  dans  la  matière  des  récoltes,  mais  dans  leur 
valeur,  et  qu'après  avoir  recueilli  du  blé,  on  peut  encore  recueillir,  pour  ainsi  dire , 
des  maisons.  C'est  une  chose  vraiment  étonnante  qu'après  avoir  admis  les  principes 
de  la  production  et  de  la  consommation  (puisqu'ils  ne  les  combattent  pas),  ils  se  re- 
fusent aux  conséquences  qu'on  en  lire.  [Note  de  Charles  Comte.) 

— Selon  l'École  de  Quesnay,  la  production  est  accomplie  dès  que  l'homme,  à  l'aide 
du  travail,  a  tiré  du  sein  de  la  nature  les  denrées  et  matières  premières  propres  à 
satisfaire  ses  nombreux  et  différents  besoins.  Pour  réputer  cette  analyse  impar- 
faite, il  faudrait  établir  que  le  travail  rencontre  en  soi  sa  propre  rémunération,  au 
lieu  de  la  trouver  dans  la  matière  ou  dans  les  choses.  Or,  il  est  évident  que  cela 
n'est  pas,  et  que,  si  l'on  suppose  accumulés,  par  exemple  ,  tous  les  matériaux  né- 
cessaires à  la  construction  d'une  maison,  cette  maison  ne  s'élèvera  qu'autant  qu'on 
pourra  pourvoir,  par  une  autre  accumulation  de  subsistances  et  de  matières  pre- 
mières, à  l'entretien  des  travailleurs.  Mais  ce  point  accordé,  il  faut  bien  convenir 
que  la  classe  agricole  est  celle  qui  salarie  toutes  les  autres,  car  elle  est  la  seule  à 
qui  la  nature  des  choses  en  fournisse  les  moyens.  De  ce  que  l'existence  de  la  mon- 
naie voile  ce  phénomène  économique  à  nos  yeux ,  il  n'en  existe  pas  moins  ;  et, 
pour  le  reconnaître,  il  suffit  de  se  reporter,  ce  qui  n'est  pas  une  utopie,  aux  épo- 
ques où  les  échanges  s'opéraient  sans  intermédiaire  de  l'argent.  On  apercevra  de 
suite  ,  alors',  qu'il  y  avait  nécessité  que  les  industriels,  que  les  hommes  qui  n'a- 
vaient que  leur  intelligence  et  leurs  bras,  se  fissent  salarier  par  les  détenteurs  du 
sol  ;  car,  de  qui,  si  ce  n'est  de  ces  derniers,  auraient-ils  pu  obtenir  la  rémunération 
matérielle  de  leur  travail  ?  Dupont  de  Nemours  soutient,  d'après  Quesnay,  qu'en  ob- 
tenant cette  rémunération,  ils  ne  produisaient  ])^s  ,m3i\s  conservaient  seuiemeut^ 
on  rendaient  C\e  jouissance  durable  des  consommations  déjà  faites.  31.  Comte  rejette, 
avec  plus  ou  moins  de  fondement,  cette  interprétation  du  mot  produire  ;  mais  ne 
commet-il  pas  à  son  tour  une  erreur  beaucoup  plus  grave  quand,  à  propos  de 
la  construction  citée  d'une  maison  (exemple  qui  s'applique  à  tous  travaux  manufac- 
turiers), il  veut  qu'on  fasse  entrer  tout  à  la  fois,  dans  l'actif  de  la  richesse  natio- 
nale, et  la  valeur  du  bâtiment  et  la  valeur  des  consommations  faites  par  les  ouvriers 
employés  à  le  construire?  Il  est  clair,  selon  nous  du  moins,  qu'il  y  a  là  un  double 
emploi  de  production,  bien  réel  et  bien  indépendant  du  sens,  exact  ou  non,  que 
l'École  de  Quesnay  attache  au  mot  produire.  En  outre,  nous  ne  saurions  admettre, 
avec  M.  Comte,  que  la  production  ne  gît  pas  dans  la  matière  des  récoltes,  mais 
dans  leur  valeur.  S'il  en  était  ainsi,  il  faudrait  regarder  la  disette  comme  un  bien- 
fait ou  la  rareté  des  choses  comme  préférable  à  leur  abondance,  puisque  alors  elles 
acquièrent  plus  de  valeur.  (  E.  D.  ) 
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nuelles,  procurent,  non  pas  du  tout  une  production,  mais  une  très  heu- 
reuse accumulation  de  richesses,  sans  que,  à  cause  de  la  durée  de  cette 
jouissance,  il  faille  estimer  le  travail  du  maçon,  du  drapier  ou  du  bijou- 
tier plus  que  celui  du  cuisinier  ou  du  boulanger  qui  sont  consommés 
de  suite. 

Mais  entre  le  salaire  des  capitaux  et  celui  des  ouvriers,  ou  des  simples 
serviteurs ,  il  y  a  cette  différence  que  les  serviteurs  et  les  ouvriers  font 
nécessairement  des  consommations,  et  détruisent  ainsi  des  productions 
dont  la  valeur  seule  entre  dans  celle  des  ouvrages  plus  ou  moins  durables 
qui  sortent  de  leurs  mains,  au  lieu  que  les  capitaux,  quoiqu'ils  soient 
des  instruments  d'une  indispensable  utilité,  et  que  le  prix  de  leur  loyer 
entre  aussi  dans  celui  des  ouvrages  à  l'existence  desquels  ils  ont  con- 
couru, ne  sont  pas  des  personnes  et  ne  font  aucune  consommation  ;  de 
sorte  que,  s'il  n'y  a  pas  de  guerres  ou  d'autres  grandes  calamités  qui 
détruisent  sur  le  fonds  même  des  valeurs  plus  grandes  que  leur  lo^-er, 
il  y  a  augmentation  de  richesses,  non  pas  encore  une  fois  par  production, 
mais  par  accumulation  des  intérêts  qu'ont  fournis  les  productions  des 
années  précédentes  '.  C'est  ce  qui  explique  comment  les  nations,  même 
mal  gouvernées,  à  moins  d'affreux  pillages  de  guerre  et  d'odieux  gaspil- 
lages de  cour,  prospèrent,  s'enrichissent  progressivement,  dès  qu'elles 
sont  parvenues  à  se  former  une  certaine  niasse  de  capitaux. 

Tous  les  salariés,  capitaux  et  hommes,  ayant  leurs  salaires  garantis 
par  la  concurrence,  on  ne  peut  entamer  leur  portion,  leur  propriété  que 
par  surprise  ou  par  violence,  comme  font  tous  les  voleurs  de  grand  che- 
min ;  ce  qui  ne  convient  à  aucun  gouvernement  régulier.  Dans  tous  les 
cas  d'administration  régulière,  pour  des  taxes  sur  les  consommations,  ou 
sur  les  travaux,  ou  sur  les  loyers,  ou  sur  les  personnes,  ou  sur  les  reve- 
nus soit  connus,  soit  présumés  (mcome  tax),  ils  les  font  payer  avec  rai- 


^  L'embarras  du  disciple  de  Quesnay  pour  expliquer  l'enrichissement  des  nations 
par  l'accumulation  des  intérèls ,  est  ici  remarquable  :  il  y  a,  selon  lui,  augmentation 
de  richesses  sans  production  ;  et  il  n'y  a  pas  de  production,  parce  que  la  terre  seule, 
suivant  lui,  a  la  faculté  productive.  Cela  s'explique  facilement  pour  qui  conçoit  que 
les  capitaux,  prorZwmjif,  font  naître  de  nouvelles  valeurs.  {Noie  de   Ch.  Comte.) 

—  Le  capital  est  chose  produite.  X  vrai  dire,  la  richesse  n'est  que  le  résultat  de^ 
forces  de  la  nature,  dirigées  par  rintelligence  humaine  ;  et  c'est  dans  ce  sens  que 
Dupont  de  Nemours  a  dit  plus  haut  :  Dieu  seul  est  producteur.  Du  fait,  constaté 
par  l'analyse  économique,  que  la  richesse,  transformée  en  instruments  de  travail, 
devient  une  création  de  capital  qui  facilite  considérablement  la  production,  il  ne 
faut  pas  conclure  que  la  puissance  productive  réside  ailleurs  que  dans  la  nature  et 
dans  le  travail,  et  que  le  capital  ait  la  propriété,  comme  un  fonds  de  terre,  de  faire 
naître  de  nouvelles  valeurs.  Ce  qu'on  appelle  Tintérét  du  capital  n'est  que  la  part, 
faite  à  son  possesseur,  directement  ou  indirectement,  sur  les  produits  du  sol.  (E.D.) 
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son ,  avec  justice,  et  d'une  manière  inévitable ,  par  leurs  salariants. 

11  ne  dépend  pas  de  ceux-ci  de  hausser,  à  cause  de  cela,  le  prix  de 
leurs  récoltes;  car  il  n'y  a  pour  payer  les  récoltes  que  les  récoltes  elles- 
mêmes,  ou  directement  par  échanges,  ou  indirectement  par  leur  méta- 
morphose en  travail  et  en  objets  que  le  travail  a  fabriqués,  dont  les  récol- 
teurs  ont  fourni  les  consommations  auxquelles  elles  ont  ainsi  prêté  ou 
avancé  leur  valeur.  Tous  les  acheteurs  sont  vendeurs;  tous  les  vendeurs 
sont  acheteurs.  Nul  ne  peut  offrir  ni  donner  plus  qu'il  n'a.  Les  prix  sont 
réglés  par  le  concours  des  productions  et  des  marchandises  que  leurs 
propriétaires  apportent  au  marché. 

Les  récolteurs  qui,  comme  les  autres,  ont  eu  leurs  capitaux  et  leurs 
travaux  payés,  ne  peuvent,  pas  plus  que  les  autres,  se  passer  de  ce  rem- 
boursement. Ils  n'ont  donc,  pour  acquitter  leurs  taxes  et  les  taxes  des 
autres,  que  la  portion  de  leur  revenu,  qui  a  été  fournie  par  la  bonté  de 
Dieu  ou  la  faculté  productive  dont  il  a  doué  la  nature. 

Quand  le  produit  de  cette  faculté  excédant  le  loyer  des  capitaux  est 
épuisé,  le  salaire  du  travail  qui  rend  encore  ses  frais  peut  continuer,  et  une 
population  peut  en  vivre  ;  mais  il  n'y  a  plus  de  marge  pour  les  taxes  et  les 
contributions.  Si  l'on  tente  alors  de  les  continuer,  les  capitaux  sont  en- 
tamés ou  les  salaires  restreints;  et,  comme  ils  n'avaient  que  leur  part 
nécessaire,  la  société  dépérit,  se  ruine  :  on  marche  alors  vers  l'état  sau- 
vage. 

Avant  d'en  arriver  Ta,  cette  marche  funeste  s'arrêterait  si  le  premier 
principe  était  respecté  ;  si  les  nations  savaient  et  osaient  dire  aux  rois 
ou  aux  autres  pouvoirs  exécutifs  :  «  Gouvernements,  vous  n'avez  pas  le 
droit  de  gêner  le  travail  ni  de  violer  les  propriétés;  nous  vous  en  refu- 
sons la  puissance.  Nous  allons  restreindre  vos  dépenses  superflues  et 
nuisibles,  à  commencer  par  celles  de  la  guerre,  et  suivre  par  celles  de 
la  cour.  »  C'est  a  cette  harangue  que  les  constitutions  représentatives 
sont  propres. 

Mais,  direz-vous,  à  quelque  degré  de  pauvreté  qu'on  soit  demeuré  ou 
d'appauvrissement  qu'on  soit  réduit,  il  faut  cependant  quelques  dépenses 
publiques;  il  n'y  a  donc  pas  moyen  de  se  passer  d'impôt. 

Il  y  a  eu  ce  moyen  chez  les  nations  neuves  que  rien  ne  gêne,  et  chez 
les  nations  longtemps  mal  gouvernées  qui  ont  eu  et  ont,  par  cette  rai- 
son-l'a,  beaucoup  de  mauvais  impôts;  leurs  erreurs  même  peuvent  faci- 
liter l'amélioration  de  leur  sort.  Ce  moyen  est  d'avoir  ou  de  se  donner 
une  constitution  domaniale  de  finances^  qui  pourvoie  aux  dépenses  so- 
ciales sans  attaquer  les  propriétés  des  citoyens. 

Cette  constitution  domaniale  peut  être  effectuée  de  trois  manières, 
dont  deux,  imparfaites,  ont  eu  lieu  pendant  plusieurs  siècles,  et  dont 
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l'autre,  bien  meilleure,  est  proposée  depuis  près  de  soixante  ans  par  ces 
Économistes  pour  qui  vous  montrez,  sans  que  je  puisse  en  comprendre 
le  motif  et  la  raison,  tant  de  dédain  et  d'antipathie. 

La  plus  anciennement  inventée  a  été  la  constitution  domaniale  de 
finances  à  partage  de  terres  :  c'était  celle  des  Égyptiens.  Vous  voyez , 
dans  Diodore  de  Sicile,  qu'ils  avaient  donné  ou  laissé  a  leurs  rois  ou 
pharaons  une  partie  des  terres  pour  les  frais  de  leur  cour  et  de  leur  ad- 
ministration ;  qu'ils  en  avaient  donné  une  autre  à  leurs  prêtres  pour  ceux 
de  l'instruction  publique,  du  culte,  de  la  médecine,  de  l'astronomie  et 
de  l'aimanach,  et  que  le  surplus  était  aux  guerriers  chargés  de  la  défense 
militaire,  soit  comme  milice,  soit  comme  titre  féodal;  nous  ne  savons  pas 
bien  lequel  des  deux.  Si  le  gouvernement  s'était  formé  par  civilisation, 
ce  devait  être  le  premier  cas  ;  si  c'était  par  guerre  et  conquête,  ce  devait 
être  le  second. 

Les  rois  abusèrent  et  gaspillèrent.  Nous  voyons,  par  la  Genèse^  qu'ils 
donnaient  des  lettres  de  cachet.  Nous  voyons  encore  qu'ayant  épuisé  leur 
domaine,  ils  s'en  firent  un  nouveau  par  le  monopole  des  blés,  suivant  le 
conseil  de  ce  Joseph  qui  fut  un  bel  homme,  non  pas  un  bon  homme,  et 
qu'on  n'a  pas  eu  honte  de  compter  parmi  les  grands  ministres  pour  avoir 
sacrifié  le  peuple  a  l'ambition  et  à  l'avarice  du  roi,  transformé  la  milice 
ou  les  seigneurs  de  fiefs  en  troupe  soldée,  et  réduit  les  propriétaires  d'a- 
lors au  rang  des  fellahs  d'aujourd'hui.  Je  ne  voudrais  pas  de  sa  place 
dans  l'histoire,  pour  l'éclat  et  la  pompe  de  son  vizirat,  pour  toutes  les 
bonnes  fortunes  qu'il  a  eues  ou  manquées,  pas  même  pour  l'établisse- 
ment de  ma  famille  et  de  ma  nation  dans  la  terre  de  Giessen,  qui  fut 
vraisemblablement  une  de  celles  dont  le  monarque  avait  dépouillé  ses 
sujets  naturels.  Mais,  avant  ce  renversement  de  la  constitution  antique, 
le  système  égyptien  des  finances  était  assez  raisonnable  et  point  oné- 
reux. Les  dépenses  de  l'administration  générale  et  du  faste  royal,  sérail 
compris,  ne  coûtaient  rien  à  aucun  contribuable.  Le  pharaon  en  faisait 
les  frais  sur  son  domaine. 

Il  en  a  été  de  même  en  Europe ,  dans  le  moyen-âge,  Charlemagne , 
ses  successeurs  et  tous  les  rois  leurs  contemporains,  ont  eu  des  domaines; 
et  presque  tous,  ainsi  qu'on  devait  s'y  attendre,  en  ont  été  de  très  mau- 
vais administrateurs.  Séduits  par  la  llatterie,  ils  ont  tout  donné  ou  laissé 
prendre  à  leurs  maîtresses,  à  leur  clergé,  a  leurs  courtisans.  C'est  l'in- 
convénient majeur  de  cette  première  constitution  domaniale,  surtout 
sous  les  rois;  car  il  ne  serait  pas  absolument  impossible  qu'elle  se  sou- 
tînt sous  une  république ,  si  la  dotation  était  en  forêts  comme  dans  le 
gouvernement  des  druides.  Cependant  il  est  clair  qu'on  y  voit,  ainsi 
qu'en  Egypte,  un  exemple  du  même  système  de  finances  ;  de  celui  qui 
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n'exige  qu'une  fondation  première,  l'abandon  une  fois  fait  d'un  terri- 
toire, lequel  devient  une  propriété  publique ,  et  dispense  de  demander 
aucune  contribution  aux  propriétés  particulières. 

La  seconde  constilulion  domaniale  des  finances  fut  celle  des  Hébreux  : 
elle  était  à  partage  de  fruits  ou  de  produits  bruts.  Leur  clergé  fut  plus 
habile,  plus  avide,  on  serait  tenté  de  dire  plus  juif  que  celui  des  Égyp- 
tiens. 11  ne  formait  que  le  douzième  de  la  nation,  et  se  fit  donner  le 
dixième  des  récoltes;  mais,  ce  qui  fut  plus  excessif,  il  se  fit  donner  le 
dixième  de  toutes  les  récoltes  de  fruits  et  d'animaux,  exempt  de  frais  de 
culture.  Les  prêtres  égyptiens  avaient  payé  ceux  de  la  culture  de  leurs 
terres.  Moïse  et  son  frère  Aaron  affectèrent  le  désintéressement  en  re- 
nonçant, pour  leur  tribu,  à  prendre  part  dans  le  territoire  du  pays  con- 
quis, et  n'en  demandant  qu'une  dans  les  fruits.  Il  n'est  point  étonnant 
que  la  nation,  éblouie  par  le  plaisir  de  posséder  les  champs,  les  jardins, 
les  maisons,  y  ait  été  trompée,  et  n'ait  pas  su  discerner,  dans  les  récoltes, 
le  remboursement  des  dépenses  productives  d'avec  le  produit  net,  puis- 
que, vers  la  fin  de  ce  qu'on  appelle  le  grand  règne,  il  y  a  environ  cent 
ans,  notre  bon  et  sage  Vauban  n'en  avait  encore  aucune  idée.  En  pas- 
sant, un  petit  salut  au  médecin  Quesnay,  mon  cher  Say  '. 

Revenons  aux  Hébreux.  —  Les  frais  de  culture  estimés  par  approxi- 
mation au  double  du  produit  net,  la  tribu  de  Lévi,  la  douzième  de  la  na- 
tion hébraïque,  eut  donc  le  tiers  du  revenu  territorial  de  la  Judée,  outre 
les  prémices  et  les  oblations  que  se  réservaient  les  prêtres  pour  les  sa- 
crifices et  le  service  du  tabernacle  ou  du  temple,  et  la  plus  grande,  la 
meilleure  partie  de  la  viande  des  victimes,  qui  servait  à  la  nourriture  du 
clergé  officiant;  car  les  simples  lévites  n'étaient  pas  encore  des  prêtres, 
ils  n'étaient  que  des  candidats  à  la  prêtrise  et  à  la  profession  de  scribe. 

Ce  système  de  finances  a  été  suivi  par  notre  clergé  chrétien  ;  et,  après 
la  réforme  de  Luther,  par  les  princes  de  la  confession  d'Augsbourg, 
ainsi  que  par  les  cantons  protestants  de  la  Suisse  et  par  la  Hollande. 

*  L'ignorance  sur  ce  point  a  été  si  prolongée ,  que  ,  trente  ans  après  Vauban,  un 
ministre  bien  intentionné,  faisant  rédiger  une  nouvelle  instruction  pour  la  perception 
des  vingtièmes,  et  sentant  confusément  que  le  vingtième  du  revenu  net  ne  devait 
pas  être  tout-à-fait  égal  à  celui  du  produit  6rM«7,  ordonna  d'en  retrancher  les  frais 
de  moisson  et  de  battage.  —  Il  avait  été  à  la  campagne  ;  il  avait  vu  battre  du  blé  et 
payer  des  moissonneurs.  Son  âme  était  très  équitable.  Son  esprit  n'était  que  de  très 
peu  plus  éclairé  que  les  autres  esprits  de  la  France  et  de  l'Europe.  On  comptait  les 
dépenses  du  labourage  pour  zéro  ;  l'achat  des  chevaux,  des  charrues,  des  charrettes 
et  des  autres  instruments  pour  zéro  ;  l'épandage  du  fumier  pour  zéro  ;  le  payement 
et  la  nourriture  des  domestiques  et  des  ouvriers  pendant  un  an,  et  plus  d'un  an,  car 
la  récolte  en  grange  n'est  pas  encore  vendue,  pour  2eVo.  Un  second  salut  à  Quesnay, 
je  vous  prie.  {Note  de  Dupont  de  Nemours). 
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Il  est  horrible,  parce  qu'il  répartit  l'impôt  ou  ce  qui  en  lient  lieu  et  ce 
qui  l'épargne,  en  autant  de  proportions  différentes  qu'il  y  a,  pour  chaque 
terre,  de  plus  ou  moins  grands  degrés  de  fertilité  qui  nécessitent  de  plus 
ou  moins  grands  frais  de  culture,  pour  produire  une  récolte  égale  en 
masse  totale. 

Il  est  horrible,  parce  qu'il  condamne  à  la  stérilité  toutes  les  terres 
dont  le  produit  net  est  inférieur  au  dixième  de  la  récolle. 

Il  est  horrible,  parce  qu'il  cumule  la  paille  entre  les  mains  du  prêtre 
ou  des  agents  du  gouvernement  qui  ne  peuvent  la  vendre  qu'aux  riches; 
ce  qui  tend  a  augmenter  l'inégalité  des  fortunes  en  améliorant  toujours 
les  terres  des  citoyens  opulents,  amaigrissant  toujours  celles  des  indi- 
gents privés  de  la  restitution  de  leur  engrais  naturel. 

Mais,  toute  horrible  qu'elle  est,  cette  pernicieuse  et  inique  dime  une 
fois  établie  n'entre  plus  dans  les  héritages,  ni  dans  les  achats,  ni  dans 
les  ventes  :  le  prix  des  terres  se  règle  par  leurs  produits  nets.  Personne 
ne  peut  dire  que  lui  ni  ses  ancêtres  aient  ou  eussent  acquis  une  dîme 
instituée  depuis  mille  ans;  elle  ne  coûtait  rien  du  tout  lors  de  l'Assem- 
blée constituante  à  aucun  des  propriétaires  de  terres  en  France.  Elle 
rapportait  quatre-vingt-dix-millions  de  rente  nette  au  clergé;  les  frais 
de  perception  étaient  un  tiers  en  sus  ;  elle  prenait  cent  vingt  millions  aux 
récoltes. 

En  la  déclarant  volontairement  rachetable  au  profit  de  l'État,  à  me- 
sure de  la  vacance  des  bénéfices,  cette  Assemblée,  qui  réunissait  tant 
d'hommes  d'un  haut  mérite,  en  aurait  tiré  trois  milliards,  dont  la  rente 
d'un  seul  aurait  suHîsamment,  noblement  doté  les  membres  utiles  du 
clergé.  Le  surplus  aurait  beaucoup  plus  que  couvert  le  déficit;  il  aurait 
remboursé  les  dettes  de  l'État.  L'Assemblée  repoussa  cette  proposition 
de  se  borner  à  rendre  les  dîmes  rachetables,  et  je  fus  hué  pour  l'avoir 
faite.  — Cela  entre  encore  dans  mes  profonds  chagrins;  mais  ce  n'est 
pas  d'eux  dont  il  est  ici  question.  Nous  discutons  trop  tard  la  théorie  et 
les  principes  d'une  science  très  importante,  pour  laquelle  vous  avez  l'é- 
toffe d'un  grand  maître. 

Ces  principes  disent  avec  évidence  que  la  dîme  abolie  en  France,  il  y 
a  vingt-cinq  ans,  était  un  second  exemple,  établi  dès  le  temps  de  Moïse, 
renouvelé  sous  Charles-le-Chauve,  d'un  vaste  moyen  de  finances,  qui, 
lorsqu'il  a  été  abandonné,  ne  coûtait  rien  à  aucun  propriétaire  français, 
puisque  le  produit  qui  la  soldait  n'avait  été  acquis  ni  hérité  par  qui  que 
ce  soit. 

La  troisième  constitution  domaniale  de  finances  serait  à  partage  de 
revenus. 

La  proportion  de  ce  partage  doit  être  fort  différente  suivant  les  luca- 
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lités  générales  des  corps  politiques  qui  peuvent  rendre  leurs  besoins 
publics  plus  ou  moins  dispendieux.  Il  se  pourrait  qu'en  Hollande,  où  le 
pays  lui-même  ne  subsiste  que  par  artiûce,  avec  des  frais  énormes  pour 
rempêcber  d'être  inondé,  le  tiers  des  revenus  net  ne  donnât  rien  de  trop 
pour  la  république.  D'autres  pays  pourraient  y  suflire  avec  le  dixième 
seulement.  Des  indications  aussi  exactes  qu'il  soit  possible  de  les  faire 
et  des  calculs  très  soignés  indiquent  qu'en  France  il  faudrait  le  cinquième 
qui  pourvoirait  a  tout,  même  au  remboursement  successif  de  la  dette. 

Cette  dotation  de  l'État  ne  doit  rien  prendre  sur  le  loyer  des  capitaux, 
parce  que  les  capitaux  et  le  travail  étant  les  coursiers  qui  traînent  le 
char  de  la  société,  on  ne  peut  pas  laisser  trop  de  liberté  à  leur  allure, 
ni  une  trop  forte  rétribution  à  leurs  services  que  la  concurrence  règle 
toujours  au  plus  juste  prix  ;  et  encore  parce  que  la  nature  des  choses  leur 
assure  toujours  la  faculté  de  s'indemniser  de  toutes  les  charges  qu'on  a 
pu  prévoir,  et  qu'ils  sont  invulnérables  tant  qu'on  ne  les  attaque  pas  à 
l'improviste,  a  la  manière  des  brigands;  et  enfin  parce  qu'on  ne  peut, 
même  en  ce  cas,  leur  porter  atteinte  sans  violer  tous  les  contrats,  sans 
faire  varier  tous  les  prix,  à  l'énorme  dommage  de  la  société  et  de  l'hu- 
manité entière. 

Dans  la  constitution  domaniale  a  partage  de  revenus,  la  république 
ou  son  gouvernement  sont  des  propriétaires  comme  d'autres;  aucune 
valeur  n'est  influencée  ni  changée.  Le  public  entre  dans  le  nombre  des 
récolteurs  et  distribue  sa  part  de  récolte,  ainsi  que  les  autres  récolteurs 
propriétaires  comme  lui.  Ils  ne  prennent  sur  personne,  puisque  tous  les 
capitaux  et  tous  les  services  ont  avant  lui  prélevé  leur  part  légitime  et 
complète. 

Ce  partage  du  public  dans  les  revenus  nets  de  la  terre,  de  la  pêche  et 
des  raines  ou  des  carrières,  n'interdirait  la  culture  d'aucune  terre  :  car 
celles  qui  ne  rendent  que  leurs  frais,  et  qu'il  est  cependant  très  bon  de 
cultiver  puisqu'elles  produiraient  la  subsistance  des  cultivateurs,  celle 
de  leurs  salariés  industriels  et  l'intérêt  des  capitaux  qu'on  y  a  consacrés, 
n'auraient  cependant  rien  à  payer,  ne  donnant  point  de  revenu  au-delà 
de  ce  salaire  et  de  cet  intérêt.  Le  revenu  du  gouvernement  ne  serait 
pas  une  contribution  à  prendre  sur  le  propriétaire  de  la  récolte  que  ce- 
lui-ci régirait  h  la  fois  et  sans  augmentation  de  peine,  pour  l'État  et  pour 
lui-même;  pas  plus  que  dans  une  succession  par  indivis,  la  part  des 
cadets  n'est  une  contribution  pour  leur  frère  aîné,  administrateur  gé- 
néral, duquel  la  seule  portion  exigerait  le  même  travail  ;  pas  plus  encore 
que  le  bien  d'un  mineur  n'est  une  contribution  de  son  tuteur  qui  touche 
et  lui  rend  son  revenu. 

Elle  n'aurait  rien  d'injuste,  puisque  aucun  produit  net  n'y  entrerait  dans 
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une  plus  forte  proportion  qu'un  autre.  L'idée  d'en  exempter  les  produits 
nets  qui  n'excéderaient  pas  la  dépense  nécessaire  du  propriétaire,  quoi- 
qu'ayant  été  mise  en  exécution  a  Athènes  et  applaudie  par  Montesquieu 
ainsi  que  par  vous,  jeterait  dans  les  plus  grandes  difficultés,  à  cause  de 
l'évaluation  du  nécessaire  qui  n'est  pas  le  même  pour  toutes  les  capar 
cités,  et  qui  dépend  de  la  nature  des  services  comme  de  l'indemnité  des 
diverses  avances.  Elle  n'associerait  pas  la  république  à  toutes  les  cul- 
tures donnant  produit  net. 

Les  propriétaires  fonciers  trop  pauvres  pour  vivre  de  leur  revenu  ter- 
ritorial, ou  qui  ne  s'en  contentent  pas,  doivent  se  mettre  et  se  mettent 
partout  dans  la  classe  des  salariés  pour  le  surplus  de  leurs  dépenses  ;  on 
n'a  pas  besoin  de  les  y  exciter. 

Chez  les  nations  neuves  et  dont  le  pays  est  encore  déserl,  les  besoins 
publics  ne  sont  pas  très  grands,  et  la  concession  de  forêts,  situées  de 
place  en  place  vers  les  bords  des  rivières,  ne  peut  éprouver  aucune  diffi- 
culté. Elles  prendront  de  la  valeur  a  mesure  que  la  société  et  la  popula- 
tion feront  des  progrès.  On  y  peut  de  même  faire  en  terrain  la  fonda- 
tion des  routes  et  des  canaux,  des  hôpitaux  s'ils  sont  nécessaires,  des 
collèges  qui  le  sont  certainement. 

Dans  les  pays  mal  gouvernés,  les  mauvaises  impositions  abondent,  et 
les  pertes  qu'elles  causent  aux  propriétaires  du  sol  sont  si  grandes, 
qu'il  y  aura  toujours  soulagement  à  les  traduire  en  constitution  doma- 
niale à  partage  de  revenus. 

M.  Necker,  ni  les  Anglais,  n'ont  calculé  juste  ni  même  approximative^ 
ment  ce  que  coûtent  ces  détestables  impositions  sur  les  consommations, , 
sur  le  travail,  sur  le  commerce. 

Le  salaire  des  percepteurs,  ils  l'ont  compté. 

Le  trouble,  l'interruption  du  travail  et  des  transports,  la  violation  du 
domicile,  la  gêne,  les  vexations,  les  procès,  leurs  poursuites,  leurs  frais, 
les  amendes,  les  emprisonnements,  les  indemnités  de  tout  cela,  et  la  cu- 
mulation  perpétuelle  de  l'intérêt  des  intérêts,  et  des  commissions  sur  les 
commissions  qui  se  renouvellent  à  chaque  remboursement  des  rembour- 
sements qui  ont  lieu  depuis  le  premier  contribuable  arrêté  dans  son  tra- 
vail, gêné  dans  sa  dépense,  jusqu'aux  producteurs  et  aux  distributeurs 
des  récolles  qui  doivent,  en  définitive,  acquitter  tout  ce  qu'on  a  enlevé  ou 
fait  perdre  aux  salariés^  aux  consommateurs,  aux  capitalistes,  voilà  ce 
que  les  ministres  n'ont  jamais  connu,  ce  que  plusieurs  d'entre  eux  n'ont 
pas  voulu  connaître,  ce  dont  on  n'a  jamais  rendu  compte  aux  nations. 

Je  vais  vous  en  donner  un  exemple  funeste.  Pour  juger  des  consé- 
quences des  violations  de  droits  et  des  interruptions  de  commerce,  il 
faut  partir  des  temps  paisibles  où  quelque  chose  était  assuré 
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En  4784,  après  la  paix  de  1785,  la  valeur  de  la  récolte  des  vins,  des 
cidres  et  des  poirés,  de  ce  qu'on  Taisait  de  bière  et  d'esprits  ardents,  était 
en  France  de  neuf  cents  millions.  Après  le  traité  de  478G,  elle  s'élevait 
jusqu'à  un  milliard.  Les  guerres  qui  suivirent  la  dérangèrent  un  peu; 
mais,  lors  de  la  paix  d'Amiens,  les  neuf  cents  millions  y  étaient  encore. 

Buonaparte  a  soumis  toutes  ces  boissons  aux  droits  réunis.  Les  maux 
qui  en  sont  résultés  ne  doivent  cependant  pas  être  entièrement  attribués 
à  celte  fâcheuse  et  vexatoire  imposition;  vous  êtes  plus  que  personne 
capable  d'évaluer  la  part  que  l'interdiction  du  commerce  extérieur  y  a 
certainement  eue,  et  que  je  suis  loin  de  nier. 

Le  caractère  de  Buonaparte  ne  pouvait  pas  être  retenu  par  l'injustice 
de  faire  payer  double  impôt  à  de  certaines  cultures,  d'exiger,  sur  mille|écus 
de  revenus  en  vignes  qui  avaient  acquitté  et  continuaient  d'acquitter  leur 
contribution  territoriale,  beaucoup  plus  que  sur  mille  autres  écus  de  re- 
venus en  prés  et  en  céréales;  ces  choses-là  n'étaient  pour  lui  que  des 
bagatelles  de  nulle  considération. 

il  a  monté  une  régie  très  dispendieuse,  et,  après  y  avoir  employé  une 
armée  de  commis,  il  en  a  tiré,  outre  leurs  salaires,  un  revenu  de  cinquante 
ou  soixante  raillions. 

Qu'est-il  arrivé?  La  récolte  des  boissons  dans  les  vins  de  table  et  les 
cidres,  dont  presque  la  totalité,  et  qui  semble  spéciale  à  la  France,  vaut  à 
peine  aujourd  hui  cinq  cents  millions  d'une  monnaie  qu'on  peut  regarder 
comme  très  affaiblie,  comparativement  au  prix  des  services  et  des  sa- 
laires. 

On  a  perdu  quatre  cents  millions  de  productions  annuelles,qui  feraient 
vivre  cinq  cent  mille  familles  et  offriraient  cent  soixante-six  millions  de 
produit  net,  lorsque,  par  la  constitution  domaniale  de  finances,  la  plus 
convenable  à  notre  pays,  on  aurait  fourni,  sans  vexation  et  sans  peine, 
trente-trois  millions  de  revenu  public. 

Les  quatre  cents  millions  de  produits,  ou  valeur  de  produits  annuels, 
avaient  d'autres  conséquences;  ils  entraient  dans  la  masse  générale  des 
moyens  d'acheter  les  autres  produits.  Ainsi,  la  valeur  de  quatre  cents 
autres  millions  ou  autres  productions  se  sont  trouvées  sans  débit ,  ou 
dans  la  nécessité  de  baisser  leur  prix  de  la  somme  que  les  acheteurs 
n'ont  pas  pu  payer. 

Cette  perte  de  reflet  n'a  pas  été  tout  entière  sur  les  productions  na- 
tionales; une  partie  en  est  tombée  sur  des  productions  étrangères.  Nous 
supposerons,  et  cette  supposition  sera  trop  forte,  que  la  portion  des  mar- 
chandises étrangères  qui  en  a  éprouvé  l'effet,  se  sera  montée  à  cent  rail- 
lions. Vous  avez  très  bien  observé  que,  dans  ces  sortes  de  calculs,  l'exac- 
tilnde  des  principes  est  tout  :  celle  du  fait  presque  rien.  Passons  donc 
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h  cent  millions  la  perte  essuyée  par  les  productions  étrangères.  L'inter- 
diction du  commerce  étranger  y  a  eu,  en  effet,  une  part  notable;  mais  il 
est  certain  que  notre  nation  consomme  plus  des  trois  quarts  de  ses  bois- 
sons en  quantité,  ce  dont  personne  ne  doute,  et  même  en  valeur. 

La  perte  de  quatre  cents  millions  sur  la  quantité  et  la  valeur  des  ré- 
coltes dont  les  boissons  étaient  Tobjet,  en  a  donc  produit  une  autre  de 
trois  cents  millions  au  moins  sur  la  valeur  de  nos  autres  récolles.  Ces 
trois  cents  millions  servaient  aux  jouissances  de  trois  cent  soixante- 
quinze  mille  familles,  qui,  comme  celles  des  vignerons,  ont  marché  ou 
marchent  vers  l'extinction,  par  les  privations  ou  par  la  misère. 

Les  trois  cents  millions  de  récoltes  diverses  qui  ont  souffert  de  celte 
calamité,  donnaient  cent  millions  de  produit  net,  dans  lesquels,  suivant 
la  constitution  domaniale  de  finances  réclamée  par  les  Économistes,  la 
part  de  l'État  se  serait  montée  à  vingt  millions. 

Cinquante-trois  millions  de  revenu  qui  auraient  été  à  la  disposition 
du  gouvernement  et  ont  été  perdus,  dont  Buonaparle  a  tari  la  source 
pour  s'en  procurer  cinquante  applicables  aux  guerres  d'Espagne,  d'Alle- 
magne et  de  la  Russie,  et  détourner  des  travaux  utiles,  outre  les  quatre 
cent  mille  soldats  constamment  occupés,  toujours  renouvelés  dan^  ces 
guerres  qui  les  dévoraient  annuellement,  quarante  mille  autres  hommes 
robustes  et  môme  assez  instruits,  et  les  occuper  aux  travaux  vexatoires 
de  la  perquisition  et  de  la  perception. 

C'est  pour  cela  que  ce  prince  a  diminué  de  deux  cent  treize  millions 
le  revenu  disponible  des  propriétaires  de  biens-fonds,  et  de  quatre  mil- 
liards ou  d'un  dixième ,  le  capital  de  la  valeur  des  terres  de  la  France , 
en  altérant  le  bonheur  de  plus  de  huit  cent  mille  familles,  et  les  condui- 
sant h  l'annihilation  par  une  infortune  croissante. 

Aviez-vous  songé  a  tout  cela?  Ne  convient-il  pas  à  J.-B.  Say  d'y  son- 
ger très  sérieusement?  Ne  méprisons  plus  les  Économistes. 

Se  peut-il  que  vous  en  soyez  encore  a  dire  et  à  croire,  mon  cher  ami, 
qu'il  y  a,  dans  ce  genre  d'imposition,  l'avantage  de  dissimuler  l'impôt  en 
le  confondant  avec  la  jouissance?  Ainsi  disaient  les  fermiers  généraux 
et  même  la  plupart  des  contrôleurs  généraux.  Mais  quel  conseil  a  donner 
aux  rois  par  un  philosophe!  Dupez  votre  peuple^  afin  de  lui  prendre  plus 
aisément  son  argent  !  Argument  de  cour  et  de  bureaux  !  Le  peuple  n'en 
est  pas  dupe.  Il  peut  se  faire  illusion  sur  ce  qu'il  y  a  d'impôt  dans  ces 
jouissances  qu'il  achète  si  cher;  mais  l'inquisition,  mais  les  vexations, 
mais  les  procès-verbaux,  et  non-verbaux,  et  les  amendes,  et  même  les 
accommodements,  ne  lui  laissent  aucun  doute. 

Il  a  si  bien  jugé  votre  impôt  quand  vous  le  croyiez  habilement  dissi- 
mulé, que  ces  odieux  droits  réunis  ont  produit,  dans  une  seule  année, 
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deux  révolutions  :  celle  qui,  dans  l'espoir  de  la  destruction  des  rats  de 
cave,  a  détrôiié  Buonaparle;  et  celle  qui,  dans  le  courroux  de  ce  qu'une 
opération  si  désirée  n'était  pas  complète,  lui  a  rendu  la  couronne.  Ces 
deux  aventures  ne  sont  pas  indifférentes  à  notre  correspondance;  car  ce 
sont  elles  qui  font  que,  ne  voulant  pas  être  exposé  comme  une  courti- 
sane ou  comme  un  courtisan  à  passer,  en  un  jour,  d'une  main  a  l'autre, 
je  vous  écris,  sur  le  pont  du  Fingal,  allant  en  Amérique  faire,  pour  l'In- 
stitut, le  second  volume  des  Mémoires  sur  différents  sujets.  Il  n'est  pas 
certain  que  celui-ci  en  fasse  partie  ;  mais  il  est  constant  que  vous  et  moi, 
nous  sommes  obligés  d'être  un  peu  plus  instruits  que  les  lords  de  la 

trésorerie  et  le  chancelier  de  l'échiquier 

Dans  votre  inconcevable  animosilé  contre  les  Économistes^  vous  dites 
que  l'Assemblée  constituante  avait  les  oreilles  rebattues  de  leurs  principes, 
et  qu'elle  poussa  trop  loin  les  impositions  directes  (à  moi  la  tape,  et  à  moi 
seul;  car  j'étais  alors  le  seul  économiste  de  l'assemblée,  et  il  ne  restait  en 
France  que  Morellet,  Abeille  et  moi).  Vous  ne  savez  pas  qu'à  l'Assemblée 
constituante,  dès  qu'il  était  question  de  commerce  ou  de  finances,  on 
commençait  toujours  par  quelques  violentes  invectives  contre  les  Éco- 
nomistes. Il  est  vrai  qu'elle  finissait  ordinairement  par  prononcer  le  dé- 
cret conformément  à  ses  principes.  Je  suis  obligé  d'en  rendre  hommage 
à  la  raison  publique;  car  je  ne  peux  pas  me  dissimuler  que  j'ai  plus  de 
raison  que  de  talent,  que  je  n'ai  aucun  talent  pour  les  mauvaises  causes, 
et  beaucoup  moins  que  je  ne  voudrais  pour  défendre  les  bonnes.  Je  n'ai 
point  rebattu:  j'ai  combattu;  c'était  mon  devoir.  Mais,  cher  Say,  vous 
êtes  sur  ce  point  autant  inexact  dans  le  fait  qu'humoriste  dans  l'expres- 
sion. 

Les  dîmes  rendaient  au  clergé 90  millions  net. 

Les  frais  de  leur  perception  coûtaient 50 

Le  cens  et  autres  droits  féodaux  rendaient  aux  sei- 
gneurs   SO" 

Leurs  frais  très  litigieux  ne  pouvaient  être  au-dessous 

de , 5 

La  taille  percevait  net 108 

Les  accessoires 55 

Les  frais  de  ces  deux  impôts T 

Les  vingtièmes S4 

Leurs  frais 2  1/2 

La  capitation 25 

Ses  frais 11/2 

A  reporter 406  millions. 
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D'autre  part 406  millions. 

Ce  qu'il  y  avait  de  direct  dans  les  pays  d'états.  ...    50 
La  gabelle  forcée,  devenue  dans  plusieurs  provinces 

impôt  direct 'Ï8 

Total  véritable  des  impôts  directs  avant  1789.  .  .  .  454  millions. 

L'Assemblée  constituante  a  mis  : 

La  contribution  foncière 500  millions. 

La  mobilière 60 

Et  (malgré  ma  vive  résistance)  les  patentes.  .....     16 

Les  frais  de  tout  cela. 19 

Total  des  impôts  directs  de  la  Constituante 395  millions. 

Vous  voyez ,  mon  cher  Say,  que  si  je  n'étais  pas  avant  tout  un  fort 
bon  homme,  il  me  serait  tolérable  d'être  un  peu  fâché. 

J'ai  engagé  l'Assemblée  constituante  a  réformer  la  gabelle,  les  aides, 
la  marque  des  fers  et  celle  des  cuirs,  qui  avait  détruit  nos  tanneries,  les 
droits  sur  les  papiers  et  cartons,  qui  avaient  nui  à  nos  fabrications,  enfin 
les  droits  d'entrée  des  villes  et  des  bourgs,  et  le  monopole  du  tabac. — 
Laquelle  regrettez-vous  de  ces  sales  guenilles?  Par  quelle  autre  de  sem- 
blable étoffe  trouveriez-vous  bon  de  les  suppléer  ?  Par  rapport  à  la 
marque  des  cuirs,  je  soupçonne  qu'on  va  vouloir  la  rétablir;  on  Ta  déjà 
tenté  il  y  a  dix  ou  douze  ans;  je  charge  madame  Dupont  de  vous  en- 
voyer le  rapport  que  je  fis  à  ce  sujet  en  1788.  Vous  y  verrez  avec  quel 
soin ,  quel  scrupule  travaillaient  ces  Économistes  conseillers  d'État  du 
roi  Louis  XVI,  et  depuis  du  roi  Louis  XVIII,  qui  régnerait  encore  s'il  n'a- 
vait voulu  être  que  Louis-Stanislas,  et  s'il  n'avait  pas  eu  la  faiblesse  de 
conserver  vos  chers  et  abominables  droits  réunis  '.  Vous  y  verrez  quelle 
conscience  nous  apportions  a  l'examen  des  questions  qui  nous  étaient 
soumises.  Si  nous  n'avons  été  que  de  pauvres  bons  citoyens^  Dieu  veuille 
vous  accorder  beaucoup  de  collègues  semblables  dans  le  service  des  gou- 
vernements auxquels  vous  serez  attaché. 

Quant  aux  octrois  ou  droits  d'entrée  dans  les  villes,  je  vous  dirai  une 
anecdote  :  les  vieillards  aiment  à  raconter. 

Ces  droits  entraient  pour  quarante  millions  dans  les  revenus  de  l'an- 
cien gouvernement,  qui  les  avait  étendus  jusqu'aux  bourgs  et  aux  gros 
villages,  d'après  votre  principe  de  confondre  l'impôt  avec  la  jouissance 

*  On  sait  que  les  droits  réunis  ont  été  conservés  sous  le  nom  de  conlribulion$ 
indirectes. 
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ou  la  consommation.  Le  comité  desconlribulions  ne  voulait  pas  renon- 
cera une  branche  de  finances  que  l'on  regardait  comme  si  productive. 
Je  m'étais  fortement  opposé  h  la  proposition.  L'Assemblée  constituante 
avait  cru  tout  arranger  en  décrétant  :  1"  qu'il  y  aurait  des  droits  d'entrée 
dans  toutes  les  villes  closes;  2"  que  Dupont  de  Nemours  en  rédigerait  le 
projet,  puisque  y  trouvant  beaucoup  de  difficultés,  il  mettrait  plus  de 
soin  qu'un  autre  à  les  lever. 

Il  était  dans  mon  caractère  de  refuser  net  cette  mission;  mais  je  son- 
geai qu'à  mon  refus  quelque  échappé  de  la  régie  générale  saisirait  cette 
occasion  d'accabler  sans  mesure  le  commerce,  et  de  passer  pour  un  grand 
ûnancier,  parce  que  son  travail  produirait  beaucoup.  Je  me  mis  donc  à 
l'ouvrage.  Je  fis  entrer  dans  mon  plan  tout  ce  que  je  pus  y  mettre  de 
précautions  pour  qu'il  fût  moins  vexaloire;  et  le  jour  où  il  fallait  pré- 
senter mon  rapport  a  la  tribune,  j'y  improvisai  une  préface  où  j'exposai 
avec  bonheur,  1"  l'injustice  d'imposer  sur  des  marchandises  de  même 
nature,  dont  la  qualité  plus  ou  moinsprécieuse  ne  pouvait  être  distinguée, 
des  taxes  qui  seraient  légères  sur  la  consommation  du  riche  (laquelle 
est  toujours  dans  les  meilleures  qualités),  pesantes  sur  celle  du  pauvre, 
qui  ne  pouvait  atteindre  qu'aux  qualités  inférieures;  S*"  l'injustice,  non 
moins  grande,  de  faire  payer  la  même  taxe  aux  productions  nées  à  peu 
de  frais  sur  un  terrain  favorable,  et  h  celles  qui,  nées  sur  un  terrain  in- 
grat, avaient  occasioné  de  fortes  dépenses,  d'où  résulterait  l'abandon  de 
leur  culture;  5°  j'appuyai  sur  les  bornes  invincibles  des  moyens  de  payer, 
tellement  que,  dans  l'impossibilité  de  faire  dépenser  à  aucun  homme  un 
seul  écu  de  plus  qu'il  n'a,  le  consommateur  n'a  d'autre  ressource  que  de 
consommer  moins.  J'ajoutai  que  l'opération  serait  désagréable  à  nos  com- 
mettants d'un  bout  de  la  France  à  l'autre;  que  partout  on  avait  brisé  les 
barrières  des  villes;  et  je  finis  en  déplorant  mon  sort  d'avoir  été  forcé, 
par  le  décret  impérieux  de  l'Assemblée,  de  prodiguer  mon  temps  et  mes 
efforts  contre  mon  opinion  formelle  et  déclarée  pour  une  opération  con- 
traire à  mes  principes^  à  mes  lumières.,  à  mon  devoir.,  au  vôtre.,  messieurs... 
M  es  derniers  mots  furent  :  Je  vous  ai  donné  plus  que  ma  vie  ! 

J'étais  vivement  ému;  je  versais  de  grosses  larmes  :  mon  émotion  ga- 
gna mes  collègues  de  tous  les  partis.  Presque  unanimement  ils  me  défen- 
dirent de  lire  le  projet,  et  abandonnèrent  leur  entreprise. —  Jugez  de  ma 
joie  !  —  Si  j'ai  eu  des  peines  de  toutes  les  couleurs  et  de  toutes  les  inten- 
sités, elles  ont  été  compensées  par  des  plaisirs  de  toutes  les  espèces  et 
de  tous  les  degrés.  J'en  ai  vécu...  J'en  vis  encore,  Say,  au  milieu  des  tem- 
pêtes, du  mal  de  mer,  de  la  fuite  si  odieuse  h  mon  courage,  de  l'exil  si 
pénible  pour  mon  cœur,  les  yeux  ruisselants  d'avoir  laissé,  et  d'avoir 
laissé  malade  la  meilleure  et  l'une  des  plus  nobles  femmes  que  Dieu  ait 
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créées  ;  mais,  espérant  de  la  rejoindre,  et  en  sa  douce  compagnie,  quel- 
quefois avec  ses  conseils,  de  parvenir  a  rendre  les  travaux  qui  me  res- 
tent à  faire  plus  utiles  au  monde  que  ceux  qui  m'ont  tant  occupé. 

J'ai  donc  repoussé,  et,  sur  mes  rapports,  l'Assemblée  constituante  a 
repoussé  presque  tous  les  impôts  qui  auraient  gêné,  vexé,  tourmenté  le 
travail...  Est-ce  de  cela  que  vous  me  blâmez,  mon  ami? 

J'ai  conservé  Venregùlrement^  parce  qu'il  donne  aux  actes  une  date  au- 
thentique, et  que,  pour  son  payement,  c'est  le  contribuable  qui  va  cher- 
cher le  percepteur,  et  non  le  percepteur  qui  poursuit  le  contribuable. 

J'ai  conservé  les  postes,  parce  que  si  leur  service  coûte  au-delà  de  ses 
frais,  son  utilité  pour  le  commerce  et  les  consolations  qu'il  procure  à 
l'amitié  sont  si  précieuses,  qu'il  n'est  personne  qui  ne  les  payât  volontiers 
vingt  fois  plus  cher  si  la  poste  n'existait  pas. 

J'ai  résisté  et  je  m'opposerai  toujours  à  la  vente  des  forêts,  parce 
qu'elles  ne  sont  pas  un  impôt,  parce  qu'elles  sont  une  propriété  publique 
qui  ne  demande  rien  à  aucune  propriété  privée,  parce  qu'elles  entrent 
essentiellement  dans  une  constitution  domaniale  de  linances,  et  qu'elles 
doivent  partout  en  former  le  premier  chapitre. 

Les  constitutions  domaniales  de  fmances,  soit  'a  partage  de  terres,  tel 
que  celui  des  forêts,  soit  à  partage  de  revenus,  tel  qu'il  faut  s'y  détermi- 
ner quand  les  forêts  n'y  suffisent  pas,  ont,  sur  tous  les  autres  moyens  de 
pourvoir  aux  besoins  des  sociétés  politiques,  deux  autres  avantages  qu'on 
ne  peut  trop  estimer,  outre  celui  de  ne  pas  attenter  aux  propriétés  des 
citoyens  :  le  premier,  de  ne  mettre  aucune  division  d'intérêts  entre  le  gou- 
vernement et  la  nation,  d'y  mettre  au  contraire  une  union  intime;  le 
second,  de  ne  donner  ni  lieu  ni  motif  a  la  corruption  vénale. 

C'est  une  idée  étroite  et  hargneuse  que  celle  des  Anglais,  qu'il  faut 
régler  tous  les  ans  la  sonime  qu'on  voudra  bien  accorder  au  gouverne- 
ment, et  se  réserver  le  droit  de  refuser  l'impôt.  C'est  une  apparente  dé- 
mocratie, ou  peut-être  une  démagogie  tellement  exagérée  qu'elle  se  dé- 
truit elle-même,  et  se  réduit  à  une  vaine  et  illusoire  menace  qui  ne  peut 
jamais  être  réalisée.  Car  aucun  homme  de  tête,  ni  aucun  homme  de  bien, 
ne  voudrait  prendre  sur  lui  de  suspendre  tout  à  coup  le  service  public,  et 
de  paralyser  la  société.  Mais  de  cette  idée  sans  fondement,  sans  possibilité 
d'exécution,  naissent  inévitablement  deux  partis  dans  la  représentation 
nationale,  et  même  dans  la  nation  :  celui  de  la  cour  ou  du  ministère,  et 
celui  de  l'opposition  réelle  ou  simulée.  Ces  deux  partis  fomentent  une 
multitude  de  haines  privées,  et  divisent  jusqu'à  l'intérieur  des  familles. 
La  division  et  la  haine  sont  de  mauvais  ingrédients  de  la  société. 

Et  le  plus  grand  mal,  c'est  la  corruption  générale  qui  en  est  la  suite. 
On  sent  que  le  gouvernement  voudra  toujours  avoir  la  majorité  dans 
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les  deux  chambres,  et  les  talents  les  plus  distingués  songent  à  se  faire 
remarquer  pour  être  à  renclière  :  c'est  la  fleur  de  la  nation  qui  se  pourrit. 
On  ambitionne  d'entrer  au  parlement,  non  pour  servir  réellement  la  pa- 
trie, mais  pour  faire  du  bruit,  payer  les  dettes  et  continuer  les  vices  de 
sa  jeunesse,  se  vendre  et  s'enrichir  par  ce  honteux  commerce;  on  ne 
refuse  au  roi  ni  aux  ministres  aucun  moyen  de  l'entretenir.  Des  hommes 
nés  pour  être  grands  en  ont  été  souillés.  Commenlla  nation  garderait-elle 
une  vertu,  une  délicatesse  que  ses  plus  célèbres  représentants  abjurent? 

Ce  virus  cancéreux  n'a  point  encore  atteint  les  États-Unis  d'Amérique. 
Ils  en  sont  préservés  en  partie  par  le  peu  de  durée  de  leur  magistrature. 
Ils  s'en  seraient  garantis  s'ils  s'étaient  donné  une  constitution  doma- 
niale de  finances  à  partage  de  revenus;  et  ils  auront  à  y  penser  sérieu- 
sement, quand  leurs  projets  de  se  rendre  indépendants  de  l'Europe  par 
l'établissement  des  manufactures  les  plus  généralement  utiles,  aura  fait 
tomber  le  produit  de  leurs  douanes  au-dessous  de  leurs  besoins  poli- 
tiques. 

Il  suffît,  pour  l'établissement  de  cette  constitution  domaniale,  qu'elle 
pourvoie  d'abord  à  ce  qui  est  le  plus  strictement  nécessaire.  Et  il  ne  faut 
pas  s'inquiéter  de  ce  que  l'accroissement  successif  des  produits  nets  et 
des  richesses  augmentera  toujours  le  cinquième,  le  sixième  ou  le  hui- 
tième assigné  à  la  république,  en  même  temps  que  les  quatre  cinquièmes, 
cinq  sixièmes  ou  sept  huitièmes  réservés  aux  propriétaires  des  récoltes. 
Il  est  très  avantageux  que  la  république  s'enrichisse  dans  la  même  pro- 
portion, suivant  laquelle  elle  a  été  associée  h  ses  membres. 

Le  nombre  des  institutions  utiles  est  illimité.  Il  suffit  qu'elles  soient 
proposées  chaque  année  aux  trois  branches  du  gouvernement  représen- 
tatif, et  qu'elles  en  soient  approuvées.  Il  n'y  aura  plus  ensuite  qu'à  leur 
en  rendre  compte  tous  les  ans.  Jugez  combien  de  chemins  et  de  canaux 
sont  à  faire,  de  découvertes  a  encourager,  de  progrès  de  science  à  récom- 
penser, de  moyens  d'instruction  à  multiplier  ;  songez  qu'il  faudra  un  jour 
que  chaque  village  ait  un  professeur  et  une  bibliothèque. 

Il  est  surtout  de  la  plus  grande  importance  qu'il  y  ait  beaucoup  de 
dépenses  sociales  qu'on  puisse  suspendre  sans  inconvénient  dès  que  vous 
serez  attaqué  par  une  puissance  étrangère ,  et  qui  donne  un  fonds  de 
guerre  à  opposer  aux  conquérants  dès  qu'ils  oseront  proférer  une  menace. 
Alors  vous  n'aurez  plus  la  guerre,  et  vous  aurez  constamment  la  richesse, 
la  liberté,  le  bonheur. 

Je  crois  vous  entendre  me  dire:  «  Mais  quand  on  aura  compris  que 
votre  constitution  domaniale  de  finances  a  partage  de  revenus  est  la  plus 
utile  manière  de  pourvoir  aux  besoins  publics,  quand  on  l'aura  déterminée 
au  dixième,  ou  au  huitième,  ou  au  sixième  des  revenus  nets,  comment 
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connaîlra-t-on  la  somme  ou  monnaie  à  laquelle  se  montera  cette  por- 
tion aliquote  des  revenus?  qui  en  effectuera  le  payement  au  trésor  de 
l'État?  » 

La  somme  en  monnaie  sera  connue  par  la  déclaration  des  possesseurs 
qui  la  connaissent  fort  bien,  puisqu'ils  régiront  le  tout  pour  eux-mêmes 
et  pour  la  république.  Elle  sera  constatée  par  le  prix  des  baux,  par  les 
contrats  de  vente  et  d'achat,  par  les  effets  d'une  loi  fort  sage,  et  très  propre 
à  faire  baisser  le  loyer  ou  l'intérêt  des  capitaux,  loi  que  M.  Turgot  voulut 
proposer  et  qu'on  ne  lui  a  pas  laissé  le  temps  de  rédiger;  enfin,  par  d'au- 
tres moyens  dont  je  vous  parlerai  plus  bas,  et  que  je  vous  développerai 
avec  un  grand  plaisir  quand  il  en  sera  temps. 

«  Vous  croyez,  insisterez-vous,  qu'avec  ces  moyens  et  ces  mesures  les 
déclarations  des  propriétaires  seront  fidèles?  »  —  Elles  l'ont  été  chez 
deux  peuples  de  l'Europe  bien  moins  fortement  constitués  que  ceux  dont 
on  peut  prévoir  l'existence.  Une  de  ces  nations  véridiques  était  la  hol- 
landaise, qui  n'a  jamais  menti  sur  ce  point,  non  pas  même  quand  une 
puissance  étrangère  occupait  et  opprimait  son  pays.  L'autre  était  la  pro- 
vençale, tant  qu'elle  a  eu  ses  états  provinciaux.  Une  déclaration  fausse  y 
aurait  déshonoré  un  homme,  l'aurait  fait  regarder  comme  un  voleur  pu- 
blic, l'aurait  fait  chasser  de  la  bonne  compagnie;  on  n'eût  pas  voulu  se 
trouver  avec  lui  a  dîner,  on  n'aurait  point  épousé  sa  fille. 

Permettez-moi  de  compter  aussi  sur  les  conséquences  nécessaires  de 
quelques  articles  constitutionnels  et  fondamentaux ,  sur  lesquels  je  ne 
puis  encore  m'expliquer  ici,  et  que  vous  trouverez  peut-être  adoptés  par 
plusieurs  des  États  qui  se  forment  dans  le  Nouveau-Monde. 

Vous  voyez ,  mon  cher  Say,  que  notre  science  a  beaucoup  d'étendue, 
qu'elle  embrasse  un  grand  nombre  d'objets.  Pourquoi  la  restreindriez- 
vous  a  celle  des  richesses?  Sortez  du  comptoir;  promenez-vous  dans  les 
campagnes;  c'est  de  toutes  les  volontés  du  Créateur,  relativement  à 
notre  espèce,  qu'il  s'agit.  Votre  génie  est  vaste  ;  ne  l'emprisonnez  pas  dans 
les  idées  et  la  langue  des  Anglais,  peuple  sordide  qui  croit  qu'un  homme 
ne  vaut  que  par  l'argent  dont  il  dispose;  qui  désigne  la  chose  publique 
par  le  mot  commune  richesse  {common-weallh).^  comme  s'il  n'y  avait  rien 
de  tel  que  la  morale,  la  justice,  le  droit  des  gens  (dont  le  nom  n'est  pas 
encore  entré  dans  leur  langue).  Ils  parlent  de  leurs  plaines,  de  leurs  mon- 
tagnes, de  leurs  rivières,  de  leurs  ports,  de  leurs  côtes,  de  leur  contrée 
{country)\  ils  n'ont  pas  encore  dit  qu'ils  eussent  une  patrie. 

Notre  tâche  est  plus  belle.  Voulez-vous  m'aider  a  payer  ma  dette?  vous 
me  ferez  un  extrême  plaisir.  Me  voilà  vieux.  J'ai  besoin  de  secours  et 
d'appui.  Je  n'ai  que  beaucoup  de  zèle  au  travail,  un  peu  d'expérience,  un 
peu  d'instruction,  dont  je  serai  éternellement  reconnaissant  pour  les  ci- 
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loyens  respectables  qui  m'ont  lionoré  de  leur  amitié  et  de  qui  je  la  tiens  '. 
Vous  avez  le  talent;  vous  n'êtes  qu'à  moitié  de  votre  carrière;  j'ai  fait  les 
sept  huitièmes  de  la  mienne  ;  mais  je  n'abandonnerai  pas  notre  hono- 
rable et  doux  travail;  je  ne  quitterai  la  plume  qu'à  mon  dernier  jour. 
Voulez-vous  me  donner  la  main?  voulez-vous  être  un  frère  d'armes?  vous 
m'enchanterez.  Aimez-vous  mieux  marcher  isolé,  ou,  comme  à  présent, 
dédaigneux,  et  n'être  que  mon  cousin,  né  de  la  cohabitation  de  Smith 
avec  je  ne  sais  quelle  demoiselle  de  la  maison  de  Colbert?  A  vous  le 
maître.  Vous  serez  admiré  pour  l'exactitude  et  le  soin  que  vous  portez 
dans  vos  observations;  vous  serez  hautement  loué  pour  votre  logique, 
votre  dialectique,  pour  la  clarté  de  votre  esprit,  pour  votre  rare  talent 
d'écrire,  et  vous  serez  passé  sous  silence  pour  vos  petites  injustices  en- 
vers vos  émules  et  vos  prédécesseurs. 

Nous  ne  donnerons  point  le  scandale  des  querelles.  Nous  avons  mieux 
h  faire,  vous  et  moi.  Je  vous  en  conjure,  choisissez  la  fraternité  et  l'a- 
mitié. 

C'est  avec  elles  que  je  vous  embrasse. 

Dupont  de  Nemours. 

P.  S.  J'ai  fait  trente-cinq  notes  sur  votre  Discours  préliminaire ^  et 
j'en  ai  préparé  environ  deux  cents  sur  les  marges  du  livre.  Je  crains  bien 
que  vous  n'en  trouviez  déjà  que  trop  dans  cette  longue  épitre,  fruit  pro- 
lixe du  loisir  que  donne  un  vaisseau. 


IP  LETTRE.  —  J.-B.  SAY  A  DUPONT  DE  NEMOURS, 


Mon  cher  et  respectable  maître, 

Que  j'ai  d'obligation  à  cette  longue  traversée  qui  m'a  valu  cette  aimable  et 
longue  conversation  de  votre  part  !  Vous  me  donnez  un  peu  trop  de  louanges  ; 
mais  vous  les  tempérez  par  de  bonnes  réprimandes.  Ne  m'en  veuillez  pas  de  ré- 
clamer un  peu  contre  les  unes  et  contre  les  autres,  mais  avec  tout^  le  respect  que 
je  dois  à  l'élève  deOuesnay,  à  l'ami  de  Turgot,  et  h  quatre-vingts  années  employées 
à  vouloir  et  à  faire  du  bien.  Que  je  regrette  nos  sottises  européennes  qui  vous  ont 
forcé  à  mettre  l'Atlantique  entre  nous  et  vous  !  On  dit  que  ce  n'est  qu'à  force  de 
faux  pas  que  l'on  apprend  à  marcher  droit  ;  mais  comment  se  fait-il  qu'après 

'  Quesnay,  Turgot,  etc. 


CORRESPONDANCE  AVEC  J.-B.   SA  Y.  kil 

tant  de  faux  pas,  depuis  quatorze  ou  quinze  siècles,  nous  ne  sachions  pas  encore 
comment  l'on  peut  se  tenir  sur  ses  jambes  ! 

Vous  êtes  mécontent  de  ce  que  je  dis  sur  les  revenus  publics,  et  cela  doit  être. 
Malheureusement  après  avoir  dit  mon  peccavi,  je  ne  veux  pas  faire  mon  acte  de 
contrition.  Car  je  vois,  quoi  que  vous  en  disiez,  des  productions  créées  autrement 
que  par  la  munificence  de  la  nature.  Vous  me  dites,  mon  cher  maître,  Dieu  seul 
est  producteur  :  eh  oui ,  de  nos  matériaux  et  de  la  valeur  qui  se  trouve  en  eux 
au  moment  qu'il  nous  les  donne  ;  mais  non  de  la  valeur  que  nous  y  ajoutons  par 
notre  travail  et  par  nos  capitaux'.  Or,  si  nous  y  ajoutons  une  valeur  nouvelle,  indé- 
pendamment de  celle  dont  Dieu  nous  gratifie,  il  faut  bien  convenir  que  le  prince, 
l'État,  la  répubUque  peuvent  nous  en  demander  une  partie  *. 

Je  ne  peux  encore  comprendre  comment  vos  amis,  qui  nous  ont  rendu  un  si 
grand  service  en  nous  apprenant  que  l'or  et  l'argent  n'étaient  pas  nos  seules  ri- 
chesses, mais  que,  sous  peine  d'absurdité,  nous  devions  compter  pour  quelque 
chose  la  valeur  du  blé,  n'aient  point  été  conduits,  par  cette  vue  admirable  et  juste, 
à  voir  qu'il  en  est  parfaitement  de  même  de  toute  autre  valeur  réelle  et  appréciée. 
Cette  dernière  valeur  est  enlevée ,  dites-vous ,  par  l'artisan  qui  la  donne.  3Iais , 
pour  servira  la  consommation  de  l'artisan,  en  a-t-elle  été  moins  donnée?  De  cette 
valeur  donnée,  l'artisan,  le  capitaliste,  n'ont-ils  pas  pu  en  consommer  une  partie 
pour  leur  entretien,  et  en  donner  une  partie  pour  l'entretien  de  l'État?  De  là  le 
revenu  public  '. 

Vous  voyez ,  mon  digne  maître ,  combien  j'ai  dû  juger  sévèrement  votre  re- 
venu public,  fondé  entièrement  sur  une  constitution  domaniale  à  partage  de 
revenu ,  qui  fait  entrer  l'État  en  partage  avec  les  propriétaires  de  biens-fonds 

SEULS. 

Vous  me  reprochez  la  manière  dure  et  hautaine  avec  laquelle  je  parle  de  mes 
prédécesseurs.  Je  les  combats,  j'en  conviens  ;  mais  je  ne  leur  dis  pas  d'injures 
comme  les  héros  d'Homère.  Mon  intention  était  de  passer  en  revue  toutes  les 


'  Si  J.-B.  Say  veut  dire  que  le  travail  donne  aux  matières  premières  une  valeur 
en  usage  qu'elles  n'avaient  pas,  et  qui  est  une  richesse  pour  la  société,  le  fait  est 
incontestable,  et  les  Physiocrates  ne  le  nient  point.  Mais,  s'il  entend  qu'au  point  de 
vue  de  la  valeur  échangeable ,  la  société  devienne  plus  riche  par  la  transformation 
de  ces  matières  en  produits  manufacturés,  l'analyse  des  éléments  constitutifs  de  la 
valeur  de  ces  produits  démontre  pleinement  que  cette  opinion  est  une  erreur. 
V.  plus  haut,  la  note  de  la  p.  400.  (E.  D  ) 

*  11  nous  semble  que  l'école  de  Smith  a  mauvaise  grâce  de  vouloir  imposer  le  sa- 
laire et  les  capitaux  ;  le  salaire,  parce  qu'elle  reconnaît  qu'il  n  équivaut  qnà  l'entre 
tien  du  travailleur;  les  capitaux,  puisqu'elle  les  considère  comme  des  éléments  es- 
sentiels de  la  production.  Quant  aux  profits  du  capital ,  il  nous  semble  encore , 
comme  Dupont  le  dit  plus  loin,  en  répondant  à  cette  lettre,  que  le  fisc  ne  saurait 
les  atteindre  qu'accidentellement  et  par  surprise.  V.  la  note  de  la  p.  401,  et  le  pas- 
sage auquel  elle  se  rapporte.  (E.  D.) 

*  V.  le  développement  de  cette  opinion  dans  le  Cours  complet  d'économ.  polie. 
♦le  J.-B.  Say,  2*  part.,  ehap.  II. 
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principales  vérités  de  la  science.  Parmi  ces  vérités,  un  grand  nombre  ont  été  si- 
gnalées par  les  écrivains  qui  m'ont  précédé.  S'il  avait  fallu  que  je  rendisse  hora- 
mafto  à  leurs  travaux,  j'aurais  doublé  le  volume  de  mon  livre,  que  j'ai  tâché  de 
resserrer,  au  contraire,  en  réduisant  mes  explications  à  leur  moindre  expression. 
Beaucoup  des  vérités  que  j'ai  exposées,  sont  exprimées  en  termes  diffus,  obscurs  ; 
même  lorsque  j'en  ai  fait  mon  profit,  c'est  plutôt  le  suc  que  la  pulpe  dont  je  me 
suis  servi.  Il  n'était  pas  nécessaire  de  m'appuyer  d'aucune  autorité  lorsque  je 
m'appuyais  sur  des  faits,  des  analyses  et  des  démonstrations.  Je  n'avais  nullement 
l'intention  de  faire  preuve  de  politesse,  mais  d'élever  un  édifice  solide  et  utile  ; 
les  politesses  n'ont  rien  à  ajouter  à  ces  deux  qualités  ;  et  je  vous  avouerai  que 
j'ai  trouvé,  dans  les  auteurs  que  je  combats,  tant  de  choses  insoutenables  et  ridi- 
cules, qu'en  mêlant  des  révérences  à  mes  coups  de  bâton,  si  je  leur  avais  de- 
mandé pardon  de  la  liberté  grande ,  on  aurait  pu  me  taxer  de  jouer  le  rôle  de 
Scapin. 

Pardonnez-moi,  mon  cher  maître,  un  ton  qui  a  pu  vous  choquer,  ce  qui  as- 
surément n'était  pas  dans  mon  intention.  Je  vous  promets,  au  reste,  de  m'en 
corriger  dans  tout  ce  qui  ne  portera  point  atteinte  à  la  vérité,  et  pourvu  qu'on  ne 
puisse  pas  le  prendre  pour  de  l'hypocrisie,  que  j'ai  en  horreur. 

Vous  me  reprochez  d'avoir  coupé  en  deux  notre  belle  science  ;  d'en  avoir  re- 
tranché la  loi  naturelle,  le  droit  de  l'homme  et  du  citoyen,  pour  n'y  laisser  que 
la  science  des  richesses.  Ceci  demande  quelque  explication. 

Vous  sentez  bien  que  je  partage  Its  opinions  du  vertueux  Quesnay,  les  vôtres, 
celles  de  tous  les  hommes  de  bien,  sur  les  droits  que  nous  tenons  de  notre  qualité 
d'hommes,  et  d'hommes  en  société  ;  mais  nos  rapports  avec  nos  semblables  sont 
si  nombreux  et  si  compliqués,  que  l'on  ne  peut  les  considérer  tous  à  la  fois  et  dans 
un  seul  ouvrage.  Il  faudrait  que  ce  fût  tout  ensemble  un  traité  de  politique  rai- 
sonnée,  de  droif  pubUc,  de  morale  individuelle  et  publique,  de  droit  internatio- 
nal, en  même  temps  que  d'économie  politique.  Ce  n'est  pas  en  agglomérant  les 
sciences  qu'on  les  perfectionne.  Elles  ont  toutes  des  points  de  contact,  il  est  vrai  ; 
et  les  phénomènes  que  découvrent  les  unes  exercent  une  influence  sur  ceux  que 
découvrent  les  autres  ;  mais,  en  marquant  les  points  de  contact,  il  faut  distinguer 
les  sujets  de  nos  études.  Il  était  permis  à  Socrate,  à  Aristote,  de  parler  de  tout 
ce  qu'on  savait  de  leur  temps,  parce  qu'on  ne  savait  pas  autant  de  choses  que  du 
nôtre.  A  mesure  que  notre  provision  d'idées  et  de  vérités  s'est  accrue,  force  a  été 
de  les  classer,  sous  peine  d'entasser  dans  les  esprits  des  notions  obscures  et  em- 
brouillées. Je  vous  avoue  que  je  n'approuve  guère  les  tentatives  d'encyclopédies. 
,lo  dirais  volontiers,  en  parodiant  un  vers  de  Molière  : 

.le  consens  que  rhacun  ait  des  clartés  de  tout. 

JMais,  pour  que  nos  faibles  yeux  ne  soient  pas  éblouis,  il  me  semble  qu'il  ne  faut 
diriger  le  soleil  de  notre  intelligence  que  sur  un  point  à  la  fois.  C'est  le  moyen 
de  le  bien  voir. 

L'étude  des  points  de  droit  est  nécessairement  plus  sujette  à  la  controverse 
que  celle  des  points  de  faits.  Des  gens  qui  ne  sont  pas  tout  à  fait  fous,  ont  décidé 
qup  toute  souveraineté  vient  de  Dieu  ;  d'autres  onl  prétendu  qu'elle  venait  du 
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peuple  ;  d'où  une  double  série  de  conséquences  opposées  qui  al)Ouiisseiit ,  le?; 
unes,  au  plus  grand  bien  de  ceux  qui  se  disent  les  interprètes  de  la  divinité  ;  les 
autres,  au  plus  grand  bien  des  nations.  Voyez,  mon  cher  maître,  sur  quel  ter- 
rain vous  attirez  les  instructeurs  du  genre  humain.  îSe  vaut-il  pas  bien  mieux 
leur  dire  à  peu  près  ce  qui  est  vrai  :  Vinlérêt  des  gouvernants  cl  celui  des  gou- 
vernés, quand  il  est  bien  entendu  des  uns  et  des  autres,  est  le  même?  Or, 
les  intérêts  des  hommes  se  résolvent  en  ce  raot,  leurs  Mens,  leurs  richesses.  Les 
gouvernements  qui,  en  général,  aiment  assez  à  lever  beaucoup  d'argent  sur  les 
peuples,  ne  le  peuvent  qu'autant  que  les  peuples  ont  beaucoup  de  richesses.  Le 
développement  des  richesses  est  donc  un  spectacle  qui  les  réjouit.  L'intelligence 
des  princes  peut  s'élever  au  point  de  concevoir  que  ceux  d'entre  eux  qui  se  refu- 
sent à  favoriser  les  travaux  utiles,  joueront  un  rôle  inférieur  devant  les  gouvei- 
nements  qui  seront  plus  hal)ilcs.  On  peut  donc  se  flatter  que  l'économie  poli- 
tique, loin  d'être  contrariée,  trouvera  de  l'appui  dans  les  dépositaires  du  pouvoir. 
Voyez  la  conséquence. 

Oh  !  que  vous  êtes  injuste  en  me  taxant  de  vouloir  duper  le  peuple  pour  lui 
prendre  plus  aisément  son  argent  l  J'ai  dit  seulement  que  l'impôt  sur  les  con- 
sommations s'acquittait  plus  facilement,  et  l'on  ne  saurait  le  nier  ;  vous  vous 
rappelez  que  notre  judicieux  Adam  Smith  met  au  nombre  des  quahtés  de  l'impôt, 
d'être  payé  commodément  et  volontiers.  Or,  c'est  là  uniquement  ce  que  j'ai  re- 
marqué dans  l'impôt  sur  les  consommations.  Kt  encore  fais-je  la  restriction  qu'il 
doit  être  modéré  ;  car,  s'il  devient  excessif,  il  j)rovoque  les  fraudes,  les  vexations 
des  percepteurs,  les  rigueurs  du  fisc  :  maux  que  j'éprouve  tout  aussi  vivement 
que  vous-même.  Je  ne  perds  pas  une  occasion  d'insister  sur  les  abus,  sur  les  dan- 
gers des  contributions  indirectes  ;  ce  qui  ne  vous  empêche  pas  de  me  taxer  d'en 
être  le  patron,  et  de  les  appeler  vos  chers  et  abominables  droits  réunis.  Con- 
venez à  votre  tour,  mon  cher  maître,  que  si  je  n'étais  pas  aussi,  avant  tout,  un 
bon  homme,  je  serais  en  droit,  à  mon  tour,  d'être  un  peu  fâché.  Je  fus  nommé 
parle  gouvernement,  en  181  ii,  d'une  commission  chargée  de  réviser  les  droits 
réunis.  Je  fus  seul  d'avis  de  les  supprimer,  ou  du  moins  de  les  réduire  au  point 
de  faire  tomber  toute  tentation  de  frauder.  ïMais  ce  n'était  pas  cela  qu'on  voulait  ; 
on  voulait  dépenser  tout  autant,  et-  seulement  faire  crier  un  peu  moins  ;  on  se 
borna  uniquement  à  changer  le  nom  de  droits  réunis  en  celui  de  contributions 
indirectes  ,•  et  les  courtisans  de  toutes  les  époques  de  dire  :  cest  une  nation  qui 
n'est  jamais  contente  l  comme  s'il  y  avait  de  quoi. 

Ah  !  mon  digne  ami,  que  de  bien  l'on  [)ourrait  faire  si  l'on  voulait  !  Vous  me 
conjurez  de  vous  y  aider;  et  je  vous  assure  que  j'y  suis  disposé  de  tout  mon 
cœur,  car  ma  vie  est  consacrée  (aux  dépens  de  mes  intérêts  personnels)  à  chercher, 
à  trouver,  à  répandre  des  vérités  utiles  ;  mais  on  ne  les  trouve  pas  aisément,  et 
elles  ne  se  répandent  pas  rapidement,  ^ous  ne  sommes  plus  dans  un  siècle  où 
elles  puissent  être  adoptées  sur  parole.  Il  faut  pouvoir  se  les  prouver  à  soi-même 
avtfnt  qu'on  puisse  espérer  de  les  prouver  aux  autres.  Tourmenté  d'un  amour 
inné  pour  la  vérité,  je  l'ai  constamment  cherchée  avec  la  plus  entière  bonne  foi. 
J'ai  appris  à  lire  dans  les  écrits  de  la  balance  du  commerce;  j'ai  appris  à  penser 
ïl-ans  ceux  de  vos  amis  et  dans  les  vôtres  ;  mais  c'est  dans  ceux  de  .Smith  que  j'ai 
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appris  à  ne  chercher  la  cause  et  les  effets  des  phénomènes  de  la  société  que  dans 
la  nature  des  choses,  qu'on  ne  parvient  h  connaître  que  par  une  scrupuleuse 
analyse.  Ce  n'est  point  là  un  supsrhe  (/erfatn  comme  vous  l'appelez.  Je  note  l'au- 
torité des  faits  avant  celle  dos  hommes,  voilà  tout  ;  je  ne  dédaigne  que  l'erreur, 
et  je  ne  méprise  que  l'hypocrisie.  J'ai  dit  ce  que  j'ai  cru  la  vérité  quand  elle 
pouvait  être  utile  ;  d'autres  ont  cru ,  avec  autant  de  bonne  foi ,  la  découvrir  en  sui- 
vant d'autres  méthodes.  La  postéiité  et  l'expérience  apprendront  en  quoi  nous 
avons  eu  raison,  en  quoi  nous  avons  été  dans  l'erreur. 

Vous  m'accusez  de  chercher  à  dénigrer  de  grands  talents  et  de  grandes  répu- 
tations. Telle  n'a  point  été  mon  intention.  Les  bons  écrivains  ont  répandu  un 
immense  nombre  de  bi-iles  et  bonnes  vérités.  J'en  ai  profité.  Je  me  suis  emparé 
de  toutes  celles  qui  pouvaient  entrer  daiîs  un  système  de  connaissances  bien  lié, 
homogène,  substantiel.  Mais  j'ai  voulu  qu'on  les  adoptât,  non  parce  que  c'était 
Quesnay,  Voltaire  ou  Dupont  de  Nemours  qui  les  recommandaient,  mais  parce 
qu'elles  étaient  surtout  recommandées  par  l'expérience  et  la  nature  des  choses. 
iNe  valait-il  pas  mieux  employer  mon  encre  et  mon  papier  à  développer  cette  na- 
ture des  choses  qui  ne  nous  trompe  jamais,  qu'à  faire  valoir  des  noms  propres  qui 
peuvent  se  passer  de  moi  quand  ils  mérite]it  la  célébrité  ?  Il  n'en  est  pas  de  même 
des  erreurs  soutenues  par  les  grands  écrivains.  Leurs  noms  seuls  contribuent  à  les 
répandre,  et  toute  erreur  est  suivie  d'un  nombre  quelconque  de  dangers.  Voilà 
pourquoi  je  combats  les  méprises  soutenues  par  de  grands  noms,  et  pourquoi  je 
ne  donne  pas  l'appui  des  noms  à  des  vérités  qui  reposent  sur  un  garant  bien  meil- 
leur, c'est-à-dire  sur  la  nature  des  choses. 

Il  vous  est  arrivé  de  me  dire  qu'en  réfutant  la  doctrine  de  Quesnay,  je  battaif 
ma  nourrice.  A  Dieu  ne  plaise  !  Je  suis  reconnaissant  de  toute  la  bonne  nourri- 
ture que  j'ai  puisée  dans  son  lait  ;  mais,  en  sortant  des  bras  de  cette  nourrice, 
convenez,  mon  digne  ami,  que  j'ai  mangé  bien  des  morceaux  de  pain,  voire 
même  des  tranches  d'aloyau.  iNe  m'accusez  donc  plus  de  marcher  dans  des  rangs 
ennemis  quand  je  combats  dans  un  but  que  vous  avouez,  et  avec  un  profond  at- 
tachement que  je  ne  cesserai  jamais  d'avoir  pour  vous. 


IIP  LETTRE.  —  DUPONT  DE  NEMOURS  A  J.-R.  S.\Y. 

6  février  1816. 

Mon  cher  Sa\, 
J'ai  reçu  votre  lettre  du  15  novembre,  et  je  vous  remercie  de  ce  que 
vous  êtes  bon  et  aimable,  de  ce  que  vous  avez  vu  dans  ma  longue  lettre 
maritime  ce  qui  Tavait  véritablement  dictée,  ma  très  haute  estime  pour 
vous,  et  non  ce  qu'un  auteur  moins  raisonnable  et  moins  noble  aurait 
cru  y  trouver,  une  envie  de  vous  critiquer,  qui  est  loin  de  mon  cœur. 
On  chérit  ses  enfants  même  quand  on  leur  dit  :  Tu  as  tort.  On  ne  dit 
rien  aux  enfants  d'aulrui. 
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Vous  me  faites  présent  de  trois  ou  quatre  printemps;  de  ce  coté,  je 
ne  suis  déjà  que  trop  riche.  Vous  m'en  donnez  quatre-vingts;  je  n'en  ai 
que.soixante-seize,  y  compris  même  celui  qui  commencera  le  mois  pro- 
chain. Je  ne  marchande  pas  pour  payer  mes  dettes  un  mois  d'avance, 
lorsque  cela  peut  obliger  mes  amis. 

Je  vous  remercie  enfin  de  ce  que  vous  voulez  bien  remettre  en  dis- 
cussion, entre  nous,  le  petit  nombre  de  points  sur  lesquels  il  nous  reste 
quelque  diversité  d'opinion.  Je  suis  comme  le  comte  Almaviva  :  Bataille! 
c'est  mon  fort. 

Le  premier  poste  que  je  vous  enlèverai  le  sera  par  la  démonstration 
que,  ni  vous,  mon  ami ,  ni  les  rois  vos  disciples,  ni  le  parlement  d'An- 
gleterre, votre  légion  de  héros,  ni  votre  illustre  ancêtre,  M.  Colbert,  ni 
aucun  de  ses  imitateurs,  n'avez  jamais,  pu,  ne  pouvez,  et  ne  pourrez 
jamais  faire  payer  aucun  impôt  à  aucun  agent  de  l'industrie  agricole,  ma- 
nufacturière et  commerciale,  ni  à  aucun  capitaliste,  que  pour  une  fois, 
par  surprise,  à  la  manière  des  contributions  qu'un  pistolet  inattendu 
peut  lever  au  coin  d'un  bois;  mais  non  en  recette  régulière,  ni  même 
prévue;  qui  soit  légale  et  non  injuste;  qui  puisse  être  mentionnée  d'a- 
vance dans  le  bilan  ou  le  budget  d'un  État.  Ces  diverses  classes 
d'hommes,  et  même  de  riches,  sont  comme  les  chats  échaudés  qui  crai- 
gnent l'eau  froide.  Ils  savent  s'en  préserver,  et  Dieu  leur  en  e  conféré  le 
pouvoir'. 

Le  second  poste  sera  emporté  en  vous  faisant  voir  que  les  fdles  de 
joie,  quoiqu'elles  donnent  de  l'usage  et  du  débit  à  une  marchandise  qui 
n'est  pas  sans  prix,  mais  qui  était  sans  valeur  avant  qu'elles  la  missent 
dans  le  commerce,  et  quoiqu'elles  la  fassent  beaucoup  rechercher  et 
bien  payer,  ne  créent  point  de  richesses,  pas  même  quand  elles  distri- 
buent ce  que  vous  savez,  quoique  cette  incommodité  augmente  encore 
plus  la  masse  du  travail  et  des  besoins,  l'activité  de  la  circnlation,  le 
débouché  de  plusieurs  richesses  commerciales  et  l'emploi  de  l'industrie 
immatérielle.  Vous  me  direz  si  l'industrie  de  ces  citoyennes  actives  est 
comptée  parmi  les  matérielles  ou  les  immatérielles.  La  ligne  est  difficile 
a  marquer. 

Il  serait  curieux  que  les  dévergondées  créassent  des  richesses,  et  que 
les  honnêtes  femmes,  dont  les  faveurs  sont  cent  fois  plus  précieuses  et 
le  nombre  cent  fois  plus  grand,  n'eussent  pas  cette  honneur  !  Elles  sont 
ellas-mêmes  des  trésors,  dont  le  prix  est  en  raison  inverse  de  la  circu- 
lation. Aussi,  par  toutes  les  règles  de  la  morale  et  de  l'économie  politi- 
que, en  exécution  d'une  loi  vraiment  céleste,  qui  parle  à  tous  les  esprit; 
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el  il  tous  les  cœurs,  nous  eslimons  leurs  services,  rendus  ou  a  rendre,  à 
la  moitié  de  la  valeur  des  récoltes,  plus  le  tiers  au  moins  de  la  rente  des 
capitaux. 

J'aurais  pu  développer  tout  cela;  mais  j'en  ai  dit  assez  pour  un 
homme  qui  a  autant  de  logi(iue  que  vous.  J'ai  la  tête  trop  préoccupée,  le 
cœur  trop  serré  par  les  malheurs  de  notre  France,  auxquels  je  ne  puis 
rien,  et  par  les  fautes,  les  crimes,  le  danger  général  de  l'Europe;  par  la 
guerre  que  l'Angleterre  et  l'Espagne  feront  à  nos  États-Unis,  peut-être 
avant  un  an.  Que  m'importent  les  pertes  qu'elles  feront,  l'humiliation 
qui  leur  en  restera!  ma  douleur  est  pour  les  ravages  qu'elles  causeront, 
pour  ceux  de  nos  braves  qui  périront,  nos  maisons  brûlées,  nos  femmes 
insultées  suivant  l'usage  de  vos  barbares  Européens. 

J'assisterai  à  cette  guerre  comme  le  vieux  Nestor;  et  puissé-je  y  faire 
quelque  beau  fait  d'armes  comme  le  vieil  Entellus! 
Je  vous  embrasse  avec  estime  et  tendresse. 

Dl'pont  de  Nemours. 
P.  S.  Mon  excellente  femme  m'a  envoyé  votre  catéchisme.  Elle  sait 
combien  je  mets  de  prix  à  tout  ce  qui  sort  de  votre  tête  et  de  votre 
plume. 

Il  y  avait  dans  ma  lettre  maritime  une  longue  note  que  je  n'ai  pas 
voulu  vous  envoyer,  de  peur  de  vous  compromettre  avec  Buonaparte,  et 
qui  contenait  ma  manière  déjuger  alors  son  expédition.  Depuis  l'événe- 
ment, j'y  ai  ajouté  une  sur-note.  Je  vous  enverrai  le  tout  quelque  jour; 
mais  le  temps  me  manque  pour  la  recopier.  Je  ne  suis  pas  ici  sans  af- 
faires. C'est  une  de  mes  maladies  incurables,  de  me  créer  du  travail 
partout.  Plus  je  vois  approcher  la  mort,  plus  je  me  détermine  à  ne  me 
reposer  que  le  lendemain  de  mon  enterrement. 


1V=  LETTRE.  —  J.-B.  SAY  A  DUPONT  DE  NEMOUKS. 

Si  je  vous  donne  graluiteraeiit  des  années,  mon  cher  maître,  vous  me  donnez 
des  titres  que  je  ne  mérite  pas  davantage.  Moi,  descendant  de  Colbert!  En  ce 
cas,  j'ai  bien  maltraité  mon  illustre  ancêtre ,  comme  vous  l'appelez.  Les  règle- 
ments, les  entraves,  les  monopoles  ont  été  plus  vivement  attaqués,  conspués  par 
moi  que  par  vos  amis  mêmes.  Le  régime  colonial,  tache  énorme  de  la  civiUsa- 
tion,  l'ai-je  épargné?  Ah  !  Le  patron  du  régime  réglementaire  ne  me  prendrait 
pas^  je  vous  assure,  pour  faire  le  préambule  de  ses  édits  ;  mais  je  soupçonne  en 
même  temps  que,  s'il  vivait  de  nos  jours,  ses  édits  seraient  un  peu  différents  ; 
non  qu'il  convînt  avec  vous,  mon  respectable  ami,  que  les  manufactures  et  le 
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commerce  n'emportent  pas  un  sou  dans  la  masse  où  nous  puisons  la  satisfaction 
(le  nos  besoins,  mais  il  aurait  senti,  en  étudiant  les  écrits  des  disciples  de  Quesnay 
et  des  disciples  de  Smith,  que  les  prohibitions  ne  multiplient  pas  les  richesses. 
Il  était  capable  de  saisir  le  vrai  lorsqu'on  le  lui  présentait  ;  et  je  lui  rends  la  jus- 
tice de  croire  qu'il  l'aimait  et  voulait  le  bien  de  bonne  foi.  L'éloge  ampoulé  que 
Necker  en  a  fait,  m'a  montré  qu'il  n'a  point  compris  tout  ce  que  valait  Colbert. 
N'est-ce  pas  un  très  grand  mérite  que  d'avoir  détesté  Louvois^  et  d'avoir  fait  du 
bien  à  son  pays  sous  un  Louis  XIV  ? 

D'ici  je  vous  fais  voir  un  écart  immense  :  Du  bien  à  son  pays  l  —  Oui  ;  la 
France  a  prospéré  malgré  les  guerres,  les  bâtiments,  les  fêtes  de  cours  et  les 
maîtresses  de  Louis  le  Fastueux,  jusqu'à  la  mort  de  Colbert;  et  elle  a  constam- 
ment décliné  depuis. 

Vous  dites  que  jamais  on  n'a  pu  faire  payer  que  par  surprise  l'impôt  aux  ma- 
nufacturiers, aux  négociants.  Dites-moi  donc,  mon  ami,  comment  on  a  pu  faire, 
tout  le  temps  que  j'ai  eu  une  fdature  de  coton,  pour  me  faire  payer  un  impôt 
sans  cesse  croissant  ?  Ce  ne  sont  pas  les  cultivateurs  de  Fernambouc  qui  me  l'ont 
remboursé  ;  cène  sont  pas  les  propriétaires  fonciers  de  la  France,  qui  portaient 
fort  peu  de  nos  cotonnades;  et,  quant  aux  consommateurs,  c'étaient  principale- 
ment des  ouvriers  dans  les  villes,  qui  portaient  beaucoup  de  rouenneries.  Je  met- 
tais de  la  valeur  dans  un  duvet  d'Amérique  ;  et  ils  achetaient  ma  valeur  n\ec  celle 
qu'ils  avaient  mise  dans  les  soies  de  Chine  ou  du  Piémont  '.  On  peut,  quoi  que 
vous  en  disiez,  mon  cher  maître,  consommer  de  la  valeur  à  laquelle  nos  proprié- 
taires ni  nos  laboureurs  n'ont  point  concouru.  Et,  si  l'on  peut  la  consommer,  le 
gouvernement  peut  prendre  une  portion  de  cette  valeur  pour  la  faire  consommer 
par  ses  agents  ;  et  malheureusement  il  en  prend  beaucoup  trop.  Il  ne  nous  la 
prend  pas  par  surprise  ;  il  la  prend  fièrement  ;  il  renouvelle  cette  déprédation 
chaque  aimée,  et  nous  nous  y  soumettons  chaque  année,  non  parce  que  nous 
sommes  surpris,  mais  parce  que  nous  choisissons  mal  nos  représentants. 

Les  membres  du  parlement  d'Angleterre,  mes  héros  !  Ah  !  quel  injuste  cen- 
seur vous  êtes!  Si  nous.  Français,  nous  avons  payé  depuis  dix  ans  quatre  fois 
plus  de  contributions  qu'il  n'était  nécessaire ,  les  Anglais  ont  payé  dix  fois  trop. 
Pourquoi  ?  parce  que  ma  légion  de  héros  se  compose  en  majeure  partie  de  gens 
à  places  dont  l'industrie  (les  votes)  est  payée  par  les  ministres  avec  les  impôts  que 
leur  accorde  la  légio7i  de  héros.  Vous  n'avez  donc  pas  lu  comment  je  les  traite  ? 
A  ce  sujet,  je  crains  d'avoir  oubhé  de  vous  envoyer  une  brochure,  que  j'ai  brochée 
l'an  dernier  en  arrivant  d'Angleterre,  opuscule  où  ils  ne  sont  guère  ménagés  ; 
mais  je  ne  vous  en  veux  pas,  car  je  suis  bon  homme  aussi. 

Quant  à  ces  demoiselles  dont  la  marchandise  vous  inspire  quelque  gaîté  au 
miUeu  de  nos  tribulations,  savez-vous  qu'elles  donnent  lieu  à  une  grande  guerre 
«ntre  nous  ?  Ce  n'est  pas  pour  leurs  beaux  yeux,  sans  doute,  c'est  pour  la  faculté 
productive  ou  non  productive  du  travail  ;  c'est  pour  la  question  de  la  source  des 

'  Soit.  —  Mais,  comme  les  hommes  vivent  de  choses  et  non  de  valeur,  d'où  vient, 
en  dernière  analyse,  la  matière  des  consommations  faites  par  les  ouvriers  des  villes, 
par  quelle  classe  sociale  soiit-ils  rénuméres?  Là  est  toute  la  question.      (E.  D.) 
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valeurs.  Selon  notre  respectable  Quesnay,  et  ses  respectables  disciples,  la  matière 
seule  est  une  marchandise  quand  elle  est  vendable.  Suivant  Smith  et  son  école, 
le  travail  est  ime  marchandise  aussi  quand  il  est  vendable  ;  et  suivant  l'humble 
élève  qui  vous  écrit,  le  travail  du  barbier  est  une  marchandise  vendable  également 
quoiqu'il  m'ait  ôté  ma  barbe  et  ne  m'ait  laissé  aucune  matière  à  la  place.  Il  m'a 
donné  ses  services,  et  moi  je  les  ai  consommés  ;  mais  ,  quoique  détruits ,  ils  ont 
produit,  puisqu'ils  ont  satisfait  à  l'un  de  mes  besoins,  de  même  que  la  pomme  que 
vous  avez  mangée  à  votre  dessert,  qui  est  détruite  aussi ,  mais  qui  était  une 
richesse,  puisqu'elle  pouvait  faire  quelque  bien. 

Ah  !  que  vous  devriez  convenir  avec  moi  que  nos  biens  sont  tout  ce  qui  satis- 
fait à  quelqu'un  de  nos  besoins  ;  et  que  les  services  qu'on  nous  rend  sont  une 

marchandise  que  nous  consommons,  pour  notre  bien, et  quelquefois  pour 

notre  mal.  Mais  ce  n'est  pas  la  faute  du  service  ;  de  même  que  l'indigestion  que 
nous  donne  un  fruit,  n'est  pas  la  faute  du  fruit. 

Quand  ces  biens  nous  sont  donnés  par  la  nature,  comme  la  santé,  l'attache- 
ment de  nos  femmes,  ce  sont  des  richesses  gratuites,  les  plus  précieuses  de  toutes, 
comme  la  lumière  du  soleil  ;  mais  quand  nous  les  demandons  à  des  étrangers,  à 
des  gens  qui  ne  nous  doivent  ni  leur  temps,  ni  leurs  peines ,  il  faut  bien  leur 
donner  quelque  chose  en  échange.  C'est  le  cas  des  services  rendus  par  nos  do- 
mestiques. 

Appliquez  tout  ce  verbiage  à  ces  demoiselles,  et  vous  aurez  l'explication  d'une 
conséquence  incontestable  delà  doctrine  de  Smith,  quoique  lui-même  ne  l'ait  pas 
aperçue  ;  mais  vous  repousserez  la  conséquence,  comme  vous  avez  repoussé  la 
doctrine  de  Smith,  et  moi  je  n'en  serai  pas  moins  le  constant  admirateur  de  vos 
talents  et  de  vos  vertus. 

P.  S.  Je  n'ai  pas  reçu  votre  longue  note  sur  l'expédition  désespérée  de 
Buonaparte.  Mais  quel  homme  !  Il  ne  s'est  jamais  servi  des  belles  parties  de  l'hu- 
manité ;  car  le  fanatisme  militaire  n'est  pas  plus  recommandable  que  la  fana- 
tisme religieux.  Il  a  fait  servir  le  premier  à  ce  qu'il  a  cru  être  son  élévation, 
comme  les  prêtres  ont  fait  servir  le  fanatisme  religieux  à  la  leur  ,  mais  tout  fana- 
tisme est  un  méchant  instrument  ;  et  une  grandeur  personnelle  et  vaine,  un  mé- 
ehant  but. 
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NOTICE 


SUR 


LA  VIE  ET  LES  TRAVAUX 


MERCIER  DE  LA.  RIVIERE- 


On  ne  possède  que  peu  de  renseignements  liiograpliiques  sur  Mercier 
de  La  Rivière,  surtout  en  ce  qui  concerne  la  période  de  sa  vie  antérieure 
h  la  publication  du  livre  de  VOrdre  naturel  et  essentiel  des  sociétés  poli- 
tiques, auquel  l'auteur  doit  toute  sa  célébrité. 

L'opinion  commune  fait  naître  La  Rivière,  vers  4720,  d'une  famille 
de  finance.  En  1747,  il  acquit  une  charge  de  conseiller  au  parlement  de 
Paris,  mais  ne  tarda  pas  a  l'abandonner  pour  la  place  d'intendant  de  la 
Martinique.  On  ne  sait  rien  ni  du  caractère  de  son  administration  dans 
cette  colonie,  quoi  qu'il  paraisse  y  avoir  séjourné  fort  longtemps,  ni  des 
motifs  qui  le  décidèrent  a  revenir  dans  la  métropole.  La  liaison  qu'a  son 
retour  en  France  il  forma  avec  Quesnay  et  le  marquis  de  Mirabeau  le  con- 
quit promplement  a  leur  doctrine.  Il  la  soutint  d'abord  dans  le  Journal 
de r Agriculture,  du  Commerce  et  des  Finances;  et,  dès  1767,  il  en  était 
devenu  l'interprète  le  plus  habile  dans  l'ouvrage  qu'on  vient  de  citer  \ 


>  La  Première  introduction  à  la  philosophie  économique  de  l'abbé  I5auilcaii,  et 
les  deux  ouvrages  de  Le  Tiiosne,  Ve  iordrc  social  et  De  VinléréL  social,  supérieurs 
dans  la  forme  à  celui  de  Mercier  de  La  Rivière,  sont  d'une  date  postérieure. 

En  1767,  il  n'y  avait  encore  que  Mirabeau  qui  eût  commenté  la  doctruie  de  Ques- 
nay dans  des  ouvrages  de  longue  haleine.  Il  avait  publié  VExplicalion  du  Tableau 
ÉCONOMIQUE  en  1760;  la  Théorie  de  Vimpàl  en  1761,  et  la  Philosophie  rurale,  le 
meilleur  ou  le  moins  mauvais  de  tous  ces  livres,  en  1765.  Or,  quoiqu'il  y  ait  d'ex- 
cellentes choses  dans  ces  divers  écrits,  tous  fort  recherchés  des  contemporains,  elles 
y  sont  exprimées  avec  tant  de  diffusion,  dans  un  style  si  bizarre,  et  surchargées  de 
tant  de  chitïres,  qu'on  ne  conçoit  pas,  en  vérité,  que  VÉconomie  politique  n'en  soit 
pas  morte  sur  le  coup.  La  note  insérée  p.  339  de  ce  volume,  explique  pourquoi  l'on 
ne  parle  pas  ici  de  VAmi  des  hommes,  dont  la  publication  date  de  1756. 
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Par  sa  partie  faible  autant  que  par  ce  qu'il  contenait  de  meilleur,  le 
livre  de  Mercier  de  La  Rivière ,  qui  fait  événement  dans  l'histoire  de  la 
l)liilosophie  deQuesnay,  devait  produire,  en  effet,  beaucoup  de  sensa- 
tion dans  le  public.  Sa  conséquence  fut  tout  à  la  fois,  et  de  propager  acti- 
vement les  idées  des  Économistes,  et  de  jeter  sur  elles  un  peu  de  défa- 
veur. 

Le  premier  résultat  tint  à  ce  qu'il  n'avait  encore  été  donné  aucune 
exposition  plus  méthodique,  plus  savante  et  plus  complète  que  la  sienne, 
de  tout  ce  qui  constitue  essentiellement  le  système  d'économie  sociale 
du  médecin  de  Louis  XV  '.  Jusqu'alors  le  laconisme  du  maître  et  la  pro- 
lixité désespérante  de  son  premier  disciple,  le  marquis  de  Mirabeau,  n'a- 
vaient permis  qu'à  un  nombre  très  restreint  de  penseurs  de  saisir  toute 
l'importance  et  la  véritable  nouveauté  d'une  philosophie  qui,  en  com- 
prenant la  richesse  dans  ses  investigations  et  en  étudiant  l'homme  dans 
sa  double  nature  spirituelle  et  matérielle,  cherchait  a  baser  la  morale  et 
la  politique  sur  des  principes  qui  n'eussent  rien  d'arbitraire.  La  doctrine 
attendait  donc  un  vulgarisateur  qui  se  fit  mieux  entendre  de  tous,  et 
elle  le  rencontra  dans  Mercier  de  La  Rivière.  Sous  ce  rapport,  l'on  peut 
dire  qu'il  servit  puissamment  la  cause  des  Économistes;  mais  voici  en 
quoi  son  concours  leur  fut  plutôt  nuisible  que  profitable. 

Soit  qu'il  obéit  à  l'impulsion  de  Quesnay,  hypothèse  que  permettent, 
sans  toutefois  la  justifier  d'une  manière  bien  positive,  plusieurs  écrits 
de  ce  philosophe,  soit  qu'il  n'imprimât  que  ses  convictions  propres  et 
personnelles,  La  Rivière  avait  eu  la  malencontreuse  pensée  de  ne  pas  se 
tenir  exclusivement  sur  le  terrain  de  l'économie  sociale,  et  d'aborder  ex 

'  Il  y  aurait,  à  coup  sûr,  lieu  de  modifier  ce  jugement,  si  la  publication  du  Traité 
de  Tiugot  sur  la  formation  et  la  distribution  de  la  richesse  était  antérieure  à  celle 
du  livre  tle  Mercier  de  La  Rivière.  Mais  nous  inclinons  à  croire  qu'il  n'en  est  rien, 
quoique  nous  ayons  cité  nous-mème,  dans  la  Notice  sur  Turgot,  une  édition  du 
premier  ouvrage  à  la  date  de  1766.  Cette  indication,  empruntée  à  plusieurs  biblio- 
graphes, nous  parait  fautive,  l"  parce  que  Dupont  de  Nemours,  en  insérant  le  traité 
dont  il  s'agit  dans  le  XI"  volume  des  Éphémérides  de  1769,  en  parle  comme  d'un 
ouvrage  resté  depuis  trois  ans  en  portefeuille;  2"  parce  que  Turgot  lui-même  semble 
confirmer  ce  fait  dans  une  lettre  en  date  du  5  mai  1774  (  V.  ses  OEitvres^  tome  II , 
p.  855).  Dans  Ions  les  cas,  d'ailleurs,  et  abstraction  faite  de  l'incommensurable  su- 
périorité de  Turgot  comme  écrivain  ,  faudrait-il  reconnaître  que  les  deux  ouvrages 
tirent,  do  la  dilFerence  de  leurs  cadres  respectifs,  une  valeur  propre  qui  ne  peut  ap-» 
partenir,  soit  à  l'un,  soit  à  l'autre,  qu'exclusivement. 
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professa  la  question  toute  politique  de  la  meilleure  forme  de  gouverne- 
ment, qu'il  réputait  être  le  pouvoir  d'un  seul.  Quoiqu'il  résultât  bien  clai- 
rement de  ses  distinctions  entre  le  despotisme  légal  et  le  despotisme  arbi- 
traire, et  de  tout  l'ensemble  de  la  théorie  posée  par  l'écrivain,  que  ce 
n'était  pas  dans  l'intérêt  personnel  du  chef  unique  et  héréditaire  de 
l'État  qu'il  demandait  l'unité  de  la  puissance  législative  et  executive,  les 
Économistes  n'en  furent  pas  moins,  à  cause  de  cette  idée,  dépeints 
comme  les  fauteurs  du  despotisme  pris  dans  le  plus  mauvais  sens  de 
ce  mot.  Si  l'on  ne  saurait  s'élever  avec  trop  de  force  contre  cette  odieuse 
accusation,  qui  tombe  dès  qu'on  a  parcouru  le  livre  de  Mercier  de  La  Ri- 
vière, on  ne  peut  s'empêcher  de  convenir,  toutefois,  que  l'auteur  ne  se 
fût  fait  une  bien  étrange  illusion,  losqu'il  s'imaginait  que  Vévidence  des 
vérités  du  Droit  naturel,  rendues  familières  à  la  masse  des  citoyens  par 
une  éducation  nationale,  l'autorité  de  la  magistrature,  la  forme  et  la 
proportion  invariable  de  l'impôt,  ainsi  que  l'intérêt  du  souverain  à  être 
juste,  offriraient  des  contre-poids  suffisants  pour  balancer  le  pouvoir 
suprême  dont  il  prétendait  l'investir.  Il  oubliait  que  les  hommes  obéis- 
sent bien  plus  à  leurs  passions  qu'à  la  raison,  et  que,  pour  atténuer  le 
funeste  effet  des  premières,  il  n'y  a  pas  de  moyen  plus  efficace  que  de 
les  comprimer  les  unes  par  les  autres.  Sans  doute,  il  prouvait  très  bien 
que  la  pondération  des  pouvoirs  est  très  souvent  une  pure  fiction  poli- 
tique; mais  il  ne  prouvait  pas,  ce  qui  était  le  point  important,  que  la  pré- 
dominance de  l'intérêt  général  sur  les  intérêts  individuels  trouvât  plus 
de  garantie  dans  une  monarchie  absolue  que  dans  un  gouvernement 
mixte.  Cette  thèse  compliquait  donc  fort  inutilement  la  tâche  principale 
de  l'auteur,  qui  consistait  à  développer  les  principes  généraux  du  Droit 
commun  à  toutes  les  sociétés,  les  règles  éternelles  de  justice  que  tous 
les  peuples  devraient  appliquer  a  leurs  relations  sociales  intérieures  et 
extérieures.  Mais  elle  ne  nuisit  pas  à  la  fortune  du  livre,  par  la  raison 
toute  simple  que  le  côté  qui  blessait  certains  esprits,  devait  naturelle- 
ment plaire  a  beaucoup  d'autres. 

Vers  le  temps  où  parut  V Ordre  naturel  des  sociétés,  Catherine  II  s'oc- 
cupait de  rédiger  un  code  de  lois  pour  son  vaste  empire.  Elle  chargea 
le  prince  Galitzin,  son  ambassadeur  a  Paris,  de  lui  indiquer  un  philo- 
sophe dont  les  lumières  pussent  être  utiles  à  ses  projets.  Le  prince,  grand 
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admirateur  du  livre  de  La  Rivière  ',  désigna  l'économiste,  et  il  fut  con- 
venu que  celui-ci  irait  trouver  l'impératrice  à  Saint-Pétersbourg  et  l'ac- 
compagnerait jusqu'à  Moscou,  lieu  fixé  pour  la  réunion  des  députés  de 
toutes  les  provinces,  appelés  par  la  czarine  à  discuter  son  nouveau  code. 
La  Rivière  partit,  maispoursonmalhcurne  partit  passeul.  Ayantemmené 
sa  femme  et  une  autre  dame  qui  passait  pour  avoir  quelque  part  à  ses  affec- 
tions, il  voyagea  à  si  petites  journées  et  prolongea  si  longtemps  son  séjour 
à  Rerlin,  que  Catherine  était  déjà  rendue  à  Moscou,  quand  il  arrivait  lui- 
même  a  Saint-Pétersbourg.  En  outre,  la  souveraine,  piquée  du  peu  d'em- 
pressement du  philosophe,  n'avait  laissé  aucun  ordre  qui  le  concernât,  et 
agit  de  même  à  son  retour.  Après  avoir  attendu  pendant  quelque  temps 
la  fin  de  cette  mésaventure,  La  Rivière  demanda  une  audience  de  congé 
à  l'impératrice,  l'obtint  et  eut  avec  elle  une  très  courte  entrevue  que 
Thiébault  semble  rapporter  fidèlement  dans  ses  Souvenirs  de  Berlin  \ 
lorsqu'il  la  raconte  en  ces  termes  :  «  Monsieur,  dit  la  czarine  en  venant 
à  lui,  pourriez-vous  m'indiquer  le  meilleur  moyen  de  bien  gouverner  un 
État?  —  Madame,  il  n'y  en  a  qu'un,  c'est  d'être  juste,  c'est-à-dire  de 
maintenir  l'ordre  et  de  faire  suivre  les  lois.  —  Mais  sur  quelle  base  con- 
vient-il d'appuyer  les  lois  d'un  empire?  —  Il  n'y  a  qu'une  base.  Madame, 
la  nature  des  choses  et  des  hommes. —  Fort  bien;  mais  quand  on  veut 
donner  des  lois  à  un  peuple,  quelles  règles  peuvent  plus  sûrement  in- 
diquer celles  qui  conviennent  le  mieux?  —  Donner  ou  faire  des  lois. 
Madame,  c'est  une  tâche  que  Dieu  n'a  laissée  à  personne.  Eh!  qu'est-ce 
que  l'homme  pour  se  croire  capable  de  dicter  des  lois  à  des  êtres 
qu'il  ne  connaît  pas  ou  qu'il  connaît  si  mal!  Et  de  quel  droit  imposerait- 
il  des  lois  à  des  êtres  que  Dieu  n'a  point  mis  en  sa  main?  —  A  quoi 

•  Dans  une  lettre,  à  Damilavillo,  du  8  août  17G7,  Voltaire  dit  :  «  M.  le  prince  de 
Galitzin  me  mande  que  le  livre  intitulé  :  VOrdre  essentiel,  est  fort  au-dessus  de 
Montesquieu.  N'est-ce  pas  le  livre  que  vous  m'aviez  dit  ne  rien  valoir  du  tout?  Le 
titre  m'en  déplail  fort.  «  Et,  sans  autre  raison  que  cette  dé-plaisance.  Voltaire  écrivit 
V Homme  aux  quarante  é eus.  ^lais  Condorcet,  en  réimprimant  cette  boutade  avec  un 
avertissement  et  des  notes,  a  bien  vengé  La  Rivière  de  la  légèreté  railleuse  du  pa- 
triarche de  Ferney.  Du  reste,  nul  rapprochement  n'est  à  faire  entre  VOrdre  essen- 
tiel et  VEsprit  des  lois,  car  iMontesquieu  cherchait  la  raison  de  ce  qui  existe  ,  et  La 
Rivière  le  principe  de  ce  qui  pourrait  exister. 

*  T.  lit,  p.  167-168,  de  la  deuxième  édition.  — D'après  cet  écrivain,  La  Rivière 
se  serait  arrêté  à  Saint-Pétersbourg.  D'après  d'autres,  et  J.-B.  Say  notamment,  il  au- 
rait été  jusqu'à  Moscou. 
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réduisez-vous  donc  la  science  du  gouvernement?  —  A  bien  étudier,  à 
reconnaître  et  à  manifester  les  lois  que  Dieu  a  si  manifestement  gra- 
vées dans  rofganisalion  même  des  hommes,  lorsqu'il  leur  a  donné  l'exis- 
tence. Vouloir  aller  plus  loin  serait  un  grand  malheur  et  une  entreprise 
destructive. —  Monsieur,  je  suis  bien  aise  de  vous  avoir  entendu  ;  je  vous 
souhaite  le  bonjour.  » 

Après  ce  colloque,  l'impératrice  et  le  philosophe  se  séparèrent  assez 
mécontents  l'un  de  l'autre.  La  première  écrivait  à  Voltaire  :  «  Il  nous 
supposait  marcher  à  quatre  pattes;  et,  très  poliment,  il  s'était  donné  la 
peine  de  venir  pour  nous  dresser  sur  nos  pieds  de  derrière.  »  Le  second 
ne  la  ménageait  pas,  non  plus  que  ses  ministres,  en  repassant  par  Ber- 
lin, où  il  eut  d'assez  longues  conférences  avec  le  prince  Henri  de  Prusse. 
11  paraîtrait,  toutefois,  qu'il  fut  généreusement  indemnisé  de  ses  frais 
de  déplacement  ^ 

En  1770,  La  Rivière  se  mêla  à  la  querelle  sur  le  commerce  des  grains 
par  un  écrit  intitulé  :  Y  Intérêt  général  de  l'Etat ,  ou  la  liberté  du  com- 
merce des  blés  démontrée  conforme  au  droit  naturel,  dans  lequel  il  atta- 
quait les  Dialogues  de  l'abbé  Galiani,  c'est-a-dire  l'apologie  la  plus  bouf- 
fonne et  la  plus  savante,  du  système  mercantile,  que  feront  jamais  les 
hommes  d'esprit  qui  n'y  croient  pas  «.  L'abbé  répliqua  par  une  nouvelle 


*  J.-B.  Say  cite,  à  propos  de'ce  même  voyage,  et  d'après  les  Mémoires  de  M.  de  Ségur, 
une  anecdote  qu'il  a  peut-être  accueillie  trop  légèrement,  car  Mercier  de  La  Rivière, 
s'il  était  loin  de  mettre  dans  ses  livres  ce  qui  s'appelle  de  Vesprit^  ne  passait  pas 
pour  étendre  à  sa  conduite  et  à  son  langage  dans  le  monde,  la  chaleur,  quelquefois 
voisine  du  ridicule,  avec  laquelle  il  développe  ses  théories.  Après  avoir  placé  la  scène 
à  Moscou ,  et  en  1771  ,  erreur  de  date  qu'il  faut  sans  doute  mettre  sur  le  compte  de 
l'imprimeur,  TilUtstre  économiste  ajoute  que  La  Rivière  «  s'imaginant  qu'il  allait 
refondre  la  législation  de  la  Russie ,  commença  par  louer  trois  maisons  contiguës 
donl  il  changea  toutes  les  distributions,  écrivant  au-dessus  des  portes  de  ses  nom- 
breux appartements,  ici  .-  département  de  l'inlcrieur;  là  département  de  la  justice; 
ailleurs  déparlement  des  finances^  etc.;  enfin,  qu'il  adressa  aux  gens  qu'on  lui  dési- 
gna comme  instruits  ,  l'invitation  de  lui  apporter  leurs  titres  pour  obtenir  les  em- 
plois dont  il  les  croirait  capables.  {Cours  d'économie  politique  ^  t.  I,  p.  26,  en 
note).  « 

*  En  effet,  ce  n'est  pas  seulement  la  liberté  du  commerce  des  grains,  mais  celle 
du  commerce  en  général ,  qui  se  trouve  contredite  dans  ces  Dialogues.  Sous  le  pre- 
mier rapport,  la  Biographie  universelle  assure  que  l'expérience  a  prouvé  que,  dans 
ceUe  question,  Galiani  avait  mieux  vu  que  les  Économistes.  Nous  serions  très  curieux 
de  savoir  comment  l'expérience  a  pu  fournir  une  telle  preuve ,  puisqu'aujourd'hui 
même  la  législation  des  grains  n'est  pas  plus  soumise  au  régime  demandé  par  Ga- 
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plaisanterie  intitulée  la  Bagarre^  mais  restée  inédite,  dont  il  régala  Grimm 

et  madame  d'Epinay. 

En  4775,  a  la  demande  du  roi  de  Suède,  La  Rivière  développa  quelques 
vues  générales  sur  l'instruction  publique  dans  un  ouvrage  dont  le  Journal 
des  savants  (février  1776)  parle  avec  éloge.  Lors  de  l'assemblée  des  no- 
tables en  1787,  les  Économistes  furent  grossièrement  insultés  par  Mal- 
lel~Dupan  ,  qui  signalait  leurs  principes  comme  dangereux.  La  Rivière 
avait  déjà  répondu  à  une  attaque  du  même  genre,  a  laquelle  on  s'était 
livré  quinze  ans  plus  tôt,  par  une  brochure  intitulée  :  Lettre  sur  les  Éco- 
nomistes^ et  portant  pour  épigraphe  ce  vers  de  Juvenal  : 

Dal  vcniam  corvis,  vexai  censura  columbas. 

Il  réimprima  celte  brochure  en  l'augmentant  d'une  dissertation  de 
vingt-quatre  pages  sur  les  véritables  éléments  du  revenu  national.  C'est 
peut-être  celui  de  tous  ses  écrits  qui  ait  le  plus  de  clarté,  et  dans  lequel 
il  ait  su  se  préserver  le  mieux  du  ton  emphatique  qui  trop  souvent  dé- 
pare les  autres. 

La  Rivière  publia  encore,  depuis,  Lettre  à  MM.  les  députés  compo- 
sant le  coniiié  des  finances  dans  l'assemblée  nationale^  1789,  in-S". 
Nous  ne  connaissons  pas  cet  écrit,  que  nous  avons  vainement  cherché 
dans  le  Moniteur,  où  la  Biographie  universelle  assure  qu'il  a  été  in- 
séré. —  Les  vœux  d'un  Français,  ou  Considérations  sur  les  principaux 
objets  dont  le  roi  et  la  nation  vont  s'occuper,  Paris,  1788,  in-S"* 
de  155  pages;  —  Essai  sur  les  maximes  et  lois  fondamentales  de  la 
monarchie  française,  ou  Canevas  d'un  code  constitutionnel ,  pour  ser- 
vir de  suite  à  l'ouvrage  intitulé  :  Les  vœux  d'un  Français,  Paris,  1789, 
in-8°  de  96  pages.  Ces  deux  ouvrages  témoignent  de  l'honnêteté  des 
sentiments  de  l'auteur,  mais  sont  totalement  dépourvus  d'intérêL  La 
Rivière  n'y  renonce  qu'avec  peine  a  son  aversion  pour  les  assemblées 
nationales. —  Palladium  de  la  constitution  politique,  ou  Régénération 

liani ,  qu'à  celui  voulu  par  ses  adversaires.  Du  reste,  l'autorité  du  Napolitain  ne 
saurait  être  invoquée  dans  aucune  question  d'économie  sociale,  car  à  quel  signe 
reconnaîtrait-on  ce  que  pensait  vérilahlemenl  un  homme  dont  la  vanité  ou  la  cupi- 
dité réglèrent  seules  la  conduite,  qui  professa  toute  sa  vie  le  machiavélisme  le  plus 
impudent,  et  dont  la  volumineuse  correspondance,  quoiqu'elle  pétille  d'esprit  à 
chaque  page ,  est  une  honte  pour  l'humanité  ? 
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morale  de  la  France,  1790,  in-8''; —  X Heureuse  nation,  ou  Rclalion  (Jii 
gouvernement  des  Féliciens,  peuple  souverainement  libre  et  heureux 
sous  l'empire  absolu  des  lois,  1792,  2  vol.  in-S".  Le  premier  ouvrage 
n'est  qu'une  brochure  politique  dans  le  genre  des  précédentes;  et  le  se- 
cond n'est  qu'une  mauvaise  variante  de  la  Théorie  du  despotisme  légal  et 
de  la  philosophie  de  V  Ordre  naturel  des  sociétés. 

En  résumé,  la  véritable  gloire  de  Mercier  de  La  Rivière  consiste  dans 
l'exposition  et  l'analyse  qu'il  a  faites  du  système  de  Quesnay.  C'est  par 
là  que  la  science  économique  le  comptera  toujours  au  nombre  des  esprits 
éminents,  et  que  le  livre  de  VOrdre,  que  la  politique  n'aurait  pas  sauvé 
de  l'oubli,  en  triomphera  dans  la  postérité. 

La  Rivière  mourut  en  1793  ou  1794,  sans  que  ses  idées  ultra-mo- 
narchiques se  fussent  modifiées  ni  lui  eussent  attiré  de  persécution. 
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Le  livre  de  YOrdre  naturel  et  essentiel  des  sociétés  politiques ,  de  Mercier 
de  La  Rivière,  comprend  en  tout  quarante-quatre  chapitres,  dont  les  neuf  premiers 
sont  consacrés  par  l'auteur  à  l'exposition  delà  Théorie  de  l'Ordre,  et  les  trente- 
cinq  antres,  en  y  comprenant  le  dernier,  qui  résume  l'ouvrage, ont  pour  objet  le 
développement  de  la  mise  en  pratique  ou  des  moyens  d'application  de  cette 
Théorie.  Ce  titre  et  ce  plan  supposent  un  traité  fort  méthodique  d'économie  so- 
ciale; mais,  dans  la  réalité  ,  l'œuvre  de  La  Rivière  n'a  pas  ce  mérite  et  n'offre,  au 
contraire,  jusqu'au  chapitre  xxvi^  inclusivement,  qu'un  assemblage  très  confus 
de  dissertations  tenant  tout  à  la  fois  à  l'ordre  moral ,  à  la  {wlitique  et  aux  inté- 
rêts matériels  de  la  société.  Ce  n'est  que  dans  les  chapitres  subséquents  que 
l'écrivain  aborde  d'une  manière  exclusive  le  dernier  sujet  ;  et  que  dès  lors, 
aussi,  son  livre  acquiert ,  sous  le  rapport  de  la  logique  et  de  la  clarté  ,  une 
valeur  que  les  pages  précédentes  n'offrent  qu'à  de  trop  longs  intervalles. 
Cette  dernière  partie  du  travail  de  l'auteur ,  dans  laquelle  se  trouvent  ap- 
profondies ,  conséquemment  au  système  de  Quesnay ,  toutes  ses  idées  sur  la 
nature  et  l'objet  du  revenu  puWic  ,  sur  la  meilleure  forme  de  l'impôt ,  sur  les 
rapports  naturels  des  diverses  nations  qui  forment  le  grand  corps  de  l'humanité, 
sur  les  effets  propres  ou  distincts  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce; 
enfin,  sur  toutes  les  questions  capitales  de  l'économie  matérielle  des  sociétés,  est, 
comme  il  a  été  dit  plus  haut  (  note  de  la  page  335) ,  la  seule  que  nous  repro- 
duirons dans  ce  volume,  dont  l'objet  est  étranger  à  la  morale  et  a  la  politique  pro- 
prement dites.  Mais,  à  propos  de  ces  dernières  sciences,  vient  ici  se  placer  une 
observation. 

En  admettant  nous-mêmes  la  pensée  émise  par  plus  d'un  esprit  éminent , 
qu'il  ne  faut  pas  confondre  ces  deux  sciences  avec  celle  de  la  production  et  de  la 
distribution  de  la  richesse ,  nous  croyons ,  toutefois  ,  que  celle-ci  ne  peut  être 
isolée  de  certains  principes  de  philosophie  générale  qui  dominent  toutes  les  ques- 
tions où  il  s'agit  de  l'homme.  S'il  en  était  autrement ,  l'économie  politique ,  au 
lieu  de  constater  les  lois  qui  déterminent  la  production  et  la  distribution  réguhères 
des  choses  utiles  dans  le  monde  ,  ne  ferait  qu'ériger  en  règles  les  contraventions  à 
ces  lois.  Qu'on  omette,  par  exemple  ,  comme  dans  les  pays  où  régnent  le  despo- 
tisme et  l'esclavage ,  de  lui  donner  pour  base  les  deux  grands  principes  de  la  li- 
berté personnelle  et  de  la  propriété  absolue  des  fruits  du  travail,  et  à  l'instant 
même  il  devient  dérisoh'e  de  vouloir  raisonner  sur  la  rente,  sur  les  salaires,  sur 
les  profits,  comme  sur  tout  autre  point  de  la  science.  Sans  doute ,  là  comme  ail- 
leurs, la  richesse  naît  toujours  de  l'action  combinée  du  travail,  de  la  terre  et  du  ca- 
pital; mais  qui,  si  l'on  en  excepte  le  despote,  a  le  moindre  intérêt  à  le  savoir?  Il  existe 
donc,  préalablement  à  toutes  recherches  d'économie  proprement  dite ,  un  ordre 
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d'idées  morales  et  politiques  qu'il  est  besoin  d'éclaircir,  et  sans  lequel  la  science 
n'aurait  véritablement  pas  de  |>oint  de  départ.  On  peut  dire  que  ces  notions  pré- 
liminaires et  fondamentales  sont,  pour  l'économiste,  ce  qu'est  pour  le  géomètre  la 
notion  de  l'étendue;  mais  avec  cette  différence  que  la  perception  en  est  beaucoup 
plus  difficile  à  acquérir,  parce  que ,  dans  le  travail  de  notre  esprit  à  cet  égard,  nos 
passions  se  trouvent  mises  enjeu.  INéanmoins,  une  loi  irrésistible  de  notre  nature 
morale  nous  force  à  scruter  ces  notions,  dont  les  philosophes  ont  désigné  l'en- 
semble par  les  mots  de  Justice  ou  de  Droit  naturel ,  interprétés  ensuite  de  tant 
de  façons  diverses,  qu'il  n'y  a  pas  aujourd'hui  même  deux  écoles  qui  conviennent 
de  ce  que  sont  cette  justice  et  ce  (h'oit.  Et  cependant,  qui  pourrait  le  révoquer  en 
doute  ?  la  paix  ne  régnera  jamais  dans  le  monde  tant  qu'on  n'y  sera  pas  d'ac- 
cord sur  le  Droit  et  qu'un  méridien,  comme  dit  Pascal,  décidera  de  la  vérité, 
en  ce  qui  touche  le  juste  et  l'injuste  ;  à  plus  forte  raison ,  apparemment ,  si , 
comme  de  nos  jours ,  il  n'est  plus  besoin  de  tenir  compte  des  distances  pour  cal- 
culer les  dissentiments,  et  si  l'anarchie  des  opinions  est  devenue  telle,  que,  dans 
le  même  pays,  dans  la  même  province,  dans  la  même  ville,  dans  la  même  maison, 
l'on  peut  trouver  des  hommes  dont  les  idées  sociales  n'offrent  pas  un  contraste 
moins  tranché  que  celui  du  feu  et  de  l'eau ,  du  jour  et  de  la  nuit,  ou  de  tout  ce 
qu  e  l'imagination  peut  rêver  dans  la  nature  de  plus  disparate. 

Pour  répondre  à  ces  considérations,  Quesnay  avait  écrit  son  Traité  du  Droit 
naturel.  A  son  exemple  ,  Mercier  de  La  Rivière  traça  sa  Théorie  de  l'Ordre 
comprise,  avec  une  consciencieuse  apologie  du  pouvoir  absolu  ,  dans  les  vingt-six 
premiers  chapitres  de  son  ouvrage.  Il  n'y  a  rien  à  dire  de  cette  thèse  politique , 
sinon  que  l'auteur  est  resté  tout-à-fait  au  dessous  de  lui-même  dans  les  développe- 
ments. Si  l'on  doit  convenir  qu'il  réussit  assez  bien  parfois  à  mettre  en  évidence 
le  côté  faible  des  gouvernements  représentatifs  et  à  prophétiser  en  quelque  sorte 
le  triste  spectacle  que  nous  avons  sous  les  yeux  aujourd'hui  même,  il  faut  recon- 
naître que  rien  n'est  plus  vague  que  son  argumentation,  lorsqu'il  s'agit  de  prouver 
que  le  pouvoir  monarchique  n'a  pas  besoin  de  contre-poids  et  qu'il  est  dans  sa 
nature  d'offrir  plus  de  garantie,  que  tout  autre  système  ,  au  triomphe  de  l'intérêt 
général.  Mais,  après  avoir  condamné  en  ces  termes  l'iffusion  d'un  homme  de  bien, 
nous  ajouterons  qu'on  ne  saurait  rendre  trop  d'hommages  à  la  sagesse  et  à  l'élévation 
des  doctrines  qu'il  professe  quand,  se  renfermant,  en  dehors  de  toute  préoccupa- 
tion des  formes  gouvernementales,  dans  l'examen  des  principes  du  Droit  naturel,  il 
analyse  les  droits  et  les  devoirs  essentiels  de  l'homme  par  rapport  à  la  société,  et 
de  la  société  relativement  à  l'homme.  Là  se  rencontre  une  théorie  dont,  comme 
on  le  verra  bientôt,  le  mouvement  même  de  notre  époque  contribue  puissammeiit 
à  éclairer  l'importance. 

Jusqu'à  Quesnay,  dont  Mercier  de  La  Rivière  est  le  commentateur,  on  se  rend 
dificilement  compte  des  services  directs  rendus  par  les  philosophes  au  genre  hu- 
main. Il  est  hors  de  doute  que  dans  l'antiquité,  Platon,  Aristote,  Cicéron,  iéputant 
vile  toute  occupation  manueUe,  et  dissertant  sur  la  justice  au  milieu  d'un  état  so- 
cial appuyé  sur  l'esclavage ,  ne  donnaient  d'autre  but  à  leurs  travaux  que  de  ré- 
créer l'inteUigence  des  hommes  de  loisir.  Plus  tard,  quand  apparut  une  phi- 
losophie nouvelle,  le  christianisme,  tirant  du  dogme  de  l'égalité  de  tous  les 
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hommes  devant  Dieu,  des  préceptes  de  bienveillance  et  de  paix  universelles, 
un  principe  éminemment  civilisateur  fut  conquis  ;  mais  il  restait  à  en  déterminer 
les  moyens  d'application,  faute  de  quoi  l'on  ne  possédait  qu'une  formule  vague, 
aussi  dépourvue  de  puissance  réelle  que  tous  les  lieux-communs  philosophiques 
du  passé.  Or,  qu'on  fouille  les  écrits  de  tous  les  penseurs  de  l'ère  chré- 
tienne, théologiens  et  publicistes,  et  l'on  se  convaincra  bientôt  que  ce  n'est  pas 
par  eux  que  cette  œuvie  fut  élaborée.  Le  christianisme  prêchait  la  charité,  vertu 
purement  individuelle  ;  mais  il  n'enseignait  pas  la  justice ,  vertu  tout  à  la  fois 
individuelle  et  sociale ,  dont  la  pratique  rendrait  l'exercice  de  l'autre  beaucoup 
moins  nécessaire,  sinon  superflu.  S'il  eût  été  possible  que  les  doctrines  des  théo- 
logiens fussent  prises  au  pied  de  la  lettre,  le  monde,  par  la  subordination  de  l'in- 
telligence à  la  foi,  par  le  respect  de  l'idée  que  tout  pouvoir,  juste  ou  injuste, 
vient  de  Dieu,  par  le  renoncement  à  tous  les  intérêts  d'ici-bas,  aurait  rétrogradé 
au  pas  de  course  vers  la  barbarie.  Les  pères  et  les  docteurs  de  l'Église  qui  furent 
de  bonne  foi,  oublièrent  véritablement  que  l'homme  n'est  pas  un  pur  esprit,  et 
que,  pour  le  gouverner,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  et  de  l'ordre  physique  et  de 
l'ordre  moral.  Quant  aux  publicistes ,  interprétant  tous  le  droit  par  le  fait ,  ils 
restèrent  païens  au  milieu  du  christianisme,  et  ne  reconnurent,  en  réalité,  d'autre 
justice  que  celle  de  la  force  K  Pour  eux  la  loi  seule  fait  le  juste  ou  l'injuste.  Quod 
principi  placuit  legis  habet  vigorenij  comme  dit  Ulpien  :  voilà  où  en  est 
toute  leur  science.  Seulement ,  ils  se  disputent  pour  savoir  s'il  faut  que  la  loi 
émane  du  peuple  ou  du  prince  ;  ceux  qui  tiennent  pour  la  première  de  ces  opi- 
nions, estimant  qu'il  suffit  à  une  sottise  d'obtenir  la  pluralité  des  suffrages  pour  de- 
venir respectable.  En  somme,  publicistes  et  théologiens,  au  lieu  d'étudier,  dans 
la  nature  de  l'homme  et  dans  ses  rapports  avec  le  monde  extérieur,  les  lois  im- 
muables qui  établissent  et  maintiennent  l'Ordre  au  sein  des  sociétés^  imaginèrent 
qu'il  leur  appartenait  d'inventer  ces  lois  ;  et  les  institutions  actuelles  de  l'Europe 
témoignent  encore  du  succès^ avec  lequel  ils  ont,  sous  ce  rapport,  substitué  leurs 
propres  vues  à  celles  du  Créateur. 

Une  gloire  qui  reste  incontestablement  acquise  à  l'École  de  Quesnay,  c'est  d'a- 
voir la  première  réagi  contre  cette  monstreuse  inconséquence,  d'où  sont  dérivées 
tant  de  lois  positives  qui  semblent  constituer  l'esprit  humain  en  révolte  ou- 
verte contre  l'Auteur  de  la  nature  et  l'instinct  du  sens  commun.  Un  écrivain  a 
dit,  à  propos  du  Contrat  social  :  «  IMontesquieu  n'a  parlé  que  des  lois  positives  ; 
il  a  laissé  son  bel  édifice  imparfait  ;  mais  il  fallait  aller  à  la  source  même  des  lois, 
remonter  h  cette  première  convention  expresse  ou  tacite  qui  lie  toutes  les  sociétés. 
Le  Contrat  social  a  paru  ;  c'est  le  portique  du  temple  et  le  premier  chapitre  de 
ï Esprit  des  Lois.  C'est  de  l'auteur  que  l'on  peut  dire  véritablement  :  Le  genre 
humain  avait  perdu  ses  titres,  Jean-Jacques  lésa  retrouvés^.  »  Ces  paroles 
s'appliqueraient  beaucoup  mieux  selon  nous,  à  Quesnay  qu'à  Rousseau,  qui  dé- 


'  Voyez  Grotius  cl  lloltbcs.  V.  aussi  tous  les  légistes,  jiisques  et  y  compris 
]\jtliier.  C'est  seulement  à  recelé  des  économistes  que  les  derniers  sont  doveuus  un 
pou  moins  déraisonnable?. 

*  Brizard,  t.  VUl  des  OEavrcs  de  J.-J.  Rvusscau^  cdit.  Poinoot. 
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bule,  dans  le  premier  chapitre  de  son  ouvrage,  par  prétendre  que  «  l'ordre  social, 
droit  sacré  qui  sert  de  base  à  tous  les  autres ,  ne  vient  point  de  la  nature,  mais 
est  fondé  sur  des  conventions.  »  Tenez  ce  principe  pom-  vrai,  et  i  eus  en  conclurez, 
comme  Jean-Jacques,  que  la  mission  du  législateur  est  de  «  changer  pour  ainsi 
dire  la  nature  humahie,  d'altérer  la  constitution  de  l'homme  pour  la  renforcer... , 
d'ôter  à  l'homme  ses  forces  propres  pour  lui  en  donner  qui  lui  soient  étrangères,. .  » 
toutes  phrases  qui  ne  signifient  rien,  si  elles  ne  veulent  dire  que  le  Droit  ou 
l'Ordre  se  décrètent  à  volonté  ',  dangereuse  proposition  dont  n'abusent  que  trop 
encore  ï  Esprit  de  parti  et  Y  Esprit  de  monopole. 

Traducteur  fidèle  de  la  pensée  sociale  du  chef  de  l'École  physiocratique,  c'est 
précisément  le  contrepied  de  cette  doctrine  que  Mercier  de  la  Rivière  cherche  à 
faire  prévaloir.  Au  lieu  de  vouloir  que  le  législateur  crée  l'Ordre,  il  l'invite  seule- 
ment à  s'y  conformer,  et  à  n'en  pas  chercher  la  base  ailleurs  que  dans  le  senti- 
ment et  la  raison,  départis  à  l'homme  pour  reconnaître  les  lois  imiouables  dont 
dépendent  ici-bas  son  existence  et  son  bonheur*.  Hors  de  l'action  combinée  du 
sentiment  et  de  la  raison,  en  effet,  il  n'existe  plus  que  celle  de  l'imagination,  qui 
n'est  pas  destinée  par  la  nature  à  nous  mener  à  la  conquête  de  la  vérité.  Aussi 
n'est-ce  pas  en  se  lançant  dans  les  voies  de  V idéal,  que  la  Rivière  se  met  en  cfuête 
de  la  notion  du  Droit. 

Pour  ce  philosophe,  l'ordre  moral  dérive  de  l'ordre  physique  môme,  ou  s'y  lie 
d'une  manière  si  intime,  qu'à  ses  yeux  l'économie  régulière  des  sociétés  n'est  que 
l'économie  normale  de  la  production  et  de  la  distribution  des  richesses.  Or,  les 
principes  fondamentaux  de  cette  économie,  il  les  tue  du  sentiment  et  de  la  raison 
qui  nous  les  indiquent  d'une  manière  certaine  ,  en  nous  rendant  évidentes  ces 
vérités,  que  l'instinct  général  de  la  conservation  et  du  bien-être  chez  les  hommes 
correspond  au  devoir  du  travail  ;  qu'au  devoir  du  travail  correspond  le  droit  de 
propriété  ;  et  que  ce  droit,  institué  par  la  nature  même  dans  linlérèt  de  l'individu 
et  de  l'espèce,  est,  de  la  manière  la  plus  légitime,  conçu  sous  trois  aspects  diffé- 
rents, savoir  :  propriété  personnelle^  ou  libre  disposition,  pour  chaque  membre 
du  corps  social,  des  forces  physiques  et  intellectuelles  constituant  sa  i)ersonnalilé  ; 
—  propriété  mobilière,  ou  libre  disposition  des  choses  mobilières  acquises  par 
le  travail;  —  enfin,  propriété  foncière ,  ou  hbre  disposition  du  sol  fécondé  par 
la  culture,  parce  que  celle-ci  est  le  premier  intérêt  d-  l'humanité,  auquel  per- 
sonne  ne  voudrait  pourvoir,  s'il  n'était  certain  de  ne  jau.ais  perdre  la  dépense  de 
capital  et  de  travail  consacrée  à  une  pareille  entreprise.  Ainsi,  3Iercier  de  la  Ri- 
vière fait,  de  la  liberté  et  de  la  propriété,  le  fondement  de  ce  qu'il  appelle  l'Ordre, 
et  y  voit  le  critérium  de  la  valeur  de  toutes  les  lois  positives  qu'on  ne  peut  dé- 


'  C'est  dans  le  livre  ii ,  chapitre  7,  du  Conlral  social  que  so  Iroiiveiil  ccritcs  ces 
belles  choses.  Il  est  vrai  que  Uousseau  y  dit  cgalemciU  ([nil  faudrail  des  dieux 
pour  donner  des  lois  aux  hommes.  En  attendant  que  les  dieux  viennent,  il  ne 
manque  pas  d'hommes  qui  joueraient  volontiers  leur  rôle. 

•  Voyez  Dupont  de  Nemours,  Origine  el  progrès  d'une  science  nouvelle.  Cet 
opuscule  est  une  excellente  analyse  de  toute  la  parlie  politique  Pt  morale  du  livre  de 
La  Rivière.  Les  principes  sociaux  de  cet  écrivain  se  retrouvent,  d'ailleurs,  f.ans  les 
chapiucs  IX  et  dernier  de  l'cdilion  nouvelle. 
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clarer  ralionncUcs,  selon  lui,  qu'autant  qu'elles  sauvegardent  l'une  et  l'autre.  De 
plus,  en  montrant  conini'enl  la  production  de  la  richesse,  et  par  suite  la  félicité 
temporelle  de  l'homme,  s'attachent  au  respect  de  ce  douhle  principe,  il  assied  le 
Droit,  non  plus  sur  des  idées  arbitraires  et  controversables,  mais  sur  des  notions 
fournies  à  l'intelligence  par  la  vue  de  phénomènes  physiques  qu'elle  ne  pourrait 
révoquer  en  doute  sans  se  nier  elle-même.  Certes ,  si  la  philosophie  a  pour 
rôle  d'être  utile  au  genre  humain,  on  doit  reconnaître  qu'elle  ne  l'avait  jamais 
aussi  bien  rempli  que  le  jour  où,  quittant  les  régions  nuageuses  de  la  métaphy- 
sique, elle  vint  révéler  au  monde  le  mécanisme  de  ses  intérêts  matériels,  célébrer 
la  paix,  flétrir  la  guerre,  consacrer  la  dignité  de  l'homme,  la  liberté  et  les  droits 
du  travail  ;  expliquer,  sans  mysticisme,  la  nécessité  providentielle  de  l'inégalité 
des  conditions  et  prouver,  cependant,  qu'il  n'y  a  pas  antagonisme,  mais  unité  d'in- 
térêts entre  tous  les  hommes  !  Quand  on  songe  en  effet  à  la  place  qu'occupe  la 
question  du  bien-être  dans  les  querelles  des  peuples  et  des  diverses  classes  dont  les 
sociétés  se  composent ,  il  est  facile  d'apercevoir  qu'il  s'agissait  uniquement  du 
triomphe  de  ces  vérités ,  plus  ou  moins  bien  comprises ,  dans  toutes  les  luttes 
que  raconte  l'histoire.  L'ignorance  ou  le  mépris  des  principes  de  la  liberté  et 
de  la  propriété  n'ont  pas  moins  suscité  les  guerres  politiques  et  les  guerres 
religieuses  d'abord,  que  les  guerres  commerciales  plus  tard.  La  philosophie  ne 
pouvait  donc  rendre  un  plus  grand  service  aux  hommes  que  de  dégager  ces  prin- 
cipes de  l'arbitraire.  Nous  ne  parlerons  pas  des  fruits  qu'a  déjà  portés  son 
œuvre  sous  ce  rapport  ;  mais  nous  avons  dit  que  les  faits  contemporains  témoi- 
gnent de  l'importance  des  vérités  de  Droit  naturel  que  Mercier  de  la  Rivière 
donne  pour  base  à  ses  idées  économiques  ;  il  ne  nous  reste  plus  qu'à  en  fournir  la 
preuve  et',  si  nous  ne  nous  trompons  ,  elle  mérite  au  plus  haut  degré  de  fixer 
l'attention  du  lecteur. 

Lorsque,  il  y  a  un  siècle  et  demi,  l'École  de  Ouesnay  fit  entendre  ce  cri  cé- 
lèbre :  laissez  faire,  laissez  passer,  un  concert  d'imprécations  s'éleva  du  sein 
de  tous  ceux  qui  invoquaient  tantôt  la  politique,  tantôt  la  religion,  tantôt  l'intérêt 
du  commerce,  pour  attenter  aux  droits  les  plus  importants  de  l'humanité.  Nobles, 
prêtres,  magistrats,  bourgeois,  financiers,  n'avaient  jamais  ouï  rien  de  plus  sacri- 
lège que  ces  paroles  :  «  Jamais  il  n'a  été  juste  d'attenter  à  la  liberté  ni  à  la  pro- 
priété d'autrui.  Il  n'y  a  point  d'homme  qui  n'en  ait  quelquefois  le  pouvoir.  En 
aucun  temps,  aucun  homme  n'en  a  eu  le  droit;  en  aucun  temps,  ni  par  aucune  in- 
stitution, aucun  homme  ne  pourra  l'acquérir  '.  »  Ceux  qui  résumaient  toutes  leurs 
réformes  en  demandant  que  la  propi-iété  personnelle,  mobifière  et  foncière,  de 
nominale  devînt  effective,  ou  que  la  société  conservât  à  l'homme  le  droit  qu'il  tient 
de  la  nature  de  travailler  à  son  bien-être  en  respectant  le  même  droit  dans  autrui, 
furent  représentés  comme  des  rêveurs  et  des  ennemis  de  l'ordre  public.  Il  fallut 
une  révolution  sanglante  pour  que  leurs  idées  pénétrassent  incomplètement  dans 
nos  esprits  et  dans  nos  codes.  Et  cependant,  aujourd'hui  même,  voici  que  le 
peuple,  qui  fut  peut-être  le  plus  hostile  à  ces  idées,  s'émeut  pour  les  faire  préva- 


Maxitncs  du  docteur  Quesnay^  p.  589  de  ce  voliunc. 
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loir  ;  voici  qu'en  Angleterre  une  puissante  association  ' ,  dirigée  non  plus  par  de 
simples  philosophes,  mais  par  des  hommes  mêlés  aux  plus  grandes  aiïaires  de  leur 
pays,  reprend  l'œuvre  de  justice  et  de  civilisation  conçue  par  les  Quesnay,  les  La 
Rivière,  les  Turgot,  et  s'engage,  aux  yeux  de  l'Europe  étonnée,  d'agiter  la  raison 
publique,  jusqu'à  ce  c[u'elle  aitconciuis  «  l'aboUtion  totale,  immédiate  et  sans  con- 
dition ,  de  tous  les  monopoles,  de  tous  les  droits  protecteurs  quelconques  en  fa- 
veur de  l'agriculture,  des  manufactures,  du  commerce  et  de  la  navigation;  en  un 
mot,  la  liberté  absolue  des  échanges  "-.  »  Cette  association,  dont  le  siège  est  à 
Manchester,  mais  dont  l'action  s'étend  sur  tout  le  pays  par  les  festivals,  les  expo- 
sitions, les  banquets,  la  presse  et  les  meetings,  qui  fut  fondée  en  1838,  et  qui  de- 
puis a  vu  croître  chaque  jour  son  influence  et  ses  ressources  financières,  n'a  aucun 
caractère  politique.  En  dehors,  comme  au  sem  du  parlement,  où  elle  compte  des 
voix  nombreuses,  ce  n'est  pas  la  cause  des  AVighs  ou  des  Tories  que  ses  orateurs 
plaident,  mais  celle,  beaucoup  plus  glorieuse,  du  sens  commun  et  de  l'humanité. 
Étrangère  à  tout  esprit  de  parti,  la  libre  et  fraternelle  communication  des  hommes 
de  toutes  les  régions ,  de  tous  les  climats  et  de  toutes  les  races ,  voilà  son  pro- 
gramme ;  et  il  ne  faut  pas  une  grande  perspicacité  pour  apercevoir  qu'il  serait 
bientôt  accepté  par  le  monde  le  jour  où  elle  aurait  décidé  ses  concitoyens 
mêmes  à  l'adopter.  Mais  ce  programme  et  la  querelle  de  la  Ligue  avec  les  land- 
lords  qui  repoussent  l'importation  des  grains  pour  élever  artificiellement  leur 
rente  territoriale,  est-ce  autre  chose,  au  fond,  que  le  rappel  des  grands  principes 
de  liberté  et  de  propriété  posés  par  les  Économistes  du  dix-huitième  siècle  ?  autre 
chose  que  le  renouvellement  de  cette  protestation  de  Mercier  de  la  Rivière  contre 
l'abus,  si  souvent  commis  par  les  législateurs,  de  ne  tenir  aucun  compte  des  règles 
du  juste  dans  les  lois  qu'ils  imposent  à  la  société  ? 

«  On  doit  remarquer,  dit  cet  écrivain  dans  la  partie  de  son  livre  que  ne 
contient  pas  ce  volume ,  mais  qui  s'y  trouve  suppléée  par  les  écrits  du  chef  de 
l'École  et  de  Dupont  de  Nemours  ^,  que  le  terme  de  faire  des  lois  est  une  façon 
de  parler  fort  impropre,  et  qu'on  ne  doit  point  entendre  ,  par  cette  expression , 
le  droit  et  le  pouvoir  d'imaginer,  d'inventer  et  d'instituer  des  lois  positives  qui 
ne  soient  pas  déjà  faites^  c'est-à-dire  qui  ne  soient  pas  des  conséquences  néces- 
saires de  celles  qui  constituent  l'Ordre  naturel  et  essentiel  de  la  société.  Une  loi 
positive  ne  peut  jamais  être  indifférente  au  point  de  n'être  ni  bonne  ni  mauvaise; 
car  elle  est  nécessairement  l'une  ou  l'autre,  selon  qu'elle  est  conforme  ou  con- 
traire à  cet  Ordre  essentiel.  Si  elle  était  absolument  indifférente,  elle  n'aurait  point 


'  Anli-corn-law-league.  Voyez  sur  la  naissance ,  le  développement  et  le  but  de 
cette  association,  l'ouvrage  que  nous  avons  déjà  cité,  p.  589  de  ce  volume ,  Cobden 
et  la  Ligue. 

*  Résolution  du  conseil  de  la  Ligue,  mai  1843.  Voyez  Inlroduclion  .,x>.  56,  de 
l'ouvrage  indiqué  dans  la  note  précédente,  et  la  collection  des  discours  traduits  par 
M.  Fréd.  Rastiat. 

•'  Voyez,  notamment,  Quesnay,  dans  son  Traité  du  Droit  naturel;  Dupont,  dans 
le  Discours  préliminaire  de  ce  Traité  ;  le  même,  dans  son  Origine  et  progrès  d'une 
science  nouvelle;  dans  l'opuscule  intitulé  :  Maximes  du  docteur  Quesnay,  et  dans 
la  première  Lettre  à  J.-B.  Say. 
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d'objet  |)osiiif,  cl  di-s-lors  elle  ne  serait  plus  une  loi  positive.  31ai.s,  coiiiini-  h  pou- 
voir li'gislalif  ne  peul  être  institué  que  pour  établir  de  bonnes  lois  positives,  des 
lois  dont  la  raison  primitive  soit  dans  celles  (pi(^  Dieu  nous  a  dictées  lui-même,  et 
selon  lescpielles  toute  société  doit  être  gouvernée,  ce  pouvoir  n'est  plus  dans  le 
législateur  que  le  droit  exclusif  de  manifester  par  des  signes  sensibles  aux  autres 
lionniies  les  résultats  des  lois  naturelles  et  essentielles  de  la  société,  après  qu'ils 
lui  sont  devenus  évidents,  et  de  les  sceller  du  sceau  de  son  autorité,  pour  leur 
imprimer  un  caractère  qui  soit  pour  tous  les  esprits  et  toutes  les  volontés  le  point 
fixe  de  leur  réunion  '.  » 

Écoulons  maintenant  les  orateurs  de  la  Ligue,  attaquant  le  système  monopo- 
laire de  la  r(>striction  des  échanges  internationaux,  et  nous  allons  voir  si  l'esprit 
du  ])hil()sophe  français  ne  revit  pas  tout  entier  dans  leur  langage,  et  si  la  sagesse 
de  sa  parole  devait  rester  sans  écho  dans  l'avenir  : 

«  Là,  s'écrie  l'homme  éminent  qui  est  le  principal  chef  ds  cette  glorieuse  as- 
sociation ,  on  manque  de  vêtements,  ici  on  meurt  de  faim,  et  des  lois  aussi 
absurdes  que  barbares  s'interposent  entre  les  deux  pays  {r Angleterre  et  les 
États-Unis)  pour  les  empêcher  d'échanger  et  de  devenir  l'un  pour  l'autre  un 
débouché  réciproque.  Oh  !  cela  ne  peut  pas  continuer.  Un  tel  système  ne  peut 
durer  ;  il  répugne  trop  à  l'instinct  naturel,  au  sens  commun,  à  la  science,  h  l'hu- 
manité ,  au  christianisme.  Un  tel  système  ne  peut  durer.  Croyez  que ,  lorsque 
deux  nations  telles  que  l'Amérique  et  l'Angleterre  sont  intéressées  à  des  échanges 
mutuels,  il  n'est  au  pouvoir  d'aucun  gouvernement  de  les  isoler  à  toujours.  Et 
je  crois  sincèrement  que  ,  dans  dix  ans ,  tout  ce  mécanisme  de  restriction  ,  ici 
comme  au-delà  des  mers  ,  ne  vivra  plus  que  dans  l'histoire.  Je  ne  demande  que 
dix  ans  pour  qu'il  devienne  aussi  impossible  aux  gouvernements  d'intervenir 
dans  le  travail  des  hommes ,  de  le  restreindre  ,  de  le  limiter,  de  le  pousser  vers 
telle  ou  telle  direction  ,  qu'il  le  serait  pour  eux  de  s'immiscer  dans  les  affaires 
privées  ,  d'ordonner  les  heures  des  repas  ,  et  d'imposer  à  chaque  ménage  un  plan 
d'économie  domestique  {JVous  supprimons  ici  quelques  détails  sur  la  ridicule 
intervention  que  se  permettait  autrefois  le  pouvoir  dans  V ordre  écono- 
mique)   C'est  là  le  principe  sur  lequel  on  agit  encore.  Alors,  on  mtervenait 

dans  l'industrie  des  comtés  :  aujourd'hui,  on  intervient  dans  l'industrie  des  na- 
tions. Dans  l'un  et  l'autre  cas,  on  viole  ce  que  je  soutiens  être  le  droit  naturel 
de  chacun  :  échanger  là  où  il  lui  convient.  —  Messieurs,  ce  système  ,  cet  abo- 
minable système  ne  peut  pas  durer.  C'est  pourquoi  je  me  réjouis  que  nous  ayons 
entrepris  de  venger  les  lois  et  les  droits  de  la  nature  ,  en  employant  tous  nos 

efforts  pour  le  renverser Notre  rôle  est  véritablement  celui  de  réformateurs, 

car  nous  sommes  aux  prises  avec  le  monopole  ,  système  qui,  sous  une  forme  ou 
sous  une  autre,  remonte  ,  je  crois,  à  la  période  adamique  ,  ou  du  moins  aux 
temps  diluviens.  Ce  ne  sera  pas  la  moindre  gloire  de  1' /Angleterre  ,  qui  a  donné 
au  monde  des  institutions  libres ,  la  presse ,  le  jury  ,  les  formes  du  gouvernement 
représentatif ,  si  elle  est  encore  la  première  à  lui  donner  l'exemple  de  la  liberté 


"  Onhc  mil.  cl  csscnl.  des  socick's  poliliqucs^  cli.  XV  des  aiicicnns  cdiliuns. 
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comuiciciale.  Car ,  ne  perdez  pas  de  vue  que  ce  grand  mouvement  se  distingue 
parmi  tous  ceux  qui  ont  agité  le  pays,  en  ce  qu'il  n'a  pas  exclusivement  en  vue  , 
comme  les  autres ,  des  intérêts  locaux  ou  l'amélioration  intérieure  de  notre 
patrie.  Vous  ne  pouvez  triompher  dans  cette  lutte,  sans  que  les  résultats  de  ce 
triomphe  ne  se  fassent  ressentir  jusqu'aux  extrémités  du  monde,  et  la  réalisa- 
tion de  vos  doctrines  n'affectera  pas  seulement  les  classes  manufacturières  et 
commerciales  de  ce  pays ,  mais  les  intérêts  matériels  et  moraux  de  l'humanité 
sur  toute  la  surface  du  globe.  Les  conséquences  morales  du  principe  de  la  li- 
berté commerciale  ,  pour  lequel  nous  combattons  ,  m'ont  toujours  paru  ,  parmi 
toutes  celles  qu'imphque  ce  grand  mouvement,  comme  les  plus  imposantes  ,  les 
plus  dignes  d'exciter  notre  émulation  et  notre  zèle.  Fonder  la  liberté  commer- 
ciale, c'est  fonder  en  même  temps  la  paix  universelle,  c'est  relier  entre  eux,  par 
le  ciment  des  échanges  réciproques,  tous  les  peuples  de  la  terre  ;  c'est  rendre 
la  guerre  aussi  impossible  entre  deux  nations  ,  qu'elle  l'est  entre  deux  comtés  de 
la  Grande-Bretagne  ' » 

Ainsi  donc,  voilà  l'Angleterre,  dont  la  politique  s'était  engagée  dans  de  toutes 
autres  voies,  amenée  par  la  force  des  choses  h  ne  plus  isoler  ses  méditations  sur 
l'utile  de  la  recherche  des  principes  du  Droit  naturel  ou  des  règles  immuables 
du  juste  et  de  l'injuste  !  Ce  sont  ces  principes,  ces  règles ,  la  liberté  et  la  pro- 
priété enfin ,  que  prennent  pour  point  d'appui  les  Cobden,  les  Bright,  les 
Fox  et  les  autres  orateurs  de  la  Ligue,  soit  qu'ils  convient  tous  les  peuples  à 
l'affranchissement  général  du  commerce  ,  soit  qu'ils  foudroyent  de  leur  élo- 
quence le  monopole  homicide  des  propriétaires  terriens  de  la  Grande-Bretagne  ! 
Mais  ne  sont-ce  pas  là  des  faits  qui  imphquent  évidemment  la  reconnaissance 
de  toute  la  valeur  des  principes  sociaux  émis  par  l'École  de  Quesnay  ?  Car,  qu'y 
a-t-il,  en  dernière  analyse,  au  fond  des  lignes  qui  précèdent  et  de  tous  les  repro- 
ches adressés  aux  landlords  par  les  Ligueurs,  si  ce  n'est  que  les  premiers 
violent  toutes  les  notions  de  la  justice  et  du  sens  commun  et  faussent  la  puis- 
sance législative ,  lorsqu'ils  en  abusent  pour  faire  des  lois  qui  ne  sont  pas  , 
comme  dit  La  Rivière  ,  la  conséquence  nécessaire  de  celles  qui  constituent 
l'Ordre  naturel  des  sociétés?  Turgot  se  plaignait,  en  1778  ,  que  l'Europe  ne 
comprît  pas  que  «  la  loi  de  la  liberté  entière  de  tout  commerce  est  un  corollaire 
du  droit  de  propriété  '.  »  N'est-ce  pas  cette  vérité  qu'aperçoivent  clairement, 
aujourd'hui ,  les  nouveaux  économistes  de  la  Grande-Bretagne,  alors  que ,  res- 
pectant tous  les  droits  de  la  propriété  foncière,  ils  réclament  à  leur  tour,  pour 
les  capitalistes  et  pour  les  travailleurs,  tous  ceux  de  la  propriété  mobilière  et 
de  la  propriété  personnelle  ? 

En  somme,  tels  sont  les  principes  de  philosophie  sociale  que  Mercier  de  La 
Rivière  développe  dans  les  prolégomènes  de  l'œuvre  qu'on  va  trouver  à  la  suite 
de  ces  Observations.  C'est  en  les  posant  qu'il  démontre  qu'aucune  institution 
positive  ne  peut  blesser  les  lois  de  l'Ordre  naturel ,  sans  qu'il  n'en  résulte  une 


1  Cobden  cl  la  Ligue,  p.  5  et  suiv.;  discours  de  M.  Cohficn,  oclobre  tSî'2. 
'^  Lettre  au  docteur  l'rice.  Voy.  Œuviîks  ue  rir.coT  ,  édition  Guillaumin  ,   t. 
p.  !S08. 
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perturbation  qui  uc  pioduisi',  soit  iinmédialcmeut ,  soit  daus  l'avenir  ,  le  mal  de 
la  société.  Quant  à  ces  lois  mêmes,  il  les  résume  dans  le  fait  de  la  liberté  et  de 
la  propriété  concédées  à  tous ,  c'est-à-dire  finissant  pour  chacun  au  point  où 
commencent  les  mêmes  droits  au  profit  des  autres.  Que  les  passions  humaines 
se  tiennent  à  l'écart ,  et  toute  incertitude  cessera  bientôt  relativement  à  ces 
limites  ',  E.     D. 


'  Si  l'on  en  excepte  les  socialistes,  personne  ne  voit  une  anom.ilie  dans  la  pro- 
priété territoriale  ,  et  Ton  conçoit  très  bien,  au  contraire,  que  l'appropriation  indivi- 
duelle du  sol  ait  ^a  raison  dans  l'intérêt  général  de  notre  espèce.  Mais  parmi 
les  partisans  mêmes  de  cette  opinion,  il  en  est  un  grand  nomi)rc  qui,  oubliant 
le  principe  sur  lequel  ils  la  fondent,  justifient,  au  nom  de  la  politique,  des  idées  que 
ce  principe  n'admet  pas.  Tels  sont  ceux,  par  exemple,  qui  ne  trouvent  pas  bonnes 
pour  la  propriété  foncière  les  règles  de  distribution  de  la  propriété  mobilière ,  et 
qui  se  prononcent  en  faveur  des  droits  de  primogèniture  et  de  substitution.  Ils  n'a- 
perçoivent pas,  apparemment,  que  concentrer,  immobiliser  et  monopoliser  la  pro- 
priété du  so!  en  certaines  mains ,  c'est  opérer  au  rebours  de  la  nature  qui  décrète 
ses  lois  dans  l'intérêt  de  tous  et  non  dans  celui  de  quelques-uns;  ou  bien  peut-être 
estiment-ils,  dans  leurs  sublimes  conceptions,  qu'il  ne  doit  y  avoir  rien  de  commun 
entre  les  fins  de  la  politique  et  celles  de  la  nature. 


LORDRE 
NATUREL  ET  ESSENTIEL 

DES 

SOCIÉTÉS  POLITIOUES. 


L'ordre  est  la  loi  inviolable  des  esprits ,  et  rien  n'est 
réglé  s'il  n'y  est  conforme. 

Malebuanciie  ,  Tr.  de  morale,  ch.  ii,  part.  xi. 


CllAliTRE  I'. 

Formation  du  revenu  public  ;  ses  causes,  son  origine,  son  essence.  —  Deux  sortes 
d'intérêts,  communs  au  souverain  et  à  la  nation,  qui  paraissent  opposés  entre  eux  : 
comment  ils  se  concilient  dans  Tordre  essentiel  des  sociétés;  comment  ils  con- 
trastent dans  un  état  d'ignorance.  —  Impossible  que  le  revenu  public  soit  arbi- 
traire ;  il  ne  doit  être  que  le  résultat  de  la  copropriété  des  produits  nets  acquise 
incommutablement  au  souverain.  — Entre  cette  copropriété  et  les  propriétés  par- 
ticulières, il  y  a  des  bornes  communes  et  immuables. —  Intérêts  personnels  du  sou- 
verain inséparables  de  ceux  de  la  nation. 

J'ai  déjà  représenté  plusieurs  fois  les  souverains  comme  coproprié- 
taires '^  du  produit  net  des  terres  de  leur  domination  :  je  ne  crois  pas  qu'on 

'  L'ouvrage  de  Mercier  de  La  Rivière  fut  pidjlié  en  1767,  en  un  volume  in-4"  et 
deux  volumes  in-J 2. 

On  a  vu  ,  par  les  Observations  précédentes,  que  nous  ne  reproduisons  pas  ici  les 
vingt-six  premiers  chapitres  de  ce  livre ,  dont  vingt-quatre  forment  le  premier  vo- 
lume de  l'édition  in-12.  En  tenant  compte  de  cette  remarque,  il  sera  facile  d'établir, 
au  besoin,  la  concordance  de  celte  nouvelle  édition  avec  les  deux  autres. 

Pour  rendre  complète  l'intelligence  du  texte  conservé  ,  le  rappel  en  noie  du 
texte  omis  aura  lieu  toutes  les  fois  que  cela  sera  nécessaire.  (E.  D.) 

-  11  est  évident  que  la  richesse  des  récoltes  annuelles  est  la  mesure  de  la  po- 
pulation, et  de  tout  ce  qui  constitue  la  force  politique  d'une  société  ;  par  conséquent 
que  l'accroissement  de  ses  richesses  à  leur  plus  haut  degré  possible  est  ce  qui,  dans 
l'ordre  politique  ,  établit  son  meilleur  état  possible  ,  c'est-à-dire  sa  plus  grande 
puissance  et  sa  plus  grande  sûreté  possibles. 

Mais  un  article  bien  important  à  remarquer,  c'est  que  le  même  ordre  qui  forme 
le  meilleur  état  possible  de  la  société  prise  individuellement,  et  de  chaque  citoyen 
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puisse  trouver,  parmi  les  inslitulions  sociales,  rien  de  plus  heureux  pour 
eux  et  pour  leur  sujets  tout  a  la  fois  :  d'un  côte ,  le  revenu  d'un  souve- 
rain se  trouve  être  le  produit  d'un  droit  semblable  à  tous  les  autres 
droits  de  propriété,  et  qui  tient  comme  eux  h  l'essence  même  de  la 
société;  d'un  autre  côté,  les  sujets  ne  voient  rien  dans  ce  droit  qui  puisse 
leur  paraître  onéreux  :  le  souverain,  considéré  dans  son  droit  de  copro- 
priété ,  n'est  plus  a  leurs  yeux  qu'un  grand  propriétaire,  qui  ne  jouit 
point  aux  dépens  des  autres;  qui,  tout  au  contraire,  leur  est  uni  par  l'in- 
térêt commun  qu'ils  ont  tous  à  donner  la  plus  grande  consistance  et  la 
plus  grande  valeur  possibles  à  leurs  propriétés  communes. 

Tel  est  le  revenu  public,  et  telle  est  la  force  publique  dans  une  na- 
tion. Telle  est  celte  force  publique,  et  telle  est  la  sûreté  civile  et  politique 
du  corps  social;  conséquemment  la  sûreté  de  la  propriété  et  de  tous 
les  droits  qui  en  résultent.  Sous  ce  dernier  point  de  vue ,  il  importe 
donc  beaucoup  a  une  nation ,  que  le  revenu  parvienne  à  son  plus  haut 
degré  de  richesse  phijsiquement  possible;  ainsi  son  intérêt  et  celui  du 
souverain  sont  les  mêmes  à  cet  égard. 

Il  importe  encore  a  la  nation  que  les  revenus  particuliers  dont  elle 
jouit  personnellement  soient  les  plus  grands  revenus  physiquement 
possibles;  qu'ils  forment  pour  elle  personnellement  une  grande  masse 
de  richesses  disponibles  :  mais  celte  grande  masse  de  richesses  dispo- 
nibles ne  peut  exister  chez  elle  qu'elles  ne  lui  procurent  une  nombreuse 
population,  et  qu'en  cela  la  puissance  du  souverain ,  par  conséquent  la 
force  et  la  sûreté  politique  de  la  société,  n'augmentent  à  proportion  : 
l'intérêt  de  la  nation  devient  donc  encore,  en  cette  partie,  l'intérêt  per- 
sonnel du  souverain. 

Au  premier  coup  d'œil,  cependant,  ces  intérêts  paraissent  se  contre- 
dire dans  le  souverain  comme  dans  la  nation  :  en  effet,  toujours  ils  se 


en  particulier  ,  est  bien  plus  avantageux  encore  au  Souverain ,  à  ce  chef  dans  les 
mains  duquel  l'autorité  tutélaire  est  déposée  avec  tous  les  droits  qui  s'y  trouvent  né- 
cessairement aUachés.  Premièrement ,  en  sa  qualité  de  Souverain ,  il  est ,  comme  Je 
le  démontrerai  dans  un  autre  moment ,  copropriétaire  du  produit  net  des  terres  de 
sa  domination  :  sous  ce  point  de  vue,  on  peut  le  considérer  comme  étant,  dans  son 
royaume ,  le  plus  grand  propriétaire  foncier  ;  comme  prenant  la  plus  grande  part 
dans  l'abondance  des  productions  ;  comme  ayant  ainsi  le  plus  grand  intérêt  per- 
sonnel à  la  conservation  de  l'ordre  qui  est  la  source  de  cette  abondance. 

En  second  lien,  cet  intérêt  commun  du  Souverain  comme  copropriétaire ^  s'ac- 
croit  encore  en  lui  comme  Souverain ,  attendu  que  c'est  à  sa  souveraineté  que  ce 
droit  de  copropriétaire  est  attaché  ;  et  que  la  puissance  nationale  lui  est  bien  plus 
nécessaire  pour  la  conservation  de  sa  souveraineté  ,  qu'elle  ne  l'est  à  chacun  de  ses 
sujets  pour  la  conservation  de  leurs  propriétés  particulières. 

{Ordre  nal.  et  essent.  des  soc.  polit.,  ch.  VI  des  anciennes  éditions). 
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sont  conlredits  ,  et  toujours  ils  se  contrediront,  tant  qu'on  n'aura  pas 
une  connaissance  évidente  des  rapports  essentiels  qu'ils  ont  entre  eux  , 
et  qui  indiquent  naturellement  les  moyens  de  les  concilier. 

Si  le  souverain  augmente  son  revenu  aux  dépens  de  ceux  de  la  na- 
tion ,  ou  si  la  nation  augmente  les  siens  aux  dépens  de  celui  du  souve- 
rain ,  un  des  deux  intérêts  est  sacrifié;  le  souverain  ou  la  nation  cesse 
alors  de  jouir  de  sa  plus  grande  richesse  possible.  Ce  n'est  donc  par  au- 
cune de  ces  deux  voies  que  ces  mêmes  intérêts  peuvent  s'accorder  : 
impossible  même  que  le  sacrifice  de  l'un  n'entraîne  pas  la  ruine  de 
l'autre  :  si  le  revenu  du  souverain  s'affaiblit,  la  force  politique  et  la  con- 
sistance du  corps  social  s'altèrenl  en  proportion  ;  alors  la  propriété  se 
trouve  essentiellement  compromise  :  si  ce  sont  les  revenus  particuliers 
de  la  nation  qui  diminuent,  la  propriété  est  attaquée  dans  son  essence; 
le  germe  de  l'abondance  des  productions  est  étouffé;  la  richesse  de  la 
nation,  la  population  et  la  puissance  du  souverain  s'évanouissent;  le 
corps  social  ne  fait  plus  que  languir  jusqu'à  ce  qu'il  soit  détruit. 

Ainsi,  ces  deux  intérêts,  qui  paraissent  opposés  entre  eux  ,  sont  faits 
pour  être  exactement  compensés  ,  pour  être  liés  ensemble  de  manière 
qu'ils  soient  dans  une  dépendance  mutuelle,  et  qu'ils  s'entre-soutiennent 
réciproquement;  aucun  des  deux  ne  peut  éprouver  un  échec  que  l'autre 
n'en  reçoive  le  contre-coup.  La  nécessité  absolue  de  cet  accord  parfait 
entre  eux,  est  un  fil  qui  doit  nous  guider  perpétuellement  dans  la  recher- 
che de  l'ordre  essentiel  et  invariable  que  nous  devons  suivre  à  cet  égard. 
Les  moyens  de  satisfaire  a  cette  nécessité  absolue  n'ont  rien  de  mys- 
térieux :  sitôt  qu'on  reconnaîtra  le  souverain  pour  copropriétaire  du 
produit  des  terres  de  sa  domination,  nous  trouverons,  dans  les  rapports 
de  l'ordre  social  avec  l'ordre  physique ,  toutes  les  lois  essentielles  qui 
concernent  celte  copropriété,  et  qui  rendent  son  intérêt  inséparable  de 
ceux  de  la  nation.  Alors  nous  serons  convaincus  par  l'évidence  de  ces 
lois  essentielles ,  non-seulement  que  la  formation  du  revenu  public  n'a 
rien  d'arbitraire ,  mais  encore  qu'elle  est  assujétie  à  un  ordre  tellement 
nécessaire ,  qu'on  ne  peut  s'en  écarter  qu'au  préjudice  commun  du 
souverain  même  et  de  la  nation. 

Pour  peu  que  nous  fassions  attention  au  terme  de  copropriété ,  cet 
ordre  nécessaire  va  de  lui-même  se  manifester  à  nos  yeux  :  d'abord  il 
nous  avertit  qu'il  faut  nécessairement  instituer  le  revenu  public  de 
manière  qu'il  ne  puisse  jamais  être  préjudiciable  aux  droits  sacrés  de  la 
propriété  dont  les  sujets  doivent  jouir j  il  nous  fait  connaître  ensuite,  qu'en 
conséquence  de  ce  premier  principe  ,  ce  revenu  ne  doit  être  autre  chose 
(\ue\e  produit  de  la  copropriété  qui  est  jointe  à  la  souveraineté  :  sAors 
examinant  quel  peut  être  le  produit  de  cette  copropriété ,  nous  voyons 
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qu'il  suppose  uécessairemenl  un  partagea  faire  du  revenu  des  lerres  enlrc 
le  souverain  et  les  autres  copropriétaires  de  ce  revenu  ;  partage  dont 
le  droit  immuable  de  chaque  copropriétaire  doit  régler  pour  toujours 
les  proportions,  quelque  révolution  en  bien  ou  en  mal  que  ce  même  re- 
venu puisse  éprouver. 

La  formation  du  revenu  public  ainsi  simplifiée,  il  est  évident  que  tout 
ce  que  vous  y  ajouteriez  de  plus,  blesserait  les  proportions  suivant  les- 
quelles le  partage  doit  être  fait,  et  serait  pris  nécessairement  sur  les  re- 
venus particuliers  de  la  nation.  De  là  résulterait  1"  que  les  intérêts  du 
souverain  et  ceux  de  la  nation ,  au  lieu  d'être  des  intérêts  communs, 
deviendraient  opposés  les  uns  aux  autres ,  puisque,  pour  augmenter  le 
revenu  du  souverain  ,  on  détruirait  la  richesse  de  la  nation;  2"  qu'on  éta- 
blirait dans  le  souverain  un  pouvoir  arbitraire  qui,  seul  et  par  lui-même, 
anéantirait  tout  droit  de  propriété  dans  les  sujets,  par  conséquent  la 
première  des  conditions  essentielles  a  la  culture,  et  le  principe  consti- 
tutif de  toute  société. 

Puisqu'il  est  ainsi  socialement  impossible  d'étendre  le  revenu  du  sou- 
verain au-delà  du  produit  de  sa  copropriété,  il  en  résulte  évidemment  que 
celte  copropriété  doit  avoir  elle-même  une  mesure  fixe  et  déterminée; 
car,  si  l'on  pouvait  lui  donner  une  extension  arbitraire,  il  est  évident  que 
le  souverain,  au  lieu  d'être  copropriétaire  seulement,  se  trouverait  pro- 
priétaire unique,  et  qu'il  n'existerait  réellemenlaucun  autre  droit  de  pro- 
priété que  le  sien;  alors  l'état  commun  et  respectif  de  la  nation  et  du 
souverain  serait  dénaturé,  la  nation  ne  formerait  plus  un  corps  politique 
dont  le  souverain  est  le  chef,  et  la  souveraineté  ne  serait  plus  qu'une 
propriété  foncière  démesurée  qui  resterait  inculte,  et  nécessairement  se- 
rait incapable  de  fournir  les  moyens  de  résister  aux  forces  étrangères, 
qui  certainement  viendraient  bientôt  s'emparer  de  ces  déserts. 

Nous  tenons  donc  déjà  deux  règles  fondamentales  concernant  la  for- 
mation du  revenu  public  :  la  première ,  que  pour  ne  point  détruire  les 
droits  de  propriété  dans  les  sujets,  il  ne  doit  avoir  rien  d'arbitraire;  la 
seconde,  que  pour  n'avoir  rien  d'arbitraire,  il  ne  doit  être  que  le  produit 
d'une  copropriété  acquise  incomniutablement  au  souverain,  et  renfermée 
dans  des  bornes  qui  soient  posées  tout  à  la  fois  et  pour  elle  et  pour  toutes 
les  propriétés  particulières.  Dans  cet  objet  naturel  et  immuable,  il  est  évi- 
dent que,  le  revenu  public  et  le  revenu  particulier  de  chaque  propriétaire 
n'étant  que  le  résultat  d'un  partage  dans  une  masse  commune,  ils  se 
trouvent  naturellement  en  société,  sans  jamais  pouvoir  se  confondre; 
qu'ils  ne  peuvent  croître  l'un  sans  l'autre;  qu'ainsi  les  intérêts  du  souve- 
rain et  ceux  de  la  nation,  quoiqu'aux  yeux  de  l'ignorance  ils  paraissent 
opposés  entre  eux,  sont  cependant  des  intérêts  communs  qui,  bien  loin 
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de  se  choquer  mutuellement,  adoptent  les  mêmes  principes ,  tendent  au 
même  but,  et  pour  le  remplir,  ne  peuvent  employer  que  les  mêmes 
moyens.  0  bonté  suprême,  ordre  divin  qui  voulez  que  le  meilleur  état 
possible  des  rois  soit  établi  sur  le  meilleur  état  possible  des  peuples,  si 
les  hommes  à  cet  égard  ne  sont  pas  aussi  heureux  qu'ils  pourraient  et 
devraient  Têtre;  si  le  gage  naturel  de  leur  prospérité  commun©  se  change 
en  un  fléau  destructeur,  ce  n'est  pas  vous,  ce  sont  eux-mêmes  qu'ils  doi- 
vent en  accuser;  leurs  préjugés  les  aveuglent  et  les  empêchent  de  voir 
que  leur  bonheur  est  placé  dans  leurs  mains,  qu'il  est  le  fruit  nécessaire 
de  l'observation  de  vos  lois,  de  ces  lois  qu'on  ne  peut  violer  sans  éprou- 
ver les  peines  attachées  invariablement  à  ce  dérèglement. 

Pour  mettre  dans  la  plus  grande  évidence  les  deux  règles  fondamen- 
tales que  je  viens  d'établir  d'après  l'ordre  physique  même,  remontons  à 
l'origine  des  sociétés  particulières  :  lorsqu'elles  ont  pris  une  forme  et 
une  consistance,  lorsqu'elles  sont  devenues  de  véritables  corps  politiques, 
elles  se  sont  trouvées  dans  le  cas  d'avoir  des  besoins  politiques  qui  exi- 
geaient d'elles  des  dépenses;  pour  y  satisfaire,  il  a  fallu  instituer  des 
fonds  publics  et,  pour  instituer  ces  fonds  publics,  on  a  dû  nécessairement 
fixer  la  proportion  dans  laquelle  chaque  revenu  particulier  y  contribue- 
rail.  Nous  n'avons  point  à  examiner  quelle  a  dû  être  cette  proportion  ; 
la  seule  vérité  que  nous  ayons  a  saisir  ici,  c'est  que,  cette  institution  d'un 
revenu  public  étant  faite  en  faveur  de  la  propriété  ^  elle  n'a  pu  ni  du  être 
destructive  de  la  propriété. 

De  cette  première  vérité  résulte  évidemment  que  la  contribution  au 
revenu  public  n'a  pu  ni  dû  rester  arbitraire,  ni  dans  les  contribuables , 
ni  dans  l'autorité  qui  avait  l'administration  de  ce  revenu  :  arbitraire  dans 
les  contribuables,  les  besoins  du  corps  politique  auraient  pu  n'être  pas 
satisfaits;  elle  eût  donc  été  hors  d'état  de  remplir  l'objet  de  son  institu- 
tion, de  procurer  aux  propriétés  particulières  la  sûreté,  la  stabilité  qui 
leur  étaient  essentielles;  arbitraire  dans  l'administrateur,  la  propriété 
foncière  serait  devenue  nulle,  en  ce  qu'elle  se  serait  trouvée  séparée  de 
la  propriété  des  produits.  Une  telle  désunion  est  physiquement  impos- 
sible par  deux  raisons  :  premièrement,  le  droit  de  propriété  n'est  autre 
chose  que  le  droit  de  jouir;  or,  on  ne  peut  jouir  d'une  propriété  foncière 
que  par  le  moyen  de  ses  produits;  en  second  lieu,  personne  ne  voudrait 
travailler  et  dépenser  pour  faire  renaître  des  produits,  dès  qu'un  pouvoir 
arbitraire  pourrait  en  disposer  à  son  gré. 

Il  est  sensible  que,  si  les  hommes  avaient  en  cette  partie  établi  un  tel 
pouvoir,  ils  auraient  perdu  sur-le-champ  et  le  droit  et  la  liberté  de  jouir: 
ainsi,  pour  conserver  leurs  propriétés,  ils  auraient  commencé  par  s'en 
dépouiller;  pour  fonder  un  revenu  public,  ils  auraient  commencé  par 


/i5l)  MKilCIER  DE  LA  RIVIÈRE. 

éteindre  le  germe  de  la  reproduction  ;  pour  se  donner  «ne  consistance 
sociale,  ils  auraient  commencé  par  détruire  le  premier  principe  de  toute 
société. 

La  proportion  de  la  contribution  au  revenu  public  a  donc  été,  dès  To- 
rigine  des  sociétés,  assujélie,  par  une  nécessité  physique,  à  une  mesure 
certaine  et  constante,  du  moins  pour  les  temps  qui  n'exigeaient  point  de 
dépenses  extraordinaires,  telles  que  celles  qu'une  nation  serait  dans  le 
cas  de  ibire  pour  résister  aux  entreprises  d'une  puissance  étrangère  qui 
voudrait  lui  donner  des  fers. 

Celte  proportion  ayant  été  réglée  et  se  trouvant  invariable,  il  est  évi- 
dent que  l'obligation  de  s'y  conformer,  dans  la  contribution  au  revenu 
puMic,  est  devenue  une  charge  réelle  inséparable  des  biens-fonds,  dans 
quelques  mains  qu'ils  passassent;  il  es!  évident  encore  que  les  terres  cul- 
tivées n'ont  pu  être  échangées,  vendues,  transmises,  en  un  mot,  à  un 
nouveau  propriétaire,  qu'à  la  charge  par  lui  de  satisfaire  à  cette  obli- 
gation. 

Ainsi  s'est  faite  nécessairement  une  sorte  de  partage  du  produit  des 
terres  entre  les  propriétaires  fonciers  et  l'administrateur  du  revenu  pu- 
blic; partage  qui  a  rendu  le  corps  politique,  par  conséquent  le  souverain 
qui  le  représente,  copropriétaire  de  ce  produit;  partage  qui,  bien  loin 
d'avoir  été  onéreux  aux  premiers  propriétaires  fonciers,  s'est  trouvé  né- 
cessaire et  avantageux  pour  eux,  puisqu'il  leur  procurait  la  sûreté  de 
leurs  propriétés  et  la  liberté  d'en  jouir  :  aussi  n'a-t-il  eu  lieu  qu'à  raison 
de  son  utilité. 

Avant  ce  partage,  le  corps  politique  n'ayant  aucune  consistance,  le 
droit  de  propriété  n'était  point,  dans  le  fait  y  un  droit  solide  et  constant;  et 
la  possession  des  terres,  si  tant  est  qu'elles  fussent  cultivées,  ne  pouvant 
élre  garantie  par  aucuna  force  capable  de  la  mettre  à  l'abri  des  vio- 
lences, çlles  ne  pouvaient  avoir  aucune  vénalité,  aucune  valeur  courante 
dans  le  commerce.  Mais,  au  moyen  de  ce  partage,  la  propriété  foncière 
devenant  un  droit  certain  aussi  solidement  établi  qu'il  pouvait  l'êlre,  les 
terres  ont  pu  être  défrichées  sans  aucun  risque  pour  la  dépense  que  le 
défrichement  exigeait;  alors  elles  ont  acquis  une  valeur  vénale,  non  en 
raison  de  la  totalité  de  leur  produit  net,  mais  en  raison  seulement  de  la 
portion  de  ce  produit  net,  que  ce  même  partage  laissait  à  la  disposition 
du  propriétaire  foncier.  Celte  portion  seule  est  devenue  aliénable,  l'autre 
portion  ne  pouvant  l'êlfe,  puisqu'elle  était  désignée  pour  devoir  appar- 
tenir incommutahlement  au  souverain,  et  former  dans  sa  main  une  sorte 
de  richesse  commune  destinée  à  l'utilité  commune  de  toute  la  nation  ; 
ainsi,  dès-lors,  tous  les  acquéreurs  n'ont  payé  les  terres  qu'à  un  prix  rela- 
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lifà  la  portion  que  leur  acquisilion  leur  donnait  droit  de  prendre  dans 
le  produit  de  ces  mêmes  terres. 

Si  le  revenu  public  s'est,  on  quelque  sorte,  formé  aux  dépens  des  reve- 
nus particuliers  dont  jouissaient  les  premiers  possesseurs  des  terres,  il 
est  sensible  qu'ils  n'ont  fait  ce  prétendu  sacriiice,  que  parce  qu'il  leur 
était  avantageux  de  le  faire,  et  que  sans  cela  ils  ne  pouvaient  s'assurer 
aucune  propriété  foncière,  aucuns  produits.  Mais,  après  eux,  quiconque  a 
acquis  la  propriété  d'une  (erre  cultivée,  ne  peut  pas  dire  qu'il  contribue  de 
son  bien  a  ce  même  revenu,  à  moins  que  la  proportion  du  partage  à  faire 
avec  le  souverain  n'ait  changé,  et  nait  augmenté  l'impôt  depuis  Vacqui- 
silion.  Il  est  vrai  que  la  terre  que  possède  cet  acquéreur  l'assujétit  a  payer 
un  impôt;  mais  aussi  c'est  elle-même  qui  lui  fournit  les  valeurs  né- 
cessaires pour  satisfaire  a  ce  payement;  par  ce  moyen  ,  cette  charge  se 
trouve  acquittée  sans  qu'il  soit  rien  pris  sur  le  produit  net  que  le  nou- 
veau propriétaire  a  compté  se  procurer  en  acquérant  la  terre.  Ne.  me 
dites  pas  que  sans  l'impôt  ce  produit  net  serait  plus  considérable  pour 
les  possesseurs  de  cette  terre;  mais  alors  ou  le  même  homme  ne  serait 
pas  propriétaire  de  ce  produit  net  en  son  entier,  ou  il  l'aurait  payé  plus 
cher  a  proportion. 

Supposons  que  le  prix  courant  des  terres  soit  le  denier  vingt  :  un  par- 
ticulier, avec  quarante  mille  francs, achète  une  terre  de  deux  mille  livres 
de  revenu,  et  qui  donne  mille  livres  à  l'impôt;  mais  elle  en  vaudrait 
soixante  raille,  si  l'impôt  ne  prenait  pas  ces  mille  livres  dans  le  produit 
net  de  cette  terre;  ainsi,  son  acquéreur  ou  rendrait  annuellement  ces 
mille  livres  à  quelque  copropriétaire  de  ce  produit  net^  ou  il  aurait  dé- 
boursé vingt  mille  francs  de  plus  poiu'  cette  acquisition. 

Les  mille  livres  payées  par  la  terre  à  l'impôt  sont  donc  totalement 
étrangères  à  son  acquéreur  :  que  cette  somme  fixe  et  déterminée  soit 
remise  annuellement  au  souverain  ou  a  d'autres  copriétaires  du  produit 
net  de  cette  terre,  tant  qu'elle  donnera  le  même  revenu  total,  rien  de 
plus  indifférent  à  Tintérêl  direct  et  immédiat  de  cet  acquéreur  :  comme 
propriétaire,  il  ne  paye  rien  a  l'impôt,  quoiqu'il  participe,  en  cette  qua- 
lité, à  tous  les  avantages  qui  rcsultent  de  l'institution  de  l'impôt. 

J'observe  en  passant  que  c'est  à  regret  que  je  donne  au  revenu  pu- 
blic le  nom  d'impôt:  ce  terme  est  toujours  pris  en  mauvaise  part;  il 
annonce  une  charge  dure  à  porter,  et  dont  chacun  voudrait  être  exempt. 
Le  revenu  public,  au  contraire,  tel  qu'il  se  présente  ici,  n'a  rien  d'affli- 
geant :  en  remontant  à  son  institution,  on  voit  qu'elle  est  le  fruit  de  son 
utilité;  depuis  ces  premiers  temps,  ce  revenu  n'est  pour  le  souverain  que 
le  produit  d'une  propriété  foncière  distincte  de  toutes  les  aiîîres  pro- 
priétés qui  appartiennent  a  ses  sujets  :  encore  ce  produit  est-il  em- 
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ployé  pour  rutilité  commune  de  la  société,  de  sorle  qu'à  raison  de  celte 
utilité  commune,  il  devient  un  patrimoine  commun,  dont  on  jouit  en 
connîîun,  tout  aussi  réellemeul  que  chacun  jouit  de  son  patrimoine 
particulier. 

11  me  se,mble  que  nos  idées  acquièrent  une  grande  clarté,  en  distin- 
guant ainsi  deux  époques  :  celle  d'une  société  naissante  et  celle  d'une 
société  formée.  Dans  la  première,  nous  trouvons  que  les  propriétaires 
fonciers  payaient  l'impôt;  que  ce  sont  eux  qui,  par  les  dépenses  primi- 
tives qu'ils  ont  faites  pour  préparer  les  terres  à  recevoir  la  culture,  les 
ont  mises  en  état  de  donner  les  produits  destinés  a  l'impôt;  qu'ils  n'ont 
point  été  remboursés  de  ces  dépenses;  qu'ainsi  l'impôt  a  été  pris  con- 
stamment sur  des  produits  dont  ils  étaient  en  possession,  mais  dont  ils 
ont  préféré  de  distraire  une  portion  pour  convertir  leur  possession  incer- 
taine en  pleine  propriété,  et  s'assurer  ainsi  la  jouissance  constante  et  pai- 
sible de  l'autre  portion. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  propriétaires  fonciers  dans  une  société 
formée:  dans  une  société  où  les  terres  ont  tellement  changé  de  main, 
qu'il  ne  reste  plus  aucune  trace  de  leurs  premiers  possesseurs,  ni  de 
leurs  intérêts  personnels.  En  la  supposant  organisée  suivant  son  ordre 
essentiel,  suivant  cet  ordre  qui  ne  comporte  rien  d'arbitraire,  l'impôt  y 
conserve  bien  sa  même  destinalion,  mais  il  n'est  le  fruit  d'aucun  sacri- 
fice fait  par  ces  propriétaires  fonciers.  Nous  voyons  au  contraire  que, 
dans  une  telle  société,  le  produit  net  des  terres  est  destiné  à  se  partager 
entre  le  souverain  et  eux;  que  la  proportion  suivant  laquelle  ce  partage 
doit  être  fait,  est  établie  d'une  manière  invariable;  qu'en  vertu  de  cette 
proportion  constante  et  connue,  le  sort  des  propriétaires  fonciers  est 
assuré;  que,  parce  moyen,  les  terres  ont  acquis  dans  le  commerce  une 
valeur  vénale  relative  au  partage  a  faire  de  leur  produit  net  entre  l'acqué- 
reur et  l'impôt;  que  cette  valeur  vénale  est  telle,  que  l'acquéreur  ne  paye 
que  le  prix  de.  la  portion  du  produit  iiet  dont  il  doit  jouir;  que  l'autre 
portion  n'est  point  aliénable;  qu'elle  n'entre  dans  aucune  considération 
lors  de  l'estimation  des  terresa  vendre;  qu'ainsi  les  nouveaux  proprié- 
taires ne  contribuent  nullement  à  l'impôt,  qui  ne  prend  rien  sur  leurs 
capitaux  quand  ils  achètent,  ni  sur  les  revenus  que  ces  mêmes  capitaux 
doivent  leur  donner  après  l'acquisition. 

11  est  donc  évident  que,  dans  une  société  formée,  la  loi  la  plus  essen- 
tielle, la  loi  fondamentale  concernant  l'impôt ,  est  qu'il  nail  rien  d'arbi- 
traire: voila  le  point  fixe  dans  lequel  l'ordre  à  cet  égard  consiste  essen- 
tiellement. Cette  règle  est  d'une  nécessité  physique  ,  parce  qu'un  impôt 
arbitraire,  en  annulant  la  propriété  mobilière  des  produits  ,  annulerait 
aussi  la  propriété  foncière  dont  l'ordre  physique  ne  peut  absolument  se 
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passer  :  il  deviendrait  ainsi  destructif  de  la  reproduction  annuelle,  par 
conséquent  de  sa  propre  substance  :  l'anéantissement  des  richesses  de  la 
nation  entraînerait  nécessairement  celui  des  revenus  du  souverain,  el 
celui  de  la  souveraineté. 

Quand  l'impôt  n'est  point  arbitraire,  la  propriété  foncière  se  trouve 
inséparablement  unie  a  la  propriété  mobilière  d'une  portion  fixe  dans 
les  produits;  ces  deux  propriétés  concourent  ensemble  à  former  la  va- 
leur vénale  des  biens-fonds  :  alors  l'action  d'acquérir  une  terre  est  un 
contrat  passée  au  nom  de  toute  la  nation,  entre  l'acquéreur  et  l'autorité 
tutélaire  ;  contrat  synallagmatique,  par  lequel  cette  autorité  lui  garantit 
la  propriété  de  la  portion  du  produit  dont  il  paye  la  valeur  et  acquiert  la 
jouissance,  tandis  que,  de  son  côté ,  il  s'engage  aussi  de  laisser  celle 
môme  autorité  jouir  constamment  de  l'autre  portion  qu'il  n'a  point  ac- 
quise. Dès  ce  moment,  cet  acquéreur  forme  librement  et  volontairement 
une  société  avec  le  souverain  même  :  si  ce  particulier  parvient  à  augmenter 
le  produit  net  de  sa  terre ,  celle  augmentation  se  partagera  entre  le  sou- 
verain et  lui,  dans  une  proportion  établie  par  une  loi  constante,  uni- 
forme ,  générale,  el  reconnue  tacitement  par  lui-même  dans  son  contrat 
d'acquisition. 

Le  ternie  de  société  doit  être  pris  à  la  lettre;  car  le  souverain  ,  en  sa 
qualité  de  copropriétaire  du  produit,  doit  participer  à  toutes  les  varia- 
tions en  bien  ou  en  mal,  que  ce  même  produit  peut  éprouver.  îl  ne  faut 
donc  pas  confondre  la  pari  proportionnelle  que  le  souverain  doit  prendre 
dans  les  produits  en  vertu  de  son  droit  de  copropriété  ,  avec  un  impôl 
fixe  et  invariable  établi  sur  telle  ou  telle  portion  de  terre.  Le  seul  avan- 
tage qu'on  puisse  trouver  dans  ce  dernier  impôt ,  c'est  qu'après  son  éta- 
blissement il  ne  prête  point  a  l'arbitraire  ;  mais  il  a  des  inconvénients 
majeurs  auxquels  il  est  physiquement  impossible  de  remédier. 

Les  terres  ne  produisent  qu'en  proportion  des  avances  qu'elles  reçoi- 
vent ;  or  celles-ci  n'ont  rien  d'uniforme,  surtout  dans  un  État  où  la  cul- 
ture n'est  point  encore  dans  sa  perfection  :  les  impôts  fixes  sont  donc 
nécessairement  préjudiciables,  ou  au  souverain,  ou  aux  propriétaires  fon- 
ciers, lorsque  leur  évaluation  n'a  pour  base  que  la  mesure  et  la  qualité 
de  terres,  et  non  leurs  produits  connus.  Dans  les  mains  d'un  cultivateur 
malaisé,  une  terre  ne  donnera  qu'un  revenu  médiocre  :  confiez-en  la  cul- 
ture à  un  riche  cultivateur,  la  même  terre  donnera  le  double  du  revenu. 
Dans  le  premier  cas,  l'impôt  peut  se  trouver  être  une  surcharge  ,  tandis 
que,dans  le  second,  le  souverain  perd  une  partie  de  ce  qu'il  doit  prendre 
dans  le  produit. 

Il  est  encore  d'autres  inconvénients  propres  et  particuliers  a  ce  genre 
d'impôt;  mais,  sans  les  présenter  on  détail,  je  me  contente  d'obscrvci; 
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qu'il  est  essenliellenient  vicieux  en  ce  qu'il  suppose  le  piodc.it,  eUju'il 
en  est  indépendant  ;  au  lieu  que  rimpôl  proporlionnel,  perçu  par  forme 
de  partage  ,  ne  se  mesure  jtoinl  sur  un  produit  si</)/>ose,  mais  bien  sur  un 
produit  ree/,  et  avec  lequel  il  est  toujours  parfaitement  d'accord.  Celle 
balance  a  deux  grands  avantages  :  le  premier,  que  le  revenu  public  est 
toujours  le  plus  grand  qu'il  soit  possible,  sans  que  personne  soit  grevé, 
et  puisse  se  plaindred'y  contribuer;  le  second ,  estque  lesouverain  n'est, 
jamais  étranger  aux  progrès  de  la  culture  :  il  s'établit  naturellement  et 
nécessairement,  entre  ses  sujets  et  lui,  une  commimauté  d'intérêts  dont 
l'accroissement  de  la  ricbesse  nationale  est  l'objet,  et  qui  forme  ainsi 
le  lien  le  plus  puissant  du  corps  politique. 

Cette  communauté  d'intérêts  résultant  de  l'impôt  proportionnel,  est 
un  article  bien  important  aux  progrès  dont  la  culture  est  susceptible  dans 
dans  un  royaumo  agricole  :  chaque  propriétaire  foncier  qui  fait  des  dé- 
penses en  améliorations,  ne  s'y  détermine  que  parce  qu'il  est  assuré 
que  la  valeur  vénale  de  sa  terre  augmentera  d'autant  ;  et  celte  assurance 
lui  vient  de  la  certitude  qu'il  a  que  la  portion  qu'il  doit  prendre  dans 
ces  améliorations  ne  lui  sera  point  enlevée  par  l'impôt.  Remarquez  en- 
core en  cela  combien  l'impôt  proportionnel  est  préférable  à  un  impôt 
fixe  et  indépendant  des  produits  :  dans  ce  dernier  cas,  un  propriétaire 
foncier  n'est  point  à  l'abri  de  la  crainte  d'une  nouvelle  évaluation ,  qui 
lui  fasse  perdre  le  fruit  et  la  propriété  de  toutes  les  sommes  dépensées 
en  améliorations. 

Je  ne  fais  qu'indiquer  ici  les  avantages  qui  résultent  de  la  vénalité 
des  terres;  j'entends  de  la  certitude  morale  de  pouvoir  les  vendre  à 
un  prix  relatif  aux  dépenses  que  l'on  fait  pour  les  améliorer.  Les 
aperçus  que  je  présente  suffisent  pour  montrer  combien  il  est  intéres- 
sant, pour  un  souverain  et  pour  une  nation,  que  la  proportion  établie 
entre  les  revenus  des  propriétaires  fonciers  et  l'impôt  ne  soit  sujette  à 
aucune  variation;  car  c'est  l'irarautabilité  de  cette  proportion  qui  dé- 
cide de  cette  vénalité. 

Dénaturons  maintenant  cet  ordre  essentiel ,  et  rendons  l'impôt  arbi- 
traire :  que  vendra-t-on,  quand  on  voudra  vendre  une  terre  ?  El  qui  est- 
ce  qui  se  présentera  pour  l'acbeter?  Une  terre  n'est  vénale  qu'autant 
qu'elle  a  une  valeur  certaine,  et  elle  n'a  une  valeur  certaine ,  qu'autant 
qu'elle  donne  un  revenu  certain  :  celles  même  dont  le  produit  est  abso- 
lument casuel,  sont  considérées  comme  ayant  un  revenu  certain;  on 
parvient  a  le  fixer,  malgré  ses  variations,  en  formant  de  plusieurs  années 
une  année  commune.  Un  tel  casuel  peut  être  évalué  tant  que  le  cours 
des  révolutions  qu'il  éprouve  est  dans  l'ordre  de  la  nature  et  des  mou- 
vements d'une  société;  mais  son  évaluation  n'est  plus  possible  ,  sitôt 
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qu'il  dépend  absolumenl  d'un  pouvoir  arbilraire  :  dans  le  premier  cas, 
on  vend  du  moins  une  propriété;  dans  celui-ci,  on  n'en  vend  point  une 
véritable,  car  on  n'est  point  véritablement  propriétaire  d'une  tliose , 
dont  une  autorité  queiconque  peut  arbitrairement  nous  dépouiller. 

Il  est  évident  que,  dans  une  telle  position,  le  propriétaire  foncier  no 
l'étant  pas  d'une  portion  fixe  et  assurée  dans  le  produit  de  ses  terres, 
il  ne  peut  vendre  une  propriété  qu'il  n'a  pas.  Mais,  dès  qu'il  n'est  aucune 
portion  du  produit  qui  soit  vénale,  les  terres  ne  le  sont  plus  aussi  :  il 
n'est  plus  possible  ni  de  les  vendre,  ni  de  les  faire  entrer  dans  les  en- 
gagements que  les  membres  d'une  même  société  ont  si  souvent  besoin 
de  contracter  entre  eux.  Ainsi,  plus  de  ressources  pour  les  propriétaires 
fonciers;  il  faut  absolument  qu'ils  périssent,  si  quelque  événement  les 
met  hors  d'étal  de  soutenir  les  charges  de  la  propriété;  un  mur  de  sépa- 
ration se  trouve  élevé  entre  les  richesses  pécuniaires  et  les  biens-fonds; 
ces  deux  sortes  de  richesses  ne  peuvent  plus  s'unir  pour  se  féconder  mu- 
tuelleraenl;  celles-là,  pour  trouver  de  l'emploi,  passent  chez  l'étranger 
et  laissent  les  terres  incultes,  faute  des  bâtiments  nécessaires  à  leur 
exploiiation,  ou  d'autres  dépenses  semblables,  dont  les  propriétaires 
fonciers  sont  tenus,  mais  qu'ils  ne  peuvent  plus  faire,  parce  qu'ils  n'en 
ont  plus  les  moyens. 

Les  terres  ne  se  fertilisent  que  par  des  dépenses,  et  une  partie  de  ces 
dépenses  esta  la  charge  du  propriétaire  foncier.  Il  est  donc  d'une  néces- 
sité physique  que  les  richesses  pécuniaires,  stériles  par  elles-mêmes, 
puissent  se  marier  avec  les  richesses  foncières,  pour  que  de  leur  union 
résulte  une  abondance  de  productions  qui  sans  cela  ne  peut  avoir  lieu; 
il  est  donc  d'une  nécessité  physique  que  les  terres  acquièrent  dans  le 
commerce  une  valeur  certaine  et  courante  qui  permette  ou  de  les  vendre 
ou  de  les  engager;  qui  les  mette,  eu  un  mot,  dans  le  cas  d'attirer  à  elles 
les  richesses  pécuniaires  dont  elles  ont  besoin;  il  est  donc  d'une  néces- 
sité physique  que  les  terres  donnent  à  leurs  propriétaires  un  revenu  cer- 
tain, dont  la  propriété  certaine  assure  aux  terres  une  valeur  qui  les  rende 
commerçables;  il^st  donc  d'une  nécessité  physique  que  l'impôt  ne  soit 
point  arbitraire,  que  la  proportion  qui  règle  ie  partage  à  faire  du  produit 
net  entre  le  souverain  et  les  propriétaires  fonciers  soit  fixe  et  invariable  ; 
sans  cela,  plus  de  propriété  foncière,  plus  de  culture,  plus  de  produits, 
plus  d'impôt,  plus  de  nation,  plus  de  souveraineté. 

Si,  au  contraire,  cette  loi  fondamentale  de  l'ordre  essentiel  est  suivie, 
l'état  du  propriétaire  foncier  est  dans  la  société  l'état  le  plus  avantageux 
possible,  à  raison  de  la  solidité  ;  la  préférence  lui  étant  acquise  sur  tous 
les  autres  états,  chacun  à  l'envie  s'empresse  de  convertir  ses  richesses 
mobilières  en  richesses  foncières  ;  ou  ne  connaît  plus  de  meilleure  façon 
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d'employer  son  argent  que  celle,  pour  ainsi  dire,  de  le  semer  pour  le 
multiplier;  on  voit  naître  ainsi  la  plus  grande  abondance  possible  dans 
tous  les  genres  de  productions  :  l'industrie,  la  population  ,  les  revenus 
du  souverain,  sa  puissance  polili(iue,  tout  enfin  croit  nécessairement  en 
raison  de  cette  même  abondance  ;  pour  comble  de  bonheur ,  personne 
alors  ne  paye  l'impôt,  et  cependant  tout  le  monde  jouit  des  avantages 
qu'il  assure  à  la  société. 


CHAPITRE  II. 

Suite  (lu  clmpitrc  précédent.  Ce  rjni  est  à  faire  avant  que  la  copropriété  du  souve- 
rain puisse  partager  dans  les  produits  des  terres.  —  Ce  que  c'est  qu'un  produit 
brul^  ce  que  c'est  qu'un  produit  net  -.  ce  dernier  est  le  seul  qui  soit  à  partager 
entre  le  souverain  et  les  propriétaires  fonciers.  —  Reprises  privilégiées  du  culti- 
vateur sur  le  produit  brut.— Dans  une  société  conforme  à  Tordre,  ces  reprises  sont 
toujours  et  naturellement  fixées  à  leur  taux  le  plus  bas  possible  par  la  seule  auto- 
rité de  la  concurrence  :  dans  cet  état ,  le  produit  nel  est  toujours  aussi  la  plus 
grande  richesse  possible  pour  le  souverain  et  pour  les  propriétaires  fonciers ,  eu 
raison  de  leur  territoire. 

Nous  avons  vu  dans  le  chapitre  précédent  que  le  revenu  public  ne 
devait  avoir  rien  d'arbitraire,  et  qu'il  ne  pouvait  être  autre  chose  que  le 
résultat  d'un  partage  a  faire  du  produit  des  terres  entre  le  souverain  et 
les  propriétaires  fonciers,  en  vertu  de  la  copropriété  de  ce  même  pio- 
duit  dévolue  a  la  souveraineté.  J'ai  fait  observer  que  cette  copropriété 
devait  être  bornée  comme  toutes  les  propriétés  particulières  ;  que,  sans 
cela,  elle  les  envahirait  et  les  annulerait  toutes  ;  qu'ainsi,  au  lieu  de  con- 
solider la  société,  elle  la  détruirait  dans  son  principe  essentiel. 

Cette  dernière  vérité  est  par  elle-même  d'une  évidence  si  frappante, 
que  je  pourrais  me  dispenser  d'y  revenir;  mais  elle  est  aussi  d'une  telle 
importance,  et  elle  a  tant  de  préjugés  à  vaincre  avant  de  s'établir  soli- 
dement parmi  les  hommes,  rue  je  crois  a  propos  de  la  faire  envisager 
dans  tous  les  rapports  qu'elle  se  trouve  avoir  avec  la  reproduction.  En 
conséquence,  je  vais  lâcher  de  développer  comment  l'ordre  physique  de 
la  reproduction  veut  que  les  produits  des  terres  soient  partagés;  com- 
ment cet  ordre  établit  les  lois  fondamentales  de  ce  partage  ;  comment 
ces  lois  règlent  tout  à  la  fois  les  droits  des  propriétaires  fonciers  etceu.Y 
qui  appartiennent  au  souverain  en  vertu  de  sa  copropriété. 

Le  produit  des  terres  se  divise  en  produit  brui  et  en  produit  net. 
Comme,  en  général,  un  produit  ne  s'obtient  que  par  le  moyen  de  dé- 
penses préalables,  il  commence  d'abord  par  être  un  produit  èruf,  c'est- 
h-dire,  une  masse  plus  ou  moins  forte  de produclions^  charyéc  de  restituer 


L'ORDRE  NATUREL  DES  SOCIETES  POLITIQUES.  U51 

la  valeur  de  toutes  les  dépenses  qui  l'ont  fait  naître.  Quand  sur  celle 
masse  ces  mêmes  dépenses  ont  été  reprises,  le  surplus  qui  reste  est  un 
produit  «e?  ;  il  est  tout  gain  pour  la  société  ,  parce  qu'il  est  par  lui-même 
et,  a  tous  égards,  un  accroissemenl  de  richesses  pour  la  sociélé  \ 
Personne  n'ignore  que,  sans  les  avances  du  cuUivaleur,  la  terre  ne 

»  Ce  qui  reste  du  produit,  les  avances  avec  leurs  profits  ordinaires  étant  rem- 
boursées, c'estce  qu'on  doit  appeler  le  produit  ncl  de  la  terre.  Le  produit  ;&ru<,  c'est 
le  produit  total,  l'ensemble  de  toutes  les  choses  utiles  que  l'exploitation  procure. 

Le  produit  ncl  n'est  donc  qu'une  portion  plus  ou  moins  considérable  du  produit 
total. 

Le  produit  ncl  peut  être  nul  :  dans  ce  cas ,  il  n'y  a  ni  rente  pour  le  propriétaire , 
ni  accroissement,  provenant  de  la  Icrre,  dans  la  richesse  nationale. 

Le  produit  6rM<  peut  même  ne  pas  suffire  au  remboursement  des  avances  avec 
leurs  profits  usuels  :  il  y  a,  alors,  à  la  fois,  perte  pour  l'entrepreneur,  et  une  partie 
passive  à  inscrire.dans  le  bilan  général  de  la  richesse  publi(iue  (Rossi,  Cours  d'économ. 
po/«<.,  II,  p.  lo  et  16,  ireédit.). 

L'abbé  Bandeau,  dans  sa  réponse  au  livre  de  la  Législation  cl  du  commerce  des 
grains^  donne  à  Xecker  la  définition  suivante  du  produit  net  : 

«  Le  produit  net  est  ce  qui  reste  de  la  récolte  totale  ou  de  sa  valeur^  après  qu'on 
a  prélevé  les  frais  du  cultivateur^  non  du  propriétaire  foncier^  comme  vous  le 
dites. 

«  Ces  frais  sont  de  deux  sortes,  savoir  :  la  totalité  des  dépenses  journalières  qu'il 
fait  habituellement  chaque  année,  et  un  intérêt  au  moins  à  dix  pour  cent  de  son 
premier  fonds  ou  de  sa  première  mise ,  que  nous  appelons  avance  primitive.  Vous 
ne  trouverez  pas  cet  intérêt  trop  fort,  si  vous  considérez  qu'il  faut  entretenir  et  ré- 
parer ce  premier  fonds  qui  s'use  continuellement,  et  qu'il  s'agit  de  courir  des  ris- 
ques très  considérables. 

«  Un  bail  à  ferme  est  précisément  l'évaluation  du  produit  net  actuel  ;  un  contrat 
de  vente  ou  d'échange  suppose  la  même  évaluadon. 

«  Le  produit  net  appartient  au  propriétaire  foncier  et  au  souverain,  qui  doivent  le 
partager  ensemble. 

«  Plus  il  y  a  de  récolte  totale  et  de  produit  net  dans  cette  récolte,  plus  l'espèce 
humaine  est  assurée  de  sa  multiplication  et  de  son  bien-être. 

«  Nous  avons  déjà  deux  classes  de  la  société  qui  trouvent  évidemment  leur  avan- 
tage dans  cet  accroissement  des  récoltes  et  du  produit  net,  savoir  :  les  cultivateurs, 
qui  vivent  sur  la  reprise  des  frais.^  et  les  propriétaires  fonciers,  avec  le  souverain  et 
tous  ses  employés,  qui  vivent  sur  le  produit  net. 

«  Restent  les  manufacturiers,  les  artisans,  les  voituriers,  les  négociants,  les  ar- 
tistes et  les  autres  agents  de  la  troisième  classe. 

«  Ne  croyez-vous  pas  comme  nous,  IMonsieur,  qu'un  accroissement  des  récoltes  et 
de  leur  produit  net,  enrichissant  directement  les"  cultivateurs  et  les  propriétaires, 
doit  nécessairement  procurer  aux  ouvriers  plus  d'ouvrages  et  de  salaires?  Oui,  sans 

doute,  vous  en  êtes  persuadé {Éclaircissements  demandés  à  M.  N***  sur  ses 

principes  économiques.^  p.  142-144).  » 

V.  TuRGOT,  Form.  et  dislrib.  desrichesses,  §  14;  Plan  d'un  Mém.  sur  les  iiiiposil.., 
t.  I,  p.  401  et  suiv.  de  ses  OEuvrcs;  —  Quesn.w,  p.  I'.i8  et  l'J9  de  ce  volume;  — 
Dupom-de-Nejiours,  ihid.,  p.  344,  34o  et  546. 
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nous  (lomierait  presque  aucunes  productions.  Il  faut  donc  qu'il  y  ait 
toujours  dans  la  société  une  portion  de  ses  richesses  mobilières  qui  soit 
consacrée  à  faire  ces  avances,  et  qui  ne  puisse  être  détournée  de  son  em- 
ploi. De  là  résulte  qu'avant  que  la  société  puisse  disposer  arbitraire- 
ment du  produit  des  terres,  il  est  d'une  nécessité  physique  que,  sur  ces 
mêmes  produits,  on  prélève  le  montant  des  reprises  à  faire  pour  raison 
des  avances  du  cultivateur  :  sans  cela,  ces  avances,  et  par  conséquent 
les  produits,  ne  pourraient  plus  se  renouveler'. 

Ainsi,  avant  que  le  souverain  et  les  propriétaires  fonciers  puissent, 
en  leur  qualité,  exercer  aucun  droit  sur  le  produit  des  terres,  il  est  de 
toute  nécessité  que  le  produit  net  soit  dégagé"du  produit  brut;  ainsi,  ce 
produit  net,  ce  produit  quitte  et  libéré  des  indemnités  dues  au  cultiva- 
teur, est  le  seul  qui  puisse  et  doive  être  partagé  entre  les  propriétaires 
fonciers  et  le  souverain;  ainsi,  à  cet  égard,  la  nature  a  elle-même  posé 
des  bornes  au  delà  desquelles  le  souverain  ne  peut  étendre  sa  copro- 
priété ;  s'il  entreprend  de  les  passer,  de  violer  les  droits  sacrés  du  cul- 
tivateur, ce  ne  peut  être  qu'au  préjudice  des  avances  de  la  culture,  et 
conséquemment  de  la  reproduction  ;  car  les  terres  ne  se  fécondent  qu'en 
raison  des  avances  qu'elles  reçoivent. 

Observez  que  cette  première  règle  est  toujours  la  même,  quel  que 
soit  le  cultivateur  :  que  cet  homme  soit  lui-même  propriétaire  des  terres 
qu'il  exploite,  ou  qu'il  soit  un  étranger  entrepreneur  de  la  culture  de 
ces  terres,  il  n'en  a  pas  moins  les  mêmes  avances  a  faire  pour  cette 
culture,  et  les  mêmes  reprises  à  exercer  pour  l'entretien  de  ces 
avances.  Ainsi,  dans  le  cas  où  ce  cultivateur  se  trouverait  être  le  pro- 
priétaire foncier,  le  souverain  ne  pourrait  toujours  partager  que  dans  le 
produit  ne/,  et  suivant  la  proportion  établie,  alln  de  ne  point  porter  at- 
teinte au  droit  de  propriété. 

Avant  de  songer  à  partager  le  produit  net  entre  le  souverain  et  les 
propriétaires  fonciers ,  il  faut  donc  commencer  par  nous  occuper  du 
partage  a  faire  du  produit  irw^  entre  eux  et  le  cultivateur  :  à  cet  égard, 


'  L'Étal  a  le  plus  grand  intérêt  à  conserver  la  masse  des  capitaux.  C'est  cotte  masse 
qui  fournit  aux  avances  de  toutes  les  entreprises  de  culture  et  de  commerce,  et  aux 
acquisitions  des  biens  fonds.  Ces  capitaux  se  forment  par  les  voies  lentes  de  l'éco- 
nomie. Se  faire  payer  à  litre  de  revenus  de  V\l\i\l  une  partie  de  ces  capitaux,  tous 
accumulés  pour  les  avances  nécessaires  au  travail,  c'est  détruire  en  partie  la  source 
de  ces  mêmes  revenus. 

l'ai  dit  qu'il  n'y  avait  que  le  propriétaire  de  biens-fonds  qui  dût  contribuer  à 

l'imposition Une  seconde  raison  ,  et  la  plus  péremptoire,  c'est  que  le  proprié- 
taire de  fonds  est  le  seul  qui  ait  un  véritable  revom  (Turoot,  Plan  d'un  Mcm.  sur 
les  imposil.,  t.  I,  p.  400  de  ses  OEnvrcs\ 
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nous  devons  le  regarder  comme  un  homme  loul,  a  fait  dislinct  des  pro- 
prlélaires  fonciers,  parce  que  les  dépenses  de  la  culture  sont  tout  à  fait 
distinctes  de  celles  qu'il  faut  faire  pour  acquérir  des  propriétés  fon- 
cières, ou  pour  les  entretenir  dans  un  état  convenable  à  leur  culture. 
Par  celte  raison,  il  est  à  propos  d'examiner  si  ce  premier  jtarlage  est 
assujéti  par  l'ordre  physique  à  des  lois  propres  à  régler  les  différents  in- 
térêts qui  se  trouvent  ici  en  opposition,  et  a  les  concilier  entre  eux  de  ma- 
nière que  la  classe  cultivatrice  et  la  classe  propriétaire  jouissent,  égale- 
ment et  constamment,  de  la  plus  grande  portion  que  chacune  d'elles 
puisse  prétendre  dans  les  produits  bruts. 

Le  cultivateur,  comme  cultivateur,  a  deux  sortes  d'avances  a  faire  ; 
les  avances  primitives,  qui  sont  l'achat  de  toutes  les  choses  nécessaires  à 
son  établissement,  et  les  avances  annuelles,  qui  sont  toutes  les  dépenses 
que  sa  personne  et  ses  travaux  occasionnent  pendant  l'année,  et  jusqu'à 
ce  que  la  récolte  soit  faite  \ 

Je  ne  calculerai  point  ici  les  reprises  que  ces  doubles  avances  l'obli- 
gent de  faire  sur  les  produits  bruts,  pour  pouvoir  continuer  ses  dépenses 
et  ses  travaux  ;  je  dirai  seulement  que,  loule  proportion  gardée,  ses  sa- 
laires et  les  intérêts  de  ses  avances  doivent  lui  être  payés  par  le  produit 
de  la  culture,  au  moins  aussi  cher  qu'ils  le  seraient  dans  une  autre  pro- 
fession; si  vous  rendez  sa  condition,  a  cet  égard,  pire  que  celle  des  au- 
tres hommes,  la  culture  sera  bientôt  abandonnée,  parce  qu'il  préférera 
l'emploi  le  plus  lucratif  de  ses  richesses  mobilières ,  sans  qu'il  soit  pos- 
sible de  l'en  empêcher.  Les  richesses  en  argent,  qui  servent  a  faire  les 
achats  des  choses  nécessaires  aux  avances  de  l'exploitation,  sont  des  ri- 
chesses occultes  et  fugitives,  qui  trouvent  toujours  le  secret  de  se  déro- 
ber à  la  contrainte  et  d'aller  où  l'intérêt  des  possesseurs  les  appelle  : 
impossible  de  forcer  un  homme  à  se  faire  cultivateur;  impossible  de 
l'obliger  a  consacrer  a  la  culture  une  richesse  clandestine,  et  dont,  par 
cette  raison,  l'emploi  ne  dépend  que  de  sa  volonté;  il  ne  dépensera 
qu'autant  qu'il  trouvera  son  intérêt  à  cultiver  et  a  dépenser  :  c'est  une 
condition  sine  quâ  non. 

De  cette  première  vérité,  je  passe  a  une  seconde  :  c'est  que  les  re- 
prises du  cultivateur  ne  sont  jamais  que  ce  qu'elles  doivent  être  néces- 
sairement.^ quand  le  gouvernement  se  trouve  conforme  a  l'ordre,  c'est- 
à-dire  quand  la  liberté  sociale  est  telle  que  l'ordre  veut  qu'elle  soit  : 
alors,  sans  le  secours  d'aucune  autorité  civile,  l'autorité  naturelle  de  la 
concurrence  qui  se  trouve  entre  les  cultivateurs  détermine  la  mesure 
essentielle  de  leurs  reprises,  et  les  maintient  dans  la  proportion  nèces- 


'  V.  Oleskav,  Tableau  économique,  p.  o9a  65  de  ce  volume. 
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saire  qu'elles  doivent  avoir  avec  les  bénélices  de  toutes  les  autres  pro- 
fessions. 

Tant  que  l'état  de  cultivateur  ne  sera  point  incertain  et  dangereux; 
tant  qu'il  nesera  point  exposé  direclementou  indirectement  à  des  vexations 
arbitraires  et  toujours  imprévues;  tant  qu'il  sera  immune,  qu'il  ne  dé- 
pendra que  des  engagements  qu'il  aura  librement  contractés  pour  exercer 
sa  profession;  tant  que  cette  même  profession  eniin,  bien  loin  d'être 
dégradée  dans  l'opinion  déréglée  des  hommes,  sera  parmi  eux  honorée 
comme  elle  doit  l'être,  et  jouira  de  toute  la  liberté  dont  elle  a  besoin,  on 
la  verra,  parée  de  toutes  ses  beautés  naturelles,  se  placer  sur  une  ligne 
parallèle  et  à  côté  de  toutes  les  autres  professions  lucratives,  pour  ap- 
peler à  elle  les  richesses  mobilières  :  alors  les  possesseurs  de  ces  richesses 
s'empresseront  à  l'envie  de  les  lui  consacrer;  et  celte  concurrence  permet- 
tant aux  propriétaires  fonciers  de  ne  consulter  que  leurs  propres  intérêts 
dans  le  choix  des  cultivateurs,  il  en  résultera  que  la  préférence  ne  sera 
donnée  qu'à  ceux  dont  les  offres  et  les  facultés  seront  plus  a  l'avantage 
du  produit  net. 

Il  faut  convenir  qu'en  cette  partie  l'administration  n'est  point  embar- 
rassante; elle  n'a  rien  à  faire;  il  lui  suffît  de  ne  rien  empêcher;  de  ne 
priver  la  culture  ni  de  la  liberté  ni  des  franchises  qui  lui  sont  essen- 
tielles; d'abandonner  aux  propriétaires  fonciers  le  soin  de  débattre,  vis- 
à-vis  des  entrepreneurs  de  culture  ,  les  intérêts  du  produit  net  ;  car  ces 
débats,  qui  seront  toujours  rigoureux,  ne  peuvent  être  au  protît  des  pre- 
miers, qu'ils  ne  soient  au  profit  du  souverain  ;  de  laisser  ainsi  la  concur- 
rence en  possession  d'être  l'arbitre  naturel  et  souverain  de  ces  mêmes 
débats  :  la  balance  à  la  main,  celle-ci  ne  manquera  jamais  d'apprécier  et 
de  réduire  à  sa  juste  valeur  ce  qui  doit  appartenir  aux  cultivateurs  dans 
les  produits  bruts,  soit  comme  salaires  de  leurs  travaux,  soit  comme  in- 
demnités et  intérêts  de  leurs  avances;  ils  seront  donc  constamment  as- 
sujétis  par  elle  à  ne  prendre  dans  ces  produits  bruts  que  la  portion  qu'on 
ne  peut  absolument  leur  refuser;  et,  cette  portion  étant  ainsi  la  plus  mo- 
dique qu'il  soit  possible,  celle  qui  formera  le  produit  net,  pour  se  parta- 
ger entre  les  propriétaires  et  le  souverain,  sera  par  conséquent  toujours 
aussi  forte  qu'elle  peut  et  doit  l'être. 

Faites  attention  à  notre  dernière  conséquence  :  la  portion  des  pro- 
duits bruts,  qui  formera  le  produit  net,  sera  toujours  aussi  forte  qu'elle 
peut  et  doit  l'être  :  cette  proposition  est  d'une  vérité  rigoureuse  dans 
tous  les  sens  qu'elle  présente;  car  la  sagesse  d'un  tel  gouvernement, 
assurant  pour  toujours  à  la  culture  les  plus  grosses  avances  possibles, 
l'Étal  peut  toujours  aussi  compter  sur  les  plus  gros  produits  bruts  possi- 
bles en  proportion  de  son  territoire  ;  et,  au  moyen  de  ce  que  laconcur- 
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rence  ne  permet  aux  cultivateurs  de  retenir  sur  ces  produits  que  !a 
portion  qui  leur  est  nécessaire  pour  les  mettre  en  étal  de  perpétuer  ces 
mêmes  avances,  il  se  trouve  que  le  produit  net  prend  tout  ce  qu'il  peut 
prendre  dans  les  plus  gros  produits  èru/s  possibles;  qu'il  est  ainsi,  pour 
ceux  qui  doivent  le  partager,  la  plus  grande  richesse  possible. 

Maintenant  que  nous  voyons  comment  se  forment  les  plus  grands 
produits  nds  possibles  pour  que  le  plus  grand  revenu  possible  soit  ac- 
quis au  souverain,  il  ne  reste  plus  qu'une  condition  à  remplir  :  c'est  de 
lui  assigner  la  plus  grande  p;)rt  possible  dans  ces  produits  nets.  Mais, 
pour  déterminer  cette  plus  grande  part  possible,  c'est  encore  l'ordre 
physique  qu'il  nous  faut  consulter  :  nous  n'avons  point  d'autre  boussole 
que  l'évidence  de  ses  lois,  ni  d'autres  moyens  pourmontrcr  ceque  les  sou- 
verains ne  peuvent  se  permettre  sans  préjudicier  à  leurs  propres  intérêts. 

Cependant,  avant -de  nous  livrer  à  cet  examen,  je  crois  à  propos  de 
prévenir  une  objection.  Le  tableau,  me  dira-t-on,  que  vous  venez  de 
présenter,  suppose  toutes  les  terres  affermées,  et  les  produits  nets 
connus  par  des  baux  faits  de  bonne  foi;  or,  cette  supposition  est  en 
cela  doublement  vicieuse. 

.le  sais  qu'il  arrive  souvent  que  des  terres  ne  sont  point  affermées; 
mais  il  en  est  peu  qui  ne  l'aient  été,  ou  du  moins  qui  ne  ressemblent  ^ 
d'autres  terres  de  leur  voisinage  qui  sont  affermées  :  je  conviens  qu'au 
défaut  de  baux,  il  ne  reste  que  la  voie  de  la  comparaison  et  de  l'éva- 
luation pour  déterminer  la  portion  que  le  souverain  doit  prendre  dans 
le  produit  net  d'une  terre.  Mais  aussi  ces  évaluations  n'ont  rien  de  dan- 
gereux, dès  que  les  points  de  comparaison  qui  leur  serviront  de  base 
n'auront  rien  d'arbitraire.  D'ailleurs,  ce  qui  n'est  pas  affermé  aujour- 
d'hui le  sera  demain  ;  tôt  ou  tard  son  produit  net  sera  donc  constaté  par 
des  actes  authentiques,  et,  en  attendant,  les  terres  voisines  affermées,  et 
reconnues  de  même  qualité,  serviront  de  boussole.  A  l'égard  des 
fraudes  qu'on  peut  pratiquer  a  l'occasion  de  la  passation  des  baux  à 
ferme,  elles  ne  peuvent  guère  être  que  momentanées;  ajoutez  à  cela 
qu'il  est  bien  des  moyens  pour  les  découvrir  et  même  pour  les  prévenir, 
du  moins  en  grande  partie. 

Ces  fraudes  ne  peuvent  être  pratiquées  que  de  deux  manières  : 
X"  Par  des  contre-lettres;  mais  elles  n'auront  pas  lieu  quand  elles  seront 
déclarées  par  la  loi  ne  pouvoir  jamais  être  obligatoires,  etc.  ;  2"  par  une 
indemnité  en  argent,  donnée  par  les  fermiers  lors  de  la  passation  des 
baux.  Mais  calculez  bien  ces  indemnités,  ces  pots- de-vins,  car  c'est  le 
nom  que  nous  leur  donnons,  et  vous  trouverez  qu'il  n'est  pas  à  craindre 
qu'on  emploie  de  tels  expédients  pour  éluder  le  payement  d'une  mo- 
dique portion  de  l'impôt.  En  effet,  ces  expédients  ne  pourraient  avoir 
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lieu  qu'autant  qu'un  fermier  aurait  des  fonds  inutiles  aux  avances  doiil 
il  est  chargé;  car,  s'il  prend  le  pot-devin  sur  ces  mêmes  avances  à  faire, 
il  faudra  qu'on  lui  tienne  compte  du  vide  que  le  détournement  de  cette 
somme  occasionnera  dans  la  reproduction.  Alors,  un  tel  arrangement 
devient  impossible,  par  la  raison  que  la  somme  qu'il  donnerait  pour 
pot-(le-vin  est  destinée  a  rendre  annuellement  deux  cents  pour  cent  en 
l'employant  à  la  culture.  Mais,  en  supposant  qu'un  fermier  soit  assez 
riche  pour  distraire  de  ces  avances  le  pot-de-vin  qu'on  lui  demande, 
toujours  faudra-t-il  qu'on  lui  tienne  couipte  des  intérêts,  sur  le  pied  de 
10  p.  100  au  moins,  et  qu'il  profite  de  quelque  chose  encore  dans  la 
fraude  à  laquelle  il  veut  bien  se  prêter  :  au  moyen  de  cela,  le  bénéfice  se 
réduit  presque  a  rien  pour  le  propriétaire  foncier  qui,  d'ailleurs ,  par  cette 
pratique,  préjudicie  à  la  valeur  vénale  de  sa  terre. 

Il  ne  faut  pas  juger  de  cet  objet  par  l'idée  qu'on  pourrait  s'en  former 
dans  un  État  en  désordre ,  chez  les  nations  où ,  la  culture  étant  languis- 
sante, le  produit  net  se  trouverait  dans  un  cours  de  dégradation  pro- 
gressive, par  une  suite  naturelle  de  la  mauvaise  forme  des  impositions: 
dans  l'État  opposé,  chez  une  nation  où  l'on  ne  connaîtrait  d'impôt  qu'un 
impôt  sur  les  îsvenus  des  terres,  où  par  conséquent  cet  impôt  n'aurait 
rien  d'arbitraire,  les  revenus  ne  seraient,  pour  ainsi  dire,  sujets  à  au- 
cunes variations  sensibles;  tous  s'achemineraient  du  même  pas  vers  leur 
plus  haut  degré  d'accroissement,  et  acquerraient  ainsi  une  sorte  de  pu- 
blicité qui  rendrait  moralement  impossible  la  mauvaise  foi  sur  l'article 
des  baux,  surtout  si  les  lois  empêchaient  qu'on  pût  sans  danger  la  mettre 
en  pratique  :  il  faudrait  que  la  fraude  fût  bien  modique ,  pour  qu'elle  ne 
devînt  pas  notoire. 

Ces  observations  rassemblées,  et  que  j'élague  considérablement,  vous 
prouvent  bien  que  les  petits  inconvénients  dont  il  s'agit  ici  ne  peuvent 
être  d'aucune  considération  dans  la  masse  générale  des  avantages  que  le 
souverain  et  la  nation  trouvent  nécessairement  à  se  conformer,  sur  ce 
point,  a  l'ordre  de  la  nature,  à  cet  ordre  qui  favorise  en  toute  manière 
l'accroissement  des  produits  dans  lesquels  le  souverain  doit  toujours 
prendre  une  part  proportionnelle.  Il  ne  faut  pas  s'occuper  desifaibles  ob- 
jets, quand  il  s'agit  d'un  grand  nombre  de  millions  pour  le  revenu  public  et 
pour  les  revenus  particuliers  des  propriétaires,  ainsi  que  de  la  force  poli- 
tique d'un  État  et  de  tout  ce  qui  doit  concourir  à  sa  plus  grande  prospé- 
rité. 
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CHAPITRE   lir. 

Seconde  suite  du  chapitre  IF.  Comment  le  produit  net  doit  se  partager  entre  le  sou- 
verain et  les  propriétaires  fonciers.  —  L'état  du  propriétaire  foncier  doit  être  le 
meilleur  état  possible.  Sans  cela,  les  produits  doivent  s'anéantir. —  Une  partie  du 
produit  net  n'est  point  disponible  ;  elle  est  alFectée  ncccssairemenl  aux  charges  de 
la  propriété  foncière.  —  Le  despotisme  personnel  et  légal  est  le  seul  qui  puisse 
empêcher  l'impôt  de  devenir  préjudiciable  aux  produits.  —  Lois  physiques  con- 
cernant l'emploi  du  produit  nel  -.  d'après  ces  lois,  le  partage  est  toujours  fait  natu- 
rellement entre  le  souverain  et  les  propriétaires  fonciers  ;  et  la  portion  du  souve- 
rain est  toujours  la  plus  grande  portion  pliysiquement  possible.  —  L'impôt  est 
assujétipar  la  nature  même  à  une  forme  essentielle. 

L'ordre  physique  est  un  ordre  absolu  ,  un  ordre  immuable  dont  nous 
ne  pouvons  nous  écarler  qu'à  notre  prc^'udice.  Les  souverains  ne  peuvent 
donc  rien  prendre  dans  le  produit  net  des  terres  au-delà  de  la  plus 
grande  [^ovl'ion  physiquement  possible.  Mais  quelle  est-elle,  cette  portion? 
Voilà  ce  qu'il  est  essentiel  de  rendre  évident  :  en  conséquence,  il  faut 
distinguer,  comme  nous  l'avons  déjà  fait,  deux  temps  différents,  celui 
des  sociétés  naissantes,  et  celui  des  sociétés  formées. 

Dans  les  sociétés  naissantes,  le  revenu  public  institué  librement,  quoi- 
que nécessairement ,  en  faveur  de  la  propriété,  n'a  pu  tellement  la  grever, 
que  l'état  du  propriétaire  foncier  cessât  d'être  préférable  à  tous  les 
autres  :  sans  cela,  cet  état  eût  été  nécessairement  abandoniïé,  ou  plutôt 
personne  ne  l'aurait  embrassé.  Tl  est  dans  notre  constitution  de  tendre 
toujours  vers  notre  meilleur  état  possible,  nous  y  sommes  entraînés  par 
la  pente  naturelle  du  désir  de  jouir  qui  naît  et  meurt  avec  nous  :  ainsi, 
dans  les  sociétés  naissantes  la  pi^opriélé  foncière  a  dû  nécessairement 
élre  l'état  le  plus  avantageux  :  ce  n'a  été  qu'à  cette  condition  qu'il  a  pu 
se  former  un  revenu  public,  car  ce  n'a  été  qu'à  cette  condition  qu'il  a 
pu  s'établir  des  propriétaires  fonciers,  pour  faii^e  les  dépenses  primor- 
diales de  la  propriété  foncière  et  celles  de  son  entretien. 

Si  celte  prérogative  de  la  propriété  foncière  a  été  d'une  nécessité  ab- 
solue dans  les  sociétés  naissantes,  elle  se  trouve  être  encore  de  la  même 
nécessité  dans  les  sociétés  formées  :  danscelles-ci  comme  dans  celles-là, 
la  propriété  foncière  n'est  point  un  don  gratuit;  elle  ne  s'acquiert  et  ne 
se  conserve  que  par  des  dépenses  qui  no  peuvent  être  faites  qu'à  raison 
de  leur  utilité.  Puisque  les  mobiles  qui  agissent  en  nous  n'ont  point 
changé  de  nature;  puisque  les  impulsions  de  l'appélit  des  plaisirs  sont 
les  mêmes  qu'elles  ont  toujours  été ,  il  est  sensible  que ,  lorsqu'il  s'agira 
d'employer  nos  richesses,  nous  préférerons  toujours  l'emploi  qui  nous 
jsromel  le  plus  de  jouissances  ;  et  qu'ainsi  nous  ne  nous  porterons  à  can- 
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vorlirnos  rieliesscs  mobilières  en  richesses  (bncières  ,qiraiilant  que  nous 
croirons  celle  conversion  avanlagciise  pour  nous. 

Dans  les  sociétés  naissantes,  la  nécessité  de  rendre  l'étal  des  proprié- 
taires fonciers  le  meilleur  état  possible,  résultait  de  la  nécessité  de  les 
engager  h  délViclier,  h  construire  les  hàlimenls  nécessaires  à  Texploila- 
tion  des  terres,  a  creuser  des  canaux  pour  les  arroser  ou  les  dessécher, 
à  planter,  î.i  l'aire  en  un  mot  les  divers  travaux  sans  lesquels  en  général 
la  culture  ne  pouvait  avoir  lieu.  Ne  croyez  pas  que  toutes  ces  dépenses 
premières  une  fois  faites ,  la  propriété  foncière  se  trouve  exempte  de 
toutes  charges  :  la  situation  des  propriétaires  fonciers  n'a  nullement 
changé  a  cet  égard,  et  c'est  une  vérité  fondamentale  qu'on  ne  peut  meltre 
dans  un  trop  grand  jour. 

Nous  ne  connaissons  point  de  nation  qui  n'ait  plus  ou  moins  de  terres 
à  défricher  :  en  cela ,  chaque  société  formée  est  comme  une  société 
naissante  ;  ces  terres  ne  seront  défrichées  qu'autant  que  l'état  du  pro- 
priétaire foncier  sera  le  meilleur  élat  possible^  sans  néanmoins  que  ce 
soit  au  préjudice  et  en  diminution  du  meilleur  étal  possible  du  souve- 
rain; car  ces  deux  intérêts  ne  doivent  jamais  se  diviser. 

Mais,  quand  même  les  terres  seraient  toutes  en  valeur,  on  ne  pourrait 
rien  changer  encore  à  la  condition  de  la  propriété  foncière  :  il  est  cons- 
tant que  beaucoup  de  domaines  se  dégradent  de  différentes  manières  et 
que, pour  être  rétablis,  ils  exigent  de  fréquentes  dépenses  qui  ne  peu- 
vent être  faites  que  par  des  propriétaires  fonciers.  D'ailleurs,  indépen- 
damment du  cas  forcé  de  la  dégradation,  nous  avons  celui  de  l'améliora- 
tion :  il  est  très  peu  de  terres  qu'on  ne  puisse  améliorer  par  des  dé- 
penses qui  ne  peuvent  convenir  qu'aux  propriétaires  fonciers  :  or,  il  est 
certain  que  si,  en  cette  qualité ,  leur  état  n'est  pas  le  meilleur  état  possible, 
aucune  de  ces  deux  sortes  de  dépenses  n'aura  lieu  :  certainement  elles 
ne  seront  pas  faites,  dès  que  chacun  en  particulier  trouvera  son  intérêt 
à  ne  pas  les  faire. 

Ne  comptons  pour  rien  cependant  ces  trois  premières  observations; 
en  voici  une  quatrième  qui  sera  plus  sensible  ,  parce  qu'elle  embrasse 
des  objets  plus  étendus  et  plus  connus.  L'ex])loitalion  de  la  majeure 
partie  des  terres  ne  peut  se  passer  de  divers  bâtiments  ;  plusieurs  même 
sont  dans  le  cas  de  ne  pouvoir  être  cultivées,  qu'autant  que  les  eaux  qui 
les  avoisinentetles  arrosent,  sont  contenues  et  dirigées  par  des  ouvrages 
pratiqués  à  cet  effet  :  or,  il  est  évident  que  l'entretien  de  toutes  ces  dif- 
férentes parties  est  une  charge  de  la  propriété  foncière  et  que,  si  l'état 
du  propriétaire  foncier  n'est  pas  le  meilleur  élat  possible  ,  j'entends  ,  si 
le  produit  dont  il  jouit  n'est  pas  de  nature  que  son  plus  grand  intérêt 
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soit  de  l'entretenir  par  les  dépenses  nécessaires  ii  cette  effet,  il  ne  se 
portera  point  à  faire  ces  mêmes  dépenses. 

Celte  quatrième  observation,  quoiqu'elle  soit  d'une  grande  importance 
parelle-même,acquiert encore  unenouvelle  force,  quand  on  la  rapproche 
de  la  manière  dont  les  hommes  parviennent  à  l'état  de  propriétaires  fon- 
ciers dans  une  société  formée.  Les  acquéreurs  des  terres ,  il  est  vrai,  ache- 
tant ordinairement  des  terres  toutes  défrichées,  des  terres  en  rapport, 
n'ont  point  à  faire  les  mêmes  travaux  et  les  mêmes  dépenses  que  les  pre- 
miers possesseurs  ont  faites  lors  des  sociétés  naissantes;  mais  aussi  ces  ac- 
quéreurs remboursent-ils  ces  mêmes  dépenses  par  le  prix  dont  ils  payent 
leurs  acquisitions  :  or,  en  vertu  de  ce  remboursement,  chaque  acquéreur 
entrenécessairementen  possession  de  tous  les  droits  que  son  vendeur  avait 
sur  le  produit  net  des  terres  vendues  ;  et  la  filiation  des  vendeurs  forme 
ainsi  une  chaîne ,  au  moyen  de  laquelle  le  dernier  acquéreur  représente 
le  premier  possesseur,  et  doit  en  avoir  tous  les  droits  en  propriété. 

Il  est  évident  que  si,  dans  l'origine  de  la  société,  l'état  du  propriétaire 
foncier  n'avait  pas  été  le  meilleur  état  possible,  les  terres  n'auraient  pas 
été  cultivées;  il  est  évident  que,  pour  constituer  ce  meilleur  état  possible, 
il  a  fallu  que  le  revenu  des  terres,  déduction  faite  de  l'impôt,  se  trouvât 
être  le  plus  fort  produit  qu'on  pouvait  se  promettre  de  ses  dépenses,  et 
que  la  propriété  de  ce  revenu  fût  assurée  pour  toujours  aux  propriétaires 
des  richesses  mobilières  employées  à  la  former. 

Tels  sont  les  deux  avantages  dont  les  premiers  possesseurs  des  terres 
ont  dû  jouir  nécessairement,  et  sans  le  concours  desquels  les  terres 
n'auraient  jamais  acquis  ,  dans  le  commerce  ,  une  valeur  vénale  repré- 
sentative des  premières  dépenses  faites  pour  les  mettre  en  état  de  rece- 
voir la  culture.  Mais,  dès  que  nous  connaissons  l'état  ne'cessaîVe  des  pre- 
miers possesseurs  dans  une  société  naissante,  nous  connaissons  aussi 
l'état  nécessaire  de  ceux  qui  les  remplacent  et  les  représentent  dans  une 
société  formée, puisque  ceux-ci  doivent  jouir  de  tous  les  droits  de  ceux- 
là;  ainsi  l'état  des  propriétaires  fonciers  doit  être  aujourd'hui,  comme  il 
a  dû  toujours  l'être  ,  le  meilleur  état  possible. 

Quand  je  dis  que  dans  une  société  formé  l'état  du  propriétaire  fon- 
cier doit  être  le  meilleur  état  possible,  je  ne  veux  point  faire  entendre 
qu'on  doive  lui  accorder  des  privilèges  particuliers,  des  prérogatives 
sur  les  autres  étals  :  il  n'a  besoin  que  de  celles  qui  lui  sont  attribuées  par 
la  nature,  et  dont  il  doit  jouir  nécessairement  pour  l'avantage  commun 
de  toute  la  société.  La  reproduction  n'est-elle  pas  le  premier  principe  de 
toutes  les  richesses,  de  toutes  les  jouissances  que  nous  pouvons  nous 
procurer?  Cela  posé,  le  premier  agent  doat  la  reproduction  a  besoin , 
est  donc  l'homme  le  plus  essentiel  à  la  société  :  or,  ce  premier  agent, 
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c'est  le  propriétaire  foncier.:  ainsi  le  tilre  de  ses  prérogatives  se  trouve 
rlans  la  nécessité  physique  de  la  reproduction. 

Un  homme  a  des  richesses  mobilières  à  employer  ;  il  commence  par 
examiner  quel  sera  l'emploi  le  plus  utile  pour  lui  :  la  société  ne  lui  en 
présente  que  trois  sortes  :  un  emploi  en  achat  de  propriétés  foncières  ;  un 
emploi  en  entreprises  de  culture;  un  emploi  en  quelqu'une  des  diverses 
opérations  auxquelles  les  reproductions  donnent  occasion.  Mais  observez 
que  les  richesses  mobilières  ne  peuvent  se  procurer  ces  deux  derniers 
emplois,  qu'autant  qu'elles  ont  commencé  par  se  consacrer  au  premier  ; 
car  il  n'y  a  lieu  aux  travaux  de  l'industrie,  qu'après  qu'il  s'est  établi  des 
cultivateurs;  et  l'établissement  des  cultivateurs  doit  toujours  être  pré- 
cédé de  celui  des  propriétaires  fonciers. 

Si  donc  une  société  était  organisée  de  manière  qu'on  préférât,  à  l'état 
de  propriétaire  foncier,  les  différents  emplois  que  l'industrie  peut  offrir 
aux  richesses  mobilières,  il  en  résulterait  que  la  reproduction  s'éteindrait 
et  que  ces  mêmes  emplois  ne  seraient  plus  possibles  :  alors  les  richesses 
mobilières  ou  pécuniaires  s'éclipseraient;  elles  passeraientchez  l'étranger, 
tandis  que  la  nation  s'appauvrirait  et  se  dépeuplerait  de  jour  en  jour. 

Les  privilègesdu  propriétaire  foncier  neluisontdoncpointparticuliers; 
ce  sont  au  contraire  des  privilèges  dont  l'utilité  réfléchit  sur  tous  les 
autres  hommes,  et  qu'il  importe  au  souverain  même  de  conserver.  Nous 
pouvons  dire  plus  encore  :  c'est  qu'ils  ne  sont  point  d'une  nature  diffé- 
rente de  celle  des  droits  dont  tous  les  hommes  doivent  jouir  également: 
ces  privilèges  consistent  dans  la  sûreté  et  la  liberté  qui  sont  essentielles 
à  la  propriété  foncière,  parce  qu'elles  sont  essentielles  à  toute  autre  pro- 
priété. Ainsi  toute  la  faveur  que  les  propriétaires  fonciers  exigent  du 
gouvernement,  c'est  qu'ils  ne  puissent  être  troublés  dans  la  jouissance 
paisible  de  leur  droits  naturels  :  à  ce  prix,  leur  état  devient  naturellement 
et  nécessairement  le  meilleur  état  possible  ^^^^xce  qu'alors  il  est  physi- 
quement impossible  qu'il  ne  le  soit  pas. 

Tl  est  constantqu'une  multitude  d'événements  périodiques,  et  de  diffé- 
rentes espèces,  occasionne  une  telle  révolution  dans  la  fortune  des  pro- 
priétaires fonciers,  qu'on  peut  dire  qu'elles  les  met  tour  a  tour  dans  l'im- 
puissance de  soutenir  les  charges  de  la  propriété  foncière.  Alors  il  faut 
que  des  acquéreurs  se  présentent  pour  les  remplacer,  avec  des  riches-^es 
mobilières  capables  de  satisfaire  a  ces  mêmes  charges.  Maison  sent  bien 
que  ce  remplacement  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  que  la  propriété  foncière 
est  maintenue  religieusement  danstous  ses  droits  essentiels,  et  que  l'état 
du  propriétaire  foncier  continue  d'être  ainsi  le  meilleur  état  possible. 

Ce  que  je  dis  ici  des  charges  de  la  propriété  foncière,  nous  montre  que 
le  revenu  des  terres  n'est  point  dans  tout  son  entier  véritablement  rfîs/>o- 
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nible;  qu'il  en  est  une  partie  spécialement  affectée  aux  dépenses  que 
ces  charges  exigent  ;  qu'on  ne  peut  la  détourner  de  son  emploi  naturel 
ei  nécessaire,  sans  préjudicier  à  la  culture,  par  conséquent  au  revenu  du 
souverain  et  à  la  richesse  de  la  nation  ;  qu'ainsi  celte  partie  ne  doit  point 
entrer  dans  la  masse  h  partager  entre  les  propriétaires  fonciers  et  l'impôt. 
En  cela,  nous  voyons  distinctement  une  seconde  borne  posée  par  l'ordre 
physique,  et  que  le  souverain  ne  peut  franchir  sans  blesser  ses  intérêts 
personnels  et  ceux  de  la  souveraineté. 

Dans  le  code  physique  nous  trouvons  trois  lois  immuables  concernant 
la  reproduction  :  la  première  porte  que  les  avances  de  la  culture,  sans  les- 
quelles il  n'est  point  de  reproductions,  ne  pourront  être  faites  par  les  cul- 
tivateurs ,  qu'après  les  dépenses  à  faire  par  lés  propriétaires  fonciers  ;  la 
seconde  ordonne  expres&émeulque  ces  doubles  avances  ne  cesseront  jamais 
de  se  renouveler  dans  leur  ordre  essentiel,  suivant  que  le  cours  naturel  de 
la  destruction  l'exige,  et  ce  sous  peine  de  r anéantissement  des  produits  et 
de  la  société  :  en  conséquence,  dit  la  troisième  loi,  il  est  fait  défense,  sous 
les  peines  ci-dessus  énoncées,  aux  propriétaires  fonciers,  et  à  toute  puis- 
sance humaine,  de  rien  détourner  de  la  portion  qui  doit  être  prélevée  sur 
tes  produits,  pour  perpétuer  ces  mêmes  avances. 

D'après  cette  législation  naturelle  et  divine,  il  est  évident ,  l°que  sur 
les  produits  bruts ,  c'est-à-dire  sur  la  masse  totale  des  reproductions , 
on  doit  d'abord  prélever  les  reprises  a  faire  par  le  cultivateur  ;  2°  que  dans 
le  surplus,  qui  est  un  produit  net,  un  accroissement  de  richesses  ,  il  ne 
faut  pas  regarder,  comme  disponible,  la  portion  nécessaire  à  l'acquitte- 
ment des  charges  delà  propriété  foncière;  que  le  surplus  est,  dans  le 
vrai,  la  seule  partie  qui  puisse  se  partager  entre  le  souverain  et  les  pro- 
priétaires fonciers,  parla  raison  qu'elle  est  la  seule  dont  la  société  puisse 
arbitrairement  disposer. 

Une  fois  que  sur  un  produit  brut  on  a  prélevé  les  reprises  du  cultiva- 
teur, pour  ne  laisser  que  le  produit  net ,  le  partage  de  la  portion  qui, 
dans  ce  produit  net,  est  réellement  disponible,  se  trouve  naturellement 
tout  fait  entre  le  souverain  et  le  propriétaire  foncier,  si  l'impôt  n'a  rien 
d'arhitaire;  car  c'est  là  le  point  essentiel.  Je  dis  que  ce  partage  se  trouve 
tout  fait,  parce  qu'alors  chacun  de  ces  deux  copropriétaires  du  produit 
net  disponible  a  des  droits  certains,  des  droits  essentiellement  néces- 
saires, d'après  lesquels  la  part  proportionnelle  qu'ils  doivent  prendre 
l'un  et  l'autre  dans  ce  produit  net  disponible,  âéié  tout  d'abord  nécessai- 
rement et  régulièrement  déterminée.  Dans  ce  point  seulement,  une  so- 
ciété naissante  ditfère  d'une  société  formée  ;  dans  celle-là,  il  a  fallu  exa- 
miner et  fixer  quelle  serait  la  part  proportionnelle  que  l'impôt  prendrait 
dans  le  produit  net  disponible  ;  au  lieu  que  dans  celle-ci  il  ne  s'agit  point 
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de  régler  la  proportion  a  suivre  dans  le  partage,  mais  seulement  de  par- 
tager d'après  la  proportion  qui  se  trouve  établie.  Il  n'y  a  plus  de  loi  à  faire 
à  cet  égard;  il  faut  se  conformer  à  la  loi  faite;  la  société  naissante  l'a 
instituée;  et,  depuis  ce  moment,  tous  les  contrats  d'acquêts  ont  été  autant 
d'actes  confirmalifs  de  celte  loi,  autant  d'actes  où  elle  a  parlé  pour  ma- 
nifester et  assurer  de  nouveau  les  droits  proportionnels  du  souverain  et 
ceux  de  l'acquéreur ,  relativement  a  l'accroissement  ou  au  décroisse- 
ment  du  produit  disponible.  Le  partage  entre  eux  ne  peut  donc  éprouver 
aucune  dilUculté  dans  une  société  formée,  à  moins  que  la  loi  qui  en  or- 
donne ne  perdit  l'autorité  despotique  dont  elle  doit  jouir,  et  que  l'im- 
pôt ne  devint  arbitraire;  révolution  qui,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  ne  peut 
être  que  le  fruit  de  l'ignorance ,  parce  qu'elle  ne  peut  arriver  sans  en- 
traîner après  elle  la  destruction  de  la  propriété  foncière",  et  même  de  tous 
droits  de  propriété,  par  conséquent  de  la  nation  et  de  la  souveraineté. 

Les  lois  essentielles  et  invariables  de  l'ordre  pliysique  ont  donc  de  tous 
côtés  circonscrit  la  copropriété  du  souverain  ;  de  tous  cotés  on  trouve 
en  évidence  les  limites  qui  lui  sont  assignées  comme  nécessaires  à  la 
conservation  de  son  plus  grand  revenu  possible  :  ici  c'est  le  privilège 
du  cultivateur  :  si  ses  droits  ne  lui  sont  conservés  dans  leur  entier,  plus 
de  culture ,  plus  de  productions,  plus  de  revenu  ,  ni  pour  le  souverain 
ni  pour  la  nation  :  la ,  ce  sont  les  dépenses  inséparables  de  la  propriété 
foncière  :  si  on  lui  enlève  les  moyens  d'y  pourvoir,  on  meljles  terres  dans 
la  nécessité  de  se  dégrader  au  point  de  rendre  la  culture  impraticable, 
autre  cause  de  l'anéantissement  des  produits  ;  de  toutes  parts  enfln  ,  ce 
senties  attributs  essentiels  de  celte  même  propriété  foncière,  propriété 
dont  le  souverain  est  obligé ,  pour  son  intérêt  personnel ,  de  protéger 
les  droits,  puisque  c'est  sur  eux  que  les  siens  sont  établis;  propriété 
sans  laquelle  la  culture,  devenant  presque  nulle  faute  d'avances,  les 
productions  ne  pourraient  plus  renaître  ;  propriété  qui  décide  de  la 
vénalité  des  terres  et  des  dépenses  qu'on  fait  pour  les  améliorer  ;  pro- 
priété qu'on  ne  peut  par  conséquent  détruire  dans  les  sujets ,  sans  dé- 
truire aussi  le  domaine  même  de  la  souveraineté,  et  dont  les  produits 
ne  peuvent  croître  a  leur  profit  particulier,  qu'ils  ne  croissent  en  même 
temps  au  profit  commun  du  revenu  public. 

De  quels  abus  l'établissement  de  l'impôt  pourrait-il  donc  être  suscep- 
tible dans  le  gouvernement  d'un  seul?  II  est  physiquement  impossible 
que  le  souverain,  sans  se  préjudicier  a  lui-même,  veuille  augmenter  son 
revenu  aux  dépens  de  ceux  de  la  nation;  ainsi,  ce  projet  ne  peut  être 
formé  de  sa  part  qu'autant  qu'il  serait  séduit  et  aveuglé  sur  ses  véritables 
intérêts  par  l'ignorance  de  l'ordre  qu'il  lui  est  avantageux  de  garder  dans 
toute  sa  pureté.  Plus  vous  le  supposerez  avide  de  richesses,  et  plus  il 
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sera  fortement  attaché  a  la  conservation  de  ce  même  ordre,  si  son  évi- 
dence est  tellement  publique  qu'on  ne  puisse  lui  en  impose?'  sur  cet  article. 
Dans  cette  partie,  comme  dans  toutes  les  autres  branches  du  gouverne- 
ment, si  vous  écartez  l'ignorance,  dont  le  despotisme  est  nécessairement 
destructif,  lorsqu'il  n'est  pas  arbitraire,  le  despotisme  personnel  ne  sera 
que  le  despotisme  légal  de  l'évidence  d'un  ordre  essentiel  \  dans  lequel 

•  Parle  gouvernement  d'un  seul,  Mercier  de  La  Rivière  entendait  la  confusioii 
du  pouvoir  législatif  avec  le  pouvoir  exécutif.  Les  développements  qui  suivent  ex- 
pliqueront comment  il  voyait  une  anomalie  dans  la  séparation  de  ces  pouvoirs ,  et 
quel  ordre  d'idées  le  conduisait  à  distinguer  entre  le  despotisme  arbitraire^  qu'il 
flétrissait  énergiquement,  et  le  despotisme  personnel  et  légal^  qu'il  proclamait  inhé- 
rent à  la  nature  des  choses  : 

«  Avant  que  les  conséquences  des  lois  essentielles  de  l'ordre  soient  adoptéescomme 
lois  positives,  leur  justice,  leur  nécessité  ont  commencé  par  devenir  évidentes  à  la 
puissance  législatrice;  elle  les  a  reçues,  pour  ainsi  dire,  de  l'évidence  pour  les  dic- 
ter à  ses  sujets.  Ces  lois  positives  sont  ainsi  tout  à  la  fois  l'expression  d'un  ordre 
évidemment  nécessaire,  et  celle  des  volontés  du  souverain.  Impossible  donc  qu'il 
puisse  exister  alors  deux  autorités  distinctes  ;  impossible  que  le  despotisme  des  lois 
ne  soit  pas  personnel  à  la  puissance  qui  commande  et  agit  d'après  l'évidence  dont 
les  lois  ne  sont  que  l'expression  ;  impossible  d'imaginer  un  autre  despotisme  légal 
que  celui  qui,  par  un  effet  de  la  force  irrésistible  de  l'évidence ,  est  acquis  aux  vo- 
lontés du  souverain  avant  d'être  acquis  aux  lois  positives ,  c'est-à-dire  avant  que 
ces  mêmes  volontés  soient  revêtues  de  la  forme  qui  leur  donne  le  caractère  et  le 
nom  de  lois. 

«■  Quelle  différence  énorme  à  tous  égards  entre  la  situation  d'un  souverain  que 
chacun  regarde  comme  un  bien  qu'il  craint  de  perdre,  et  celle  d'un  despote  arbi- 
traire que  chacun  regarde  comme  un  mal  qu'il  ne  supporte  qu'autant  qu'il  ne  peut 
s'en  affranchir!  L'autorité  du  despote  arbitraire  n'est  que  précaire  et  chancelante, 
parce  qu'il  est  impossible  de  fixer  les  opinions,  les  divers  intérêts  et  les  prétentions 
qui  lui  servent  de  base  ;  celle  du  despote  légal  est  inébranlable,  parce  que  l'évidence 
qui  en  est  le  principe,  est  invariable,  et  produit  toujours  les  mêmes  elfets. 

«  La  puissance  du  despotisme  arbitraire  n'est^  au  fond,  qu'une  association  de  plu- 
sieurs  forces  physiques  réunies  pour  asservir  d'autres  forces  physiques,  qui  ne  sont 
plus  faibles,  que  parce  qu'elles  sont  divisées  :  celle  du  despotisme  légal  est  le  pro- 
duit d'une  réunion  générale  de  toutes  les  forces  ;  ce  n'est  pas  parce  qu'elle  est  supé- 
rkure  qu'elle  devient  despotique  ;  c'est  parce  qu'elle  est  unique  .^  et  qu'il  ne  peut 
s'en  former  une  autre. 

«  Le  despote  arbitraire  n'est  point  propriétaire  de  l'autorité  qu'il  exerce;  elle  n'est 
qu'empruntée  ,  puisqu'elle  appartient  réellement  à  ceux  qui  l'ont  formée  par  une 
association  qui  n'a  rien  que  d'arbitraire  :  celle  du  despote  légal  lui  est  propre  et 
personnelle  ;  elle  est  à  lui,  parce  qu'elle  est  inséparable  de  l'évidence  qu'il  possède, 
et  qui,  habitant  en  lui ,  fait  que  sa  volonté  devient  le  point  de  réunion  de  toutes  les 
autres  volontés  et  de  toutes  les  forces.  Ainsi  le  premier,  toujours  et  nécessairement 
dépendant,  n'est  despote  que  de  nom  ;  et  le  second ,  toujours  et  nécessairement  in- 
dépendant, est  despote  en  réalité. 

«11  est  dans  la  nature  de  l'autorité  du  despote  arbitraire  d'être  toujours  et  néces- 
sairement odieuse,  parce  qu'elle  est  destinée  a  tyranniser  les  volontés,  à  contraindre 
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il  est  de  toute  nécessité  que  Tétat  des  propriétaires  fonciers  soit  le 
meilleur  état  possible,  afin  que  toutes  les  terres  soient  mises  en  valeur, 
qu'elles  reçoivent  toutes  les  améliorations  dont  elles  sont  susceptibles, 
que  tous  les  genres  de  culture  parviennent  à  leur  dernier  degré  de  vi- 
gueur et  de  perfection,  que  le  souverain  et  la  nation  se  maintiennent  con- 
stamment dans  la  plus  grande  richesse  possible,  que  Tordre  social  enfin 
puisse  remplir  l'objet  de  l'institution  des  sociétés  particulières  et,  par  la 
plus  grande  abondance  possible  des  productions,  assurer  le  plus  grand 
bonheur  possible  à  la  plus  grande  population  possible. 

Si,  par  une  suite  de  quelques  désordres  qui  auraient  considérablement 
altéré  les  revenus  des  terres,  l'impôt  se  trouvait  être  démesuré,  tellement 
exagéré,  que  la  part  des  propriétaires  fonciers  n'eût  plus  aucune  pro- 
portion avec  les  charges  inséparables  de  leur  propriété,  un  tel  maJheur 
ne  serait  pas  l'effet  du  gouvernement  d'un  seul,  mais  celui  des  abus  qui 
auraient  ou  accompagné  ou  suivi  son  institution.  En  pareil  cas  même, 
on  ne  pourrait  pas  dire  pourquoi  le  gouvernement  d'un  seul  ne  serait  pas 

l'obéissance  par  la  force  physique  :  celle  du  despote  légal  n'étant  que  la  force  in- 
tuitive et  déterminante  de  l'évidence ,  il  lui  est  naturel  de  n'être  ,  pour  ses  sujets , 
qu'un  objet  de  respect  et  d'amour,  parce  qu'il  lui  est  naturel  d'asservir  leurs  volon- 
tés sans  leur  faire  aucune  violence. 

«Le  despotisme  arbitraire,  nécessairement  destructif  de  la  richesse  du  despote  et 
de  la  puissance  politique  de  l'Etat,  renferme  en  lui-même  le  principe  de  sa  destruc- 
tion :  le  despotisme  légal ,  procurant  nécessairement  le  meilleur  état  possible  à  la 
nation ,  à  la  souveraineté,  et  au  souverain  personnellement,  renferme  en  lui-même 
le  principe  de  sa  conservation. 

«  Dans  le  despotisme  arbitraire,  les  volontés  du  despote  ne  sont  point  destinées  à 
lui  survivre;  elles  meurent  avec  lui;  par  cette  raison,  les  ennemis  de  ses  volontés 
deviennent  toujours  les  ennemis  de  sa  personne  ;  et  comme  il  est  moralement  im- 
possible qu'elles  ne  fassent  pas  un  grand  non.lre  de  mécontents,  il  se  trouve  ainsi 
flans  une  impossibilité  physique  et  morale  de  se  procurer  aucune  sûreté  personnelle 
contre  les  opinions ,  les  intérêts  et  les  prétentions  arbitraires  que  ses  volontés  doi- 
vent blesser  à  chaque  instant  :  dans  le  despotisme  légal,  l'évidence,  qui  commande 
avant  que  le  souverain  ordonne,  fait  que  les  volontés  du  monarque  deviennent  les 
volontés  constantes  et  uniform*  s  de  toute  la  nation  ;  elles  jouissent  après  lui  de  la 
même  autorité  despotique  dont  ell'^?  jouissaient  pendant  sa  vie  ;  cette  autorité  leur 
est  môme  tellement  propre,  que  l'évidence  de  leur  justice  ne  permet  pas  de  former 
des  prétentions  qui  l^ur  soient  contraires  ;  ainsi  la  sûreté  la  plus  absolue,  la  plus  en- 
tière ,  est  nalurrllement  cl  nécessairement  acquise  pour  toujours  à  sa  personne  ;  on 
ne  s'élève  point  contre  lui ,  parce  qu'on  ne  peut  s'élever  contre  ses  volontés;  et  on 
ne  peut  s'élever  contre  ses  volontés ,  parce  qu'il  faudrait  s'élever  contre  la  force  de 
l'évidence,  et  contre  toutes  les  forces  réunies  de  la  nation. 

«Partout  où  la  connaissance  ft'ùZfnie  de  l'ordre  naturel  et  essentiel  des  sociétés  se 
trouvera  tellement  répandue,  que  chacun,  éclairé  par  cette  lumière,  attache  son 
bonheur  au  maintien  religieux  des  lois,  il  doit  régner  un  despotisme  jfersonncl  cl 
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plus  propre  que  tout  autre  gouvernement  à  remédier  à  cet  inconvénient; 
certainement  il  n'aurait  besoin  pour  cela  que  d'une  connaissance  évi- 
dente de  l'ordre  a  rétablir  :  cette  connaissance  évidente  une  fois  acquise, 
les  intérêts,  et  conséquemment  la  volonté  du  souverain,  feraient  que 
toutes  les  forces  de  la  nation  se  porteraient  de  concert  vers  le  rétablis- 
sement de  cet  ordre;  il  s'opérerait  donc  alors  ce  rétablissement  heureux; 
car  il  serait  moralement  et  même  physiquement  impossible  qu'il  ne  s'o- 
pérât pas.  D'ailleurs,  il  n'aurait  rien  d'embarrassant;  il  consisterait  uni- 
quement à  foire  cesser  les  désordres  qui  altèrent  les  produits  des  terres  : 
à  mesure  que  ceux-ci  reviendraient  dans  leur  état  naturel,  on  verrait  tout 
à  la  fois  l'impôt  s'alléger,  et  cependant  former  un  plus  grandrevenu  public. 
Nous  ne  pourrions  raisonner  ainsi  en  parlant  d'un  gouvernement  où 
l'autorité  serait  partagée  dans  les  mains  de  plusieurs;  le  malheur  com- 
mun de  la  nation  serait  alors  la  source  d'une  multitude  d'avantages  par- 
ticuliers, d'intérêts  exclusifs,  qui,  quoique  divisés  entre  eux,  seraient 
cependant  toujours  unis,  quand  il  s'agirait  de  faire  force  pour  éloigner 
toute  réforme.  D'ailleurs,  on  a  déjà  vu  que  l'ordre  réprouve  cette  forme 

iégal.,  qui  est  le  seul  et  unique  véritable  despotisme,  parce  qu'il  est  le  seul  qui  existe 
par  lui-même,  qui  se  maintienne  par  lui-même,  et  qui  ne  puisse  jamais  être  ébranlé. 
Malgré  l'aversion  naturelle  (ju'on  avait  du  despotisme,  on  a  bien  senti  qu'on  ne 
pouvait  s'arracher  à  l'arbitraire,  qu'en  se  livrant  à  une  autorité  absolue,  qui  enchaî- 
nât toutes  les  opinions  ;  mais,  faute  d'avoir  remonté  à  un  ordre  social  primitif  et  es- 
sentiel; faute  d'avoir  connu  la  force  irrésistible  de  son  évidence,  on  était  toujours 
dans  le  cas  de  redouter  cette  autorité  unique,  parce  qu'on  ne  voyait  point  comment 
elle  ne  serait  pas  arbitraire  elle-même  dans  ses  volontés  :  par  cette  raison,  le  seul 
mot  de  despotisme  personnel  inspirait  une  certaine  horreur  dont  on  ne  pouvait  se 
défendre,  et  on  cherchait ,  sans  le  trouver,  le  despotisme  légal  dont  on  parlait  sans 
le  connaître  :  tandis  que  les  puissances  qui  gouvernaient,  ne  comprenaient  point 
qu'il  ne  peut  jamais  exister  un  véritable  despotisme  personnel ,  s'il  n'est  légal ,  les 
peuples  ignoraient  aussi  qu'il  ne  peut  jamais  exister  un  véritable  despotisme  légal , 
qu'il  ne  soit  personnel 

«  Euclide  est  un  véritable  despote  ;  et  les  vérités  géométriques  qu'il  nous  a  trans- 
mises sont  des  lois  véritablement  despotiques  :  leur  despotisme  légal  et  le  despo- 
tisme personnel  de  ce  législateur  n'en  font  qu'un ,  celui  de  la  force  irrésistible  de 
l'évidence  :  par  ce  moyen ,  depuis  des  siècles  le  despote  Euclide  règne  sans  con- 
tradiction sur  tous  les  peuples  éclairés;  et  il  ne  cessera  d'exercer  sur  eux  le  même 
despotisme  ,  tant  qu'il  n'y  aura  point  de  contradictions  à  éprouver  de  la  part  de 
l'ignorance  :  la  résistance  opiniâtre  de  cette  aveugle  est  la  seule  dont  le  despotistne 
personnel  et  légal  ait  à  triompher  ;  aussi  l'instruction  et  la  liberté  de  la  contradic- 
tion sont-elles  les  armes  dont  il  doit  se  servir  pour  la  combattre,  parce  qu'il  n'a  be- 
soin que  de  l'évidence  pour  assurer  sa  domination.  »  [Ord.  nat.  et  essent.  des  soc. 
polil.,  ch.  24  des  édit.  précéd.) 

Dupont  de  Nemours  se  livre  à  un  commentaire  analogue  sur  le  sens  des  mots 
despotisme  personnel  et  légal,  dans  le  t.  XII,  p.  188-204  des  Ephémérides  de  1767. 
V.,  d'ailleurs.  Origine  el  progrès  dune  science  nouvelle.,  p.  564  de  ce  vol.  (E.  D.^ 
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de  gouvernement;  qu'ainsi  on  ne  peut  y  supposer  une  connaissance  évi- 
dente de  l'ordre  ;  sans  celle  connaissance,  cependant,  le  retour  h  l'ordre 
est  impossible;  on  ne  peut  Tatlendre  que  du  despotisme  légal  de  son 
évidence,  tel  qu'il  doit  êlrc  dans  le  gouvernement  d'un  seul. 

Avant  de  clore  celle  dissertation,  je  reviens  sur  une  proposition  que 
j'ai  ci-dessus  avancée  :  j'ai  dit  que,  dans  le  cas  d'un  impôt  démesuré, 
sans  cependant  être  arbitraire,  on  n'aurait  besoin,  pour  y  remédier,  que 
d'une  connaissance  évidente  de  l'ordre.  Cette  proposition  est  d'autant 
plus  vraie,  que  ce  désordre  ne  peut  exister  sans  causer  des  maux  évi- 
dents ;  il  ne  manque  donc  alors,  pour  les  faire  cesser,  que  la  connaissance 
évidente  de  leurs  causes  et  de  la  nécessité  du  retour  à  l'ordre.  Quand 
je  dis  que  ces  maux  sont  évidents,  c'est  qu'il  sufiit  des  yeux  du  corps 
pour  voir  évidemment  quand  la  culture  est  languissante,  quand  il  reste 
beaucoup  de  terres  en  friche,  quand  il  se  fait  une  dégradation  progres- 
sive dans  cette  partie,  quand  la  population  diminue,  quand  les  revenus 
naturels  et  réels  s'éteignent  successivement,  quand  les  revenus  factices 
et  simulés  les  remplacent  pour  les  surcharger  de  plus  en  plus;  tels  sont 
en  général  les  effets  destructeurs  d'un  impôt  démesuré,  ou  plutôt  désor- 
donné, de  tout  gouvernement  enfin  où  le  sort  du  propriétaire  foncier 
n'est  pas  ce  qu'il  devrait  être,  où  son  état  n'est  pas  le  meilleur  état  pos- 
sible. Quelles  que  soient  les  causes  de  ce  désordre,  il  est  certain  encore 
que,  dans  un  État  monarchique,  cette  connaissance  évidente  suffit  pour 
rétablir  cet  ordre,  parce  qu'alors  les  intérêts  communs  du  souverain,  des 
propriétaires  fonciers,  de  tous  ceux  qui  tiennent  nécessairement  au  corps 
politique  de  l'État,  veulent  absolument  ce  rétablissement;  en  un  mot, 
parce  que  toutes  les  volontés,  et  par  conséquent  toutes  les  force  de  l'État, 
se  réunissent  à  cet  effet  dans  le  souverain. 

C'est  donc  une  vérité  bien  constante  que,  partout  où  règne  une  con- 
naissance évidente  et  publique  de  l'ordre  naturel  et  essentiel  a  chaque 
société,  partout  où  le  despotisme  personnel  est  légal,  l'autorité,  bien 
loin  de  pouvoir  devenir  abusive  par  rapport  a  l'institution  du  revenu  pu- 
blic, se  trouve  être  nécessairement  le  plus  ferme  appui  de  cet  ordre,  et 
cela,  par  la  seule  raison  qu'il  est  l'unique  moyen  par  lequel  le  souverain 
puisse  s'assurer  le  plus  grand  revenu  possible. 

Cet  ordre,  ai-je  dit,  se  trouve  tout  entier  renfermé  dans  deux  règles 
fondamentales:  la  première,  que  l'impôt  n'ait  rien  d'arbitraire;  la  se- 
conde, qu'il  ne  soit  que  le  résultat  de  la  copropriété  acquise  au  souve- 
r«in  dans  les  produits  nets  des  terres  de  sa  domination.  En  développant 
ces  deux  règles  essentielles,  j'ai  fait  voir  comment  elles  tenaient  l'une 
à  l'autre;  comment  l'ordre  physique  avait  posé  les  bornes  évidentes  des 
droits  résultant  de  celle  copropriété;  comment  il  importe  au  souverain 
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même  de  respecter,  de  maintenir  l'institution  naturelle  de  ces  bornes  sa- 
lutaires. Mais,  en  supposant  cet  ordre  nécessaire  gardé  comme  il  doit 
l'être,  il  s'ensuit  que  la  perception  de  l'impôt  est  assujétie  a  une  forme 
essentielle,  à  une  forme  qui  le  met  nécessairement  à  l'abri  de  tous  les 
inconvénients  que  le  souverain  a  tant  d'intérêt  d'écarter.  Celte  forme 
est  facile  à  découvrir  d'après  les  principes  que  je  viens  d'établir;  cepen- 
dant elle  a  été  jusqu'à  présent  si  peu  connue,  et  les  pratiques  qui  lui  sont 
opposées  sont  si  universellement  adoptées,  que  je  crois  devoir  en  parler 
de  manière  que  les  préjugés  les  plus  accrédités  ne  puissent  échapper  à 
la  force  de  l'évidence  avec  laquelle  je  me  propose  de  les  combattre. 


CHAPITRE  IV. 

De  la  forme  essentielle  de  l'impôt  :  dans  quel  cas  il  est  direct,  et  dans  quel  cas  il  est 
indirect.  —  Il  est  deux  sortes  d'impôts  indirects,  celui  sur  les  personnes  et  celui 
sur  les  choses  commerçables  :  tous  deux  sont  nécessairement  arbitraires  —  Pour- 
quoi on  leur  donne  le  nom  d'impôt  indirect. 

L'impôt  est  une  portion  prise  dans  les  revenus  annuels  d'une  nation,  à 
l'effet  d'en  former  le  revenu  particulier  du  souverain,  pour  le  mettre  en  état 
de  soutenir  les  charges  annuelles  de  sa  souveraineté.  De  cette  définition 
résulte  évidemment  que  l'impôt,  qui  n'est  qu'une  portion  d'un  produit 
net  annuel,  ne  peut  être  établi  que  sur  les  produits  nets  annuels;  car 
produit  net  et  revenu  ne  sont  qu'une  seule  et  même  chose;  qui  dit  un 
revenu,  dit  une  richesse  disponible,  une  richesse  qu'on  peut  consom- 
mer au  gré  de  ses  désirs,  sans  préjudicier  k  la  reproduction  annuelle; 
or,  on  a  déjà  vu  qu'il  n'y  a  que  les  produits  nets  qui  soient  ainsi  dispo- 
nibles *. 


'  Pour  bien  comprendre  les  écrits  des  Physiocrates,  il  ne  faut  pas  oublier  le  sens 
exclusif  et  de  rigueur  que  leur  «cole  donne  au  mot  revenu  ;  qu'elle  ne  l'applique  pas 
au  salaire  du  travail  ni  aux  profits  du  capital ,  mais  à  la  rente  du  sol  uniquement, 
cette  rente  étant  à  ses  yeux  le  seul  gain  annuel  que  réalise  la  société.  Avait-elle  donc 
tort ,  en  effet ,  de  ne  pas  considérer  comme  tels ,  comme  gain ,  comme  bénéfice ,  le 
salaire  et  les  profits,  conditions  nécessaires  de  l'existence  des  travailleurs  et  des  ca- 
pitaux î 

D'après  elle,  encore,  rente,  salaires  et  profits,  ne  sont  que  la  distribution,  en  trois 
parts,  de  la  masse  brute  de  subsistances  et  de  matières  premières  que  recueille  an- 
nuellement la  société.  C'est  cette  doctrine  qu'exprimait  Turgot,  dans  son  admirable 
Traiié  de  la  formation  et  de  la  distribution  des  richcssses ,  lorsqu'il  y  écrivait  les 
lignes  que  voici  :  «  Dans  cette  circulation  qui,  par  l'échange  dos  objets  de  besoin, 
rend  les  hommes  nécessaires  les  uns  aux  autres,  et  forme  le  lien  de  la  société,  c'est 
donc  le  travail  du  laboureur  qui  donne  le  premier  mouvement.  Ce  que  son  travail 
fait  produire  à  la  terre  au-delà  de  ses  besoins  personnels  est  \unique  fonds  des  sa- 
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Ces  premières  notions  nous  indiquent  quelle  est  la  forme  essentielle 
de  l'impôt  :  ce  qui  n'est  qu'une  portion  d'un  produit  net,  ne  peut  être  pris 
que  sur  un  produit  net  j  on  ne  peut  donc  demander  l'impôt  qu'à  ceux 
qui  se  trouvent  possesseurs  de  la  totalité  des  produits  nets  dont  l'impôt 
fait  une  partie. 

Ainsi,  la  forme  essentielle  de  l'impôt  consiste  h  prendre  directement 
l'impôt  ou  il  est,  et  à  ne  pas  vouloir  le  prendre  où  il  n'est  pas.  D'après  ce 
que  j'ai  dit  dans  les  chapitres  précédents,  il  est  évident  que  les  fonds  qui 
appartienuonl  h  l'impôt  ne  peuvent  se  trouver  que  dans  les  mains  des 
propriétaires  fonciers,  ou  plutôt  des  cultivateurs  ou  fermiers  qui,  à  cet 
égard,  les  représentent;  ceux-ci  reçoivent  ces  fonds  de  la  terre  même  et, 
lorsqu'ils  les  rendent  au  souverain,  ils  ne  donnent  rien  de  ce  qui  leur 
appartient;  c'est  donc  à  eux  qu'il  faut  demander  l'impôt,  pour  qu'il  ne 
soit  à  la  charge  de  personne.  Changer  cette  forme  directe  de  l'établisse- 
ment de  l'impôt  pour  lui  donner  une  forme  indirecte^  c'est  renverser 
un  ordre  naturel  dont  on  ne  peut  s'écarter  sans  les  plus  grands  incon- 
vénients. 

La  forme  de  l'impôt  est  indirecte  lorsqu'il  est  établi  ou  sur  les  per- 
sonnes mêmes  ou  sur  les  choses  commerçables  ;  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
les  préjudices  qu'il  cause  au  souverain  et  à  la  nation  sont  énormes  et 
inévitables,  et  ils  sont  à  peu  près  les  mêmes,  quoiqu'ils  aient  une  marche 
et  une  gradation  différentes. 

L'impôt  sur  les  personnes  est  nécessairement  un  impôt  arbitraire  j 
destructif  par  conséquent  du  droit  de  propriété;  car  quelle  mesure  évi- 
dente peut-on  suivre  pour  fixer  la  quotité  d'un  tel  impôt?  Il  est  impos- 
sible d'en  indiquer  une;  par  lui-même,  notre  individu  ne  fait  que  des 
consommations  ;  par  lui-même,  il  ne  produit  rien  et  ne  peut  rien  payer; 
il  n'y  a  donc  aucun  rapport  connu,  disons  plus,  aucun  rapport  possible 
entre  nos  individus  et  un  impôt  établi  sur  eux  :  un  tel  impôt  ne  peut  avoir 
d'autre  mesure  que  l'estimation  arbitraire  de  celui  qui  en  ordonne,  car 
tout  ce  qui  n'a  rien  d'évident  est  arbitraire. 

L'impôt  sur  les  choses  commerçables  a  le  même  défaut  ;  sous  quelque 
aspect  qu'on  l'envisage,  il  est  impossible  de  partir  d'un  point  évident 
pour  en  déterminer  la  proportion  :  le  prix  auquel  la  chose  imposée  sera 
vendue  est  adventice  et  très  inconstant;  les  facultés  de  celui  qui  la  ven- 

lairesque  reçoivent  tous  les  autres  membres  de  la  société,  en  échange  de  leur  travail. 
Ceux-ci,  en  se  servant  du  prix  de  cet  échange  pour  acheter  à  leur  tour  les  denrées 
du  laboureur,  ne  lui  rendent  exactement  que  ce  qu'ils  en  ont  reçu.  C'est  une  ditfé- 
rence  essentielle  entre  ces  deux  genres  de  travaux  {agricoles  et  manufacturiers), 
sur  laquelle  il  est  nécessaire  d'appuyer  pour  en  bien  sentir  l'évidence  avant  de  se 
livrer  aux  conséquences  sans  nombre  qui  en  découlent  »  (§  S).  (E.  D.) 
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dra,  el  ce  qu'elle  lui  coûte  a  lui-même,  sont  des  particularités  totalement 
ignorées;  les  richesses  de  celui  qui  l'achètera  ou  qui  voudra  l'acheter 
pour  la  consommer,  ne  peuvent  même  se  présumer  ;  la  quantité  de  choses 
semblables  qui  pourront  être  consommées,  loin  d'être  uniforme,  est  su- 
jette a  mille  variations.  Cet  impôt,  soit  dans  son  produit  total,  soit  dans 
ses  proportions  avec  les  objets  qui  ont  rapport  a  lui,  n'ayant  ainsi  rien 
que  d'incertain  et  d'inconnu,  il  est  impossible  qu'il  ne  soit  pas  arbi- 
traire. 

L'impôt  sur  les  personnes  ou  sur  les  choses  commerçables  étant  donc 
absolument  et  nécessairement  un  impôt  arbitraire,  c'en  est  assez  pour 
le  rendre  incompatible  avec  l'ordre  essentiel  des  sociétés,. et  cela,  en 
supposant  même  que  cet  impôt  ne  forme  point  un  double  emploi;  je 
veux  dire  que  le  souverain  n'ait  pas  déjà  pris  directement  la  portion  qui 
lui  revient  dans  les  produits  nets  des  terres. 

Quand  je  dis  qu'un  tel  impôt,  en  cela  seul  qu'il  est  arbitraire,  devient 
incompatible  avec  Tordre  essentiel  des  sociétés,  il  faut  prendre  à  la  lettre 
cette  façon  de  parler.  En  effet,  qu'est-ce  qiwf  c'est  que  la  propriété  fon- 
cière? C'est  une  propriété  représentative  de  la  propriété  mobilière,  par  la 
raison  qu'un  bien-fonds  représente  les  richesses  mobilières  qu'on  a  dépen- 
sées pour  l'acquérir.  Qu'est-ce  que  c'est  qu'unepropriélé  mobilière  ?  C'est 
la  propriété  personnelle  même,  considérée  dans  les  effets  qu'elle  doit 
produire  nécessairement:  on  ne  peut  être  propriétaire  de  son  individu, 
qu'on  ne  le  soit  aussi  de  ses  travaux  et  par  conséquent  des  fruits  qui  en 
résultent.  Ainsi,  a  proprement  parler,  il  n'y  a  qu'un  seul  droit  de  pro- 
priété, qui  est  la  propriété  personnelle;  ainsi,  c'est  cette  propriété  per- 
sonnelle que  vous  anéantissez  lorsque  vous  faites  violence  à  la  propriété 
mobilière;  ainsi,  cette  violence  éteint  le  germe  de  la  propriété  foncière, 
qui  n'est  qu'une  autre  branche  de  la  propriété  personnelle;  ainsi,  par 
l'impôt  arbitraire  dont  il  s'agit,  tous  droits  de  propriété,  el  par  conséquent 
toute  société,  se  trouvent  détruits  '. 

Impossible  d'ailleurs  que  la  répartition  de  l'impôt  soit  arbitraire,  sans 
que  chacun  cherche  a  payer  le  moins  qu'il  peut,  et  a  se  décharger  de  sa 
cotisation  sur  les  autres  :  ce  point  de  vue  prêle  à  tous  les  écarts  de  l'opi- 
nion; impossible  qu'a  cet  égard  elle  ne  soit  souvent  blessée,  et  qu'elle 
le  soit  sans  causer  des  inimitiés  cruelles  :  la  haine,  la  jalousie,  la  ven- 
geance, les  affections  particulières,  les  intérêts  personnels,  le  dérègle- 
ment des  mœurs,  voila  donc  ce  qui  préside  a  cette  répartition;  impossible 
qu'elle  ne  devienne  pas  un  moyen  d'oppression,  une  pratique  destruc- 
tive, et  par  conséquent  toujours  redoutable.  De  la  crainte  qu'elle  imprime 


V.  plus  haut,  notes  de  la  page  5i2. 
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liait  naturellement  et  nécessairement,  dans  la  plupart  des  contribuables, 
la  ferme  résolution  de  ne  point  s'exposera  ses  fureurs;  ils  ne  voient  point 
de  plus  grand  intérêt  pour  eux  que  de  dérober  à  la  société  la  connais- 
sance du  peu  de  richesses  qu'ils  possèdent;  bien  loin  d'en  faire  des  em- 
plois utiles  pour  eux  et  pour  les  autres,  ils  en  sont  détournés  par  cette 
même  crainte,  chaque  fois  que  ces  emplois  sont  de  nature  à  acquérir  une 
certaine  publicité. 

Ce  système  léthargique  s'étend  jusqu'à  ceux  qui  n'ont  pour  tout  bien 
que  leurs  salaires  journaliers;  ils  voient  que  la  répartition  arbitraire  de 
l'impôt  ne  leur  permet  pas  d'accumuler  ces  mêmes  salaires;  ils  voient 
que  leur  droit  de  propriété  mobilière  n'acquiert  une  réalité  que  par  les 
consommations  qu'ils  peuvent  faire  clandestinement,  et  que  ce  droit  n'a 
pour  eux  d'autre  durée  que  celle  du  moment  même  où  ils  consomment  : 
pleins  de  cette  idée  qu'une  expérience  journalière  nourrit  et  fortifie,  ils 
se  gardent  bien  de  mettre  un  intervalle  entre  le  gain  de  leurs  salaires 
et  leur  consommation;  sitôt  que  ces  salaires  sont  acquis,  ils  se  hâtent 
de  les  dépenser,  et  ils  ne  retournent  au  travail  que  lorsqu'ils  y  sont  rap- 
pelés par  la  nécessité. 

Celte  politique  naturelle  est  tellement  adoptée  par  tous  les  malheu- 
reux qui  gémissent  sous  le  poids  d'une  imposition  arbitraire,  que  bien 
des  gens  se  sont  persuadé  qu'il  importait  au  bien  public  que  ces  hom- 
mes fussent  toujours  tenus  dans  un  état  d'indigence.  0  vous,  qui  croyez 
que  le  malheur  des  uns  est  nécessaire  au  bonheur  des  autres,  quelle 
idée  vous  êtes-vous  donc  formée  de  la  justice  et  de  la  bonté  de  Dieu? 
Quelle  notion  avez-vous  du  bien  public,  lorsque  vous  condamnez  h  une 
misère  habituelle  la  majeure  partie  des  hommes  dont  le  public  est  com- 
posé? Brisez  les  chaînes  qui  empêchent  ces  infortunés  de  se  mouvoir; 
changez  leur  état  (['oppression  en  un  état  de  propriété  et  de  liberté,  alors 
vous  ne  verrez  plus  en  eux  que  des  hommes  comme  vous,  des  hommes 
avides  de  jouissances,  cherchant  à  les  multiplier  par  des  travaux,  et  pour 
leur  utilité  personnelle  devenant  utiles  à  tous. 

Quand  même  il  serait  possible  qu'un  impôt  arbitraire  n'occasionnât 
aucun  des  abus  dont  il  est  susceptible  ;  comme  arbitraire,  la  forme  d'un 
tel  impôt,  qui  contraste  avec  l'ordre  physique,  ne  renfermerait  pas  moins 
en  elle-même  des  inconvénients  nécessaires  qui  deviennent,  malgré  nous, 
tellement  destructifs  des  richesses  de  l'État,  qu'il  nous  est  physiquement 
impossible  d'arrêter  le  cours  de  cette  destruction. 

Les  inconvénients  dont  je  veux  parler  sont  dans  la  nature  même  de 
l'impôt  indirect.  Le  nom  qu'on  lui  donne  ici  annonce  qu'il  n'est  point 
supporté  par  ceux  sur  lesquels  il  semble  être  rfjrec/emenf  établi,  et  cela 
est  vrai,  comme  on  le  verra  dans  les  chapitres  suivants  :  lors  même  qu'il 
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paraît  totalement  étranger  aux  propriétaires  fonciers,  il  retombe  sur  eux, 
et  à  grands  frais,  car  il  leur  coûte  toujours  beaucoup  plus  qu'il  ne  rend 
au  souverain;  il  leur  occasionne  même,  en  certains  cas,  des  perles  sèches 
dont  personne  ne  profite,  des  diminutions  progressives  de  la  masse  com- 
mune des  richesses  disponibles,  dans  lesquelles  le  souverain  doit  par- 
tager, et  qui  sont  la  mesure  de  sa  puissance  politique. 

Si  ces  inconvénients  avaient  été  connus,  s'ils  avaient  été  mis  en  évi- 
dence, certainement  ils  auraient  fait  proscrire  pour  jamais  tout  impôt  in- 
direct; aucun  souverain  n'aurait  cherché  à  augmenter  son  revenu  par 
des  procédés  qui  le  détruisent,  et  qui,  par  cette  raison  même,  ne  peu- 
vent être  mis  en  pratique,  qu'ils  ne  le  constituent  dans  la  cruelle  né- 
cessité d'augmenter  d'année  en  année  de  tels  impôts,  par  conséquent 
d'aggraver  d'année  en  année  les  maux  qu'ils  occasionnent.  C'est  donc 
dans  celte  évidence  que  nous  devons  puiser  nos  arguments  pour  achever 
de  démontrer  qu'il  est  pour  l'impôt  une  forme  essentielle,  une  forme  dont 
le  souverain  ne  peut  s'écarter  qu'a  son  préjudice  ;  qu'ainsi  ses  intérêts  en 
cette  partie  sont  tellement  liés  à  ceux  de  la  nation,  que  pour  rendre  im- 
possibles tous  les  abus  qu'elle  aurait  à  redouter,  il  suffît  d'unir  à  l'autorité 
personnelle  du  souverain  l'autorité  despotique  de  cette  même  évidence; 
de  rendre,  en  un  mot,  publiquement  évident  combien  il  perdrait  en  vou- 
lant s'écarter  d'un  ordre  qui  lui  assure  constamment  son  plus  grand  re- 
venu possible,  et  le  plus  haut  degré  de  puissance  auquel  il  peut  espérer 
de  parvenir  '. 


CHAPITRE  V. 

De  la  forme  directe  de  l'impôt.  —  Combien  elle  est  avantageuse  au  souverain.  — 
Combien  une  forme  indirecte  lui  serait  préjudiciable.  —  Une  forme  indirecte  oc- 
casionne nécessairement  des  doubles  emplois  dans  l'établissement  de  l'impôt.  — 
Inconvénients  de  l'arbitraire ,  qui  forme  le  premier  caractère  de  ces  doubles  em- 
plois. 

La  forme  directe  de  l'impôt  est  une  forme  essentielle,  sous  quelque 
rapport  qu'elle  soit  considérée:  soit  que  vous  consultiez  les  intérêts  du 
souverain,  soit  que  vous  consultiez  ceux  de  ses  sujets,  vous  la  trouve- 
rez d'une  égale  nécessité. 

Qu'est-ce  que  l'impôt  dans  l'ordre  essentiel  des  sociétés?  C'est  le 

'  Les  savantes  considérations  sur  l'impôt,  contenues  dans  ce  chapitre  et  les  sui- 
vants, doivent  être  rapprochées  de  la  série  de  Mémoires  par  malheur  incomplets  que 
Turgot  nous  a  laissés  sur  la  même  matière.  Voy.  ses  OEuvrcs^  t.  I,  p.  589  à  444. 

(E.  D.) 
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produit  d'un  partage  dans  le  revenu  des  terres ,  partage  qui  se  fait  en 
vertu  d'un  droit  de  copropriété  (jui  appartient  au  souverain.  Un  tel  im- 
pôt est  donc  aussi  certain  (pie  la  renaissance  annuelle  des  revenus  de 
la  nation;  il  est  établi  sur  Tordre  physique  de  la  reproduction;  il  l'est 
encore  sur  notre  constitution  même,  sur  les  mobiles  qui  nous  portent 
naturellement  h  nous  assurer  de  la  reproduction,  à  l'accélérer  et  à  l'ac- 
croître autant  qu'il  est  en  notre  pouvoir. 

Ainsi,  dans  l'ordre  essentiel  des  sociétés,  l'impôt  est  totalement  indé- 
pendant; le  produit  qu'il  donne  annuellement  est  le  fruit  nécessaire  d'un 
enchaînement  de  diverses  causes  qui  seront  toujours  les  mêmes,  et  qui 
produiront  toujours  les  mêmes  effets.  Mais  il  ne  peut  conserver  cet  avan- 
tage précieux  qu'autant  qu'on  ne  change  point  sa  forme  essentielle, que 
le  souverain  prend  directement  la  part  proportionnelle  que  sa  copro- 
priété lui  donne  droit  de  prendre  dans  les  produits  nets  des  terres  de 
sa  domination. 

Si  le  souverain  cessait  d'user  ainsi  de  son  droit  de  partager  directe- 
ment dans  les  produits  nets ,  par  quelle  voie  pourrait-il  s'en  dédom- 
mager? dans  quelles  mains  irait-il  chercher  l'impôt  qu'il  aurait  laissé 
dans  celles  des  propriétaires  fonciers?  Quelles  que  fussent  les  personnes 
auxquelles  il  voulût  s'adresser  à  cet  effet,  elles  ne  pourraient  lui  remettre 
l'impôt  qu'autant  qu'elles-mêmes  l'auraient  reçu  de  ceux  qui  en  font 
renaître  les  fonds  annuellement;  mais,  s'il  dépend  arbitrairement  de 
ceux-ci  de  se  dessaisir  de  ces  fonds  ou  de  les  garder,  le  recouvrement 
de  l'impôt  devient  dépendant  de  tous  les  caprices  de  l'opinion  dans  les 
sujets,  et  le  revenu  public  n'est  plus  un  revenu  certain,  tel  qu'il  doit 
l'être  pour  l'intérêt  commun  du  souverain  et  de  la  nation. 

Indépendamment  de  cette  incertitude,  dont  les  suites  ne  peuvent  être 
que  funestes,  la  lenteur  du  recouvrement  serait  encore  un  inconvénient 
majeur;  les  fonds  de  l'impôt  restés  dans  les  mains  des  propriétaires  fon- 
ciers ne  pourraient  en  sortir  que  peu  a  peu,  et  souvent  par  une  suite 
d'opérations  très  tardives;  en  attendant  qu'ils  parvinssent  au  souverain, 
par  quels  moyens  pourrait-il  subvenir  aux  charges  journalières  dont  le 
revenu  public  est  grevé  ?  Les  ressources  qu'il  trouverait  peut-être  eu 
pareil  cas  lui  seraient  nécessairement  vendues  fort  cher,  et  leur  cherté 
aggraverait  encore  de  plus  en  plus  le  mal  auquel  il  serait  toujours  pressé 
de  remédier. 

Je  suis  propriétaire  d'une  terre  qui  me  donne  un  revenu  annuel  de 
quatre  mille  livres,  et  qui  paye  au  souverain  deux  mille  livres  d'impôt. 
Le  revenu  du  souverain  naît  et  se  perçoit  en  même  temps  que  le  mien; 
sur  le  retour  périodique  et  constant  de  cette  richesse,  nous  pouvons  éga- 
lement régler  notre  dépense  pour  chaque  jour  :  en  cela  nous  jouissons 
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d'un  avantage  nécessaire,  parce  que  chaque  jour  est  marqué  par  des  dé- 
penses qui  ne  peuvent  se  différer.  Voila  comment  le  revenu  public  se 
forme  dans  l'ordre  naturel  ;  mais  si,  au  préjudice  de  ce  même  ordre,  on 
me  laisse  possesseur  de  deux  mille  livres  qui  doivent  appartenir  au  sou- 
verain ;  si  elles  ne  peuvent  arriver  jusqu'à  lui  qu'autant  que  mes  dépenses 
les  font  passer  par  des  mains  étrangères,  il  peut  très  bien  se  faire  qu'il 
ne  reçoive  jamais  une  partie  de  ces  deux  mille  livres,  et  que  le  peu  qu'il 
en  touche  ne  lui  parvienne  que  longtemps  après  le  moment  du  besoin. 

Nous  voyons  donc  évidemment  qu'il  est  physiquement  et  socialement 
impossible  de  dénaturer  ainsi  le  revenu  public;  qu'il  est  physiquement  et 
socialement  impossible  qu'on  puisse  subvenir  à  des  dépenses  certaines 
et  journalières,  par  le  moyen  d'une  richesse  accidentelle  et  incertaine 
dans  sa  quotité  comme  dans  la  marche  de  son  recouvrement;  par  con- 
séquent qu'il  est  d'une  nécessité  physique  et  sociale  que  le  souverain 
prenne  directement  et  immédiatement  dans  les  produits  nets  la  part 
proportionnelle  qui  lui  appartient  en  vertu  de  son  droit  de  copro- 
priété. 

Si  '  vous  doutez  encore  de  cette  vérité,  jetez  un  coup-d'œil  sur  la  so- 
ciété ;  voyez  comme  elle  se  divise  sommairement  en  deux  classes  d'hom- 
mes :  les  uns,  qui  sont  toujours  premiers  propriétaires  des  productions 
renaissantes  *  ;  les  autres,  qui  ne  participent  à  ces  productions  qu'autant 
qu'ils  les  reçoivent  en  payement  des  travaux  de  leur  industrie.  Exami- 
nez ensuite  quelle  est  celle  de  ces  deux  classes  qui  est  annuellement 
créatrice  des  produits  dans  lesquels  le  souverain  doit  partager,  et  com- 
ment ces  produits  passent  de  cette  première  classe  a  la  seconde;  bientôt 
vous  reconnaîtrez  que  tous  les  revenus  de  la  seconde  classe  ne  sont  que 
des  espèces  de  salaires  qui  lui  sont  payés  par  les  premiers  propriétaires 
des  productions;  par  conséquent,  que  celte  seconde  classe,  qui  jamais 
n'est  créatrice  des  valeurs  qu'elle  consomme  ou  qu'elle  dépense ,  ne 
peut  donner  qu'en  raison  de  ce  qu'elle  reçoit  de  ces  premiers  proprié- 
taires; qu'elle  ne  reçoit  d'eux  qu'à  mesure  qu'ils  jugent  à  propos  d'a- 


1  On  peut  dire  que  tout  le  système  de  Quesnay  est  dans  renchainement  des  pro- 
positions contenues  en  ce  paragraphe,  et  qu'on  n'entamera  pas  ce  système  tant  qu'on 
ne  démontrera  point,  scientifiquement,  que  ces  propositions  sont  en  désaccord  avec 
la  vérité.  Il  est  vrai  que  ce  serait  là  une  tache  un  peu  plus  lahorieuse  que  celle  de 
prouver,  contre  les  Physiocrates,  que  l'industrie  n'est  pas  stérile,  en  prêtant  à  ce  mot 
àeslérile^  inie  acception  toute  ditferente  de  celle  qu'ils  lui  ont  donnée.  — Voy.  plu* 
haut,  la  note  de  la  page  473.  (E.  D.) 

*  11  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  dans  les  écrits  des  Physiocrates,  ces  termes  : 
productions  renaissantes  ou  productions  simplement,  ne  s'appliquent  jamais  qu'aux 
subsistances  et  aux  matières  premières.  (F-  D-) 
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clieterses  services;  qu'ainsi  l'impôt,  qui  ne  serait  établi  que  sur  les  sa- 
laires ou  les  prix  payés  pour  ces  services,  se  trouverait  toujours  acquitté 
par  les  productions,  mais  ne  pourrait  jamais  avoir  rien  de  certain. 

C'est  donc  une  vérité  de  la  plus  grande  évidence,  que  l'impôt  doit 
être  pris  sur  les  produits  nets  des  terres,  et  demandé  par  conséquent  à 
ceux  qui  sont  possesseurs  de  ces  produits  :  ceux-là  ne  sont,  pour  ainsi 
dire,  que  dépositaires  des  fonds  destinés  à  l'impôt;  c'est  a  eux  qu'il  faut 
directement  s'adresser  pour  faire  passer  ce  dépôt  de  leurs  mains  dans 
celles  du  souverain  immédiatement. 

Je  m'attends  bien  qu'on  m'accordera  sans  peine  que  le  souverain  doit 
partager  dans  le  produit  net  des  terres  avec  les  propriétaires  fonciers, 
et  qu'il  faut  éviter  tout  circuit  pour  le  faire  jouir  de  la  portion  qu'il  doit 
prendre  dans  ce  produit.  Mais  ce  qu'on  me  contestera  sans  doute,  c'est 
que  le  souverain  ne  puisse  augmenter  constamment  son  revenu  par 
d'autres  voies,  par  d'autres  impôts  établis  sur  d'autres  richesses  que 
sur  les  produits  nets  des  terres. 

Si,  pour  décider  cette  question,  nous  remontons  aux  premières  no- 
tions de  l'impôt  et  de  l'ordre  immuable,  suivant  lequel  les  richesses  se 
consomment  et  se  reproduisent,  nous  ne  concevrons  plus  qu'elle  puisse 
être  proposée  sérieusement;  nous  chercherons  en  vain  ces  autres  ri- 
chesses, sur  lesquelles  on  pourrait  établir  un  impôt  à  perpétuité  et  sans 
les  anéantir  ;  nous  n'en  trouverons  point  qui  puissent  se  prêter  à  nos 
vues,  parce  que  nous  n'en  trouverons  point  qui,  lorsqu'elles  ont  été  dé- 
pensées, puissent  se  renouveler  par  un  autre  moyen  que  par  un  partage 
dans  le  produit  des  terres;  en  un  mot,  nous  reconnaîtrons  ce  produit 
pour  être  la  seule  et  unique  richesse  annuellement  renaissante,  dans  la 
société,  pour  fournir  a  toutes  les  dépenses  de  la  société  :  une  fois  con- 
vaincus qu'il  ne  peut  circuler  dans  la  société  d'autre  richesse  qu'un  pro- 
duit sur  lequel  on  a  dû  commencer  par  prélever  l'impôt,  nous  nous 
bornerons  à  demander  si  la  même  richesse  peut,  sans  inconvénient, 
payer  plusieurs  fois  la  même  dette  ;  car  c'est  la  que  cette  question  alors 
se  réduira. 

L'impôt,  considéré  par  rapport  a  celui  qui  le  paye,  est  une  dépense 
annuelle,  qui  certainement  ne  peut  être  supportée  que  par  une  repro- 
duction annuelle.  Pour  que  je  puisse  tous  les  ans  payer  cent  pistoles  à 
l'impôt,  et  cela  sans  interruption,  il  est  d'une  nécessité  absolue  qu'il  y 
ait  une  cause  productive  qui  tous  les  ans  aussi  renouvelle  dans  mes 
mains  ces  mêmes  cent  pistoles  :  il  est  sensible  qu'une  fois  que  je  les  ai 
données,  je  ne  les  ai  plus,  et  qu'il  faut  qu'elles  me  soient  rendues,  pour 
que  je  puisse  les  donner  une  seconde  fois.  Quel  que  soit  celui  qui  me 
les  rende,  il  en  est  de  lui  comme  de  moi  ;  il  ne  peut  me  les  rendre 


L'ORDRE  NATUREL  DES  SOCIÉTÉS  POLITIQI  ES.  481 

toujours^  qu'autant  qu'on  les  lui  rend  à  lui-même  :  il  faut  donc  que 
cette  chaîne  aboutisse  à  un  homme  pour  qui  celte  somme  se  renouvelle 
toujours  par  la  voie  de  la  reproduction,  et  qui,  de  main  en  main,  me  la 
fasse  passer  pour  la  donner  à  Timpôt.  Mais,  dans  ce  cas,  je  demande 
qui  est-ce  qui  paye  l'impôt?  Est-ce  moi  qui  ne  fais  que  recevoir  ces  cent 
pistoles  pour  les  porter  à  l'impôt?  Ou  bien  est-ce  celui  par  qui  ces  cent 
pistoles  me  sont  fournies?  Je  crois  qu'on  ne  doit  point  être  embarrassé 
pour  me  répondre;  et  qu'il  est  évident  que  le  premier  qui  fournit  les 
cent  pistoles  est  celui  qui  paye  véritablement  l'impôt  :  à  cet  égard,  je  ne 
suis,  en  quelque  sorte,  qu'un  agent  intermédiaire  entre  lui  et  l'impôt. 

L'argent,  qui  est  le  gage  et  le  signe  de  toutes  les  valeurs,  et  dont,  par 
cette  raison,  on  se  sert  pour  payer  l'impôt,  ne  pleut  point  dans  nos 
mains  :  personne  n'a  d'argent  qu'autant  qu'il  Vachète,  qu'autant  qu'il 
échange  une  valeur  quelconque  pour  de  l'argent.  Si  donc  je  paye  l'impôt 
avec  de  l'argent  que  je  fiai  point  acheté,  avec  de  l'argent  en  échange  du- 
quel je  n'ai  fourni  aucune  valeur,  il  est  certain  que  ce  n'est  pas  sur  moi 
que  frappe  l'impôt,  mais  bien  sur  celui  qui  m'a  donné  l'argent  néces- 
saire pour  satisfaire  à  ce  payement  :  c'est  le  cas  de  ces  hommes  publics 
qui  tous  les  jours  font  des  payements  considérables  sans  s'appauvrir, 
parce  qu'ils  les  font  pour  le  compte  d'aulrui,  et  avec  l'argent  d'autrui. 

Ces  premières  notions,  toutes  simples  qu'elles  sont,  nous  conduisent 
cependant  à  voir  très  clairement  par  qui  se  trouve  acquitté  un  impôt  qui 
semble  n'être  pas  établi  sur  les  premiers  propriétaires  du  produit  des 
terres.  Dans  la  main  de  ces  premiers  propriétaires,  on  ne  voit  que  des 
valeurs  en  productions  ;  que  des  productions  en  nature,  ou  des  sommes 
d'argent  qui  les  représentent  :  dans  la  main  des  autres  hommes,  ou  ne 
voit  que  de  l'argent  reçu  en  échange  de  travaux,  et  l'on  se  persuade  que 
ce  sont  ces  travaux  qui  ont  produit  cet  argent;  on  ne  prend  pas  garde 
que  dans  cette  dernière  main,  il  n'est  point  une  valeur  nouvellement  re- 
produite ;  qu'il  n'est  au  contraire  qu'une  portion  de  ces  mêmes  valeurs, 
qui  déjà  appartenaient  aux  premiers  propriétaires  des  productions,  et 
avaient  été  partagées  entre  eux  et  le  souverain.  L'argent  qui  sert  à 
payer  l'impôt  peut  bien  successivement  passer  dans  plusieurs  mains; 
mais  il  faut  examiner  si  le  dernier  qui  le  porte  à  l'impôt  a  fourni  la  va- 
leur de  cet  argent:  s'il  ne  l'a  pas  fournie,  il  nous  faut  remonter  à  celui 
qui  lui  a  remis  l'argent,  et  poursuivre  ainsi  notre  recherche  jusqu'à  ce 
que  nous  ayons  trouvé  le  véritable  propriétaire  de  cet  argent,  cehii  qui 
réellement  l'a  acheté,  mais  qui  ensuite,  au  lieu  de  le  revendre,  Va  donné 
pour  le  faire  passer  de  main  en  main  à  l'impôt. 

J'ai  à  mes  gages  un  homme  à  qui  je  donne  cent  francs,  parce  que 
cent  francs  sont  le  prix  nécessaire  de  sa  main-d'œuvre,  le  prx  fiixé  par 
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une  concurrence  établie  sur  une  grande  liberté  :  ces  cent  francs  sont  à 
lui  ;  il  les  reçoit  de  moi  en  échange  d'une  valeur  de  cent  francs  en  tra- 
vaux :  établissez  sur  lui  un  impôt  de  la  même  somme,  il  ne  pourra  plus 
vivre,  à  moins  que  je  ne  lui  donne  deux  cents  francs.  Cependant,  pour 
ces  deux  cents  francs,  je  ne  recevrai  de  lui  que  les  mêmes  travaux,  que 
la  même  valeur  qu'il  me  donnait  auparavant  ;  il  y  aura  donc  la  moitié  de 
cette  somme  que  je  lui  donnerai  sans  qu'il  Vachète,  et  dont  il  se  servira 
pour  payer  l'impôt  :  d'après  cela  n'est-il  pas  sensible  que  c'est  sur  moi 
que  l'impôt  retombe,  et  non  sur  lui? 

Tout  impôt  acquitté  par  un  salarié,  dont  les  salaires  augmentent  en 
proportion,  n'est  certainement  point  supporté  par  le  salarié;  cet  impôt 
est  à  la  charge  de  ceux  qui,  par  l'augmentation  de  ses  salaires,  lui  four- 
nissent gratuitement  les  moyens  de  payer.  On  me  dira  peut-être  qu'un 
tel  impôt  n'occasionne  pas  toujours  une  pareille  augmentation  de  sa- 
laires; c'est  un  article  que  j'examinerai  dans  un  autre  moment  :  quant 
à  présent,  n'abandonnons  point  notre  objet,  et  démontrons  rigoureuse- 
ment que  toute  richesse  sur  laquelle  on  voudrait  établir  un  impôt  n'est 
qu'une  portion  du  produit  des  terres,  produit  qui  déjà  se  trouve  avoir  payé 
Vimpôt. 

Il  est  certain  que  cette  proposition  ne  peut  souffrir  aucune  difficulté 
par  rapport  aux  propriétaires  fonciers  :  un  impôt  établi  sur  eux  person- 
nellement, et  en  considération  des  revenus  que  leur  donnent  leurs  pro- 
priétés foncières,  forme  bien  évidemment  un  double  emploi  :  ils  ne 
peuvent  payer  cet  impôt  qu'avec  un  produit  qui  ne  passe  dans  leurs 
mains  qu'après  qu'on  en  a  séparé  la  portion  destinée  pour  l'impôt,  et  qui 
est  totalement  distincte  de  celle  qui  doit  leur  rester  en  propriété.  Si  le 
double  emploi  peut  paraître  douteux,  ce  n'est  donc  que  relativement  aux 
impôts  sur  les  autres  hommes  :  ainsi  c'est  là  l'objet  particulier  qui  doit 
fixer  notre  attention. 

Les  richesses  ne  nous  parviennent  que  de  deux  manières  :  par  la  voie 
de  la  reproduction  qui  les  multiplie,  ou  par  quelque  opération  en  vertu 
de  laquelle  nous  sommes  admis  à  partager  dans  le  bénéfice  de  cette  mul- 
tiplication. En  deux  mots,  il  faut  tenir  ces  richesses  ou  de  la  terre  im- 
médiatement, ou  de  ceux  au  profit  de  qui  la  terre  les  a  reproduites  '.  Un 


•  Les  adversaires  de  Quesnay  n'ont  pas  d'argument  sérieux  contre  cette  proposi- 
tion ,  que  La  Rivière  va  soumettre  à  une  analyse  bien  digne  de  toute  l'attention  du 
lecteur.  S'obstinant  ù  voir  dans  le  travail  un  but  au  lieu  d'un  moyen  ,  ils  n'aper- 
çoivent pas  que  tout  travail,  soit  agricole,  soit  industriel,  ne  tend  à  autre  chose ,  en 
dernière  analyse,  qu'à  procurer  à  Thomme  les  subsistances  et  les  matières  premières 
indispensables  à  ses  besoins.  La  nature  produit,  et  l'homme,  par  la  faculté,  la  puis- 
sance du  travail,  s'empare  de  la  richesse  :  tel  est  le  sens  de  l'aphorisme  :  Dieu  seul 
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homme  salarié  peut  bien  en  salarier  d'antres  à  son  tour;  mais  cet  homme 
ne  fait  que  partager  ce  qu'il  a  reçu,  et  ne  peut  continuer  de  donner 
qu'autant  qu'il  continue  de  recevoir:  il  faut  donc  que  nous  remontions  à 
une  source  primitive  de  tous  les  salaires  qui  se  distribuent  :  a  une  source 
qui  d'elle-même  les  renouvelle  perpétuellement  ;  car  ils  sont  tous  des- 
tinés à  être  absorbés  par  la  consommation  '. 

Tous  les  cas  où  il  se  fait  des  payements  en  argent,  reviennent  a  celui 
que  j'ai  ci-dessus  supposé  :  il  faut  que  je  tienne  de  quelqu'un  les  100 
francs  que  je  donne  à  mon  salarié;  mais,  pour  avoir  ces  100  francs,  il  a 
fallu  que  je  les  achetasse,  que  je  donnasse  en  échange  une  autre  valeur 
égale  :  ainsi  au  fond  mon  opération  est  pour  moi  la  même  que  si  j'avais 
donné  tout  simplement  à  mon  salarié  cette  autre  valeur  en  nature,  au 
lieu  de  la  convertir  en  argent  :  impossible  donc  que  je  puisse  toujours 
salarier  en  argent  ce  même  homme ,  si  tous  les  ans  celte  autre  valeur  ne 
se  renouvelle  pour  moi.  Je  sais  que  je  peux  la  gagner  par  mon  industrie, 
au  lieu  de  me  la  procurer  par  la  voie  de  la  reproduction  annuelle;  mais 
pour  que  je  la  gagne,  il  faut  qu'elle  existe  ;  par  conséquent  qu'il  y  ait 
une  classe  d'hommes  pour  qui  elle  renaisse  annuellement.  Cette  classe 
d'hommes  est  évidemment  la  classe  propriétaire  des  productions ,  cela 
n'a  pas  besoin  de  commentaire;  ainsi  c'est  de  celte  classe,  c'est  des 


est  ■producteur,  emprunté  par  Dupont  de  Nemours  à  Quesnay.  La  thèse  que  soutient 
ici  Mercier  de  La  Rivière  se  trouve  fort  habilement  débattue  dans  la  correspondance 
du  premier  avec  J.-B.  Say.  —  V.,  plus  haut,  p.  599  et  suivantes  de  ce  volume. 

(E.  D.) 

'  Le  passage  suivant,  de  V Essai  sur  le  principe  de  populaiion,  prouvera  combien 
les  idées  de  31aUhus  se  rapprochent  de  celles  des  Physiocrates ,  s'il  n'y  a  même  pas 
identité  de  système  entre  eux  et  lui,  quant  à  la  nature  et  au  principe  de  la 
richesse  : 

«  11  sera  toujours  d'une  vérité  incontestable  que  le  surplus  du  produit  obtenu 
par  les  cultivateurs,  pris  dans  un  sens  étendu,  mesure  et  limite  l'accroissement  de 
la  partie  de  la  société  qui  ne  travaille  pas  à  la  terre.  Partout  le  nombre  des  fabricants, 
des  commerçants ,  des  propriétaires  et  de  ceux  qui  exercent  des  emplois  civils  ou 
militaires,  doit  se  proportionner  exactement  à  ce  surplus  de  produit  ;  et  par  la  na- 
ture même  des  choses  ne  peut  s'accroître  au-delà.  Si  la  terre  avait  été  avare  de  ses 
produits,  au  point  d'obliger  tous  ses  habitants  à  travailler  pour  les  obtenir,  il  n'aurait 
existé  ni  oisifs,  ni  fabricants.  Mais,  dans  ses  premiers  rapports  avec  l'homme,  elle 
lui  lit  des  dons  gratuits ,  bornés,  il  est  vrai,  mais  suffisants  comme  fonds  de  subsis- 
tance pour  s'en  procurer  de  plus  grands.  Et  la  faculté  de  s'en  procurer  de  tels  résulta 
pourPhomme,  de  cette  propriété  qu'a  la  terre  d'être  susceptible  de  produire,  à  l'aide 
de  la  culture ,  beaucoup  plus  d'aliments  et  de  matières  propres  au  vêtement  et  au 
logement,  qu'il  n'en  faut  pour  nourrir,  vêtir  et  loger  ceux  qui  la  cultivent. 

t<  Cette  qualité  est  la  base  du  surphis  de  produit  qui  distingue,  d'une  nianière 
particulière,  le  travail  de  la  terre.  Eu  proportion  du  travail  et  de  l'intelligence  qui 
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richesses  qu'elle  f\iit  renaître  ,  que  proviennent  toutes  les  richesses  qui 

se  distribuent  parmi  les  autres  hommes. 

Cette  vérité  estune  vérité  l'ondamentale  qu'il  est  nécessaire  de  mettre 
dans  le  plus  grand  jour.  Pour  la  rendre  plus  sensible  ,  proscrivons  pour 
un  moment  l'usage  de  l'argent,  bannissons-le  du  commerce,  et  n'y  taisons 
plus  entrer  que  des  productions  et  des  marchandises  en  nature.  Dans 
cette  hypothèse  vous  ne  voyez  plus  que  les  premiers  propriétaires  des 
productions  qui  puissent  communicjuer  des  richesses  aux  autres  hommes  : 
c'est  celte  classe  propriétaire  qui  fournit  les  matières  premières  des 
marchandises  ;  c'est  celle  classe  propriétaire  qui  donne  des  productions 
en  échange  des  travaux  de  main  d'œuvre  ,  une  partie  de  ces  productions 
peuvent  passer  demain  en  main  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  entièrement 
consommées;  mais,  dans  quelque  main  que  vous  les  trouviez,  vous  ne 
voyez  toujours  en  elles  qu'une  richesse  qui  provient  de  cette  classe  pro- 
priétaire. 

En  vain  dircz-vous  que  les  agents  de  l'industrie ,  en  façonnant  les 
matières  premières,  en  ont  augmenté  les  valeurs:  je  le  veux  bien  ;  mais 
qui  est-ce  qui  leur  a  payé  cette  augmentation?  la  classe  propriétaire,  qui, 
pour  salaires  de  leurs  travaux,  leur  a  donné  des  productions  ';  ainsi  la 
valeur  de  leurs  travaux  ne  se  réalise  pour  eux,  qu'autant  qu'elle  est  con- 


s'y  sont  appliqués,  le  surplus  du  produit  a  augmenté,  et  un  plus  grand  nombre  de 
personnes  ont  eu  le  loisir  de  s'occuper  de  toutes  les  inventions  variées  qui  embel- 
lissent la  vie  civilisée  ;  et  en  même  temps  le  désir  de  profiter  de  ces  inventions  n'a 
point  cessé  de  stimuler  les  cultivateurs  et  de  les  engager  à  faire  croître  le  surplus 
de  leurs  produits.  Ce  désir  parait  nécessaire  pour  donner  au  surplus  du  produit 
toute  sa  valeur,  et  pour  encourager  à  raccroîlre  ,  parce  qu'avant  que  le  fabricant 
achève  son  ouvr.i-e,  il  faut  qu'on  lui  avance  les  fonds  nécessaires  à  sa  subsistance; 
en  sorte  qu'on  ne  peut  faire  un  pas  dans  aucune  espèce  d'industrie ,  sans  que  les 
cultivateurs  obtiennent  du  sol  plus  que  ce  qui  sufïit  à  lein-  consommation  »  (p.  595, 
édition  Guiilaumin).  —  V.  encore  les  p.  557  et  558,  597,  5oo  et  So8  du  même 
ouvrage  et  les  Principes  d'économ.  poliL^  notamment  p.  597  et  598  du  t.  I,  édit. 
de  IS'iO. 

Le  rapport  que  nous  venons  de  signaler  entre  les  idées  de  Malihus  et  de  l'école 
physiocralique,  est  si  réel ,  qu'il  avait  fiappé  ,  dès  1809,  le  premier  traducteur  de 
ÏEcmi  sur  le  principe  de  population^  M.  Pierre  Prévost,  qui  le  constate  dans  des 
réflexions,  moitié  élogieuses  et  moitié  critiques,  sur  le  système  de  Quesnay,  repro- 
duites p.  <744  et  suiv.  de  la  dernière  édition  de  l'ouvrage.  M.  Prévost  reproche  aux 
Physiocrates  de  n'avoir  pas  dit  aux  peuples  :  Absienez-vous  de  multiplier  au-delà 
de  vos  moyens  de  subsistance-,  mais  il  convient  en  même  temps  qu'ds  enseignaient 
surtout  (jue  Vaccroissemenl  des  subsistances  doit  précéder  celui  de  la  population  -. 
il  faut  être  bien  prévenu  [)0!ir  ne  pas  apercevou'  que  l'un  de  ces  conseils  ne  diffère 
guère  de  l'autre.  —  Voy.  la  fin  du  ch.  8,  et  la  note  y  relative.  (E.  D.) 

'  Subsistances  et  matières  premières,  —  Voy.,  plus  haut,  la  note  de  la  p.  473. 
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vertie  en  productions  ;  ainsi  les  richesses  que  leurs  travaux  leur  procu- 
rent ,  ne  sont  point  de  nouvelles  richesses  dont  ils  soient  créateurs  ;  ce 
ne  sont  que  des  valeurs  qui  existaient  déjà,  et  qui  tout  simplement  n'ont 
fait  que  passer  des  mains  de  la  classe  propriétaire  dans  les  leurs. 

Ne  nous  arrêtons  pas  plus  longtemps  a  la  fausse  idée  qu'on  a  de  cette 
prétendue  augmentation,  que  l'industrie  paraît  procurera  la  première 
valeur  des  matières  qu'elle  emploie  :  poursuivons  notre  hypothèse  et, 
sans  rétablir  l'usage  de  l'argent,  formons  le  revenu  public.  N'est-il  pas 
évident  qu'il  ne  peut  plus  être  composé  que  de  productions  en  nature? 
N'est-il  pas  évident  qu'une  fois  que  le  souverain  aura  pris  dans  cette 
masse  de  productions  toute  la  portion  qu'il  doit  y  prendre,  ces  mêmes 
productions  ne  doivent  plus  rien  a  l'impôt ,  et  que  s'il  veut  partager  de 
nouveau  dans  ces  valeurs ,  ce  nouveau  partage  est  un  double  emploi  ? 
Pourquoi,  dira-t-on,  ne  pourrait-il  pas  aussi  exiger  en  nature  des  valeurs 
en  travaux  de  l'industrie  ?  J'y  consens  ;  mais,  tandis  que  les  agents  de 
l'industrie  travailleront  pour  le  souverain  ,  qui  est-ce  qui  les  nourrira  ? 
Qui  est-ce  qui  leur  donnera  les  moyens  de  subvenir  aux  diverses  dépen- 
ses auxquelles  ils  sont  chaque  jour  assujélis  par  leur  existence?  Ne 
voyez-vouspasqu'une  valeur  en  travaux  n'est  qu'une  valeur  en  consom- 
mations déjà  faites,  ou  du  moins  à  faire  nécessairement,  par  l'ouvrier  per- 
sonnellement ?  Qu'ainsi  il  est  impossible  que  les  travaux  soient  faits,  si 
quelqu'un  ne  fournit  les  choses  qui  entrent  dans  ces  consommations  ?  Si 
ce  quelqu'un  est  le  souverain  ,  c'est  donc  lui  qui  paye  les  travaux  ;  si  c'est 
un  autre  homme ,  les  travaux  exigés  par  le  souverain  deviennent  donc 
un  impôt  indirect  sur  les  productions  que  cet  homme  possède  ;  et  cet 
impôt,  pris  sur  une  richesse  qui  ne  lui  doit  plus  rien,  forme  donc  évi- 
demment un  double  emploi. 

Cette  façon  de  présenter  les  salaires  de  Tinduslrie  pr-yés  par  les  pro- 
ductions en  nature,  n'a  rien  d'imaginaire  :  si  l'argent  sert  à  faire  ces 
payements,  c'est  parce  qu'avec  de  l'argent  on  se  procure  les  choses 
usuelles  qui  entrent  dans  nos  consommations  :  l'argent  n'est  ainsi  qu'un 
intermédiaire  ;  et,  lorsque  nous  l'écartons  pour  ne  plus  voir  que  les  choses 
qu'il  représente,  nous  ne  faisons  que  simpliiier  les  opérations  qu'il  com- 
plique. On  sent  bien ,  comme  je  viens  de  le  dire  ,  qu'on  ne  peut  avoir  de 
l'argent  qu'autant  qu'on  l'achète,  en  donnant  d'autres  valeurs  en  échange: 
pour  avoir  toujours  de  l'argent ,  il  faut  donc  avoir  toujours  des  valeurs 
avec  lesquelles  on  puisse  Tacheter.  Mais  ces  valeurs  sont  des  choses  que 
nous  anéantissons  par  nos  consommations;  nous  n'avons  par  consé- 
quent que  la  reproduction  qui  puisse  nous  restituer  ces  valeurs  après 
que  nous  les  avons  consommées  lilfautqu'elles  soieni  reproduites,  pour 


Zj8G  mercier  de  la  rivière. 

(|iic  la  circulation  de  l'argent  se  perpétue  par  le  moyen  des  échanges 
qu'on  fait  de  l'argent  contre  ces  productions. 

Dans  toutes  les  opérations  de  commerce  que  les  hommes  font  entre 
eux,  il  est  un  point  lixe  sur  lequel  nous  ne  devons  cesser  d'attacher  nos 
regards  :  ce  point  fixe  est  la  consommation  des  choses  usuelles.  L'argent 
circule,  mais  ne  se  consomme  point  :  sa  circulation  n'est  au  fond  qu'une 
continuité  d'échanges  faits  de  l'argent  contre  les  choses  que  nous  con- 
sommons, c'est-à-dire  contre  les  productions;  car  on  n'échange  pas 
de  l'argent  contre  de  l'argent  :  on  l'échange  quelquefois  contre  des  tra- 
vaux ;  mais  dans  ce  cas,  comme  dans  tous  les  autres,  il  n'est  qu'un  gage 
intermédiaire  ;  les  ouvriers  qui  le  prennent  en  payement,  ne  le  reçoivent 
que  parce  qu'il  représente  une  valeur  en  productions  :  sans  cela  ils  exi- 
geraient des  productions,  et  refuseraient  votre  argent. 

De  tout  ceci  il  résulte  qu'une  valeur  en  argent  n'est  au  fond  qu'une 
valeur  en  productions,  qui  n'aïait  que  changer  de  forme,  sans  rien  gagner 
à  ce  changement.  Ainsi  tout  ce  que  vous  ne  pouvez  prendre  sur  les  pro- 
ductions mêmes  ,  vous  ne  pouvez  non  plus  le  prendre  sur  l'argent  qui 
n'est  que  leur  réprésentant. 

J'ai  cent  mesures  de  blés  qui  ne  vous  doivent  rien  :  si  je  les  convertis 
en  cent  écus  d'argent,  il  s'ensuivra  que  ces  cent  écusnevous  doivent 
rien  non  plus;  et  que,  si  je  dispose  de  cet  argent  au  profit  de  quelqu'un 
que  j'emploie,  la  totalité  de  celle  somme  lui  appartient,  comme  lui  aurait 
appartenu  la  totalité  de  mon  blé,  si  je  le  lui  avait  remis  en  nature.  Ajoutez 
à  cela  que,  dans  quelques  mains  que  passent  successivement  ces  cent 
écus,  ils  sont  toujours  également  dans  le  cas  de  ne  rien  vous  devoir, 
parce  qu'ils  sont  toujours  une  valeur  représentative  d'une  valeur  en  blé 
qui  ne  vous  devait  rien. 

Ces  vérités,  ainsi  simpHAées,  doivent  paraître  triviales  ,  et  je  le  sou- 
haite :  leurs  conséquences  en  seront  plus  frappantes ,  plus  victorieuses. 
Cependant  quelque  simples,  quelque  évidentes  qu'elles  soient ,  on  les  a 
perdues  de  vue  dans  la  pratique  chez  presque  toutes  les  nations  policées. 
La  circulation  de  l'argent  a  fait  illusion  au  point  qu'on  ne  s'est  plusoc- 
cupé  que  de  l'argent.  Par  le  moyen  de  cette  circulation,  dont  on  néglige 
d'examiner  les  causes,  on  le  voit  revenir  dans  les  mains  des  agents  de 
l'industrie;  et  l'on  prend  ce  retour  pour  une  reproduction  :  en  consé- 
quence, on  se  persuade  que  cette  reproduction  simulée  peut  produire  les 
mêmes  effets  qu'une  reproduction  réelle.  D'après  cette  méprise,  on  a  con- 
clu qu'une  partie  de  cette  prétendue  reproduction  devait  entrer  dans  la 
formation  du  revenu  public  :  on  n'a  pas  fait  attention  que  l'argent  reçu 
par  ces  agents,  n'était  qu'une  valeur  factice  et  conventionnelle ,  établie 
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dans  la  société  pour  être  le  gage  et  le  représentant  des  valeurs  en  pro- 
ductions; qu'ainsi  prendre  une  partie  jde  cet  argent  pour  l'appliquer  au 
revenu  public,  c'était  prendre  dans  les  productions  mêmes  une  nouvelle 
portion  en  sus  de  la  première  appartenante  à  ce  même  revenu,  et  qu'on 
avait  déjà  remise  au  souverain. 

Les  termes  d'agents  de  l'industrie  et  de  salaires  ne  doivent  point  être 
pris  ici  dans  un  sens  étroit  et  littéral  :  ce  que  je  dis  a  leur  sujet  doit  s'é- 
tendre et  s'appliquer  a  tous  les  hommes  qui,  sans  être  premiers  proprié- 
taires des  productions,  jouissent  cependant  d'un  revenu  quelconque: 
ce  n'est  que  sur  la  reproduction  que  ces  revenus  se  trouvent  établis;  ils 
ne  sont  que  des  portions  plus  ou  moins  fortes  des  produits  de  la  cul- 
ture. 

Le  propriétaire  d'une  maison  la  loue  mille  francs  par  an  :  certaine- 
ment ce  n'est  pas  cette  maison  qui  produit  elle-même  ces  mille  francs 
dont  jouit  annuellement  ce  propriétaire;  il  ne  les  reçoit  qu'autant  qu'il 
trouve  un  locataire  en  état  de  les  lui  payer  chaque  année.  Ainsi,  première 
vérité  :  Le  loyer  d'une  maison  ri' est  point  pour  la  société  une  augmenta- 
tion de  revenu ,  une  création  de  richesses  nouvelles:  il  n'est  au  contraire 
qu'un  mouvement^  qu'un  changement  de  m,ain,  qui  survient  dans  la  posses- 
sion d'une  richesse  déjà  existante  :  le  propriétaire  qui  a  reçu  son  loyer  ne 
se  trouve  avoir  mille  francs  que  parce  qu'un  autre  qui  les  avait  ne  les  a 
plus. 

Considérons  donc  cette  somme  de  mille  livres  dans  les  mains  du  loca- 
taire, et  voyons  d'où  elle  peut  lui  provenir  annuellement.  Si  cet  homme 
est  un  propriétaire  foncier  ,  cette  somme  représente  dans  ses  mains  une 
pareille  valeuren  productions  qu'il  a  converties  en  argent,  après  les  avoir 
partagées  avec  le  souverain,  et  dontce  même  homme  doit  librement  dis- 
poser ,  en  vertu  de  la  pleine  propriété  qui  lui  en  est  acquise  parce  par- 
tage. Ainsi,  seconde  vérité  :  Le  loyer  d'une  maison  n'est  qu'une  portion 
d'une  richesse  qui  ne  doit  plus  rien  à  l'impôt. 

Ce  locataire,  il  est  vrai ,  peut  n'être  pas  un  propriétaire  foncier  :  alors 
il  nous  laiU  examiner  qui  est-ce  qui  lui  fournit,  tous  les  ans,  les  mille 
livres  pour  payer  son  loyer  ;  car  il  n'est  point  créateur  de  celte  somme.  Il 
l'acquiert,  me  direz-vous,  par  ses  salaires  ;  mais  ceux  qui  lui  payent  an- 
nuellement ces  salaires,  ne  sont-ils  pas  obligé»  d'acheter  l'argent  par  des 
valeurs  qu'ils  donnent  en  échange  ,  et  qui  ne  reviennent  plus  dans  leurs 
mains?  11  faut  donc  que  toujours  ces  mille  livres  partent  primordialement 
des  propriétaires  fonciers,  les  seuls  pour  qui  renaissent  chaque  année 
des  valeurs  avec  lesquelles  ils  achètent  l'argent ,  pour  l'employer  ensuite 
à  payer  des  salaires ,  et  généralement  tout  ce  qu'on  peut  assimiler  a  celte 
sorte  de  dépense. 
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Je  sais  qu'entre  ces  propriétaires  fonciers  et  ce  locataire,  il  peut  se 
trouver  plus  ou  moins  trintcrinédiaires;  mais  leur  nombre  n'y  fait  rien  : 
ce  ne  sont  que  des  degrés  de  plus  pour  remonter  a  la  reproduction,  source 
primitive  de  la  circulation  de  l'argent.  Toutes  les  valeurs  qu'on  donne  en 
échange  de  l'argent  sont  des  choses  qui  se  consomment  :  si  ces  mêmes 
choses  n'étaient  pas  reproduites,  il  ne  se  pourrait  plus  faire  ni  échanges, 
ui  circulation  d'argent.  Ainsi  ce  n'est  jamais  que  la  reproduction  qui 
entretient  la  circulation  de  l'argent  ;  disons  plus  :  ce  n'est  jamais  qu'une 
valeur  en  productions,  qui  circule  sous  la  forme  d'une  valeur  en  argent , 
et  qui,  ne  gagnant  rien  à  ce  déguisement,  n'est  jamais  autre  chose  que 
celte  même  richesse  sur  laquelle  on  a  prélevé  la  part  proportionnelle  du 
souverain. 

Il  en  est  du  rentier  comme  du  propriétaire  d'une  maison  :  nulle  diffé- 
rence entre  le  loyer  d'une  maison  qui  lient  lieu  d'une  somme  d'argent, 
et  le  loyer  d'une  pareille  somme  d'argent  prêtée  en  nature  :  le  contrat  qui 
est  le  titre  du  rentier,  ne  produit  pas  plus  la  rente,  que  la  maison  ne  pro- 
duit le  loyer  :  l'un  et  l'autre  sont  payés  avec  des  richesses  déjà  existantes, 
et  n'opèrent  qu'un  changement  de  main  dans  ces  richesses '.Ainsi,  soit 
directement,  soilindireclement,  c'est  toujours  avec  une  valeur  en  produc- 
tions, que  la  rente  est  payée  ;  par  ce  moyen,  la  rente  se  trouve  faire  partie 
d'une  richesse  qu'un  partage  déjà  fait  avec  le  souverain  a  rendue  franche 
et  quitte  de  tout  impôt. 

Par  le  terme  de  rentiers,  nous  entendons  ceux  qui  sont  acquéreurs 
d'un  revenu  fixe  et  annuel  en  argent.  Il  est  clair  que  ces  acquéreurs  sont 
des  copropriétaires  de  la  valeur  en  argent  des  produits  nets  de  la  cul- 
ture; il  est  clair  que  la  portion  qu'ils  y  prennent,  ne  leur  parvient  qu'a- 
près que  la  totalité  de  ces  produits  nets  a  été  partagée  avec  le  souverain. 
Ainsi  la  rente  peut  être  définie,  une  portion  à  prendre  dans  un  revenu 
qui  ne  doit  plus  rien  à  rimpôt. 

Ce  que  je  viens  d'observer  sur  les  rentes  et  sur  les  loyers  des  maisons, 
me  dispense  de  parler  des  autres  revenus  factices  et  simules  :  on  voit 
évidemment  qu'il  n'y  a  dans  une  nation  de  revenus  réels ,  que  ceux  qui 
se  forment  constamment  par  la  voie  de  la  reproduction;  *  en  un  mot, 

'  Et  cepcnd<int,  combien  ne  fait-on  pas  encore  de  livres  où  les  loyers  de  maisons, 
les  arrérages  de  la  délie  publique ,  les  produits  d'offices ,  etc.,  sont  représentés 
comme  des  éléments  du  revenu  national  ?  Les  véritables  économistes  ne  commeltent 
pas  ces  sortes  d'erreurs;  mais  ne  se  trompent-ils  pas  eux-mêmes  lorsqu'ils  voient 
dans  les  profits  du  capital  un  revenu  sut  gnieris ,  et  qu'ils  les  font  dériver  d'une 
autre  source  que  de  l'excédant  de  la  richesse  agricole  sur  la  dépense  faite  pour  Tob- 
tcnir?  (E.  D.) 

'  C'est  la  doctrine  que  professe  Turgot,  notamment  §  98  et  99  de  son  Traité  de 
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que  tous  les  revenus  ne  sont  au  fond  que  des  portions  prises  directe- 
ment ou  indirectement  dans  les  valeurs  que  la  reproduction  donne  an- 
nuellement; qu'ainsi  l'on  a  pris  les  effets  pour  les  causes ,  quand  on  a 
cru  voir  dans  la  circulation  de  l'argent  des  richesses  autres  que,  les  pro- 
duits des  terres,  et  sur  lesquelles  on  pouvait  établir  un  impôt  particulier 
sans  former  un  double  emploi. 

Si  les  premiers  propriétaires  du  produit  des  terres  n'eussent  jamais 
payé  qu'avec  des  productions  en  nature,  il  eût  été  difficile  de  tomber  dans 
une  telle  méprise ,  de  ne  pas  voir  que  les  productions  distribuées  a  la 
classe  industrieuse,  sont  les  mêmes  que  celles  dans  lesquelles  le  souve- 
rain a  partagé,  et  qui,  au  moyen  de  ce  partage,  sont  devenues  pleinement 
disponibles  pour  leurs  propriétaires.  Mais  ces  premiers  propriétaires,  au 
lieu  de  payer  avec  leurs  productions  en  nature,  les  convertissent  en  ar- 
gent ,  et  payent  avec  cet  argent ,  parce  que  cela  facilite  leurs  opérations  : 
et  qu'importe  au  fond  cette  métamorphose?  Qu'importe  que  les  valeurs 
disponibles  dont  ils  doivent  jouir,  changent  de  forme  ou  n'en  changent 
pas?  Après  leur  conversion  en  argent,  en  sont-elles  moins  ces  mêmes 
richesses  dans  lesquelles  le  souverain  a  pris  la  part  proportionnelle  qui 
devait  lui  revenir,  et  dont  le  souverain  a  intérêt  de  garantir  la  propriété 
à  sesco-partageants?  Leur  nouvelle  forme  les  a-t-elle  fait  augmenter? Et 
s'il  ne  leur  est  point  survenu  d'augmentations ,  comment  la  même  ri- 
chesse, qui  a  payé  ce  qu'elle  devait  à  l'impôt,  peut-elle  le  lui  devoir 
encore  ? 

Supposons  un  fonds  de  terre  qui  produise  de  l'argent  en  nature  ;  qui 
tous  les  ans  donne  à  son  propriétaire  cent  écus,  et  cinquante  au  sou- 
verain :  n'esl-il  pas  vrai  que  ces  cinquante  écus  une  fois  remis  au  sou- 
verain, le  propriétaire  de  cette  terre  doit  avoir  la  disposition  libre  des 
cent  autres  écus  ?  Mais,  s'il  ne  peut  les  faire  passer  dans  une  main  étran- 
gère, sans  que  l'impôt  en  prenne  un  sur  deux,  il  est  évident  que  cet 
homme  n'est  plus  propriétaire  que  de  cinquante  écus  sur  les  cent,  qui 
lui  sont  laissés  cependant  pour  en  disposer  à  son  gré,  et  comme  étant  les 
fruits  inséparables  de  sa  propriété  foncière.  L'impôt  alors  forme  donc 
évidemment  un  double  emploi  ;  il  commence  par  prendre  la  portion  qui 
lui  appartient  dans  ce  produit;  puis  il  partage  encore  dans  la  portion  du 
propriétaire  foncier. 

Mais,  parce  que  ce  propriétaire  ne  cueille  pas  l'argent  en  nature  ;  parce 


la  formation  et  la  distribution  des  richesses  ,  œuvre  capiLile  de  l'école  physiocra- 
tique. 

Voyez  aussij  dans  V Économie  politique  deSchmalz,  tout  le  livre  111^,011  il  est 
traité  de  la  richesse  luiiionalc.  (E.  D.) 
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(]Lie,  [)our  jouir  de  ses  productions,  il  les  coiivcrlilen  argent, cet  argent 
en  esl-il  moins  le  produit  de  sa  propriété  foncière?  Ce  produit  ne  lui  est- 
il  pas  même  remis  en  argent  par  ses  fermiers,  comme  s'ils  l'avaient 
cueilli  réellement  sur  ses  terres?  N'est-ce  pas  d'un  produit  en  argent 
que  le  partage  se  fait  entre  le  souverain  et  lui?  et  après  ce  partage,  ce 
même  argent,  sur  lequel  la  portion  du  souverain  a  été  prélevée  ,  peut-il 
encore  être  en  partie  pris  pour  le  revenu  public ,  sans  que  l'impôt  forme 
double  emploi? 

Je  sais  qu'on  répond  à  cela  qu'un  impôt  pris  sur  cet  argent  ne  frappe 
pas  toujours  sur  celui  qui  est  premier  propriétaire  ;  que  souvent  ces 
sortes  d'impôt  ne  portent  que  sur  ceux  qui  le  remplacent  dans  la  pos- 
session de  ce  même  argent.  Cette  réponse  ne  fait  point  disparaître  le 
double  emploi;  car  en  admettant  celte  proposition,  il  n'en  serait  pas 
moins  évident  que  cet  argent,  ou  les  productions  qu'il  représente,  pro- 
viennent d'un  partage  déjà  fait  avec  le  souverain;  elle  ne  pourrait  donc 
tendre  qu'à  prouver  que  ce  double  emploi  ne  grève  point  les  propriétaires 
fonciers,  quand  l'impôt  n'est  pas  établi  sur  eux  personnellement;  or,  à 
cet  égard ,  elle  ne  peut  valoir  qu'en  supposant  que  le  dernier  possesseur 
de  l'argent,  celui  qui  le  porte  à  l'impôt,  en  a  fourni  la  valeur  à  un  autre 
de  qui  il  le  tient;  que  cet  autre  avait  pareillement  acheté  cet  argent ,  et 
ainsi  de  tous  les  possesseurs  intermédiaires,  en  remontant  jusqu'au  pre- 
mier possesseur,  le  propriétaire  foncier  :  mais,  si  aucun  de  ces  possesseurs 
intermédiaires  n'a  réellement  acheté  l'argent  qu'on  donne  à  l'impôt;  si 
lorsque  le  propriétaire  foncier  s'en  est  dessaisi ,  il  n'a  réellement  reçu 
aucune  valeur  en  échange,  n'est-il  pas  vrai  que  c'est  lui  qui  se  trouve 
réellement  chargé  de  l'impôt,  quoique  le  payement  paraisse  fait  par  des 
étrangers? 

Ainsi,  relativement  à  cette  objection,  toute  la  question  se  réduit  à  savoir 
à  quelles  conditions  l'argent  sort  des  mains  de  ce  propriétaire  foncier, 
pour  passer  successivement  à  l'impôt.  Mais,  en  attendant  que  j'approfon- 
disse cette  même  question,  toujours  reste-t-il  pour  constant  que  le  double 
emploi  dont  je  viens  de  parler  est  évident  :  cela  posé,  commençons  par 
attacher  nos  regards  sur  les  rapports  généraux  qu'il  a  nêcessairemenl  avec 
les  premiers  principes  de  l'ordre  essentiel  des  sociétés  :  quand  nous  au- 
rons vu  comment  il  contraste  avec  ces  premiers  principes,  nous  nous  li- 
vrerons à  l'examen  particulier  de  ses  contre-coups ,  et  cette  recherche 
nous  fera  connaître  sur  qui  retombent  les  surcharges  qu'il  occasionne. 

Le  premier  inconvénient  de  ce  double  emploi  est  celui  que  j'ai  pré- 
senté dans  le  chapitre  précédent  :  il  imprime  à  l'impôt  le  caractère  d'un 
pouvoir  arbitraire  qui  tend  à  anéantir  tout  droit  de  propriété,  et  attaque 
ainsi,  dans  son  essence,  l'ordre  constitutif  des  sociétés.  Les  rapports  de 
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ce  désordre  avec  les  intérêts  particuliers  de  la  nation  sont  sensibles  et 
évidents;  mais  leurs  rapports  avec  les  intérêts  particuliers  du  souverain 
ne  le  sont  pas  moins;  car,  comme  on  l'a  déjà  vu,  ces  deux  sortes  d'intérêts 
sont  si  parfaitement ,  si  inséparablement  unis,  qu'on  doit  les  regarder 
comme  étant  les  mêmes  à  tous  égards  :  d'ailleurs  la  chaine  qui  les  lie,  dans 
le  point  de  vue  dont  il  s'agit  ici ,  est  facile  à  concevoir  dans  toute  sa 
simplicité. 

Le  souverain  n'est  point  lui-même  créateur  de  son  revenu  :  le  revenu 
public,  dont  il  dispose  pour  l'acquittement  des  charges  publiques,  n'est 
qu'une  portion  de  la  masse  totale  que  forment  les  différents  revenus 
particuliers.  Ces  revenus  particuliers  ne  sont  point  des  productions  gra- 
tuites et  spontanées  de  la  terre;  il  faut  au  contraire  les  acheté)-  par  des  dé- 
penses; ainsi  tout  ce  qui  tend  à  diminuer  ces  dépenses,  tend  à  diminuer 
aussi  ces  mêmes  revenus  particuliers,  par  conséquent  le  revenu  public. 

La  première  condition  requise  pour  que  la  culture  puisse  recevoir  de 
grandes  avances,  est  que  ceux  qui  sont  chargés  de  faire  ces  avances 
possèdent  de  grandes  richesses  :  la  seconde ,  que  ces  avances  donnent  des 
produits  proportionnés  a  la  valeur  dont  elles  sont  :  la  troisième,  que  la 
propriété  de  ces  produits  soit  assurée  à  ceux  qui  les  font  renaître  par 
leurs  dépenses.  Les  deux  premières  conditions  ne  peuvent  absolument 
rien  sans  la  dernière  :  les  moyens  d'agir  ne  produisent  aucune  action , 
lorsqu'on  n'a  ni  aucun  intérêt  pour  agir,  ni  aucune  volonté  d'agir  ;  or, 
ici  ce  n'est  que  dans  la  propriété  des  produits,  qu'il  faut  chercher  cet  in- 
térêt et  cette  volonté.  D'ailleurs  sans  cette  propriété,  comment  les  richesses 
qui  serviraient  à  faire  les  avances  de  la  culture ,  pourraient-elles  se  per- 
pétuer? Elles  ne  s'entretiennent  que  par  le  produit  qu'elles  donnent  à 
ceux  qui  les  font. 

Ne  vous  persuadez  pas  que  cette  propriété  des  produits  ne  puisse  être 
blessée  que  dans  la  personne  même  de  leurs  premiers  propriétaires  :  il  est 
physiquement  impossible  qu'elle  ne  le  soit  pas  encore  par  toutes  les  at- 
teintes qu'on  peut  porter  à  la  propriété  mobilièredans  les  autres  hommes. 
Une  chose  bien  constante,  c'est  que  nous  ne  travaillons  que  pour  jouir; 
que  nous  ne  travaillons  qu'autant  que  nous  espérons  retirer  de  nos  travaux 
des  fruits  que  nous  pourrons  convertir  en  jouissances.  Mais  cet  espoir  ne 
pouvant  s'établir  en  nous,  si  la  propriété  mobilière  de  ces  mêmes  fruits 
ne  nous  est  assurée,  on  peut  regarder  cette  propriété  comme  le  germe  de 
tous  les  travaux  de  l'industrie.  Je  demande  à  présent  s'il  n'existe  pas  une 
proportion  nécessaire  entre  la  masse  de  ces  mêmes  travaux  et  celle 
des  produits  de  la  culture? 

En  vain  me  conserverez-vous  religieusement  la  propriété  des  denrées 
que  je  récolte;  ma  consommation  en  nature  prélevée,  si  je  ne  peux  con- 
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vertir  le  surplus  en  jouissances,  ce  surplus  ne  m'est  d'aucune  utilité  et, 
s'il  ne  m'est  d'aucune  uliiilc,  je  ne  ferai  certainement  aucune  dépense 
pour  m'en  procurer  la  reproduction.  Il  est  donc  essentiel  à  la  reproduc- 
tion de  ce  surplus ,  que  je  le  distribue  à  d'autres  hommes  dont  l'industrie 
me  permette  de  jouir,  sous  une  forme  nouvelle,  de  celte  richesse  qui, 
sous  la  première  forme,  serait  dégénérée  en  superflu.  Mais  cette  opéra- 
ne  peut  se  faire  qu'autant  que  l'industrie  se  verra  propriétaire  des  pro- 
ductions que  je  peux  lui  offrir  en  échange  de  ses  travaux  :  sans  cela  ces 
mêmes  travaux  n'auront  pas  lieu;  leur  cessation  deviendra  pour  moi  une 
privation  de  jouir;  et  dès  lors  la  propriété  de  mes  productions  devient 
nuUe;  car  sans  la  liberté  de  jouir,  le  droit  de  propriété,  qui  n'est  autre 
chose  que  le  droit  de  jouir ,  n'est  plus  rien. 

C'est  ainsi  que  chaque  branche  de  l'ordre  essentiel  des  sociétés,  dès 
que  vous  voulez  l'approfondir,  vous  présente  tous  les  hommes  unis  entre 
eux  par  les  liens  d'une  utilité  réci[)roque;  c'est  ainsi  que,  depuis  le  sou- 
verain jusqu'au  dernier  de  ses  sujets,  vous  ne  voyez  pas  un  membre  de 
chaque  société  particulière,  dont  le  meilleur  état  possible  ne  soit, /ow/'ours 
et  nécessairement,  établi  sur  le  meilleur  état  possible  des  autres  membres 
de  la  même  société.  Mais  je  me  suis  déjà  trop  étendu  sur  l'intérêt  com- 
mun qu'ils  ont  tous  a  maintenir  dans  cbacun  d'eux  le  droit  de  propriété, 
pour  que  je  paisse  me  permettre  ici  de  plus  longs  détails  :  je  brise  donc 
sur  cet  article  pour  considérer,  sous  de  nouveaux  points  de  vue,  les 
doubles  emplois  que  forment  les  impôts  indirects,  afin  d'en  montrer 
tous  les  inconvénients,  et  de  faire  voir  comme  il  est  physiquement  im- 
possible qu'ils  ne  deviennent  pas  destructifs  des  revenus  communs  de 
la  nation  et  du  souverain. 


CHAl'lTRE  VI. 

Effets  et  contre-coups  des  impôts  établis  sur  les  cultivateurs  personnellement. —  Quand 
ils  sont  anlicipés^  ils  coûtent  à  la  nation  quatre  et  cinq  fois  plus  qu'ils  ne  rendent 
au  souverain.  —  Progression  de  leurs  désordres.  —  Effets  et  contre-coups  des 
impôts  étalilis  sur  les  hommes  entretenus  par  la  culture.  —  Ils  occasionnent  né- 
cessairement, comme  les  premiers,  une  dégradation  progressive  des  revenus  du 
souverain,  de  ceux  de  la  nation,  et  par  conséquent  do  la  population  *. 

Toute  richesse  provient  de  la  terre,  et  il  n'y  a  dans  la  société  que  les 

'  Ce  chapitre  et  les  deux  suivants  sont  consacrés  à  la  discussion  des  effets  de 
Vim-pôl  indirecl.  C'est  la  même  question  qu'a  traitée  Quesnay  dans  le  2^  Problèmf 
(économique. 
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reproductions  annuelles  qui  puissent  fournir  aux  dépenses,  aux  con- 
sommations annuelles  de  la  société  *.  Ainsi,  lorsque  les  productions  ou 
leur  valeur  en  argent  ont  été  partagées  avec  le  souverain,  l'impôt  ne 
peut  prendre  une  nouvelle  portion  dans  cette  richesse,  qu'il  ne  forme 
un  double  emploi.  Mais  les  effels  de  ce  double  emploi  varient  selon  l'as- 
siette et  la  marche  de  l'impôt,  je  veux  dire  selon  l'état  des  personnes 
auxquelles  il  enlève  une  portion  de  leurs  richesses.  Pour  connaître  et 
apprécier  ces  effels,  il  nous  faut  remonter  'a  une  première  vérité,  à  un 
axiome  qui  présentement  n'éprouve  aucune  contradiction. 

La  consommation  est  la  mesure  proportionnelle  de  la  reproduc- 
tion *.  En  effet,  on  ne  fera  pas  annuellement  des  dépenses  et  des  travaux 
pour  se  procurer  des  productions  dont  il  ne  doit  résulter  aucunes  jouis- 
sances. Cette  réflexion,  en  nous  démontrant  la  justesse  de  cet  axiome, 
nous  conduit  encore  à  découvrir  d'autres  vérités.  Quand  nous  disons 
que  la  consommation  est  la  mesure  proportionnelle  de  la  reproduction, 
il  faut  entendre  une  consommation  qui  tourne  au  profil  de  ceux  dont  les 
travaux  et  les  dépenses  font  renaître  les  productions:  une  consommation 
qui  ne  leur  serait  absolument  d'aucune  utilité  ne  les  déciderait  certaine- 
ment point  à  travailler,  et  à  dépenser  pour  renouveler  les  choses  qu'elle 
absorberait. 

ïl  y  a  donc  dans  la  consommation  un  ordre  essentiel,  un  ordre  né- 
cessaire %  pour  qu'elle  puisse  servir  à  assurer  constamment  une  repro- 
duction qui  lui  soit  proportionnée.  Cet  ordre  nécessaire  dans  la  consom- 
mation est  ce  qui  doit  constamment  régler  ia  dislribulion  des  produc- 
tions, après  que  le  partage  en  a  été  fait  avec  le  souverain  ;  car  c'est  en 
conséquence  de  cette  distribution  que  s'opère  la  consommation.  Il  est 
sensible  que  cette  distribution  doit  être  nécessairement  un  moyen  de 
jouissance  pour  les  premiers  propriétaires  des  productions  :  ce  n'est 
certainement  qu'a  cette  condition  qu'ils  continueront  de  cultiver  ou  de 
faire  cultiver;  qu'ils  se  livreront  enfin  aux  dépenses  nécessaires  pour  en- 
tretenir les  terres  dans  un  état  convenable  à  la  culture.  Remarquez 
qu'en  cela  le  système  de  la  nature  est  toujours  le  même;  que  son  but  est 
d'enchaîner  les  hommes  les  uns  aux  autres  par  les  liens  d'une  utilité 
réciproque. 

L'ordre  dont  on  aperçoit  ici  la  nécessité,  pour  que  la  consommation 


'  V.,  plus  tiaut,  le  texte  et  les  notes  des  p.  482  et  suiv. 

*  V.  les  observations  de  J.-B.  Say  sur  celte  maxime  ,  Tr.  d'économ.  polil.^  p.  459, 
éd.  Guillaumin.  —  Cours^  p.  'ilo,  id. 

*  Voir  Quesnay,  Analyse  du  Tableau  économique  et  Observations^  p.  :i7  et  suiv. 
de  ce  vol. 
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soit  utile  a  la  reproduction,  n'a  rien  de  factice  :  le  législateur  universel 
n'a  point  laissé  aux  hommes  le  soin  d'instituer  des  lois  à  cet  égard;  ce 
même  ordre  est  au  contraire  tout  naturellement  établi  tel  qu'il  doit 
être  dans  toutes  les  sociétés  du  monde  entier  ;  aussi  se  maintiendra-t-il 
toujours  et  nécessairement^  pourvu  que  nous  ne  fassions  rien  pour  le 
troubler. 

Le  désir  de  jouir,  nourri  par  la  liberté  de  jouir,  met  tous  les  hommes 
en  action  :  les  uns  s'emploient  à  perfectionner  les  productions,  à  aug- 
menter leur  agrément  ou  leur  utilité,  tandis  que  les  autres  s'occupent  à 
les  faire  renaître  annuellement.  Si  les  productions  qui  excèdent  la  con- 
sommation en  nature  de  leurs  premiers  propriétaires  n'étaient  utiles 
qu'à  la  classe  industrieuse,  ces  mêmes  productions  ne  seraient,  ni  cul- 
tivées, ni  reproduites  :  si  les  travaux  de  cette  classe  industrieuse  n'é- 
taient utiles  qu'aux  premiers  propriétaires  des  productions,  ces  mêmes 
travaux  cesseraient  d'avoir  lieu,  et  la  majeure  partie  des  productions 
devenant  inutile,  leur  culture  serait  également  abandonnée. 

Il  est  donc  d'une  nécessité  absolue  que  la  distribution  et  la  consom- 
mation des  productions  soient  faites  de  manière  que  les  uns  trouvent 
un  grand  intérêt  a  se  livrer  aux  travaux  de  leur  industrie,  et  les  autres  à 
se  charger  des  dépenses  et  des  travaux  de  la  culture.  Mais,  pour  remplir 
ces  vues  et  accorder  des  intérêts  qui  semblent  se  contredire,  quelle 
règle  de  proportion  doit-on  observer  dans  la  distribution  des  produc- 
tions? Ce  n'est  point  a  nous  à  chercher  cette  règle;  il  existe  naturelle- 
ment au  milieu  de  nous  une  puissance  dont  l'autorité  despotique  saura 
bien  la  faire  observer,  tant  que  nous  n'empêcherons  point  son  autorité 
d'agir. 

La  concurrence  des  agents  de  l'industrie  les  force  de  vendre  leurs 
ouvrages  au  rabais;  dès  lors  ils  sont  dans  l'impossibilité  de  ne  pas  faire 
valoir  les  productions  au  profit  de  ceux  qui  les  font  renaître  annuelle- 
ment :  d'un  autre  côté,  la  concurrence  des  vendeurs  de  ces  productions 
offre  pareillement  au  rabais  leurs  marchandises  à  la  classe  industrieuse; 
ils  sont  donc  contraints  de  l'associer  h  leurs  jouissances,  tandis  qu'ils 
les  augmentent  par  son  entremise.  Il  est  clair  que,  par  ce  moyen,  cha- 
cun achetant  aussi  bon  marché  qu'il  doit  acheter  et  vendant  aussi  cher 
qu'il  doit  vendre,  il  en  résulte  pour  les  uns  et  pour  les  autres  un  grand 
intérêt  a  multiplier  les  choses  dont  ils  sont  vendeurs.  C'est  ainsi  que  la 
concurrence,  régnant  paisiblement  dans  le  sein  de  la  liberté,  règle  sans 
violence,  quoique  despotiquement,  les  droits  de  ces  deux  classes 
d'hommes,  et  les  concilie  si  parfaitement  que  la  consommation  est  utile 
à  chacune  d'elles,  autant  qu'elle  peut  et  doit  l'être,  et  qu'à  raison  de  son 
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utilité  commune,  elle  devient  nécessairement  la  mesure  proportionnelle 
(le  la  reproduction. 

D'aprèsTexposition  sommaire  de  cetordre  essentiel,  qui  doit  nécessai- 
rement régner  dans  la  consommation,  ou  plutôt  dans  la  distribution  qui 
la  précède  et  l'occasionne,  il  est  facile  déjuger  des  effets  qui  doivent  ré- 
sulter des  doubles  emplois  que  forment  les  impôts  indirects.  Ces  doubles 
emplois,  qui  surviennent  toujours  après  la  distribution  des  productions, 
dérangent  nécessairement  ce  même  ordre  essentiel,  suivant  lequel  cette 
distribution  s"est  faite  sous  l'autorité  de  la  concurrence;  alors,  par  une 
suite  naturelle  et  nécessaire  de  l'interruption  de  cet  ordre,  la  consomma- 
tion ne  peut  plus  être  de  la  même  utilité  à  la  reproduction;  les  intérêts 
de  celle-ci  se  trouvent  directement  ou  indirectement  sacrifiés  :  indè  mali 
lahes  :  la  reproduction  s'altère  en  raison  de  ce  qu'on  retranche  de  l'u- 
tilité qu'elle  aurait  trouvée  dans  la  consommation. 

Pour  rendre  ces  vérités  plus  sensibles,  parcourons  les  différentes 
professions  sur  qui  peuvent  frapper  les  impôts  indirects  ;  examinons  les 
rapports  de  ces  impôts  avec  les  consommations  de  ces  mêmes  profes- 
sions, et  les  rapports  de  leurs  consommations  avec  la  reproduction. 

Je  commence  par  les  cultivateurs  ou  entrepreneurs  de  culture  :  les 
richesses  qui  sont  dans  leurs  mains  sont  précisément  celles  qui  ne  sont 
pas  disponibles,  parce  qu'elles  sont  spécialement  affectées  aux  dépenses 
de  la  reproduction  :  impossible  donc  qu'on  puisse  se  proposer  d'établir 
sur  eux  personnellement  un  impôt,  puisqu'il  en  résulterait  nécessaire^ 
ment  une  diminution  des  dépenses  productives  :  un  tel  impôt  ne  peut 
être  mis  en  pratique,  qu'autant  qu'on  se  persuade  que  les  cultivateurs 
en  seront  indemnisés  par  les  reprises  qu'ils  feront  sur  la  masse  totale 
des  productions;  mais  onces  reprises  seront  ainsi  faites  ou  elles  ne  le 
seront  pas  :  au  premier  cas,  l'impôt  devient  un  double  emploi  bien  évi- 
dent, puisqu'en  définitive  il  est  payé  par  le  produit  net,  dans  lequel  le 
souverain  partage  avec  les  propriétaires  fonciers.  Dans  le  second  cas, 
on  peut  dire  que  cet  impôt  ne  forme  point  un  double  emploi  sur  les  ri- 
chesses disponibles;  mais,  en  cela  même,  il  leur  cause  un  préjudice  bien 
plus  grand,  car  il  éteint  le  germe  de  la  reproduction  de  ces  richesses. 
Un  impôt  sur  les  cultivateurs  nous  présente  donc  différentes  hypo- 
thèses a  parcourir  séparément  :  s'il  est  connu  avant  la  passation  des 
baux  a  ferme  et  payable  après  la  récolte,  il  n'est  autre  chose  qu'une 
surcharge  peu  indirecte  sur  les  propriétaires  fonciers,  relativement  à  la 
portion  qu'ils  prennent  dans  le  produit  net  :  ainsi,  le  double  emploi  qu'il 
forme  est  de  la  même  nature  que  celui  qui  résulterait  d'un  impôt  établi 
directement  sur  la  personne  même  des  propriétaires  fonciers.  Mais, 
outre  les  inconvénients  propres  et  particuliers  à  un  tel  impôt,  comme 
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(loul)Ie  emploi  et  comme  surcharge  pour  les  propriétaires  fonciers,  si 
cet  impôt  est  pris  sur  les  ciillivaleurs  par  andcipalion  et  sans  attendre 
la  reproduction,  il  est  clair  qu'il  frappe  sur  les  richesses  non  disponi- 
bles, sur  les  avances  de  la  culture  :  alors,  comme  impôt  anticipé,  il  porte 
à  la  reproduction  un  préjudice  qui  est  au  moins  le  double  de  ce  qu'il 
prend  sur  ces  avances  :  je  dis  au  moins  le  double  ',  parce  qu'en  général 
les  avances  annuelles  rendent  deux  pour  un,  et  que  leur  succès,  dépen- 
dantbeaucoup  de  leur  ensemble,  il  arrive  souvent  que,  faute  des  avances 
qu'on  ne  fait  pas,  celles  qui  sont  faites  deviennent  moins  productives. 

Voici  donc  un  premier  désordre  inévitable  :  détournez  des  avances  de 
la  culture  une  valeur  de  400,  vous  éteignez  au  moins  une  reproduction 
de  200.  Voyons  maintenant  les  contre-coups  de  cette  détérioration, 
en  supposant  toujours  que  l'impôt  anticipé  ait  été  prévu  par  le  cul- 
tivateur lors  de  la  passation  de  son  bail,  et  que  son  marché  avec  le 
propriétaire  foncier  ait  été  fait  en  conséquence. 

Le  cultivateur  qui,  au  lieu  d'employer  cette  valeur  de  100  en  avances 
de  culture,  la  donne  a  l'impôt,  n'en  a  pas  moins  les  mêmes  frais,  et  n'en 
a  pas  moins  les  mêmes  reprises  à  exercer  sur  la  masse  des  productions 
qu'il  fait  naître;  mais  celte  masse  est  diminuée  de  200;  c'est  donc 
200  de  moins  sur  le  produit  net  que  le  cultivateur  s'oblige  de 
fournir  annuellement;  or,  en  supposant  que  le  souverain  prenne  le 
tiers  dans  ce  produit  net,  c'est  environ  70  de  diminution  dans  son 
revenu  direct,  ce  qui  réduit  à  oO  ou  à  peu  près  les  400  qu'il  retire 
d'un  tel  impôt  :  pour  peu  que  le  recouvrement  de  cet  impôt  soit  dispen- 
dieux, il  est  clair  que  de  cette  valeur  de  400  il  ne  doit  rien  rester  au 
souverain. 

Si  la  valeur  de  100,  prise  par  l'impôt,  n'avait  pas  été  enlevée  h  la  cul- 
ture, il  en  serait  résulté  une  reproduction  de  200,  dont  la  moitié  aurait 
été  une  richesse  disponible  dans  la  nation,  et  cette  richesse  se  serait  dis- 


*  Il  est  incontestable  que  la  production  agricole  doit  diminuer  quand  l'impôt 
opère  un  retranchement  dans  le  capital  de  l'agriculture;  mais  les  Physiocratrs  ont 
eu  le  tort  de  soumettre  les  elfets  de  ce  genre  à  une  évaluation  mathémali(iue  rigou- 
reuse. Un  principe  certain  n'a  pas  besoin  d'être  élayé  par  des  calculs  hypothétiques,  et 
Turgot  en  a  judicieusement  iait  la  remarque  dans  ses  Observations  sur  le  Mémoire 
de  Sl-Péravy  en  faveur  de  l'impôt  direct. 

Sous  ce  rapport,  les  disciples  de  Quesnay  ont  agi  comme  Mallhus,  affirmant,  sans 
données  suffisantes,  que  la  population  s'accroit  en  proportion  géométrique,  pendant 
que  les  subsistances  n'augmenteraient  qu'en  proportion  arithmétique.  Mais,  chez 
eux  de  même  que  chez  cet  écrivain,  la  valeur  des  raisonnements  ne  perd  rien  à  l'ar- 
bitraire de  ces  calculs.  —  V.  la  note  de  la  p.  60  de  ce  volume  ,  et  le  passage  auquel 
elle  se  rapporte.  (E.  D.) 
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tribiiée  à  tous  ceux  qui,  par  leur  industrie,  sont  appelés  a  partager  dans 
les  richesses  disponibles. Mais,  tandis  que  vous  auriez  eu  plus  de  salaires 
à  distribuer  aux  agents  de  l'industrie,  vous  auriez  encore  eu  plus  d'hom- 
mes entretenus  par  la  culture,  parce  qu'elle  aurait  dépensé  100  de  plus 
en  travaux  utiles;  en  deux  mots,  puisque  la  reproduction  annuelle  est 
diminuée  de  200,  il  faut  bien  que  la  consommation,  et  par  conséquent 
la  population,  diminuent  en  proportion. 

Nous  venons  de  voir  que  l'impôt  dont  il  s'agit  commence  par  être 
réduit  par  le  souverain  au  tiers  de  son  produit,  par  la  diminution  qu'il 
occasionne  dans  le  revenu  direct  de  la  souveraineté,  et  qu'ainsi,  pour 
peu  que  la  régie  d'un  tel  impôt  soit  dispendieuse,  il  doit  être  absorbé 
par  les  frais  en  totalité.  Mais  ne  comptons  pour  rien  ces  mêmes  frais, 
quoique  indispensables ,  et  attachons-nous  à  la  première  observation. 
Cette  réduction  du  produit  de  l'impôt  en  question  fait  que  le  souverain, 
qui  perd  les  2/5  de  l'impôt,  ne  peut  se  procurer  100  par  une  telle  voie, 
à  moins  qu'il  ne  porte  l'impôt  à  oOO  :  or,  ces  300,  pris  par  anticipation 
sur  les  cultivateurs,  éteignent  une  reproduction  de  600,  dans  laquelle, 
suivant  la  proportion  que  nous  avons  supposée  ci-dessus,  le  souverain 
aurait  pris  200,  et  les  propriétaires  fonciers  400.  Si  maintenant  vous 
voulez  revenir  sur  les  frais,  et  ne  les  évaluer  qu'à  10  p.  100  seulement, 
vous  trouverez  que  cet  impôt,  pour  donner  100  de  revenu  net  au  sou- 
verain, doit  être  au  moins  de  400,  par  conséquent  éteindre  une  repro- 
duction de  800.  Quiconque  doutera  de  cette  vérité,  peut  s'en  convaincre 
par  un  calcul  qui  serait  ici  superflu,  vu  la  facilité  dont  il  est. 

Je  demande  à  présent  s'il  est  socialement  possible  qu'on  établisse  ja- 
mais un  impôt  anlicipé  sur  les  cultivateurs,  lorsqu'on  sera  publiquement 
et  évidemment  convaincu  qu'il  n'en  revient  pas  le  tiers  de  net  au  sou- 
verain, et  qu'un  tel  impôt  ne  peut  lui  rendre  100,  qu'en  éteignant  une 
reproduction  de  800,  extinction  qui  est  entièrement  en  déduction  d'un 
revenu  commun  que  nous  supposons  se  partager  des  deux  tiers  au  tiers 
entre  le  souverain  et  les  propriétaires  fonciers,  et  qui  conséquemraent 
coûte  a  ceux-ci  au-delà  de  quatre  fois  plus  que  le  souverain  ne  retire 
de  l'impôt. 

Oui,  je  dis  que  celte  opération  est  doublement  impossible;  elle  l'est  à 
raison  de  ses  rapports  avec  le  souverain,  et  à  raison  de  ses  rapports  avec 
les  propriétaires  fonciers.  Dès  que  nous  admettons  que  l'évidence  de  ces 
vérités  est  publiquement  reconnue,  i!  serait  contre  nature  qu'un  souve- 
rain voulût  se  procurer  100  par  une  voie  qui  anéantit  une  reproduction 
de  800,  et  détruit  ainsi  la  souveraineté,  tandis  qu'il  le  peut  faire  par  une 
autre  voie  qui  n'a  nul  inconvénient,  j'entends,  en  demandant  directe- 
ment cette  valeur  de  100  aux  propriétaires  fonciers.  En  vain  m'allé- 
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guerez-vous  qu'il  peut  vouloir  abuser  de  son  autorité  pour  augmenter 
son  revenu;  mais  s'il  voulait  en  abuser,  ce  ne  serait  que  par  des  pra- 
tiques évidemment  contraires  à  ses  vues,  à  ses  intérêts  les  plus  chers,  et 
qui  le  mettraient  en  contradiction  aveclui-même  :  en  supposant  cet  abus 
possible,  il  en  résulterait  qu'il  se  garderait  bien  de  préférer  une  forme 
d'imposition  qui  lui  rendrait  beaucoup  moins  à  une  autre  forme  d'im- 
position qui  lui  rendrait  beaucoup  plus;  au  contraire,  plus  vous  le  sup- 
poserez avide  de  richesses,  et  moins  vous  aurez  à  craindre  que  cette 
avidité  lui  permette  de  changer  ainsi  la  forme  naturelle  de  l'impôt  :  l'i- 
gnorance en  cette  partie  est  le  seul  principe  des  maux  qu'on  ait  à  re- 
douter. 

A  l'égard  de  la  nation,  nous  découvrons  dans  l'évidence  de  ses  inté- 
rêts les  mêmes  preuves  de  l'impossibilité  dont  il  est  qu'un  tel  impôt 
s'établisse;  il  serait  également  contre  nature  que,  sachant  évidemment 
qu'il  lui  en  coûte  SOO  et  plus  pour  fournir  au  souverain  une  valeur  de 
dOO,  elle  ne  se  mît  pas  à  l'abri  de  cette  perle  en  allant  au-devant  des  be- 
soins du  souverain,  sitôt  qu'elle  les  connaîtrait,  et  prenant  sur  les  re- 
venus particuliers  dont  elle  jouit  la  portion  nécessaire  pour  satisfaire  à 
ces  besoins. 

Tout  ce  que  je  viens  d^  dire  d'un  impôt  pris  par  anticipation  sur  les 
cultivateurs  suppose,  comme  en  a  dû  le  voir,  que  cet  impôt  est  connu 
avant  la  passation  des  baux  à  ferme;  qu'il  est  entré  dans  les  calculs  des 
frais  et  des  reprises  à  faire  par  les  fermiers  sur  le  produit  brut,  et  en  di- 
miinution  du  produit  net.  Si  au  contraire  un  tel  impôt  s'établissait  sans 
qu'il  eût  été  prévu  par  les  fermiers,  et  qu'on  obligeât  néanmoins  ceux-ci 
à  payer  les  sommes  convenues  par  leurs  baux,  il  en  résulterait  que  la 
diminution  de  la  reps'oduction  serait  entièrement  à  la  charge  de  ces  cul- 
tivateurs; que  la  première  année  une  valeur  de  100,  enlevée  aux  avances 
d'un  cultivateur,  lui  occasionnerait  un  vide  de  200  dans  la  récolte;  que 
l'année  suivante,  le  même  impôt  continuant  de  subsister,  la  diminution 
de  ses  avances  se  trouverait  être  de  500,  ce  qui  en  causerait  une  de  GOO 
dans  la  reproduction. 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  cette  progression  géométrique  :  il  est 
aisé  d'en  apercevoir  le  dernier  résultat  :  il  faut  peu  d'années  de  cette 
espèce  pour  que  les  fermiers  soient  ruinés.  C'est  donc  autant  de  richesses 
productives  éteintes  dans  la  nation.  11  est  vrai  que  cette  progression  s'ar- 
rête au  renouvellement  des  baux  passés  avec  de  nouveaux  fermiers; 
Mctis  pour  qu'il  s'en  présente,  il  faut  faire  cesser  les  risques  ;  il  faut  qu'ils 
n'aient  point  à  craindre  d'être  ruinés  comme  ceux  qui  les  ont  précédés  : 
sans  cela,  les  proptiétaires  fonciers  sont  réduits  à  faire  eux-mêmes  les 
avances  de  la  culture,  et  les  terres  restent  en  friche,  s'ils  ne  sont  pas  en 
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état  de  pourvoir  à  celte  dépense.  Ainsi,  tant  que  le  risque  subsiste,  l'ap- 
pauvrissement du  souverain  et  de  la  nation  doit  avoir  une  progression 
très  rapide  ;  car  la  diminution  des  avances  en  occasionne  une  dans  les 
produits,  et  celle-ci  en  occasionne  à  son  tour  une  autre  dans  les  avances. 
Ce  cercle  sans  lin  est  une  chose  bien  effrayante  pour  quiconque  veut  v 
donner  une  légère  attention. 

En  général,  il  y  a  dans  chaque  nation  une  classe  d'hommes  salariés 
par  les  cultivateurs,  une  classe  d'hommes  dont  la  main-d'œuvre  et  l'in- 
dustrie sont  immédiatement  employées  aux  travaux  de  la  culture  et  aux 
différents  ouvrages  dont  elle  a  besoin.  Les  fonds  qui  servent  à  payer  les 
salaires  de  ces  ouvriers  l^ont  partie  des  richesses  non  disponibles,  de  ces 
richesses  que  les  cultivateurs  doivent  prélever  sur  la  masse  totale  des 
productions,  avant  même  qu'elles  se  partagent  entre  le  souverain  et  les 
propriétaires  fonciers.  On  conçoit  bien  que  ce  prélèvement  privilégié 
n'est  plus  qu'un  jeu,  qu'une  illusion,  s'il  n'assure  pas  aux  cultivateurs 
la  liberté  de  consacrer  en  leur  entier  ces  richesses  à  la  culture,  ou  plutôt, 
si  après  le  prélèvement  qu'ils  en  ont  fait,  ils  ne  peuvent  les  appliquer  à 
leur  destination,  sans  qu'une  partie  de  ces  mêmes  richesses  leur  soit  en- 
levée pour  l'impôt. 

Tel  est  pourtant  l'inconvénient  de  toute  imposition  qui  serait  établie 
sur  les  salaires  des  hommes  entretenus  au  service  direct  ou  indirect  de  la 
culture  :  une  telle  imposition  fait  nécessairement  renchérir  d'autant  leurs 
salaires;  alors  ce  renchérissement  équivaut  a  une  diminution  directe  des 
avances  du  cultivateur;  car  il  est  parfaitement  égal  de  lui  prendre  direc- 
tement 100  francs,  par  exemple,  sur  500,  ou  de  lui  faire  payer  500  ce 
qu'il  n'aurait  dû  payer  que  200  :  dans  l'un  et  l'autre  cas  ,  les  travaux,  et 
généralement  tous  les  secours  dont  la  culture  profite,  sont  également 
diminués  de  100,  d'où  résulte  l'extinction  d'une  reproduction  de  200, 
suivie  de  tous  les  maux  progressifs  dont  je  viens  de  parler. 

Mais,  nous  dit-on,  si  la  main-d'œuvre  de  ces  salariés  ne  renchérit 
point,  le  désordre  que  j'expose  ici  n'aura  plus  lieu.  Je  veux  bien  qu'elle 
ne  renchérisse  point,  à  condition  que  vous  trouverez  un  secret  pour  em- 
pêcher cette  classe  d'hommes  de  dépérir  de  jour  en  jour  ;  un  secret  pour 
lui  procurer  les  moyens  de  faire  la  même  dépense  avec  une  moindre  re- 
cette. 

Examinez  bien  quel  est  l'état  de  tous  ceux  dont  la  profession  est  de 
servir  aux  différents  travaux  que  la  culture  occasionne;  en  général,  vous 
ne  verrez  en  eux  que  des  hommes  réduits  à  des  consommations  qu'on 
peut  regarder  comme  l'étroit  nécessaire;  il  s'en  faut  bien  qu'ils  soient 
salariés  en  raison  de  l'utilité  qui  résulte  de  leur  travaux  :  leurs  diverses 
professions  sont  communément  d'une  pratique  si  facile,  qu'elles  sont  à 
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la  portée  d'une  nuillitiule  d'hommes,  et  d'hommes  nés  sans  aucune  sotie 
de  richesses  ;  par  cette  raison ,  la  grande  concurrence  de  ces  ouvriers 
qui  se  forment  promplementet  sans  frais,  lienl  nécessairement  leurs  sa- 
laires au  plus  bas  prix  possible,  je  veux  dire  a  un  prix  au-dessous  du- 
quel on  ne  trouve  que  l'indigence  et  la  misère,  fléaux  toujours  destructifs 
des  classes  d'Iionnnes  dont  ils  forment  l'état  habituel. 

Voici  donc  un  premier  point  évident  ;  si  les  salaires  des  hommes  en 
question  n'augmentent  pas  en  raison  de  l'impôt  établi  sur  eux ,  vous 
verrez  nécessairement  cette  espèce  d'hommes  se  détruire;  et  en  cela, 
contradiction  frappante  dans  notre  hypothèse,  car  il  est  moralement 
impossible  (jue  le  prix  d'une  main-d'œuvre  n'augmente  pas  quand  la 
concurrence  des  ouvriers  diminue,  et  que  le  besoin  qu'on  en  a  est  un 
besoin  indispensable.  Il  n'y  a  qu'une  seule  circonstance  qui  puisse  per- 
mettre qu'en  pareil  cas  cette  augmentation  n'ait  pas  lieu;  c'est  que  les 
ouvriers  qui  subsistent  encore,  soient  tellement  pressés  par  la  nécessité, 
qu'ils  ne  puissent  profiter  du  besoin  qu'on  a  de  leurs  services;  mais  aussi 
un  tel  état  est-il  un  état  de  misère  excessive  ,  un  état  homicide  des 
hommes  nés  et  à  naître  ;  bientôt  ainsi,  faute  d'ouvriers,  les  travaux  man- 
quent a  la  culture,  et  l'on  voit  ses  produits  s'éteindre  progressivement, 
comme  les  hommes  dont  les  travaux  sont  nécessaires  h  la  reproduction  '  . 

Cependant  faisons  violence  à  la  nature;  supposons  que  la  population 
soit  toujours  la  même  parmi  les  hommes  employés  à  la  culture,  quoi- 
qu'un impôt  leur  enlève  une  portion  des  salaires  que  la  concurrence  a 
réglés  pour  leur  subsistance.  Toujours  est-il  vrai  que  ces  mêmes  hommes 
ne  pourront  plus  faire  les  mêmes  consommations,  à  moins  qu'ils  n'achè- 
tent moins  cher  les  productions  qu'ils  consomment  :  dans  l'un  et  l'autre 
cas  le  contre-coup  d'un  tel  impôt  cause  un  préjudice  égal  au  cultivateur: 
celui-ci  perd  en  raison  de  lu  diminution  du  débit  ou  de  la  valeur  vénale 
de  ses  productions. 

Arrêtons-nous  un  moment  à  considérer  les  effets  de  ce  contre-coup: 
si  cette  perte  est  imprévue  pour  le  cultivateur;  si  elle  trompe  les  calculs 
des  produits  annuels  qu'il  a  dû  supposer  en  passant  son  bail,  et  que 
néanmoins  il  soit  forcé  de  remplir  rigoureusement  les  engagements  qu'il 
a  contractés  par  ce  bail,  il  est  clair  que  ce  contre-coup,  qui  fait  diminuer 
sa  recette,  sans  faire  diminuer  ses  frais,  équivaut  à  un  impôt  anticipé 
qui  serait  établi  sur  ce  cultivateur  personnellement  :  on  a  vu  ci-dessus 
quelle  est  la  progression  géométrique  de  la  perte  qui  en  résulte  pour 
lui  d'année  en  année,  et  comme  celte  perte  progressive  altère  progres- 


'  L'aisance  pour  les  derniers  ciloycns ,  dit  Onfsnay  dans  sa  2(j^'  Maxime  écono- 
mique. —  V  p.  99  de  ce  volume. 
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sivement  aussi  la  masse  des  productions,  la  richesse  nationale  cl  la  po- 
pulation. 

Formons  donc  l'hypothèse  la  moins  défavorable,  et  supposons  que 
la  non-valeur  qui  vient  de  survenir  dans  les  productions,  soit  en  déduc- 
tion du  produit  net,  dont  le  partage  doit  se  faire  entre  le  souverain  et 
les  propriétaires  fonciers.  J'observe  d'abord  qu'il  est  impossible  d'éva- 
luer celte  non-valeur;  car  en  général  il  règne  une  sorte  d'équilibre  né- 
cessaire entre  le  prix  de  toutes  les  productions,  de  celles  du  moins  qui 
se  consomment  en  nature  ou  avec  peu  de  préparations.  On  sent  bien 
que  les  cuUivateurs ,  autant  que  le  physique  et  leurs  facultés  pourront 
le  permettre,  cultiveront  toujours  par  préférence  les  productions  dont 
le  débit  sera  le  plus  avantageux;  par  conséquent  que  l'abondance  °de 
ces  productions  croissant  en  raison  de  cette  préférence,  il  doit  en  ré- 
sulter une  diminution  dans  leur  prix,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  rentré  dans  la 
proportion  qu'il  doit  avoir  avec  les  prix  des  autres  productions. 

Remarquez  d'ailleurs  que  le  prix  d'une  production  est  ce  qui  sert  à 
payer  le  prix  d'une  autre  production  :  celui  qui  n'a  que  des  prés,  ne  paye 
ce  qu'il  consomme  qu'avec  le  prix  qu'il  retire  de  ses  foins;  de  même, 
celui  qui  ne  cueille  que  du  blé;  de  même  celui  qui  ne  cueille  que  du  vin  ; 
qui  ne  cueille  que  des  légumes,  que  du  bois,  que  de  la  laine,  que  du 
lin,  etc.  Ainsi,  quand  il  ne  serait  pas  possible  aux  cultivateurs  de  chan- 
ger de  culture,  dès  que  telle  espèce  de  production  diminue  de  prix ,  il 
n'en  est  pas  moins  nécessaire  que  le  prix  des  autres  productions  dimi- 
nue proportionnellement,  car  il  se  trouve  alors  qu'il  y  a  moins  de  moyens 
pour  les  payer. 

Les  salaires  des  hommes  consacrés  aux  travaux  de  la  culture  ou  ana- 
logues à  la  culture,  sont  relatifs  au  prix  courant  des  productions  qu'ils 
consomment;  c'est  sur  ce  prix  courant  que  la  concurrence  règle  leurs 
salaires,  parce  que  les  salaires  sont  le  gage  et  le  signe  de  la  part  qu'ils 
doivent  prendre  dans  les  productions  :  si  donc,  en  conséquence  d'un 
impôt  qui  leur  enlève  une  portion  do  leurs  salaires,  le  prix  de  ces  pro- 
ducîions  diminue,  les  vendeurs  de  ces  productions  ne  peuvent  plus  l'aire 
la  même  dépense  en  argent,  ne  peuvent  plus  mettre  le  même  prix  ii  ce 
qu'ils  achètent;  ainsi,  de  contre-coups  en  contre-coups,  les  prix  de 
presque  toutes  les  autres  productions  éprouvent  une  diminution  propor- 
tionnelle ;  et  en  vertu  de  celte  diminution  presque  générale  (car  elle  de- 
vient un  mal  épidémique  qui,  de  proche  en  proche,  occupe  tout  le  ter- 
ritoire d'une  nation);  en  vertu,  dis-je,  de  cette  diminution,  le  souverain 
et  les  propriétaires  fonciers  font  une  perte  immense  sur  leurs  revenus 
en  argent;  perle  qu'il  est,  comme  je  viens  de  le  dire,  impossible  d'éva- 
luer. 
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Heureusement,  nous  n'avons  pas  besoin  de  celte  évaluation  pour  arri- 
ver au  but  que  je  me  suis  proposé  :  l'argent  étant  reçu  chez  toutes  les 
nations  policées  pour  servir  de  mesure  a  toutes  les  valeurs ,  il  est  évident 
qu'une  nation  fait  une  perte  réelle  sur  ses  revenus,  quand  ses  reproduc- 
tions perdent  de  leur  valeur  en  argent  \  Cette  perte,  il  est  vrai,  ne  serait 
rien,  chez  un  peuple  qui  ne  ferait  aucune  sorte  de  commerce  avec  les 
étrangers  :  mais  aucun  des  peuples  policés  ne  peut  être  dans  ce  cas  : 
c'est  donc  dans  les  rapports  d'une  nation  avec  les  autres  nations  par  le 
moyen  du  commerce,  que  cette  même  perte  se  réalise;  c'est  aussi  dans 
ce  point  de  vue  que  nous  allons  la  considérer. 

Les  revenus  communs  du  souverain  et  des  propriétaires  fonciers  se 
dépensent,  partie  en  achat  de  productions  et  partie  en  achat  des  ouvrages 
de  l'industrie.  Si  la  diminution  du  prix  des  productions  leur  a  fait  perdre 
une  portion  de  leurs  revenus,  on  peut  regarder  comme  une  indemnité 
pour  eux,  la  diminution  de  la  dépense  qu'ils  font  en  achetant  ces  mêmes 
productions  pour  leur  consommation.  Mais  une  semblable  indemnité 
n'a  pas  lieu  pour  la  partie  de  ces  revenus  qu'ils  emploient  en  achats  des 
ouvrages  de  l'industrie,  du  moins  relativement  à  tous  ceux  de  ces  mêmes 
ouvrages  qui  sont  susceptibles  d'être  transportés  et  consommés  chez 
l'étranger.  La  concurrence  des  étrangers  dans  l'achat  de  ces  marchan- 
dises, fait  qu'elles  se  maintiennent  au  prix  courant  de  toutes  les  nations 
commerçantes,  chez  lesquelles  ce  prix  courant  se  proportionne  toujours 
a  la  bonne  valeur  que  leurs  productions  ont  en  argent.  Il  est  sensible, 
par  exemple,  que  les  manufacturiers  des  toiles  et  des  draps  ne  les  ven- 
dront pas  dans  la  nation  au-dessous  de  ce  que  l'étranger  les  leur  paye, 
quoiqu'ils  aient  acheté  de  la  nation  les  matières  premières,  ou  les  pro- 
ductions qu'ils  consomment  journellement,  à  des  prix  qui  leur  permet- 
tent de  vendre  moins  cher. 

Je  sais  qu'on  peut  m'objecter  que  les  gains  de  ces  fabricants  en  feront 
augmenter  le  nombre,  et  que  leur  concurrence  fera  renchérir  les  ma- 
tières premières  qu'ils  emploient  ;  cela  se  peut,  et  je  le  crois.  Mais  qu'en 
résultera-t-il?  il  en  résultera  que  les  prix  de  ces  productions  seront  af- 
franchis de  la  diminution  commune  aux  prix  de  toutes  les  autres  pro- 
ductions qui  se  consomment  dans  la  nation  sans  pouvoir  être  exportées; 
par  cette  raison,  le  préjudice  national  sera  moins  grand;  mais  il  sera 
toujours  beaucoup  pour  le  souverain  et  les  propriétaires  fonciers;  car, 
tandis  que  les  productions  territoriales,  dont  la  valeur  vénale  forme  leur 
revenu  commun  en  argent,  seront  à  bas  prix,  ils  n'en  payeront  pas  moins 

'  V.  Quesnay,  18®  Maxime  économique  :  Bon  prix  pour  tes  denrées  cl  marehan- 
dises,  p.  98  de  ce  volume. 
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cher  toutes  les  marchandises  qu'ils  seront  dans  le  cas  de  tirer  de  l'é- 
tranger. 

Tout  ceci  cependant  n'est  encore  qu'un  aperçu  de  ce  même  préjudice  : 
il  faut  l'envisager  présentement  dans  les  suites  qu'il  doit  nécessairement 
avoir,  et  qui  l'aggravent  singulièrement.  Yous  voyez  ici  la  classe  iridus- 
trieuse  qui  achète  a  bas  prix  les  productions,  sans  qu'elle  en  vende  moins 
cher  ses  ouvrages  au  souverain  et  aux  propriélairec  fonciers  :  il  n'est 
donc  pas  possible  que  le  souverain  et  les  propriétaires  fonciers,  dont  les 
revenus  perdent  en  proportion  de  la  non-valeur  des  productions,  achè- 
tent autant  d'ouvrages  de  l'industrie  qu'ils  pourraient  en  acheter  si  îears 
revenus  en  argent  étaient  plus  considérables  :  alors  la  classe  industrieuse 
se  trouve  dans  le  cas  d'avoir  besoin  d'une  grande  exportation  de  ses 
marchandises;  par  conséquent,  de  faire  de  plus  grands  frais  de  débit; 
car  les  consommateurs  éloignés  achètent  moins  cher,  en  raison  des  frais 
que  les  marchandises  ont  a  faire  avant  de  leur  parvenir  :  par  ce  moyen, 
cette  classe  est  constituée  dans  des  dépenses  dont  elle  ne  peut  s'indem- 
niser que  par  le  bas  prix  des  productions  qu'elle  achète  ;  ainsi,  moins  on 
consommera  dans  l'intérieur  de  la  nation  et  plus  ce  prix  diminuera  ;  or, 
plus  il  diminuerdi  et  moins  on  consommera  :  essayez  de  couper  cette 
chaîne  circulaire  de  diminutions  progressives  :  si  vous  ne  commencez 
par  en  détruire  le  principe,  je  vous  défie  d'en  arrêter  le  cours. 

Le  même  inconvénient  a  lieu  pour  toutes  les  productions  susceptibles 
d'être  exportées  en  nature  :  la  concurrence  de  l'étranger  soutient  chez 
vous  leur  valeur  vénale  ;  mais,  comme  je  viens  de  le  dire,  celte  valeur 
perd  toujours,  en  raison  des  frais  de  transport ,  frais  que  le  prix  de  vos 
productions  n'aurait  point  a  supporler,  si  la  diminution  de  vos  revenus 
en  argent  ne  vous  avait  mis  dans  l'impossibilité  d'avoir  chez  vous  des 
consommateurs  en  état  de  payer  et  de  faire  vnloii  ces  mêaies  produc- 
tions :  ainsi,  a  cet  égard,  même  cercle  encore^  même  progression  dans  la 
dégradation. 

Voyez  donc  combien  vos  pertes  se  multiplient;  voyez  quel  enchaîne- 
ment de  désordres  résultant  d'une  seule  cause,  d'un  impôt  établi  sur  les 
salaires  des  hommes  entretenus  parla  culture;  cependant,  la  progres- 
sion nécessaire  de  ces  désordres  tient  encore  a  d'autres  contre-coups 
qui  l'accélèrent,  et  qu'il  est  aisé  de  vous  rendre  sensibles;  ce  dernier  ta- 
bleau achèvera  de  vous  démontrer  qu'un  tel  impôt  ne  peut  jamais  être 
établi,  quand  ses  effets  seront  évidents  aux  yeux  du  souverain  et  de  la 
nation. 

Vous  avez  dû  remarquer  que  la  diminution  du  prix  des  productions 
n'étant  pas  suivie  d'une  diminution  semblable  dans  les  prix  des  ouvrages 
de  l'industrie,  il  en  résulte  que  la  classe  industrieuse  est  dans  le  cas  de 
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s'enrichir  aux  dépens  des  propriétaires  fonciers  ;  par  conséquent,  que 
l'état  du  propriétaire  foncier  n'est  plus,  dans  ia  société,  le  meilleur  état 
possible  ;  que  les  hommes  ne  sont  plus  pressés  de  convertir  leurs  ri- 
chesses mobilières  en  richesses  foncières;  que  la  classe  propriétaire  des 
terres  doit  se  trouver  presque  toujours  sans  intérêt,  sans  volonté,  et  sans 
moyens  pour  améliorer  ses  possessions,  souvent  même  dans  l'impuis- 
sance de  subvenir  aux  dépenses  nécessaires  à  leur  exploitation  :  de  la, 
la  dégradation  de  ces  mêmes  possessions;  de  là,  une  multitude  de  terres 
incultes;  de  là,  l'extinction  progressive  des  revenus  nationaux  et  de  la 
population. 

Pour  se  former  une  idée  juste  de  la  nécessité  de  cette  progression,  il 
faut  observer  qu'une  fois  que  les  revenus  en  argent  sont  diminués  dans 
une  nation,  il  se  fait  chez  elle  moins  de  dépenses  en  achat  des  ou- 
vrages de  l'industrie;  que  la  diminution  des  dépenses  en  cette  partie 
entraîne  nécessairement  une  diminution  dans  la  population  ;  que  la  di- 
minution dans  la  population  en  occasionne  nécessairement  une  autre 
dans  la  consommation  des  productions;  que  de  celle-ci  résulte  encore 
nécessairement  une  diminution  nouvelle  dans  le  débit  ou  la  valeur  en  ar- 
gent des  productions,  par  conséqisent  dans  ce  qui  forme  les  revenus  en 
argent  du  souverain  et  des  propriétaires  fonciers  :  partez  maintenant  de 
ce  dernier  point,  vous  allez  décrire  nécessairement  un  nouveau  cercle 
de  diminutions;  un  nouveau  cercle  qui,  par  les  mêmes  raisons,  sera  né- 
cessairement suivi  d'un  troisième  ;  ce  troisième  le  sera  nécessairement 
d'un  quatrième  ;  et  toujours  ainsi  croîtra  nécessairement  la  détérioration, 
jusqu'à  ce  que  vous  en  ayez  fait  cesser  les  causes  ou  que  tout  soit 
détruit. 


CHAPITRE  Vit. 

Les  doubles-emplois  formés  par  les  impôts  indirects  retombent  tous  sur  les  proprié- 
taires fonciers.  —  Cette  vérité  démontrée  par  l'analyse  des  contre-coups  d'un 
impôt  sur  les  rentes  et  sur  les  loyers  de  maisons.  —  Le  souverain  paye  lui-même 
une  grande  partie  d'un  tel  impôt. 

Tout  impôt  est  payé  par  le  produit  des  terres  *;  tout  ce  que  l'impôt 
prend  sur  ce  produit,  après  le  partage  fait  par  le  souverain,  forme  un 


ime  ccono- 


'  Proposition  conséquente  à  celle  émise  par  QiiPsnay  dans  sa  5"  Maxii 
miquc^  et  qui  forme  la  clef  de  voûte  de  son  système ,  à  savoir,  que  la  terre  est  l'u- 
nique source  des  richesses,  et  que  c'est  VariricuHure  qui  les  muUiplie.  —  V.  p.  82 
de  ce  volume.  vl^*  "' 
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double-emploi;  tout  double-emploi  retombe  sur  les  propriétaires  fon- 
ciers, avec  déprédation  de  la  richesse  nationale  et  de  tout  ce  qui  cons- 
titue la  puissance  politique  de  l'État  :  voila  l'ordre  des  idées  que  j'ai 
voulu  présenter.  Les  deux  premières  propositions  sont  déjà  démontrées, 
et  le  double-emploi  résultant  d'un  tel  impôt  est  évident.  Nous  avons  vu 
pareillement  que,  lorsqu'il  frappe  sur  les  richesses  non  disponibles,  il 
éteint  progressivement  les  revenus  communs  du  souverain  et  des  pro- 
priétaires fonciers,  ainsi  que  la  population  :  il  ne  reste  donc  plus  a  rem- 
pHr  qu'une  pariie  de  notre  démonstration;  qu'a  prouver  que  les  doubles 
emplois,  qui  s'opèrent  par  d'autres  voies,  sont  aussi  des  charges  sur  la 
propriété  foncière  ;  et  qu'il  n'est  pas  une  de  ces  charges  qui  ne  soit  pré- 
judiciable aux  intérêts  du  souverain,  quoiqu'elles  ne  le  soient  pas  toutes 
au  même  degré. 

Il  est  deux  manières  de  diminuer  un  revenu  :  on  peut  en  anéantir  une 
partie  ;  on  peut  aussi  faire  augmenter  les  frais  des  jouissances  auxquelles 
on  emploie  ce  même  revenu.  On  sent  bien  qu'il  ne  faut  pas  confondre  une 
jouissance  avec  les  frais  qu'on  fait  pour  se  la  procurer.  Moins  ces  frais 
sont  considérables,  et  plus  on  est  riche  ;  car  richesse  et  moyens  de  jouir 
ne  font  qu'une  même  chose  :  or,  l'augmentation  des  frais  à  faire  pour  par- 
venir aux  jouissances  est  évidemment  une  diminution  des  moyens  de 
jouir  :  aussi,  tel  qui  est  riche  dans  un  lieu  serait-il  très  mal  aisé  dans  un 
autre,  où  il  serait  obligé  de  payer  beaucoup  plus  cher  les  choses  qu'il 
voudrait  consommer. 

Parmi  les  impôts  qui  paraissent  les  plus  étrangers  aux  propriétaires 
fonciers,  il  n'en  est  pas  un  qui  n'ait  un  de  ces  deux  inconvénients  ou 
tous  les  deux  à  la  fois  ;  pas  un  qui  n'occasionne  aux  propriétaires  fon- 
ciers ou  la  destruction  d'une  partie  de  leur  revenu,  ou  l'augmentation 
des  frais  qu'ils  ont  a  faire  pour  le  convertir  en  jouissances,  ou  ces  deux 
pertes  en  même  temps  :  deux  exemples  suffiront  pour  établir  évidem- 
ment ces  vérités. 

Je  suppose  deux  lois,  dont  l'une  fixe  l'intérêt  à  5  p.  100  et  l'autre  as- 
sujétisse  les  rentes  a  un  impôt  du  cinquième  de  leur  valeur  :  n'est-il 
pas  vrai  que  ces  deux  lois  combinées  réduisent  l'intérêt  de  l'argent  à 
4  p.  100  pour  le  prêteur;  et  que  quiconque  prêtera  comptera  bien  ne 
placer  son  argent  qu'a  4  p.  100? 

Observez  présentement  que  ces  lois  n'obligent  pas  de  prêter;  que  le 
prêt  n'a  lieu  qu'autant  que  l'intérêt  fixé  par  les  lois  convient  au  prêteur; 
que  souvent  aussi  les  prêts  se  font  a  un  intérêt  plus  bas  que  celui 
qu'elles  ont  étabh;  qu'elles  peuvent  tout  au  plus  empêcher  qu'on  ne 
prête  ouvertement  a  un  intérêt  plus  fort  qu'elles  ne  le  permettent;  mais 
que  leur  pouvoir  ne  s'étend  point  jusqu'à  faire  prêter,  quand  celte  façon 
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(lei)lacer  son  argent  ne  paraît  pas  préférable  à  tout  autre  emploi;  car 
c'est  ia  ce  qui  détermine  la  volonté  des  prêteurs. 

Malij^ré  les  lois  qui  règlent  l'intérêt  de  l'argent,  l'action  de  prêter  et 
celle  d'emprunter  sont  des  actions  pleinement  libres  :  je  n'emprunterai 
pas  au  taux  fixé  par  les  lois,  si  je  me  vois  lésé  par  une  telle  opération; 
et  quand  personne  ne  voudra  emprunter  à  5  p.  100,  les  prêteurs  seront 
forcés  de  diminuer  l'intérêt  de  l'argent.  Quand  personne  aussi  ne  vou- 
dra prêter  au-dessous  de  5  p.  100,  il  faudra  bien  que  l'intérêt  de  l'ar- 
gent s'établisse  sur  ce  pied.  Dans  toutes  les  opérations  qui  se  font  libre- 
ment, la  fixation  de  cet  intérêt  dépend  donc  beaucoup  moins  des  lois 
que  de  la  concurrence  des  prêteurs  et  des  emprunteurs;  il  se  règle  na- 
turellement entre  eux  ,  d'après  le  produit  qu'on  peut  retirer  de  son  ar- 
gent dans  d'autres  emplois  :  voila  pourquoi  les  prêts  se  font  souvent  à 
un  intérêt  au-dessous  de  celui  fixé  par  les  lois;  et  pourquoi,  lorsque  cet 
intérêt  ne  peut  convenir  aux  prêteurs,  les  prêts  n'ont  lieu  que  dans  des 
cas  oîi  l'on  trouve  moyen  d'éluder  la  disposition  des  lois. 

Ainsi,  quiconque  se  détermine  librement  et  volontairement  à  placer 
son  argent  à  5  p.  100,  dont  il  en  revient  un  à  Timpôt^prêterait  tout  sim- 
plement à  4  p.  100,  si  cet  impôt  ne  lui  prenait  rien  ;  ainsi,  le  cinquième 
de  cette  rente,  remis  à  l'impôt,  n'est  point  pris  sur  le  rentier,  mais  bien 
sur  le  débiteur  de  celte  rente  ;  ainsi,  ce  cinquième  n'est  qu'une  augmen- 
tation de  dépense  pour  tous  ceux  qui  ont  besoin  d'emprunter;  ainsi, 
cette  augmentation  de  dépense  n'est  qu'une  surcharge  établie  sur  le  pro- 
duit des  terres,  par  la  raison  que  toute  dépense  est  acquittée  parce  pro- 
duit'; ainsi,  celte  surcharge  retombe  sur  les  propriétaires  fonciers, 
parce  qu'elle  augmente  les  frais  qu'ils  ont  à  faire  pour  convertir  ce  pro- 
duit en  jouissances. 

Je  ne  crois  pas  devoir  insister  sur  cette  dernière  conséquence;  elle 
doit  être  sensible,  évidente,  pour  quiconque  sait  qu'il  n'y  a  que  le  pro- 
duit des  terres  qui  puisse  annuellement  fournir  les  fonds  pour  payer  les 
renies.  D'après  cette  vérité,  on  comprend  facilement  qu'un  impôt,  qui 
tient  l'intérêt  de  l'argent  à  un  taux  plus  haut  qu'il  ne  le  serait  sans  cela, 
grève  le  débiteur  de  la  rente  :  or,  ce  débiteur  est  ou  un  propriétaire  fon- 
cier ou  un  autre  homme  qui,  en  vertu  des  services  qu'il  rend  à  la  classe 
propriétaire  du  produit  des  terres,  partage  dans  ce  produit  :  au  premier 
cas,  point  de  doute  que  la  propriété  foncière  ne  soit  lésée  d'autant;  au 
second  cas,  la  cherlé  de  l'argent  que  cet  homme  emprunte  est  pour  lui 
une  augmentation  de  dépense,  augmentation  qui  doit  faire  renchérir  à 
proportion  les  services  qu'il  rend  a  la  classe  propriétaire  :  ainsi,  c'est 


V.  la  note  précédente. 
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toujours  sur  celte  classe  que  tombe  directement  ou  indirectement  la 
cherté  de  l'argent. 

Le  second  exemple  que  j'ai  à  proposer,  c'est  celui  d'un  impôt  sur  le 
loyer  des  maisons.  S'il  était  plus  utile  d'employer  son  argent  d'une  toute 
autre  manière  qu'a  bâtir  ou  acheter  des  maisons,  personne  assurément 
ne  s'aviserait  d'en  l'aire  la  dépense,  a  moins  que  ce  ne  fût  pour  soi  person- 
nellement, et  par  une  suite  de  l'impossibilité  où  l'on  serait  de  se  loger.  ïl 
est  donc  indispensable  que  l'emploi  de  l'argent  en  achat  ou  en  construc- 
tion de  maisons  donne  un  intérêt  proportionné  à  celui  qu'on  trouverait 
dans  un  autre  emploi.  De  la  résulte  qu'il  est  de  toute  nécessité  que  le 
loyer  des  maisons  renchérisse,  si  vous  i'assujétissez  à  un  impôt;  par  con- 
séquent, que  la  jouissance  d'une  maison  sujette  à  cet  impôt  soit  plus 
dispendieuse.  Faites-la  maintenant  occuper  par  quel  homme  il  vous 
plaira  :  si  c'est  un  propriétaire  foncier,  il  est  évident  qu'il  sera  grevé  par 
le  renchérissement  nécessaire  de  son  loyer;  si  c'est  un  autre  homme, 
quel  qu'il  puisse  être,  il  ne  peut  payer  qu'avec  ce  qu'il  reçoit  directement 
ou  indirectement  des  propriétaires  fonciers  :  ainsi,  de  toute  manière,  cet 
impôt  n'est  pour  eux  qu'une  augmentation  de  dépense,  et  conséquera- 
ment  une  diminution  de  leur  richesse. 

Observez  présentement  que,  quand  je  dis  que  ces  sortes  d'impôts 
sont  des  charges  qui  retombent  sur  les  propriétaires  fonciers,  il  faut 
étendre  cette  proposition  jusqu'au  souverain  personnellement  ;  car  il  est 
impossible  que,  dans  les  dépenses  qu'il  fait  par  lui-même  et  par  ceux 
qu'il  entretient,  il  ne  soit  pas  grevé  par  la  cherté  que  de  tels  impôts  occa- 
sionnent et  entretiennent  :  ainsi,  ces  mêmes  impôts  reprennent  dans  ses 
mains  une  grande  partie  de  ce  qu'ils  lui  ont  donné. 

Il  peut  arriver  cependant  qu'un  impôt  sur  les  rentes  et  sur  les  loyers 
des  maisons  ne  retombe  point  sur  les  propriétaires  fonciers,  et  c'est  le 
cas  d'un  impôt  accidentel  et  imprévu.  Mais,  si  de  tels  événements  étaient 
assez  fréquents  pour  qu'il  en  résultât  ce  qu'on  appelle  un  risque  pour 
les  acquéreurs  des  rentes  et  des  maisons,  qui  est-ce  qui  voudrait  s'y  ex- 
poser gratuitement?  On  ne  court  un  risque  qu'autant  qu'on  est  payé  pour 
le  courir  :  il  faudrait  donc  que  ce  risque  fût  balancé  par  de  gros  profits, 
qui  ne  pourraient  être  faits  qu'aux  dépens  des  propriétaires  fonciers  et 
du  souverain. 

Vous  remarquerez  ici  qu'un  tel  risque  serait  très  réel,  si  l'on  établis- 
sait arbitrairement  des  impôts  personnels  sur  les  rentiers  et  sur  les  pro- 
priétaires des  maisons  :  au  moyen  de  ces  impôts  arbitraires,  ils  se  trou- 
veraient avoir  perdu  la  propriété  des  capitaux  qu'ils  auraient  dépensés 
pour  faire  de  telles  acquisitions;  car  ce  n'est  pas  avoir  la  propriclc  d'un 
fonds  que  de  ne  pas  avoir  la  propriété  de  son  produit.  Un  tel  désordre 
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niellrait  do)ic  les  richesses  pécuniaires  dans  le  cas  de  chercivar  d'autres 
emplois,  fùt-co  même  chez  l'étranger,  à  moins,  comme  je  viens  de  le 
dire,  que  le  risque  de  placer  ainsi  son  argent  dans  la  nation  n'y  trouvât 
des  contrepoids  qui  seraient  eux-mêmes  un  autre  désordre  à  la  charge 
du  souverain  et  des  propriétaires  fonciers. 

II  me  semble  déjà  entendre  une  multitude  d'hommes  s'élever  contre 
moi  ;  s'écrier  qu'il  serait  bien  singulier  de  prétendre  que  les  rentiers  et 
les  propriétaires  des  maisons  ne  contribuassent  point  aux  charges  de 
l'État,  ne  payassent  aucun  impôt.  Qu'ils  me  permettent  de  leur  demander 
de  quelles  charges  et  de  quel  impôt  ils  entendent  parler  :  si,  par  le  mot 
de  charges,  ils  veulent  désigner  les  charges  annuelles  et  ordinaires,  je 
leur  répondrai  que,  dans  le  système  de  l'ordre,  personne  n'y  contribue; 
que  ces  charges  sont  acquittées  par  le  revenu  public  annuel ,  qui  n'est 
qu'une  portion  déterminée  dans  le  produit  net  des  cultures;  que  cette 
portion  est  une  richesse  commune,  qui  se  renouvelle  perpétuellement,  a 
mesure  que  les  richesses  particulières  de  chaque  propriétaire  foncier  se 
renouvellent  par  la  reproduction  ;  qu'ainsi,  cest  la  terre  qui  paye  elle- 
même  l'impôt,  en  V acquit  de  toute  la  nation.  Ne  voyez-vous  pas,  leur 
dirai-je,  qu'on  achète  une  rente  ou  une  maison  comme  on  achète  une 
terre?  Qu'on  ne  met  un  prix  à  celles-là,  comme  à  celles-ci,  qu'en  raison 
du  revenu  qu'elles  donnent  à  leur  propriétaire  ;  qu'en  les  achetant,  on 
ne  paye  rien  pour  la  portion  que  l'impôt  prend  chaque  année  dans  ce 
revenu  ;  qu'on  n'achètera  pas  les  rentes  et  les  maisons,  ou  qu'on  les 
achètera  moins  cher,  si  vous  les  assujétissez  à  un  impôt  ;  par  consé- 
quent que  l'impôt,  bien  loin  de  porter  sur  ces  acquéreurs,  se  trouvera 
toujours  à  la  charge  de  ceux  qui  payent  les  rentes  et  les  loyers;  en  un 
mot,  que  le  sort  des  rentiers  et  des  propriétaires  de  maisons  n'est  pas, 
en  cela,  plus  avantageux  que  celui  des  propriétaires  fonciers,  puisque 
ceux-ci  ne  payent  point  l'impôt? 

Il  n'en  est  pas  ainsi  des  charges  accidentelles  et  momentanées  :  il  peut 
se  trouver  des  circonstances  impérieuses  et  passagères,  qui  exigent  des 
secours  extraordinaires  ;  alors,  il  n'est  pas  douteux  que  ces  secours  doi- 
vent être  pris  sur  les  rentes,  comme  sur  le  revenu  des  propriétaires 
fonciers  :  la  raison  en  est  bien  simple  :  les  rentes  sont  une  portion  du 
produit  net,  c'est-à-dire  de  la  seule  richesse  qui  soit  disponible  dans 
une  nation,  et  qui  puisse  être  employée  aux  besoins  politiques  de  l'État  : 
les  rentiers  doivent  donc  nécessairement  être  exposés  à  tous  les  événe- 
ments qui  sont  inséparablement  attachés  à  la  propriété  de  cette  richesse 
disponible,  et  qui  sont  même  dans  l'ordre  des  opérations  qui  peuvent 
être  nécessaires  pour  assurer  et  faire  valoir  cette  propriété. 

Si,  dans  de  telles  circonstances,  les  rentes  n'étaient  pas  imposées, 
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J'inlérét  commun  du  souverain  et  de  la  nation  serait  blessé;  et,  par 
contre-coup,  l'intérêt  particulier  du  rentier  serait  compromis  :  les  rentes 
se  trouveraient  être  une  diminution  des  revenus  de  l'État;  diminution 
qui  altérerait  la  force  et  la  consistance  de  l'Etat;  diminution  qui  tourne- 
rait ainsi,  de  toute  façon,  au  détriment  de  la  propriété  foncière ,  et  par 
conséquent  de  la  sûreté  des  rentes  établies  sur  les  produits  nets  de  cette 
propriété. 

Ce  que  je  dis  ici  des  rentiers  ne  peut  cependant  s'appliquer  aux  pro- 
priétaires des  maisons  :  leurs  loyers  diffèrent  des  rentes,  en  ce  qu'ils 
sont  susceptibles  de  renchérir,  au  lieu  qu'une  rente  ne  peut  point  aug- 
menter au  gré  du  rentier  :  le  renchérissement  est  ainsi  une  voie  toujours 
ouverte  à  ces  propriétaires  pour  faire  reprise,  sur  le  produit  de  la  cul- 
ture, de  tout  ce  qu'ils  seraient  obligés  de  payer  à  l'impôt;  ils  ne  pour- 
raient donc  en  être  personnellement  chargés  que  jusqu'au  moment  du 
renouvellement  des  baux  de  leurs  maisons  :  l'impôt  alors  retomberait 
sur  ceux  qui  payent  les  loyers  plus  chers  et,  par  contre-coup,  sur  les 
produits  des  propriétés  foncières  qu'on  aurait  cru  soulager  d'autant. 

C'est  ainsi  qu'un  impôt  habituel  et  proportionnel  sur  les  rentes  et  sur 
les  loyers  des  maisons  porte  indirectement,  partie  sur  les  propriétaires 
fonciers  et  partie  sur  le  souverain  :  à  l'égard  des  propriétaires  fonciers, 
il  est  pour  eux  une  diminution  de  richesses,  parce  qu'il  est  pour  eux  une 
augmentation  des  frais  qu'ils  ont  à  faire  pour  parvenir  aux  jouissances. 
Un  tel  impôt  est  donc  non-seulement  un  double-emploi,  mais  encore  un 
double-emploi  qui,  lorsqu'il  est  arbitrairement  établi  sur  la  personne 
des  rentiers  ou  des  possesseurs  de  maisons,  grève  arbitrairement  la 
propriété  foncière,  la  réduit,  pour  ainsi  dire,  à  n'être  qu'un  vain  titre, 
et  attaque  ainsi  dans  son  essence  l'ordre  constitutif  des  sociétés.  Par 
ces  sortes  d'impôts,  on  peut  juger  de  tous  ceux  qui  leur  ressemblent;  de 
tous  ceux  qui  ne  sont  point  une  portion  prise  directement  et  immédiate- 
ment dans  le  produit  des  terres  :  i!  est  évident  qu'il  n'en  est  pas  un 
qui  ne  devienne  une  charge  indirecte  sur  les  revenus  des  propriétaires 
fonciers,  charge  qui  n'est  allégée  pour  eux  que  par  la  portion  que  le 
souverain  en  supporte  personnellement,  en  quoi  il  est  toujours  trompé 
dans  les  calculs  qu'il  peut  faire  sur  les  produits  de  ces  impôts. 

Cependant,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  les  eflets  des  impôts  indirects  ne 
sont  point  toujours  les  mêmes;  aussi,  les  grands  désordres  qu'ils  pro- 
duisent ne  sont-ils  pas  les  suites  des  doubles-emplois  dont  je  viens  de 
parler  :  c'est  principalement  lorsque  de  tels  impôts  se  trouvent  assis 
immédiatement  sur  la  personne  ou  les  salaires  des  agents  de  l'industrie, 
que  le  mal  qui  en  résulte  devient  énorme,  et  ne  cesse  de  s'accroître,  tant 
qu'il  ^st  entretenu  par  le  principe  qui  l'occasionne.  La  démonstration  de 
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celte  dernière  vérité  achèvera  de  faire  eonnnaître  évidemment  combien 
le  souverain  personnellement  et  les  sujets  sont  intéressés  à  ne  point 
changer  la  forme  essentielle  de  l'impôt,  et  conséquemment  combien  on 
doit  être  certain  que,  dans  le  gouvernement  d'un  seul  ',  dès  qu'on  y 
suppose  l'évidence  de  cet  intérêt  publiquement  établi,  on  n'a  rien  a  crain- 
dre des  abus  qui  résulteraient  d'un  tel  changement. 


CUAPITRE  VIII. 

Doubles-emplois  résultants  des  impôts  sur  les  salaires  de  l'industrie,  ou  sur  la  vente 
des  choses  commerçables.  —  Ils  retombent  tous  à  la  charge  du  propriétaire  fon- 
cier et  du  souverain  ,  en  raison  de  la  portion  que  chacun  d'eux  piend  dans  le  pro- 
duit net  des  cultures.  —  Ces  impôts  sont  dans  tous,  les  cas  possibles ,  progressi- 
vement et  nécesmiremenl  destructifs  des  revenus  de  la  nation ,  de  ceu.\  du  sou- 
verain, et  de  la  population. 

Rappelez-vous  ce  que  j'ai  précédemment  observé  sur  la  nécessité 
dont  il  est,  que  la  distribution  et  la  consommation  des  productions  se 
fassent  dans  une  proportion  dont  il  puisse  résulter  un  avantage  com- 
mun à  ceux  qui  les  font  renaître  et  a  la  classe  industrieuse  ';  rappelez- 
vous  que  toutes  les  productions  qui  ne  peuvent  être  consommées  en  nature 
parleurs  premiers  propriétaires,  ne  leur  deviennent  utiles  que  par  l'en- 
tremise des  travaux  de  l'industrie;  rappelez-vous  que  les  salaires  ou  les 
prix  payés  pour  ces  travaux  ne  sont  que  des  portions  prises  dans  ces  pro- 
ductions en  nature,  ou  ce  qui  revient  au  même,  dans  leur  valeur  en  ar- 
gent ;  rappelez-vous  que  la  mesure  de  chacune  de  ces  portions  n'a  rien 
d'arbitraire;  qu'elles  sont  au  contraire  toutes  déterminées  par  l'autorité 
despotique  de  la  concurrence  qui,  pour  l'intérêt  commun  de  toute  la 
société,  fait  ainsi  régner  l'ordre  le  plus  avantageux  dans  la  distribution 
et  la  consommation  des  productions;  ordre  qui  ne  peut  plus  subsisler, 
dès  qu'un  impôt  vient  dénaturer  les  proportions  suivant  lesquelles  la  con- 
currence a  fait  faire  cette  distribution. 


'  Y  a-t-il  connexion  nécessaire  entre  les  avantages  de  l'impôt  unique  et  territorial 
et  le  gouvernement  d'un  seul  ?  C'est  une  proposition  dont  l'affirmative  est  soutenue 
par  Mercier  de  La  Uivière  (qui  y  revient  même  à  la  fin  du  chapitre  suivant) ,  dans  la 
partie  de  son  livre  que  nous  avons  retranchée  de  ce  volume ,  mais  en  faveur  de  la- 
quelle il  n'apporte  pas,  il  s'en  faut  de  beaucoup,  la  même  vigueur  et  la  même  clarté 
d'argumentation,  que  lorsqu'il  traite  la  question  économique  seulement.     (E.  D.) 

*  Il  existe  un  curieux  rapprochement  à  faire  entre  le  commencement  de  ce  cha- 
pitre et  le  chapitre  IV  de  la  Disserlalion  sur  la  nature  des  richesses^  Boisguillebert. 
—  Vov.  Économistes  financiers  du  XVill'^  siècle^  p.  405.  (E.  D.) 
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Tout  homme  qui,  par  ses  travaux  et  ses  dépenses,  se  procure  plus  de 
productions  qu'il  n'en  peut  consommer  en  nature,  se  propose  nécessaire- 
ment de  changer  la  forme  de  cet  excédant,  de  le  convertir  en  ouvrages 
de  l'industrie  ;  d'un  autre  côté,  ceux  qui  se  consacrent  aux  professions 
relatives  à  ces  ouvrages,  comptent  certainement  sur  l'échange  de  leur 
main-d'œuvre  contre  des  productions.  Il  faut  donc  nécessairement  qu'il 
y  ait  une  proportion  établie  entre  la  valeur  vénale  des  productions  et  la 
valeur  vénale  des  ouvrages  de  l'industrie  :  ce  n'est  que  d'après  cette  pro- 
portion ,  que  chacun  peut  se  déterminer  sur  l'emploi  de  sa  personne , 
de  ses  richesses  mobilières  et  de  ses  talents. 

Remarquez  bien  la  nécessité  de  cet  équilibre  qui  doit  régner  entre  le 
prix  des  productions  et  celui  de  la  main-d'œuvre.  Inutile  d'examiner  le- 
quel des  deux  commande  le  premier  à  l'autre  :  le  point  essentiel  à  saisir, 
c'est  qu'ils  sont  tous  deux  dans  une  dépendance  réciproque;  qu'ils  se 
servent  mutuellement  de  mesure  ;  et  que  vous  ne  pouvez  changer  l'ordre 
de  leurs  rapports  qu'au  détriment  commun  de  tous  les  intérêts  que 
nous  cherchons  le  plus  a  ménager. 

Cet  équilibre  dont  je  veux  ici  vous  faire  comprendre  toute  la  nécessité, 
n'a  rien  de  mystérieux  :  pourquoi  cet  artisan  me  paye-t-il  la  mesure 
de  mon  blé  50  sous?  c'est  parce  que  ses  salaires  le  lui  permettent; 
et  qui  est-ce  qui  lui  paye  ses  salaires?  Les  premiers  propriétaires  de  la 
valeur  des  productions  ,  ou  d'autres  hommes  à  qui  déjà  ils  ont  distribué 
une  partie  de  cette  valeur  '.  Retranchez  la  moitié  de  ces  salaires  :  cet  ar- 
tisan ne  peut  plus  me  payer  mon  blé  au  même  prix  ,  à  moins  qu'il  ne 
diminue  la  somme  des  achats  qu'il  fait  à  d'autres  vendeurs;  mais  dans  ce 
cas,  ces  autres  vendeurs  n'auront  plus  les  mêmes  moyens  pour  acheter 
mon  blé  :  c'est  toujours  le  même  inconvénient,  le  même  contre-coup. 
Le  mouvement  de  l'argent  n'est  qu'une  circulation,  suivant  laquelle  cha- 
cun doit  en  recevoir  autant  qu'il  en  donne,  et  chacun  doit  en  donner  au- 
tant qu'il  en  reçoit.  Suivez  celte  circulation  dans  toutes  ses  branches  ; 
vous  verrez  facilement  que  la  classe  industrieuse  ne  peut  mettre  un  prix 
aux  productions,  qu'en  raison  du  prix  que  leurs  premiers  propriétaires 
mettent  a  sa  main-d'œuvre  ;  qu'ils  ne  peuvent  mettre  un  prix  a  sa  main- 
d'œuvre,  qu'en  raison  de  celui  auquel  ils  vendent  aussi  leurs  productions; 
qu'ainsi  ce  sont  ces  premiers  propriétaires  qui  fournissent  eux-mêmes,  à 
cette  classe,  les  valeurs  en  argent  avec  lesquelles  elle  paye  les  produc- 
tions ;  aussi  est-ce  parce  que  tous  les  salaires  sont  payés  par  les  valeurs 
des  productions,  que  nous  avons  donné  le  nom  dédouble-emploi  à  tout 
impôt  qui  se  trouve  établi  sur  les  salaires. 

'  Voy.  Quesnoy,  Dialogues  sur  les  travaux  des  arlismis  p.  i?0-191  de  ce  vol. 
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De  ces  observations,  il  résulte  que,  dans  une  nation  qui  ne  ferait  au- 
cune sorte  de  commerce  extérieur  ;  qui  dans  ses  dépenses  n'aurait  au- 
cune sorte  de  relations  avec  les  étrangers,  il  serait  très  indifférent  que 
les  productions  eussent  une  grande  valeur  en  argent,  ou  qu'elles  n'en 
eussent  qu'une  médiocre;  ce  dernier  cas  même  serait  plus  avantageux, 
parce  qu'il  y  aurait  moins  d'embarras  dans  le  transport  de  l'argent  pour 
faire  ses  payements;  quelle  que  fût  cette  valeur  en  argent,  celle  des  tra- 
vaux de  main-d'œuvre  se  mettrait  au  niveau,  et  l'équilibre  nécessaire  se 
maintiendrait  également. 

Mais,  pour  peu  qu'une  nation  fasse  quelque  commerce  extérieur,  la  va- 
leur vénale  des  productions  devient  une  chose  très  intéressante;  parce 
que  cette  valeur  est  ce  qui  décide  du  plus  ou  du  moins  des  productions 
territoriales  qu'elle  doit  donner  en  échange  des  marchandises  étrangères. 
Il  est  donc,  par  contre-coup,  d'une  égale  importance  pour  elle  que 
les  salaires  proportionnels  de  l'industrie  ne  soient  point  altérés  par 
une  force  majeure  ;  car  ce  sont  ces  mêmes  salaires  qui,  placés  dans  les 
mains  de  l'industrie,  sont  destinés  à  maintenir  la  valeur  des  productions, 
valeur  qui  d'ailleurs  est  la  seule  et  unique  richesse  disponible  pour  le 
souverain  et  la  nation. 

Pour  mieux  démontrer  ces  vérités  et  les  conséquences  qui  en  résultent, 
parcourons  les  diff'érents  désordres  qui  naissent  nécessairement  a  la  suite 
du  double  emploi  formé  par  un  impôt  sur  les  agents  de  l'industrie. 
Cet  impôt  ne  peut  être  acquitté  que  par  une  partie  de  leur  salaire;  cela 
est  évident.  Mais  alors  veut-on  que  les  salaires  augmentent,  ou  veut-on 
qu'ils  n'augmentent  pas?  Chacune  de  ces  deux  hypothèses  demande 
un  examen  particulier. 

Si  les  salaires  augmentent,  il  est  clair  que  l'impôt  retombe  à  la  charge 
de  ceux  qui  les  payent  ;  et  quels  sont-ils?  D'abord  le  souverain  ;  par  con- 
séquent il  se  trouve  lui-même  supporter  une  partie  de  cet  impôt,  en 
raison  du  renchérissement  des  ouvrages  de  l'industrie,  qu'd  achète  pour 
sa  consommation  personnelle  ou  celle  des  hommes  qui  sont  à  ses  gages; 
ensuite  les  propriétaires  fonciers  ,  qui,  en  cela,  se  trouvent  très  réelle- 
ment privés  d'une  portion  du  revenu  ou  des  jouissances  qui  doivent 
leur  appartenir  en  propriété;  enfin  les  cultivateurs,  qui,  par  eux-mêmes 
et  par  leurs  entretenus,  sont  dans  le  cas  de  faire  divers  achats  à  la  classe 
industrieuse. 

Un  impôt  sur  les  salaires  de  l'inaustrie ,  et  qui  les  fait  augmenter,  est 
donc  un  impôt  indirect,  non-seulement  sur  le  souverain  et  sur  les  pro- 
priétaires fonciers,  mais  encore  sur  les  cultivateurs;  aussi  ce  dernier 
contre-coup  est-il  la  principale  cause  des  maux  progressifs  que  cet 
impôt  entraîne  neces^atremewf  après  lui.  L'augmentation  qu'il  occasionne 
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dans  les  dépenses  des  cultivateurs,  est  une  diminution  réelle  de  la  masse 
des  richesses  productives;  un  tel  impôt  est  donc  destructif  delà  repro- 
duction, en  raison  double  de  ce  qu'il  prend  indirectement  sur  les  avances  ; 
je  veux  dire  que,  s'il  coûte  un  million  aux  cultivateurs,  il  éteint  une  re- 
production qui  vaudrait  au  moins  deux  millions  '. 

Je  ne  répéterai  point  ici  que,  si  les  cultivateurs  ne  sont  point  indem- 
nisés du  vide  que  le  détournement  d'une  partie  de  leurs  avances  occa- 
sionne ainsi  dans  la  masse  totale  de  la  reproduction,  il  faudra  qu'ils  se 
ruinent,  et  que  la  culture  tombe  dans  un  état  de  dégradation  progres- 
sive :  je  suppose  au  contraire  qu'ils  aient  calculé  le  contre-coup  de  cet 
impôt,  et  que  leurs  baux  soient  analogues  au  résultat  de  ce  calcul  ; 
dans  ce  cas,  le  produit  net  se  trouvera  nécessairement  diminué  du  double 
de  ce  que  l'impôt  prend  indirectement  sur  les  cultivateurs.  Mais  dès  lors 
nous  découvrons  un  désordre  dont  la  progression  est  évidente  ;  les  pro- 
priétaires fonciers  se  trouvent  tout  à  la  fois  avoir  un  moindre  revenu,  et 
néanmoins  payer  plus  cher  une  partie  des  choses  qu'ils  consomment  ; 
il  est  donc  indispensable  qu'ils  diminuent  doublement  leurs  consomma- 
tions; par  conséquent  qu'ils  ne  fassent  point  assez  d'achats  a  la  classe  in- 
dustrieuse, pour  qu'elle  puisse  s'indemniser  avec  eux  des  sommes  qu'elle 
paye  a  l'impôt. 

Bien  des  gens  cependant  se  persuadent  que  la  masse  totale  des  achats 
faits  à  celte  classe  industrieuse,  sera  toujours  assez  considérable  pour 
que  ces  agents  puissent  se  dédommager  de  l'impôt,  par  la  voie  du  ren- 
chérissement de  leurs  marchandises.  La  raison  vague  qu'ils  en  rendent, 
est  que,  si  les  propriétaires  fonciers  consomment  moins,  le  souverain, 
disent-ils,  consommera  plus,  soit  par  lui-même  personnellement ,  soit 
par  ses  entretenus.  Mais  un  calcul  très  simple  peut  mettre  cette  erreur 
dans  une  grande  évidence. 

Considérons  le  revenu  du  souverain  et  celui  des  propriétaires  fonciers, 
comme  ne  formant  qu'une  seule  masse ,  qui  paye  les  deux  tiers  des  ou- 
vrages que  vend  la  classe  industrieuse  ;  en  conséquence,  supposons  que 
les  cultivateurs  joints  avec  les  hommes  qu'ils  entretiennent,  achètent 
l'autre  tiers  de  ces  ouvrages.  Notre  hypothèse  ainsi  présentée,  soit  50  le 
total  d'un  impôt  établi  sur  les  salaires  de  l'industrie,  renchérissant  par 
conséquent  de  oO  ces  mêmes  salaires  :  n'est-il  pas  vrai  que  ce  renchéris- 
sement coûte  10  aux  cultivateurs,  puisqu'ils  achètent  le  tiers  des  ou- 
vrages renchéris  de  50?  n'est-il  pas  vrai  que  ces  10,  dérobés  aux  avances 
de  la  culture,  éteignent  une  reproduction  de  20  ?  n'est-il  pas  vrai  qu'en 
suivant  notre  supposition,  il  doit  en  résulter  une  diminution  de  20  dans 

»  V.  la  note  de  la  p.  4%. 
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le  revenu  commun  du  souverain  et  des  propriétaires  fonciers  ?  Quel  est 
donc  présentement  l'état  de  ce  revenu  ?  D'un  côté,  il  augmente  de  oO 
par  un  impôt  sur  les  salaires;  d'nn  autre  côté,  il  diminue  de  20  par  l'ex- 
tinclion  de  la  reproduction;  le  bénéfice  qu'il  retire  de  cet  impôt  n'est 
donc  que  10.  Observez  maintenant  que  ce  revenu  doit  payer  les  deux 
tiers  des  ouvrages  de  l'industrie,  couséquemment  que  le  renchérisse- 
ment des  salaires  doit  lui  coûter  20;  mais  comment  peut-il  augmenter 
de  20  sa  dépense,  tandis  que  sa  recette  n'augmente  que  de  10  ?  Impos- 
sible donc  qu'il  puisse  les  fournir,  impossible  que  sur  les  30  pris  par 
l'impôt,  il  n'y  en  ait  pas  10  qui  soient  en  pure  perte  pour  la  classe  in- 
dustrieuse qui  les  a  déboursés. 

De  quelque  côté  que  vous  jetiez  les  yeux,  vous  n'apercevez  présente- 
ment que  détérioration,  et  détérioration  progressive;  quoique  le  revenu 
commun  du  souverain  et  des  propriétaires  fonciers  soit  augmenté  de  10 
en  argent,  ils  sont  cependant  moinsrichesqu'ils  nel'étaient  auparavant, 
parce  que  les  choses  qu'ils  achètent  sont,  en  total ,  renchéries  de  20  pour 
eux.  Ils  sont  donc  obligés  de  consommer  moins;  conséquemment  d'en- 
tretenir moins  d'hommes  en  faisant  cependant  une  dépense  plus  forte 
en  argent.  Tandis  que  la  population  s'affaiblit  par  ce  moyen,  vous  voyez 
aussi  que  la  classe  industrieuse  perd ,  sans  retour,  le  tiers  de  l'impôt 
qu'elle  paye,  et  qu'elle  fera  toujours  la  même  perte  tant  que  le  même  im- 
pôt subsistera  :  il  faut  donc  que  d'année  en  année  les  richesses  de  cette 
classe,  le  nombre  de  ses  agents  et  ses  consommations  diminuent  ;  par 
conséquent  que  d'année  en  année  ou  voie  grossir  la  quantité  des  produc- 
tions qui,  dans  l'intérieur  de  la  nation,  manquent  de  consommateurs  eu 
état  de  les  payer.  Ainsi  la  ùécnàence progressive  delà  classe  industrieuse 
va  réfléchir  sur  la  reproduction,  et  la  décadence  progressive  de  la  repro- 
duction va  réfléchir  sur  la  classe  industrieuse:  ces  deux  désordres  vont, 
pour  ainsi  dire,  se  donner  la  main  pour  accélérer  mutuellement  la  rapi- 
dité de  leur  progression. 

Peut-être,  me  direz-vous,  que  la  classe  industrieuse  a  la  ressource  de 
vendre  aux  étrangers  ;  mais  les  étrangers  ne  lui  tiendront  pas  compte 
de  l'impôt,  ne  se  prêteront  pas  au  renchérissement  de  ses  ouvrages  pour 
raison  de  l'impôt;  ainsi  elle  sera  toujours  en  perte.  D'ailleurs  les  étran- 
gers n'achèteront  pas  toujours  en  argent  ;  il  faudra  donc  que  cette  classe 
reçoive  d'eux  aussi  des  marchandises  en  payement;  mais  quand  elle  les 
aura  reçues,  qu'est-ce  qu'elle  en  fera  ?  Dans  notre  hypothèse,  tout  le  re- 
venu national  est  déjîi  dépensé;  où  donc  trouvera-t-elle,  dans  la  nation, 
des  consommateurs  auxquels  elle  puisse  revendre  ces  marchandises 
étrangères  pour  recouvrer  les  10  en  argent  dont  elle  est  en  perte  :  elles 
resteront  invendues,  comme  l'auraient  été  celles  auxquelles  elles  se  trou- 
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veroiU  substituées;  et  la  classe  industrieuse  aura  dépensé  de  plus  les 
frais  qu'une  telle  opération  entraîne  nécessairement  après  elle. 

Si  je  me  permettais  d'entrer  dans  de  plus  grands  détails,  je  démontre- 
rais par  le  calcul  qu'il  n'y  a  pas  une  partie  du  corps  politique  qui  n'é- 
prouve quelque  préjudice  à  l'occasion  de  la  diminution  qui  survient  dans 
la  reproduction,  et  qu'il  n'y  a  pas  un  préjudice  particulier  qui  ne  de- 
vienne à  son  lour  un  préjudice  commun,  d'où  résulte  qu'ils  concourent 
tous  mutuellement  à  leur  progression.  Mais,  sans  nous  appesantir  sur  cette 
démonstration  Jl  suffit  d'en  indiquer  le  principe;  de  faire  voir  que 
l'ordre  qui  doit  régner  dans  la  circulation  des  valeurs  en  argent  est  in- 
terrompu; que  l'impôt  s'approprie  une  portion  de  ces  valeurs  avant 
qu'elles  aient  été  employées  aux  dépenses  de  la  reproduction;  que  par 
ce  moyen  la  reproduction  ne  peut  plus  les  rendre  annuellement  h  ceux 
qui  les  ont  données  à  l'iinpôt  ;  qu'ainsi  chaque  année  le  vice  de  cette 
circulation  leur  occasionne  une  nouvelle  perte  dont  ils  ne  peuvent  être 
dédommagés,  parce  que  rien  ne  peut  suppléer  la  reproduction,  source 
unique  où  les  dépenses  peuvent  puiser  les  moyens  de  se  renouveler. 

Voulez-vous  présentement  partager  le  revenu  national  pour  en  former  le 
revenu  public,  et  considérer  séparément  les  effets  d'un  tel  impôt  par  rap- 
port au  souverain  en  particulier?  Sur  le  produit  total  de  l'imposition  trois 
articles  a  déduire.  1°  Les  frais  de  la  perception  ;  2°  la  diminution  que  le  sou- 
verain éprouve  dans  son  revenu  direct  ;  3''  la  perte  que  lui  cause  le  renché- 
rissement des  ouvrages  de  l'industrie.  Malgré  cela,  je  vous  accorde  que  le 
revenu  du  souverain  est  d'abord  augmenté  :  mais  combien  subsistera  cette 
augmentation?  A  mesure  que  la  classe  industrieuse  s'éteindra,  ne  faudra- 
t-il  pas  que  le  produit  total  de  cet  impôt  diminue,  sans  cependant  que  le 
renchérissement  cesse  d'être  le  même  dans  ses  détails?  Ne  faudra-t-il  pas 
qu'en  même  temps  son  revenu  direct  décroisse  faute  d'un  débit  suffisant 
pour  les  productions  nationales,  dont  la  valeur  vénale  forme  le  revenu?  Ne 
faudra-t-il  pas  que  cette  double  diminution  dans  son  revenu  influe  sur  ses 
achats  à  la  classe  industrieuse,  et  qu'en  cette  partie  il  se  fasse  un  vide  qui 
croisse  de  jour  en  jour?  Voulez-vous  qu'en  raison  des  contribuables  qui 
disparaissent  à  la  classe  industrieuse,  on  augmente  les  cotisations  parti- 
culières de  ceux  qui  sont  encore  existants?  Analysez  cette  prétendue  res- 
source et  ses  contre-coups;  vous  trouverez  qu'elle  n'est  qu'un  moyen  de 
hâter  la  dégradation;  qu'il  doit  en  être  alors  de  la  progression  de  ce  dé- 
sordre, comme  de  la  chute  des  corps  ,  dont  le  mouvement  s'accélère  en 
raison  de  leur  pesanteur,  et  se  multiplie  par  le  carré  des  temps. 

Nous  avons  déjà  de  si  bons  ouvrages  modernes  sur  cette  matière,  que 
je  crois  devoir  ne  pas  m'y  arrêter  plus  longtemps,  quoique  j'en  laisse  à 
dire  beaucoup  plus  encore  que  je  n'en  dis;  mais  mon  objet  n'est  point 
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(le  faire  un  traité  particulier  de  l'impôt  :  je  me  dépêche  donc  d'examiner  la 
seconde  branche  de  notre  alternative;  de  voir  ce  qui  résultera  d'un  impôt 
sur  les  salaires  de  l'industrie,  en  supposant  qu'ils  ne  renchérissent  pas. 
Chaque  homme  de  la  classe  industrieuse  ne  consomme  qu'en  raison 
de  ses  salaires  :  ainsi,  retrancher  de  ses  salaires,  c'est  retrancher  sur  ses 
consommations.  Mais,  si  ses  consommations  diminuent,  qui  est-ce  qui  les 
remplacera  ?  Et  comment  les  premiers  vendeurs  des  productions  pour- 
ront-ils s'en  procurer  le  débit  à  un  bon  prix  ?  Ne  vous  figurez  pas  pou- 
voir, à  cet  égard,  substituer  les  entretenus  par  l'impôt  aux  agents  de 
l'industrie  :  premièrement,  il  n'est  pas  possible  que  les  consommations 
de  ceux-là  soient  les  mêmes  que  les  consommations  de  ceux-ci;  en  se- 
cond lieu ,  la  marche  de  ces  consommations  est  absolument  différente. 
Le  produit  d'un  impôt  sur  les  salaires  se  cantonne,  se  distribue  h  un 
certain  nombre  de  consommateurs,  qui  sont  ordinairement  rassemblés 
dans  un  même  lieu  ,  ou  du  moins  dans  quelques  lieux  particuliers;  par 
ce^moyen,la  consommation  se  trouve  éloignée  du  lieu  delà  reproduction. 
Or,  il  est  certain  que  les  productions  perdent  nécessairement  de  leur  va- 
leur vénale  en  proportion  des  frais  qu'elles  ont  à  faire  pour  aller  trouver 
les  conso-Timaleurs.  Ajoutez  a  cela  qu'il  est  beaucoup  de  productions  qui, 
parleur  nature,  ne  sont  pas  propres  a  être  transportées,  beaucoup  en- 
core qui,  a  raison  de  leur  volume,  de  leur  pesanteur  et  de  la  modicité  de 
leur  valeur  première,  ne  sont  pas  susceptibles  d'un  transport  qui  de- 
viendrait si  dispendieux,  qu'il  n'en  résulterait  que  des  dépenses  en 
pure  perte  pour  ceux  qui  se  proposeraient  de  s'en  procurer  ainsi  le 
débit. 

Une  fois  que  vous  apercevez  dans  une  nation  une  multitude  de  pro- 
ductions qui  manquent  d'un  débit  suffisant,  vous  tenez  le  germe  d'une 
dégradation  nécessairement  progressive  ,  lorsque  l'insuffisance  du  débit 
est  occasionnée,  comme  dans  notre  hypothèse,  par  une  cause  qui  dé- 
truit la  proportion  qui  doit  régner  entre  la  valeur  vénale  des  productions 
et  celle  des  travaux  de  main-d'œuvre.  Dans  une  telle  position,  si  ceux  qui 
achètent  ces  travaux  les  payent  toujours  au  même  prix,  ils  ne  peuvent 
en  acheter  la  même  quantité,  parce  qu'ils  ont  un  moindre  revenu  :  alors 
les  agents  de  l'industrie  reçoivent  moins  de  salaires,  et  cependant  n'en 
ont  pas  moins  le  même  impôt  à  payer.  Ainsi,  dans  cette  hypothèse,  où 
ces  travaux  ne  renchérissent  point,  l'impôt  sur  leurs  salaires  forme  un 
contraste  singulier  :  plus  il  prend  sur  les  salaires,  et  plus  il  les  fait  di- 
minuer; j'entends  que  plus  les  agents  de  l'industrie  payent  à  l'impôt,  et 
moins  ils  ont  de  salaires  a  recevoir,  parce  que  la  diminution  de  leurs 
consommations  en  occasionne  une  autre  dans  les  revenus  de  ceux  qui 
leur  payent  ces  salaires. 
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Le  produit  d'un  tel  impôt  peut,  il  est  vrai,  se  reverser  dans  la  nation,  et 
de  ce  reversement  on  verra  résulter  des  consommations.  Mais,  pour  couper 
court  à  tous  les  mauvais  raisonnements  qu'on  pourrait  faire  a  ce  sujet, 
il  suflît  de  faire  observer  que  ce  reversement  ne  peut  rendre  à  la  con- 
sommation que  les  sommes  prises  par  l'impôt  sur  les  salaires:  il  ne  dé- 
dommage donc  point  de  toutes  les  non-valeurs  dont  je  viens  de  parler,  et 
qu'il  occasionne  dans  la  vente  d'une  partie  des  productions.  Ces  non- 
valeurs  sont  des  pertes  sèches,  qui  diminuent  d'autant  les  moyeas  qu'on 
avait  pour  payer  et  faire  valoir  les  autres  productions,  ainsi  que  les  tra- 
vaux de  la  main-d'œuvre.  Il  n'est  donc  pas  possible  qu'il  y  ait,  après  l'im- 
pôt, une  distribution  de  salaires  égale  à  celle  qui  se  faisait  avant  l'impôt: 
cela  posé,  tant  que  le  même  impôt  subsistera,  le  mal  croîtra  progressi- 
vement, parce  que  la  consommation  des  agents  de  l'industrie  diminuera 
de  plus  en  plus,  sans  être  remplacée  ;  et  qu'ainsi  de  plus  en  plus  le  débit 
ou  la  valeur  vénale  des  productions,  les  revenus  et  la  masse  des  salaires 
diminueront. 

Une  autre  observation  importante  a  faire  sur  le  reversement  fait  par 
le  souverain  des  sommes  que  lui  fournit  un  impôt  levé  sur  les  salaires, 
c'est  que  ce  reversement  est  en  partie  chimérique  :  une  partie  de  ces 
sommes  peut  bien  être  employée  à  acheter  en  nature  une  portion  des 
productions  que  les  agents  de  l'industrie  ne  peuvent  plus  consommer; 
mais  l'autre  partie  de  ces  sommes  ne  peut  être  pareillement  employée 
en  achats  d'ouvrages  de  l'industrie  fabriqués  dans  la  nation.  Pour  que 
les  vendeurs  de  ces  ouvrages  pussent  faire  ainsi  repasser  dans  leurs  mains 
cette  partie  dessommes  qu'ils  ont  payés  à  l'impôt,  il  faudrait  qu'ils  eussent 
des  marchandises  à  donner  en  échange  de  cet  argent;  qu'ils  échangeas- 
sent valeurs  pour  valeurs,  ce  qui  leur  est  physiquement  impossible,  dès 
<}ue  leur  main-d'œuvre  ne  renchérit  point;  et  quand  ils  le  pourraient, 
donnant  deux  /bîs  pour  ne  recevoir  qu'une,  ils  seraient  toujours  en 
perte. 

Faites  attention  à  cette  dernière  observation;  elle  est  d'une  force  et 
d'une  simplicité  singulières  :  vous  me  forcez  de  vous  donner  10  francs 
et,  avec  ces  10  francs,  vous  venez  m'acheter  une  marchandise  de  la 
même  valeur  :  mais  pourquoi  celte  marchandise  vaut-elle  40  francs? 
C'est  parce  que  ce  prix  lui  est  fixé  par  la  concurrence  comme  étant  son 
prix  nécessaire,  son  prix  relatif  aux  dépenses  nécessaires  de  ceux  qui 
parviennent  à  la  mettre  en  vente.  Cette  marchandise  est  donc  d  ansmes 
mains  représentative  d'une  valeur  de  10  francs;  par  ce  moyen  les  10 
francs  d'argent  que  je  vous  avais  donnés ,  et  que  vous  me  rendez  en 
échange  de  ma  marchandise,  n'empêchent  point  que  je  ne  sois  en  perte 
de  celte  somme  tout  aussi  réellement  que  quand  un  autre  me  prend  pa- 
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reille  marchandise  sans  la  payer  •.  Il  faut  donc  qu'une  telle  opéralion  me 
ruine  progressivement. 

Soit  dans  une  nation  la  valeur  de  la  main-d'œuvre  égale  à  100,  prix 
fixé  par  la  concurrence  :  prenez-en  20  pour  l'impôt,  et  de  ces  20  em- 
ployez-en une  portion  en  achat  de  productions,  toujours  est-il  vrai  que 
l'autre  portion  ne  pourra  plus  circuler  dans  cette  nation,  et  qu'il  faudra 
qu'elle  passe  à  l'étranger  pour  y  acheter  d'autres  ouvrages  de  main- 
d'œuvre.  Mais,  dira-t-ou,  les  ouvriers  travailleront  davantage  :  vaine  sup- 
position ,  car  avant  l'impôt  chacun  d'eux  était  forcé,  par  la  concurrence, 
de  travailler  autant  qu'il  était  en  son  pouvoir.  D'ailleurs,  comme  il  n'y  a 
point,  après  l'impôt,  plus  de  matières  à  employer  qu'il  n'y  en  avait  aupa- 
ravant, si  chaque  ouvrier  pouvait  travailler  plus  longtemps,  il  y  aurait 
moins  d'hommes  salariés,  moins  de  consommations  faites  par  consé- 
quent. C'est  une  autre  voie  qui  nous  conduit  au  même  désordre. 

Ainsi,  quelque  ressource  que  nous  imaginions,  nous  n'en  trouverons 
point  qui  puisse  empêcher  que  de  la  diminution  des  salaires  il  ne  ré- 
sulte une  diminution  des  revenus,  et  que  de  la  diminution  des  revenus 
il  ne  résulte  une  nouvelle  diminution  des  salaires.  On  conçoit  bien  qu'uii 
tel  enchaînement  doit  bientôt  être  suivi  d'un  décroissement  progressif  de 
la  population,  autre  principe  d'une  nouvelle  diminution  progressive  dans 
le  débit  des  productions  territoriales,  dans  les  revenus  de  la  nation  et 
du  souverain.  Ce  décroissement  sera  même  d'autant  plus  prompt,  que 
l'industrie  est  cosmopolite;  elle  ne  connaît  de  patrie  que  les  lieuxoùelle 
est  appelée  par  son  intérêt  particulier;  sa  devise  est  :  ubibenè,  ibipatria. 
La  nature  le  veut  ainsi. 

Cependant,  si  vous  forcez  l'industrie  de  s'éloigner  devons,  il  va 
se  trouver  encore,  dans  la  nation,  moins  de  consommateurs  en  état  de 
payer  vos  productions,  et  moins  de  moyens  pour  les  convertir  en 
jouissances  :  vous  serez  obligés  d'aller  chercher  au  loin  des  consom- 
mateurs étrangers ,  qui  vous  déduiront  les  frais  d'exportation  ;  et  les 
marchandises  étrangères,  dont  vous  voudrez  jouir  en  retour,  seront 
grevées  aussi  des  frais  d'importation.  Vous  croirez  peut-être  que  le  com- 
merce extérieur  rétablira  la  valeur  vénale  de  vos  productions;  mais  cette 
espérance  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  celles  qui  seraient  susceptibles 
d'être  transportées  chez  l'étranger;  encore  faudrait-il  à  cet  égard  défal- 
quer les  frais  qu'elles  ont  à  faire  avant  d'y  arriver.  D'ailleurs,  entre  les 
premiers  propriétaires  de  ces  productions  et  les  consommateurs  étran- 
gers, ne  faut-il  pas  qu'il  y  ait  des  agents  intermédiaires?  des  commer- 


*  Voy.,  sur  co  point,  les  observations  analogues  et  pi(iuiin(es  de  J.-B.  Say  [Cours 
d'économ.  poHl.^  11,  p.  593  et  siiiv.,  éilit.  Guillauinin). 
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çanls  qui  auront  grand  intérêt  à  tenir  vos  productions  à  bas  prix  pour  vous , 
alîn  de  gagner  plus,  en  les  revendant  au  prix  courant  des  autres  nations? 

Vous  voyez  donc  que  vos  ressources  mêmes  sont  pour  vous  de  nou- 
velles causes  d'une  dégradation  progressive  ;  que  vous  ne  gagnez  rien  à 
supposer  qu'un  impôt  sur  les  salaires  ne  les  fera  point  renchérir;  que 
cette  seconde  hypothèse  ne  diffère  de  la  première  que  par  la  marche  de 
ses  inconvénients;  et  que,  dans  tous  les  cas,  un  impôt  sur  les  salaires 
est  progressivement  destructif  de  la  richesse  nationale  et  de  la  popula- 
tion. 

Parmi  les  diverses  manières  de  mettre  un  impôt  sur  les  salaires,  il  en 
est  une  à  laquelle  on  a  donné  le  nom  d'impôt  sur  les  consommations. 
Sous  ce  titre ,  cette  forme  d'imposition  a  pris  faveur  dans  l'opinion  d'une 
multitude  de  personnes  à  qui  ce  nom  a  fait  illusion  :  le  payement  de  cet 
impôt  leur  a  paru  n'avoir  aucun  inconvénient,  parce  qu'il  leur  a  paru  libre 
et  volontaire,  du  moins  tant  que  cet  impôt  ne  porte  point  sur  les  choses 
qu'on  regarde  comme  étant  de  premier  besoin.  Ainsi,  dans  leur  système, 
on  peut  établir  un  tel  impôt  sur  mon  vin,  et  non  sur  mon  blé;  mais  ils  ne 
voient  pas  que  le  salarié  qui  achète  mon  blé,  ne  peut  le  payer  qu'avec 
l'argentque  je  lui  donne  pour  ses  salaires,  et  qui  provient  en  partie  de 
la  vente  de  mon  vin  ;  ils  ne  voient  pas  que  le  prix  d'une  denrée  est  ce  qui 
sert  a  payer  et  faire  valoir  le  prix  d'une  autre  denrée;  par  conséquent  que 
tout  ce  qui  tend  à  faire  diminuer  la  valeur  vénale  et  l'abondance  d'une 
production,  devient  un  préjudice  commun  à  la  valeur  vénale  et  a  l'abon- 
dance de  toutes  les  autres  productions. 

Un  impôt  sur  les  consommations  n'est  qu'un  impôt  sur  les  moyens 
de  consommation.  Le  propre  d'un  tel  impôt  est  donc  de  faire  diminuer 
la  consommation  et  la  valeur  vénale  des  marchandises  sur  lesquelles  il 
est  établi.  Dans  les  deux  cas,  le  premier  vendeur  de  ces  marchandises  est 
également  en  perte;  mais  le  dernier  cas  est  celui  qui  doit  naturellement 
arriver,  parce  qu'on  veut  vendre  a  quelque  prix  que  ce  soit;  que  d'ail- 
leurs la  diminution  du  prix  d'une  marchandise  est  une  suite  nécessaire 
de  la  dimiminution  de  son  débit. 

Cette  règle,  cependant,  n'a  pas  lieu  par  rapport  aux  marchandises  qu'on 
tire  de  l'Étranger  :  il  faut,  ou  s'en  passer,  ou  les  payer  au  prix  courant 
des  autres  nations.  Elles  renchérissent  donc  dans  une  nation  chez  la- 
quelle elles  ne  peuvent  entrer  qu'en  payant  des  droits.  Mais  ce  que  ce 
renchérissement  coûte  a  chaque  consommateur  de  ces  marchandises 
étrangères,  est  en  déduction  des  dépenses  qu'il  ferait  en  achat  de  mar- 
chandises nationales  ;  il  faut  qu'il  achète  ou  a  plus  bas  prix  ou  en  moindre 
quantité.  Un  tel  impôt  tourne  donc  au  détriment  du  débit,  de  la  valeur 
vénale  et  de  l'abondance  des  productions  nationales;  il  estparconsé- 
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quent  desliiictir  du  revenu  du  souverain,  de  celui  de  la  nation  ,  et  de  la 
population. 

A  l'égard  d'un  impôt  sur  la  vente  des  productions  cueillies  dans  l'in- 
térieur de  la  nation  ,  et  dont  le  commerce  reste  libre  cependant  entre  le 
vendeur  t:  l'acheteur,  comme  il  n'est  pas  possible  d'y  assujétir  toute 
une  même  espèce  de  productions,  il  en  résulte  un  incoavénient  singu- 
lier :  cette  marchandise  diminue  de  prix,  non-seulement  pour  les  con- 
sommateurs qui  ne  peuvent  se  la  procurer  qu'en  payant  des  droits,  mais 
encore  pour  tous  les  autres  qui  n'ont  point  de  droits  'a  payer,  en  sup- 
posant néanmoins  que  celte  production  ait  besoin  de  cette  première 
classe  de  consommateurs. 

Chaque  lieu  où  se  cueille  une  production  est  une  sorte  de  marché  pu- 
blic formé  par  la  concurrence  des  vendeurs  :  là,  chacun  achète  au  même 
prix,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  et  la  concurrence  des  acheteurs 
établit  un  prix  courant  qui  devient  une  loi  commune;  que  vous  ayez 
des  droits  à  payer  après  l'achat,  ou  que  vous  n'en  ayez  point,  vous  n'a- 
chèterez ni  plus  cher,  ni  à  meilleur  marché.  Ainsi,  dès  que,  parmi  les 
consommateurs  dont  le  débit  d'une  production  a  nécessairement  besoin, 
il  s'en  trouve  qui  sont  obligés  de  payer  des  droits,  ils  sont  forcés  de  di- 
mirjuer  le  premier  prix  d'achat,  et  celte  diminution  fait  tomber  égale- 
ment le  prix  courant  de  cette  production  pour  tous  les  acheteurs. 

Je  dis  que  les  consommateurs  sujets  aux  droits  sont  forcés  de  dimi- 
nuer le  premier  prix  d'achat,  et  cela  est  facile  à  concevoir  :  l'établisse- 
ment de  ces  droits  n'augmente  point,  dans  ces  consommateurs,  les 
moyens  qu'ils  avaient  pour  dépenser;  il  faut  donc  qu'ils  achètent  cette 
production  moins  cher,  ou  qu'ils  en  achètent  une  moindre  quantité;  mais 
s'ils  en  achètent  une  moindre  quantité,  la  surabondance  de  celte  produc- 
tion en  fait  nécessairement  diminuer  la  valeur. 

Impossible  donc  d'empêcher  que  le  prix  de  celle  production  ne  dimi- 
nue, et  ne  diminue  pour  tous  les  acheteurs  indistinctement.  Cela  posé, 
voyez  quelle  disproportion  énorme  entre  le  revenu  qu'une  telle  im- 
position peut  donner  au  souverain,  et  les  préjudices  qu'elle  lui  cause, 
ainsi  qu'à  la  nation  :  qu'il  y  ait  seulement  les  deux  tiers  d'une  telle 
production  qui  ne  soient  point  sujets  aux  droits,  il  est  évident  que 
l'impôt  devient  nul  pour  le  souverain  ,  puisqu'il  en  résulte  l'extinction 
d'une  valeur  qui  vaudrait  'rois  fois  l'impôt,  et  dans  laquelle  le  souverain 
prendrait  le  tiers.  L'impôt  alors,  pour  donner  10,  éteint  oO,  et  dans  ces 
50  qui  seraient  un  produit  net,  10  appartiendraient  au  souverain  :  il  est 
donc  évidemment  en  perte,  si  cet  impôt  n'est  établi  que  sur  une  partie 
qui  ne  soit  pas  le  tiers  de  la  production. 

Celle  première  perte  cependant  n'e^-l  rien  encore  en  com}iaraison  de 
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celles  que  ses  contre-coups  occasionnent  :  au  moyen  de  ce  qu'il  est  dans 
la  nation  une  production  dont  la  valeur  vénale  éprouve  une  diminution 
considérable,  tous  les  premiers  propriétaires  de  cette  production  se 
trouvent  jouir  d'un  moindre  revenu  ;  ils  sont  par  conséquent  moins  en 
état  d'acheter  et  de  faire  valoir  les  autres  productions;  il  faut  donc 
qu'elles  perdent  aussi  proportionnellement  de  leur  valeur  vénale;  en 
conséquence,  qu'il  se  fasse  une  diminution  prodigieuse  dans  toutes  les 
valeurs  qui  concourent  à  former  le  revenu  de  la  nation  et  celui  du  sou- 
verain. 

Suivez  maintenant  les  contre-coups  de  cette  diminution  des  revenus 
par  rapport  aux  salaires  de  l'industrie  et  à  la  population  qu'elle  détruit; 
du  dépérissement  de  celle-ci  passez  au  vide  qui  doit  en  résulter  dans  ses 
consommations,  et  de  la  au  nouveau  préjudice  que  ce  vide  doit,  à  son 
tour,  causer  au  débit  et  à  la  valeur  vénale  des  productions  :  vous  retrou- 
verez ainsi  cet  enchaînement  de  dégradations  progressives  qui  sont  suc- 
cessivement occasionnées  les  unes  par  les  autres,  et  sur  lesquelles  on 
ne  conçoit  pas  que  les  hommes  puissent  longtemps  s'aveugler,  surtout 
quand  les  cultures  se  détériorent  de  jour  en  jour,  par  l'impossibilité  dont 
il  est  que  la  faiblesse  des  produits  nets  puisse  entretenir,  dans  les  mains 
des  propriétaires  et  des  cultivateurs,  des  richesses  suffisantes  pour  toutes 
les  dépenses  relatives  a  l'exploitation. 

Il  est  donc  dans  la  nature  môme  de  cette  sorte  d'impôt  d'appauvrir  le 
souverain  au  lieu  de  l'enrichir;  impossible  par  conséquent  qu'un  tel  im- 
pôt soit  mis  en  pratique,  quand  les  effets  qu'il  produit  nécessairement 
seront  publiquement  et  évidemment  connus.  Il  est  même  un  inconvé- 
nient particulier  qui  lui  est  propre,  et  qui  seul  doit  suffire  pour  le  faire 
proscrire  a  jamais,  dès  qu'on  sera  convaincu  que  les  doubles-emplois 
qu'il  forme  retombent  en  entier  sur  les  propriétaires  fonciers,  à  la  ré- 
serve de  la  portion  que  le  souverain  en  supporte  personnellement.  Cet 
inconvénient  particulier  est  celui  des  frais  prodigieux  dont  on  ne  peut 
exempter  la  régie  de  cet  impôt. 

Je  comprends  sous  le  nom  de  frais,  non-seulement  ceux  qui  sont  insé- 
parables de  cette  régie,  mais  encore  le  prix  du  temps  que  ses  formalités 
font  perdre  au  commerce;  les  avaries  et  les  augmentations  de  dépenses 
que  les  visites  et  les  entrepôts  occasionnent;  les  procédures  et  les  vexa- 
lions  auxquelles  cet  ensemble  doit  donner  lieu;  les  manœuvres  de  toute 
sorte  qui  tendent  a  détourner  de  sa  destination  une  portion  du  produit 
même  de  l'impôt.  Quelle  que  soit  la  somme  a  laquelle  peuvent  monter 
tous  ces  objets  cumulés,  il  est  certain  qu'elle  ne  peut  être  qu'un  objet 
très  important;  il  est  certain  que  l'impôt  dont  il  s'agit  doit  augmenter 
en  proportion  de  ces  inèuies  frais,  pour  que  le  souverain  puisse  se  pro- 
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curer,  par  celle  voie,  les  fonds  dont  il  a  besoin  ;  il  est  certain  que,  par  ce 
moyen,  l'impôt  sur  les  choses  coraraerçables  se  trouve  réunir  en  lui 
nombre  d'inconvénients  majeurs  qui  lui  sont  parliculiers,  et  tous  ceux 
encore  qui  sont  attachés  à  l'impôt  sur  les  personnes;  il  est  certain  que 
cette  mulliUide  de  frais  ne  peut  être  acquittée  que  par  le  produit  net, 
et  que,  si  le  souverain  doit  prendre  le  tiers  dans  ce  produit,  il  se  trouve 
payer  le  tiers  de  ces  frais;  il  est  certain  enfin  que  le  tiers  des  dégrada- 
tions que  les  contre-coups  de  ces  frais  doivent  occasionner  dans  le  pro- 
duit net,  est  encore  à  la  charge  du  souverain;  qu'ainsi  il  lui  est  impos- 
sible de  regarder  un  tel  impôt  comme  une  ressource  pour  lui,  puisque  le 
produit  d'une  telle  ressource  est  absorbé  par  les  pertes  qu'elle  occa- 
sionne, et  qui  bientôt  font  progressivement  diminuer  ses  revenus,  au 
lieu  de  les  augmenter. 

Tels  sont  donc  les  inconvénients  qu'on  éprouve  dès  qu'on  veut  chan- 
ger la  forme  directe  et  naturelle  de  l'impôt  :  je  crois  que  leur  évidence 
suffit  pour  remplir  l'objet  que  je  me  suis  proposé,  pour  démontrer  que 
cette  même  forme  est  une  forme  essentielle,  une  forme  dont  les  intérêts 
communs  du  souverain  et  de  la  nation  ne  permettront  jamais  qu'on  s'é- 
carte, lorsqu'on  sera  convaincu  des  maux  affreux  qui  doivent  en  résulter. 
Un  tel  désordre  n'est  certainement  point  à  craindre  dans  un  État  monar- 
chique parvenu  à  une  connaissance  évidente  et  publique  de  l'ordre , 
parce  que  l'unique  intérêt  de  l'autorité  gouvernante,  de  cette  autorité 
qui  réunit  à  elle  toutes  les  volontés,  est  que  cet  ordre  soit  suivi.  Aussi, 
par  cette  raison  le  gouvernement  monarchique  serait-il  le  plus  propre  à 
rétablir  ce  même  ordre,  lorsqu'il  aurait  reconnu  qu'on  s'en  serait  écarlu. 
Il  est  sensible  qu'un  tel  avantage  ne  peut  se  trouver  dans  tout  autre 
gouvernement;  car,  pour  rentrer  dans  l'ordre,  il  faudrait  qu'il  commen- 
çât par  devenir  monarchique,  le  despotisme  de  l'ordre  ne  pouvant  ja- 
mais s'établir  solidement  que  dans  une  monarchie ,  seule  et  unique 
forme  de  gouvernement  où  l'intérêt  personnel  du  souverain  est  néces- 
sairement un  intérêt  commun  avec  toute  la  nation,  seule  et  unique 
forme  de  gouvernement  où  l'État  gouvernant  ne  peut  jamais  avoir  de 
plus  grand  intérêt  que  celui  de  bien  gouverner. 

Nous  devons  voir  avec  douleur  que  les  hommes  aient  si  longtemps 
ignoré  des  vérités  si  simples,  si  précieuses  k  tous  les  membres  d'une 
société.  Ce  malheur  est  d'autant  plus  grand,  qu'une  fois  que  les  généra- 
tions passées  se  sont  écartées  de  l'ordre  a  cet  é^ard,  les  générations  qui 
leur  succèdent  ont  les  plus  grandes  difficultés  à  surmonter  pour  y  re- 
venir; les  maladies  dont  les  corps  politiques  sont  alors  affligés  exigent 
des  ménagements,  et  ne  peuvent  se  guérir  que  par  une  gradation  k  la- 
quelle il  est  socialement  impossible  de  se  refuser.  Mais  le  premier  pas 
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à  taire  pour  rétablir  ces  corps  dans  leur  état  naturel  est  de  rendre  pu- 
blique la  connaissance  évidente  des  premiers  principes  du  mal  et  de 
l'ordre  immuable  dans  lequel  il  faut  aller  puiser  les  remèdes  qu'on  peut 
employer;  sans  cette  connaissance  évidente  et  publique ,  le  zèle  et  les 
bonnes  intentions  des  dépositaires  de  l'autorité  se  trouveront  toujours 
trop  faibles  contre  la  force  aveugle  des  préjugés  anciennement  établis, 
contre  la  force  opiniâtre  de  l'habitude  chez  les  hommes  ignorants,  contre 
la  force  tyraimique  des  besoins  impérieux  du  moment,  contre  la  force 
perfide  et  tumultueuse  des  intérêts  particuliers  et  désordonnés  :  voila  les 
ennemis  puissants  qu'ils  ont  à  combattre,  et  contre  lesquels  la  publicité 
de  l'évidence  doit  les  armer  pour  la  gloire  des  souverains,  la  prospérité 
de  leur  empire,  la  félicité  de  leurs  sujets. 

Qu'on  me  permette  de  terminer  ce  chapitre  par  une  réflexion  qui  doit 
faire  une  vive  impression  sur  toutes  les  âmes  honnêtes  et  sensibles ,  et 
qu'on  ne  peut  désapprouver,  a  moins  de  commencer  par  avouer  qu'on  a 
perdu  tout  sentiment  d'humanité.  Quand*  un  gouvernement  est  orga- 
nisé de  manière  que  la  culture  des  terres  tend  perpétuellement  vers  son 
meilleur  état  possible,  l'abondance  progressive  des  productions  précède 
toujours  l'accroissement  progressif  de  la  population  :  tous  les  hommes 
alors  ne  naissent  que  pour  être  heureux;  et  par  la  raison  que  le  dernier 
degré  possible  de  la  multiplication  des  productions  nous  sera  toujours 
inconnu,  on  peut  dire  que  le  dernier  degré  possible  auquel  l'ordre  peut 
porter  la  prospérité  d'une  nation,  est  une  mesure  que  personne  ne  peut 
concevoir.  Mais,  dans  un  gouvernement  contraire  a  l'ordre,  dans  un 
gouvernement  où  la  culture  est  dans  un  état  progressif  de  dégradation, 
il  doit  toujours  et  nécessairement  se  trouver  plus  d'hommes  que  de  pro- 
ductions, parce  que  c'est  la  diminution  de  la  masse  des  productions  qui 
précède  et  entraîne  celle  de  la  population;  la  terre  alors  doit  être  couverte 
d'un  grand  nombre  de  malheureux  destinés  à  traîner  partout  la  misère 
qui  doit  enhn  les  détruire,  et  qui  jusqu'à  ce  moment  ne  peuvent  s'offrir 
à  vos  yeux,  sans  que  leurs  importunités  naturelles  vous  avertissent  que 
c'est  dans  l'appauvrissement  général  qu'on  doit  chercher  la  cause  pre- 
mière de  leur  malheur  particulier. 

Dans  une  telle  position,  c'est  en  vain  qu'on  fait  des  lois  contre  la  men- 
dicité; impossible  d'éteindre  une  profession  qui  se  perpétue  par  une 
nécessité  physique,  et  qui  se  renouvelle  sans  cesse  :  le  décroissement 
progressif  et  annuel  des  productions  fait  que  chaque  année  il  se  trouve 
une  nouvelle  disproportion  entre  la  somme  des  salaires  a  distribuer  et  le 


^  Ce  passage  de  Mercier  de  La  Rivière  est  cité  par  M.  Pierre  Prévost  dans  ses  ré- 
flexions sur  la  doctrine  de  Maillais.  —  V.  pins  liant,  chap.  V,  note  de  la  p.  485. 
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nombre  des  hommes  qui  en  ont  besoin  pour  subsister;  entre  la  masse 
(les  choses  a  consommer  et  celle  des  choses  nécessaires  pour  pouvoir 
iournir  à  toutes  les  consommations  '.  Le  germe  intérieur  de  celte  maladie 
circulant  dans  toutes  les  parties  du  corps  politique,  c'est  ce  germe  qu'il 
faut  attaquer  pour  la  guérir;  sans  cela,  les  plaies  que  vous  aurez  fermées 
n'empêcheront  point  d'autres  plaies  de  s'ouvrir.  Heureux  encore  si  les 
douleurs  qu'elles  causent  ne  jettent  point  ceux  qui  les  souffrent  dans  un 
désespoir  qui  ne  craint  rien,  parce  qu'ils  n'ont  rien  à  perdre,  si  ce  n'est 
une  existence  qui  leur  est  à  charge,  et  qu'ils  regardent  comme  un  mal- 
heur ! 


CHAPITRE  IX. 

Des  rapports  entre  une  nation  et  les  autres  nations.  —  II  existe,  sous  une  forme 
différente  de  celle  des  premiers  temps,  une  société  naturelle,  générale  et  tacite 
parmi  les  nations  ;  devoirs  et  droits  essentiels  qui  en  résultent,  et  qui  sont  réci- 
proques entre  elles.  —  L'ordre  naturel  qui  régit  cette  société  générale,  est  ce  qui 
assure  à  chaque  nation  son  meilleur  état  possible.  —  Cet  ordre,  qui  n'a  rien  d'ar- 
bitraire, doit  être  la  base  fondamentale  de  la  politique.  —  Il  est  de  l'intérêt  d'un 
souverain  et  d'une  nation  de  s'y  conformer,  quand  même  il  ne  serait  point  adopté 
par  les  autres  nations.  —  Balance  de  l'Kurope;  observations  sur  ce  système. 

La  troisième  classe  des  différents  objets  qui  appartiennent  au  gou- 
vernement des  empires  renferme,  suivant  la  division  que  nous  en  avons 
faite,  tous  les  rapports  qui  se  trouvent  naturellement  et  nécessairement 
entre  une  nation  et  les  autres  nations.  Pour  montrer  clairement  com- 
ment l'évidence  de  l'ordre  naturel  et  essentiel  des  sociétés  doit  régner 
despotiquement  dans  cette  branche  d'administration,  il  nous  faut  re- 
monter à  la  source  de  ces  mêmes  rapports,  aux  temps  qui  ont  précédé 
la  formation  des  sociétés  particulières,  aux  devoirs  et  aux  droits  récipro- 


'  Traduites  dans  la  langue  actuelle  de  l'économie  politique,  ces  lignes  n'affirment 
pas  autre  chose  que  l'importante  vérité ,  mise  surtout  en  lumière  par  Malthus,  qu« 
la  misère  ne  cessera  pas  au  sein  de  la  société  tant  qu'il  y  aura  défaut  d'équilibre 
entre  le  capital  circulant  et  la  population  laborieuse. 

De  plus,  quand  l'auteur  présente  la  terre  comme  l'unique  source  de  la  perpétuité 
et  de  l'accroissement  de  ce  capital,  n'exprime-t-il  pas  encore  la  même  doctrine  que 
le  philosophe  anglais,  disant  en  propres  termes .-  «  Le  fonds  destiné  à  mettre  le  tra- 
vail en  activité  est  donc  la  quantité  de  nourriture  possédée  en  somme,  par  les  pro- 
priétaires de  terre,  au-delà  de  ce  qui  suffit  à  leur  consommation C'est  princi- 
palement de  l'état  de  ce  fonds  que  dépend  de  nos  jours ,  en  tout  pays,  le  bonheur 
ou  le  malheur  du  peuple.  Et  c'est  du  bonheur  ou  du  malheur  du  peuple  que  dépend 
principalement  l'état  progressif,  staliounaire  ou  rétrograde  de  la  population  (Ess. 
sur  le  princ.  de  pop.,  p.  558).»  —  V.  plus  haut,  ch.  V,  note  de  la  p.  485.     (E.  D.) 
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qiiesque  leshommes  alors  avaient  naturellement  et  nécessairement  entre 
eux,  et  qui  constituaient  le  juste  et  l'injuste  absolus. 

Nous  avons  vu  ces  sociétés  naître  de  la  nécessité  de  multiplier  les  sub- 
sistances parla  culture  :  tant  que  les  hommes  ont  été  assez  peu  nom- 
breux pour  pouvoir  subsister  des  productions  spontanées  de  la  terre,  il 
n'existait  entre  eux  qu'une  société  naturelle,  générale  et  tacite;  société 
naturelle,  parce  qu'elle  consistait  en  ces  premiers  droits  respectifs  que 
la  nature  a  établis  sur  les  premiers  devoirs  dont  elle  a  grevé  notre 
existence;  société  générale,  parce  que  ces  devoirs  et  ces  droits,  liés  au 
physique  de  notre  constitution,  étaient  les  mêmes  pour  tous  les  êtres  de 
notre  espèce,  et  dans  tous  les  lieux  où  des  hommes  errants  pouvaient  se 
transporter  ;  société  tacite,  parce  qu'elle  se  trouvait  établie  sans  aucune 
convention  expresse;  sa  justice  et  sa  nécessité  étaient  sensibles  à  chaque 
homme  en  particulier;  elle  existait  enfin,  par  la  seule  impossibilité  phy- 
sique et  évidente,  que  sans  elle  le  genre  humain  pût  se  multiplier  et  se 
perpétuer. 

Ce  n'est  pas  que  je  prétende  que  chacun  s'abstint  alors  scrupuleuse- 
ment de  tout  ce  qui  pouvait  troubler  l'ordre  de  cette  société  primitive, 
et  que  les  hommes  n'eurent  aucune  sorte  d'association  pour  leur  sûreté 
commune  :  nous  devons,  au  contraire,  supposer  des  crimes,  parce  que 
leur  germe,  qui  est  en  nous,  a  été  le  même  dans  tous  les  temps;  nous 
n'avons  fait  que  lui  donner  plus  d'activité,  par  les  écarts  dans  lesquels 
notre  ignorance  nous  a  fait  tomber  :  nous  devons  supposer  aussi  des 
associations,  parce  qu'elles  sont  une  suite  naturelle  du  besoin  que  nous 
avons  les  uns  des  autres;  besoin  impérieux,  que  notre  premier  âge  ne 
nous  permet  pas  de  méconnaître,  et  qui  paraît  ne  s'affaiblir  en  nous  que 
pour  être  remplacé  par  notre  sensibilité  pour  les  plaisirs  d'attrait,  dont 
la  nature  a  rendu  notre  union  susceptible  pour  nous. 

Cette  société  naturelle,  générale  et  tacite,  qui  a  dû  nécessairement 
précéder  l'établissement  des  sociétés  particulières,  n'a  point  été  détruite 
par  leur  institution;  elle  n'a  fait  que  se  distribuer  en  différentes  classes, 
prendre  ainsi  une  forme  nouvelle  pour  se  donner  plus  de  consistance, 
pour  consolider  parmi  les  hommes  les  devoirs  et  les  droits  essentiels  et 
réciproques  qui  étaient  inséparables  de  l'humanité.  C'est  donc  dans  ces 
devoirs  et  ces  droits  primitifs  qu'il  faut  aller  puiser  les  devoirs  et  les 
droits  que  les  nations  ont  respectivement  entre  elles;  c'est  le  moyen  de 
les  mettre  en  évidence,  de  les  juger  sans  aucune  sorte  de  prévention,  et 
de  nous  convaincre  qu'ils  ne  comportent  rien  d'arbitraire. 

0  lecteur  !  qui  que  vous  soyez,  faites  attention  aux  vérités  simples  que 
je  viens  de  .mettre  sous  vos  yeux  ;  elles  ne  vous  annoncent  que  ce  que 
vous  savez,  que  ce  que  vous  voyez  vous-même  :  pénétrez  chez  les  peu- 
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pies  les  moins  connus,  les  moins  fréquentés;  présentez-vous  a  eux  dans 
un  état  qui  ne  puisse  les  alarmer;  si  des  expériences  fâcheuses  ne  leur 
ont  point  appris  a  se  défier  des  autres  hommes,  vous  trouverez  chez  eux 
un  asile  et  des  secours  ;  vous  les  reconnaîtrez  pour  être  naturellement 
et  tacitement  en  société  avec  votre  nation,  dont  peut-être  ils  n'ont  au- 
cune idée.  Regardez  aussi  cette  multitude  de  peuples  qui  ont  eu  des  re- 
lations de  commerce  ;  voyez  comme,  malgré  les  distances  prodigieuses 
qui  les  séparent,  ce  lien  commun  les  rapproche  les  uns  des  autres  ; 
voyez  comme  ils  respectent  tous  et  ces  devoirs  et  ces  droits  réciproques 
qui  les  tiennent  unis  les  uns  aux  autres  pour  leur  avantage  commun  ; 
ces  devoirs  et  ces  droits,  par  le  moyen  desquels  la  société  se  perpétue 
et  embrasse  toutes  les  parties  de  la  terre  habitée. 

Les  sociétés  particulières  ne  sont  donc  véritablement  que  différentes 
branches  d'un  même  tronc,  dont  elles  tirent  leur  substance  ;  que  dif- 
férentes classes  de  la  société  naturelle,  générale  et  tacite  qui  a  précédé 
leur  institution.  Nous  pouvons  même  les  regarder  comme  ayant  été, 
dans  leur  origine,  des  sociétés  errantes,  mais  devenues  sédentaires  par 
la  nécessité  de  demeurer  attachées  à  tel  territoire  en  particulier  pour  le 
cultiver.  Chaque  nation  n'est  ainsi  qu'une  province  du  grand  royaume 
de  la  nature  ;  aussi  seraient-elles  toutes  gouvernées  par  les  mêmes  lois, 
par  des  lois  qui,  dans  ce  qu'elles  ont  d'essentiel,  seraient  parfaitement 
semblables  \  si  toutes  ces  nations  s'étaient  élevées  à  la  connaissance  du 
juste  et  de  l'injuste  absolus;  à  la  connaissance  de  cet  ordre  immuable, 
par  lequel  l'auteur  de  la  nature  s'est  proposé  que  les  hommes  fussent 
gouvernés  dans  tous  les  lieux  et  dans  tous  les  temps,  et  auquel  il  a  at- 
taché leur  meilleur  état  possible. 

L'idée  de  celte  société  générale  toujours  existante  est  antérieure  a  l'é- 
tablissement du  christianisme  :  ce  rayon  de  lumière  brillait  dans  les  té- 
nèbres du  paganisme,  et  plusieurs  philosophes  de  l'antiquité  païenne  en 
ont  parlé  avec  force  et  dignité  \  Cette  vérité  philosophique  cependant 
n'a  point  été  suffisamment  approfondie  ;  et  nous  voyons  qu'elle  ne  s'est 
présentée  que  très  confusément  à  ceux  qui  se  sont  proposé  d'en  faire 

'  Puisque  l'objet  de  la  société  est  partout  le  même,  que  partout  elle  a  été  instituée 
pour  le  maintien  des  droits  qui  appartiennent  également  à  tous  les  hommes ,  pour- 
quoi les  lois  destinées  à  remplir  un  même  objet,  à  exercer  leur  autorité  sur  des  êtres 
d'une  même  espèce,  seraient-elles  différentes?  Toutes  ont  le  même  but,  et  le  système 
de  lois  qui  le  remplira  le  mieux,  sera  le  meilleur  pour  toutes  les  nations.  S'il  peut 
y  avoir  des  différences ,  ce  n'est  point  dans  les  lois  qu'il  convient  de  donner  à  dif- 
férents peuples ,  mais  dans  les  moyens  de  ramener  à  ces  mêmes  lois  ceux  que  des 
législations  différentes  entre  elles,  mais  toutes  vicieuses,  en  ont  écartés  (Condorcet, 
Exposé  des  principes  d'économie  sociale  de  Turgot,  Vie  de  Turgot,  p.  22-4). 

*  V.  le  dernier  chapitre  de  cet  ouvrage. 
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une  maxime  politique  :  faute  de  remonter  aux  premiers  principes  de 
celte  société  générale,  ils  ne  se  sont  pas  aperçus  que  cette  même  sociélé 
générale  qu'ils  désiraient  d'établir  existait  déjà  ;  qu'elle  était  l'ouvrage 
de  la  nature  même  ;  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  la  former,  mais  de  l'entre- 
tenir, de  ne  pas  la  troubler,  de  connaître  évidemment  les  lois  qui  consti- 
tuent son  ordre  essentiel,  afin  de  nous  y  assujétir  par  la  seule  force  des 
aventages  évidents  qu'on  trouve  à  s'y  conformer.  L'établissement  de  cet 
ordre  politique  parmi  les  nations,  ou  plutôt  son  observation  doit  même 
paraître  encore  une  cbimère  à  tous  ceux  qui  ne  seront  pas  convaincus 
par  l'évidence,  qu'il  n'est  autre  chose  que  Vordre  évidemment  le  plus 
avantageux  à  chaque  nation,  comme  il  l'est  à  chaque  souverain  et  à 
chaque  homme  en  particulier,  par  conséquent  qu'il  suffit  que  ce  même 
ordre  soit  connu  pour  être  observé. 

On  peut  dire  que  jusqu'ici  chaque  nation  a  pris,  pour  base  de  sa  poli- 
tique, le  dessein  de  s'enrichir  ou  de  s'agrandir  aux  dépens  des  autres  : 
quand  les  traités  entre  quelques  nations  confédérées  n'ont  pas  eu  pour 
objet  des  conquêtes  communes,  leur  but  a  du  moins  été  de  se  ménager 
de  grands  profits  par  le  moyen  du  commerce  :  aucune  d'elles  ne  s'est 
peut-être  jamais  demandé  qui  est-ce  qui  payerait  les  profits  qu'elles  se 
proposaient  de  faire  :  aucune  d'elles  n'a  jamais  songé  que  l'état  res- 
pectif de  leurs  intérêts  factices  et  arbitraires  pouvait  changer  d'un  ins- 
tant à  l'autre;  que  leurs  traités  n'étaient  ainsi  que  des  édifices  élevés 
pompeusement  sur  un  sable  mouvant  ;  qu'il  est  physiquement  impossible 
qu'une  politique  qui  blesse  les  intérêts  des  autres  nations  n'ait  pas  les 
autres  nations  pour  ennemies  ;  que  cette  fausse  politique  nous  fait  payer 
bien  cher  de  prétendus  avantages  qui,  par  les  guerres  qu'ils  occa- 
sionnent, compromettent  la  sûreté  d'un  État,  et  qui,  dès  qu'on  les  ap- 
profondit, non-seulement  s'évanouissent,  mais  encore  se  convertissent 
en  privations,  en  pertes  réelles  pour  les  nations  et  les  souverains  que  ces 
avantages  illusoires  ont  séduits. 

La  politique,  science  dont  l'obscurité  fait  la  profondeur,  et  dont  les 
contradictions  n'osent  se  montrer  au  grand  jour,  a  inventé  dans  notre 
continent  le  système  de  la  balance  de  l'Europe,  terme  énigmatique,  dont 
le  vrai  sens  me  paraît  impossible  à  définir.  Mais,  sans  vouloir  appro- 
Ibndir  ce  mystère,  nous  pouvons  dire  que  les  effets  de  ce  système  en 
démontrent  évidemment  les  inconséquences  :  certainement  il  est  peu 
propre  à  prévenir  les  guerres  parmi  les  puissances  de  l'Europe  ;  il 
semble  plutôt  leur  servir  d'occasion  ou  de  prétexte  ;  car,  tous  les  jours, 
elles  se  font  la  guerre  pour  maintenir  la  balance;  les  peuples  ainsi  s'en- 
irégorgent,  armés  les  uns  contre  les  autres,  par  un  système  imaginé 
pour  les  empêcher  de  s'entrégorger. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  distinguons,  dans  ce  plan  politique,  l'objet  qu'il  se 
propose,  et  les  moyens  qu'il  emploie  pour  le  remplir.  Son  objet,  nous 
dit-on,  est  la  pacification  de  l'Europe  ;  d'arrêter  les  entreprises  arbitraires 
du  plus  fort,  qui  voudrait  opprimer  et  dépouiller  le  plus  faible  ;  de  main- 
tenir ainsi  chaque  nation  dans  la  jouissance  paisible  de  ce  qui  constitue 
son  état  politique;  de  ne  pas  permettre  enfin  qu'aucune  puissance  puisse 
acquérir  un  tel  degré  de  forces,  qu'il  ne  soit  plus  possible  de  lui  en  op- 
poser de  supérieures,  dans  le  cas  où  des  passions  effrénées  la  porte- 
raient à  vouloir  étendre  sa  domination  sur  d'autres  peuples. 

Ce  projet  est  assurément  bien  louable;  tous  applaudissent  avec  raison  à 
sa  sagesse,  à  sa  justice  ;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  des  moyens  de  l'exécuter  ; 
c'est  un  article  sur  lequel  une  politique  factice,  une  politique  séparée  de 
ses  vrais  principes  lient  les  nations  divisées;  et  l'expérience  ne  nous 
a  que  trop  appris  combien  nous  devons  redouter  les  suites  funestes  et 
naturelles  de  cette  division.  Il  faut  donc  que  la  théorie  de  la  politique  ne 
soit  pas  exacte  a  cet  égard,  puisqu'elle  s'égare  dans  la  pratique,  et  qu'elle 
ne  peut  arriver  à  son  but. 

Cependant,  le  système  de  la  balance  de  l'Europe,  quelque  mal  com- 
biné qu'on  puisse  le  supposer,  nous  fournit  de  grands  arguments  pour 
prouver  que  toutes  les  nations  de  celte  partie  de  la  terre  se  regardent 
comme  une  seule  et  même  société  formée  par  un  intérêt  commun,  par 
un  intérêt  qui  doit  nécessairement  réunir  toutes  leurs  forces  particulières, 
pour  leur  donner  une  seule  et  même  direction ,  afin  que  leur  sûreté 
commune  en  soit  le  résultat.  La  base  de  ce  système  est  la  persuasion  où 
l'on  est  que  chaque  nation  veut  naturellement  sa  sûreté  personnelle; 
que  toutes  celles  dont  la  sûreté  personnelle  est  directement  ou  indirec- 
tement menacée  sont  naturellement  décidées,  par  ce  danger  commun,  à 
s'unir  pour  lui  opposer  une  résistance  commune;  qu'ainsi  leur  confédé- 
ration, sans  être  même  ni  prévue  ni  convenue  par  aucuns  traités  anté- 
rieurs, doit  nécessairement  embrasser  toutes  les  nations  qui  ont  à  crain- 
dre d'être  tôt  ou  tard  enveloppées  dans  le  même  danger. 

Une  confédération  générale  de  toutes  les  puissances  de  l'Europe  n'est 
donc  point  une  chimère,  comme  bien  des  gens  l'ont  imaginé;  elle  est 
même  tellement  dans  l'ordre  de  la  nature,  qu'on  doit  la  supposer  tou- 
jours faite,  ou  plutôt  toujours  existante  sans  l'entremise  d'aucunes  con- 
ventions expresses  a  cet  égard,  et  par  la  seule  force  de  la  nécessité  dont 
elle  est  a  la  sûreté  politique  de  chaque  nation  en  particulier.  Le  système 
de  la  balance  de  l'Europe  n'a  pu  s'établir  sur  un  autre  fondement  que 
sur  l'existence  de  cette  confédération  naturelle  et  nécessaire;  et  la  ma- 
nière de  régler  les  procédés  qui  devaient  en  résulter  a  été  le  seul  point 
dont  la  politique  a  dû  s'occuper. 
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Si  ce  système,  vu  dans  le  principe  dont  il  est  émané,  dans  l'ordre  na- 
turel des  intérêts  des  nations  et  des  procédés  que  ces  intérêts  leur  sug- 
gèrent, nous  montre  que  tous  les  peuples  de  l'Europe  ne  forment  natu- 
rellement qu'une  seule  et  même  société,  ce  même  système,  envisagé  dans 
les  mauvais  effets  dont  il  est  suivi,  nous  offre  encore  une  seconde  preuve 
de  cette  vérité,  pour  peu  que  nous  voulions  remonter  aux  causes  natu- 
relles de  ces  mêmes  effets  :  par  lui-même,  le  projet  d'entretenir  la  paix 
ne  peut  jamais  occasionner  la  guerre,  à  moins  que,  pour  l'exécution  de 
ce^projet,  on  n'ait  choisi  des  moyens  qui  soient  contradictoires  avec  la  fln 
qu'on  se  propose  :  alors  des  causes  de  la  guerre  sont  dans  les  moyens  et 
non  dans  le  dessein  projeté  :  ainsi,  par  la  raison  que  le  système  de  la 
balance  de  l'Europe  ne  la  préserve  point  de  la  guerre,  nous  devons  con- 
clure avec  certitude  que  ce  point  de  vue  politique  pèche  dans  les  moyens 
de  l'exécuter. 

Deux  circonstances  peuvent  rendre  vicieux  ces  moyens  :  ils  le  sont, 
s'ils  tendent  à  diviser  les  puissances  de  l'Europe,  pour  les  mettre  en 
contre-forces  et  en  opposition  les  unes  aux  autres;  ils  sont  vicieux  en- 
core, s'ils  blessent  les  intérêts  naturels  et  légitimes  de  quelques  nations  : 
essayons  maintenant  de  nous  développer. 

Si,  pour  établir  un  équilibre  entre  elles,  les  puissances  de  l'Europe  for- 
ment des  confédérations  particulières  et  se  divisent,  il  est  impossible 
qu'elles  parviennent  à  leur  but  ;  et  quand  elles  y  parviendraient,  il  serait 
impossible  que  cet  équilibre  pût  se  conserver. 

Supposons,  par  exemple,  la  masse  générale  des  forces  égales  à  12  ; 
pour  trouver  l'équilibre,  en  les  divisant  seulement  en  deux  parties,  il 
faut  les  composer  chacune  de  G;  mais  cette  égalité  de  forces  devient  né- 
cessairement égalité  de  danger  pour  chacune  de  ces  deux  divisions;  et, 
par  ce  moyen ,  leur  sûreté  respective  est  fort  équivoque.  Cette  égalité 
parfaite  est  donc  une  position  inquiétante  et  périlleuse,  que  chaque  puis- 
sance a  grand  intérêt  d'éviter,  et  qui  naturellement  doit  la  décider  àse 
confédérer  de  manière  qu'elle  ait  pour  elle  la  supériorité  des  forces. 

Rien  de  plus  simple  que  l'argument  qu'on  propose  ici  contre  la  divi- 
sion des  puissances  :  en  supposant  leurs  forces  dans  l'équilibre  le  plus 
parfait,  chacune  d'elles  se  trouve  réellement  en  danger  ;  car,  si  deux 
forces  égales  s'attaquent,  rien  de  plus  incertain  que  l'événement.  Com- 
ment donc  peut-on  se  flatter  d'établir  ou  de  conserver  ce  même  équili- 
bre parmi  les  puissances,  dont  il  n'en  est  pas  une  qui  ne  doive  le  re- 
douter? 

Cependant,  si,  dans  le  cas  que  nous  venons  de  supposer,  une  seule 
puissance,  pressée  par  cet  intérêt  majeur,  se  détache  de  son  parti  pour  se 
réunir  à  l'autre,  voila  que  celui-ci  se  ironve  être  7  contre  5,  alors 
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plus  d'équilibre;  il  faut  que  toutes  les  autres  branches  du  parti  qu'elle 
vient  d'abandonner  suivent  son  exemple,  auquel  cas  la  confédéra- 
tion devient  générale;  ou  que  la  guerre  s'allume  entre  les  deux  divisions, 
soit  parce  que  celle  qui  se  croit  supérieure  en  forces  peut  être  tentée 
d'en  abuser,  soit  parce  que  l'autre,  qui  redoute  cette  supériorité,  doit  se 
proposer  de  faire  les  plus  grands  efforts  pour  la  dissiper  :  aussi,  dans 
ces  circonstances,  la  politique  épuise-t-elle  toutes  ses  ressources  pour 
faire  naître  de  nouveaux  intérêts  qui  puissent  faire  changer  l'état  des 
confédérations;  et,  de  là,  les  méfiances,  les  jalousies ,  les  haines  natio- 
nales, les  guerres  enfin  qui  ne  se  terminent  que  par  des  traités  faits  par 
force,  et  destinés  à  être  rompus  sitôt  qu'on  croira  pouvoir  le  faire  avec 
quelque  avantage. 

Il  est  encore  une  autre  raison  à  rendre  de  l'impossibilité  de  pouvoir 
compter  sur  un  équilibre  parfait  entre  les  puissances  de  l'Europe,  en  les 
divisant  pour  les  opposer  les  unes  aux  autres  :  il  est  certain  que,  pour 
établir  cet  équilibre,  il  faudrait  pouvoir  calculer  et  garantir  de  toute  va- 
riation un  genre  de  puissance  qui  est  tout  a  la  fois  incalculable  et  sujet  h 
des  révolutions  qui  le  changent  du  tout  au  tout.  Les  forces  physiques 
d'unenation  n'ont,  pour  ainsi  dire,  d'autre  valeur  que  celle  qu'elles  acquiè- 
rent par  la  manière  de  les  employer  :  de  là  s'ensuit  que  le  génie,  les  la- 
lents,  l'art,  en  un  mot,  de  faire  valoir  les  forces  physiques  d'une  nation, 
sont  une  grande  partie  de  sa  puissance;  or,  ces  avantages  ont  une  si 
grande  influence  dans  les  opérations  pour  lesquelles  on  cherche  à  ba- 
lancer les  forces,  qu'un  hoînme  de  plus  fait  pencher  cette  balance.  Ajoutez 
que  ces  mêmes  avantages  sont  reconnus  pour  être  si  inconstants,  si  pas- 
sagers, qu'on  ne  peut  jamais  savoir  de  quel  côté  se  trouvera  cet  homme 
de  plus. 

Le  projet  de  diviser  les  puissances  pour  les  forcer,  les  unes  par  les 
autres,  à  vivre  en  paix,  renferme  donc  une  contradiction  évidente  entre 
la  fin  et  les  moyens.  Mais,  observez  que  cette  idée  chimérique  tient  es- 
sentiellement au  second  vice  qui  peut  se  trouver  dans  les  pratiques  par 
lesquelles  on  croit  pouvoir  maintenir  la  balance  de  l'Europe  :  toutes  les 
fois  que  les  intérêts  naturels  et  légitimes  de  quelques  nations  seront  bles- 
sés, il  y  aura  nécessairement  division  entre  elles;  ce  schisme  politique  ne 
cessera  même  de  changer  de  forme  et  d'état  jusqu'à  ce  que  l'arbitraire 
ait  été  banni  des  prétentions. 

Si,  dans  les  confédérations,  on  se  rappelait  que  tous  les  peuples  ne 
forment  entre  eux  qu'une  même  société  générale;  si,  d'après  cette  pre- 
mière vérité,  on  examinait  de  bonne  foi  les  droits  essentiels  dont  chacun 
d'eux  doit  invariablement  jouir  dans  cette  même  société;  qu'on  évitât 
avec  soin  de  préjudicier  à  ces  droits;  que  les  traités  ne  fussent  que  l'ex- 
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pression  de  cet  ordre  naturel,  fidèle  et  immuable,  dont  il  ne  nous  est  pas 
possible  de  nous  écarter  sans  être  injustes,  toutes  les  nations  regarde- 
raient comme  avantageux  pour  elles  d'accéder  à  ces  mêmes  traités;  au 
moyen  de  quoi  la  confédération  deviendrait  naturellement  ç;\.  nécessaire- 
ment générale.  Ainsi,  quand  le  système  de  la  balance  laisse  subsister 
cette  division,  nous  devons  être  certains  qu'elle  est  le  fruit  de  ses  incon- 
séquences, des  injustices  qui  se  trouvent  dans  les  moyens  qu'il  emploie; 
ainsi,  lorsque  cette  division  devient  une  occasion  de  guerre,  c'est  par 
une  suite  naturelle  et  nécessaire  de  cette  même  injustice  ;  ainsi,  consi- 
déré dans  son  principe  ou  dans  ses  mauvais  effets,  ce  système  est  égale- 
ment une  preuve  qu'une  confédération  générale  est  l'état  naturel  de 
l'Europe;  et  que  tous  les  peuples  de  notre  continent,  divisés  dans  le  fait 
et  par  des  méprises,  ne  forment  cependant  dans  le  droit  qu'une  seule 
et  même  société. 

Au  fond,  ce  qu'on  entend  par  la  balance  de  l'Europe  ne  peut  être 
qu'une  sorte  de  ligue  défensive,  dans  laquelle  les  engagements  auxi- 
liaires sont  conditionnels  et  relatifs  aux  différents  événements  qui  peu- 
vent troubler  la  paix.  Sous  ce  point  de  vue,  il  est  encore  évident  que  le 
système  de  cette  balance,  ou  ne  peut  produire  l'effet  qu'on  en  attend, 
ou  suppose  une  confédération  générale.  De  quelque  côté  que  vienne 
l'orage,  la  confédération  ne  doit-elle  pas  avoir  lieu  ?  Quelle  que  soit  la 
puissance  qui  veuille  former  des  entreprises,  ne  compromet-elle  pas  la 
sûreté  de  toutes  les  autres?  Par  conséquent  toutes  les  autres  ne  doivent- 
elles  pas  se  réunir  pour  faire  force  contre  elle?  Ainsi,  par  la  raison  qu'on 
ne  sait  pas  quel  sera  l'ennemi  commun  qu'on  pourra  dans  la  suite  avoir 
à  combattre,  la  confédération,  si  elle  n'était  pas  générale,  ne  pourrait 
maintenir  l'équilibre  dans  tous  les  cas. 

Non-seulement  le  système  de  la  balance,  sous  quelque  face  qu'on  l'en- 
visage, nous  montre  que  depuis  longtemps  on  a  regardé  les  nations  de 
l'Europe  comme  ne  formant  qu'une  seule  et  même  société;  mais  cette 
vérité  est  encore  consacrée  par  des  pratiques  qui  seraient  pour  nous 
d'excellentes  leçons,  si  nous  leur  donnions  toute  l'attention  qu'elles  mé- 
ritent de  notre  piirt.  Les  rois  sont  dans  l'usage  de  se  traiter  réciproque- 
ment de/rère*-  ;  cette  qualification,  qu'ils  se  donnent  mutuellement  entre 
eux,  est  un  titre  précieux  dont  je  réclame  ici  l'autorité.  Les  rois  n'em- 
ploient cette  expression  que  dans  les  actes  où  ils  parlent  en  roif,  en 
chefs  des  nations  qu'ils  représentent  :  ce  n'est  donc  point  précisément 
une  fraternité  personnelle  qu'ils  veulent  désigner  par  cette  mi^nière 
d'écrire  ou  de  parler,  c'est  au  contraire  une  fraternité  nationale  : 
comme  rois  ils  se  reconnaissent  pour  frères^  pnrce  que  chaque  peuple, 
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chaque  Étal  doit  se  reconnaître  pour  frère  d'un  autre  peuple,  d'un  autre 
État. 

Par  quelle  fatalité  voudrait-on  donc  que  cette  fraternilê  ne  fût  qu'un 
nom?  Par  quelle  fatalité  ce  nom  si  saint,  si  cher,  serait-il  fait  pour 
frapper  nos  yeux  ou  nos  oreilles,  sans  nous  peindre  aucune  idée  sensible 
que  nos  esprits  puissent  comprendre,  et  dont  nos  âmes  puissent  être  af- 
fectées? Si  jamais  nous  sommes  assez  heureux  pour  nous  dégager  des 
préjugés  qui  nous  aveuglent  sur  nos  véritables  intérêts,  et  chercher, 
dans  l'établissement  de  l'ordre  des  sociétés,  le  meilleur  état  possible  des 
souverains,  des  nations,  de  chaque  homme  en  particulier,  la  politique 
changera  de  système  et  de  langage;  au  terme  de  balance,  elle  substi- 
tuera celui  de  fraternité;  alors,  il  lui  sera  facile  de  n'être  plus  incon- 
séquente, de  ne  plus  faire  contraster  son  langage  et  ses  procédés  ;  les 
objets  qu'elle  se  propose  et  les  effets  qu'elle  produit;  l'intérêt  commun 
des  puissances  et  un  système  qui,  pour  les  accorder,  les  tient  désunies. 

La  fraternité  des  nations  n'est  donc  point  une  vérité  nouvelle;  il  y  a 
longtemps  qu'elle  est  découverte  par  les  hommes  ;  mais  ils  ne  l'ont  vue 
ni  dans  sa  véritable  source,  ni  dans  ses  rapports  essentiels,  et  voilà  pour- 
quoi les  plans  mal  combinés  d'une  politique  factice  et  arbitraire  nous 
ont  si  souvent  donné  la  guerre,  en  se  proposant  de  nous  donner  la  paix. 
Mais,  puisque  cette  vérité  nous  est  connue,  puisque  nous  sommes  forcés 
d'avouer  cette  fraternité  naturelle,  qu'elle  est  même  un  dogme  fonda- 
mental de  notre  religion,  regardons-la  donc  comme  étant  le  point  fixe 
d'où  la  saine  politique  doit  nécessairement  partir,  pour  fixer  l'ordre  et  la 
nature  des  procédés  respectifs  qui  doivent  être  adoptés  par  toutes  les 
nations. 

Sitôt  que  nous  prendrons  pour  base  de  notre  politique  la  fraternité 
naturelle  des  nations,  nous  examinerons  ce  qui  appartient  a  l'essence  de 
cette  fraternité^  et  nous  trouverons  que,  de  nation  à  nation,  la  nature  a 
établi  les  mêmes  devoirs  et  les  mêmes  droits  qu'entre  un  homme  et  un  autre 
homme  :  nous  trouverons  que  le  meilleur  état  possible  de  chaque  homme 
en  particulier  est  attaché  a  la  plénitude  de  son  droit  de  propriété  et  de 
la  liberté  qui  en  est  un  attribut  essentiel  '.  Or,  dès  que  nous  connaissons 

'  La  propriété  n'est  autre  chose  que  la  libre  disposition  de  ce  qu'on  possède  légiti- 
mement. Dans  l'état  naturel ,  tout  ce  dont  on  jouit ,  sans  l'avoir  enlevé  à  un  autre, 
forme  cette  propriété  ;  dans  l'état  social,  elle  devient  ce  qu'on  a  reçu  de  sa  famille,  ce 
qu'on  a  pu  acquérir  par  son  travail,  ce  qu'on  a  obtenu  par  une  convention.  Les  lois 
règlent  la  manière  d'exercer  ce  droit  ;  mais  ce  n'est  pas  des  lois  qu'on  le  lient. 

La  liberté  naturelle  consiste  dans  le  droit  de  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  au  droit 
d'autrui.  11  ne  faut  pas  confondre  cette  liberté  avec  la  liberté  civile ,  qui  consiste  à 
n'être  forcé  d'obéir  qu'à  des  lois,  car  les  lois  peuvent  violer  la  liberté  naturelle  ;  ni 
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ce  qui  constitue  le  meilleur  état  possible  de  chaque  homme  eu  particu- 
lier, nous  connaissons  aussi  ce  qui  constitue  le  meilleur  état  possible  de 
chaque  nation  ;  car  enfin,  l'intérêt  public,  l'intérêt  général  d'une  nation, 
n'est  autre  chose  que  le  produit  des  divers  intérêts  particuliers  de  ses 
membres. 

A  peine  avons-nous  saisi  ce  premier  aperçu  que  la  politique  cesse 
d'être  un  mystère;  elle  ne  cherche  plus  les  ténèbres  pour  cacher  sa  dif- 
formité ;  elle  n'a  plus  besoin  d'artifices  pour  étayer  sa  faiblesse  chance- 
lante; loin  de  se  couvrir  d'un  voile  épais,  elle  se  met  en  évidence,  se 
place  au  milieu  des  nations,  et  d'un  front  serein  leur  tient  à  toutes  ce 
langage  :  «  Le  meilleur  état  possible  d'une  nation  consiste  dans  la  plus 
a  grande  abondance  possible  de  ses  récoltes  annuelles,  jointe  à  la  plus 
«  grande  valeur  vénale  possible  de  ses  productions.  Ces  deux  avantages 
«  réunis,  parce  qu'ils  doivent  l'être  nécessairement,  lui  assurent,  en  raison 
«  de  son  territoire,  la  plusgrande  richesse  possible,  la  plus  grande  popu- 
«  lation  possible,  la  plus  grande  industrie  possible,  la  plus  grande  consis- 
«  tance  possible  parmi  les  autres  nations.  Pour  arriver  ainsi  a  son  plus 
«  haut  degré  possible  de  prospérité  dans  tous  les  genres,  elle  n'a  qu'une 
«  seule  chose  à  faire,  c'est  de  protéger  chez  elle  le  droit  de  propriété, 
«  de  lui  procurer  la  plus  grande  solidité  possible  et  la  plus  grande 
«  liberté  :  voilà  son  premier  devoir  essentiel,  devoir  qui  détermine 
«  tout  à  la  fois  ceux  qui  sont  réciproques  entre  ses  sujets,  et  ceux  dont 
«  elle  est  tenue  envers  les  autres  nations. 

«  Par  la  raison  qu'î7  n'est  point  de  droits  sans  devoirs,  que  les  devoirs 
«  sont  la  mesure  des  droits,  et  qu'un  homme,  qui  prétend  qu'on  res- 
«  pecte  ses  propriétés,  ne  peut  l'exiger  qu'en  vertu  de  l'obligation  qu'il 
«  s'impose  de  respecter  celles  des  autres,  une  nation  aussi  ne  peut  éta- 
«  blir  solidement  ses  droits  de  propriété  et  sa  liberté  que  sur  le  devoir 
«  qu'elle  se  fait  de  ne  jamais  attenter  sur  les  droits  de  propriété  et  sur 
«  la  liberté  des  autres  peuples.  De  ces  vérités  résulte  qu'un  intérêt  ca- 
«  pital,un  intérêt  évident,  et  commun  à  toutes  les  nations,  les  tient  na- 
«  turellement  et  nécessairement  confédérées  entre  elles  pour  consolider 
«  le  droit  de  propriété  et  la  liberté  par  une  garantie  commune  :  cette 

avec  ce  qu'on  appelle  la  liberté  politique,  quiconsiste  à  n'obéir  qu'aux  lois  auxquelles 
on  a  donné  sa  sanction,  soit  par  soi-même,  soit  par  ses  représentants.  La  liberté  civile 
n'est  qu'une  jouissance  confirmée  par  l'autorité  des  lois  d'une  partie,  et  souvent  d'une 
très  petite  partie  de  la  liberté  naturelle,  même  dans  les  paijs  où  ron  se  vante  le  plus 
d'être  libre.  La  liberté  politique  n'est  véritablement  que  l'exercice  du  droit  de  sou- 
veraineté ,  droit  qui  n'a  dû  son  existence  qu'à  la  société ,  et  qu'il  ne  faut  pas  con- 
fondre avec  ceux  pour  le  maintien  desquels  elle  a  été  établie.  (Coiidorcet,  Vie  de 
Turgot,  p.  221,  222  et  225). 
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«  confédération  nalnrellc  et  générale,  qui  est  la  même  que  celle  qui 
«  subsiste  entre  les  membres  d'une  société  particulière,  impose  à 
«  chaque  nation  le  devoir  de  concourir  au  maintien  des  droits  des 
«  autres  nations;  mais  aussi  par  ce  devoir  elle  achète  le  droit  de  s'ap- 
«  propricr  h  son  tour  les  lorces  des  autres  nations  pour  la  défense  de 
«  ses  propres  droits. 

«  Ainsi  vos  devoirs  et  vos  droits  respectifs  sont  établis  les  uns  sur 
«  les  autres;  et  leur  proportion  est  déterminée  par  un  ordre  essentiel, 
«  dont  vous  ne  pouvez  vous  écarter  qu'à  votre  préjudice;  ainsi,  vous 
«  n'avez  rien  à  régler  entre  vous,  que  la  forme  extérieure  des  procédés, 
«  dans  les  cas  où  quelque  nation  aura  besoin  du  secours  des  autres. 
«  Ce  cas  même  ne  sera  jamais  problématique,  car  les  entreprises 
«  qu'une  nation  peut  faire  à  force  ouverte  sur  les  sujets  d'une  autre 
«  nation  n'ont  rien  d'équivoque;  et  c'est  là  le  seul  désordre  que  votre 
«  confédération  doive  se  proposer  d'arrêter.  D'ailleurs,  laissez  chaque 
«  peuple  mettre,  comme  il  le  voudra,  son  commerce  extérieur  à  la 
«  gêne  ;  plaignez  en  cela  son  aveuglement,  mais  ne  lui  en  faites  point 
«  un  crime  par  rapport  aux  nations  qu'il  prive  de  la  liberté  de  coni- 
«  mercer  dans  ses  États;  c'est  à  lui-même  qu'il  préjudicie;  un  tel  dé- 
fi: sordre  porte  nécessairement  sa  punition  avec  lui.  Mais  vous  devez 
<i  respecter  jusqu'à  son  erreur,  parce  que  vous  ne  pouvez  lui  faire 
«  violence,  sans  offenser  ses  droits  de  propriété  et  sa  liberté  :  gardez- 
«  vous  surtout  d'user  vis-à-vis  de  lui  de  représaille;  ses  méprises  alors 
«  vous  deviendraient  communes,  et  elles  vous  causeraient  les  mêmes 
c<  dommages'. 

«  Ne  se  permettre  aucune  entreprise  sur  une  autre  nation,  s'unir  et 
«  faire  force  pour  contenir  les  autres  dans  le  même  devoir,  voilà 
<.(  l'ordre  essentiel  de  votre  société  générale,  comme  celui  des  sociétés 
«  particulières;  il  est  tout  entier  renfermé  dans  ces  deux  maximes  ;  leur 
«  simplicité,  ou  plutôt  l'évidence  de  leur  justice  et  de  leur  nécessité, 
«  vous  annonce  même  que  cet  ordre  est  fait  pour  assurer,  de  proche  en 
«  proche  et  dans  toutes  les  parties  de  la  terre,  la  paix  et  le  bonheur  de 
«  l'humanité  \  » 

Ce  qui  prouve  bien  la  sagesse  et  la  vérité  de  la  politique  ainsi  ra- 


'  Nous  ne  pouvons  laisser  passer  ces  mots  sans  faire  observer  que,  le  10  mai  1842, 
sir  Robert  Peel  tenait  le  même  langage  au  sein  du  parlement  d'Angleterre.  — 
V.  Cobden  et  la  Ligue^  p.  67,  en  note,  (E.  D.) 

-  Nul  commentaire  plus  dramatique,  plus  éloquent  et  surtout  plus  rempli  d'actua- 
iite,de  ces  nobles  principes  d'économie  sociale,  que  les  discours  des  Free-lraders 
ou  des  orateurs  de  l'Àgilation  anglaise  en  faveur  de  la  liberté  du  commerce  ^  re- 
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menée  a  ses  premiers  principes,  c'est  qu'elle  convient  aux  intérêts  par- 
ticuliers de  chaque  nation,  indépendamment  des  systèmes  contraires 
que  les  autres  nations  pourraient  adopter.  Il  importe  assurément  a  une 
nation  que  ses  procédés  à  l'égard  des  étrangers  s'accordent  avec  la  forme 
de  son  gouvernement  intérieur,  pour  annoncer  une  politique  exclusive 
de  ces  projets  ambitieux  que  les  autres  nations  ne  peuvent  soupçonner 
sans  s'alarmer  et  sans  chercher  à  les  prévenir  ;  or,  elle  ne  peut  trouver 
cet  avantage  que  dans  l'établissement  de  l'ordre  naturel  et  essentiel  des 
sociétés,  parce  que  cet  ordre  est  le  seul  qui  mette  en  évidence  l'intérêt 
personnel  que  les  souverains  ont  à  conserver  la  paix,  et  qui  permette 
ainsi  à  cette  évidence  d'enchaîner  V arbitraire  dans  les  motifs  qui  peuvent 
les  porter  à  déclarer  la  guerre,  et  dans  l'usage  des  moyens  dont  ils  ont 
besoin  pour  la  soutenir. 

En  même  temps  qu'une  nation  inspire  cette  confiance,  il  est  impor- 
tant pour  elle  aussi  de  porter  ses  forces  a  leur  plus  haut  degré  possible, 
afln  de  jouir  de  toute  la  considération  à  laquelle  elle  peut  prétendre 
parmi  les  autres  puissances.  Enlin,  elle  ne  peut  ni  conserver  ni  même 
acquérir  au  dehors  une  grande  consistance,  qu'autant  qu'elle  jouit  au 
dedans  d'une  grande  prospérité  ;  or,  le  germe  de  cette  prospérité  est 
celte  même  politique  que  l'ordre  essentiel  des  sociétés  vient  de  nous  in- 
diquer :  respecter  les  propriétés  et  la  liberté  des  autres  nations;  donner 
chez  elle  à  ces  mêmes  droits  toute  l'extension  et  toute  la  solidité  dont  ils 
sont  susceptibles;  d'après  ces  principes,  et  sans  avoir  aucun  égard  aux 
entraves  que  les  étrangers  peuvent  mettre  à  leur  commerce  extérieur, 
accorder  à  celui  qu'elle  fait  la  plus  grande  liberté  possible;  s'assurer 
par  ce  moyen  une  grande  richesse,  une  grande  population,  une  grande 
puissance,  voila  la  vraie  politique ,  une  dans  ses  principes  et  dans  ses 
effets.  Il  est  évident  qu'une  nation  peut  l'adopter  pour  elle  indépendam- 
ment des  autres  nations  :  le  droit  de  propriété  peut  devenir  pour  ses 
sujets  un  droit  sacré,  sans  qu'il  le  soit  pareillement  chez  tous  les  étran- 
gers ;  l'ordre  essentiel, dont  ce  droit  est  la  base  elle  principe,  peut  gou- 
verner despotiquement  chez  elle,  sans  gouverner  despotiquement  chez 
les  autres;  enfin,  pour  rendre  le  commerce  pleinement  libre  dans  tous 
les  pays  de  sa  domination,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  le  soit  également 


cueillis  par  M.  Frédéric  Bastiat.  On  peut  le  pressentir,  par  ce  que  nous  en  avons  cité 
déjà  dans  les  Observations  qui  précèdent  l'œuvre  de  La  Rivière  ;  mais  l'on  ne  s'en 
formera  une  idée  exacte  qu'en  parcourant  d'un  bout  à  l'autre  cette  intéressante  pu- 
blication, où  le  débat  ne  porte  pas  sur  des  questions  qui  n'intéressent  que  la  for- 
tune ou  la  vanité  de  ceux  qui  les  discutent,  mais  bien  sur  des  principes  dont  le  res- 
pect importe  au  bonheur  et  à  la  paix  de  l'humanité.  (E-  D.) 
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SOUS  les  dominations  étrangères  ;  et  c'est  ce  que  je  me  propose  de  dé- 
montrer dans  les  chapitres  suivants.  Il  est  évident  encore  que  cette  poli- 
tique ne  comporte  rien  d'arbitraire  ;  qu'elle  n'est  qu'une  conséquence 
naturelle  de  l'ordre  essentiel  des  sociétés,  qu'elle  s'établit  naturellement 
et  nécessairement  avec  lui  ;  qu'ainsi  toute  nation  qui  fera  régner  chez 
elle  cet  ordre  essentiel  doit  être  au  dehors  et  au  dedans  dans  son  plus 
haut  degré  de  puissance  et  de  splendeur;  dans  l'état  le  plus  florissant, 
le  plus  tranquille,  le  plus  heureux  que  le  souverain  et  les  sujets  puissent 
espérer. 


CHAPITRE  X. 

Du  Commerce.  Premières  notions  qui  conduisent  à  reconnaître  la  nécessité  de  sa 
liberté.  —  Tout  acheteur  est  vendeur,  et  tout  vendeur  doit  être  acheteur.  —  Les 
sommes  de  ces  deux  opérations  doivent  être  égales  entre  elles.  —  Les  ventes, 
même  en  argent,  ne  sont  que  des  échanges  de  valeurs  égales.  —  Erreurs  et  pré- 
jugés contraires  à  ces  premières  notions  '. 

J'ai  dit  dans  le  chapitre  précédent  qu'il  était  dans  l'ordre  naturel  et 
essentiel  des  sociétés ,  par  conséquent  dans  les  intérêts  communs  du 
souverain  et  de  la  nation,  qu'on  donnât  au  commerce  extérieur  la  plus 
grande  liberté  possible;  il  s'agit  maintenant  de  porter  jusqu'à  l'évidence 
la  démonstration  de  cette  vérité.  Pour  y  parvenir,  il  suffit  de  présenter 
d'une  manière  simple  et  claire  les  premières  notions  du  commerce;  de 


'  Quiconque  a  lu  V Analyse  du  tableau  économique ^  les  Observations  y  faisant 
suite,  et  les  Maximes  générales  du  gouvernement  économique  d'un  royaume  agricole^ 
aura  fait  cette  remarque  ,  sans  doute  ,  que  ces  divers  écrits  sont  un  exposé  presque 
exclusivement  dogmatique  du  système  de  Quesnay.  11  y  a  là,  en  quelque  sorte  ,  la 
confirmation  de  ces  paroles  de  M.  Blanqui,  «  que  le  philosophe  jetait  ses  idées  à  ses 
'Sectateurs  en  manière  d'oracles.  »  Leur  complément,  ou  la  partie  démonstrative , 
n'existe  en  effet  que  dans  les  deux  Dialogues  sur  le  commerce  et  les  travaux  des 
artisans^  dont  nous  ne  comprenons  pas  que  Dupont  de  Nemours  ait  pu  dire,  en  pu- 
bliant les  Œuvres  de  Quesnay,  qu'ils  seraient  un  jour  la  partie  la  moins  lue  de  son 
Recueil.  (V.  plus  haut,  p.  144,  vers  la  fin).  Car,  indépendamment  même  delà  lumière 
qu'ils  répandent  sur  la  doctrine  de  l'auteur,  ils  présentent,  abstraction  faite  de  la 
valeur  de  cette  doctrine,  un  véritable  chef-d'œuvre  de  dialectique,  tant  il  y  a  de 
précision  et  de  vigueur  dans  l'argumentation  dont  Quesnay  use  pour  la  soutenir  ! 
Rien  ne  prouve  mieux  combien  les  oracles  de  ce  philosophe  avaient  été  profondé- 
ment réfléchis.  Aussi,  peut-on  considérer  ces  Dialogues  comme  le  canevas  des 
brillantes  analyses  auxquelles  Mercier  de  La  Rivière  va  se  livrer  dans  ce  chapitre  et 
les  suivants,  en  traitant  à  son  tour  du  commerce  et  de  l'industrie.         (E.  D.) 
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fixer  ainsi  la  véritable  signification  des  expressions  dont  on  se  sert  jour- 
nellement sans  les  entendre  ;  de  donner,  par  ce  moyen,  du  corps,  pour 
ainsi  dire,  et  de  la  précision  à  des  idées  abstraites  et  vagues  qui  prêtent 
à  tous  les  différents  systèmes,  et  nourrissent  l'illusion  et  les  préjugés 
jusque  dans  ceux  mêmes  qui  de  bonne  foi  cherchent  à  s'en  garantir. 

Si  je  ne  parle  point  ici  du  commerce  intérieur,  c'est  que  je  me  per- 
suade qu'on  est  d'accord  aujourd'hui  sur  la  nécessité  de  le  faire  jouir 
de  la  plus  grande  liberté.  La  consommation  est  la  mesure  de  la  reproduc- 
tion^ car  des  productions  qui  resteraient  sans  consommation,  dégéné- 
reraient en  superflu  sans  utilité, sans  valeur;  et  dès-lors  on  cesserait  de 
faire  les  avances  de  leur  culture  '.  Mais  il  n'est  pas  possible  de  recon- 
naître cette  vérité ,  sans  reconnaître  aussi  que,  le  commerce  intérieur 
étant  le  moyen  par  lequel  la  consommation  s'opère ,  la  liberté  '^  dont  il 
jouit  est  tout  à  l'avantage  de  la  reproduction. 

Cependant,  en  même  temps  qu'on  s'éclaire  sur  cet  objet,  on  ne  s'a- 
chemine que  lentement  vers  l'établissement  de  cette  même  liberté;  ses 
progrès  sont  retardés  par  quelques  préjugés  qui  subsistent  encore  :  on 
se  persuade  que  les  profits  faits,  sur  une  nation^  par  ceux  qui  dans  son 
intérieur  achètent  d'elle  et  lui  revendent, sont  néanmoins  une  augmenta- 
tion de  richesse  pour  cette  nation  \  Cette  erreur  évidente  n'aurait  au- 
cun inconvénient,  si  elle  ne  décidait  pas  les  gouvernements,  non-seule- 
ment à  mettre  des  entraves  aux  consommations  par  les  impôts  qu'ils  éta- 
blissent sur  les  consommateurs,  en  croyant  les  établir  sur  ceux  qui  ne 
font  que  leur  vendre  leur  ministère,  mais  encore  à  sacriûer  souvent  la 
liberté  du  commerce  intérieur  aux  intérêts  particuliers  des  revendeurs , 
par  les  privilèges  qu'on  leur  accorde  au  détriment  de  cette  même  liberté  : 
l'effet  de  ces  privilèges,  qui  diminuent  la  concurrence,  est  de  faire  passer 
dans  des  mains  stériles  une  portion  des  richesses  qui  pourraient  servir 
à  l'augmentation  des  dépenses  productives  ^  O'^éYdXion  qui  nécessaire- 
ment devient  destructive  de  la  reproduction. 

De  quelque  manière  que  se  fasse  le  commerce,  il  n'est  qu'un  échange 
de  marchandise  pour  marchandise.  L'action  de  vendre  ou  d'acheter  n'est 
que  l'action  ^'échanger,  lors  même  que  cette  action  s'opère  par  l'entre- 
mise de  l'argent;  car  l'argent  n'est  qu'une  marchandise.  Le  but  de  cet 


*  V.  Économistes  financiers  du  XV III  siècle^  Boisguillebert ,  Détail  de  la 
France^  ch.  2. 

*  V.  Boisguillebert,  ibid.^  Dissert,  sur  la  nature  des  richesses.,  ch.  o. 

'  Ce  préjugé  s'affaiblit  de  nos  jours  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'enthou- 
siasme pour  le  commerce  extérieur  que  les  partisans  du  système  mercantile  conci- 
lient avec  l'amour  des  prohibitions.  (E-  D.) 
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échange  est  la  jouissance,  la  consommation;  de  sorte  que  le  commerce 
peut  être  défini  sommairement  :  l'échange  des  choses  usuelles  pour  parve- 
nir à  leur  distribution  dans  les  mains  de  leurs  consommateurs ,  de  ceux 
enfin  auxquels  la  jouissance  en  est  destinée  '. 

Il  est  important  de  se  former  une  idée  précise  du  commerce,  de  bien 
saisir  (ju'il  n'est  qu'un  échange  pour  parvenir  à  une  consommation.  Cette 
première  notion  nous  apprend  à  ne  pas  confondre  le  commerce  avec  le 
mouvement  et  les  frais  du  commerce,  à  ne  voir  dans  chaque  opération 
de  commerce  que  deux  hommes  et  deux  valeurs  :  deux  hommes,  dont 
l'un  est  premier  vendeur,  et  l'autre,  dernier  acheteur  ou  consommateur; 
deux  valeurs,  dont  une  part  de  ce  premier  vendeur  pour  arriver  à  ce  der- 
nier acheteur-consommateur;  tandis  qu'une  autre  valeur,  en  échange  de 
la  première,  part  à  son  tour  de  celui-ci  pour  arriver  à  celui-là.  C'est  dans 
cet  échange  uniquement  que  le  commerce  consiste,  et  qu'il  faut  le  con- 
sidérer pour  jiiger  de  son  importance.  Si  cet  échange  pouvait  être  fait 
immédiatement  et  sans  frais,  il  n'en  serait  que  plus  avantageux  aux  deux 
échangeurs  :  aussi  se  trompe-t-on  bien  lourdement  quand  on  prend  pour 
le  commerce  même  les  opérations  intermédiaires  qui  servent  à  faire 
faire  le  commerce  ! 

Cette  méprise  cependant  est  très  ordinaire  :  avant  qu'une  chose  com- 
merçable  soit  rendue  à  sa  dernière  destination,  souvent  elle  éprouve  plu- 
sieurs reventes ,  fait  beaucoup  de  circuits  et  de  frais  ;  le  commerce  en 
cette  partie  produit  l'effet  des  glaces  disposées  pour  réfléchir  en  même 
temps,  et  dans  différents  sens,  les  mêmes  objets;  comme  elles,  il  semble 
les  multiplier,  et  trompe  ainsi  les  yeux  qui  ne  le  voient  que  superficiel- 
lement :  ils  croient  apercevoir  un  grand  commerce,  lorsqu'en  réalité  ce 
n'est  qu'un  commerce  très  médiocre,  mais  qui  occasionne  un  grand  mou- 
vement et  de  grands  frais.  Cependant,  pour  peu  qu'on  y  veuille  faire  quel- 
que attention ,  on  ne  peut  plus  être  dupe  de  cette  multiplication  illu- 
soire; il  devient  évident  que,  par  la  répétition  des  ventes  et  reventes,  la 
chose  commercée  ne  gagne  rien  en  volume  ou  en  quantité;  que,  quel- 
ques circuits  qu'elle  fasse,  quelques  changements  de  main  qu'elle 
éprouve,  lorsqu'elle  arrive  a  sa  dernière  destination,  elle  se  trouve  n'être 
que  ce  qu'elle  était  en  partant. 

Il  est  vrai,  me  dira-t-on,  qu'une  marchandise  ne  se  multiplie  point 
par  les  reventes  qui  en  sont  faites;  mais  elle  augmente  de  valeur  vénale, 
et  celte  augmentation  de  valeur  est  une  augmentation  de  richesses  pour 

'  11  y  a  peu  d'accord,  entre  les  économistes,  sur  l'ensemble  d'idées  qu'il  faut  at- 
laciier  au  mot  commerce.  —  V.  Économistes  financiers  du  XVIIl^  siècle^  p.  709, 
€n  noie.  (E.  D.) 
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l'État.  Si  celte  maxime  est  vraie,  nous  pouvons  aisément  nous  rendre 
aussi  riches  que  nous  le  voudrons  :  ne  permettons  pas  qu'aucune  mar- 
chandise soit  consommée  sur  le  lieu  de  sa  production,  à  moins  qu'elle 
n'ait  fait  le  tour  du  royaume;  défendons  les  transports  par  eau;  imagi- 
nons encore  d'autres  polices  qui  grossissent  les  frais  et  renchérissent 
les  marchandises  pour  les  consommateurs;  notre  commerce  intérieur 
et  nos  richesses  vont  doubler,  vont  décupler  :  je  laisse  à  juger  de  l'ab- 
surdité du  principe  par  l'absurdité  des  conséquences  '. 

11  en  est  qui,  pressés  par  l'évidence  de  cette  même  absurdité,  aban- 
donnent une  partie  du  système  et  se  tiennent  comme  retranchés  dans 
l'autre  partie.  Nous  reconnaissons,  disent-ils,  que  le  voiturier  et  le  simple 
revendeur  n'augmentent  point  la  masse  des  richesses  nationales,  qu'ils 
ne  sont  que  des  instruments  servant  à  la  consommation;  mais  il  n'en 
est  pas  ainsi  du  manufacturier,  des  artistes  qui,  avec  des  matières  pre- 
mières d'un  prix  médiocre,  font  des  ouvrages  d'une  grande  valeur. 
Ceux-là  multiplient  donc  réellement  les  richesses;  ils  les  triplent,  les 
quadruplent,  et  plus  encore;  toute  faveur  ainsi  doit  leur  être  acquise 
dans  l'intérieur  de  l'État. 

Je  pardonne  aux  hommes  d'avoir  pris  pour  des  réalités  les  faux  pro- 
duits de  l'industrie  *  ;  mais  je  ne  leur  pardonne  point  leurs  contradic- 
tions :  ils  auraient  dû,  d'après  leur  illusion ,  défendre  chez  eux  l'usage 
de  tout  ouvrage  qui  n'exige  pas  la  main-d'œuvre  la  plus  chère  ;  au  moyen 
de  cette  police,  ils  se  seraient  ménagé  le  brillant  avantage  de  ne  consom- 
mer que  des  choses  d'un  grand  prix.  Oh  !  qu'ils  auraient  été  riches,  s'ils 
avaient  été  conséquents  !  Cette  courte  réflexion  pourrait  peut-être  suf- 
fire pour  montrer  que  cette  seconde  erreur  n'est  pas  moins  évidente 
que  la  première  ;  mais  comme  elle  est  plus  séduisante,  j'en  traiterai  dans 
un  chapitre  particulier,  où  j'espère  achever  de  la  démasquer. 

Si  les  hommes  avaient  bien  compris  que  le  commerce  n'est  qu'un 
échange,  ils  ne  se  seraient  laissé  séduire  ni  par  les  dehors  imposants 
des  ventes  et  des  reventes  qui  se  succèdent  les  unes  aux  autres,  ni  par 
l'éclat  trompeur  des  renchérissements  simulés  que  causent  les  frais  de 
la  main-d'œuvre;  ils  n'auraient  point  cru  voir  un  accroissement  de  ri- 
chesses et  de  commerce  dans  ce  qui  n'est  qu'une  dépense  onéreuse  au 
commerce.  Autant  vaudrait  juger  de  l'utilité  d'une  mécanique  par  la 
complication  de  ses  mouvements  et  par  les  frais  de  son  entretien,  sans 


1  V.  chap.  16,  l'appUcation  du  même  argument  à  l'industrie  manufacturière. 
-  J.-B.  Say  a  cité  et  combattu  ce  passage  de  Mercier  de  la  Rivière.  —  V.  Trailé 
d'économie  politique^  p.  61,  en  note;  Cours,  t.  I,  p.  212,  édit.  Guiliaumin. 
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avoir  aucun  égard  à  l'effet  qui  en  résulte  :  on  verra  dans  la  suite  combien 
celte  comparaison  est  juste  dans  tous  ses  points. 

Comme  il  n'est  point  ici  question  de  la  vente  des  biens-fonds,  mais 
seulement  de  celle  des  effets  mobiliers  et  susceptibles  de  transport,  je 
dirai  que  nous  ne  connaissons  que  deux  espèces  de  choses  commer- 
çables  :  les  productions  en  nature  ou  les  matières  premières,  et  les  tra- 
vaux de  la  main-d'œuvre  ou  les  travaux  de  l'industrie.  Ces  deux  sortes 
de  marchandises  ont  donné  lieu  à  distinguer  deux  sortes  de  commerce; 
mais,  dans  l'un  comme  dans  l'autre,  acheter  c'est  vendre,  et  vendre  c'est 
acheter  ;  car  acheter  ou  vendre,  c'est  échanger. 

On  appelle  vendre  échanger  une  marchandise  contre  de  l'argent  ;  et 
les  hommes  attachent  un  si  grand  intérêt  à  cette  façon  de  commercer, 
qu'ils  voudraient  pouvoir  toujours  vendre  et  ne  rien  acheter  en  argent. 
Cet  intérêt  est  une  manie  inconcevable,  sous  quelque  face  qu'il  soit  con- 
sidéré. Mais,  sans  m'arrêter  à  parcourir  ici  tous  ses  rapports,  je  vais  l'at- 
taquer dans  son  principe,  et  faire  voir  que  les  ventes  qu'on  se  propose  de 
faire  en  argent,  ne  peuvent  constamment  avoir  lieu  qu'autant  qu'à  son 
tour  on  achète  en  argent;  qu'il  est  d'une  nécessité  absolue  que  les 
vendeurs  et  les  acheteurs  se  rendent  alternativement  par  leurs  achats 
l'argent  qu'ils  ont  reçu  par  leurs  ventes. 

Un  homme  salarié,  quel  qu'il  soit,  vend  sa  main-d'œuvre,  son  talent, 
et  du  prix  de  ses  salaires  il  paye  ce  qu'il  consomme.  Le  cultivateur  vend 
les  productions  qu'il  récolte,  donne  une  partie  du  prix  qu'il  reçoit  au 
souverain  et  au  propriétaire  foncier,  et  du  surplus  paye  ce  qu'il  con- 
somme. Le  souverain  et  le  propriétaire  foncier  doivent  être  aussi  re- 
gardés comme  vendeurs  deproductions  par  l'entremise  du  cultivateur;  du 
prix  de  ces  ventes  ils  payent  ce  qu'ils  consomment.  Le  rentier  touche 
un  revenu  qui  est  le  fruit  d'une  richesse  qu'il  a  vendue  pour  un  temps 
ou  à  perpétuité,  et  avec  ce  revenu  il  paye  ce  qu'il  consomme.  Le  pro- 
priétaire d'une  maison  vend  la  jouissance  annuelle  des  dépenses  qu'il  a 
faites  pour  l'acquérir,  et  qu'il  est  obligé  de  faire  encore  pour  l'entrete- 
nir; la  vente  de  cette  jouissance  annuelle  est  ce  qui  lui  donne  annuel- 
lement les  moyens  de  payer  ce  qu'il  consomme. 

Ainsi,  en  considérant  le  commerce  comme  une  multitude  de  ventes 
et  d'achats  faits  en  argent,  personne  n'est  acheteur  qu'autant  qu'il  est 
vendeur;  et  comme  acheter  c'est  payer,  personne  ne  peut  acheter  qu'en 
raison  de  ce  quil  vend^  parce  que  ce  n'est  qu'en  vendant  qu'il  se  pro- 
cure l'argent  pour  payer  ce  qu'il  achète. 

De  ce  que  tout  acheteur  doit  être  vendeur,  et  ne  peut  acheter  qu'autant 
qu'il  vend,  il  résulte  évidemment  un  deuxième  axiome  :  c'est  que  tout 
vendeur  doit  être  acheteur,  et  ne  peut  vendre  qu  autant  qu'il  achète:  qu'ainsi 
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chaque  vendeur  doit,  par  les  achats  qu'il  fait  à  son  tour,  fournir  aux  au- 
tres l'argent  pour  acheter  les  marchandises  qu'il  veut  leur  vendre. 

N'est-il  pas  évident  que  si  les  ventes  que  nous  nous  faisons  l'un  à 
l'autre  se  soldent  en  argent,  je  ne  peux  acheter  de  vous  qu'autant  que 
vous  achetez  de  moi;  qu'entre  vous  et  moi  la  somme  de  nos  ventes  et 
celle  de  nos  achats  alternatifs  doivent  être  égales  entre  elles  :  si,  après 
après  m'avoir  vendu  pour  100  francs,  vous  voulez  ne  m'acheler  que  pour 
50,  comment  ferai-je  pour  vous  payer?  et  quand  je  le  pourrais  une  fois, 
comment  pourrai-je  continuer  de  toujours  vous  donner  plus  d'argent 
que  je  n'en  reçois?  Un  troisième  achètera  de  moi  peut-être;  mais  qui 
est-ce  qui  achètera  de  lui  ?  et  comment  peut-il  acheter  s'il  ne  vend?  Pro- 
longez tant  qu'il  vous  plaira  la  chaîne  des  vendeurs  et  des  acheteurs  en 
argent ,  il  faudra  toujours  que  chaque  achat  soit  payé  par  le  produit 
d'une  vente;  qu'ainsi  chacun  soit  alternativement  acheteur  et  vendeur 
en  argent  pour  des  sommes  égales.  Dès  que  l'argent  devient  le  moyen 
unique  dont  on  peut  se  servir  pour  acheter,  tout  serait  perdu  s'il  cessait 
de  circuler;  il  est  d'une  nécessité  absolue  qu'il  ne  fasse  que  passer  dans 
chaque  main. 

Je  conviens  cependant  que  cette  balance  peut  bien  n'être  pas  exacte 
dans  les  ventes  et  les  achats  que  fait  chaque  homme  en  particulier;  mais 
si  l'un  vend  plus  qu'il  n'achète  et  s'enrichit,  un  autre  se  ruine  en  ache- 
tant plus  qu'il  ne  vend  ;  et  par  l'opposition  qui  règne  entre  ces  deux  sortes 
de  désordres,  l'équilibre  se  rétablit  dans  la  masse  générale  des  ventes  et 
des  achats. 

Que  la  consommation  soit  la  mesure  de  la  reproduction  ',  c'est  une  vé- 
rité que  personne  aujourd'hui  ne  révoque  en  doute ,  et  c'est  par  cette 
raison  que  j'en  ai  parlé  si  succinctement.  Pour  peu  qu'on  médite  un 
moment  cet  axiome,  on  trouvera  qu'il  nous  dit,  en  d'autres  termes,  que 
chacun  doit  vendre  en  proportion  de  ce  qu'il  achète,  et  acheter  en  pro- 
portion de  ce  qu'il  vend. 

La  consommation  ne  peut  s'opérer  que  par  deux  sortes  de  personnes  : 
les  unes  qui  sont  premiers  propriétaires  des  productions^  et  les  autres 
qui  ne  le  sont  pas;  ces  dernières  ne  peuvent  consommer,  qu'autant 
qu'elles  payent  en  valeurs  factices,  les  productions  qu'elles  achètent,  et 
qu'ainsi  ces  valeurs  factices  sont  achetées  ou  prises  en  échange  par  les 
vendeurs  des  productions.  Si,  dans  ces  doubles  opérations  de  ventes  et 
d'achats  alternatifs,  vous  voulez  ne  voir  que  des  échanges,  vous  aperce- 
vrez tout  d'un  coup  que  la  somme  des  valeurs  factices  échangées  contre 
les  productions,  et  la  somme  des  productions  échangées  contre  les  va- 

'  V.  plus  haut,  chap.  iv,  p.  495  ;  chap.  x,  p.  S57. 
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leurs  factices,  doivent  être  nécessairement  égales  entre  elles.  Mais  si,  au 
lieu  de  simplifier  les  choses  en  supposant  ces  échanges  faits  en  nature, 
vous  admettez  l'argent  comme  un  moyen  commun  d'échange^  comme  un 
gage  intermédiaire  qui  facilite  ces  mêmes  opérations,  vous  devez  sentir 
qu'il  est  d'une  nécessité  absolue  que  ce  gage  circule  perpétuellement, 
qu'il  revienne  sans  cesse  dans  les  mains  dont  il  est  parti  pour  en  res- 
sortir encore;  sans  quoi  l'usage  de  cet  intermédiaire  cesserait  d'avoir 
lieu,  attendu  qu'on  ne  peut  le  reproduire  comme  on  peut  reproduire  les 
valeurs  naturelles  ou  factices  qu'il  représente. 

Cette  vérité  n'eût  jamais  été  contestée,  si  les  termes  de  vente  et  d'a- 
chat, ainsi  que  l'usage  de  l'argent-momiaiV,  n'avaient  jeté  dans  les  idées 
une  telle  confusion,  qu'il  n'a  plus  été  possible  aux  hommes  ni  de  s'en- 
tendre, ni  de  s'accorder  sur  leurs  intérêts  communs.  Qu'est-ce  donc 
que  vendre?  C'est  échanger.  Qu'est-ce  donc  que  l'argent  considéré  comme 
monnaie?  C'est  une  marchandise  dont  la  valeur  a  la  faculté  d'être  repré- 
sentative d'une  valeur  égale  en  toute  espèce  de  marchandises.  Au  moyen 
de  cette  faculté  qu'une  convention,  ou  du  moins  un  usage  presque  uni- 
versel lui  attribue,  les  ventes  ne  sont  que  de  véritables  échanges  d'une 
marchandise  pour  une  autre  marchandise.  Cependant,  comme  il  n'est 
point  une  chose  usuelle,  et  que  celui  qui  le  reçoit  en  vendant  ne  peut 
s'en  servir  qu'autant  qu'il  le  rend  en  achetant,  on  ne  l'emploie  que  dans 
le  cas  où  quelqu'un  veut  acheter  les  marchandises  des  autres,  sans  avoir 
en  nature  les  choses  que  ceux-ci  désirent  de  recevoir  en  échange  :  alors 
l'argent  peut  être  regardé  comme  un  gage  intermédiaire.,  par  le  moyen 
duquel  l'échange  se  commence  entre  l'acheteur  et  ces  vendeurs,  pour 
ensuite  être  consommé  par  eux  avec  d'autres  hommes  qui,  sur  ce  gage 
commun,  fournissent  les  marchandises  que  le  premier  acheteur  n'avait 
pas  dans  sa  possession. 

Proscrivons  pour  un  moment  l'usage  de  l'argent  monnaie,  ainsi  que 
les  termes  de  vente  et  d'achat,  pour  leur  substituer  celui  d'échanges,  et 
supposons  ceux-ci  réellement  faits  en  nature  :  n'est-il  pas  évident  que 
si  je  veux  me  procurer  votre  marchandise,  il  faut  que  j'en  aie  une  d'une 
valeur  égale  à  vous  donner,  et  qu'en  cela  je  sois  vendeur  pour  être  ache- 
teur? N'est-il  pas  évident  aussi  que  si  je  veux  trouver  le  débit  de  ma 
marchandise,  il  faut  que  je  prenne  en  échange  quelque  autre  marchan- 
dise d'une  semblable  valeur,  et  qu'en  cela  pour  être  vendeur  Je  sois  ache- 
teur t 

Mais  vous  avez  la  chose  qui  me  convient,  et  celle  que  j'ai  ne  vous  con- 
vient pas:  alors  rappelons  l'argent  que  nous  venons  de  bannir;  em- 
ployons-le entre  nous  comme  un  gage  intermédiaire,  comme  une  valeur 
représentative  pour  vous  de  la  chose  que  je  ne  peux  vous  donner  en 
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échange;  dans  ce  cas,  comme  je  ne  cueille  point  l'argent,  il  faut  que  je 
m'en  procure  par  un  autre  échange  de  ma  chose  contre  ce  même  ar- 
gent; de  là  résulte  que  je  fais  deux  échanges  au  lieu  d'un,  et  que  de  voire 
côté  vous  en  faites  autant,  en  portant  mon  argent  à  un  autre  vendeur 
qui  vous  donne  la  marchandise  que  vous  désirez.  Il  est  donc  évident 
qu'au  fond  l'opération  est  toujours  la  même:  on  peut  bien  acheter  avec 
de  l'argent,  sans  avoir,  dans  le  moment  même,  une  chose  usuelle  à  ven- 
dre; mais  pour  avoir  cet  argent,  il  faut  avoir  vendu. 

Telle  est  pourtant  cette  vérité  si  simple  en  elle-même  qu'une  infinité 
de  gens  n'ont  pas  voulu  voir;  j'aurais  honte  de  m'y  être  arrêté  si  long- 
temps, si  notre  aveuglement  sur  cet  article  ne  nous  avait  fait  adopter  des 
systèmes  monstrueux,  au  point  qu'on  s'est  persuadé  qu'on  pouvait  tou- 
jours vendre  en  argent  à  quelqu'un  qui  ne  vendrait  rien.  Cette  idée, 
telle  que  je  la  présente  ici,  paraît  sans  doute  être  le  comble  de  l'extra- 
vagance; cependant  je  ne  charge  point  le  tableau ,  car  c'est  d'après  elle 
qu'on  a  posé  comme  des  principes  incontestables  qu'il  importait  à  une 
nation  de  faire  un  grand  commerce  d'exportation,  de  vendre  beaucoup 
en  argent  et  d'acheter  peu,  se  persuadant  que  par  ce  moyen  le  commerce 
l'enrichirait.  Dans  ces  prétendus  principes  autant  de  termes,  autant  d'hé- 
résies qui  toutes  proviennent  de  ce  qu'on  ne  s'est  pas  aperçu  qu'on  ne 
peut  absolument  donner  de  l'argent  pour  des  marchandises ,  à  moins 
d'avoir  commencé  par  donner  des  marchandises  pour  de  l'argent. 

Avec  de  l'argent  on  achète  des  marchandises,  et  avec  des  marchan- 
dises on  achète  de  l'argent;  ainsi,  vendre  ou  acheter,  c'est  toujours, 
comme  je  l'ai  dit,  échanger  une  valeur  quelconque  contre  une  autre  va- 
leur quelconque  :  que  l'une  de  ces  deux  valeurs  soit  argent,  ou  qu'elles 
soient  toutes  deux  marchandises  usuelles,  rien  de  plus  indifférent  en 
soi,  si  ce  n'est  que  celui  qui  reçoit  l'argent  est  moins  avancé  que  s'il  avait 
reçu  immédiatement  les  choses  en  nature  dont,  avec  ce  même  argent, 
il  compte  se  procurer  la  jouissance. 


CHAPITRE    Xt. 

Définition  du  Commerce  vu  dans  tons  ses  rapports  essentiels.  —  De  la  manière  dont 
il  peut  enrichir  une  nation  :  fausses  idées  des  hommes  à  cet  égard.  —  Son  utilité 
est  dans  les  rapports  qu'il  a  avec  les  intérêts  de  la  culture.  —  Le  Commerce  ex- 
térieur n'est  qu'un  pis-aller  et  un  mal  nécessaire. 

Il  est  facile  à  présent  de  donner  du  commerce  une  définition  dans  la- 
quel  le  on  embrasse  tout  à  la  fois  les  choses  qui  entrent  dans  le  commerce; 
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les  intérêts  qui  l'occasionnent;  les  hommes  qui  font  le  commerce  entre 
eux;  les  objets  qu'ils  se  proposent  en  commerçant,  et  les  moyens  qu'ils 
emploientsouventpour  commercer.  Le  commerce  est  Mnec/iawjref^ei^a/eMrs 
pour  valeurs  égales  ^pratiqué  par  le  moyen  d'agents  intermédiaires  ou  sans 
ces  agents,  pour  Vintèrêt  commun  des  échangeurs  qui  fournissent  ces  va- 
leurs^ et  les  échangent  entre  eux  pour  les  consommer.  Ainsi,  après  une 
telleopération,cliacun  d'eux  n'estni  plus  riche  ni  plus  pauvre  qu'iln'était, 
quoiqu'il  ait  en  sa  possession  une  chose  qui  lui  convient  mieux  que  celle 
qu'il  avait  auparavant  K 

Un  homme  qui  possède  beaucoup  de  vin  et  point  de  blé,  commerce 
avec  un  autre  homme  qui  a  beaucoup  de  blé  et  point  de  vin  :  entre  eux 
se  fait  un  échange  d'une  valeur  de  SO  en  blé,  contre  une  valeur  de  50 
en  vin.  Cet  échange  n'est  accroissement  de  richesses  ni  pour  l'un  ni 
pour  l'autre;  car  chacun  d'eux,  avant  l'échange,  possédait  une  valeur 
égale  à  celle  qu'il  s'est  procurée  par  ce  moyen.  Cet  échange  néanmoins 
leur  est  également  utile  :  sans  lui,  chacun  de  ces  deux  hommes  serait 
dans  le  cas  de  ne  pouvoir  jouir  d'une  partie  de  sa  récolte,  et  par  cette 
raison,  chacun  aussi  diminuerait  sa  culture. 

On  voit  ici  bien  clairement  dansquelsens  on  doit  entendre  quelecom- 
merce  enrichit  une  nation  :  il  ne  lui  procure  point,  par  lui  même,  un 
accroissement  de  richesses,  mais  il  est  pour  elle  une  ressource  qui  lui 
permet  de  les  augmenter  par  la  culture.  Plusieurs  cependant  se  persua- 
dent qu'une  nation  gagne  sur  une  autre  nation  ;  ils  ne  voient  pas  que, 
par  rapport  au  commerce,  une  nation  n'est  qu'un  corps  composé  de  plu- 
sieurs hommes  qui  tous  séparément  ne  peuvent  payer  le  prix  de  ce  qu'ils 
achètent  qu'avec  le  prix  de  ce  qu'ils  vendent;  que  des  millions  d'hommes 
réunis  en  corps  de  nation  ne  trouvent  point,  à  la  faveur  de  leur  nombre, 
le  moyen  de  s'élever  au-dessus  de  V impossibilité  de  donner  ce  qu'on  na 
pas;  qu'ainsi  les  lois  naturelles  et  fondamentales  du  commerce,  les  con- 
ditions essentielles  sans  lesquelles  il  ne  peut  se  soutenir,  sont,  entre  une 
nation  et  une  autre  nation,  les  mêmes  qu'entre  un  homme  et  un  autre 
homme;  qu'une  nation  enfin  ne  peut  vendre  qu'autant  qu'elle  achète, 
ne  peut  acheter  qu'autant  qu'elle  vend. 

Quelle  que  soit  la  nation  qui,  par  le  moyen  du  commerce,  se  propose 
de  gagner  sur  les  autres  nations,  qu'elle  me  dise  donc  comment  elle 
pourra  gagner  si  les  autres  ne  perdent  rien,  ou  comment  elles  pourront 
toujours  perdrai  Toutes  les  nations  commerçantes  se  flattent  également 
de  s'enrichir  par  le  commerce  ;  mais,  chose  étonnante  !  elles  croient  toutes 

1  V.  Quesnay,  Dialogue  sur  le  Commerce^  p.  143  à  148  de  ce  volume. 
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s'enrichir  en  gagnant  sur  les  autres.  Il  faut  convenir  que  c-e  prétendu 
gain^  tel  qu'elles  le  conçoivent,  doit  être  une  chose  bien  miraculeuse; 
car,  dnns  cette  opinion,  chacun  gagne  et  personne  ne  perd.  Comme  le 
mystère  d'r.n  gain  sdius  perte  n'est  point  un  article  de  foi,  nous  pouvons 
bien  dire  que  la  contradiction  évidente  qu'il  renferme,  en  démontre  l'ab- 
surdité. 

Un  homme,  ou  une  nation,  car  encore  une  fois  le  nombre  ne  change 
rien  à  l'ordre  essentiel  des  choses  dans  l'espèce  dont  il  s'agit  :  un  homme 
donc  commence  par  prélever  sur  ses  productions  la  quantité  qu'il  peut 
et  doit  en  consommer  en  nature,  et  vend  le  surplus.  Pourquoi  cet 
homme  a-t-il  fait  des  dépenses  pour  se  procurer,  par  la  culture,  une 
masse  de  productions  qui  excède  ses  consommations?  C'est  qu'il  savait 
bien  qu'en  raison  de  leur  utilité,  elles  ont  dans  le  commerce  une  valeur 
vénale,  un  prix  qui  leur  est  habituellement  attribué,  et  qu'il  a  compté 
trouver  à  ce  prix  le  débit  de  cet  excédant.  Faites  disparaître  une  de  ces 
deux  conditions,  un  de  ces  deux  points  de  vue  qui  entrent  dans  l'espoir 
du  cultivateur;  faites  perdre  a  ces  productions  leur  valeur  vénale  ou  leur 
débit  :  certainement  la  culture  qui  lesfaisad  renaître  va  cesser,  ou  tout 
au  moins  se  rétrécir  au  point  de  ne  plus  en  donner  que  la  quantité 
nécessaire  aux  consommations  que  ce  cultivateur  fait  personnellement. 

Quand  on  dit  que  la  consommation  est  la  mesure  de  la  reproduction  ', 
on  doit  entendre,  par  le  terme  de  consommation,  celle  qui  est  faite  par 
des  consommateurs  en  état  de  payer''  la  valeur  courante  ûes  choses  qu'ils 
consomment.  C'est  dans  cet  axiome  considéré  sous  ce  point  de  vue, 
qu'il  faut  aller  chercher  la  manière  dont  le  commerce  extérieur  enrichit 
une  nation,  ou  plutôt  lui  présente  des  occasions  dont  elle  peut  profiter  pour 
multiplier  les  richesses  que  son  territoire  peut  lui  fournir.  Le  commerce 
offre  à  cette  nation  des  consommateurs  qu'elle  ne  trouve  pas  chez  elle  ; 
cette  augmentation  de  consommateurs  procure  le  débit  des  productions 
nationales;  ce  débit  leur  assure,  et  leur  conserve  toute  la  valeur  vénale 

'  V.  plus  haut,  p.  493. 

^  Cette  observation  suffirait  seule  pour  anéantir  le  reproche  qu'adresse  aux  Phy- 
siocrates  J.-B.  Sa;,  d'être  partisans  du  luxe  et  de  la  consommation  improductive 
{Traité  d'économie  politique,  p.  439-460).  Que  l'école  de  Quesnay,  dont  les  spécu- 
lations scientifiques  étaient  presque  enlièremenl  neuves,  n'ait  pas  toujours  apporté 
dans  son  langage  la  précision  rigoureuse  désirable  dans  la  matière  et  à  laquelle  on  a 
plus  ou  moins  atteint  depuis,  c'est  un  fait  que  nous  ne  nions  pas;  qui  nous  explique, 
notamment,  que  sa  pensée  sur  la  consommation  et  sur  l'épargne  n'ait  pas  été  bien 
comprise  par  le  vulgaire  des  lecteurs  ;  mais  qui  ne  nous  explique  pas ,  toutefois , 
qu'un  esprit  aussi  éminent  que  celui  de  J.  -B.  Say  ait  pu  s'y  méprendre,  au  point 
surtout  de  prêter  aux  écrivains  de  celte  école  les  mêmes  préjugés  qu'exprimaient 
en  poésie  La  Fontaine  et  Voltaire.  (E.  D.) 
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qu'elles  doivent  avoir  parmi  les  choses  commerçables  ;  le  cultivateur 
trouve  ainsi  cette  valeur  vénale  et  ce  débit,  dont  l'espoir  l'a  déterminé 
à  faire  les  avances  de  la  culture,  pour  obtenir  des  récoltes  dont  l'abon- 
dance pût  excéder  la  consommation  nationale.  On  peut  dire  en  deux 
mots  que,  par  le  moyen  du  commerce,  la  consommation  n'a  plus  de  bornes 
connues  :  de  là  s'ensuit  que  l'abondance  des  productions  ne  peut  jamais 
devenir  à  charge  aux  cultivateurs  ;  avantage  inestimable  pour  ceux  qui 
sans  lui  seraient  dans  le  cas  de  redouter  cette  même  abondance,  parce 
qu'elle  ne  peut  plus  servir  qu'à  faire  tomber  la  valeur  vénale  de  leurs 
productions,  et  rendre  leur  débit  insuffisant. 

Maintenant,  il  est  aisé  d'expliquer  l'énigme ,  et  de  voir  comment  le 
commerce  enrichit  une  nation  :  il  en  enrichit  une  comme  il  les  enrichit 
toutes  :  non  en  les  mettant  dans  les  cas  de  gagner  les  unes  sur  les  autres'; 
car  ou  ces  gains  seraient  alternatifs  et  conséquemment  nuls,  ou  bientôt 
ils  ne  pourraient  plus  avoir  lieu  ;  mais  il  les  enrichit  en  ce  que,  procurant 
le  débit  de  toutes  les  productions  nationales  au  meilleur  prix  possible,  il 
fait  passer  dans  les  mains  des  cultivateurs  tout  le  produit  sur  lequel  ils 
ont  dû  compter.  L'effet  direct  de  cette  opération  est  que  les  richesses 
consacrées  à  la  reproduction  reviennent  avec  profit  à  la  classe  produc- 
tive; que  cette  classe  se  trouve  avoir  ainsi  tout  à  la  fois  plus  de  moyens 
pour  améliorer  ses  cultures,  et  plus  d'intérêt  à  s'occuper  de  ces  amélio- 
rations. 

Ne  croyez  pas  que  le  cultivateur,  proprement  dit,  soit  la  seule  et 
unique  classe  d'hommes  que  le  commerce  enrichisse  :  ce  nom  ne  doit 
point  être  pris  ici  dans  un  sens  étroit,  littéral,  et  par  opposition  à  tous 
les  autres  hommes,  comme  il  est  d'usage  à  plusieurs  égards.  Première- 
ment, par  le  terme  de  classe  productive,  j'entends  non-seulement  les  en- 
trepreneurs de  culture,  mais  aussi  les  propriétaires  fonciers  qui  en  cette 
qualité  sont  spécialement  chargés  de  diverses  dépenses  nécessaires  à  la 
reproduction,  soit  pour  l'entretenir ,  soit  pour  l'améliorer.  En  second 
lieu,  je  parle  du  cultivateur,  parce  que  sa  richesse  personnelle  est  la 
source^  principale  de  toutes  les  richesses,  et  que  pour  augmenter  la  masse 
des  richesses  nationales,  il  faut  nécessairement  rendre  leur  source  plus 
abondante.  Mais  aussi  nous  devons  considérer  ensuite  la  manière  dont 
l'abondance  se  partage  dans  les  autres  classes  que  cette  source  arrose  : 
nous  devons  voir  que  le  souverain  et  les  autres  copropriétaires  du  pro- 
duit net  profitent  de  cette  même  abondance,  et  que  sans  s'arrêter  dans 


V.  Qnesnay,  Dialogue  sur  le  Commerce,  p.  135. 
V.  ibid,  p.  148. 
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leurs  mains,  elle  continue  son  cours,  pour  se  répandre  sur  la  classe  in- 
dustrieuse, ou  plutôt  sur  toute  la  nation. 

Observez  que  le  commerce  extérieur,  considéré  comme  moyen  d'en- 
richir une  nation,  ne  peut  absolument  avoir  une  autre  marche  ;  que  celle 
ci  est  dans  l'ordre  physique  même,  et  que  vous  ne  pouvez  vous  en  écar- 
ter, que  vous  n'en  soyez  puni  :  disposez  le  commerce  de  manière  qu'il 
enlève  aux  cultivateurs  une  partie  du  prix  auquel  ils  devraient  vendre 
leurs  productions  ;  tout  change  de  face  en  un  instant  :  la  culture  n'a 
plus  ni  les  mêmes  motifs  d'encouragement,  ni  les  mêmes  moyens  pour 
fructifier;  non-seulement  vos  productions  ont  moins  de  valeur  vénale, 
mais  encore  vous  en  avez  une  moindre  quantité;  vous  perdez  ainsi  de 
tous  côtés  ;  alors  les  revenus  du  souverain  et  ceux  des  propriétaires 
fonciers  se  trouvent  plus  faibles,  leurs  dépenses  diminuent  à  proportion; 
par  conséquent  moins  de  salaires  à  distribuer,  moins  d'hommes  occupés 
et  entretenus  :  le  commerce  extérieur  n'enrichit  plus  une  nation,  il 
l'appauvrit;  et  si  ce  désordre  continuait,  il  parviendrait  à  la  ruiner,  à 
l'anéantir. 

De  ces  premières  notions,  nous  devons  conclure  que  le  commerce  ex- 
térieur peut  être  nuisible,  comme  il  peut  être  avantageux,  que  son 
utilité  consiste  entièrement  dans  celle  dont  il  est  à  la  reproduction  '  ; 
qu'ainsi  cette  utilité  résulte,  non  du  commerce  précisément,  mais  de  la 
façon  dont  le  commerce  se  fait. 

Une  autre  conséquence  encore,  c'est  que  le  commerce  extérieur  n'est 
qu'un  pis-aller  ;  qu'il  suppose  toujours  qu'une  nation  manque  au  dedans 
d'un  nombre  suffisant  de  consommateurs  en  état  de  mettre  un  bon  prix 
à  ses  productions  ;  que  par  cette  raison  elle  est  obligée  d'aller  chercher 
au  dehors  d'autres  consommateurs,  dont  l'éloignement  ne  peut  lui  être 
qu'onéreux.  Ne  m'alléguez  point  qu'elle  peut  être  réduite  à  cette  néces- 
sité par  le  physique,  par  le  climat  dans  lequel  elle  est  placée  :  cela  peut 
être  ;  mais  c'est  un  malheur,  et  ce  malheur  ne  prouve  rien,  si  ce  n'est 
que  partout  l'ordre  physique  est  l'ordre  sur  lequel  il  faut  nécessairement 
calquer  celui  de  la  société  ;  d'où  je  conclus  que  de  tels  peuples  ont  en- 
core plus  de  besoin  que  tous  les  autres  d'une  grande  liberté.  Règle  gé- 
nérale, plus  on  est  contrarié  par  le  physique  et  plus  la  liberté  devient 
importante  a  la  prospérité  d'une  nation. 

Je  conviens  donc  que  le  commerce  extérieur  peut  être  indispensable, 
par  rapport  à  quelques  productions  étrangères  qu'une  nation  ne  peut 
obtenir  de  son  territoire,  et  dont  cependant  elle  a  besoin  :  sous  ce  point 


'  Des  subsistances  et  des  matières  premières  :  tel  est  toujours  le  sens  que  les 
disciples  de  Quesnay  donnent  à  ce  mot.  [E.  D.) 
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de  vue,  nous  devons  dire  que  le  commerce  extérieur  est  un  mal  néces- 
saire '  ;  car,  si  celte  nation  avait  l'avantage  de  trouver  chez  elle  les 
mêmes  productions  qui  lui  manquent,  elle  ne  prendrait  pas  la  peine  de 
faire  de  gros  frais  pour  les  aller  chercher  chez  les  autres.  Je  crois  que 
cette  dernière  proposition  est  évidente  par  elle-même  :  tout  le  monde  sait 
que  lesproductionsquiviennentdeloindoiventêtre  plus  chères  que  celles 
qui  croissent  autour  de  nous,  et  qu'il  faut  que  le  consommateur  paye 
les  frais  de  transport,  soit  par  l'augmentation  du  prix  de  ces  productions 
étrangères,  soit  par  la  diminution  du  prix  de  celles  qu'il  donne  en 
échange  ou  en  payement;  en  un  mot,  que  l'intérêt  de  la  reproduction  est 
d'être  voisine  ^  du  lieu  de  la  consommation,  et  que  l'intérêt  de  la  con- 
sommation est  d'être  voisine  du  lieu  de  la  reproduction.  Je  laisse  le 
lecteur  méditer  ces  vérités,  en  attendant  que  je  les  lui  présente  dans  un 
nouveau  jour,  et  'lans  un  degré  d'évidence  qui  ne  lui  permette  ni  de 
douter  des  principes,  ni  de  rejeter  les  conséquences  qui  en  résultent  en 
faveur  de  la  liberté. 


CHAPITRE  xir. 

De  l'intérêt  du  Commerce  :  ce  qu'on  doit  entendre  par  cette  façon  de  parler.  —  H 
n'est  point,  chez  un  peuple  de  commerçants,  le  même  que  chez  une  nation  agri- 
cole. —  Véritable  idée  du  commerçant.  Ce  sont  les  consommateurs  et  non  les 
commerçants  qui  font  le  Commerce.  —  Opposition  entre  les  intérêts  particuliers 
des  commerçants  et  l'intérêt  commun  des  autres  hommes. 

Que  le  commerce  extérieur,  selon  qu'il  se  comporte  bien  ou  mal,  en- 
richisse une  nation  ou  l'appauvrisse,  c'est  une  vérité  que  personne  ne 

1  II  sera  plus  facile  à  beaucoup  de  gens  de  se  scandaliser  de  cette  expression  de 
La  Rivière,  que  de  réfuter  les  expli<^ations  qu'il  en  donne.  Que  de  livres  où,  faute 
d'être  remonté  aux  principes  de  la  science  pure,  on  a  déraisonné  complètement  à 
propos  du  commerce  tant  intérieur  qu'extérieur  ;  et  où  l'on  ne  s'est  pas  aperçu, 
par  exemple,  qu'il  n'y  avait  que  sous  le  régime  de  la  liberté  que  les  profils  des  capi- 
talistes qui  font  le  commerce  dussent  être  considérés  comme  un  accroissement  de 
la  richesse  nationale  !  —  V.  Dialogue  sur  le  commerce^  p.  175-176.        (E.  D.) 

^  II  y  a  de  graves  conséquences  pratiques  à  déduire  de  cette  vérité.  Cependant, 
plus  la  consommation  s'opère  loin  du  lieu  de  la  production ,  plus  1  s  frais  de  com- 
merce deviennent  considérables  ;  et  comme  ces  frais  forment  un  revenu  pour  les 
agents  du  commerce,  ces  derniers  se  persuadent  qu'il  y  a  là  une  augmentation  du 
revenu  national. 

Cette  illusion  serait  fort  innocente  si  de  leur  esprit  elle  ne  passait  dans  celui  du 
législateur,  et  ne  nous  valait  alors,  pour  enrichir  le  pays  ,  une  foule  de  mesures  qui 
produisent ,  en  réalité,  l'elfet  contraire.  (E.  D) 
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peut  révoquer  en  doute,  mais  qui  se  trouve  tellement  dénaturée  par  la 
façon  bizarre  de  l'interpréter,  que  les  hommes  ne  peuvent  convenir 
entre  eux  de  l'idée  qu'on  doit  se  former  de  Vintérêt  du  commerce  :  je  sais 
qu'en  général  ce  qu'on  nomme  Vintérêt  du  commerce  est  l'intérêt  de 
ceux  qui  font  le  commerce;  carie  commerce  n'est  point  un  être  particu- 
lier. Mais  quels  sont  ceux  qui  font  le  commerce?  Voilà  ce  que  les  politi- 
ques auraient  dû  nous  expliquer  p^ùr  nous  mettre  d'accord.  Ils  convien- 
nent uniformément  cependant  que,  rtarVintérét  du  commerce,  on  doit  en- 
tendre Vintérêt  de  la  nation  ;  mais,  demandez-leur  ensuite  ce  que  c'est 
qu'une  nation  considérée  comme  corps  politique;  de  quels  hommes  elle 
est  essentiellement  *  composée,  et  quels  sont  les  liens  qui  les  tiennent 
unis  entre  eux  ;  demandez-leur  si  Vintérêt  de  la  nation,  vu  dans  le  com- 
merce, est  un  intérêt  commun  à  tous  ses  membres,  ou  s'il  n'est  qu'un 
intérêt  propre  à  une  classe  particulière  ;  alors  vous  voyez  les  opinions  se 
diviser,  et  les  contradictions  qu'elles  présentent  les  armer  les  unes 
contre  les  autres;  chacun,  d'après  l'idée  qu'il  se  forme  d'une  nation,  et 
des  intérêts  d'une  nation  par  rapport  au  commerce,  fabrique  des  prin- 
cipes, et  sur  ces  principes  factices  établit  un  système  dont  il  prétend 
qu'on  ne  peut  s'écarter  que  tout  ne  soit  perdu. 

La  méprise  la  plus  commune  sur  ce  qui  constitue  Vintérêt  di,. com- 
merce, celle  même  dans  laquelle  sont  tombés  des  hommes  à  grande  ré- 
putation, c'est  de  confondre  l'intérêt  commun  de  la  nation  relativement 
au  commerce  avec  l'intérêt  particulier  des  commerçants  nationaux,  qui 


*  L'École  de  Quesnay  ne  considérait,  comme  membres  essentiels  de  la  nation  ou 
du  corps  politique,  que  les  propriétaires  fonciers  et  les  chefs  de  l'industrie  agricole. 
Cette  opinion  est  tout-à-fait  conséquente  aux  points  suivants  de  sa  doctrine,  qu'il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue,  pour  bien  entendre  Mercier  de  La  Rivière  : 

il  n'y  a  d'autres  richesses  que  les  subsistances  et  les  madères  premières. 

La  quantité  qu'en  recueille  annuellement  un  pays,  limiie  la  quantité  de  travail 
industriel  et  commercial  que  ce  pays  peut  entretenir. 

Elle  détermine  également  la  puissance  de  l'État ,  puisqu'elle  décide  de  la  quotité 
de  l'impôt  ou  de  la  portion  du  produit  net  du  sol  qu'il  est  possible  de  consacrer  aux 
dépenses  publiques. 

L'industrie,  manufacturière  et  commerciale,  est  une  dépense  qu'il  importe  de  ré- 
duire le  plus  possible,  tant  dans  l'intérêt  de  la  classe  agricole  et  propriétaire  que 
dans  l'intérêt  de  VÈlat. 

Aussi,  Turbot  et  Condorcet  ne  se  montrent-ils  pas,  dans  leurs  écrits,  moins  favo- 
bles  que  La  Rivière  aux  propriétaires  du  sol.  «  On  a  pu  sans  injustice,  dit  le  dernier, 
regarder  les  propriétaires  comme  formant  essentiellement  la  société  ;  et  si  on  ajoute 
que  chez  tous  les  peuples  cultivateurs  les  limites  du  territoire  sont  celles  où  s'arrê- 
tent les  droits  de  la  société  ;  que  les  propriétaires  de  fonds  sont  les  seuls  qui  soient 
attachés  à  ce  territoire  par  des  liens  qu'ils  ne  peuvent  rompre  sans  renoncer  à  leur 
titre  ;  qu'enfin  eux  seuls  portent  réellement  le  fardeau  des  dépenses  publiques ,  il 
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pourtant  ne  sont  que  les  instruments  du  commerce  :  en  conséquence, 
on  n'a  plus  jugé  de  l'importance  et  de  l'utilité  du  commerce  que  par  les 
fortunes  de  ces  commerçants;  sans  examiner  aux  dépens  de  qui  ces 
fortunes  sont  acquises,  ni  pour  qui  elles  sont  disponibles,  on  s'est  bon- 
nement persuadé  que  la  nation  s'enrichissait  qu  ^à  on  voyait  ces  mêmes 
commerçants  s'enrichir;  ce  n'est  que  dans  1  rs  opérations  qu'on  a 
considéré  le  commerce  ;  et  c'est  à  leur  intérêt  j.ersonnel  exclusif,  pré- 
senté comme  étant  l'intérêt  général,  qu'on  a  sacrifié  les  intérêts  com- 
muns de  tous  les  membres  essentiels  '  d'une  nation. 

Un  des  moyens  les  plus  puissants  dont  on  se  sert  pour  fortifier  et  en- 
tretenir ette  illusion,  c'est  d'alléguer  des  exemples;  d'attacher  nos  re- 
gards r  ir  quelques  peuples  de  commerçants  enrichis  par  le  commerce 
seulement  ;  de  les  présenter  comme  dc3  modèles  à  suivre  par  toutes  les 
nations*.  On  s'est  laissé  séduire  par  ces  prétendus  exemples,  sans  faire 
aucune  attention  à  la  différence  qui  doit  se  trouver  entre  les  intérêts  de 
ceux  qui  trafiquent  les  productions  des  autres  et  les  intérêts  des  pro- 
propriétaires de  ces  mêmes  productions  :  et  qui  ne  voit  pas  que  ces  deux 
positions  u'ol:  a  de  commun;  que  leirs  intérêts  sont  diamétralement 
opposés  entre  eax  ;  que  la  manière  dont  les  salariés  s'enrichissent  n'est 
point  la  même  que  celle  qui  enrichit  ceux  qui  les  payent  ?  Par  quel  excès 
d'aveuglement  a-t-on  donc  pu  confondre,  et  prétenr^'c  assujétir  aux 
mêmes  polices,  les  intérêts  de  ces  peuples  de  commerçants,  qui  ne  trou- 
vent point  chez  eux  les  productions  qu'ils  trafiquent,  et  les  intérêts  des 


sera  diffici'  '  j  ne  pas  les  regarder  comme  étant  seuls  les  membres  essentiels  de 
cette  mêrr     ôcié\.é{Viede  Twjot^  p.  221).  » 

Quant  à  Turgot,  personne  n'est  plus  explicite  que  lui  sur  ce  point,  aotamment 
dans  le  Slcmoire  sur  les  Municipalités  et  la  Lellre  au  docteur  Price  (Voy.  ses 
OEuvres^  t.  II,  p.  SU,  512,  8C7  et  808). 

Si  Ton  songe  que  cette  doctrine  s'alliait  chez  les  Physiocrates  au  respect  !  i  plus 
profond  de  la  propriété  pers<  nielle  et  mobilière,  ^ae  leur  prédilection  pour  les  pro- 
priétaires fonciers  ne  les  empêchait  pas  de  rejeter  sur  ceux-ci  tout  le  fardeau  des 
charges  piibliqutj,  c  ^u'ils  repoussaient  énergiquement  toute  distinction  ou  privi- 
lège non  justifié  par  l'intérêt  général,  peut-être  inclincra-t-on  à  croire  qu'elle  ne 
renferme  rien  d'hostile  à  cet  intérêt.  C'tsi  du  moins  ce  qu'essaie  d'établir,  dans  ce 
chapitre  et  les  suivants,  l'auteur  de  VOrdre  naturel  qui ,  défenseur  intrépide  de  la 
liberté,  montre  qu'elle  seule  peut  mettre  d'accord,  au  profit  de  la  masse  des  travail- 
leurs, l'intérêt  capitaliste  et  l'intérêt  terrien. 

Au  surplus,  Adam  Smith  lui-même,  dans  le  parallèle  qu'il  trace  du  rapport  que 
nrésente  avec  l'intérêt  général  de  la  société  l'intérêt  propre  ('es  propriétaires,  des 
capitalistes  et  des  travailleurs,  semble  adopter  pleinement  1(  s  vues  de  l'École  de 
Quesnay  {Txich.  des  nat.^  1. 1,  p.  521  et  suiv.,  édit.  Guillauîain).  (E.  D.) 

'  Voy.  la  note  précédente. 

*  "Voy.  Dialogue  sur  le  Commerce^  p.  135  et  suiv. 
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nations  agricoles  et  productives,  qui  cueillent  sur  leurs  propres  terri- 
toires toutes  les  productions  qu'elles  commercent  entre  elles  ? 

Il  est  très  différent  de  servir  le  commerce  ou  de  faire  le  commerce  : 
il  est  très  différent  encore  de  trafiquer  ou  de  commercer.  Le  voiturier, 
soit  par  mer,  soit  par  terre,  sert  le  commerce,  mais  ne  le  fait  pas;  le  com- 
missionnaire, qui  ne  fait  qu'exécuter  les  ordres  qu'on  lui  donne,  sert  le 
commerce,  mais  ne  le  fait  pas;  le  commerçant,  qui  achète  et  revend  a 
ses  risques  et  pour  son  compte,  sert  le  commerce,  mais  ne  le  fait  pas. 
Ce  dernier  cependant  fait  quelque  chose  de  plus  que  les  deux  premiers  : 
il  trafique,  et  les  autres  ne  trafiquent  point  ;  mais  trafiquer  n'est  pas  com- 
mercer.On  ira/? '/Me,  quand  on  achète  et  revend  les  marchandises  dont  d'au- 
tres hommes  sont  premiers  propriétaires;  on  commerce, quand  on  tire  de 
son  propre  fonds  les  marchandises  qu'on  échange  contre  des  valeurs  quel- 
conques en  autres  marchandises  ou  en  argent  '.  Ainsi,  celui  qui  trafique 
n'est  qu'une  espèce  de  salarié  qui,  par  son  industrie,  parvient  à  s'ap- 
proprier une  partie  des  richesses  des  autres  hommes;  et  ceux  qui  com- 
mercent, ne  font  en  cela  que  jouir  de  leurs  propres  richesses. 

En  prenant  le  terme  de  commerce  dans  la  plus  grande  étendue  qu'on 
puisse  lui  donner,  nous  avons  vu  qu'il  n'en  est  que  deux  espèces  :  celui  des 
productions  en  matières  premières,  et  celui  de  l'industrie  ci  travaux  de 
main-d'œuvre".  Ces  deux  sortes  de  commerce  sont  utiles  l'un  h  l'autre; 
mais  ils  diffèrent  entre  eux,  en  ce  que  le  second  ne  peut  absolument 
exister  sans  le  premier,  au  lieu  que  le  premier  peut  exister  sans  le  se- 
cond, dont  il  est  le  germe  et  l'aliment. 

Il  serait  à  souhaiter  qu'on  ne  perdit  jamais  de  vue  les  rapports  essen- 
tiels qui  se  tr  jvent  entre  ces  deux  espèces  de  commerce,  et  que  jamais 
on  ne  voulût  renverser  l'ordre  immuable  de  leui  génération  ;  il  serait  à 


•  Ces  e-;plications  supposent  qu'il  n'y  a  pas  d'autres  commerçants  que  les  produc- 
teurs agricoles  et  les  propriétaires ,  opinion  que  St-Péravy  formule  en  ces  termes  : 
«  Le  commerce  n'étant  précisément  que  l'échange  de  productions  brutes  ou  modifiée^ , 
elles  seules  en  étant  le  principe  et  l'objet,  elles  seules  ''ormant  les  ventes  et  fournissant 
les  moyen .  de  leurs  payements  ,  il  s'ensuit  que  les  cultivateurs  et  les  propriétaire.^ 
sont  les  seuls  et  vrais  commerçants,  puisque  c'est  à  eux  seuls  qu'appartient  toute  la 
reproduction,  qu'il  n'appardent  qu'à  eux  de  la  distribuer  à  leur  gré  ;  que  ce  n'cht 
que  d'eux  seuls  qu'on  peut  obtenir  la  portion  qu'il  leur  convient  d'en  céder,  et  que, 
dans  tous  les  cas,  ils  en  sont  les  seuls  vendeurs  [Principes  du  commerce  opposé  au 
trafic,  Introd.,  p.  10).  »  (E.  D.) 

*  «  Le  premier  »,  dit  le  marquis  de  Mirabeau,  dans  sa  Philnsnvhie  rurale,  ou- 
vrage qui  serait  l'un  des  bons  écrits  économiques  du  IS^  siècle,  sii  n'était  surchargé 
de  digressions  et  ne  manquait  de  méthode,  «  est  un  commerce  de  productions,  et  le 
second  un  commerce  de  rétributions  d'ouvriers  et  de  commerçants.  Le  premier  vend 
des  richesses  reçues  en  don  de  lu  nature  ;  le  second  ne  vend  que  des  dépenses  de 
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souhaiter  (lu'on  senlîl  que,  pour  multiplier  les  eulants,  il  iaut  nécessai- 
rement commencer  par  féconder  la  mère  dans  le  sein  de  laquelle  ils 
prennent  naissance,  et  du  sein  de  laquelle  ils  se  nourrissent  après  qu'ils 
sont  nés  ;  qu'on  ne  se  proposât  point  d'augmenter  la  masse  des  travaux 
de  l'industrie  par  des  moyens  propres  à  diminuer  nécessairement  l'abon- 
dance des  matières  qui  donnent  occasion  à  ces  mêmes  travaux,  et  ser- 
vent encore  à  les  payer. 

Je  n'insiste  point,  quant  à  présent,  sur  ces  inconséquences;  j'en  par- 
lerai dans  un  autre  moment  :  revenons  à  l'idée  qu'on  doit  se  former  du 
commerce  et  des  commerçants.  Le  commerce  n'est  qu'un  échange  de  va- 
leur pour  valeur  égale  ^,-  ainsi  il  ne  peut  se  faire  qu'entre  les  propriétaires 
de  ces  valeurs;  et  les  commerçants  eux-mêmes  ne  font  véritablement 
et  réellement  le  commerce  qu'en  proportion  des  valeurs  en  industrie 
qu'ils  échangent  contre  des  valeurs  en  autres  marchandises  piopres  à 
leurs  consommations.  Gardons-nous  donc  de  nous  tromper  sut-  l'idée  que 
nous  devons  attacher  au  nom  de  commerçant  ;  ce  nom  ne  désigne  point 
les  hommes  qui  font  le  commerce;  car  alors  il  deviendrait  commun  à 
tous  les  consommateurs,  vu  que  tous  les  consommateurs  font  le  com- 
merce, étant  tous  dans  la  nécessité  d'être  alternativement  acheteurs  et 
vendeurs.  Mais,  par  le  nom  de  commerçants,  nous  ne  devons  entendre 
autre  chose  que  des  hommes  consacrés  au  service  immédiat  du  commerce. 
Point  de  doute  assurément  que  les  opérations  du  commerce,  pour  peu 
qu'elles  deviennent  multiples  et  compliquées,  n'aient  besoin  d'une  classe 
particulière  d'hommes  qui  s'en  occupent;  mais  le  commerce  ainsi  orga- 
nisé renferme  quatre  objets  qu'il  ne  faut  pas  confondre.  Ces  quatre  ob- 
jets sont  :  1"  les  causes  du  commerce;  2"  la  matière  du  commerce;  5"  la 
fin  du  commerce;  4°  les  moyens  du  commerce.  Les  consommateurs ^ 


salaires,  et  if  est  que  revendeur  des  matières  premières  des  marchandises  de  main- 
d'œuvre,  dont  les  acheteurs  consommateurs  restituent  les  fonds  et  les  frais  qui  y  ont 
été  employés.  Ainsi  ces  ventes  ne  sont,  dans  la  réalité  qu^  des  frais  pour  l'acheteur 
consommateur,  et  qu'ime  restitution  de  dépense  pour  le  marchand  revendeur.  Il 
faut  donc,  pour  faire  aller  ce  dernier  commerce,  que  do  nouvelles  richesses,  tirées 
d'ailleurs,  restituent  au  marchand  les  richesses  primitivement  dépensées,  et  payent 
sa  rétribution  et  celle  des  artisans  qui  ont  fabriqué  ..s  marchandises.  De  là,  il  est 
facile  d'apercevoir  que  ce  comn/'^rce  ne  peut  exister  par  son  propre  fonds,  par  sa 
propre  marchandise,  sans  d'autres  richesses  qui  restituent  en  entier  ses  dépenses.  De 
là  vient  que  ce  second  commerce  ne  pénètre  pas  chez  les  peuples  qui  habitent  des 
déserts,  avant  que  les  terres  y  soient  fertilisées  par  ces  peuples  (T.  III,  p.  200,  édit. 
in-12  de  1763).  »  (E.  D.) 

'  V.  plus  haut,  relativement  à  cet  aphorisme,  la  note  de  la  page  196. 

-  Ici,  comme  dans  ses  analyses  subséquentes,  La  Rivière  entend  par  consomma - 
tfurx  la  classe   agricole  et  la  classe  propriétaire,  y  compris  le  souverain  et  ses 
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considérés  comme  premiers  vendeurs  et  comme  derniers  acheteurs,  sont 
les  causes  du  commerce;  car  ce  sont  eux  qui  le  provoquent  et  l'occa- 
sionnent. La  matière  du  commerce  est  la  masse  de  toutes  les  choses  com- 
merçables  fournies  par  les  consommateurs.  La  fin  du  commerce  est  la 
consommation  de  ces  mêmes  choses  commerçables ,  et  les  moyens  du 
commerce  sont  tous  les  instruments,  tous  les  agents  par  les  procédés 
desquels  on  parvient  à  cette  consommation.  Ce  n'est  donc  qu'en  qua- 
lité de  moyens  que  les  commerçants  tiennent  à  cet  ensemble  que  nous 
appelons  commerce;  il  est  évident  que  les  consommateurs,  qui  sont  les 
causes  du  commerce,  qui  fournissent  les  matières  du  commerce,  et  dont 
l'utilité  réciproque  est  la  fm  du  commerce,  sont  ainsi  ceux  qui  font  vé- 
ritablement le  commerce. 

On  regardera  peut-être  comme  un  pointillage,  comme  une  dispute  de 
mots,  ce  que  je  viens  d'observer  sur  les  termes  dont  nous  nous  servons. 
C'est  cependant  pour  y  avoir  attaché  des  idées  vagues  et  superficielles 
que  nous  nous  sommes  égarés  au  point  de  prendre  les  effets  pour  les 
causes,  et  le  voiturier  pour  le  premier  propriétaire  même  des  marchan- 
dises qu'il  transporte.  Quand  on  oppose  a  des  préjugés  établis  des  vérités 
importantes  et  rigoureuses,  on  ne  peut  mettre  trop  de  précision  dans  les 
idées  qu'on  attache  aux  termes  dont  on  fait  choix  :  ces  vérités  ne  sont 
susceptibles  ni  de  plus  ni  de  moins;  à  cet  égard,  le  plus  ou  le  moins  ne 
serait  qu'erreur  et  contradiction. 

Il  en  est  du  commerce  comme  des  procès  :  ce  ne  sont  point  les  officiers 
subalternes  de  la  justice  qui  les  font^  à  moins  qu'ils  n'en  aient  en  leur 
propre  et  privé  nom  ;  dans  tous  les  autres  cas  ils  ne  sont  que  les  instru- 
ments du  procès;  il  est  vrai  qu'ils  peuvent  bien  les  susciter,  les  multi- 
plier, en  grossir  les  frais;  mais  enffn  les  procès,  lors  même  qu'ils  les 
occasionnent,  sont  toujours  entrepris  par  les  parties  et  pour  les  parties  ; 
les  prétentions  et  les  intérêts  de  celles-ci  forment  la  matière  des  procès; 
ce  sont  donc  elles  qui  les  font  :  aussi  est-ce  par  elles  que  les  frais  eu 
sont  payés.  Nous  devons  dire  la  même  chose  des  agents  du  commerce  : 
ils  sont  pour  le  commerce  des  instruments  dont  chaque  consommateur 


agents,  aux  besoms  desquels  il  est  pourvu  par  une  portion  du  produit  net  ;  non  qu'il 
veuille  dire  que  la  classe  stérile  ne  consomme  point,  mais  parce  que  ses  consomma- 
tions, prises  sur  la  masse  générale  des  subsistances  et  des  matières  premières,  dimi- 
nuent d'autant  la  part  des  deux  autres  classes.  Les  Physiocrates  regardaient  le  com- 
merce et  l'industrie  comme  une  dépense.  En  fait,  les  envisageons-nous  d'un  œil  dif- 
férent nous-mêmes,  puisque  sans  cesse  nous  tendons  à  rapprocher  les  distances 
par  le  perfectionnement  des  moyens  de  transport  et  des  voies  de  communication, 
et  à  diminuer  la  main-d'œuvre  en  substituant  l'emploi  des  machines  à  celui  des  bras 
de  l'homme  ?  (li.  D-) 
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se  sert  au  besoin  pour  pratiquer  les  échanges  qu'il  se  propose;  mais 
lors  même  qu'on  emploie  le  •  ministère,  ce  ne  sont  point  eux  qui  font 
commerce  des  choses  qui  eu  rent  dans  ces  échanges,  ce  sont  au  con- 
traire les  consommateurs  qi.i  le  font  réellement  entre  eux  par  l'entre- 
mise de  ces  agents;  et  ces  derniers,  en  les  servant  ainsi,  ne  font  vérita- 
blement d'autre  commerce  que  celui  de  leurs  travaux  qu'ils  échangent 
contre  des  salaires. 

Ceux  qui  prétendent  que  par  l'intérêt  du  commerce  nous  devons  en- 
tendre l'intérêt  de  ceux  qui  font  le  commerce,  ont  donc  raison  dans  le 
principe;  et  ils  auraient  raison  encore  dans  î^'s  conséquences, s'ils  n'a- 
vaient p;  mis  les  commerçants  à  la  place  des  consommateurs,  s'ils 
avaient  voalu  voir  que  ce  sont  ceux-ci,  et  non  ceux-là,  qui  font  le  com- 
merce. Il  est  donc  à  propos  de  leur  faire  connaître  le  point  fixe  dans  le- 
quel ils  se  sont  mépris, 

La  conséquence  qui  résulte  de  ces  observations ,  c'est  qu'il  n'y  a  que 
deux  sortes  d'hommes  qui  soient  essentiels  au  commerce  :  le  pren^ier  ven- 
deur et  le  dernier  acheteur  consommateur;  aussi  commercent-ils  sou- 
vent entre  eux  directement  et  sans  agent  intermédiaire;  les  circuits  que 
fait  une  marchandise,  les  changements  de  main  qu'elle  éprouve,  les  re- 
ventes qu'elle  occasionne  ne  sont  point  le  commerce ,  quoique  le  com- 
merce soit  leur  objet  :  ces  opérations  ne  sont  en  elles-mêmes  qu'un  mou- 
vement intermédiaire  entre  le  lieu  de  la  production  et  celui  de  la  consom- 
mation, entre  le  premier  vendeur  ei  le  dernier  acheteur-consommateur. 
Ce  mouvement  intermédiaire  est  celui  de  la  chose  commercée,  qui  part 
toujours  de  celui-là  pour  arriver  à  celui-ci,  et  qui,  v^omme  je  l'ai  déjà  dit, 
fait  des  frais  sur  la  route,  mai  n'acquiert  point  une  nouvelle  valeur  '. 

Au  premier  coup-d'œil ,  les  intérêts  de  ces  deux  hommes  paraissent 
être  entre  eux  en  opposition ,  et  cela  parce  que  le  vendeur  veut  vendre 
cher,  et  le  consommateur  acheter  à  bas  prix;  mais  un  ordre  naturel,  un 
ordre  immuable  a  pourvu,  et  pour  toujours,  à  la  conciliation  de  leurs  in- 
térêts, quelque  nombreuse  que  puisse  être  la  multitude  des  vendeurs  et 
des  acheteurs. 

Chaque  marchandise  jouit  dans  le  commerce  d'un  prix  qui  lui  est 
propre,  et  qui  est  principalement  déterminé  par  l'utilité  ou  l'agrément 
dont  elle  est,  et  par  les  dépenses  que  sa  reproduciion  ou  sa  main-d'œuvre 
exige.  Ce  prix  doit  être  aussi  nécessairement  relatif  aux  facultés  des  con- 
sommateiirs.  Mais  que  signifie  celte  dernière  façon  de  parler?  Elle  veut 
dire  que  le  prix  d'une  marchandise  ne  pouvant  être  payé  que  par  le  prix 
d'une  autre  marchandise,  et  quechaque  consommateur  ne  pouvant  acheter 

*  V.  plus  haut,  la  note  de  la  page  194. 
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qu'en  proportion  de  ce  qu'il  vend,  il  s'établit  nécessairement ^  ainsi  que 
je  l'ai  dit  en  parlant  de  l'impôt,  un  équilibre  entre  les  valeurs  vénales 
de  toutes  les  choses  commerçables,  équilibre  qui  fait  que  le  prix  de 
l'une  est  mesuré  sur  le  prix  des  autres;  qu'ainsi  la  somme  des  choses  à 
vendre  est  habituellement  balancée  par  la  somme  des  moyens  que  les 
consommateurs  ont  pour  les  payer. 

Cet  équilibre  ne  peut  être  dérangé  qu'accidentellement  :  si  le  prix 
d'une  marchandise  s'élevait  au-dessus  de  son  niveau,  il  n'y  aurait  plus 
assez  de  consommateurs  en  état  Oe  l'acheter  ;  d'ailleurs  tous  les  hommes 
s'empresseraient  de  profiter  de  sa  faveur,  et  se  teraient  à  l'envi  vendeurs 
d'une  telle  marchandise  ;  on  la  verrait  donc  bientôt  perdre  tout  son 
avantage,  par  un  effet  nécessaire  de  la  concurrence,  dont  le  propre  est 
de  vendre  au  rabais. 

D'après  toutes  les  différentes  circonstances  qui  concourent  à  fixer  les 
valeurs  vénale:  des  choses  commerçables,  la  concurrence  assigne  natu- 
rellement, à  chaque  espèce  et  qualité  de  marchandise,  le  plus  haut  prix 
auquel  chr  r?  vendeur  puisse  se  proposer  de  vendre,  et  le  plus  bas  prix 
auquel  chaque  ;  rhéteur  puisse  se  proposer  d'acheter.  11  existe  ainsi  na- 
turellement une  puissance  despotique  qui  marque  le  prix  auquel  chaque 
consommateur  peut  acheter,  parce  qu'elle  marque  le  prix  auquel  il  peut 
vendre  :  chaque  vendeur  ne  peut  donc  parvenir  à  renchérir  habituellement 
ses  marchandises,  qu'en  se  soumettant  aussi  à  payer  h  <  '  /Mellement  plus  cher 
les  marchandises  des  autres  vendeurs  ;  et  par  la  même  raison,  chaque 
consommateur  ne  peut  parvenir  à  payer  habituellement  moins  cher  ce 
qu'il  achète,  qu'eu  se  soumettant  aussi  à  une  diminution  semblable  sur 
le  prix  des  choses  qu'il  vend. 

Remarquez  ici  combien  sont  vaines  les  spéculations  de  ceuy  qui,  dans 
une  nation,  se  proposent  de  faire  parvenir  une  espèce  ue  production  a 
son  plus  haut  prix  possible,  et  à  son  dernier  degré  possible  d'aaondance, 
sans  songer  a  procurer  les  mômes  avantages  aux  autres  productions  dont 
les  valeurs  doivent  opérer  la  consommation  et  le  payement  ('e  celle  qu'on 
veut  favoriser.  Un  tel  proj^  1  précisément  celui  de  vouloii  établir  plus 
de  vendeurs  que  d'acheteurs ,  plus  de  choses  à  vendre  que  de  moyens 
pour  les  payer.  En  vain  on  se  flattera  de  trouver  un  débit  suffisant  chez 
les  étrangers  :  certainement,  dans  l'ordre  général  de  la  nature  ,  ils  ne 
sont  point  ceux  qui  sont  destinés  à  consommer  la  majeiî!  e  parlie  des 
prodiv  tiens  de  notre  territoire;  leur  consommation  a  de  bornes  natu- 
relles, parce  que  les  moyens  qu'ils  ont  -pour  acheter  nos  productions 
sont  bornés  comme  leur  population.  D'ailleurs,  ils  ne  peuvent  noui^  payer 
qu'en  nous  échangeant  des  productions  de  leur  crû  ;  ainsi  chaque  fois 
que  vous  voulez  augmenter  chez  vous  l'abondance  d'une  de  vos  produc- 
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lions,  et  vous  eu  assurer  le  débit  h  son  plus  haut  prix  possible,  il  faut 
nécessairement  que  vous  mettiez  votre  nation  en  état  de  faire  plus  de 
consommations,  soit  de  ses  propres  productions,  soit  de  celles  des  autres 
nations.  Mais  pour  cet  effet  il  laut  aussi  que  vous  vous  occupiez  égale- 
ment de  l'abondance  et  du  bon  prix  de  toutes  les  autres  productions  na- 
tionales; par  conséquent  que  vous  ayez  grande  attention  de  faire  cesser 
tout  ce  qui  peut  être  contraire  aux  intérêts  des  cultivateurs.  A  cette 
condition ,  vous  verrez  toutes  les  valeurs  qui  doivent  être  échangées 
les  unes  contre  les  autres,  se  multiplier  en  même  temps,  et  s'a- 
cheminer d'un  pas  égal  vers  leur  meilleur  prix  possible;  vous  verrez 
aussi  l'industrie  nationale  et  la  population  croître  en  raison  de  votre 
abondance,  qui  par  ce  moyen  trouvera  toujours  dans  l'intérieur  de  la  na- 
tion un  nombre  suffisant  de  consommateurs  en  état  de  mettre  un  bon 
prix  aux  choses  qu'ils  consomment  :  c'est  dans  l'ensemble  que  réside  la 
perfection  de  l'ordre  qui  procure  à  chaque  pariie  son  meilleur  état  pos- 
sible. Si  vous  perdez  de  vue  la  chaîne  des  rapports,  vous  ne  pouvez  plus 
vous  promettre  de  grands  succès  :  quelque  sages  que  soient  vos  opér-a- 
rations à  quelques  égards,  dès  qu'elles  n'embrassent  pas  le  tout,  elles 
ne  vous  serviront  que  faiblement  ;  encore  seront-elles  sujettes  à  des  in- 
convénients. 

Qu'on  ne  m'objecte  point  que  les  hommes  qui  vendent  et  achètent, 
ne  se  conduisent  pas  sur  ces  spéculations  philosophiques;  j'en  conviens; 
mais  aussi,  comme  dit  Pope,  voyons-nous  que  l'auteur  de  la  nature  a 
greffé  sur  un  sauvageon  un  arbre  qui  porte  des  fruits  excellents  :  la  cu- 
pidité, qui  divise  le  vendeur  et  l'acheteur  dans  leurs  projets,  est  préci- 
sément ce  qui  les  rapproche  et  les  concilie  dans  la  pratique  :  c'est  cette 
cupidité,  ce  désir  de  jouir  qui  devient  l'âme  de  la  concurrence,  et  la 
met  en  état  de  donner  despotiquement  des  lois  aux  vendeurs  comme 
aux  acheteurs. 

Il  n'est  point  ici  question  de  rendre  les  hommes  philosophes  et  pro- 
fonds pour  qu'ils  puissent  garder  toutes  les  proportions  qui  doivent  se 
trouver  dans  les  échanges  qu'ils  font  entre  eux  :  ces  proportions  s'éta- 
blissent d'elles-mêmes,  parce  qu'il  est  physiquement  impossible  qu'elles 
ne  s'établissent  pas,  parce  qu'il  est  physiquement  impossible  que  la 
somme  des  ventes  excède  habituellement  celle  des  moyens  que  les  con- 
sommateurs ont  pour  acheter;  parce  qu'il  est  physiquement  impossible 
qu'une  partie  des  marchandises  renchérisse,  et  soit  néanmoins  con- 
sommée en  totalité,  si  l'autre  partie  des  marchandises,  dont  le  prix  sert 
à  payer  la  première,  ne  renchérit  à  proportion  ;  parce  qu'il  est  physi- 
quement impossible  qu'alors  le  manque  de  débit  ne  fasse  pas  cesser 
îe  renchérissement,  et  ne  rétablisse  pas  l'équilibre  dans  les  valeurs. 
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Lorsque  je  veux  vendre  pour  400  francs  de  marchandises,  qui  sans 
votre  consommation  deviendraient  superflues,  et  ne  seraient  pour  moi 
d'aucune  utilité,  mon  intérêt  est  que  vous  ayez  une  valeur  quelconque 
de  400  francs  à  me  donner  en  échange  ou  en  payement  :  supposons 
donc  que  vous  soyez  en  possession  de  cette  valeur,  mais  aussi  que  vous 
n'ayez  rien  au-delà  :  si  je  prétends  doubler  le  prix  de  cette  marchandise 
que  vous  devez  consommer,  vous  ne  pouvez  plus  en  acheter  que  la  moi- 
tié, à  moins  que  je  ne  consente  qu'en  me  vendant,  vous  doubliez  aussi 
le  prix  de  la  vôtre,  auquel  cas  il  n'est  pour  vous  et  pour  moi  ni  perte  ni 
gain.  Mais,  si  des  circonstance  passagères  me  permettent  de  vous  faire  la 
loi,  il  en  résulte  que  vous  perdez  la  moitié  des  jouissances  que  vous  de- 
vriez avoir  pour  votre  argent,  et  que  moi,  je  n'y  gagne  rien,  puisque  dans 
notre  supposition,  je  ne  peux  tirer  aucun  parti  de  ce  qui  me  reste  :  de  là 
s'ensuit  qu'un  tel  commerce  entre  nous  ne  peut  subsister,  parce  que  je 
vous  mets  dans  la  nécessité  de  faire  en  sorte  qu'il  ne  subsiste  plus.  C'est 
ainsi  que  je  me  prépare  des  pertes  et  des  privations  par  une  voie  qui  pa- 
raissait me  conduire  à  l'augmentation  de  ma  richesse. 

Une  fois  que  l'argent  a  été  institué  le  signe  représentatif  de  toutes  les 
valeurs,  il  est  devenu  la  mesure  commune  dont  on  s'est  servi  pour  les 
énoncer  et  les  peindre  d'une  manière  sensible  :  on  ne  s'informe  point  du 
rapport  que  la  valeur  vénale  d'une  marchandise  peut  avoir  avec  celle  de 
telle  ou  telle  autre  marchandise  :  Combien  vaut-elle  en  argent?  Quelle 
somme  d'argent  faut-il  pour  la  payer?  Voilà  tout  ce  qu'on  demande  à 
savoir  :  nous  sommes  si  peu  dans  l'habitude  de  suivre  le  lil  des  liaisons 
que  les  choses  ont  entre  elles,  que  sans  nous  mettre  en  peine  du  rapport 
que  cette  même  somme  d'argent  peut  avoir  avec  les  autres  marchandises, 
nous  croyons  gagner  beaucoup  en  donnant  moins  d'argent  pour  les 
choses  que  nous  achetons,  ou  en  recevant  plus  d'argent  pour  les  choses 
que  nous  vendons.  11  est  pourtant  naturel  de  ne  priser  le  signe  quà  rai- 
son de  la  chose  quil  représente. 

Un  homme  qui  ne  cueille  que  du  vin  en  augmente  le  prix  en  argent 
de  25  pour  100;  tandis  que  toutes  les  autres  productions  sont  renchéries 
de  50  :  cet  homme  alors  n'est-il  pas  moins  riche  avec  un  revenu  plus 
considérable  en  argent?  Changeons  l'hypothèse,  et  disons  que  le  prixen 
argent  de  toutes  les  choses  commerçables  est  diminué  de  50  pour  100, 
et  que  celui  du  vin  n'est  diminué  que  de  25  ;  dans  ce  cas,  ce  même  homme 
n'est-il  pas  plus  riche  avec  un  revenu  moins  considérable  en  argent? 

L'argent  n'est  qu'un  gage,  n'est  qu'un  signe  représentatif  des  choses 
usuelles  :  c'est  donc  une  bien  forte  méprise  que  de  le  prendre  pour  ces 
choses  mêmes  et  de  ne  pas  voir  que  les  valeurs  numéraires ^  les  valeurs 
en  argent,  ne  sont  que  des  noms,  des  termes  que  les  hommes  emploient 
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pour  se  communiquer  leurs  idées,  et  parvenir  à  faire  entre  eux  des 
échanges  dont  ils  conviennent  par  le  moyen  de  ces  mêmes  termes. 
Aussi,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  faut-il  ramener  toutes  ces  différentes  idées 
à  celle  de  l'échange  en  nature  \  et  c'est  le  moyen  de  ne  pas  tomber 
dans  cette  méprise  inconcevable,  qui  pourtant  n'est  que  trop  commune 
parmi  nous. 

Sitôt  que  nous  ne  verrons  plus  dans  le  commerce  que  des  échanges 
en  nature,  nous  regarderons  les  prétentions  au  renchérissement  d'une 
marchandise  comme  autant  de  chimères,  et  les  renchérissements  eux- 
mêmes  comme  des  mots  et  rien  de  plus  :  toujours  faudra-t-il  que  chacun 
reçoive  telle  quantité  de  telle  ou  telle  marchandise,  pour  telle  quantité 
de  celle  qu'il  donne  en  échange  :  à  vous  permis  de  donner  un  grand  nom 
à  la  valeur  des  marchandises  que  vous  possédez  ;  cela  m'est  absolument 
indifférent,  pouvu  que,  dans  la  réalité,  les  échanges  des  choses  com- 
merçables  entre  nous  se  trouvent  toujours  faits  dans  la  même  propor- 
tion. 

Le  nom  des  valeurs  numéraires  peut  changer  pour  les  marchandises, 
comme  il  change  pour  l'argent  même  :  qu'un  prince  double  la  valeur  wm- 
méraire  de  ses  monnaies;  en  résultera-t-il  qu'on  pourra  se  procurer  le 
double  des  marchandises  pour  la  même  quantité  réelle  d'argent  ?  C'est 
ainsi  que  quand  on  laisse  les  mots  pour  s'attacher  aux  choses,  on  trouve 
que,  malgré  les  changements  qui  surviennent  dans  les  dénominations,  la 
réalité  se  trouve  toujours  être  la  même;  que  les  échanges  des  choses 
commerçables  se  font  dans  une  proportion  qui  n'a  rien  d'arbitraire;  que 
la  concurrence  enfin  ne  permet  a  personne  de  s'en  écarter  habituellement^ 
et  cela  par  des  raisons  qu'il  serait  inutile  de  répéter. 

Voila  comment  les  prétentions  du  vendeur  et  de  l'acheteur,  quoi- 
qu'elles soient  opposées  entre  elles ,  se  concilient  cependant  parfaite- 
ment; voila  comment  chacun  d'eux  est  obligé  de  se  soumettre  à  la  loi 
qu'il  reçoit  de  la  concurrence  ;  comment  leur  intérêt  particulier  se  borne 
à  profiler,  tant  en  vendant  qu'en  achetant,  des  prix  qu'elle  a  réglés  :  cela 
posé,  il  devient  évident  qu'ils  sont  liés  par  un  intérêt  commun;  qu'il 
leur  importe  a  l'un  et  à  l'autre  que  leurs  échanges  occasionnent  lemoins 
de  frais  qu'il  est  possible;  car  il  est  de  toute  nécessité  que  ces  frais 
soient  a  leur  charge  ;  aussi  leur  intérêt  commun  est-il  tout  l'opposé  de 
l'intérêt  particulier  des  commerçants  qui,  profitant  d'une  partie  de  ces 


1  L'importance  de  cette  remarque  égale  sa  justesse.  On  peut  dire  que  tout  ce  qui 
s'est  écrit  de  faux,  dans  le  passé  comme  de  nos  jours,  sur  le  commerce,  tient  prin- 
cipalement à  l'obscurité  que  jette  la  circulation  monétaire  sur  la  véritable  nature  des 
phénomènes  économiques.  (E.  D.) 
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frais,  doivent  naturellement  chercher  à  les  augmenter,  du  moins  dans 
la  partie  destinée  à  rester  dans  leurs  mains. 


CHAPITRE  XIII. 

Suite  du  chapitre  précédent.  —  Par  qui  sont  payés  immédiatement  les  profits  ou  les 
salaires  des  commerçants.  —  Erreurs  relatives  à  cette  question.  —  Comment  l'in- 
térêt particulier  des  commerçants  se  concilie  ,  par  le  moyen  de  la  liberté ,  avec 
rintérét  des  autres  hommes.  —  La  profession  des  commerçants  est  cosmopolite  : 
rapports  de  cette  vérité  avec  la  nécessité  d'une  grande  liberté  de  commerce. — 
Différences  essentielles  et  plus  détaillées  entre  un  peuple  de  commerçants  et  les 
nations  agricoles  et  productives.  —  Quel  est  chez  elles  le  véritable  intérêt  du 
commerce  :  besoin  qu'il  a  de  la  liberté. 

Je  commencerai  ce  chapitre  par  l'examen  d'un  rien  de  grande  impor- 
tance aux  yeux  des  politiques  ;  d'une  question  qui  parmi  eux  est  débattue 
avec  chaleur,  partage  leurs  opinions,  et  pourtant  ne  porte  que  sur  des 
mots  qu'on  n'entend  pas.  Les  uns  prétendent  que  les  profits  des  com- 
merçants sont  payés  par  les  consommateurs;  d'autres  soutiennent  que 
ces  profits  sont  faits  sur  les  premiers  vendeurs  :  quant  à  moi,  je  dis  que 
les  deux  partis  ont  tout  à  la  fois  tort  et  raison  ;  que  séparément  ils  ne 
considèrent  qu'une  portion  d'un  tout  qu'on  ne  peut  diviser,  et  qui  souffre 
également,  quelle  que  soit  la  partie  dans  laquelle  il  se  trouve  blessé. 

Les  profits  des  commerçants  doivent  être  placés  dans  la  classe  des 
frais*  ;  par  cette  raison,  ils  concourent  à  fixer  le  prix  que  les  marchan- 
dises doivent  avoir  dans  le  commerce.  Un  commerçant  achète  ici  pour 
revendre  dans  d'autres  Heux  avec  un  bénéfice  qu'on  ne  peut  lui  refuser: 
au  moyen  de  ce  bénéfice  à  faire  par  cet  intermédiaire,  le  prix  courant  des 
marchandises  qu'il  trafique  est  plus  faible  pour  les  premiers  vendeurs, 
et  plus  fort  pour  les  acheteurs-consommateurs;  la  différence  qui  se  trouve 
entre  ces  deux  prix  ,  est  précisément  la  somme  qui  doit  en  rester  dans 
les  mains  du  commerçant  pour  ses  salaires  et  les  frais  de  ses  opérations. 
La  question  se  réduit  donc  à  savoir  si,  dans  le  cas  où  il  ne  retiendrait  pas 
cette  somme ,  le  vendeur  vendrait  plus  cher,  ou  si  le  consommateur 
achèterait  à  meilleur  marché  ;  mais  celte  recherche  n'a  aucun  objet, 
aucune  sorte  d'intérêt  :  chaque  consommateur  n'es.-il  pas  alternative- 
ment acheteur  et  vendeur  pour  des  sommes  égales  ?  Et  ne  doit-il  pas 
toujours  régner  la  même  proportion  entre  toutes  les  valeurs  vénales, 
afin  que  les  vendeurs  fournissent  aux  acheteurs  mêmes  les  moyens  d'acheter? 

'  V.  Quesnay,  Dialogue  sur  le  Commerce^  p.  -161  et  suiv. 
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Le  prix  courant  de  ce  que  je  vends  100  francs  devient  110  livres  pour 
vous  qui  le  consommez  ,  et  le  prix  courant  de  ce  que  vous  vendez  100 
francs  devient  110  livres  aussi  pour  moi  qui  le  consomme;  il  est  évident 
que  vous  et  moi  nous  perdons  chacun  10  francs  h  ce  marché,  et  qu'il 
est  fort  inutile  d'examiner  si  c'est  en  vendant  ou  en  achetant  que  nous 
faisons  cette  perte.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que,  sans  celte  différence 
entre  le  prix  du  premier  vendeur  et  celui  du  dernier  acheteur,  ou  nous 
payerions  chacun  10  francs  de  moins  en  achetant,  ou  nous  recevrions 
10  francs  de  plus  en  vendant  ;  par  conséquent  votre  consommation  et  la 
mienne  se  trouveraient  plus  fortes  d'un  dixième. 

Nous  échangeons  vous  et  moi  100  mesures  de  votre  vin  contre  100 
mesures  de  mon  blé  :  des  circonstances  nous  obligent  de  placer  entre 
nous  un  agent  intermédiaire  qui,  pour  les  services  qu'il  nous  rend,  re- 
lient sur  votre  vin  10  mesures,  et  autant  sur  mon  blé.  Sur  lequel  de  nous 
deux  prend-il  les  10  mesures  de  blé,  sur  lequel  prend-il  les  10  mesures 
de  vin?  Belle  question  !  ce  sera  sur  qui  l'on  voudra;  mais  toujours  est-iî 
vrai  qu'il  s'approprie  la  dixième  partie  de  ce  que,  sans  lui,  votre  vin  vous 
permettrait  de  consommer  en  blé,  et  la  dixième  partie  de  ce  que  mon 
blé  me  permettrait  de  consommer  en  vin. 

Telle  est  pourtant  au  fond  cette  question  importante  aux  yeux  d'un 
grand  nombre  de  politiques  qui,  pour  la  plupart,  l'ont  décidée  de  manière 
qu'ils  se  sont  persuadé  que  les  agents  du  commerce  gagnent  tout  sur 
les  étrangers,  et  rien  sur  la  nation  dont  ils  trafiquent  les  productions. 
C'est  une  telle  chimère  qui  a  fait  éclore  les  privilèges  exclusifs  et  les  au- 
tres polices  que  chaque  nation  adopte  pour  donner  des  entraves  à  son 
commerce  extérieur ,  et  favoriser  l'accroissement  des  profits  de  ses 
agents  nationaux. 

Comme  toutes  les  erreurs  s'entretouchent  et  se  tiennent,  il  a  bien  fallu 
que  pour  étayer  leur  système,  ces  mêmes  politiques  regardassent  les  bé- 
néfices faits  par  les  agents  nationaux  du  commerce,  comme  étant  des 
bénéfices  faits  par  l'État;  et  qu'ils  donnassent  aux  intérêts  particuliers  de 
ces  agents,  le  nom  d'intérêt  du  commerce,  ou  plutôt,  le  nom  imposant 
d'intérêt  général  de  l'État.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible  de  se  tromper 
plus  lourdement,  car  il  n'y  a  rien  de  plus  opposé  à  l'intérêt  général  de 
l'État  que  l'intérêt  personnel  de  ces  mêmes  agents,  lorsque,  pour  les  fa- 
voriser, on  les  sépare  des  commerçants  étrangers,  et  qu'on  renonce  à  la 
concurrence  de  ces  derniers  en  leur  donnant  l'exclusion. 

Les  frais  pour  parvenir  à  la  consommation,  qui  est  la  fin  que  tout  com- 
merce se  propose,  se  partagent  nécessairement  entre  tous  les  consom- 
mateurs, parce  qu'ils  sont  alternativement  acheteurs  et  vendeurs,  et 
qu'ainsi  ce  sont  les  vendeurs  qui  fournissent  aux  acheteurs  les  moyens  d'à- 
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cheter  ».  Ces  frais  sont  une  dépense  commune  à  laquelle  chacun  d'eux 
contribue,  en  raison  de  ce  qu'il  achète  ou  de  ce  qu'il  vend;  ils  ont  donc 
tous  un  intérêt  commun  à  diminuer  cette  dépense  autant  qu'il  est  pos- 
sible, au  lieu  que  ceux  qui  profitent  de  cette  même  dépense  ont  tous 
intérêt  de  l'augmenter  ^ 

Ainsi,  par  rapport  au  commerce,  la  société  générale  des  hommes  ne 
doit  se  diviser  qu'en  deux  classes  :  l'une  est  celle  des  consommateurs  qui 
font  entre  eux  des  échanges  auxquels  nous  avons  donné  le  nom  de  com- 
merce; l'autre  est  celle  des  agents  intermédiaires  qu'ils  emploient  sou- 
vent dans  ces  échanges,  et  auxquels  nous  avons  donné  le  nom  de  com- 
merçants, c'est-a-dire  (ïhommes  servant  le  eommerce. 

Rien  de  plus  facile  présentement  que  de  fixer  la  véritable  idée  qu'on 
doit  se  former  de  l'intérêt  du  commerce,  ou  de  l'intérêt  général  de  l'État 
vu  dans  le  commerce.  1°  On  ne  peut  le  chercher  dans  l'intérêt  particulier 
des  commerçants  nationaux,  car  il  ne  serait  plus  général.  2°  Cet  intérêt 
ne  peut  être  autre  chose  que  l'intérêt  commun  des  consommateurs ,  car 
ce  sont  eux  qui  font  le  commerce,  et  ce  n'est  que  pour  eux  que  le  com- 
merce se  fait;  d'ailleurs,  ce  n'est  que  dans  leur  classe  qu'on  peut  trouver 
les  hommes  qui  constituent  réellement  l'État. 

Ce  qu'on  nomme  l'État  est  un  corps  politique  composé  de  différentes  par- 
ties unies  entre  elles  par  un  intérêt  commun  qui  ne  leur  permet  pas  de  s'en 
détacher  sans  se  préjudicier  à  elles-mêmes.  Cette  définition  nous  fait  voir 
que  l'État  ne  réside  essentiellement  que  dans  le  souverain  qui  en  est  le 
chef,  dans  les  propriétaires  du  produit  net  et  dans  les  entrepreneurs  de 
culture;  car  leur  profession  est  locale;  ils  ne  peuvent  se  proposer  d'al- 
ler l'exercer  dans  un  autre  pays,  attendu  que  chaque  pays  ne  comporte 
qu'un  certain  nombre  de  cultivateurs,  qui  déjà  sont  en  possession  du  sol  : 
d'ailleurs,  leurs  effets  mobiliers  ne  sont  pas  transportables  comme  l'ar- 
gent, et  ils  ne  pourraient,  sans  perte,  les  convertir  en  argent  «. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  d'un  commerçant  considéré  comme  commerçant 
seulement,  et  abstraction  faite  des  propriétés  foncières  qu'il  peut  avoir  : 
chez  quelque  nation  commerçante  qu'il  veuille  s'établir,  il  trouvera  place 
pour  sa  personne  et  pour  sa  profession  ;  son  émigration  est  même  d'au- 
tant plus  facile,  qu'il  n'est  étranger  dans  aucun  des  lieux  où  s'étendent 
les  relations  de  son  commerce,  et  souvent  sa  fortune  est  répandue  beau- 
coup plus  au  dehors  qu'au  dedans. 


»  V.  Turgot,  analysant  les  effets  de  notre  stupide  système  colonial,  dans  son  Mé- 
moire à  M.  de  Vergennes  sur  la  politique  que  la  France  devait  suivre  à  propos 
de  l'insurrection  Anglo-Américaine  {OEuvres^t.  tt,  p. 559  à  564,  édit.  Guiliaumin), 

*  V.  plus  haut,  le  texte  et  les  notes  de  la  p.  o49. 
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Le  commerçant,  en  sa  qualité  de  ujet  sdu  commerce,  d'homme  atlachè 
au  service  du  commerce^  n'appartient  exclusivement  à  aucun  pays  en  par- 
ticulier; il  est  necessa«-emmf  cosmopolite,  parce  qu'il  est  impossible  que 
sa  profession  ne  le  soit  pas  :  en  effet,  le  commerce  extérieur  se  fait  tou- 
jours entre  plusieurs  nations;  ainsi,  le  commerçant,  comme  instrument 
du  commerce,  est  nécessairement  aux  gages  de  plusieurs  nations  à  la 
fois,  et  son  utilité  est  commune  h  toutes  celles  entre  lesquelles  se  fait  le 
commerce  dont  il  est  l'agent;  qu'il  soit  Anglais,  Français  ou  Hollandais, 
les  échanges  entre  les  nations  qu'il  sert  en  même  temps,  doivent  tou- 
jours se  faire  aux  mêmes  conditions  pour  elles,  et  leurs  avantages  réci- 
proques doivent  à  cet  égard  être  toujours  les  mêmes,  pourvu  qu'il  ne 
leur  vende  pas  plus  cher,  ou  qu'il  n'achète  pas  leurs  productions  à  meil- 
leur marché  que  ne  feraient  d'autres  commerçants  :  aussi  une  grande 
liberté  de  commerce  est-elle  nécessaire  pour  mettre  à  l'abri  de  cet  in- 
convénient. 

Quand  un  commerçant  achète,  il  ne  considère  point  de  quel  pays  sont 
ses  vendeurs;  quand  il  revend,  il  ne  considère  pas  plus  de  quel  pays 
sont  ses  acheteurs;  il  n'est  et  ne  doit  être  occupé  que  de  deux  objets  : 
du  prix  de  ses  achats,  ses  frais  compris,  et  du  prix  de  ses  reventes.  Tous 
les  acheteurs  et  tous  les  vendeurs  sont  et  doivent  être  égaux  à  ses  yeux; 
de  quelque  nation  qu'ils  soient,  sa  profession  les  traite  et  doit  les  trai- 
ter tous  de  la  môme  manière;  aucun  d'eux  ainsi  n'est,  par  rapport  à  lui, 
comme  commerçant,  ni  plus  ni  moins  étranger  que  les  autres;  il  est 
donc,  comme  commerçant,  véritablement  cosmopolite,  homme  pour  qui 
nulle  nation  n'est  étrangère,  et  qui  n'est  étranger  pour  aucune  nation  '. 

Une  autre  preuve  que  les  commerçants  nationaux  ne  font  point,  en 
cette  qualité,  partie  des  hommes  qui  constituent  l'État,  c'est  que  les  ri- 
chesses mobilières  et  occultes  ne  font  jamais  corps  avec  les  richesses 
de  l'État,  et  même  ne  s'accroissent  qu'aux  dépens  de  celles  de  l'État.  Il 
n'y  a  que  les  productions  annuellement  renaissantes  dans  l'État  qu'on 
puisse  regarder  comme  richesses  pour  l'État,  en  raison  de  la  valeur  vé- 
nale qu'elles  ont  dans  le  commerce.  Cette  sorte  de  richesses  est  la  seule 
qui  devienne  disponible,  et  qui  puisse  contribuer  aux  charges  de  l'État  : 
impossible  d'établir  des  impôts  sur  les  salaires  ou  bénéfices  des  com- 
merçants; un  tel  impôt  n'est  pour  eux  qu'une  augmentation  de  frais 
dont  il  faut  qu'ils  soient  indemnisés  comme  des  loyers  de  leurs  maga- 


'  «  Que  le  marchand  dont  le  capital  exporte  le  superflu  d'un  pays,  dit  Ad.  Smith 
dans  sa  belle  analyse  des  ditïérents  emplois  du  capital,  soit  naturel  de  ce  pays,  ou 
soit  étranger,  c'est  une  chose  fort  peu  importante.  »  {Rtch.  des  nations^  1,  p.  437^ 
édit.  Guillaumin). 
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sins  et  des  antres  dépenses  qu'ils  sont  obligés  de  faire.  Mal  à  propos  s'i- 
magine-t-on  qu'un  impôt  sur  eux  diminue  leurs  bénéfices  :  ceux-ci  sont 
réglés  par  la  concurrence,  subsistent  ainsi  nécessairement  et  indépen- 
damment des  frais  dont  ils  ne  peuvent  se  dispenser;  s'ils  se  ressentent 
d'un  tel  impôt,  ce  ne  peut  être  qu'autant  qu'ils  augmentent  tellement 
leurs  frais,  que  les  consommations  en  soient  sensiblement  diminuées  : 
ils  gagnent  moins  alors,  parce  qu'il  y  a  moins  de  consommateurs  en  état 
de  les  employer. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  plus  longtemps  sur  cette  vérité  que  j'ai  déjà  dé- 
montrée dans  les  chapitres  où  j'ai  traité  de  l'impôt  :  j'ai  fait  voir  que 
ces  sortes  d'impôts  indirects  retombent  toujours  et  nécessairement  sur 
les  produits  de  la  culture  ;  mais  ce  que  je  dois  ajouter  ici,  c'est  que,  si 
des  besoins  urgents  mettaient  l'État  dans  la  nécessité  de  chercher  des 
ressources  en  argent,  il  n'aurait  aucun  moyen  pour  se  procurer  l'argent 
de  ses  commerçants  nationaux  à  meilleur  compte  que  celui  des  commer- 
çants étrangers  :  ces  deux  richesses  en  argent  ne  lui  appartiennent  donc 
pas  plus  l'une  que  l'autre,  au  lieu  que  dans  un  tel  cas  les  revenus  des 
propriétaires  fonciers  lui  préparent  des  secours  qu'ils  ont  intérêt  de  ne 
pas  lui  refuser,  parce  qu'il  importe  à  la  sûreté  de  leur  propriété  de  les 
accorder. 

Nous  avons  vu  précédemment  que  le  produit  net  des  terres  est  la  seule 
richesse  disponible  dans  une  nation  '  :  l'intérêt  commun  du  souverain  et 
de  cette  nation  est  donc  d'avoir  le  plus  grand  produit  net  possible;  or, 
ils  ne  peuvent  obtenir  cet  avantage  qu'en  retirant  le  plus  grand  prix  pos- 
sible de  leurs  productions.  Le  commerçant ,  au  contraire,  quoique  na- 
tional ,  a  un  intérêt  tout  opposé  ;  car  ce  qu'il  gagne  est  en  diminution 
de  ce  même  prix,  et  par  conséquent  du  produit  net  qui  fait  la  richesse 
unique  du  souverain  et  de  la  nation. 

Le  commerçant,  considéré  relativement  à  la  nature  de  ses  richesses, 
est  donc  cosmopolite,  comme  il  l'est  à  raison  de  sa  profession.  Le  terme 
de  cosmopolite  ne  doit  point  être  regardé  comme  une  injure  :  je  parle 
ici  des  choses  et  non  des  personnes,  de  la  profession  du  commerçant, 
et  point  du  tout  de  ceux  qui  l'exercent;  il  se  trouve  souvent  parmi  eux 
d'excellents  patriotes,  nous  en  avons  des  exemples,  et  j'en  ai  même  quel- 
quefois été  témoin,  tandis  qu'il  s'en  trouve  de  très  mauvais  parmi  les 
hommes  attachés  au  sol  par  un  droit  direct  ou  indirect  de  propriété, 
ainsi  que  par  leur  profession.  La  bigarrure  des  sentiments,  des  affections 
purement  morales  ne  doit  être  ici  d'aucune  considération  :  nous  sommes 
partis  de  l'ordre  physique,  et  nous  n'envisageons  les  hommes  que  dans 


V.  plus  haut,  ch.  II,  notamment. 
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les  rapports  physiques  qu'ils  ont  entre  eux,  parce  que  ces  rapports  sont 
les  seuls  qui  soient  évidents,  qui  ne  varient  point,  et  qu'on  puisse  cal- 
culer avec  sûreté. 

Le  nom  de  cosmopolite  que  je  donne  ici  aux  commerçants  doit  égale- 
ment convenir  h  un  militaire  considéré  comme  militaire  uniquement,  à 
un  savant  considéré  comme  savant ,  à  tout  homme  dont  la  profession 
peut  s'exercer  partout.  Celle  du  commerçant  diffère  seulement  des  au- 
tres, en  ce  qu'il  lui  est  impossible  de  servir  une  nation  sans  en  servir  une 
autre  en  même  temps,  et  que  ses  opérations  sont  naturellement  et  né- 
cessairement établies  sur  les  territoires  étrangers  comme  sur  celui  de 
sa  nation. 

Qu'on  ne  m'impute  donc  point  de  vouloir  déprimer  les  commerçants; 
non-seulement  je  crois  toutes  les  professions  utiles,  mais  j'honore  même 
la  leur  en  particulier  :  elle  est  peut-être  la  seule  où  l'on  puisse  trouver 
les  grands  procédés  de  la  bonne  foi  ;  cette  franchise  qui  ne  se  dément  ja- 
mais; cette  confiance  si  respectable  qui  fait  que  la  parole  est  un  contrat  ; 
qui  tient  lieu  de  gage,  de  sûreté;  qui,  par  les  facilités  qu'elle  met  dans 
les  négociations,  accélère  et  multiplie  nos  jouissances.  Aussi,  cette  pro- 
fession est-elle  précieuse  à  raison  des  talents  qu'elle  exige ,  des  vertus 
morales  qu'elle  suppose,  des  services  qu'elle  rend  à  l'humanité  :  c'est  par 
son  entremise  que  toutes  les  parties  de  la  terre  s'entre-touchent ,  que 
chaque  Jimat  parvient  à  s'approprier  les  productions  et  l'industrie  des 
autres  climats,  que  les  hommes  se  sentent  unis  les  uns  aux  autres  par 
le  lien  de  leur  intérêt  commun,  que  la  société  générale  enfin  développe 
tous  ses  avantages  et  nous  fait  jouir  de  tout  le  bonheur  qui  nous  est  des- 
tiné. 

Telle  est  l'idée  que  nous  devons  nous  former  des  vrais  commerçants  ; 
mais  en  même  temps  que  je  rends  à  cette  profession  l'hommage  qui  lui 
est  dû,  je  me  fais  un  devoir,  pour  elle-même,  de  ne  point  dénaturer  ses 
intérêts,  de  ne  point  les  faire  sortir  du  rang  où  cet  ordre  immuable, 
l'ordre  essentiel  des  sociétés,  les  a  placés;  ce  serait  leur  rendre  un 
mauvais  office  :  au  lieu  d'être  les  amis  et  les  associés  des  autres  hom- 
mes, ils  deviendraient  leurs  ennemis.  Je  dis  donc  que,  malgré  l'utilité 
dont  ils  sont,  ils  ne  forment  dans  la  société  générale  qu'une  classe  d'hom- 
mes salariés  par  tous  les  autres  hommes ,  et  servant  toutes  les  nations 
indistinctement,  tous  les  premiers  propriétaires  des  choses  commer- 
çables.  Dans  cette  position,  il  est  évident  que  les  intérêts  particuliers  des 
commerçants  nationaux  ne  sont  point  cet  intérêt  majeur  que  nous  nom- 
mons l'intérêt  du  commerce  ;  que  ce  dernier,  au  contraire,  consiste  prin- 
cipalement dans  l'intérêt  commun  de  ces  premiers  propriétaires,  les  seuls 
qui  dans  chaque  nation  forment  essentiellement  le  corps  politique  de 
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l'État,  parce  que  tous  les  avantages  de  leur  existence  sociale  sont  atta- 
chés à  la  conservation  de  l'État  et  des  liens  qui  les  tiennent  unis  à 
l'État  '. 

Si  le  commerce  extérieur  était  institué  de  manière  que  l'intérêt  de 
ces  premiers  propriétaires  fût  sacrifié  à  celui  des  commerçants  nationaux, 
la  masse  des  reproductions,  et  par  conséquent  des  choses  commerçables, 
diminuerait  progressivement;  le  commerce,  alors  altéré  dans  son  prin- 
cipe, serait  lui-même  l'instrument  de  sa  ruine,  et  les  commerçants,  en- 
veloppés nécessairement  dans  ce  désordre  général,  deviendraient  bientôt 
les  victimes  de  leurs  intérêts  mal  entendus. 

Si  au  contraire  le  commerce  favorise,  comme  il  le  doit,  l'intérêt  de  ces 
mêmes  propriétaires,  on  peut  compter  sur  les  plus  grands  efforts  pos- 
sibles pour  féconder  la  reproduction,  par  conséquent  sur  la  plus  grande 
abondrince  possible  des  choses  commerçables  ;  les  moyens  de  consom- 
mer se  multipliant  ainsi  de  toutes  parts,  chaque  nation  s'assure  le  plus 
grand  commerce  possible  ;  et,  dans  ce  cas,  les  profits  des  commerçants 
doivent  se  multiplier  comme  les  consommations.  Tel  est  donc  l'avantage 
inestimable  de  Tordre,  qu'il  n'est  dans  la  société  aucune  classe  d'hom- 
mes dont  l'inlérêt  particulier,  quand  il  est  bien  entendu,  ne  fasse  partie 
de  l'intérêt  général,  ou  plutôt  dont  l'intérêt  particulier,  pour  être  bien 
entendu,  ne  doive  être  parfaitement  d'accord  avec  l'intérêt  commun  de 
toutes  les  autres  classes. 

Plus  vous  creuserez  cette  réflexion,  et  plus  vous  trouverez  que  l'ordre 
de  la  nature  ramène  à  l'unité  toutes  les  sociétés  particulières,  et  même 
toutes  les  classes  particulières  de  chaque  société  ;  qu'elles  peuvent  se  dif- 
férencier par  les  fonctions,  mais  jamais  par  les  intérêts;  que,  sur  ce 
dernier  article,  les  hommes  sont  tous  associés  par  une  nécessité  naturelle 
et  impérieuse  à  laquelle  ils  ne  peuvent  se  soustraire;  qu'il  est  dans  cet 
ordre  immuable  qu'ils  soient  tous  utiles  les  uns  aux  autres,  qu'ils  jouis- 
sent tous  les  uns  par  les  autres,  qu'ils  se  servent  tous  mutuellement  pour 
l'augmentation  commune  de  leurs  jouissances.  Si  quelques-uns  d'entre 
eux  veulent  s'écarter  de  cet  ordre  essentiel,  se  séparer  de  cette  société 
générale,  isoler  leurs  intérêts  particuliers,  les  détacher  de  l'intérêt  com- 
mun des  autres  hommes,  tous  leurs  intérêts  alors  s'entre-choquent  et  so 
nuisent  réciproquement;  troublés  par  les  contradictions  dans  lesquelles 
ils  tombent  à  chaque  pas,  ils  ne  se  proposent  plus  de  remédier  à  un  dé- 
sordre que  par  un  autre  désordre;  bientôt  l'art  de  s'entre-nuire  devient 
l'étude  dont  chacun  croit  devoir  s'occuper,  et  de  cette  étude  on  voit 

'  V.  plus  haut,  p.  o48  et  sniv. 
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haîlie  des  principes  politiques  qui  ne  peuvent  servir  qu'à  augmenter  la 
confusion  et  les  maux  qui  ou  résultent  nécessairement  '. 

La  manière  dont  l'intérêt  bien  entendu  des  commerçants  tient  a  l'in- 
térêt commun  des  autres  hommes,  sape  par  les  fondements  tout  sys- 
tème (|ui  tend  à  concentrer  le  commerce  d'une  nation  dans  une  classe 
particulière  de  commerçants,  pour  en  exclure  toutes  les  autres  classes; 
par  ce  moyen  vous  diminuez  la  concurrence ,  vous  l'énervez  ;  elle  n'a 
plus  assez  de  force  pour  obliger  les  agents  de  votre  commerce  de  tenir 
au  rabais  leurs  salaires  ou  leurs  profits  :  de  là  s'ensuit  que  les  consom- 
mateurs nationaux  achètent  plus  cher  et  vendent  à  plus  bas  prix.  Ainsi, 
la  plus  grande  liberté  possible  du  commerce  est  évidemment  le  moyen 
unique  de  concilier  l'intérêt  particulier  des  commerçants  nationaux  avec 
l'intérêt  commun  de  la  nation  :  sans  cette  liberté,  ces  deux  intérêts  sont 
toujours  et  nécessairement  en  opposition  ;  dès-lors  l'intérêt  particulier  se 
détruit  lui-même  en  détruisant  l'intérêt  commun. 

Qu'on  ne  dise  donc  plus  aux  puissances  foncières,  aux  nations  agri- 
coles et  productives  :  «  Voyez  tel  et  tel  peuple  ;  voyez  comme  ils  s'enri- 
«c  chissent  par  le  commerce  ;  et  que  leur  exemple  vous  apprenne  que  l'in- 
c(  lérêt  du  commerce  est  dans  l'intérêt  de  vos  commerçants.  »  Nous  pou- 
vons désormais  leur  répondre  :  il  est  naturel  que  chez  un  peuple  qui  n'est 
composé  que  de  commerçants ,  l'intérêt  du  commerce  ne  soit  vu  que 
dans  l'intérêt  particulier  de  ces  mêmes  commerçants  ;  puisque  ces  peu- 
ples n'ont  d'autres  revenus  que  les  salaires  qui  leur  sont  payés  par  les  na- 
tions qui  se  servent  d'eux  pour  commercer  entre  elles,  toute  leur  poli- 
tique, toutes  leurs  vues  doivent  se  tourner  vers  l'augmentation  de  ces 
salaires  ;  mais  chez  les  nations  agricoles  et  productives,  l'intérêt  du  com- 
merce est  Vintérêt  de  la  reproduction  ;  car  c'est  par  le  moyen  de  la  re- 
production, et  pour  la  reproduction,  que  le  commerce  est  institué;  c'est 
sur  elles-mêmes  que  sont  pris  les  salaires  ou  les  bénéfices  des  commer- 
çants ;  la  diminution  de  ces  mômes  salaires  est  donc  ce  qu'elles  doivent 
se  proposer,  parce  que  cette  diminution  devient  pour  elles  augmentation 
de  richesses. 


'  On  ne  se  rappelle  pas  assez  qu'antérieurement  aux  Physiocrates,  les  vérités  pré- 
cédentes n'étaient  que  des  lieux-communs  de  morale ,  dont  personne  ne  tenait 
compte  dans  l'application.  Montaigne  croyait  sincèrement  que  le  dommage  de  l'un 
pouvait  constamment  faire  le  profil  de  l'autre  ;  et  Volt.-!ire  imprimait  de  la  meilleure 
foi  du  monde ,  article  Pairie  de  son  Diclionnaire  philosophique  -.  «  Telle  est  la 
condition  humanie,  que  souhaiter  la  grandeur  de  son  pays,  c'est  souhaiter  du  mal  à 
ses  voisins....  11  est  clair  qu'un  pays  ne  peut  gagner  sans  qu'un  autre  perde.  »  C'est 
ce  principe  faux,  accrédité  surtout  par  l'ignorance  et  la  cupidité  mercantiles,  qui 
sert  de  hase  aux  écrits  de  presque  tous  les  auteurs  anglais  qui  ont  traité  de  la  ri- 
chesse avant  Smith  (V.  plus  haut,  p.  286).  (E-  D.) 
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De  tels  peuples  diffèrent  des  puissances  foncières^  en  ce  qu'ils  ne  for- 
ment point  de  véritables  corps  politiques,  au  lieu  que  ces  puissances  ont 
une  consistance  physique^  et  dont  rien  ne  peut  ébranler  les  fondements. 
En  effet,  chez  ces  peuples  un  commerçant  ne  tient  h  l'Étal  par  aucun 
lien  qu'il  ne  puisse  rompre  aisément  ;  partout  ailleurs  il  peut  être  éga- 
lement commerçant,  faire  les  mêmes  opérations  et  les  mêmes  profits.  Il 
n'en  est  pas  ainsi  des  hommes  vraiment  nationaux  ;  leurs  intérêts  les 
tiennent  attachés  au  sol,  de  manière  qu'ils  ne  peuvent  que  perdre  en 
s' expatriant.  D'ailleurs  un  peuple  de  commerçants  n'existe  que  par  le 
commerce  qu'il  fait  des  productions  étrangères,  commerce  qui  demain 
peut  lui  être  enlevé  par  d'autres  nations.  Son  existence  politique  dé- 
pend de  quelques  préférences  qu'il  peut  perdre  d'un  instant  a  l'autre; 
ainsi,  le  propre  d'une  puissance  de  celte  espèce  est  de  pouvoir  êlre  dé- 
truite sans  coup  férir  et  sans  injustice. 

Une  autre  différence  encore,  c'est  qu'un  peuple  de  commerçants,  quels 
que  soient  leurs  profils,  ne  peut  jamais  former  un  Etat  riche,  parce  que  la 
richesse  des  particuliers  n'est  point  du  tout  celle  de  l'État  :  il  est  sensible 
qu'ils  ne  peuvent  s'enrichir  que  par  leurs  économies;  or,  l'autorité  pu- 
blique d'un  État  ne  peut  rien  prendre  sur  le  produit  des  économies;  car 
on  n'économise  que  pour  jouir,  et  nécessairement  vous  devez  cesser  d'é- 
conomiser, dès  que  les  économies  cessent  de  rester  à  votre  profit.  Ce 
n'est  pas  cependant  que  chez  un  peuple  de  cette  espèce,  la  richesse  des 
particuliers  ne  puisse  quelquefois  permettre  a  l'État  de  faire  de  grands 
efforts;  mais  cela  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  des  temps  d'une  grande 
effervescence,  d'un  grand  enthousiasme  :  ces  sortes  d'événements ,  qui 
sont  des  jeux  de  l'opinion,  et  qui  tiennent  à  l'arbitraire,  n'ont  rien  de 
commun  avec  un  ordre  immuable  qui  renferme  en  lui-même  le  principe 
de  sa  durée. 

Il  n'y  a  donc  que  les  nations  agricoles  et  productives  qui ,  en  raison 
de  leur  territoire,  puissent  fonder  une  grande  puissance,  une  puissance 
solide  :  chez  elles  la  richesse  de  chaque  particuUer  n'est  point  un  béné- 
fice fait  sur  un  autre  particulier  de  la  même  nation  ou  sur  un  étranger; 
elle  ne  peut  croître  que  par  une  plus  grande  abondance  ou  par  une  plus 
grande  valeur  vénale  de  ses  productions;  cet  accroissement,  par  consé- 
quent, ne  peut  avoir  lieu,  que  la  richesse  personnelle  du  souverain,  ainsi 
que  la  richesse  commune  et  disponible  de  la  nation ,  ne  croissent  en 
même  temps.  L'intérêt  du  commerce  est  donc  pour  une  telle  nation  l'in- 
térêt de  la  culture  :  c'est  la  le  seul  et  véritable  objet  qi!'c!!e  doive  se  pro- 
poser dans  son  commerce  extérieur,  si  elle  veut  le  faire  servir  à  l'ac- 
croissement de  sa  richesse  et  de  sa  population.  Or,  il  est  évident  que, 
pour  remplir  cet  objet,  la  plus  grande  liberté  possible  est  celle  qui  con- 
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vient  a  son  commeree  extérieur;  ({ne  ce  n'est  qu'a  la  faveur  de  celle 
grande  liberté,  que  le  cultivateur  peut  être  assuré  du  plus  grand  débit 
possible,  et  au  meilleur  prix  possible;  conditions  sans  lesquelles  la  plus 
grande  abondance  possible  des  productions  ne  peut  jamais  avoir  lieu,  ni 
donner  à  aucune  nation  et  à  son  souverain  la  plus  grande  ricbesse  pos- 
sible '. 


CHAPITRE  XIV. 

Du  meilleur  état  possible  d'une  nation  :  en  quoi  il  consiste  ;  besoin  qu'il  a  de  la 
plus  grande  liberté  possible  dans  le  commerce. —  Fausses  idées  sur  l'argent  et  sur 
la  richesse  d'une  nation  :  sa  véritable  ricbesse  n'est  qu'une  richesse  en  produc- 
tions. —  Une  richesse  en  argent  n'est  que  l'etfet  de  la  première,  et  ne  s'entretient 
que  par  la  première.  —  Différences  essentielles  entre  ces  deux  sortes  de  ri- 
chesses. 

Le  commerce  n'est  qu'ww  échange  de  valeur  pour  valeur  égale.  De  celle 
déiinilion  a  résulté  :  1°  qu'il  n'y  a  que  les  premiers  propriétaires  de  va- 
leurs échangées  qui  fassent  le  commerce";  2°  que  l'intérêt  du  commerce 
n'est  autre  chose  que  l'inlérôl  commun  de  ces  premiers  propriétaires; 
5°  que  leur  intérêt  commun  consiste  à  faire  entre  eux  leurs  échanges  à 
moins  de  frais  qu'il  est  possible*  à  profiter  ainsi,  tant  en  vendant  qu'en 
achetant,  des  prix  que  la  coacurrence  fixe  à  chaque  chose  commerçable. 

Ces  premières  notions  du  commerce  rapprochées  de  la  véritable  idée 
qu'on  doit  se  former  du  meilleur  état  possible  d'une  nation,  de  celui  qui 
convient  le  plus  aux  intérêts  personnels  du  souverain  et  à  ceux  de  ses 
sujets,  démontrent  sans  réplique  la  nécessité  dont  il  est  que  le  com- 
merce jouisse  de  la  plus  grande  libe.îé.  Vous  ne  pouvez  trouver  ce  meil- 
leur état  possible  que  dans  la  plus  grande  richesse  possible.  J'entends 
ici  par  le  terme  de  richesse  une  masse  de  valeurs  disponibles.,  de  valeurs 
qu'on  puisse  consommer  aux  gré  de  ses  désirs,  sans  s'appauvrir,  sans 
altérer  le  principe  qui  les  reproduit  sans  cesse. 

Le  meilleur  état  possible  est  évidemment  celui  auquel  est  attaché  la 
plus  grande  somme  possible  de  jouissances,  et  la  plus  grande  sûreté;  il 
consiste  donc  dans  la  plus  grande  masse  possible  de  valeurs  disponibles; 
car  ce  sodI  les  seules  dont  nous  puissions  toujours  jouir,  et  sur  les- 
quelles la  sûreté  puisse  s'établir.  Je  dis  que  la  masse  des  richesses  dis- 

'  Voy.,  relativement  à  cette  distinction  des  peuples  commerçants  et  des  puissances 
foncières  ou  agricoles,  Turgot  dans  ses  Observ.  sur  le  Mém.  de  M.  Graslin 
(OErtvrcs,!,  p.  440  a  444). 

^  V.  plus  haut,  p.  331  et  suiv.,  le  texte  et  les  notes. 
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ponibles  est  dans  chaque  nation  la  mesure  de  la  sûreté  politique,  parce 
que  c'est  toujours  en  raison  de  celte  masse  que  croissent  l'industrie,  la 
population ,  et  de  plus  cet  intérêt  que  chacun  prend  a  la  conservation 
du  corps  politique;  intérêt  qui  nait  naturellement  de  l'aisance  dont 
nous  jouissons,  et  qui  nous  rend  capables  de  tous  les  sacrifices,  de  tous 
les  efforts  nécessaires  à  sa  conservation. 

Le  sens  dans  lequel  on  doit  prendre  ici  le  terme  de  richesse  étant  ainsi 
déterminé,  il  devient  évident  que  la  plus  grande  richesse  possible  ne  peut 
être  que  le  résultat  de  la  plus  grande  abondance  possible  des  productions 
nationales,  jouissant  constamment  de  leur  meilleur  prix  possible  ,•  prix  qui 
ne  peut  régner  dans  une  nation  que  par  le  moyen  de  la  plus  grande 
liberté  possible  dans  son  commerce.  Prenez  garde  que  je  ne  dis  pas  que 
le  bon  prix  des  productions  ne  peut  s'établir  que  par  un  grand  com- 
merce; mais  bien  par  une  grande  liberté  de  commerce:  cette  observation 
est  importante ,  car  le  commerce  n'a  lieu  qu'après  que  les  prix  ont  été 
fixés  par  une  concurrence  qui  ne  peut  résulter  que  de  la  liberté.  Ainsi,  ce 
bon  prix  peut  très  bien  exister  avec  une  grande  liberté  sans  un  grand 
commerce  extérieur,  mais  jamais  avec  un  grand  commerce  extérieur  sans 
liberté. 

Le  bon  prix  des  productions  est  une  condition  doublement  essentielle 
pour  se  procurer  une  grande  richesse  :  au  moyen  de  ce  que  c'est  lui  qui 
fait  que  les  productions  nous  enrichissent,  il  se  trouve  que  nous  lui 
sommes  encore  redevables  de  leur  abondance  :  il  est  évident  que  sans  un 
bon  prix,  les  cultivateurs  manqueront  tout  à  la  fois  de  moyens  et  de 
bonne  volonté  pour  provoquer  l'abondance,  dès  que  son  produit  net  ne 
répondra  point  à  la  somme  de  leurs  avances  et  de  leurs  travaux.  Ainsi, 
par  les  effets  que  le  bon  prix  produit,  nous  pouvons  juger  de  quelle  im- 
portance est  la  liberté  qui  procure  ce  bon  prix. 

Je  voudrais  bien  que  mes  lecteurs  donnassent  à  cette  vérité  toute  l'at- 
tention qu'elle  mérite  :  je  voudrais  bien  qu'ils  saisissent  que  la  richesse 
ne  consiste  que  dans  les  valeurs  disponibles,  qu'on  peut  consommer  sans 
aucun  inconvénient;  par  conséquent,  qu'il  n'y  a  que  le  produit  net  des 
cultures  qui  soit  richesse,  parce  qu'il  est,  dans  la  masse  des  reproduc- 
tions, la  seule  partie  dont  nous  puissions  disposer  pour  nos  jouissances  : 
le  surplus  de  cette  masse  n'est  pas  disponible  pour  nous;  il  appartient  à 
la  culture;  c'est  elle  qui  tous  les  ans  doit  le  consommer;  nous  ne  pou- 
vons le  lui  dérober,  que  nous  n'en  soyons  punis  par  l'extinction  de  nos 
richesses'. 


'  Ce  surplus  n'est  auU'e  chose,  en  effet,  que  le  capital  fixe  et  le  capital  circulant 
de  l'agriculture.  l 'École  de  Ouesnay  entendait,  en  outre,  que  le    produit  net  ou  la 
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Rien  de  plus  simple  donc  que  l'enchaînement  des  vérités  qui  nais- 
sent ici  les  unes  des  autres  :  le  seul  produit  net  est  richesse  ;  mais  sans 
le  bon  prix  et  l'abondance,  point  de  produit  net  ;  or  sans  la  liberté,  point 
de  bon  prix,  point  d'abondance;  ainsi  sans  la  liberté,  point  de  produit 
net,  point  de  richesse. 

Il  ne  faut  pas  confondre  cependant  le  bon  prix  avec  la  cherté  ;  une 
marchandise  est  chère  quand  son  prix  est  au-dessus  de  son  niveau,  quand 
il  excède  la  mesure  qu'il  doit  avoir,  en  proportion  du  prix  des  autres 
marchandises.  J'ai  déjà  fait  voir  que  ce  désordre  ne  peut  être  qu'acci- 
dentel et  momentané.  Ce  qu'on  appelle  cherté  ne  peut  donc  être  l'objet 
de  nos  spéculations;  elle  contraste  avec  un  ordre  institué  pour  ne  jamais 
varier,  parce  qu'il  n'admet  aucuns  profits  faits  par  les  uns  aux  dépens  des 
autres.  Une  marchandise  peut  être  très  chère,  quoique  son  prix  soit  mé- 
diocre en  lui-même;  elle  peut  aussi  n'être  pas  chère,  quoiqu'elle  soit  d'un 
grand  prix.  La  cherté,  qui  n'est  aussi  qu'un  prix  démesuré,  commence 
par  être  a  charge  aux  acheteurs,  et  retombe  ensuite  sur  le  vendeur;  et  il 
ne  peut  plus  retrouver  le  débit  de  sa  marchandise. 

Le  bon  prix  est  tout  l'opposé  de  la  cherté  :  il  est  précisément  le  prix 
qui  naturellement  et  nécessairement  se  trouve  attribué  par  la  concurrence 
h  chaque  machandise ,  et  en  raison  de  ceux  des  autres  marchandises. 
Ainsi,  quel  qu'il  soit,  il  est  toujours  proportionné,  et  jamais  démesuré; 
il  est  enfin  ce  qu'il  doit  être  pour  l'intérêt  commun  des  vendeurs  et  des 
acheteurs'. 

L'abondance  habituelle  et  constante  suppose  toujours  le  bon  prix  ; 
le  bon  prix  habituel  et  constant  amène  toujours  l'abondance  ;  les  deux 
forment  ensemble  ce  qui  constitue  le  meilleur  état  possible  d'une  nation. 
Il  n'est  point  de  vérités  plus  sensibles,  plus  évidentes  par  elles-mêmes; 
et  je  ne  crois  pas  qu'un  homme  raisonnable  puisse  élever  quelque  doute 
à  cet  égard.  Mais  ces  principes  admis,  vous  ne  pouvez  plus  en  rejeter 
les  conséquences  ;  elles  sont  également  marquées  au  coin  de  l'évidence  : 
vous  ne  pouvez  plus  vous  dispenser  de  convenir  de  la  nécessité  dont  il  est 
de  procurer  au  commerce  la  plus  grande  liberté  possible,  afin  que  la  plus 


rente  foncière  devait  pourvoir  à  l'entretien  et  à  l'amélioration  de  la  partie  du  pre- 
mier capital  représentée  par  les  bâtiments  d'exploitation,  les  dépenses  de  défriche- 
ment et  autres  préparatoires  de  la  culture.  —  Voy.  plus  haut,  Dupont  de  Nemours, 
Orig.  et  progr.  d'une  science  nouv.,  §  2  et  sniv.  (E.  D.) 

^  Ces  explications  sur  le  bon  prix,  commentaire  très  rationnel  des  opinions 
émises  par  Quesnay  dans  la  18^  et  la  19^  de  ses  Maximes  générales  (p.  98  et  99  de 
ce  vol.),  mettent  au  grand  jour  le  peu  de  fondement  des  attaques  dirigées  contre 
ces  Maximes.  (K.  D.) 
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grande  concurrence  possible  vous  fasse  jouir  du  meilleur  prix  possible 
tant  en  vendant  qu'en  achetant. 

Qu'est-ce  que  c'est  que  l'intérêt  du  commerce?  C'est  l'intérêt  de  ceux 
pour  qui  se  l'ait  le  commerce. 

Qu'est-ce  que  c'est  que  la  liberté  du  commerce?  C'est  la  liberté  de  ceux 
qui  font  le  commerce,  et  qui  sont  les  mêmes  que  ceux  pour  qui  le  com- 
merce se  fait. 

Pourquoi  cette  liberté  leur  est-elle  nécessaire?  Pour  acheter  et  vendre 
au  prix  qui  convient  le  mieux  à  leurs  intérêts. 

Quel  est-il  ce  prix  qui  convient  le  mieux  à  leurs  intérêts?  C'est  celui 
que  la  concurrence  assigne  à  chaque  chose  commerçable,  et  qui  ne  peut 
être  établi  que  par  la  concurrence. 

Par  quelle  raison  ce  prix  est-il  le  plus  avantageux  à  tous  ceux  qui 
commercent  entre  eux?  Parce  qu'il  est  celui  sans  lequel  les  marchan- 
dises ne  pourraient  plus  s  entre- payer ^  s'échanger  les  unes  contre  les 
autres  :  au  moyen  de  quoi  bientôt  les  acheteurs  manqueraient  de  ven- 
deurs, et  les  vendeurs  manqueraient  d'acheteurs. 

Quels  sont  donc  ceux  qui  font  le  commerce,  et  pour  qui  le  commerce  se 
fait?  Ce  sont  les  premierspropriétaires  des  choses  commerçables,  ceux  qui 
concourent  à  les  faire  renaître  annuellement  pour  les  échanger  entre  eux. 

Comment,  enlin,  le  bon  prix  qu'ils  retirent  des  productions,  est-il 
un  objet  si  important?  C'est  que  ce  prix  est  nécessairement  la  mesure  des 
efforts  qu'ils  feront  pour  accroître  leurs  cultures,  les  améliorer,  les  fé- 
conder; il  décide  par  conséquent  de  l'abondance  des  reproductions  fu- 
tures, de  la  richesse  du  souverain  et  de  la  nation  :  essayez  maintenant  de 
rompre  la  chaîne  que  ces  vérités  forment  entre  elles. 

En  général,  on  n'a  qu'une  idée  très  fausse  de  la  richesse,  et  consé- 
quemment  du  meilleur  état  possible  d'une  nation.  Nombre  de  gens,  par 
le  terme  de  richesse,  n'entendent  autre  chose  que  de  l'argent;  ils  se 
persuadent  que  l'argent  est  le  principe  et  la  mesure  delà  prospérité  d'une 
nation.  Il  est  pourtant  vrai,  et  je  l'ai  déjà  fait  observer,  qu'avec  plus  d'ar- 
gent on  peut  être  plus  pauvre.  On  ne  consomme  point  l'argent  en  na- 
ture; une  richesse  en  argent  ne  se  réalise  que  par  l'échange  qu'on  en 
fait  contre  des  choses  usuelles  :  cette  richesse  n'est  donc  point  une  ri- 
chesse absolue,  une  richesse  par  elle-même;  elle  n'est  au  contraire 
qu'une  richesse  relative,  une  richesse  dont  la  valeur  dépend  absolument 
de  la  quantité  de  choses  usuelles  qu'on  peut  se  procurer  en  échange 
de  son  argent. 

Une  autre  preuve  encore  que  l'argent  n'est  ni  le  principe,  ni  la  mesure 
de  la  prospérité  d'une  nation,  c'est  que  Vargent  ne  multiplie  point  les 
choses  usuelles,  mais  les   choses  usuelles  multiplient  l'argent,  ou  du  moins 
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lui  impriment  un  mouvement  qui  tient  lieu  de  multiplication  :  un  seul 
écu  qui  change  de  main  400  fois,  équivaut  à  100  écus,  et  rend  les  mêmes 
services;  car  il  est  parvenu  successivement  à  représenter  une  valeur  de 
100  écus  en  marchandises.  Qu  a-t-il  donc  fallu  pour  que  les  ventes  de 
ces  100  parties  de  marchandises  aient  eu  lieu?  Il  a  fallu  ces  400  parties 
de  marchandises,  la  liherté  du  mouvement  nécessaire  à  leur  consomma- 
lion,  et  «n  se?^/  écu.  L'emploi  qu'on  a  fait  de  ce  seul  écu,  a  l'occasion  de 
ces  100  dilïérentes  ventes  successives,  pouvait  même  se  répéter  pour 
1000,  pour  beaucoup  plus  encore;  et  son  utilité  sera  toujours  la  même, 
tant  qu'il  se  trouvera  dans  le  cas  de  servir  de  gage  intermédiaire  aux 
consommateurs  qui  auront  des  marchandises  à  échanger  entre  eux.  Au 
moyen  de  ce  seul  écu  et  de  400  parties  de  marchandises,  il  s'est  fait 
100  ventes,  100  consommations,  qui  toutes  ensemble  ont  valu  400  écus. 
Qu'on  me  dise  à  présent  en  quoi  consistait  la  richesse  des  400  consom- 
mateurs qui  ont  fait  ces  consommations;  si  c'était  dans  le  seul  écu  qu'un 
d'entre  eux  possédait,  qui  existe  encore  parmi  eux,  et  qui  n'a  servi  qu'à 
faciliter  leurs  échanges  par  sa  circulation,  ou  si  c'était  dans  les  400  par- 
ties de  marchandises  dont  ils  ont  joui,  et  qui  avaient  pour  eux  une  valeur 
réelle  de  400  écus? 

Si  vous  êtes  embarrassé  pour  décider  celte  question,  changez  l'espèce: 
donnez  à  ces  consommateurs  400  écus  avec  une  seule  des  400  parties 
de  marchandises  supposées;  calculez  maintenant  combien  vaudra  leur 
consommation  :  en  vain  ferez-vous  passer  d'un  acheteur  à  un  autre  cette 
partie  de  marchandise;  certainement  elle  ne  grossira  point  en  changeant 
demain;  après  400  ventes  et  reventes,  elle  ne  sera  qu'une  marchandise 
d'un  écu,  cl  ne  pourra  jamais  occasionner  qu'une  consommation  de  la 
valeur  d'un  écu.  Faites  plus  encore  :  supprimez  cet  écu;  laissez  renaître 
annuellement  les 400  parties  de  marchandises;  disposez  les  choses  de 
manière  qu'elles  puissent  être  échangées  en  nature,  et  dites-moi  si  la 
valeur  de  la  consommation  annuelle  ne  sera  pas  de  100  écus. 

Qui  ne  sait  pas  que  l'argent  n'est  qu'un  moyen  d' échangent  Que  tous 
les  jours  même  on  le  supplée  par  le  crédit  et  le  papier,  de  manière  que 
les  plus  grandes  affaires  dans  le  commerce  se  font  sans  argent?  Mais 
tandis  qu'il  est  divers  expédients  qui  suppléent  l'argent,  il  n'en  estaucun 
pour  suppléer  les  productions  :  quelle  est  donc  la  véritable  richesse,  ou 
de  la  chose  dont  on  se  passe  très  bien ,  ou  de  celle  dont  on  ne  peut  se 
passer  ? 

Voyez  maintenant  combien  vous  vous  tromperiez  grossièrement,  si 
vous  vouliez  juger  de  la  richesse  d'une  nation  par  la  multitude  des 
ventes  et  des  reventes  qui  se  font  dans  son  intérieur,  et  par  le  plus  ou 
moins  d'argent  qu'elle  peut  j/osséder.  Qui  dit  nc/î  esse,  dit  moyen  de  jouir. 
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et  cette  définition  vous  montre  évidemment  qu'il  n'y  a  de  richesse  qu'un 
produit  net,  un  produit  disponible;  car  il  n'y  a  que  ce  produit  qui  puisse 
être  consommé  par  nos  jouissances. 

Dans  ces  climats  fortunés  où  des  millions  d'hommes,  vertueux  et  vé- 
ritablement hommes,  ont  été  inhumainement  égorgés  par  des  monstres 
qui  se  croyaient  plus  saints,  plus  parfaits;  où  des  furieux  ont  employé  le 
fer  et  le  feu  pour  établir  une  religion  qui  n'est  que  de  grâce  et  d'amour; 
dans  ces  climats,  dis-je,  l'or  et  l'argent  n'étaient  point  une  richesse,  parce 
qu'ils  n'étaient  point  des  moyens  de  jouir,  des  valeurs  représentatives 
des  choses  qui  servent  a  nos  jouissances  :  il  est  vrai  qu'ils  le  sont  deve- 
nus parmi  nous;  mais,  lorsque  nous  les  considérons  comme  une  richesse, 
il  ne  faut  point,  dans  nos  idées,  les  détacher  de  leur  ensemble;  les  sépa- 
rer de  la  véritable  source  qui  nous  donne  les  moyens  de  les  acquérir,  et 
de  la  manière  dont  nous  pouvons  en  jouir. 

Qu'on  me  permette  de  répéter  ici  que  l'argent  ne  pleut  point  dans 
nos  mains,  ne  croît  point  dans  nos  champs  en  nature  :  pour  avoir  de 
l'argent,  il  faut  l'acheter;  et  après  cet  achat,  on  n'est  pas  plus  riche 
qu'on  ne  l'était  auparavant;  on  n'a  fait  que  recevoir  en  argent  une  valeur 
égale  à  celle  qu'on  a  donnée  en  marchandises.  Une  nation  agricole  est 
très  riche,  nous  dit-on,  quand  on  lui  voit  beaucoup  d'argent;  on  a  raison 
sans  doute  de  le  dire;  mais  on  a  tort  de  ne  pas  voir  aussi  qu'avant  d'ac- 
quérir cet  argent,  elle  était  également  riche,  puisqu'elle  possédait  les 
valeurs  avec  lesquelles  elle  a  payé  cet  argent;  elle  ne  peut  même  jouir 
de  cette  richesse  en  argent ,  sans  la  faire  disparaître  pour  toujours,  à 
moins  qu'elle  ne  l'entretienne  par  la  reproduction  des  valeurs  dont  la 
vente  ou  plutôt  l'échange  lui  ont  procuré  une  richesse  en  argent.  Cette 
richesse  en  argent  n'est  ainsi  qu'une  richesse  seconde  et  représentative 
de  la  richesse  première  à  laquelle  elle  est  substituée. 

Il  est  donc  évident  que  ceux  qui,  pour  apprécier  la  richesse  d'une  na- 
tion, ne  font  attention  qu'à  la  quantité  d'argent  qu'elle  possède,  prennent 
l'effet  pour  la  cause;  car  une  richesse  en  argent 71' est  que  l'effet  d'une  ri- 
chesse  en  productions,  converties  en  argent  par  le  moyen  des  échanges. 
Entre  ces  deux  sortes  de  richesses,  il  est  une  grande  différence  :  la  ri- 
chesse en  argent  séparée  de  la  source  qui  la  reproduit  pour  vous,  se  dis- 
sipe par  vos  dépenses,  de  sorte  que  vous  ne  pouvez  en  jouir,  sans  vous 
appauvrir;  elle  n'est  ainsi  que  passagère,  au  lieu  que  la  richesse  en  pro- 
ductions se  nourrit  et  se  perpétue  par  la  consommation  même,  tant  que 
cette  consommation  n'est  point  de  nature  à  altérer  les  causes  naturelles 
de  la  reproduction. 

Une  autre  différence  encore,  c'est  que,  par  la  raison  qu'on  ne  peut  faire 
de  l'argent  le  même  usage  qu'on  fait  des  productions;  qu'il  ne  nous  sert, 
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qu'autant  que  nous  l'échangeons  contre  les  choses  qui ,  par  elles-mêmes 
et  immédiatement,  satisfont  à  nos  besoins,  il  se  trouve  que  plus  une  na- 
tion a  de  productions,  et  moins  elle  a  besoin  d'argent  pour  jouir  ;  plus  au 
contraire  elle  a  d'argent,  et  plus  elle  a  besoin  de  productions  pour  le  con- 
vertir en  jouissances.  Ainsi,  celles  qui  recueillent  chez  elles  beaucoup 
de  productions,  et  dont  le  commerce  tant  intérieur  qu'extérieur  se  fait 
avec  une  grande  liberté,  auront  toujours  assez  d'argent,  tandis  que  celles 
qui  ne  recueillent  qu'une  quantité  médiocre  de  productions,  sont  obli- 
gées, pour  jouir,  de  faire  le  sacrifice  de  leur  argent. 

Je  sais  bien  cependant  que,  par  leurs  grandes  économies,  disons  le 
moi,  par  leurs  privations^  des  peuples  dépourvus  de  productions,  et  ne 
faisant  commerce  que  de  leur  main-d'œuvre,  de  leur  industrie ,  peuvent 
parvenir  à  thésauriser,  à  se  former  une  grande  richesse  pécuniaire  ;  mais 
impossible  à  eux  de  la  conserver,  s'ils  veulent  en  jouir  :  en  effet,  qu'est-ce 
qui  leur  aura  procuré  cette  richesse  pécuniaire?  les /jmah'ows  auxquelles 
ils  se  seront  soumis  :  si  donc  les  privations  cessent,  voila  la  source  de 
leur  richesse  absolument  tarie;  il  faut  nécessairement  que  leurs  jouis- 
sances les  appauvrissent.  La  singulière  richesse,  que  celle  dont  on  ne 
peut  jouir  qu'on  ne  l'anéantisse  sans  retour!  telle  est  pourtant  une  ri- 
chesse en  argent,  quand  elle  se  trouve  isolée,  et  séparée  d'une  richesse 
en  productions  annuellement  renaissantes  :  aussi,  tout  peuple  qui  ne 
possède  qu'une  richesse  en  argent,  doit-il  régler  ses  dépenses  avec  une 
économie  qui  ne  convient  point  aux  nations  agricoles  et  productives  : 
ceux-là  s'enrichissent  en  ne  consommant  point  ;  et  celles-ci  se  pro- 
curent, par  la  voie  de  la  reproduction,  une  richesse  disponible  qu'elles 
perpétuent  par  la  consommation  même  qu'elles  en  font. 

Un  homme  a  gagné  par  son  industrie  100,000  francs  :  que  fait-il  pour 
en  jouir?  11  les  échange  contre  une  autre  espèce  de  richesse  qui  puisse 
lui  donner  une  reproduction  annuelle  de  4  ou  5,000 livres;  par  ce  moyen 
il  fait  tous  les  ans,  et  sans  jamais  s'appauvrir,  une  consommation  de 
A  ou  5,000  livres.  Cet  usage  constant  nous  montre  bien  qu'une  richesse 
en  argent  n'est  point  une  véritable  richesse,  n'est  point  une  richesse 
dont  on  puisse  jouir  sans  inconvénient,  à  moins  qu'elle  ne  soit  l'effet 
d'une  richesse  en  productions. 
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CHAPITRE  XV. 

Suite  du  chapitre  précédent.  Erreurs  contraires  aux  vérités  qui  y  sont  démontrées. 
—  Balance  du  Commerce.  Fausseté  des  systèmes  établis  à  cet  égard  :  leurs  con- 
tradictions et  les  préjudices  qu'ils  causent  à  une  nation  et  à  son  souverain.  — 
Fausses  spéculations  sur  l'accroissement  annuel  de  l'argent  en  Europe  ;  comme 
cet  accroissement  doit  nécessairement  se  partager  entre  les  nations  commer- 
çantes.— Nécessité  de  la  libre  circulation  de  l'argent.  —  Comment  sa  masse  peut 
grossir  dans  une  nation  et  ea  indiquer  la  richesse. 

Je  l'ai  déjà  dit,  et  je  le  redis  encore  :  les  erreurs  forment  entre  elles 
une  chaîne  comme  les  vérités  :  c'est  parce  qu'on  a  pris  l'argent  pour  le 
principe  et  la  mesure  de  la  pi^ospérité  d'une  nation,  que  les  politiques 
ont  adopté  comme  une  maxime  d'État,  que  le  commerce  extérieur  n'é- 
tait avantageux  qu'autant  qu'il  faisait  entrer  beaucoup  d'argent  chez  une 
nation  sans  l'en  faire  ressortir  :  de  là,  le  système  de  toujours  vendre  et 
de  ne  jamais  acheter;  du  moins,  de  vendre  beaucoup  et  d'acheter  peu 
des  étrangers;  de  là,  l'invention  de  ce  qu'on  a  nommé  la  balance  du  com- 
merce; de  cette  manière  de  comparer  la  somme  des  ventes  en  argent 
avec  celle  des  achats  en  argent,  pour  juger,  par  le  résultat  de  cette  com- 
paraison, à  qui  restait  l'avantage  du  commerce;  de  là,  pour  tout  dire  en- 
lin,  cette  idée  chimérique  de  commercer  avecles  autres  nations  pour 
gagner  sur  elles,  pour  s'approprier  une  partie  de  leur  argent.  Mais  que 
dis-je?  une  partie!  C'est  la  totalité  que  cette  fausse  pohtique  doit  se 
proposer  de  dévorer;  car  un  tel  système  n'a  point  de  bornes;  personne 
ne  peut  marquer  le  point  fixe  auquel  ses  spéculations  doivent  s'arrêter  : 
dès  qu'on  admet  qu'il  est  utile  de  gagner  sur  les  autres  nations,  cette 
utilité  doit  nécessairement  être  toujours  la  même;  il  faut  donc  étendre 
nécessairement  aussi  celte  spéculation  jusqu'à  faire  passer  chez  vous 
tout  l'argent  qu'elles  ont  chez  elles;  il  faut,  en  un  mot,  que,  dans  votre 
système,  elles  ne  cessent  de  perdre  ,  jusqu'à  ce  que  vous  les  ayez  ré- 
duites à  une  impuissance  absolue  d'alimenter  vos  profits  en  argent. 

Eh  bien  !  aveugle  et  cupide  politique,  je  vais  combler  vos  vœux  :  je 
vous  donne  toute  la  quantité  d'argent  qui  circulait  chez  les  nations  avec 
qui  vous  commerciez  :  la  voilà  rassemblée  chez  vous;  que  voulez-vous 
en  faire?  Je  vois  déjà  que  vous  avez  perdu  autant  de  consommateurs 
étrangers  que  vous  en  avez  ruiné:  vous  en  aviez  besoin  cependant;  et 
faute  de  ces  consommateurs,  qui  ne  peuvent  se  remplacer  pour  vous, 
il  va  se  faire  un  vide  dans  la  consommation  de  vos  productions  ;  une 
partie  doit  rester  invendue  et  dégénérer  en  superflu;  dès-lors  vos  cul- 
tivateurs vendent ,  non-seulement  en  moindre  quantité ,  mais  encore  à 
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moindre  prix  ;  car  l'efTel  de  la  surabondance  est  de  faire  diminuer  les 
prix;  elles  ne  renaîtront  plus  pour  nous,  ces  productions  qui  sont  ré- 
duites îi  manquer  de  débit. 

Voila  donc  le  désordre  dans  la  classe  qui  chez  vous  reproduit  les  va- 
leurs disponibles;  voila  (pi'une  portion  de  vos  terres  va  rester  en  friche; 
que  la  diminution  de  la  masse  de  vos  productions  va  en  occasionner  une 
proportionnelle  dans  votre  population  ;  avec  une  plus  grosse  masse  d'ar- 
gent, vous  allez  avoir  moins  de  valeurs  renaissantes,  moins  de  travaux, 
moins  d'hommes  entretenus,  moins  de  revenus  réels,  moins  de  moyens 
de  jouir  pour  le  souverain  et  pour  les  propriétaires  fonciers;  quel  avan- 
tage cette  masse  d'argent  vous  aura-t-il  donc  procuré?  Celui  d'être  obligé 
d'employer  100  écus  pour  payer  ce  qui  ne  se  vendait  que  10;  mais  en 
cela  je  ne  vois  qu'un  fardeau  de  plus,  qu'un  embarras  de  plus  dans 
votre  commerce  intérieur. 

Il  est  pourtant  encore  d'autres  inconvénients  attachés  a  cette  révolu- 
tion :  1°  Votre  nouvelle  opulence  invite  toutes  les  nations  a  venir  re- 
prendre sur  vous  par  la  force  ce  que  vous  leur  avez  enlevé  par  votre  poli- 
tique spoliatrice.  En  second  lieu,  la  cherté  excessive  de  tout  ce  qui  se 
vend  dans  votre  intérieur  est  garante  que,  malgré  toutes  les  précautions 
que  vous  pourrez  prendre,  il  entrera  chez  vous  une  grande  quantité  de 
marchandises  étrangères  qui  ne  seront  point  échangées  contre  les  vôtres, 
parce  que  les  vôtres  sont  trop  chères,  mais  bien  contre  votre  argent,  parce 
qu'il  est  à  bas  prix.  Par  cette  voie,  votre  argent,  tel  qu'une  rivière  qui,  ne 
pouvant  plus  être  contenue  dans  son  lit,  s'élève  au-dessus  des  digues 
qu'on  lui  oppose,  se  déborde  et  répand  ses  eaux  de  tous  côtés;  votre  ar- 
gent, dis-je,  relluera  chez  tous  les  étrangers  qui  ne  cesseront  d'intro- 
duire clandestinement  chez  vous  des  marchandises;  ce  même  argent 
alors  ne  reviendra  plus  à  votre  classe  productive  ;  celle-ci  verra  ses  ventes 
diminuer  d'autant  ;  nouvel  échec  dans  les  revenus  du  souverain  et  des 
propriétaires  fonciers  ;  nouvelle  cause  de  dépérissement  de  votre  agri- 
culture; nouvelle  diminution  dans  la  masse  de  vos  productions  et  dans 
votre  population  :  tel  est  l'ordre  de  la  nature,  que  vous  ne  pouvez  le  vio- 
ler qu'à  voire  préjudice. 

Je  ne  finirais  point  si  je  voulais  parcourir  tous  les  inconvénients  in- 
séparables de  la  prétendue  fortune  que  vous  venez  d'acquérir  par  votre 
commerce  extérieur,  ou  plutôt  dont  je  viens  de  vous  faire  un  présent  fu- 
neste; il  me  suffit  de  vous  faire  observer  qu'à  peine  est-elle  faite,  qu'elle 
se  change  en  appauvrissement;  que  votre  ruine  est  une  suite  nécessaire 
de  vos  succès  :  ils  sont  donc  des  désordres,  puisqu'ils  portent  avec  eux 
leur  punition. 

Pour  combattre  d'une  manière  plus  victorieuse  encore  les  idées  bi- 
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zarres  qu'on  s'est  formées  de  la  balance  du  commerce  et  des  avantages 
qu'on  a  cru  trouver  à  rendre  aux  étrangers  moins  d'argent  qu'on  n'en 
reçoit  d'eux,  perdons  de  vue  la  brillante  et  chimérique  hypothèse  que  je 
viens  de  présenter,  suivons  pas  à  pas  les  systèmes  de  la  politique  à 
cet  égard ,  et  voyons  s'ils  ne  seraient  point  impossibles  dans  leur  exé- 
cution. 

Le  commerce  extérieur  ne  peut  faire  entrer  chez  une  nation  plus  d'ar- 
gent qu'il  n'en  fait  ressortir,  qu'autant  qu'elle  porte  aux  étrangers  plus 
de  marchandises  que  d'argent,  et  qu'en  retour  elle  en  reçoit  plus  d'ar- 
gent que  de  marchandises.  Mais  si  chaque  nation  policée,  ou  soi-disant, 
adopte  la  même  politique,  il  n'est  plus  possible  qu'il  se  fasse  entre  elles 
aucun  commerce  ;  toutes  n'auront  que  des  marchandises  à  vendre  pour 
de  l'argent,  et  aucune  ne  voudra  donner  son  argent  en  échange  des  mar- 
chandises des  autres.  Comme  une  telle  politique  est  contre  nature , 
comme  elle  fait  violence  au  penchant  naturel  qui  porte  les  hommes  k 
vendre  pour  acheter  et  jouir,  qu'ainsi  elle  ne  peut  s'établir  qu'en  détrui- 
sant toute  liberté,  chaque  gouvernement  fera  valoir  sa  politique  par  les 
prohibitions  et  la  force  qu'il  emploiera  pour  les  faire  observer  :  dans  cette 
position  respective,  la  société  des  nations  n'existe  plus;  les  voilà  rivales, 
jalouses,  ennemies  les  unes  des  autres;  bientôt  des  guerres  cruelles  et 
destructives  viendront  les  punir  de  leurs  contraventions  à  l'ordre  essen- 
tiel de  cette  société. 

Plus  nous  analyserons  cette  politique,  et  plus  ses  contradictions  se 
multiplieront  a  nos  yeux  :  nous  venons  de  la  voir  anéantissant  tout  com- 
merce, quoique  son  but  soit  de  faire  de  grands  profits  en  argent  par  le 
commerce;  examinons  présentement  dans  le  détail  quels  moyens  elle 
emploie  pour  se  ménager  ces  mêmes  profits. 

Le  commerçant,  agent  intermédiaire  du  commerce  extérieur,  est  un 
homme  qui  doit  être  indemnisé  de  tous  ses  frais;  il  lui  est  dû,  en  outre, 
des  salaires  et  des  intérêts  pour  toutes  les  sommes  qu'il  est  dans  le  cas 
d'avancer  :  lorsqu'on  retour  des  productions  exportées,  il  rapporte  des 
marchandises  étrangères,  toutes  les  reprises  de  ce  commerçant  lui  sont 
payées  en  commun  par  la  nation  dont  il  exporte  les  productions,  et  par 
les  étrangers  dont  il  fait  consommer  aussi  les  marchandises.  Mais,  lors- 
qu'en  échange  des  productions  exportées  il  ne  rapporte  que  de  l'argent, 
ces  productions  deviennent  le  seul  objet  sur  lequel  ses  reprises  puis- 
sent s'exercer  :  quoique  ses  voilures  ou  ses  vaisseaux  reviennent  a  vide, 
il  n'en  fait  pas  moins  les  mêmes  frais  pour  leur  retour,  si  vous  en  excep- 
tez ceux  qui  sont  particulièrement  occasionnés  par  les  chargements  et 
les  déchargements,  et  ce  sont  des  articles  peu  importants.  Ce  n'est  donc 
que  sur  le  prix  de  ces  mêmes  productions  exportées  qu'il  peut  prendre 
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tout  ce  que  ses  opérations  lui  donnent  le  droit  d'exiger.  Cela  posé,  il  est 
de  toute  nécessité  qu'il  achète  d'autant  moins  cher  les  productions  qu'il 
exporte,  car  il  ne  peut  les  revendre  chez  les  étrangers  qu'au  prix  cou- 
rant du  marché  général  :  ainsi,  le  propre  de  cette  façon  de  commercer 
est  de  faire  baisser  nécessairement  le  prix  de  ces  productions  dans  l'in- 
térieur de  la  nation  cultivatrice  qui  en  est  première  propriétaire. 

Cet  inconvénient  ne  frappe  pas  sur  les  seules  productions  exportées: 
il  affecte  encore  toutes  celles  qui  se  consomment  chez  cette  nation, 
i  "parce  qu'une  même  espèce  et  qualité  de  marchandise  n'a  qu'un  même 
prix  courant  pour  tous  les  acheteurs;  2"  parce  qu'il  règne  habituelle- 
ment un  équilibre  nécessaire  entre  les  valeurs  vénales  de  toutes  les  pro- 
ductions d'une  nation  :  ainsi,  par  la  seule  raison  que  les  productions  ex- 
portées perdent  une  partie  du  prix  qu'elles  devraient  avoir  dans  les 
mains  des  premiers  vendeurs,  toutes  les  autres  productions,  quoique 
consommées  dans  l'intérieur  de  la  nation,  sont  contraintes  de  subir  le 
môme  sort.  Jugez  maintenant  quelle  doit  être  la  diminution  des  revenus 
communs  du  souverain  et  des  propriétaires  fonciers  :  heureux  encore 
si  cette  perte  était  la  seule  que  cette  fausse  politique  leur  fait  éprouver, 
mais  nous  en  découvrirons  d'autres  dans  un  moment. 

Voici  donc  que,  déduction  faite  des  reprises  des  commerçants,  la  va- 
leur des  productions  exportées  revient  en  argent  :  il  s'agit  de  savoir  ce 
qu'il  va  devenir. 

Quelle  que  soit  celte  somme  d'argent,  elle  n'est  que  le  représentant 
d'une  valeur  semblable  en  productions  cueillies  sur  le  territoire  de  la 
nation  qui  les  vend ,  et  consommées  par  l'étranger  qui  les  achète.  Cet 
argent  se  distribue  donc  à  tous  les  premiers  propriétaires  de  ces  produc- 
tions :  ainsi,  par  le  moyen  de  cet  échange,  s'il  pouvait  se  renouveler 
tous  les  ans,  il  se  trouverait  que  l'étranger  serait  assuré  d'un  revenu 
annuel  en  productions,  quoiqu'il  n'en  cueillît  point,  et  que  la  nation  sup- 
posée ne  se  verrait  qu'un  revenu  annuel  en  argent,  quoiqu'elle  cueillit 
ces  mêmes  productions.  Qu'on  me  dise  donc  de  quelle  utilité  lui  sera  ce 
revenu  en  argent,  si  elle  ne  le  convertit  pas  en  choses  usuelles,  en 
choses  propres  à  procurer  des  jouissances.  Mais,  si  elle  veut  faire  cette 
conversion,  comment  pourra-t-elle  y  parvenir,  puisque  les  choses 
usuelles  ne  se  trouvent  plus  chez  elle,  et  qu'elle  ne  veut  point  achjeter 
de  celles  qui  sont  chez  l'étranger? 

Peut-être  me  demandera-t-on  pourquoi  il  ne  se  trouve  plus  dans  cette 
nation  une  quantité  de  choses  usuelles  dans  l'achat  desquelles  elle  puisse 
dépenser  son  revenu  en  argent;  mais  la  raison  en  est  bien  simple  :  puis- 
qu'elle a  vendu  aux  étrangers  une  portion  de  marchandises  pour  de 
l'argent,  cela  fait  qu'il  se  trouve  chez  elle  plus  d'argent  et  moins  de 
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marchandises  ;  qu'ainsi  la  somme  d'argent  qu'elle  a  reçue  de  l'élranger 
ne  peut  plus  trouver  a  s'employer.  Développons  cette  vérité,  car  elle  est 
d'une  grande  importance. 

Distraction  faite  de  la  portion  des  denrées  que  le  souverain,  les  pro- 
priétaires fonciers  et  les  cultivateurs  consomment  en  nature,  divisons 
les  productions  en  deux  parties,  dont  l'une  est  vendue  aux  étrangers  et 
l'autre  à  la  classe  industrieuse.  Sur  la  partie  que  cette  classe  achète,  elle 
doit  prendre  toutes  ses  consommations ,  et  le  surplus  doit  être  revendu 
par  elle  en  argent ,  aussi  cher  qu'elle  l'a  payé.  Si  elle  le  revend  moins, 
elle  se  ruine,  et  ce  commerce  ne  pourra  bientôt  plus  avoir  lieu;  si  elle 
le  revend  plus ,  elle  s'enrichit  aux  dépens  du  souverain  et  des  proprié- 
taires fonciers;  elle  diminue  la  masse  du  produit  net,  et  altère  un  des 
principes  delà  reproduction.  Ainsi,  pour  que  personne  ne  soit  lésé, 
l'ordre  veut  que  l'argent  déboursé  par  la  classe  industrieuse  lui  revienne, 
mais  aussi  qu'il  ne  revienne  que  la  même  somme ,  et  que  par  ce  moyen 
il  se  fasse  une  circulation  qui  ne  puisse  jamais  être  interrompue. 

Les  premiers  propriétaires  des  productions  vendues  à  la  classe  indus- 
trieuse doivent  donc  avoir  dans  leurs  mains  l'argent  qui  suffit  à  payer 
les  ouvrages  que  cette  classe  se  trouve  à  son  tour  avoir  a  leur  vendre; 
par  conséquent  celui  que  ces  propriétaires  reçoivent  de  l'étranger,  ne 
peut  plus  trouver  à  s'employer  dans  la  nation.  Dans  une  telle  position, 
il  est  moralement  impossible  qu'ils  n'achètent  pas  à  l'envi  des  ouvrages 
de  la  classe  industrieuse,  et  qu'ils  ne  les  fassent  pas  renchérir  fort  au- 
dessus  du  prix  que  ces  ouvrages  devraient  naturellement  avoir  ;  car,  dans 
le  cas  supposé,  toute  autre  jouissance  leur  est  interdite,  et  la  concur- 
rence des  vendeurs  étrangers  ne  vient  point  donner  des  lois  à  la  cupidité 
des  vendeurs  nationaux  de  ces  mêmes  ouvrages. 

Deux  effets  doivent  alors  nécessairement  résulter  de  ce  renchérisse- 
ment :  une  double  diminution  dans  la  richesse  et  les  jouissances  du  sou- 
verain et  des  propriétaires  fonciers,  et  l'enrichissement  de  la  classe  in- 
dustrieuse à  leur  préjudice.  Ces  conséquences  paraissent  peut  être  un 
peu  précipités  ;  mais  voici  le  développement  méthodique  et  graduel  des 
liaisons  qu'elles  ont  avec  leur  principe. 

Le  renchérissement  des  travaux  de  la  main-d'œuvre  ne  produil-il  pas 
le  même  effet  qu'une  diminution  réelle  du  revenu  des  propriétaires  fon- 
ciers et  du  souverain  ?  Voila  donc  déjà  une  première  perte.  Mais  ce  ren- 
chérissement peut-il  avoir  lieu  sans  frapper  aussi  sur  les  cultivateurs,  et 
par  contrecoup  sur  les  avances  de  la  culture?  Voilà  donc  encore  une  se- 
conde perte  ;  car ,  de  cette  charge  indirecte  sur  les  avances  de  la  cul- 
ture, résulte  une  diminution  dans  la  masse  des  productions  ;  diminution 
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qui,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  voir,  doit  être  entièrement  supportée 

par  les  copropriétaires  du  produit  net. 

Le  résultat  d'un  tel  système  est  donc  tel  que  je  viens  de  le  présenter  : 
il  doit  opérer  l'appauvrissement  du  souverain  et  des  propriétaires  fon- 
ciers, et  renrichisscment  de  la  classe  industrieuse  à  leurs  dépens.  Mais 
comme  tout  se  tient,  et  qu'il  n'est  point  de  désordre  qui  n'ait  ses  contre- 
coups, il  nous  faut  encore  examiner  quels  sont  ceux  de  ce  dernier  incon- 
vénient. Je  demande  donc  quel  usage  la  classe  industrieuse  fera  de 
l'argent  qu'elle  gagne  ainsi  chaque  année  sur  les  premiers  propriétaires 
des  productions  :  certainement,  elle  ne  l'emploiera  point  en  acquisitions 
de  terres;  car,  dans  notre  hypothèse,  l'état  du  propriétaire  foncier  est  un 
mauvais  étal,  au  lieu  d'être  le  meilleur  état  possible.  Il  faudra  donc  que 
les  agents  de  l'industrie,  a  mesure  qu'ils  auront  fait  fortune,  aillent  avec 
leur  argent  s'établir  chez  l'étranger  \ 

En  dernière  analyse,  que  gagnez-vous  donc  à  vouloir  toujours  vendre 
aux  étrangers  sans  rien  acheter  de  leurs  marchandises?  Vous  leur 
échangez  vos  consommations,  vos  jouissances  pour  de  l'argent  que  vous 
ne  pouvez  conserver ,  et  qui  ressortira  de  vos  mains  sans  qu'il  ait  pu 
vous  être  utile.  Cependant,  pour  acheter  ce  triste  et  ridicule  avantage, 
vous  commencez  par  enlever  à  vos  productions  une  portion  de  la  valeur 
vénale  qu'elles  devraient  avoir;  vous  aggravez  cette  perte  pour  leurs  pre- 
miers vendeurs,  en  faisant  renchérir  le  prix  qu'ils  sont  obligés  de  mettre 
aux  ouvrages  de  la  main-d'œevre;  vous  altérez  ainsi  la  masse  des  pro- 
ductions en  faisant  supporter  aux  avances  de  la  culture  une  partie  du 

*  Le  système  économique  existant  avant  la  révolution  de  1789,  et  que  cette  révo- 
lution a  modifié  ,  mais  non  détruit,  avait  pour  caractère  principal  de  sacrifier  l'in- 
térêt terrien  à  l'intérêt  commerçant  et  manufacturier,  ou  capitaliste.  C'est  un  point 
qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  pour  juger  sainement  de  la  prédilection  de  l'École 
de  Quesnay  en  faveur  de  l'agriculture.  Loin  de  prendre  sa  source  dans  Tintérèt  per- 
sonnel des  propriétaires,  cette  prédilection  ne  venait,  au  contraire,  que  de  l'opinion 
très  morale  que  le  régime  de  la  liberté  est  le  seul  conforme  à  l'intérêt  de  la  masse 
ou  des  travailleurs.  Qu'on  fasse ,  en  effet ,  pencher  la  balance  du  côté  des  proprié- 
taires ou  des  capitalistes  ,  il  est  évident  que  cette  injustice  ne  saurait  tourner  au 
profit  des  classes  laborieuses,  puisqu'elle  ne  peut  avoir  d'autre  résultat  que  de  leur 
faire  payer  plus  cher  les  subsistances  et  les  matières  premières  dans  le  premier  cas, 
et  les  produits  manufacturés  dans  le  second.  Cette  remarque  nous  montre  ce  qu'il 
faut  penser  du  système  actuel,  où  l'intérêt  terrien  et  l'intérêt  capitaliste  prennent 
tour-à-tour  le  dessus  l'un  sur  l'autre. 

Ce  qui  en  revient  au  peuple,  c'est  d'acheter  à  plus  haut  prix  tout  ce  qu'il  con- 
somme. Voilà  le  véritable  sens  du  mot  protection.^  qu'on  l'accorde  à  l'agriculture  ou 
à  l'industrie  ;  et,  quand  toutes  deux  l'obtiennent,  la  cordiale  entente  des  proprié- 
taires et  des  capitalistes,  sous  ce  rapport,  n'est  qu'un  compromis  monopolaire  fait  aux 
dépens  de  l'intérêt  des  simples  travailleurs.  (E.  D.) 
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poids  de  ce  renchérissement;  comptez-bien ,  vous  allez  trouver  le  souve- 
rain et  les  propriétaires  fonciers  grevés  de  trois  manières;  ils  le  sont 
par  la  diminution  du  prix  des  productions;  ils  le  sont  par  une  autre  di- 
minution dans  leurs  récoltes  ;  ils  le  sont  par  le  renchérissement  d'une 
partie  des  choses  qu'ils  sont  obligés  d'acheter.  Livrez-vous  a  tous  les 
jeux  de  votre  imagination  ;  choisissez  entre  toutes  les  suppositions  que 
vous  pourrez  inventer  ;  je  vous  défie  d'en  trouver  une  qui  puisse  vous 
mettre  à  l'abri  de  tous  ces  inconvénients  à  la  fois. 

Toutes  les  diflerentes  dispositions  auxquelles  l'imagination  puisse  se 
prêter  un  moment,  se  réduisent  aux  deux  que  voici  :  que  les  ouvrages 
de  l'industrie  ne  renchériront  point,  ou  que,  s'ils  renchérissent,  les  pro- 
ductions renchériront  à  proportion. 

Si  les  ouvrages  de  l'industrie  ne  renchérissent  point,  l'argent  prove- 
nant des  ventes  faites  à  l'étranger  est  donc  destiné  à  rester  oisif  dans  les 
mains  des  premiers  propriétaires  des  productions,  à  ne  leur  procurer  au- 
cunes jouissances.  Mais  dans  ce  cas  pourquoi  veut-on  qu'ils  achètent , 
par  des  privations,  un  argent  qui  doit  n'être  pour  eux  d'aucune  utilité? 
Un  tel  argent  n'est  plus  une  richesse,  dès  qu'il  n'est  plus  un  moyen  de  jouir; 
cet  état  au  contraire  est  un  appauvrissement  très  réel ,  car  être  pauvre, 
c'est  être  privé  des  moyens  de  jouir. 

L'avare,  cet  esclave  d'une  passion  qui  le  laisse  manquer  de  tout  pour 
enfouir  son  argent,  est  très  véritablement  pauvre  :  nous  plaignons  son 
aveuglement,  et  cependant  le  système  de  ce  malheureux  n'est  en  petit 
que  ce  que  votre  système  politique  est  en  grand;  car,  s'il  est  bien  que  les 
copropriétaires  du  produit  net  se  privent  du  quart  ou  du  tiers  de  leurs 
jouissances  pour  s'enrichir  en  argent ,  il  sera  mieux  encore  qu'ils  se  pri- 
vent de  la  totalité  pour  augmenter  chez  eux  ce  même  argent.  D'après  les 
impulsions  des  mobiles  qui  sont  en  nous,  les  hommes  ne  sont  avides 
des  richesses  en  argent,  que  parce  qu'ils  sont  avides  des  jouissances 
qu'on  obtient  par  le  moyen  de  ces  richesses  :  tous  désirent  ainsi  de  s'en- 
richir pour  jouir;  mais,  dans  le  système  factice  de  notre  politique,  il 
faut  renoncera  jouir  pour  s'enrichir;  cette  seule  contradiction  suffit  pour 
caractériser  son  absurdité. 

Votre  seconde  ressource  est  de  supposer  que  l'augmentation  du  prix 
des  productions  suivra  celle  du  prix  de  la  main-d'œuvre  :  ne  vous  égarez 
pas  ici  dans  de  vains  raisonnements,  cette  supposition  est  physique- 
ment impossible  :  vous  avez  besoin  des  étrangers  pour  opérer  la  consom- 
mation totale  de  vos  productions,  puisque  vous  leur  en  vendez  tous  les 
ans  une  partie  ;  mais  vous  ne  pouvez  les  leur  vendre  au-dessus  du  prix 
courant  du  marché  général  et,  sur  ce  prix,  il  faut  que  les  commerçants 
prélèvent  toutes  les  reprises  qu'ils  ont  a  faire,  car  les  étrangers,  qui  ne 
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VOUS  vendent  rien,  ne  payent  pour  vos  productions  que  le  prix  courant 
du  marché  général,  et  rien  de  plus.  Or,  il  est  constant  que  le  consom- 
mateur national  n'achètera  pas  dans  son  propre  pays  plus  cher  que  le  con- 
sommateur étranger;  que,  si  ce  dernier  cesse  d'acheter,  vous  manquez  d'un 
débit  suffisant  pour  vos  productions,  et  que  toutes  les  fois  que  la  produc- 
tion excède  la  consommation,  le  prix  de  la  marchandise  surabondante 
doit  diminuer  au  lieu  d'augmenter.  Cette  supposition  renferme  ainsi  deux 
choses  absolument  contradictoires ,  le  renchérissement  de  vos  produc- 
tions ,  et  néanmoins  la  continuation  de  leur  vente  aux  étrangers. 

Si  je  voulais  analyser  plus  particulièrement  cette  même  supposition, 
j'y  trouverais  encore  d'autres  contradictions,  mais  celle-ci  suffit  :  reve- 
nons donc  à  votre  première  hypothèse ,  et  supposons,  contre  toute  vrai- 
semblance, que  le  produit  en  argent  des  ventes  faites  à  l'étranger  reste 
oisifdans  les  mains  du  souverain  et  des  propriétaires  fonciers,  et  qu'au 
moyen  de  son  oisiveté,  les  ouvrages  de  l'industrie  ne  soient  vendus  qu'à 
leur  prix  naturel  et  nécessaire  :  dans  ce  cas  même,  le  moins  défavorable 
de  tous,  vos  prétendus  avantages  ne  seront  pas  de  longue  durée  :  par  la 
raison  que  les  étrangers  ne  vous  vendent  rien  ,  leur  richesse  en  argent 
diminue  nécessairement  ;  bientôt  ils  sont  forcés  d'acheter  une  moindre 
quantité  de  vos  productions,  ou  de  vous  en  donner  un  moindre  prix,  ou 
plutôt  même  de  faire  les  deux  à  la  fois  :  de  toute  façon,  la  diminution  du 
produit  de  vos  ventes  est  un  malheur  inévitable  pour  vous,  et  ce  malheur 
est  d'autant  plus  grand,  qu'il  entraîne  après  lui  une  autre  perte  bien  plus 
grande  encore;  il  enlève  à  toutes  les  productions  qui  se  consomment 
dans  l'intérieur  de  la  nation  une  partie  du  prix  courant  qu'elles  avaient, 
car,  encore  une  fois,  le  prix  courant  est  un  prix  commun  pour  tous  les 
acheteurs,  et  toutes  les  valeurs  vénales  ont  entre  elles  un  équilibre  ha- 
bituel et  nécessaire;  le  prix  des  unes  décide  du  prix  des  autres. 

Il  est  donc  évident  que  cette  diminution  de  la  valeur  vénale  et  du 
débit  de  toutes  vos  productions  doit  être  progressive;  ainsi ,  pour  peu 
qu'un  tel  désordre  continuât,  tout  le  territoire  de  votre  nation  se  trouve- 
rait en  non-valeur;  alors  il  ne  vous  faudrait  que  des  yeux  pour  voir  évi- 
demment que  la  manière  dont  vous  comptez  vous  enrichir  aux  dépens 
des  autres  nations,  n'est  qu'un  secret  pour  ruiner  le  souverain  et 
l'État. 

Une  objection  à  laquelle  je  m'attends,  c'est  que,  la  masse  de  l'argent 
croissant  d'année  en  année  dans  notre  continent,  le  système  en  ques- 
tion peut,  sans  nul  inconvénient,  se  réduire  à  s'approprier  cet  accroisse- 
ment, du  moins  pour  la  majeure  partie  :  je  le  veux  bien,  mais  à  condition 
que  ce  sera  pour  enjouir^  car  enim,  jouir  est  le  motif  et  l'objet  ultérieur 
de  tous  nos  travaux,  de  toutes  nos  spéculations  ;  aussi  voyons-nous  qu'en 
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général,  si  quelqu'un  suspend  ses  jouissances,  ce  n'est  que  dans  la  vue 
d'augmenter  ses  jouissances  à  venir. 

Cependant,  si  vous  prétendez  jouir  de  cet  accroissement  d'argent,  sans 
le  faire  repasser  aux  étrangers  ;  si  vous  comptez  toujours  qu'ils  achète- 
ront de  vous  beaucoup  plus  qu'ils  ne  vous  vendront  ;  si  vous  parvenez, 
en  un  mot,  à  augmenter  la  masse  de  votre  argent  bien  au-delà  de  ce 
qu'elle  augmente  chez  les  autres  nations,  toutes  proportions  gardées,  il 
en  résultera  que  cet  argent  diminuera  chez  vous  de  valeur  vénale,  tan- 
dis qu'il  conservera  toujours  sa  même  valeur  vénale  dans  les  autres  pays, 
je  veux  dire  qu'à  mesure  que  vos  richesses  en  argent  se  multiplieront, 
il  en  faudra  donner  une  plus  grande  quantité  en  échange  des  choses 
usuelles;  mais  sitôt  qu'il  faudra  deux  écus  pour  acheter  de  vous  ce  qui 
ne  se  vend  qu'un  écu  chez  les  autres,  ils  vendront  et  vous  ne  vendrez 
plus;  ainsi  vos  marchandises  qui  se  consommaient  au-dehors,  resteront 
invendues  :  les  suites  funestes  de  cet  engorgement  vous  feront  bientôt 
connaître  que  ce  que  vous  avez  regardé  comme  un  bien  est  pour  vous  le 
principe  de  beaucoup  de  maux;  qu'il  est  une  proportion  naturelle,  sui- 
vant laquelle  chaque  nation  commerçante  doit  participer  à  l'accroissement 
annueldel'argent  en  Europe;  que  prétendre  excéder  cette  proportion, 
est  une  spéculation  dont  le  succès  ne  peut  être  ni  durable  ni  avantageux. 

Observez  cependant  qu'une  nation  qui  n'aurait  que  de  l'argent  à 
vendre,  formerait  une  exception  à  la  loi  commune,  qui  règle  entre  les 
nations  commerçantes  le  partage  à  faire  dans  l'accroissement  de  l'ar- 
gent. Plus  l'argent  se  multiplie,  et  plus  il  perd  de  sa  valeur  vénale,  tan- 
dis que  les  autres  marchandises  augmentent  de  \n\eui'  par  rapport  à  lui: 
cette  contrariété  de  progression  dans  les  révolutions  des  valeurs  serait 
évidemment  au  détriment  de  la  richesse  d'une  nation  qui  ne  cueillerait 
chez  elle  que  de  Targent:  obligée  de  le  cultiver  par  l'entremise  des  pro- 
ductions étrangères,  d'année  en  année  les  frais  de  cette  culture  augmen- 
teraient pour  elle,  tandis  que  la  valeur  vénale  de  l'argent  qu'elle  récolte- 
rail  diminuerait;  elle  s'appauvrirait  de  jour  en  jour. 

Je  n'ai  jamais  conçu  comment  la  politique  pouvait  s'occuper  sérieuse- 
ment des  moyens  d'augmenter  chez  une  nation  la  masse  de  l'argent.  Je 
conçois,  bien  moins  encore,  qu'elle  puisse  se  proposer  d'obtenir  cette 
augmentation  par  l'enchaînement  de  la  liberté  de  son  commerce  :  l'ac- 
croissement annuel  de  celte  masse  d'argent  dans  chaque  nation  commer- 
çante est  un  effet  naturel  et  nécessaire  de  cette  liberté  ;  et  ce  n'est  que 
par  cette  liberté  qu'il  peut  s'opérer. 

Les  nations  qui  exploitent  les  mines  d'or  et  d'argent,  multiplient  ces 
matières  dans  notre  continent.  Cette  exploitation  les  met  dans  le  cas  de 
faire  une  grande  consommation  de  productions  étrangères  ;  et  quand 
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elles  ne  seraient  pas  obligées  d'envoyer  ces  productions  dans  les  lieux, 
d'où  elles  tirent  l'or  et  l'argent,  il  est  évident  que,  pour  convertir  ces  ma- 
tières en  jouissances,  elles  seraient  encore  dans  la  nécessité  de  recou- 
rir aux  autres  nations,  et  d'en  acheter  les  marchandises  usuelles. 

Les  nations  d'Europe  commerçantes  se  divisent  donc  naturellement 
en  deux  classes;  les  unes  mettent  dans  le  commerce  plus  de  productions 
que  d'argent,  et  les  autres  plus  d'argent  que  de  productions  :  ainsi,  ce 
que  vous  appeliez  la  balance  du  commerce,  doit  être  nécessairement 
chaque  année  au  profit  des  premières,  à  quelques  variations  près,  qui  ne 
peuvent  être  que  momentanées. 

11  ne  faut  donc  point  regarder  comme  le  fruit  d'une  politique  pro- 
fonde l'avantage  d'augmenter  chez  une  nation  la  masse  de  l'argent  : 
cet  accroissement  s'opère  de  lui-même  quand  on  ne  fait  rien  pour  l'em- 
pêcher :  il  est  l'effet  nécessaire  de  la  liberté,  puisque  c'est  par  la  liberté 
que  se  multiplient  les  valeurs  qui  doivent  être  échangées  contre  l'argent, 
et  que  ce  n'est  qu'en  raison  de  ces  valeurs,  que  la  masse  d'argent  peut 
s'accroître  chez  tous  les  peuples  qui  font  commerce  de  leurs  productions. 
L'argent  est  une  espèce  de  fleuve  *  sur  lequel  on  voiture  toutes  les 
choses  commerçables,  et  qui  arrose  tous  les  lieux  où  s'étend  le  commerce. 
Voulez -vous  vous  en  procurer  une  grande  abondance?  multipliez,  creu- 
sez, élargissez  les  canaux  qui  le  reçoivent;  mais  disposez-les  aussi  de 
manière  que  rien  ne  puisse  ralentir  son  cours  :  il  ne  doit  faire  que  passer, 
et  la  liberté  de  sa  sortie  doit  être  égale  à  la  liberté  de  son  entrée,  car  le 
volume  qui  entre  perpétuellement,  se  mesure  toujours  et  nécessairement 
sur  le  volume  qui  sort.  Si,  pour  le  retenir  chez  vous,  vous  arrêtez  son 
écoulement  naturel,  vous  cesserez  bientôt  d'en  recevoir  la  même  quan- 
tité que  la  nature  vous  avait  destinée;  en  tout  cas,  ce  que  vous  possédez 
ne  pourra  s'accroître  que  pour  vous  occasionner  de  grands  ravages  par 
ses  inondations,  tandis  que ,  l'interception  de  son  cours  ne  vous  permet- 
tant plus  de  vous  en  servir  pour  l'exportation  de  vos  marchandises,  vous 
perdrez  ainsi  toute  l'utilité  que  vous  deviez  en  retirer. 

Il  est  sensible  que  les  canaux  désignés,  par  cette  comparaison,  pour 
recevoir  l'argent,  sont  toutes  les  productions  territoriales  qu'une  nation 
peut  vendre  aux  étrangers,  et  que  l'argent  qui  entre  par  ce  moyen  doit 
ressortir  par  des  achats  qu'elle  fait  chez  eux  pour  des  sommes  égales  à 
celles  de  ses  ventes.  A  mesure  que  la  masse  de  l'argent  s'accroît,  il  perd 

'  Tout  ce  passage  est  une  application  si  heureuse  du  langage  figuré  à  l'économie 
sociale,  que  personne  ne  le  lira,  peut-être,  sans  se  rappeler  la  belle  comparaison  de 
Turgut  au  sujet  de  rintérét  de  Targent,  et  celle  non  moins  poétique  de  l'auteur  de 
la  Richesse  des  nations  ,  pour  dépeindre  les  avantages  et  les  périls  de  la  circulation 
du  papier  de  banque.  (E.  D.) 
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de  son  prix;  et  conséquemment  il  entre  en  plus  grande  abondance;  vous 
en  possédez  ainsi  toujours  une  plus  grande  quantité,  quoique  vous  en 
fassiez  ressortir  une  plus  grande  quantité.  La  même  augmentation  en- 
core a  lieu  si,  pour  multiplier  vos  achats  chez  les  étrangers,  vous  parve- 
nez à  multiplier  les  ventes  que  vous  leur  faites.  Mais  cet  avantage  alors 
suppose  nécessairement  la  multiplication  de  vos  productions,  et  en  outre 
une  grande  liberté  de  vendre  et  d'acheter  ;  car  richesse ,  c'est  moyens  de 
jouir;  ainsi  sans  la  liberté  de  jouir,  les  productions  ne  peuvent  plus  ni 
devenir  de  véritables  richesses,  ni  se  multiplier. 

En  considérant  l'argent  dans  le  point  de  vue  où  cette  comparaison 
nous  le  présente,  je  conviens  qu'on  peut  juger  de  la  richesse  d'une  na- 
tion agricole  par  la  quantité  d'argent  qu'on  voit  chez  elle  :  cette  quantité, 
qui  sans  cesse  se  renouvelle,  est  toujours  proportionnée  a  la  quantité  et 
à  la  valeur  vénale  de  ses  productions,  en  un  mot,  au  montant  des  ventes 
qu'elle  est  en  état  de  faire  annuellement  aux  autres  nations.  Mais  ne  nous 
y  trompons  pas,  l'argent  alors  n'est  que  le  signe  de  la  richesse;  il  l'an- 
nonce et  ne  la  fait  point  ;  aussi  est-ce  d'après  l'argent  qui  passe  libre- 
ment chez  cette  nation,  et  non  d'après  l'argent  qui  y  demeure  engorgé, 
que  nous  pouvons  nous  former  une  idée  Juste  de  sa  véritable  richesse; 
de  celle  qui  est  disponible  pour  elle,  dont  elle  peut  jouir  annuellement 
sans  s'appauvrir ,  disons  plus,  dont  elle  doit  nécessairement  jouir,  si  elle 
veut  la  perpétuer  '. 


CHAPITRE  XVI. 

Suite  du  chapitre  précédent.  Fausse  idée  des  produits  de  l'industrie  :  erreurs  résul- 
tantes de  rillusion  que  font  ces  produits  apparents.  —  Quand  et  comment  l'indus- 
trie manufacturière  peut  être  utile  au  commerce  des  productions  :  elle  n'en  aug- 
mente jamais  la  valeur  au  profit  de  la  nation.  —  Nécessité  d'une  grande  liberté 
à  tous  égards  pour  rendre  cette  industrie  utile  à  la  nation.  —  Contradictions  et 
inconvénients  des  systèmes  opposés  à  cette  liberté. 

Le  terme  de  richesse  a,  dans  notre  langue ,  diverses  significations  : 
tantôt,  nous  l'employons  pour  exprimer  l'état  habituel  d'une  personne; 
et  tantôt,  le  substituant  à  celui  de  valeurs,  nous  le  donnons  aux  choses, 
à  raison  de  l'utilité  dont  elles  sont  à  nos  jouissances.  Il  est  donc  naturel 

•  Quiconque  ne  trouve  pas  sans  attrait  l'histoire  de  la  filiation  des  idées,  devra 
rapprocher  de  ce  chapitre  le  chapitre  ier  du  livre  4  de  la  Rich.  des  nations,  intitulé  : 
Du  principe  sur  lequel  se  (onde  le  système  mercantile,  et  dans  lequel  Smith  traite, 
au  fond,  le  même  sujet  que  La  Rivière  dans  le  précédent.  —  Voir  également  Ques- 
jiay,  7'^  obï^crvation  bur  le  Tableau  économique.  (E-  D.) 
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qu'on  ait  regardé  rargent-monnaie  comme  une  richesse,  puisqu'on  gé- 
néral, on  peut,  avec  de  l'argent,  se  procurer  toutes  les  choses  qu'on 
désire,  pourvu  que  leur  valeur  vénale  n'excède  pas  celle  de  ce  même  ar- 
gent. 

L'argent  figure  dans  le  commerce  comme  le  représentant  de  toutes 
les  marchandises  propres  à  nos  jouissances,  sans  cependant  être  par  lui- 
même  aucune  de  ces  marchandises.  Les  hommes,  éblouis  par  le  brillant 
de  cette  faculté  représentative,  ont  insensiblement  pris  l'argent  pour  les 
choses  usuelles  qu'il  représente;  ils  ont  perdu  de  vue  que  son  utilité  n'est 
ni  à  lui,  ni  en  lui;  qu'elle  est  au  contraire  dans  les  choses  usuelles  qu'on 
se  procure  par  son  moyen. 

Celle  illusion  a  produit  deux  effets;  le  premier  de  nous  empêcher  de 
voir  que,  si  l'argent  représente,  dans  nos  mains,  les  choses  que  nous  pou- 
vons désirer  d'acheter,  il  y  représente  aussi  les  choses  que  nous  avons 
vendues  pour  avoir  cet  argent  :  le  second  est  de  nous  accoutumer  à  con- 
fondre les  différentes  idées  qu'on  attache  au  terme  de  richesse;  à  juger 
de  la  richesse  personnelle  et  habituelle  par  la  somme  des  valeurs  en  ar- 
gent qu'on  possède,  sans  examiner  si  les  possesseurs  ont  ou  n'ont  pas 
les  moyens  de  renouveler  ce  même  argent,  après  qu'ils  l'auront  dissipé 
par  leurs  jouissances. 

Nous  regarderions  comme  insensé  tout  homme  qui,  sans  des  raisons 
fort  extraordinaires,  ferait  plus  de  cas  d'une  somme  de  100,000  francs  en 
argent ,  que  d'un  revenu  annuel  de  la  même  valeur  :  telle  est  pourtant 
notre  folie,  lorsque  nous  ne  prisons  la  richesse  habituelle  d'une  nation 
que  par  la  quantité  d'argent  qu'elle  possède ,  sans  faire  aucune  attention 
à  la  différence  énorme  qui  se  trouve  entre  avoir  ou  n'avoir  pas  une  re- 
production annuelle,  qui  tous  les  ans  lui  restitue  la  même  valeur  en 
argent,  et  lui  permette  ainsi  tous  les  ans  de  le  dépenser  en  consom- 
mations. 

Parmi  les  valeurs  qui  peuvent  exister  dans  une  nation,  il  faut  toujours 
distinguer  celles  qui  sont  accidentelles,  de  celles  qui  sont  habituellement 
renaissantes  :  les  premières,  tant  quelles  existent,  forment  une  richesse  ; 
mais  elles  ne  continuent  d'être  les  mêmes  qu'autant  qu'on  n'en  jouit  pas. 
Les  secondes ,  au  contraire,  se  renouvelant  constamment  chaque  année, 
forment  une  richesse  habituelle  qui  est  la  véritable  richesse,  parce  que 
chaque  année  on  peut  en  jouir  sans  s'appauvrir. 

Il  n'est  personne  qui  ne  sente  la  nécessité  de  la  distinction  que  je 
viens  de  présenter;  personne  qui  ne  sache  combien  une  richesse  toujours 
renaissante  diffère  de  celle  que  la  jouissance  éteint  sans  retour.  Comment 
donc  la  richesse  habituelle  d'une  nation  peut-elle  être  envisagée  séparé- 
ment de  la  valeur  vénale  de  ses  reproductions  annuelles?  Comment  a-l- 
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on  pu  perdre  de  vue  que  cette  valeur  est  l'unique  richesse  qui  lui  per- 
mette de  renouveler  perpétuellement  ses  jouissances  ;  que  l'argent  ne 
peut  jamais  être  une  richesse  habituelle,  qu'autant  qu'il  est  le  prix  et  le 
représentant  de  celte  même  valeur? 

On  me  fera  sans  doute  une  grande  querelle  sur  ce  que  jusqu'ici  je  n'ai 
fait  consister  la  richesse  habituelle  d'une  nation  que  dans  l'abondance  et  la 
valeur  vénale  de  sesreproductionsannuelles,sansfaire  aucune  mention 
des  produits  de  l'industrie.  Il  est  reçu  partout  comme  article  de  foi  que 
l'industrie  donne  des  produits,  et  de  très  grands  produits;  que  c'est  elle 
qui  enrichit  les  nations,  par  la  manière  dont  elle  augmente  les  valeurs  vé- 
nales des  matières  premières.  Cette  erreur  acoûtébien  cherà  l'humanité: 
combien  de  valeurs  réelles,  combien  d'hommes  sacrifiés  à  ce  préjugé  ! 
je  vais  donc  essayer  d'en  démontrer  tout  le  faux;  c'est  un  des  services 
les  plus  importants  qu'on  puisse  rendre  a  la  société  '. 

Je  commence  par  observer  que  le  prix  des  ouvrages  de  l'industrie  n'est 
point  un  prix  arbitraire,  qui  puisse  augmenter  au  gré  de  l'ouvrier,  ou 
diminuer  au  gré  des  acheteurs  :  nous  devons  au  contraire  le  regarder 
comme  étant  un  prix  nécessaire,  parce  qu'W  est  nécessairement  déterminé 
par  toutes  les  dépenses  dont  il  faut  que  l'ouvrier  soit  indemnisé;  dépenses 
qui  sont  elles-mêmes  réglées  par  la  concurrence,  de  manière  que  chaque 
ouvrier  n'est  pas  libre  de  les  augmenter  selon  sa  volonté.  Le  prix  néces- 
saire de  chaque  ouvrage  n'est  donc  autre  chose  qu'une  somme  totale  de 
plusieurs  dépenses  additionnées  ensemble,  et  dont  le  vendeur  de  l'ouvrage 
a  droit  d'exiger  des  consommateurs  le  remboursement,  parce  qu'il  est 
réputé  les  avoir  faites,  dès  qu'elles  n'excèdent  point  la  mesure  fixée  par 
la  concurrence  des  hommes  de  sa  profession  «. 

Je  demande  présentement  d'où  proviennent  les  choses  dont  la  con- 
sommation forme  la  dépense  nécessaire  de  l'ouvrier,  et  le  prix  nécessaire 
de  son  ouvrage?  Est-ce  l'industrie  elle-même  qui  en  est  créatrice?  Ou 
bien  est-ce  la  culture  qui  les  fournit  par  la  voie  de  la  reproduction?  Si  c'est 
la  culture,  comme  on  ne  peut  en  disconvenir,  il  est  évident  que  le  prix 
nécessaire  d'un  ouvrage  de  main-d'œuvre  se  proportionne  toujours  et 
nécessairement  au  montant  des  valeurs  en  productions  consommées  par 
l'ouvrier  ;  que  ce  prix  ne  fait  que  représenter  dans  une  nation  une  valeur 
égale  en  productions  qui  n'existent  plus;  qu'en  cela,  la  richesse  première 
de  celte  nation  n'a  fait  précisément  que  changer  de  forme,  sans  rien 
gagner  à  ce  changement,  si  ce  n'est  une  facilité  de  plus  pour  étendre  la 
consommation;  par  conséquent,  que  toulesles  fois  qu'elle  pourrait  vendre 

*  V.  plus  haut,  ch.  x,p.  S39. 

*  V.  Quesnay,  Dialogue  sur  les  travaux  des  artisans,  p.  188  de  ce  volume. 
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en  nature  aux  étrangers  les  productions  que  l'ouvrier  consomme,  et  les 
leur  vendre  au  même  prix  qu'il  les  paye,  il  est  très  indifférent  pour  elle 
de  les  vendre  sous  une  Corme  ou  sous  une  autre,  puisque  de  toute  façon 
elle  n'en  reçoit  que  le  même  prix,  et  ne  se  trouve  avoir  que  la  même 
richesse'. 

L'ouvrier  ne  peut-il  donc  pas  vendre  ses  ouvrages  a  l'étranger  plus 
cher  que  leur  prix  nécessaire?  A  cela  je  réponds,  1°  que  la  concurrence 
générale  des  autres  vendeurs  l'en  empêchera  ;  2°  que  cette  cherté  ne 
peut  avoir  lieu  que  dans  le  cas  où  un  talent  unique  et  supérieur  n'aurait 
point  de  concurrents;  mais  qu'alors  aussi  cette  cherté  retombera  sur  la 
nation  même,  sur  les  premiers  vendeurs  des  productions  :  ou  ils  se  pri- 
veront de  la  jouissance  d'un  tel  ouvrage,  ou  ils  seront  mis,  comme  l'é- 
tranger, à  contribution  par  l'ouvrier  qui  en  sera  vendeur;  car  l'étranger 
et  la  nation  ne  lui  achèteront  pas  plus  cher  l'un  que  l'autre. 

Ces  deux  manières  de  commercer  les  productions  nationales  peuvent 
cependant  différer  entre  elles,  suivant  les  circonstances  :  il  est  des  cas 
où  la  main-d'œuvre  peut  être  nécessaire  pour  procurer  un  plus  grand 
débit  :  alors  elle  est  utile  ;  mais  il  ne  faut  pas  prendre  son  utilité  pour  la 
faculté  de  produire  et  de  multiplier  les  valeurs  :  celte  utilité  prend  sa 
source  dans  celle  de  la  consommation  même  qu'elle  provoque  :  personne 
ne  conteste  que  la  consommation  ne  soit  nécessaire  à  la  reproduction  ; 
celle-là  cependant  est  tout  l'opposé  de  celle-ci. 

Il  arrive  quelquefois  encore  qu'à  l'aide  de  l'industrie  qui  manufacture 
les  matières  premières,  on  parvient  à  éviter  de  gros  frais  de  transport, 
par  conséquent  à  procurer  aux  premiers  vendeurs  de  ces  matières  un 
débit  plus  avantageux  :  dans  ce  dernier  cas ,  l'industrie  est  encore  utile, 
sans  cependant  qu'on  puisse  lui  attribuer  aucune  multiplication  de  va- 
leurs; on  lui  est  seulement  redevable  de  la  cessation  des  obstacles  qui 
s'opposent  au  débit  des  productions,  et  de  la  suppression  des  frais  qui 
les  auraient  privés  d'une  portion  du  prix  qu'elles  doivent  avoir  suivant 
le  cours  du  marché  général.  Dans  toutes  ces  circonstances ,  la  somme 
des  valeurs  en  ouvrages  d'industrie  n'est  jamais  que  la  représentation 
d'une  somme  égale  de  valeurs  en  productions  consommées  :  ce  sont, 
pour  ainsi  dire,  des  productions  qu'on  vend  sous  une  forme  nouvelle,  et 
pour  la  même  valeur  qui  leur  était  acquise  avant  qu'elles  en  changeas- 
sent ;  ainsi  toute  nation  qui  vend,  par  exemple,  pour  20  millions  en  ou- 

1  Quoique  la  valeur  des  raisonnements  de  La  Rivière  soit  tout  à  fait  indépendante 
de  cette  opinion,  il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  rappeler  ici  qu'aux  yeux  de  l'École 
physiocratique,  la  nalion  se  composait,  essentiellement  ou  principalement,  du  sou- 
verain, de  la  classe  propriétaire  et  de  la  classe  agricole  (Voy.  plus  haut,  p.  549,  le 
texte  et  les  notes).  (E.  D.) 
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vrages  de  son  industrie,  ne  parvient  à  faire  cette  vente,  que  par  une  dé- 
pense de  20  millions  en  productions. 

Si  vous  voulez  voir  cette  vérité  dans  toute  sa  simplicité,  réduisez  à 
deux  classes  seulement  la  société  générale  des  hommes  :  vous  en  for- 
merez une  de  tous  les  premiers  propriétaires  des  productions,  et  l'autre 
de  tous  les  agents  de  l'industrie  :  voyez  maintenant  s'il  est  une  classe 
qui  puisse  porter  constamment  a  l'autre  plus  de  valeur  en  argent  qu'elle 
n'en  reçoit.  Supposons  que  la  classe  propriétaire  des  productions  en 
vende  pour  100,000  francs  aux  agents  de  l'industrie;  n'est-il  pas  évi- 
dent qu'ils  ne  peuvent  à  leur  tour  lui  vendre  que  pour  100,000  francs 
d'ouvrages  de  main-d'œuvre?  S'ils  vendaient  moins,  ils  se  ruineraient  et 
ne  pourraient  plus  continuer  d'acheter;  s'ils  voulaient  vendre  plus,  la 
classe  propriétaire  ne  pourrait  les  payer;  n'ayant  reçu  que  100,000 
francs,  elle  ne  peut  leur  vendre  que  100,000  francs  '. 

A  quoi  se  réduisent  donc  les  opérations  de  ces  agents  de  l'industrie?  A 
acheter  pour  100,000  francs  de  productions  ;  à  prendre  sur  cette  masse 
leurs  consommations  nécessaires,  à  revendre  le  surplus  manufacturé,  et 
pour  le  même  prix  auquel  ils  ont  payé  la  totalité.  Ainsi,  après  ces  opéra- 
tions, il  se  trouve,  sous  une  forme  nouvelle,  une  valeur  de  100,000 
francs  représentative  d'une  valeur  égale  en  productions  qui  n'existent 
plus  La  richesse  première  n'a  donc  fait  en  cela  que  changer  de  forme,  sans 
augmenter. 

Si  l'argent  ne  venait  pas  ici  compliquer  les  opérations  et  les  idées, 
vous  verriez  que  les  agents  de  l'industrie,  bien  loin  d'enrichir  la  classe 
propriétaire  des  productions ,  ne  sont  pour  elle  qu'une  charge ,  qu'un 
sujet  de  dépense.  De  cette  charge,  direz-vous,  il  résulte  une  utilité  pour 
cette  classe  propriétaire  :  oui,  sans  doute;  et  c'est  a  raison  de  cette  uti- 
lité, qu'elle  entretient  les  agents  de  l'industrie;  elle  cultive  pour  eux, 
alin  qu'ils  travaillent  aussi  pour  elle  :  mais  encore  ne  faut-il  pas  prendre 
une  dépense  pour  une  augmentation  de  richesse;  il  faut  du  moins  voir 
qu'une  augmentation  de  richesse  qui  n'enrichit  personne,  est  une  chi- 
mère :  telle  est  cependant  celle  qu'on  attribue  aux  travaux  de  l'industrie  : 
la  dépense  nécessaire,  faite  par  l'ouvrier,  est  ce  qui  fait  le  prix  nécessaire 
de  son  ouvrage;  et  le  prix  des  matières  qui  entrent  dans  cet  ouvrage,  ne 
paraît  augmenter,  que  par  l'usage  où  l'on  est  d'apprécier  en  argent  toutes 
les  valeurs  vénales. 

Donnez  à  un  tailleur  du  drap  pour  faire  deux  habits ,  et  convenez 
avec  lui  qu'un  des  deux  lui  restera  pour  son  salaire  ;  trouvez-vous  dans 

'  Voy.  Quesnay,  Dialogue  sur  les  travaux  des  artisans,  p.  IPO,  208  et  209  de  ce 
volume 
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ce  marché  une  multiplication  de  valeurs,  une  augmentation  de  richesses? 
Je  crois  (jue  vous  ne  disconviendrez  pas  que  vous  avez  sacrifié  la  moitié 
de  votre  drap  pour  jouir  plus  agréablement  de  l'autre  moitié.  De  ce  sa- 
crifice résulte  pour  vous  une  utilité,  je  le  sais;  mais  enfin  vous  achetez 
cette  utilité  par  une  dépense,  et  c'est  cette  dépense  que  vous  prenez 
bonnement  pour  une  augmentation  de  richesse  ,  lorsque  ces  sortes  de 
marchés  se  l'ont  par  l'entremise  de  l'argent,  et  que  vous  ne  considérez 
plus  dans  les  ouvrages  de  l'industrie  que  leur  valeur  en  argent,  sans 
prendre  garde  aux  valeurs  en  productions  dont  ces  mêmes  ouvrages 
ont  opéré,  ou  du  moins  occasionné  la  consommation. 

La  seule  objection  que  vous  puissiez  me  faire,  c'est  que,  si  l'industrie 
ne  multiplie  point  les  valeurs  pour  la  partie  de  ses  ouvrages  qui  se  con- 
somment dans  l'intérieur  d'une  nation,  cette  multiplication  paraît  du 
moins  avoir  lieu  pour  l'autre  partie  des  mêmes  ouvrages  qu'elle  vend 
aux  étrangers.  C'est  en  effet  cette  illusion,  si  universellement  accréditée, 
qui  a  fait  regarder  le  commerce  de  ces  ouvrages  comme  propre  à  enri- 
chir un  État  ;  c'est  elle  qui  a  fait  éclore  divers  systèmes  politiques  pour 
encourager  l'industrie  par  l'augmentation  de  ses  profits;  pour  favoriser 
ainsi,  aux  dépens  de  l'État,  les  intérêts  de  ceux  qui  sont  entretenus  et 
payés  par  l'État,  qui  vivent  dans  l'État  sans  tenir  essentiellement  a  l'État, 
et  sans  que  leurs  richesses  fassent  partie  de  celles  de  l'État. 

Le  prix  nécessaire  d'un  ouvrage,  prix  qui  est  le  même  pour  tous  les 
acheteurs,  se  forme  des  déboursés  faits  par  l'ouvrier  pour  l'achat  des 
matières  premières ,  et  du  montant  de  toutes  ses  consommations  pen- 
dant son  travail.  Lorsqu'il  vend  cet  ouvrage  aux  étrangers,  il  ne  fait  que 
leur  vendre  sous  une  forme  nouvelle  ce  qu'il  a  acheté  de  sa  nation  sous 
plusieurs  autres  formes ,  en  supposant  néanmoins  qu'elle  lui  ait  tout 
fourni.  Alors  de  deux  choses  l'une  :  ou  ce  prix  nécessaire  est  de  niveau 
au  prix  courant  du  marché  général,  ou  il  ne  l'est  pas  :  s'il  est  de  ni- 
veau, l'ouvrier  ne  vend  pas  plus  cher  aux  étrangers  qu'à  la  nation,  car 
les  étrangers  n'achèteront  pas  à  plus  haut  prix  que  le  cours  du  marché 
général  ;  s'il  n'est  pas  de  niveau,  il  faut  qu'il  soit  ou  au-dessus  ou  au-des- 
sous :  au  premier  cas,  les  étrangers  n'achèteront  point;  au  second  cas, 
ils  pourront  faire  renchérir  l'ouvrage.  En  le  supposant  ainsi,  voyons  si 
c'est  un  profit  pour  la  nation. 

L'ouvrier,  qui  vend  aux  étrangers  son  ouvrage  au-dessus  de  son  prix 
nécessaire,  fait  un  bénéfice;  mais  il  ne  le  fait  pas  sur  les  étrangers,  puis- 
qu'ils n'achètent  pas  plus  cher  que  le  prix  courant  établi  entre  toutes 
les  nations  commerçantes.  Le  bénéfice  de  l'ouvrier  est  donc  pris  sur  sa 
nation  même,  et  voici  comment.  Le  prix  nécessaire  d'un  tel  ouvrage 
chez  cette  nation  n'est  inférieur  au  prix  nécessaire  de  pareils  ouvrages 
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chez  les  autres  nations,  qu'autant  que  l'ouvrier  n'a  pas  été  forcé  de  faire 
les  mêmes  dépenses  que  les  ouvriers  étrangers  ;  mais  cette  différence 
dans  les  dépenses  ne  peut  provenir  que  d'une  autre  différence  dans  la 
valeur  des  productions  employées  et  consommées  par  l'ouvrier;  elles  ont 
nécessairement  coûté  moins  cher  à  l'ouvrier  qui  a  moins  dépensé;  ces 
productions  moins  chères  ne  sont  donc  pas  à  leur  plus  haut  prix  possible, 
au  prix  courant  du  marché  général  ;  ainsi,  l'ouvrier  qui  profite  de  ce  bon 
marché  pour  les  revendre  plus  cher  qu'il  ne  les  achète,  gagne  sur  ceux 
qui  les  lui  ont  vendues,  et  non  sur  les  étrangers  auxquels  il  les  revend 
sous  une  forme  nouvelle.  Ce  gain  est  donc  fait  sur  la  nation  par  un  homme 
qui  ne  fait  point  nécessairement  corps  avec  la  nation,  et  qui  peut-être  n'est 
lui-même  qu'un  étranger  établi  chez  la  nation  \ 

Une  autre  observation ,  c'est  qu'une  marchandise  n'ayant  qu'un  même 
prix  courant  pour  tous  les  acheteurs  indistinctement,  si  les  étrangers 
achètent  l'ouvrage  en  question  au-dessus  de  son  prix  nécessaire^  la  na- 
tion sera  forcée  de  supporter  le  même  renchérissement  :  sa  lésion  alors 
est  évidente;  elle  est  en  perte  jusqu'à  ce  que  ses  productions  soient  par- 
venues au  prix  courant  du  marché  général,  et  que,  jouissant  ainsi  de  leur 
valeur  naturelle,  l'équilibre  se  rétablisse  entre  le  prix  des  productions 
qu'elle  vend  à  l'ouvrier  et  le  prix  des  ouvrages  qu'elle  achète  de  lui. 
Reste  à  examiner  présentement  comment  cette  révolution  salutaire  peut 
s'opérer. 

Dans  l'hypothèse  où  nous  sommes,  ce  serait  une  méprise  impardon- 
nable que  d'attribuer  à  l'ouvrier  le  renchérissement  de  ses  ouvrages  et 
celui  de  nos  productions.  1"  C'est  la  concurrence  des  consommateurs 
étrangers  qui  fait  monter  le  prix  des  ouvrages  jusqu'au  niveau  de  celui 
du  marché  général;  ainsi  cette  augmentation  de  prix,  occasionnée  par 
la  concurrence,  est  le  fruit  de  la  liberté.  S**  C'est  à  la  même  concurrence 
encore,  et  non  à  cet  ouvrier,  que  nous  sommes  redevables  du  renchéris- 
sement de  nos  productions;  car  ce  renchérissement  est  contraire  aux 
intérêts  de  l'ouvrier,  et  s'opère  certainement  contre  sa  volonté. 

Saisissez  bien  cette  dernière  observation;  elle  est  un  des  arguments 
les  plus  victorieux  qu'on  puisse  proposer  en  faveur  de  la  liberté  du  com- 
merce. Quiconque  achète  les  productions  d'une  nation  pour  les  revendre 


'  Jamais  plus  rude  guerre  ne  sera  faite  aux  prétentions  monopolaires  des  indus- 
triels qui  oublient,  lorsqu'ils  essayent  de  les  justifier,  par  l'intérêt  prétendu  du  tra- 
vail nalional^qu'il  n'y  a  pas  de  travail  plus  essenliellemenl  national  que  celui  de 
l'agriculture  ;  et  qui  oublient  encore,  dans  leurs  spéculations  purement  mercan- 
tiles, que  l'économie  sociale,  de  même  que  l'économie  individuelle,  ne  doit  pas 
voir  dans  le  travail  un  6ut,  mais  un  moyen.  (E,  D) 
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aux  étrangers,  soit  en  nature,  soit  après  les  avoir  manufacturées,  ne 
connaît  d'autre  intérêt  que  celui  de  les  acheter  a  bon  marché,  et  de  les 
vendre  cher:  quelle  folie  donc  de  s'imaginer  que  c'est  un  tel  homme  qui 
met  le  prix  aux  productions,  et  qui  les  fait  renchérir  à  son  préjudice! 
N'est-il  pasévident,  au  contraire,  que  si  ce  prix  dépendait  de  lui,  bien  loin 
de  le  faire  augmenter,  il  le  ferait  diminuer  !  Aussi  voyons-nous  qu'il  ne 
donne  jamais  que  le  prix  le  plus  bas  auquel  il  lui  soit  possible  d'obtenir 
les  productions. 

Il  faut  avouer  qu'il  est  bien  étonnant  que  les  hommes  n'aient  pas  fait 
cette  observation,  ou  que,  d'après  cette  observation,  ils  ne  se  soient  pas 
demandé:  quelle  est  donc  celte  force  majeure  qui  assujétit  a  des  profits 
médiocres,  celui  dont  le  but  est  de  faire  les  plus  grands  profits  possibles  ? 
quelle  est  cette  puissance  despotique  qui  le  contraint  de  donner  aux 
vendeurs  des  productions  le  prix  qu'ds  demandent;  de  se  prêter  même 
à  des  renchérissements  qui  ne  peuvent  que  diminuer  les  profits  qu'il 
se  propose,  et  pour  lesquels  il  agit?  Alors,  ils  auraient  facilement  compris 
que  la  puissance  qui  enchaîne  ainsi  sous  ses  lois  les  volontés  de  cet 
acheteur  intermédiaire,  est  celle  de  la  concurrence  ;  que  la  concurrence 
est  le  fruit  de  la  liberté  ;  que  partout  où  règne  une  grande  Uberté,  la 
concurrence  décide  souverainement  du  prix  auquel  le  marchand  doit 
acheter,  comme  du  prix  auquel  il  doit  revendre  :  éclairés  par  cette  vérité, 
ils  se  seraient  bien  gardés  de  rien  faire  qui  pût  altérer  la  concurrence  en 
altérant  la  liberté. 

En  vain  le  préjugé  aurait  voulu  réclamer;  en  vain  il  aurait  élevé  la 
voix  pour  persuader  que  les  commerçants  enrichissent  une  nation,  parce 
qu'ils  procurent  à  ses  productions  leur  plus  haut  prix  possible  ;  on  lui 
aurait  répondu:  De  quels  commerçants  voulez-vous  parler  ?  de  ceux  sans 
doute  qui  achètent  et  vendent  à  la  nation  au  prix  qui  convient  le  mieux 
à  ses  intérêts  ;  car  enfin,  il  faut  éviter  de  tomber  dans  des  contradictions 
évidentes  :  si  vous  prétendez  que  les  commerçants  nous  enrichissent  en 
faisant  valoir  nos  productions,  laissez  donc  librement  agir  ceux  qui  pour- 
ront les  faire  valoir  à  plus  haut  prix  :  mais  a  quel  signe  les  distingue- 
rons-nous, si  la  concurrence  ne  nous  les  fait  connaître  d'une  manière 
évidente'!  Si  vous  nous  privez  de  cette  concurrence;  si  vous  rendez 
une  classe  particulière  de  commerçants  indépendante  de  cette  puissance 
naturelle,  la  seule  qui  puisse  leur  donner  des  lois  ;  si  vous  nous  obligez 
de  vendre  à  cette  classe  indépendante,  et  d'acheter  d'elle,  quel  champ 
n'ouvrez-vous  pas  à  la  cupidité  ? 

Non,  non,  les  hommes  n'auraient  plus  été  les  victimes  des  préjugés 
qui  ont  fait  adopter  tant  de  privilèges  exclusifs  en  faveur  de  quelques 
agents  du  commerce  en  particulier;  ils  auraient  cessé  de  confondre  le 


L'ORDRE  NATUREL  DES  SOCIETES  POLITIQUES.  r)93 

commerce  avec  les  commerçants  ;  ils  auraient  reconnu  que  les  bons 
effets  de  celui-là  sont  des  effets  naturels  et  nécessaires,  qui  n'ont  besoin 
que  de  la  liberté  ;  par  conséquent,  qu'ils  ne  peuvent  ré^^ulter  des  opéra- 
tions des  commerçants  qu'autant  que  la  liberté  ne  reçoit  aucune  atteinte  ; 
que,  sans  elle  enfin,  la  nécessité  qui  enchaine  ces  mêmes  effets  disparaît, 
fait  place  à  l'arbitraire,  et  livre  a  la  discrétion  des  commerçants  privi- 
légiés les  intérêts  de  ceux  qui  sont  forcés  de  se  servir  d'eux  pour  faire 
le  commerce. 

L'illusion,  par  rapport  aux  effets  de  V'màmir'ie  manufacturière,  n'est 
pas  moins  inconcevable  que  celle  qui  nous  a  trompés  sur  les  effets  de 
l'industrie  simplement  commmerçante  :  le  manufacturier  a  naturelle- 
ment le  même  intérêt,  le  même  système  que  les  commerçants,  et  il  lient 
nécessairement  la  même  conduite  :  l'objet  unique  de  ses  spéculations 
est  de  faire  des  profits  ;  de  les  faire  les  plus  grands  qu'il  lui  soit  pos- 
sible; par  conséquent,  d'acheter  au  plus  bas  prix  possible,  et  de  re- 
vendre au  plus  haut  prix  possible.  En  supposant  donc  que  sa  main- 
d'œuvre  fasse  augmenter  le  prix  des  productions,  ne  faut-il  pas  examiner 
encore  au  profit  de  qui  revient  cette  augmentation  ?  Ne  sent-on  pas  que 
si  elle  reste  en  entier  à  son  profit,  ce  ne  sont  plus  véritablement  les  pro- 
ductions qui  se  trouvent  renchéries;  que  c'est  seulement  la  main- 
d'œuvre  du  manufacturier,  dont  le  prix  excède  celui  qu'elle  devrait 
avoir  dans  la  nation?  Qu'un  tel  renchérissement,  bien  loin  d'être  avan- 
tageux a  la  nation,  au  souverain  et  aux  autres  copropriétaires  des  pro- 
duits nets,  tourne  au  contraire  entièrement  à  leur  préjudice,  puisqu'il 
les  met  dans  le  cas  de  vendre  à  bas  prix  et  d'acheter  cher  ;  de  donner 
beaucoup  de  productions  pour  peu  de  main-d'œuvre? 

Je  suis  convenu  cependant  que,  par  l'entremise  de  l'industrie  manu- 
facturière, il  peut  se  faire  que  des  productions  parviennent  à  une  valeur 
vénale  dont  elles  resteraient  éloignées  sans  ce  secours.  S'il  fallait,  par 
exemple,  que  nos  chanvres  et  nos  lins,  au  lieu  d'être  convertis  en  toile, 
fussent  exportés  bruts,  et  tels  qu'ils  sont  cueillis  dans  nos  champs,  ccf- 
taineraent  nous  n'en  retirerions  pas  le  même  prix  qu'en  les  vendant  après 
les  avoir  fait  préparer  et  manufacturer  :  ce  prix  diminuerait  en  raison 
de  l'augmentation  qui  surviendrait  dans  les  frais  de  transport.  Il  est 
beaucoup  de  vins  qui  ne  peuvent  être  consommés  qu'en  eau-de-vie,  et 
qui  ne  pourraient  être  transportés  dans  les  lieux  où  1  eau-de-vie  td  con- 
somme :  sans  l'industrie  qui  fabrique  ces  eaux-de-vie,  ces  mêmes  vins 
resteraient  sans  débit;  on  cesserait  de  les  cultiver.  On  peut  dire  la 
même  chose  des  grains  qui  surabondent  dans  un  pays  faute  d'une  con- 
sommation suffisante  en  nature  :  l'industrie  rend  un  très  bon  office, 
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lorsqu'elle  les  convertit  en  liqueurs  fortes,  puisque  sans  cela  ces  mêmes 
grains  dégénéreraient  en  superflu  sans  valeur. 

Mais  de  tels  expédients  fournis  par  l'industrie,  pour  procurer  le  débit 
des  denrées  qui  devraient  être  consommées  en  nature,  doivent  être  re- 
gardés comme  un  pis- aller  :  ils  sont  pour  une  nation  ce  qu'une  voiture 
est  pour  un  malade  hors  d'état  de  marcher  ;  l'entretien  de  sa  voiture 
est  pour  lui  un  surcroît  de  dépense  :  les  expédients  que  je  viens  de 
prendre  pour  exemple,  et  tous  les  autres  de  la  même  espèce,  ont  donc 
cet  inconvénient  ;  ils  sont  des  moyens  dispendieux  de  provoquer  les  con- 
sommations; et  les  frais  qu'ils  font  sont  toujours  en  déduction  du  produit 
net,  seule  richesse  disponible  pour  le  souverain  et  pour  la  nation.  Aussi 
la  nécessité  de  ces  mêmes  expédients  ne  vient-elle  qu'à  la  suite  d'un 
défaut  de  population,  d'un  manque  de  consommateurs  en  état  de  payer 
leurs  consommations.  Mais  n'importe;  quand  le  corps  politique  est  lan- 
guissant, il  est  encore  heureux  pour  lui  que  sa  langueur  trouve  dans 
l'industrie  les  secours  dont  il  a  besoin. 

Point  de  doute  assurément  que,  dans  de  telles  circonstances,  l'in- 
dustrie ne  soit  favorable  à  la  reproduction  et  à  l'entretien  de  la  richesse 
nationale;  mais  faites  attention  aussi  que,  dans  les  exemples  ci-dessus 
allégués  et  dans  tous  les  cas  semblables,  Vutilité  de  Vindustrie  tient  es- 
sentiellement à  la  liberté ,  et  que  sans  la  liberté ,  non-seulement  cette 
même  utilité  s'évanouirait,  mais  encore  dégénérerait  en  monopoles^  et 
serait  ainsi  remplacée  par  des  désordres,  dont  la  ruine  de  l'État  serait 
un  effet  nécessaire. 

Si  vous  prétendez  qu'un  manufacturier,  qui  achète  à  bas  prix  nos 
productions  pour  les  revendre  cher  aux  étrangers,  enrichit  la  nation,  il 
s'ensuit  que,  selon  vous,  les  cultivateurs,  le  souverain  et  les  propriétaires 
fonciers  ne  forment  point  la  nation  ;  qu'elle  ne  consiste  au  contraire 
que  dans  les  manufacturiers.  Allez  plus  loin  encore  :  soutenez  que  ces 
manufacturiers  peuvent  se  passer  des  matières  premières,  de  celles  du 
moins  que  la  nation  leur  fournit;  car  il  faut  bien  que  vous  le  pensiez 
ainsi,  pour  ^que  vous  consentiez  à  regarder  leurs  intérêts  comme  étant 
d'un  ordre  supérieur  à  ceux  de  la  reproduction,  quoiqu'elle  soit  la  ri- 
chesse unique  de  l'État,  la  richesse  unique  qui  fournisse  à  toutes  les 
dépenses  de  l'État. 

Le  commerce  qu'une  nation  peut  faire  de  ses  productions  avec  les 
étrangers,  par  l'entremise  du  manufacturier,  est  un  commerce  néces- 
saire dans  tous  les  cas  où  la  consommation  intérieure  serait  insuffisante, 
et  où  les  matières  premières  ne  seraient  pas  susceptibles  de  transport, 
du  moins  sans  de  grands  frais.  Ces  matières  premières  étant  manu- 
facturées vont  jouir  au  marché  général  de  leur  meilleur  prix  possible, 
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que  le  manufacturier  ne  fait  pas,  puisque  c'est  la  concurrence  qui  en 
ordonne.  Ce  commerce  ne  contribue  à  la  richesse  de  celte  nation  qu'en 
raison  de  la  portion  que  les  premiers  vendeurs  des  productions  pren- 
nent dans  ce  meilleur  prix  possible; je  veux  dire  en  raison  du  prix  au- 
quel ils  les  vendent  au  manufacturier. 

Cette  vérité  me  paraît  être  de  la  même  évidence  que  celle  du  jour  en 
plein  midi.  La  conséquence  que  nous  devons  en  tirer,  c'est  que,  dans 
les  cas  dont  nous  parlons,  il  est  de  la  plus  grande  importance  de  ne 
gêner  en  rien  le  manufacturage  des  matières  premières;  de  faire 
jouir  d'une  telle  franchise,  d'une  telle  liberté,  la  profession  de  manufac- 
turier, que  personne  de  ceux  qui  pourraient  l'exercer  n'en  soit  exclu  : 
il  est  bien  sensible  que  toute  police  qui  resserrerait  celte  liberté  ten- 
drait à  diminuer  le  nombre  des  manufacturiers,  par  conséquent  la  con- 
currence des  acheteurs  de  ces  matières;  qu'ainsi  une  telle  police  ne 
pourrait  être  que  très  préjudiciable,  puisque  ce  n'est  que  par  le  moyen 
de  celte  concurrence  que  les  premiers  vendeurs  de  ces  mêmes  matières 
peuvent  parvenir  à  prendre  la  plus  grande  part  possible  dans  le  meilleur 
prix  possible  de  leurs  productions. 

De  la  même  vérité  résulte  encore  évidemment,  qu'il  n'est  point  de 
pratique  plus  contraire  aux  intérêts  d'une  nation  que  celle  qui  s'oppose 
au  commerce  de  ses  productions  en  nature  avec  les  étrangers,  quoi- 
qu'elles soient  susceptibles  d'exportation  '.  Le  motif  de  cette  politique 
est  de  nourrir  et  d'accroître  dans  la  nation  la  masse  des  travaux  de 
main-d'œuvre,  parce  que  ^  prétend-on,  c'est  faire  augmenter  la  ri- 
chesse nationale  et  la  population.  On  peut  dire  a  ce  sujet  que  l'intention 
est  excellente,  mais  que  les  moyens  dont  elle  fait  choix  pour  remplir 
son  objet  produisent  un  effet  tout  contraire  à  celui  qu'elle  se  propose; 
car  ils  font  diminuer  la  richesse  nationale  et  la  population,  au  lieu  de  les 
faire  augmenter. 

L'exclusion  factice  donnée  aux  étrangers  pour  l'achat  des  matières 
premières  dans  une  nation  ne  devient  sensible  qu'autant  qu'elle  est 
préjudiciable,  qu'elle  empêche  les  étrangers  de  faire  augmenter  le  prix 
de  ces  matières  au  profit  de  cette  nation  :  tant  que  nos  manufacturiers 
achèteront  nos  matières  premières  plus  cher  que  l'étranger,  l'au- 
torité n'a  pas  besoin  de  lui  donner  l'exclusion  ;  nos  acheicars  seront  na- 
turellement ei nécessairement  préférés;  or,  ils  les  achèteront  plus  cher 
que  lui,  tant  qu'elles  seront  dans  la  nation  a  leur  plus  haut  prix  possi- 
ble :  si  l'étranger  les  payait  à  ce  prix,  il  se  trouverait  grevé  par  les  frais 
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de  transport  que  nos  manufacturiers  n'ont  point  à  faire  comme  lui  :  ces 
frais  resteraient  à  sa  charge,  attendu  que  leur  concurrence  dans  le  débit 
des  ouvrages  rempêclicrait  de  les  renchérir  à  proportion.  Il  ne  peut 
donc  se  présenter  pour  acheter  nos  matières  premières,  concurremment 
avec  nos  manufacturiers,  qu'autant  qu'elle  ne  sont  point  parmi  nous  à 
leur  plus  haut  prix  possible  ;  qu'elles  y  sont  au  contraire  vendues  à 
meilleur  marché  qu'elles  ne  le  seraient  chez  les  autres  nations,  indé- 
pendamment dos  frais  de  transport  que  leur  exportation  occasion- 
nerait. 

En  deux  mots,  il  est  évident  que  la  politique  d'exclure  par  autorité  les 
étrangers  de  l'achat  des  matières  premières  dans  une  nation  suppose 
toujours  et  nécessairement  qu'ils  achèteront  plus  cher  que  les  autres 
acheteurs  qu'on  veut  favoriser.  Ces  étrangers,  cependant,  n'achètent 
point  au-dessus  du  prix  courant  du  marché  général  :  ainsi,  ou  cette  po- 
litique est  sans  objet,  ou  elle  tend  à  empêcher  les  productions  na- 
tionales d'atteindre  au  prix  qu'elles  doivent  naturellement  avoir  dans  le 
commerce. 

Impossible  d'apprécier  les  contrecoups  de  cet  inconvénient  :  on  sent 
bien  que  d'abord  la  nation  fait  une  première  perte,  qui  est  de  toute  la 
différence  qu'on  trouve  entre  le  prix  altéré  par  les  prohibitions,  et  celui 
qui  résulterait  de  la  liberté.  Mais  cette  première  perte  en  occasionne  une 
seconde  :  en  raison  de  ce  que  la  culture  de  ces  productions  donne  moins 
de  bénéfice,  elle  reçoit  certainement  moins  d'avances,  et  devient  moins 
productive  :  la  reproduction  se  trouvant  donc  fort  au-dessous  de  ce 
qu'elle  pourrait  et  devrait  être,  vous  perdez  ainsi  sur  la  quantité  de  ces 
productions  autant  et  plus  que  sur  leur  valeur. 

Ces  deux  premières  pertes  ainsi  cumulées,  d'autres  encore  viennent 
h  leur  suite  :  possédant  moins  de  valeurs  renaissantes,  vous  faites  une 
moindre  dépense  annuelle;  vous  avez  moins  d'hommes  entretenus  :  les 
productions  destinées  à  la  consommation  intérieure  trouvent  donc  au- 
tour d'elles  moins  de  consommateurs,  et  moins  de  moyens  pour  se  pro- 
curer un  bon  prix.  Il  faut  ainsi  que,  par  contrecoup,  elles  diminuent  de 
valeur  vénale,  ou  que  vous  ayez  recours  aux  consommateurs  étrangers  : 
mais  alors  il  vous  en  coûte  des  frais  de  transport,  qui  retombent  a  la 
charge  des  premiers  vendeurs  de  ces  productions,  et  préjudicient  à 
leur  culture. 

Je  sais  qu'on  répond  à  cela  que  ces  frais  peuvent  être,  du  moins  en 
partie,  gagnés  par  la  nation  même;  je  sais  que  bien  des  gens  les  regardent 
comme  utiles  à  la  population:  mais  si  cela  est  vrai, on  a  grand  tort 
de  ne  pas  les  multiplier  ;  de  ne  pas  grever  de  plus  en  plus  les  produits 
neîsde  ia  culture;  car  encore  une  fois  il  faut  être  conséquent.  En  général. 
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il  suffît  d'avoir  des  richesses  h  dépenser  pour  trouver  les  moyens  de  les 
dépenser  :  ces  moyens  se  multiplient  naturellement  et  nécessairement 
parmi  des  homaies,  dont  les  uns  ont  grand  intérêt  a  partager  dans  ces 
richesses,  et  les  autres  grand  intérêt  à  consentir  a  ce  partage  pour  aug- 
menter leurs  propres  jouissances.  L'industrie,  sans  cesse  aiguillonnée 
par  le  désir  de  jouir,  ne  demande  de  nous  que  la  liberté  de  jouir  :  ne 
craignez  point  que  dans  cette  position  les  moyens  de  dépenser  manquent 
aux  richesses;  ce  seront  plutôt  les  richesses  qui  manqueront  aux  moyens 
de  dépenser.  Ce  dernier  inconvénient  est  même  d'une  nécessité  physique 
partout  où  les  dépenses  sont  faites  de  manière  qu'elles  portent  préjudice 
à  la  reproduction  des  richesses;  et  c'est  le  cas  des  frais  dont  on  charge 
la  consommation  des  productions,  car  ces  frais,  qui  sont  toujours  à  la 
charge  du  premier  propriétaire  de  ces  productions,  diminuent  d'autant 
l'empressement  et  les  moyens  de  les  faire  renaître.  L'ordre  de  la  nature 
est  que  pour  augmenter  les  dépenses  on  augmente  les  richesses;  mais  ici 
c'est  tout  le  contraire  ;  on  diminue  les  richesses  pour  augmenter  les  dé- 
penses :  autant  vaudrait  prendre  les  fondements  d'un  édifice  pour  les 
faire  servir  à  lui  donner  de  l'élévationS 

Procurer  aux  productions  leur  meilleur  prix  possible,  c'est  le  moyen 
de  s'assurer  de  leur  plus  grande  abondance  possible  :  de  ces  deux  avan- 
tages combinées  résulte  la  plus  grande  richesse  disponible  que  votre  ter- 
ritoire puisse  comporter;  à  l'aide  de  cette  grande  richesse  disponible, 
vous  pouvez  faire  une  grande  dépense  en  travaux  de  main-d'œuvre;  et 
dès  lors  vous  pouvez  compter  sur  les  plus  grands  efforts  de  la  part  de 
l'industrie;  ils  se  proportionneront  toujours  à  la  masse  des  valeurs  des- 
tinées a  mettre  le  prix  à  ces  ouvrages.  Telle  est  la  gradation  par  laquelle 
une  nation  peut  parvenir  à  son  dernier  degré  de  prospérité  :  elle  ne  doit 
l'attendre  que  du  bon  prix  de  ses  productions  ;  mais  aussi  ce  bon  prix  ne 
peut  se  former  que  dans  le  sein  de  la  liberté. 


CHAPITRE  XVI5. 

L'industrie  n'est  "aucunement  productive  :  démonstration  particulière  de  cette  véri'e' 
Qu'on  me  permette  maintenant  de  revenir  sur  quelques  propositions 

'  On  voit  ici  tout  d'un  coup  les  désordres  que  doit  produire  ce  qu'on  appelle  luxe^ 
d'ostentation,  et  généralement  tout  usage  qui  tend  à  rendre  les  consommations  très 
dispendieuses  (Voy.  sur  le  Faste  de  subsistance  et  le  luxe  de  décoration^  Quesnay, 
Observations  1,  2  et  5  sur  le  Tableau  économique-,  —  la  Philosophie  rurale  de  Mira- 
beau, t.  m,  p.  27  et  suiv.  de  l'édit.  in-12  de  1765). 

*  V.  Vlniroduclion  où  nous  croyons  avoir  établi  ;  1**  Qu'il  n'y  a  de  paradoxe  dans. 
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sommaires  que  je  crains  de  n'avoir  pas  suffisammonl  démonlrées  ',  et 
qui  d'ailleurs  sont  celles'  dont  les  hommes  paraissent  être  le  plus  éloi- 
gnés. J'ai  dit  qu'une  valeur  de  20  millions  en  ouvrages  de  l'industrie 
n'était  que  représenlative  d'une  valeur  égale  en  productions  consom- 
mées; et  qu'une  nation  qui  vendait  ces  ouvrages  aux  étrangers  n'en 
était  pas  plus  riche  que  si  elle  leur  eût  vendu  pour  20  millions  de  pro- 
ductions en  nature,  parce  que  ces  20  millions  en  ouvrages  lui  coûtent  à 
elle-même  20  raillions  en  productions.  Il  ne  faut  pas  entendre  par  cette 
façon  (.le  parler  que,  après  son  travail,  l'industrie  vous  revend,  pour  le 
même  prix,  la  même  quantité  de  matières  premières  que  vous  lui  avez 
vendues  :  elle  vous  revend  hien  pour  le  même  prix^  mais  non  pas  la 
même  quanlitê  ;  car  elle  a  prélevé  sur  cette  quantité  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire aux  consommations  de  ses  ouvrages  et  de  ses  ouvriers. 

Un  tisserand  achète  pour  150  francs  de  subsistances,  de  vêtements, 
et  pour  50  francs  de  lin  qu'il  vous  revend  en  toile  200  francs,  somme 
égale  à  celle  de  la  dépense.  Cet  ouvrier,  dit-on,  quadruple  ainsi  la  va- 
leur première  du  lin  ;  point  du  tout  :  il  ne  fait  que  joindre  à  cette  va- 
leur première  une  valeur  étrangère,  qui  est  celle  de  toutes  les  choses 
qu'il  a  consommées  nécessairement.  Ces  deux  valeurs  ainsi  cumulées 
forment  alors,  non  la  valeur  du  lin,  car  il  n'existe  plus,  mais  ce  que 
nous  pouvons  nommer  le  prix  nécessaire  de  la  toile,  prix  qui,  par  ce 
moyen,  représente  :  \°  la  valeur  de  50  francs  en  lin;  2°  celle  de 
450  francs  en  autres  productions  consommées  ■*. 

la  thèse  soutenue  ici  par  l'auteur,  qu'autant  qu'on  en  change  les  véritables  termes  ; 
2»  que  les  vues  des  Physiocrates  sur  la  nature  et  les  effets  du  travail  sont  tout  à  la 
fois  neuves,  justes  et  d'une  haute  portée  dans  l'application.  (E.  D.) 

*  V.  plus  haut,  le  chap.  16. 

^  Le  préjugé,  encore  très  répandu  parmi  nous,  que  le  travail  industriel  crée  plus 
de  richesse  que  le  travail  agricole,  tient  à  deux  causes,  savoir  :  1°  l'oubli  de  l'im- 
portante distinction  a  faire  entre  la  valeur  en  usage  et  la  valeur  échangeable  des 
choses  ;  2°  le  transport  qu'on  fait  perpétuellement,  à  la  richesse  sociale,  d'idées  qui 
ne  sont  justes  que  par  rapport  à  la  richesse  individuelle.  Ainsi,  de  ce  que  la  toile  est 
pour  le  consommateur  beaucoup  plus  utile  que  du  lin ,  on  s'empresse  de  tirer  la 
conséquence  qu'il  est  de  même  plus  profitable  à  un  pays  de  fabriquer  de  la  toile 
que  de  cuUiver  du  lin  ;  et  l'on  n'aperçoit  pas  qu'au  point  de  vue  de  la  valeur  échan- 
geable^ il  n'y  a  réellement,  pour  la  société,  aucun  bénéfice  dans  cette  opérai  ion, 
quoiqu'il  y  en  ait  un  immense,  si  on  le  mesure  par  la  valeur  en  usage  ^  c'est-à-dire 
par  la  dilférence  d'utilité  existant  entre  la  matière  première  façonnée,  et  cette  même 
matière  dans  l'état  brut.  Cela  est  si  vrai,  qu'il  y  aurait  perte,  au  contraire,  pour  une 
nation,  s'il  arrivait  qu'en  fabriquant  sa  toile  elle-même,  elle  la  payât  plus  cher  qu'en 
ne  la  fabriquant  pas  et  en  la  tirant  de  l'éîraha^er.  C'est  ainsi  encore  que,  du  fait  qu'un 
homme  bien  pourvu  d'argent  peut  se  procurer  tout  ce  qui  rend  la  vie  confortable, 
un  avai!  conclu  qu'il  suîTit  à  un  peujile  de  posséder  des  métaux  précieux  pour  ne 
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Telle  est,  dans  toute  sa  simplicité,  la  solution  du  problème  de  la  mul- 
tiplication des  valeurs  par  les  travaux  de  l'industrie  :  elle  ajoute  à  la 
première  valeur  des  matières  qu'elle  a  manufacturées,  et  qui  sont  à 
consommer,  une  seconde  valeur,  qui  est  celle  des  choses  dont  ses  tra- 
vaux ont  déjà  opéré,  ou  du  moins  occasionné  la  consommation.  Cette 
façon  d'imputer  à  une  seule  chose  la  valeur  de  plusieurs  autres,  d'ap- 
pliquer, pour  ainsi  dire,  couche  sur  couche,  plusieurs  valeurs  sur  une 
seule,  fait  que  celle-ci  grossit  d'autant  ;  mais  en  cela  vous  ne  pouvez  at- 
tribuer à  l'industrie  aucune  multiplication,  aucune  augmentation  de  va- 
leurs, si  par  ces  termes  vous  entendez  une  création  de  valeurs  nou- 
velles qui  n'existaient  point  avant  ses  opérations. 

L'industrie  n'est  pas  plus  créatrice  de  la  valeur  de  ses  ouvrages, 
qu'elle  n'est  créatrice  de  la  hauteur  et  de  la  longueur  d'un  mur  :  chaque 
pierre  qu'elle  emploie  a  sa  hauteur  et  sa  longueur  particulière  ;  et  de 
toutes  ces  pierres  assemblées  par  l'industrie  résulte  naturellement  la 
hauteur  et  la  longueur  du  mur  qu'elle  a  construit,  et  qui,  a  cet  égard,  re- 
présente, sous  une  nouvelle  forme,  toutes  ces  différentes  hauteurs  et 
longueurs  particuUères,  qui  existaient  séparément  avant  la  construc- 
tion. 

L'industrie  est  créatrice  des  formes,  et  ces  formes  ont  leur  utilité. 
C'est  en  raison  de  celte  utilité  que  celui  qui  veut  jouir  de  ces  formes 
nouvelles,  que  l'industrie  donne  aux  matières  premières,  doit  l'indem- 
niser de  toutes  ses  dépenses,  de  toutes  ses  consommations,  et  en  consé- 
quence consent  à  cette  addition  de  plusieurs  valeurs  pour  n'en  plus 
composer  qu'une  seule,  qui  devient  ainsi  le  prix  nécessaire  de  l'ouvrage 
qu'il  veut  acheter.  Le  terme  d'addition  peint  très  bien  la  manière  dont  se 
forme  le  prix  des  ouvrages  de  main-d'œuvre  :  ce  prix  n'est  qu'un  total 
de  plusieurs  valeurs  consommées  ei additionnées  ensemble;  oi\  addi- 
tionner n'est  pas  multiplier. 

Une  grande  preuve  que  l'industrie  n'est  point  créatrice  de  la  valeur 
de  ses  ouvrages,  c'est  que  cette  valeur  ne  lui  rend  rien  par  elle-même  : 
les  dépenses  faites  à  l'occasion  de  ces  mêmes  ouvrages  sont  tellement 
perdues  sans  retour  pour  l'industrie,  qu'elle  n'en  peut  être  indemnisée 
qu'autant  qu'il  existe  d'autres  valeurs  et  d'autres  hommes  qui  veulent 
bien  l'en  aider  '. 

jamais  manquer  de  rien.  On  ne  se  demandait  pas  à  quoi  serviraient  ces  métaux  sans 
les  produits  consommables,  et  s'il  ne  fallait  pas  des  produits  de  coite  espèce ,  même 
dans  les  pays  à  mines,  pour  acquérir  de  l'or  et  de  l'argent  ?  (K.  D.) 

'  On  ne  répondrait  pas  à  cet  argument  par  l'objection  que  ,  si  les  industriels  ne 
consentaient  pas  à  vendre  leur  travail  aux  agriculteurs ,  ces  derniers  seraient  en 
possession  d'un  excédant  de  matières  premières  qui  ne  leur  serait  d'aucun  usage  ; 
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Je  vous  loue  un  arpent  de  terre  10  francs;  vous  dépensez  10  autres 
francs  pour  le  cultiver,  et  il  vous  donne  des  productions  qui  valent  50  : 
cet  arpent  vous  rend  donc  votre  dépense  de  10  ;  plus,  de  quoi  me  payer, 
et  en  outre  un  profit.  De  cette  opération  résulte  très  réellement  une 
augmentation  de  valeurs,  une  muUiplicalion;  et  pourquoi?  Parce  qu'au 
lieu  de  10  vous  avez  30,  sans  avoir  reçu  20  de  qui  que  ce  soit  :  c'est 
vous-même  qui  êtes  créateur  de  ces  50,  dont  20  sont  dans  la  société  un 
accroissement  de  richesses  disponibles,  car  elles  n'existaient  point  avant 
votre  travail.  Il  n'en  est  pas  ainsi  de  l'industrie  :  l'indemnité  de  ses  dé- 
penses n'est  point  le  fruit  de  son  travail  ;  elles  ne  peuvent  au  contraire 
lui  être  remboursées  que  par  le  produit  du  travail  reproductif  des  autres 
hommes  ;  tout  ce  qu'elle  reçoit  enfin  lui  est  fourni  en  valeurs  déjà  exis- 
tantes ;  de  sorte  que  ces  valeurs  qui  lui  sont  remises  ne  font  en  cela  que 
changer  de  main. 

Dans  l'opinion  de  ceux  qui  se  persuadent  que  l'industrie  multiplie  les 
valeurs  des  matières  premières,  les  fabricants  de  dentelles  doivent  être 
des  personnages  bien  importants  :  par  leur  entremise,  une  valeur  de 
20  sous  en  lin  brut  devient  une  valeur  de  1000  écus  :  quel  accroisse- 
ment prodigieux  de  valeur  pour  ce  lin,  et  de  richesse  pour  ceux  qui  le 
manufacturent  ainsi  !  Qu'une  telle  industrie  doit  être  précieuse  à  l'hu- 
manité !  Que  d'argent  doit  se  trouver  chez  une  nation  qui  de  20  sous 
fait  1000  écus'! 


car,  dans  le  cas  où  ce  fait  aurait  lieu ,  la  population  agricole  en  serait  quitte  pour 
produire  moins,  et  pour  façonner  elle-même,  tant  bien  que  mal,  ses  produits.  Cette 
liypolhèse  ramènerait  la  société  à  cet  état  primitif,  où  les  hommes  n'avaient  ni  den- 
telles, ni  cacliemires,  ni  chemins  de  fer,  etc.,  et  où,  plus  ou  moins  sauvages ,  ils  vi- 
vaient de  la  culture  du  sol,  quand  ils  ne  multipliaient  pas  trop;  mais  elle  ne  la  dé- 
truirait pas  radicalement.  N'est-ce  pas  la  preuve  que  les  Physiocrafes  ne  voyaient  pas 
à  tort  une  différence  grave^  entre  l'agriculture  et  l'industrie,  et  qu'ils  avaient  raison 
de  prétendre  qu'il  ne  fallait  pas  sacrifier  la  mrre  a  la  fille]  «  Nous  l'aimons  beau- 
coup, disait  avec  bonheur,  en  s'adressant  à  Necker,  Tun  des  interprètes  les  plus  ha- 
biles du  système  de  Quesnay ,  nous  l'aimons  lieaucoup ,  nous  autres  Économistes , 
cette  fille  de  l'agriculture,  cette  industrie  du  commerce,  des  manufactures  et  de  tous 
les  arts;  '^lle  est  très  utile ,  très  agréable  ,  nous  ne  cessons  de  le  répéter  :  mais  c'est 
par  amour  pour  elle  que  nous  chérissons  principalement  sa  mère,  l'agriculture,  qui 
journelh^mcnt ,  lui  donne  la  naissance,  et  qui  la  nourrit  sans  cesse.  Cette  hlile-là 
n'est  jamais  sevrée^  Monsieur;  elle  a  toujours  besoin  des  mamelles  de  sa  mère. 
C'est  le  sens  profond  de  cet  antique  symb  le  de  Cybèle,  mère  des  dieux  et  des  gé- 
nies attachés  à  son  sein.  îinfants  ,  ne  faites  pas  mourir  d'inanition  votre  nourrice  : 
voilà.  Monsieur,  toute  la  science  économique.  »  (Bandeau,  Eclaire,  dem.  à  M.  iV***, 
sur  SCS  princ.  économ.^  péroraison  de  l'ouvrage).  (E.  D.) 

*  Cette  amère  ironie,  que  l'on  serait  tenté  de  prendre  pour  une  inspiration  pro- 
phétique, quand  on  songe  à  l'état  actuel  des  ouvriers  de  manufactures,  ne  devint  pas 
empêcher  un  écrivain,  qu'on  a  si  justement  et  si  spirituellement  appelé  le  Vindarc 
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Modérez  votre  enthousiasme,  aveugles  admirateurs  des  taux  produits 
de  l'industrie  ;  avant  de  crier  miracle,  ouvrez  les  yeux,  et  voyez  combien 
sont  pauvres,  du  moins  malaisés,  ces  mêmes  fabricants  qui  ont  l'art  de 
changer  20  sous  en  une  valeur  de  1000  écus  :  au  profit  de  (jui  passe 
donc  cette  multiplication  énorme  de  valeurs  ?  Quoi  !  ceux  par  les  mains 
desquels  elle  s'opère  ne  connaissent  pas  l'aisance  !  Ah  !  défiez-vous  de  ce 
constraste,  comme  on  se  délie  de  ces  gens  qui,  sous  un  mauvais  habit, 
viennent  ofi'rir  de  vous  vendre  a  bon  compte  le  secret  de  laire  de  l'or   . 

Pour  dissiper  le  prestige  qui  vous  fait  illusion,  décomposons  ce  qui 
cause  votre  admiration;  considérons-le  successivement  dans  ce  qu'il 
paraît  avoir  de  plus  miraculeux  et  de  plus  intéressant  pour  une  nation. 
Pour  20  sous  de  lin  une  valeur  de  1000  écus  en  dentelles,  voilà  le  phé- 
nomène :  d'où  provient  donc  ce  lin  qui  fait  une  si  belle  fortune  ?  Sans 
doute  que  son  accroissement  de  valeur  doit  être  au  profit  de  la  nation 
chez  laquelle  ce  lin  est  cueilli  :  sans  cela,  l'industrie  qui  procure  cet  ac- 
croissement de  valeur  est  un  avantage  absolument  étranger  à  cette  na- 
tion. Mais  point  du  tout  :  le  lin  peut  se  cueillir  dans  un  pays,  et  jla 
dentelle  se  fabriquer  dans  un  autre  :  cette  industrie  n'appartient  exclu- 
sivement a  aucune  nation  en  particulier;  elle  peut  habiter  partout  oii 
peut  être  transportée  une  très  médiocre  quantité  de  ce  lin.  Aucune  na- 
tion ne  peut  donc  regarder  cet  accroissement  de  valeur  comme  une  ri- 
chesse qui  lui  soit  propre  et  personnelle,  puisqu'aucune  nation  ne  peut 
en  avoir  la  propriété  exclusive. 

Arrêtons-nous  un  moment  sur  trois  vérités  bien  sensibles  qui  vien- 
nent de  se  manifester  à  nous  :  la  première  est  que  1000  écus  de  den- 
telles n'appartiennent  point  nécessairement  et  exclusivement  a  la  nation 
productive  du  lin;  la  seconde  est  (jue  ces  1000  écus  sont  acquis  à  l'in- 
dustrie qui  fabrique  la  dentelle,  quel  que  ce  soit  le  lieu  qu'elle  habite;  la 
troisième  est  que  les  possesseurs  de  cette  industrie  ont  souvent  bien  de 
la  peine  a  subsister.  Si  vous  rapprochez  ces  trois  vérités,  elles  doivent 
naturellement  vous  conduire  a  douter  de  la  réalité  d'une  augmentation 
de  richesses  par  le  moyen  de  cette  même  industrie. 

Si  le  lin,  de  20  sous,  parvient  ii  valoir  1000  écus,  comment  l'accrois- 
sement de  son  prix  ne  se  partage-t-il  pas  entre  le  producteur  du  lin  et 

de  la  douane^  de  s'écrier  à  son  tour  :  «  Une  robe  de  dentelle  coûte  jusqu'à  50,000  fr..- 
calculez  ce  que  vaut  le  lin  dont  elle  a  exigé  l'emploi  I  »  Esclamation  qui ,  dans  sa 
bouche ,  signifie  qa'«7  n'y  a  pas  de  Umilcs  au  travail  industriel^  et  que  cela  est 
miraculeusement  productif  (Y.  Ferrier,  Du  gouv.  dans  ses  rapp.  avec  le  cotnm.^ 
2*^  édit.,  p.  iS  et  16).  (i^-  1^) 

'  M.  lilanqui  cite  ce  passage  dans  le  beau  chapitre  (i^xiii)  de  son  Uist.  de 
l'cconom.  polit. ^  roiisacrc  à  rexainen  du  système  de  Quesnay, 
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celui  qui  emploie  cette  matière?  Il  faut  donc  qu'il  ne  soit  pas  vrai  que 
la  valeur  première  du  lin  ait  véritablement  augmenté.  Puisque  toutes 
les  nations  ne  font  pas  de  la  dentelle,  quoique  toutes  puissent  se  pro- 
curer du  lin,  il  faut  donc  encore  que  cette  fabrique  n'enrichisse  pas 
une  nation  autant  que  vous  vous  l'imaginez.  Enfin,  puisque  les  agents 
d'une  telle  industrie,  bien  loin  d'être  riches,  ne  connaissent  point  l'ai- 
sance, il  est  évident  que  leurs  profits  ne  sont  point  réels  ;  car,  s'ils  étaient 
réels,  ces  ouvriers  posséderaient  nécessairement  de  grandes  richesses, 
ou  du  moins  feraient  de  grandes  dépenses. 

Les  fabricants  de  dentelles  sont  pour  l'ordinaire  des  gens  du  commun 
et  de  tout  âge.  Celte  sorte  d'ouvrage  est  abandonnée  principalement  aux 
personnes  du  sexe,  vieilles,  jeunes,  enfants  même  :  voila  les  faiseuses 
de  miracle,  et  les  hommes  rougiraient  d'en  faire  leur  occupation.  Cepen- 
dant ces  mêmes  hommes  ne  sont  point  honteux  de  faire  une  autre  be- 
sogne qui  ne  leur  est  payée  que  20,  50,  ou  40  sous  par  jour,  quoique 
plus  pénible  :  cette  préférence  vous  montre  bien  clairement  que  les 
profits  des  fabricants  de  dentelles  ne  sont  point  ce  qu'ils  paraissent  être 
au  premier  coup  d'œil. 

Si  ces  profits  apparents  étaient  en  proportion  du  prix  de  la  dentelle, 
il  n'est  personne  qui  ne  voulût  en  être  fabricant  :  bientôt  ce  commerce 
serait  nul ,  car  bientôt  chacun  ne  pourrait  plus  en  faire  que  pour  son 
usage  personnel.  Si  cette  industrie,  qui  s'acquiert  aisément,  ne  deve- 
nait pas  universelle,  du  moins  serait-elle  si  commune,  qu'il  y  aurait  une 
grande  multitude  de  fabricants,  dont  la  concurrence  ferait  nécessaire- 
ment diminuer  les  profits;  et  dès  lors  la  dentelle  ne  serait  plus  de  la  cherté 
dont  elle  est  :  cette  ohQvié  soutenue  est  donc  encore  une  nouvelle  preuve 
que  ces  mêmes  profits  ne  sont  point  ce  que  nous  les  croyons. 

Enfin,  quand  nous  voyons  l'industrie  faire  de  20  sous  une  valeur  de 
i  000  écus,  n'est-il  pas  naturel  que  nous  nous  demandions  pourquoi  cette 
valeur  ne  double  pas?  La  raison  qui  l'empêche  d'augmenter  [doit  pi- 
quer notre  curiosité  autant  que  la  raison  qui  l'empêche  de  diminuer. 

Il  faut  convenir  que  voila  bien  des  mystères  à  pénétrer,  bien  des  con- 
traditions  à  concilier;  rien  n'est  plus  facile  cependant  :  1000  écus  sont 
le  prix  nécessaire  de  la  dentelle,  prix  nécessaire  formé  par  le  montant 
de  toutes  les  dépenses  que  les  fabricants  ont  à  faire  pendant  le  temps 
qu'ils  emploient  à  cet  ouvrage  ;  par  d'autres  dépenses  encore  de  divers 
ouvriers  qui  concourent  à  la  préparation  des  lins;  par  celles  aussi  du 
marchand  qui  fait  les  avances  de  ces  dépenses;  par  les  intérêts  qu'il  doit 
retirer  de  ces  mêmes  avances;  par  les  rétributions  dues  aux  peines  qu'il 
se  donne  personnellement;  par  la  valeur  des  différents  risques  auxquels 
son  commerce  l'expose. 
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L'atidition  de  tous  ces  divers  objets  réunis  vous  donne  un  total  qui 
devient  le  prix  nécessaire  de  la  dentelle;  et  ce  prix  nécessaire  vous  ap- 
prend que  la  cherté  de  cette  marchandise  n'est  qu'une  restitution  de  dé- 
penses, de  valeurs  déjà  consommées  ;  que  cette  cherté  ne  diminue  point, 
parce  que  le  marchand  n'est  pas  marchand  pour  vendre  à  perte  ;  qu'elle 
n'augmente  point  non  plus,  parce  que  ces  dépenses  sont  à  peu  près  les 
mêmes  dans  tous  les  temps,  et  que  la  concurrence  des  vendeurs  de 
dentelle  ne  leur  permet  pas  de  la  renchérir  arbitrairement,  de  la  porter 
au-delà  de  son  prix  nécessaire;  par  conséquent,  que  les  profits  éblouis- 
sants de  cette  fabrique  sont  de  vains  fantômes  qu'on  croit  voir  dans 
l'obscurité  de  la  nuit,  et  qui  se  dissipent  dès  que  la  lumière  paraît;  que 
ces  profits  sont  de  la  même  espèce  et  de  la  même  valeur  que  ceux  de 
toutes  les  autres  manufactures  qui  exigent  les  mêmes  avances  et  exposent 
aux  mêmes  risques;  que  le  prix  de  la  dentelle  ne  fait  que  passer  dans  les 
mains  du  marchand  pour  aller  payer  toutes  les  valeurs  que  lui  et  les 
ouvriers  consomment,  ou  sont  réputés  consommer,  parce  qu'ils  en  ont 
le  droit  ;  qu'ainsi  ce  prix  appartient  à  la  nation  qui  fournit  ces  valeurs, 
et  qu'il  n'est  richesse  pour  elle  qu'autant  qu'elle  tire  de  son  propre 
fonds  lesproductions  qui  entrent  dans  de  telles  consommations.  Elle 
ne  gagne  donc  pas  plus  à  vendre  ses  dentelles,  qu'elle  ne  gagnerait  à  vendre 
ces  mêmes  productions  en  nature. 

Je  me  suis  appesanti  sur  les  fabriques  de  dentelles,  parce  que  ce  sont 
celles  dont  les  faux  produits  doivent  faire  une  plus  forte  illusion.  Je  me 
dispenserai  donc  de  parler  des  autres  :  ce  que  je  viens  de  dire  de  celles- 
ci  me  parait  suffisant  pour  détruire  tous  les  arguments  qu'on  emploie 
pour  persuader  que  l'industrie  enrichit  une  nation  en  créant  de  nou- 
velles valeurs,  ou  en  augmentant  celles  de  ses  matières  premières. 

Il  est  pourtant  une  objection  qu'il  est  à  propos  de  prévenir,  parce 
qu'elle  tient  à  des  dehors  fort  imposants  pour  ceux  qui  ne  veulent  rien 
approfondir.  Éblouis  par  les  fortunes  que  font  quelques  agents  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  nombre  de  personnes  en  concluentque  ces  agents 
s'enrichissent  par  des  valeurs  qu'ils  multiplient;  ils  se  servent  du  moins 
de  ces  exemples  pour  ne  pas  reconnaître  l'existence  d'un  prix  nécessaire 
en  fait  d'ouvrages  de  main-d'œuvre. 

Tout  homme  qui  ne  dépense  que  le  quart  ou  la  moitié  de  son  revenu 
doit  certainement  augmenter  sa  fortune:  quel  que  soit  un  agent  de  l'in- 
dustrie, il  ne  peut  s'enrichir  que  par  cette  voie,  s'il  ne  vend  ses  ouvrages 
qu'a  leur  prix  nécessaire  \  car  ce  prix  nécessaire  n'est  que  la  restitution 
des  dépenses  qu'il  fait  ou  qu'il  est  censé  faire.  Son  profit  à  cet  égard 
consiste  donc  dans  les  dépenses  qu'il  pourrait  faire  et  qu'il  ne  fait  point. 
Cette  manière  de  grossir  sa  fortune  préjudicierait  à  la  circulation  de 
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Targcnt,  h  la  consommation  et  à  la  reproduction,  si,  comme  je  l'ai  dit 
précédemment,  ce  désordre  n'était  balancé  par  un  désordre  contraire  : 
lorsque  la  reproduction  ne  soudVc  [)oint  de  ce  qu'il  est  des  hommes  qui 
vendent  plus  qu'ils  n'achètent,  c'est  parce  qu'il  en  est  d'autres  qui  achètent 
aussi  plus  qu'ils  ne  vendent. 

Une  seconde  observation  à  faire,  c'est  que,  dans  la  formation  du  prix 
nécessaire  d'un  ouvrage,  on  fait  entrer  la  valeur  des  risques,  parce  que 
ces  risques  occasionnent  des  pertes  qu'il  faut  évaluer  et  répartir;  ces  ris- 
ques cependant  ne  se  réalisent  pas  toujours  également  pour  tous  les 
marchands,  et,  de  la  différence  qui  se  trouve  dans  ces  accidents,  doit 
naître  une  différence  dans  leurs  profits  :  aussi  en  voyons-nous  qui  se  rui- 
nent, tandis  que  nous  en  voyons  d'autres  qui  s'enrichissent. 

Ces  divers  événements  ne  prouvent  point  que  chaque  ouvrage  de 
l'industrie  n'ait  pas  un  prix  nécessaire.  Ce  prix  n'est  nécessaire  que  pour 
le  vendeur  et  non  pour  l'acheteur.  Il  est  nécessaire  pour  le  vendeur, 
parce  qu'il  serait  en  perte  s'il  vendait  au-dessous,  et  dès  lors  il  aban- 
donnerait sa  profession.  Mais  ce  même  prix  n'est  pas  ce  qui  empêche 
qu'il  ne  vende  au-dessus;  son  désir  a  ce  sujet  ne  peut  être  contenu  que 
par  la  concurrence;  et  en  cela  nous  retrouvons  encore  la  nécessité  de 
la  liberté  du  commerce.  La  suppression  de  cette  liberté  ne  peut  jamais 
assujétir  l'industrie  à  vendre  habituellement  les  ouvrages  au-dessous  de 
leur  prix  nécessaire,  tel  qu'il  résulte  du  prix  des  productions;  elle  doit 
au  contraire  lui  donnerdes  facilités  pour  les  vendre  beaucoup  plus  cher, 
et  détourner  à  son  profit  une  portion  des  richesses  qui,  sans  cela,  se- 
raient disponibles  pour  le  souverain,  les  propriétaires  fonciers  et  les  cul- 
tivateurs, mais  qui  cessent  de  l'être  dès  qu'elles  ne  sont  plus  employées 
qu'à  payer  à  l'industrie  un  tribut  exagéré'. 

Aux  formes  près,  l'industrie  ne  crée  rien;  ne  multiplie  rien;  elle 
consomme  par  elle-même,  et  provoque  les  consommations  des  autres^, 
voilà  le  point  fixe  dans  lequel  nous  devons  envisager  son  utilité;  elle  est 
très  grande  assurément;  mais  il  ne  faut  pas  la  dénaturer,  regarder  l'in- 
dustriô  comme'  productive,  tandis  qu'elle  n'est  que  consommatrice,  et 
que  la  consommation  est  l'unique  objet  de  ses  travaux. 

Celte  façon  naturelle  de  considérer  l'industrie  est  même  la  seule  qui 
puisse  nous  conduire  à  voir  combien  elle  est  avantageuse  aux  nations 
agricoles  :  les  productions  n'ont  jamais  tant  de  valeur  vénale  que  lors- 


'  II  nous  semble  clair,  en  effet,  qu'il  n'y  a  quft  la  liberté  qui  puisse  rationnelle- 
ment mettre  tVaccortl  entre  eux  les  propriétaires  et  les  non-propriétaires,  c'est-à- 
dire  les  vendeurs  de  produits  bruts  d'une  part,  et  les  vendeurs  de  travail  de  l'autre. 

(E.  D.) 
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qu'elles  sont  voisines  du  lieu  de  la  consommation;  d'un  autre  côté,  les 
marchandises,  quelles  qu'elles  soient,  renchérissent  toujours  pour  les 
consommateurs  en  proportion  de  l'éloignement  des  lieux  dont  elles  sont 
tirées;  il  est  donc  doublement  important,  pour  une  nation  agricole  et 
productive,  que  son  industrie  la  dispense  de  faire  venir  de  loin  une  partie 
de  ses  consommations,  et  d'envoyer  au  loin,  par  conséquent,  une  partie 
de  ses  productions,  h  l'effet  d'y  payer  les  marchandises  étrangères.  Pour 
favoriser  la  culture,  il  faut  donc  protéger  l'industrie ,  et  pour  favoriser 
l'industrie,  il  faut  protéger  la  culture  :  tout  se  lient  ainsi  dans  l'ordre  na- 
turel des  sociétés. 

Mais  pour  nous  ménager  ce  double  avantage,  il  est  d'une  nécessité 
physique  de  faire  jouir  le  commerce,  tant  intérieur  qu'extérieur,  de  la 
plus  grande  liberté  possible  ;  ce  n'est  que  par  le  moyen  de  cette  grande 
liberté,  qu'on  peut  s'assurer  d'une  grande  concurrence  d'acheteurs  des 
productions  nationales,  et  de  vendeurs  des  productions  étrangères;  ce 
n'est  que  par  le  secours  de  cette  double  concurrence  qu'on  peut  faire 
jouir  une  nation  du  meilleur  prix  possible,  tant  en  vendant  qu'en  ache- 
iBut  ;  ce  n'est  qu'a  l'aide  de  ce  meilleur  prix  possible  que  cette  nation 
peut  se  procurer  la  plus  grande  abondance  possible,  la  plus  grande  ri- 
chesse possible,  la  plus  grande  population  possible,  la  plus  grande  puis- 
sance possible  :  tels  sont  les  derniers  résultats  de  la  liberté. 

On  trouvera  peut-être  extraordinaire  que,  dans  l'énumération  des 
bons  effets  de  la  liberté,  je  ne  parle  point  de  l'accroissement  progressif 
de  son  commerce  extérieur,  et  que  je  n'aye  point  présenté  le  plus  grand 
commerce  extérieur  possible,  comme  étant  inséparable  de  la  plus  grande 
prospérité  possible  d'une  nation.  Mais  il  ne  faut  pas  s'imaginer  que  ce 
commerce  et  cette  prospérité  croissent  dans  la  même  proportion;  au 
contraire,  la  suite  naturelle  d'une  grande  prospérité  est  de  diminuer  le 
commerce  extérieur  et  d'augmenter  le  commerce  intérieur,  ' 

Impossible  qu'une  nation  trouve  dans  la  masse  de  ses  productions  an- 
nuelles une  grande  richesse  disponible,  sans  que  son  industrie  et  sa 
population  n'augmentent  en  proportion  de  cette  richesse  ;  c'est  dans  le 
sein  de  l'abondance  que  les  hommes,  les  arts ,  les  talents  se  multiplient 
pour  varier  et  multiplier  nos  jouissances.  La  prospérité  d'une  nation, 
croissant  ainsi  dans  tous  les  genres,  il  est  sensible  que,  pour  jouir  de  sa 
richesse ,  elle  a  moins  besoin  que  jamais  du  secours  des  étrangers  :  les 
premiers  propriétaires  des  productions  trouvent  autour  d'eux,  pour  ainsi 


'  Voy.,  sur  l'importance  relative  du  commerce  intérieur  et  du  commerce  exté- 
rieur, J.-B.  Say,  Cours  d'économie  politique^  2^  part.,  ch.  iS. 
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dire,  toutes  les  jouissances  qu'ils  peuvent  désirer;  ils  ont  en  outre  l'a- 
vantage d'économiser  les  frais  de  transport,  inséparables  du  commerce 
avec  les  étrangers  ;  de  se  ménager  ainsi  toute  la  valeur  de  leurs  produc- 
tions qui,  en  pareil  cas,  doivent  être  toujours  vendues  à  leur  meilleur 
prix  possible. 

Ce  tableau  du  dernier  degré  de  prospérité  auquel  une  nation  puisse 
parvenir  a  l'aide  de  la  liberté  prouve  bien  que  le  commerce  extérieur 
n'est,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit  qu'un  pis-aller,  qu'un  mal  nécessaire^  : 
son  utilité  peut  bien  conduire  une  nation  à  son  meilleur  état  possible, 
mais  cette  nation  une  fois  parvenue  à  ce  meilleur  état  possible,  elle  ne 
fait  plus  le  même  usage  des  secours  dont  elle  avait  besoin  pour  y  arri- 
ver :  à  mesure  que  ses  productions  se  multiplient,  l'industrie  croît  chez 
elle,  et  les  consommateurs  nationaux  deviennent  plus  nombreux  :  son 
commerce  extérieur  diminue  donc  en  raison  inverse  de  l'augmentation 
de  son  commerce  intérieur.  Cette  révolution  est  conséquente  à  la  ma- 
nière dont  le  commerce  enrichit  une  nation  :  on  a  vu  que  cet  accroisse- 
ment de  richesse  n'est  pas  l'effet  propre  du  commerce,  mais  bien  de  la 
liberté  du  commerce,  parce  que  c'est  elle  qui  assure  le  bon  prix,  et  con- 
séquemment  l'abondance  des  productions. 

Je  n'ai  pas  besoin  que  l'étranger  achète  mes  productions,  quand  les 
consommateurs  nationaux  m'en  offrent  le  plus  haut  prix  possible;  mais 
pour  me  procurer  constamment  et  nécessairement  ce  plus  haut  prix  pos- 
sible, il  est  indispensable  que  je  puisse  librement  préférer  l'étranger,  et 
que  les  consommateurs  nationaux,  au  lieu  de  me  faire  la  loi,  la  reçoivent 
de  la  concurrence.  Il  en  est  de  même  des  ouvrages  de  l'industrie  qui 
entrent  dans  mes  consommations  :  la  concurrence  des  vendeurs  étran- 
gers m'est  utile,  non  pour  acheter  d'eux,  mais  pour  aiguillonner  l'indus- 
trie nationale  qui  doit  servir  avarier  et  multiplier  mes  jouissances,  et  me 
mettre  en  même  temps  à  l'abri  d'un  renchérissement  démesuré  de  la 
part  des  vendeurs  qui  sont  de  ma  nation  *  :  or,  ces  divers  avantages  que 


•  V.  plus  haut,  p.  547. 

«  Il  est  opportun  de  constater  que,  lorsque  tous  les  comités  Mimerel  de  l'époque 
réputaient  cette  doctrine  dangereuse,  il  ne  se  rencontrait  pas  un  seul  écrivain, 
pleinement  désintéressé  dans  la  question,  qui  ne  se  prononçât  en  faveur  du  principe 
de  la  liberté  des  échanges.  Grinim,  qui  n'était  pas,  comme  tout  le  monde  sait,  l'ami 
des  Économistes^  n'en  laissait  pas  moins  tomber  de  sa  plume ,  et  cela  dès  17oo,  les 
lignes  suivantes  :  «  Lorsque  la  vérité  d'un  axiome  ou  d'une  maxime  est  bien  consta- 
tée, tout  ce  qui  lui  est  contraire  doit  être  rejeté  et  ne  peut  être  que  faux  et  nuisible. 
Or,  rien  n'est  si  nécessaire  au  commerce,  s'il  doit  fleurir,  qu'une  liberté  sans  bornes; 
tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  dangereux,  c'est  que  le  gouvernement  s'en  mêle  (Cokres- 
PONDANCE,  Supplément  à  l'édition  de  1813,  lettre  du  15  octobre)  —  En  1758,  il  écrit 
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je  trouve  dans  la  liberté  du  commerce  étant  communs  h  tous  les  culti- 
vateurs, et  a  tous  les  copropriétaires  du  produit  net,  ils  sont  tous  as- 
surés de  se  procurer,  parce  moyen,  leur  meilleur  état  possible.  Nous  pou- 
vons donc  nous  résumer,  et  dire  qu'un  grand  commerce  extérieur  sans 
liberté  doit  nécessairement  ruiner  une  nation  ;  que,  pour  enrichir  au  con- 
traire, et  le  souverain  et  les  sujets,  pour  les  porter  au  plus  haut  degré  de 
prospérité  et  les  y  maintenir,  le  plus  petit  commerce  extérieur  peut  être 
suffisant,  pourvu  qu'il  jouisse  de  la  plus  grande  liberté. 


CHAPITRE  XVIII. 

Récapitulation  et  conclusion  de  cet  ouvrage.  La  loi  de  la  propriété ,  établie  sur  l'or- 
dre physique,  et  dont  la  connaissance  évidente  est  donnée  par  la  nature  à  tous  les 
hommes,  renferme  en  son  entier  Tordre  essentiel  des  sociétés.  —  Cette  loi  unique 
et  universelle  est  jla  raison  essentielle  et  primitive  de  toutes  les  autres  lois.  — 
Ses  rapports  avec  les  mœurs.  —  Combien  les  systèmes  publics  d'un  gouverne- 
ment influent  sur  la  formation  de  l'homme  moral. —  Les  vertus  sociales  ne  peu- 
vent être  que  passagères ,  dès  qu'elles  sont  séparées  de  l'ordre  essentiel  des  so- 
ciétés. 

L'établissement  de  l'ordre  naturel  et  essentiel  des  sociétés  ne  demande 
point  des  hommes  nouveaux,  des  hommes  qui  ne  soient  susceptibles  ni 
de  l'appétit  des  plaisirs,  ni  de  l'aversion  de  la  douleur.  Ne  vous  imaginez 
pas  que,  pour  parvenir  a  cet  établissement,  il  faille  commencer  par  l'a- 
néantissement de  nos  passions  :  il  n'appartient  pas  à  l'humanité  de  pou- 
voir les  éteindre;  mais  elle  peut  les  modifier,  les  diriger  :  Passions ^  tho' 
selfish,  lyes  under  the  reason  *  ;  quoiqu'elles  ne  soient  jamais  affectées 


encore  :  «  Il  n'y  a  point  de  question  qui  soit  plus  évidente  et  plus  démontrée  que 
celle  de  la  liberté  du  commerce.  Le  sens  commun  et  l'expérience  générale  plaident 
en  sa  faveur  [Ibid.^  lettre  du  1"  juin).  »  C'est,  en  termes  littéraux,  pour  ainsi  dire, 
l'aveu  que  faisait  dernièrement  sir  James  Graham  au  Parlement  d'Angleterre  et  ce 
que  répètent,  sous  toutes  les  formes,  les  orateurs  de  VAnti-corn-latc-league.  Ajou- 
tons que  les  citations  précédentes  ne  sont  pas  des  phrases  échappées,  sans  réflexion, 
à  la  plume  d'un  littérateur.  Grimm  traite  souvent  les  matières  économiques,  et  en 
général  avec  beaucoup  de  sens ,  toutes  les  fois  qu'il  dérobe  son  jugement  à  l'in- 
fluence de  ses  liaisons  avec  les  Encyclopédistes.  Il  montre,  pour  l'agriculture,  pres- 
qu'autant  de  prédilection  que  les  Physiocrates ,  et,  dans  sa  volumineuse  corres- 
pondance, rend  plus  d'une  fois  justice  à  leur  amour  du  bien  public,  ainsi  qu'à  leurs 
travaux.  Voy.,  notamment,  son  analyse  de  l'ouvrage  d'Herbert,  V Essai  sur  la  police 
générale  des  grains  [Ibid.^  lettre  du  1er  octobre  1753).  (E-  !>•) 

*  Quoique  nos  passions  rapportent  tout  à  elles-mêmes ,  elles  doivent  cependant 
être  protégées  par  la  raison.  Pope,  Essai  sur  l'homme. 
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que  (le  leur  intérêt  personnel,  elles  nous  sont donnéescependant  comme 
les  moyens  que  la  raison  doit  employer  pour  nous  soumettre  à  un  ordre 
immuable  institué  par  l'auteur  de  la  nature  pour  gouverner  les  hommes 
tels  qu'ils  sont,  pour  faire  servir  à  leur  bonheur  temporel  ces  deux 
mobiles  auxquels  nous  avons  donné  le  nom  de  passions,  ou  du  moins, 
qui  sont  le  germe  de  toutes  nos  passions. 

Si  vous  en  exceptez  la  nécessité  des  ménagements  qu'il  faut  garder, 
quand  il  s'agit  de  rendre  aux  corps  politiques  la  santé  qu'ils  ont  perdue, 
il  est  sensible  qu'un  tel  établissement  ne  peut  plus  trouver  d'obstacles 
que  dans  une  espèce  de  léthargie  dont  notre  ignorance  est  le  principe  : 
effrayés  de  la  distance  prodigieuse  qui  se  trouve  entre  l'ordre  et  cette 
multitude  de  désordres  qui,  dans  tous  les  temps,  ont  couvert  la  surface 
de  la  terre,  et  dégradé  l'humanité,  nous  nous  imaginons  que  leur  ré- 
forme est  un  ouvrage  au-dessus  de  nos  forces  ;  nous  nous  persuadons 
que  l'ordre  propre  à  opérer  cette  réforme  est  un  ensemble  très  com- 
pliqué; qu'il  demande  de  nous  une  étude  et  des  connaissances  pro- 
fondes', qu'il  exige  des  génies  supérieurs,  des  travaux  pénibles  et  assi- 
dus, des  efforts  sur  nous-mêmes,  des  combats  dans  lesquels  nous  n'o- 
sons nous  engager. 

C'est  ainsi  qu'une  masse  énorme  de  difficultés  imaginaires  nous  en 
impose  au  point  qu'elle  ne  nous  permet  pas  de  former  le  projet  de  les 
surmonter;  elle  n'est  cependant  qu'une  pure  illusion,  qu'une  vaine  chi- 
mère, dont  l'idée  factice  agit  sur  nos  esprits,  comme  celle  des  revenants 
ou  des  fantômes  agit  sur  les  enfants.  Mais  pour  la  dissiper,  cette  chi- 
mère, et  nous  faire  sortir  de  notre  abattement,  ne  suffit-il  pas  de  mon- 
trer aux  hommes  combien  est  simple,  combien  est  évident  et  sensible  ce 
même  ordre  a  la  connaissance  duquel  ils  désespèrent  de  pouvoir  ja- 
mais s'élever  ;  de  les  convaincre  qu'il  est  facile  à  comprendre,  facile  à 
mettre  en  pratique,  plus  facile  encore  h  perpétuer? 

Qu'on  me  permette  donc  de  rapprocher,  de  rassembler,  pour  ainsi 
dire,  dans  un  même  point  de  vue,  les  vérités  contenues  successivement 
dans  cet  ouvrage;  de  faire  voir,  par  la  nécessité  de  leur  enchaînement, 
qu'il  en  est  une  première  dans  laquelle  toutes  les  autres  sont  renfermées, 
et  qui  est  sensible  a  toute  intelligence  :  ce  coup-d'œil  mettra  mes  lec- 
teurs dans  le  cas,  non  de  croire  à  la  possibilité  de  l'établissement  de 
l'ordre  naturel  des  sociétés  dans  toute  sa  perfection,  mais  de  ne  pouvoir 
plus  imaginer  quelle  espèce  d'oppositions  un  établissement  si  précieux, 
si  désirable,  pourrait  rencontrer,  lorsque  ce  même  ordre  seraconnu  dans 
toute  sa  simplicité. 

Nous  avons  commencé  par  attacher  nos  regards  sur  le  premier  état 
de  riioninie,  avant  ([u'il  se  réunisse  librement  a  quelque  société  particu- 
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lière  :  nous  le  voyons  naître  dans  l'impossibilité  de  se  passer  du  secours 
des  autres;  mais  aussi,  pour  ménager  ces  secours  à  son  impuissance  ab- 
solue, nous  trouvons  dans  ses  père  et  mère  des  devoirs  dont  l'observa- 
tion est  assurée,  tant  par  les  plaisirs  d'attrait  dont  la  nature  a  rendu  ces 
devoirs  susceptibles,  que  par  la  contemplation  du  bes(  in  que  les  père  et 
mère  auront  un  jour  des  secours  de  leurs  enfants. 

Sur  ces  premiers  devoirs  des  père  et  mère  envers  ceux  qui  leur  doi- 
vent le  jour,  vous  voyez  s'établir  leurs  premiers  droits  sur  leurs  enfants, 
et  les  premiers  devoirs  des  enfants  envers  leurs  père  et  mère  :  cette  ré- 
ciprocité de  devoirs  et  de  droits  forme  eiitre  eux  une  société  naturelle. 
Mais  à  peine  les  enfants  sont-ils  en  état  de  rendre  quelques  services, 
que  les  liens  de  cette  société  se  resserrent  encore  par  les  avantages 
sensibles  que  tous  ceux  qui  la  composent  trouvent  à  rester  unis  pour 
s'aider  mutuellement  '. 

Nous  avons  passé  rapidement  sur  cespremièresépoquesde  notre  vie, 
pour  considérer  les  hommes  dans  l'âge  où  le  germe  des  passions  s'est 
développé,  dans  l'âge  où  !a  force  physique  de  leur  individu  les  met  en 
état  de  disposer  d'eux-mêmes,  et  sert  leurs  volontés.  Là,  nous  avons  ob- 
servé qu'une  sensibilité  involontaire  au  plaisir  et  au  mal  physiques,  les 
avertit  perpétuellement  qu'ils  ont  un  devoir  essentiel  à  remplir,  celui  de 
pourvoira  leur  subsistance;  celie  sensibililé  les  tient  assujétis  rigoureu- 
sement à  ce  devoiret  à  tous  les  travaux  qu'il  exige  d'eux  pour  les  conduire 
h  des  jouissances  qui  leur  sont  précieuses.  De  là,  le  désir  naturel  d'ac- 
quérir ces  jouissances  et  de  les  conserver  ;  désir  qui  les  dispose  naturel- 
lement à  saisir  tous  les  moyens  de  s'assurer  la  possession  paisible  des 
fruits  de  leurs  travaux  ;  par  conséquent  à  vivre  en  société. 

Vivre  en  société,  c'est  connaître  et  pratiquer  les  lois  naturelles  et  fon- 
damentales de  la  société,  pour  se  procurer  les  avantages  attachés  à  leur  ob- 
servation. Cette  définition  nous  montre  que  la  nature  est  le  premier  ins- 


•  N'est-il  pas  singulier  que  les  Socialistes  prêchent  tout  à  la  fois  la  loi  du  dévoue- 
ment et  le  libre  essor  des  passions  humaines,  et  cela,  pour  que  Vinégalilé  des  apti- 
tudes, comme  dit  l'un  d'eux,  n'aboutisse  pas  à  linégalilé  des  droits ,  mais  bien  à 
Vinégalilé  des  devoirs  ?  Plus  judicieux,  les  Physiocrates  se  contentaient  de  mettre 
en  lumière  l'importance  qu'il  y  avait  pour  la  société,  même  au  point  de  vue  matériel, 
de  ne  pas  enfreindre  la  loi  de  justice,  dont  la  notion  existe  dans  le  cœur  de  chacun 
de  nous  pour  y  tenir  en  équilibre  les  deux  instincts  fondamentaux  de  notre  espèce, 
le  désir  du  bien-être  et  l'aversion  pour  la  souffrance.  Nous  pensons,  avec  ces  philo- 
sophes, qu'il  n'y  a  pas  de  droits  sans  devoirs  ;  mais  nous  ne  comprenons  pas  plus 
qu'eux ,  comment  il  y  aurait  des  devoirs  spéciaux  qui  ne  donneraient  pas  naissance 
à  des  droits  analogues.  Commençons  par  être  justes,  car  cela  n'empêchera  personne, 
et  surtout  les  théoriciens  du  dévouement,  d'être  sublimes.  (E-  f).) 
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tiluleurde  l'homme  social  parvenu  à  l'âge  où  ses  passions  et  ses  forces 
doivent  être  dirigées  par  la  raison.  Je  dis  qu'elle  en  est  le  premier  ins- 
tituteur, parce  que  c'est  elle  qui  a  voulu  la  réunion  des  hommes  en  so- 
ciété; c'est  elle  qui  a  dicté  les  conditions  essentielles  à  cette  réunion; 
c'est  elle  enfin  (pii  leur  rend  sensibles  la  nécessité  de  la  société,  et  celle 
des  conditions  auxquelles  ils  doivent  se  soumettre  pour  que  la  société 
puisse  se  former  et  se  perpétuer. 

En  effet,  le  désir  d'acquérir  et  de  conserver  nous  presse  naturelle- 
ment d'éviter  tout  ce  qui  pourrait  mettre  des  obstacles  à  l'accomplisse- 
nienl  de  ce  désir  :  nous  sentons  même  en  nous  une  disposition  natu- 
relle à  emplover  toutes  nos  forces  pour  surmonter  ces  obstacles.  Cette 
disposition,  conséquente  a  notre  premier  désir,  est  donc  une  leçon  très 
intelligible  que  la  nature  nous  donne,  et  par  laquelle  elle  nous  fait  com- 
prendre qu'il  est  de  notre  intérêt  de  ne  pas  provoquer  ces  mêmes  obs- 
tacles que  nous  nous  proposons  d'écarter  ;  en  un  mot,  de  ne  rien  faire 
qui  puisse  nous  empêcher  de  jouir  paisiblement  et  constamment  du 
droit  d'acquérir  et  de  conserver. 

Je  me  sers  ici  du  terme  de  droit,  parce  qu'il  n'est  aucun  homme  qui, 
dans  ce  premier  état,  ne  sente  la  nécessité  absolue  dont  il  est  pour  lui  de 
pouvoir  librement  se  procurer  les  choses  dont  sa  conservation  a  besoin; 
aucun  homme  qui  ne  comprenne  que  la  liberté  de  les  acquérir  serait 
nulle  en  lui  sans  la  liberté  de  les  conserver;  qu'à  raison  de  cette 
même  nécessité  absolue,  qui  fait  son  titre,  on  ne  peut,  sans  injustice, 
offenser  en  rien  sa  liberté. 

Dès  ce  moment,  je  vois  des  hommes  instruits  et  formés  pour  vivre  en 
société  :  la  sensation  ou  la  connaissance  intuitive  qu'ils  ont  de  leurs  pre- 
miers droits,  leur  donne  aussi  nécessairement  la  connaissance  intuitive 
de  leurs  premiers  devoirs  envers  les  autres  hommes  :  ce  qui  se  passe 
dans  leur  intérieur  leur  fait  facilement  comprendre  que  tous  les 
hommes  ont  des  droits  de  la  même  espèce  ;  qu'aucun  d'eux  ne  peut  se 
proposer  de  les  violer  dans  les  autres,  qu'il  n'éprouve  de  leur  part  la 
plus  grande  résistance  possible  ;  qu'il  ne  s'expose  nécessairement  à 
toutes  les  violences  qu'ils  pourront,  à  leur  tour,  exercer  à  son  égard. 
Ainsi  chacun,  éclairé  par  Vattention  qu'il  donne  à  son  intérêt  per- 
sonnel, à  ses  propres  sensations,  est  forcé  de  se  reconnaître  sujet  à  des 
devoirs;  de  s'imposer  l'obligation  de  ne  point  troubler  les  autres 
hommes  dans  la  jouissance  du  droit  d'acquérir  et  de  conserver,  afin  de 
n'être  point  aussi  troublé  lui-même  dans  la  jouissance  de  ce  droit  \ 


'  Ces  principes  u'économie  sociale,  que  le  cœur  et  la  raison  sanctionnent,  sont, 
dans  l'ordre  moral ,  des  axiomes  qui  n'ont  pas  moins  de  clarté  et  de  certitude  que 
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Nous  n'avons  donc  pas  besoin  d'un  autre  maître  que  la  nature  pour 
parvenir  à  l'institution  de  la  propriété  personnelle  et  de  la  propriété 
mobilière;  car  ces  deux  sortes  de  propriétés ,  qui  au  fond  n'en  font 
qu'une  seule,  présentée  sous  deux  noms  différents  *,  ne  sont  autre  chose 
que  ce  que  je  viens  de  nommer,  le  droit  d'acquérir  et  de  conserver  : 
elles  se  trouvent  naturellement  instituées  par  la  seule  force  de  la  néces- 
sité absolue  dont  elles  sont  à  notre  existence  ;  nécessité  que  le  physique 
de  notre  constitution  nous  rendsmsî6/e,  et  d'après  laquelle  il  ne  nous  est 
pas  possible  de  méconnaître  ni  les  premiers  devoirs  réciproques  aux- 
quels elle  assujétit  les  hommes  entre  eux,  ni  l'intérêt  qu'ils  ont  tous  a 
s'y  conformer. 

Tel  est  le  premier  état  du  genre  humain;  tel  est  l'état  de  la  société 
primititive,  de  cette  société  naturelle,  tacite  et  universelle,  qui  a  dû  pré- 
céder l'institution  des  sociétés  particulières  et  conventionnelles.  C'est 
dans  cette  source  que  j'ai  puisé  les  premières  notions  du  juste  et  de  l'in- 
juste absolus,  des  devoirs  et  des  droits  réciproques  dont  la  justice  est 
absolue,  parce  qu'ils  sont  d'une  nécessité  absolue  dans  des  êtres  créés 
pour  vivre  en  société. 

Mais  en  quoi  consistent-ils  ce  juste  et  cet  injuste  absolus?  Présen- 
tent-ils, dans  leurs  principes  ou  dans  leurs  conséquences ,  des  vérités 
compliquées,  des  vérités  à  la  connaissance  desquelles  notre  intelligence 

ceux  de  Tordre  mathématique.  Si  cela  est  vrai,  la  cause  du  monopole,  sous  quelques 
formes  qu'il  se  déguise  ,  est  définitivement  jugée  ;  et  le  maintien  de  son  existence 
n'est  plus  qu'une  queslion  de  temps.  Ne  serait-ce  donc  pas  faire  injure  à  notre 
pays ,  que  de  croire  qu'une  agilalion  française,  au  profit  de  la  doctrine  du  sens 
commun ,  car  les  principes  de  l'économie  politique  ne  sont  point  autre  chose, 
ne  peut  y  surgir  aussi  bien  que  de  l'autre  côté  du  détroit?  Parce  que  les  pro- 
priétaires territoriaux  ne  se  sont  pas  trouvés  assez  forts  pour  nous  imposer  une 
loi-céréale  aussi  inique  que  celle  de  l'Angleterre,  est-ce  donc  pour  nous  un  ensei- 
gnement qui  manque  d'application  que  celui  contenu  dans  ces  éloquentes  et  spiri- 
tuelles paroles  d'un  orateur  de  la  Ligue  -. 

«  Le  monopole  isole  le  pays  de  la  grande  famille  humaine  ;  il  détruit  ces  liens  et 
ces  avantages  mutuels  que  la  Providence  avait  en  vue  le  jour  où  il  lui  plut  de  ré- 
pandre tant  de  diversité  parmi  toutes  les  régions  du  globe.  La  loi-céréale  est  une 
expérience  faite  sur  le  peuple  ;  c'est  un  défi  jeté  par  l'aristocratie  à  Vélernelle  justice; 
c'est  un  elfort  pour  élever  artificiellement  la  propriété  d'un  homme  aux  dépens  de 
celle  de  son  frère.  Ceux  qui  taxent  le  pain  du  peuple,  taxeraient  l'air  et  la  lumière 
s'ils  le  pouvaient;  ils  taxeraient  les  regards  que  nous  jetons  sur  la  voûte  étoilée  ;  ils 
soumettraient  les  cieux  avec  toutes  les  constellations,  et  la  chevelure  de  Cassiope,  et 
le  baudrier  d'Orion,  et  les  brillantes  Pléiades,  et  la  grande  et  la  petite  Ourse,  au  jeu 
de  l'échelle  mobile  [Cobden  et  la  Ligue,  p.  51-55,  dise,  de  M.  J.-W.  Fox,  pro- 
noncé dans  le  meeting  hebdomadaire  du  50  mars  1845).  —  Voy.  les  Observations 
dont  nous  avons  fait  précéder  le  travail  de  La  Rivière.  (E.  D.) 

'  V.  les  notes  de  la  p.  oAl. 
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ne  puisse  s'élever  que  par  de  grands  efforts?  Non,  non,  cette  connais- 
sance n'est  point  réservée  a  quelques  hommes  en  particulier  ;  il  n'en  est 
point  à  qui  la  nature  n'ait  donné  la  faculté  de  voir  évidemment  ces  vé- 
rités à  l'aide  de  la  lumière  qui  éclaire  en  eux  cette  faculté. 

La  lumière  et  la  faculté  de  voir  sont  deux  choses  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  ;  car,  sans  la  lumière,  les  yeux  de  nos  corps  ne  nous  sont 
d'aucune  utilité.  La  raison,  cet  assemblage  de  facultés  intellectuelles, 
est  ce  que  nous  pouvons  nommer  les  yeux  de  l'ame;  mais,  dans  l'ordre 
des  choses  humaines,  les  seules  qui  appartiennent  à  mon  sujet,  la  raison 
ne  peut  servir  à  nous  conduire  qu'autant  qu'elle  est  frappée  d'une  lu- 
mière qui  lui  permet  de  distinguer  et  de  connaître  les  objets.  Cette  lu- 
mière dont  je  veux  parler  est  celle  qui  luit  dans  les  ténèbres^  qui  éclaire 
tout  homme  venant  dans  ce  monde,  et  qui  est  la  vie  des  hommes  '  ,•  ce  sont 
nos  sensations  physiques  et  involontaires  qui  forment  en  nous  cette  lu- 
mière par  l'attention  que  nous  leur  donnons  :  au  moyen  de  cette  atten- 
tion naturelle  et  volontaire,  nous  sentons,  comme  je  viens  de  le  dire, 
nous  voyons  évidemment  qu'il  est  d'une  nécessité,  et  par  conséquent 
d'une  justice  absolue,  que  nous  ne  soyons  point  arbitrairement  troublés 
dans  le  droit  d'acquérir  et  de  conserver  les  choses  utiles  à  notre  exis- 
tence; nous  voyons  évidemment  que  cette  nécessité  et  cette  justice  sont 
nécessairement  les  mêmes  dans  tous  les  êtres  de  notre  espèce  ;  qu'elles 
assujétissent  invariablement  chacun  d'eux  en  particulier  à  ne  pomf /aire 
aux  autres  ce  qu'il  ne  voudrait  pas  qui  lui  fût  fait. 

Nous  voici  donc,  sans  aucun  effort,  parvenus  à  la  connaissance  su- 
blime du  juste  et  de  l'injuste  absolus;  nous  possédons  le  premier  prin- 
cipe de  tous  les  devoirs  réciproques  qui  nous  sont  imposés  par  un  ordre 
immuable,  qui  est  la  raison  universelle  *  ;  nous  connaissons  cette  loi  qui 
est  écrite  dans  tous  les  cœurs,  dans  ceux  même  qui  sont  assez  malheureux 
pour  être  privés  du  jour  que  répand  le  flambeau  de  la  foi^ -,  cette  loi 
qui  nous  est  enseignée  par  la  nature,  et  dont  on  ne  peut  s'éearter  sans 
crime  *  ;  cette  loi  dont  l'institution  est  V ouvrage  d'une  sagesse  qui  gou- 
verne Vunivers  par  des  règles  invariables  "  ■  cette  loi  qui  est  moins  un 
présent  de  la  Divinité  que  la  Divinité  elle-même,  de  manière  que  pécher 
contre  la  loi,  c'est  pécher  contre  la  Divinité  «^  ,•  il  ne  s'agit  plus  ainsi  que 


1  S.  JeanÉvang.,  chap.  1. 

*  Mallebranche,  Tr.  demor.,  chap.  2. 
5  S.  Paul  aux  Rom.,  2. 

*  S.  Thomas,  2.  2.  q.  135,  art.  1. 
»  Cie.  de  Leg.,  liv.  II. 

«  Ârist.  de  Caus.  Civil. 
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d'en  développer  les  conséquences,  et  de  trouver  dans  ce  développement 
l'ordre  naturel  et  essentiel  des  sociétés;  essayons  donc  de  les  former, 
mais  sans  autre  secours  que  celui  de  cette  première  connaissance. 

J'observe  d'abord  qu'il  n'est  point  question  entre  nous  de  décider  si 
chacun  sera  propriétaire  de  sa  personne  et  des  choses  acquises  par  ses 
recherches  ou  ses  travaux  :  ce  premier  droit  est  la  première  loi  du  juste 
absolu,  dont  nous  savons  que  notre  intérêt  personnel  ne  nous  permet 
pas  de  nous  écarter.  Il  ne  s'agit  pas  non  plus  de  savoir  si  quelques-uns 
peuvent  être  autorisés  a  violer  arbitrairement  la  propriété  personnelle  et 
mobilière  des  autres  :  nous  ne  nous  réunissons  en  société  que  pour  pré- 
venir et  empêcher  ce  désordre  évident  ;  ce  désordre  qui  anéantirait  un 
droit  dont  la  nécessité  et  la  justice  absolues  nous  sont  évidentes.  Pour 
découvrir  les  devoirs  que  nous  devons  nous  imposer  réciproquement, 
prenons  la  voie  la  plus  courte  et  la  plus  simple;  examinons  qui  nous 
sommes  avant  de  nous  réunir  en  société;  quels  sont  les  droits  dont  nous 
jouissons,  et  quel  est  l'objet  que  nous  nous  proposons  par  cette  réunion. 

Chacun  de  nous  est  un  être  qui,  déjà,  connaît  la  justice  par  essence, 
mais  qui,  cependant,  peut  à  tout  instant  devenir  injuste;  chacun  de  nous 
se  présente  avec  un  droit  de  propriété  pleinement  indépendant,  et  dont 
il  cherche  à  s'assurer  la  jouissance;  chacun  de  nous  sait  que  ce  droit  est 
d'une  justice  absolue;  mais  chacun  sait  aussi  qu'il  peut  être  troublé 
dans  cette  jouissance  parles  autres  hommes,  et  qu'il  lui  importe  beau- 
coup de  ne  pas  l'être  :  alors  l'objet  de  notre  réunion  en  société  est  sen- 
sible; il  consiste  à  établir,  en  faveur  de  chacun  de  nous,  la  sûreté  qu'il 
désire  de  procurera  son  droit  de  propriété,  et  d  ans  toute  V  étendue  que  ce 
droit  a  naturellement.  Mais,  dès  que  l'évidence  de  cet  objet  réunit  toutes 
nos  volontés,  nous  serons  bientôt  d'accord  sur  les  moyens  de  le  remplir'. 


'  Cet  accord  n'est  pas  aussi  facile  que  le  suppose  La  Rivière.  La  difficulté  vient , 
non  de  l'ignorance  de  la  justice^  mais  du  fait,  que  chacun  n'en  trouve  les  principes 
applicables  qu'à  ce  qui  touche  ses  intérêts  propres,  ei  non  à  ce  qui  concerne  les  in- 
térêts des  autres.  A  cet  égard,  V Anli-corn-law-league  ne  ménage  pas  les  vérités  à 
l'aristocratie  terrienne  de  la  Grande-Bretagne;  et  cette  nouvelle  citation,  qu'on  nous 
pardonnera  sans  doute,  montrera  si  elle  sait  les  rendre  piquantes  : 

«  Ce  qui  fait  que  beaucoup  d'hommes  ne  comprennent  pas  toute  la  signification 
de  ce  mol  justice  ^  c'est  que  l'intérêt  perf^onnel  les  aveugle.  Je  me  rappelle  qu'un 
gentleman ,  discutant  au  milieu  '^l'un  grand  nombre  de  gens  d'église ,  ne  pouvait 
leur  faire  comprendre  le  sens  d'un  terme,  que  je  supposerai  être  ce  mot  :  justice. 
Il  écrivit  ce  mot  et  demanda  :  Qu'est-ce  que  cela  signifie?  Un  des  ministres  s'écria r 
justice.  Le  gentleman  posa  une  guinée  sur  le  mot,  et  dit  :  Que  voyez-vous  mainte- 
nant? Et  le  ministre  répondit  :  rien.  —  Car  l'or  lui  interceptait  la  vue.  »  [Cobden 
et  la  Ligue,  p.  60 ,  meeting  hebdom.  du  5  avril  1S43 ,  dise,  de  31.  Hume).  —  Voy. 
a  note  précédente.  (E-  ï)) 
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Il  ne  nous  annonce  donc  que  des  vérités  sensibles  et  évidentes,  celui 
qui,  parmi  nous,  élève  la  voix  et  nous  dit  :  «  Mes  frères,  l'ordre  immuable 
«  de  la  nature  est  que  chacun  soit  pleinement  propriétaire  de  sa  per- 
«  sonne  et  de  ce  qu'il  acquiert  par  ses  recherches  ou  ses  travaux  :  ce 
«  double  droit  est  d'une  nécessité  absolue;  et  dans  cette  nécessité  nous 
«  découvrons  tous  les  premiers  principes  d'une  justice  par  essence, 
«  d'une  justice  dans  laquelle  nous  devons  puiser  toutes  les  conventions 
«  qu'il  nous  faut  adopter  pour  notre  félicité  commune.  Ce  n'est  même 
«  qu'en  prenant  pour  guide  la  connaissance  évidente  de  cette  justice, 
«  qu'il  nous  sera  possible  de  remplir  l'objet  de  notre  réunion  en  société; 
«  qu'il  nous  sera  possible  de  garantir  le  droit  de  propriété  de  tous  les 
«  troubles  qu'il  pourrait  éprouver  dans  un  homme  dont  la  force  per- 
«  sonnelle  ferait  toute  la  sûreté  :  il  est  donc  dans  l'ordre  de  cette  justice, 
«  dans  l'ordre  de  nos  intérêts  communs,  et  de  l'objet  que  nous  nous 
«  proposons  tous  uniformément,  qu'il  se  fasse  une  réunion  de  toutes  nos 
fi  forces  au  soutien  du  droit  de  propriété  ;  par  conséquent  qu'il  y  ait  un 
«  signe  sensible  de  ralliement,  au  moyen  duquel  elles  puissent  se  ras- 
«  sembler  dans  un  seul  tout,  pour  ne  plus  former  qu'une  force  unique 
«  et  commune  qui,  par  ce  moyen ,  se  trouve  toujours  en  état  de  proté- 
«.  ger  efficacement  le  droit  de  propriété  :  ainsi,  que  chacun  de  nous  s'im- 
«  pose  le  devoir  de  rallier  ses  forces  particulières  au  centre  commun 
«  dont  nous  conviendrons;  par  ce  nouveau  devoir,  il  acquerra  le  droit 
«i  de  jouir  de  la  force  de  tous,  et  sa  faiblesse,  fortifiée  par  ce  secours, 
«  sera  toujours  une  force  irrésistible;  il  n'aura  jamais  rien  à  craindre 
«  pour  son  droit  de  propriété.  » 

Ce  plan  de  réunion  adopté,  car  il  est  impossible  qu'il  ne  le  soit  pas, 
la  rédaction  des  conventions  est  la  partie  dont  notre  société  naissante 
va  s'occuper;  mais  nulle  difficulté  sur  cet  article,  dès  que  nous  ne  per- 
drons pas  de  vue  notre  objet. 

Nous  cherchons  à  consolider  le  droit  de  propriété,  et  point  du  tout  à 
l'énerver  :  nos  vues  et  nos  intérêts  communs  sont  de  garantir  la  jouis- 
sance de  ce  droit  dans  toute  la  plénitude^  dans  toute  l'étendue  qu'il  avait 
avant  de  songer  à  nous  réunir  en  société  particulière  ;  or,  avant  cette 
réunion,  il  était  de  l'essence  du  droit  de  propriété,  que  nous  fussions 
tous  également  libres  d'en  retirer  la  plus  grande  somme  possible  de  Jouis- 
sances ;  ce  droit  qui ,  dans  chaque  homme,  était  naturellement  et  néces- 
sairement mAé'^e'^didMi  des  volontés  arbitraires  des  autres  hommes,  ne 
pouvait  être  borné  dans  chacun  de  nous,  que  par  la  nécessité  de  ne  point 
blesser,  dans  les  autres,  le  même  droit  et  son  indépendance. 

Telle  est  l'étendue  naturelle  et  primitive  du  droit  de  propriété  que 
nous  venons  tous  mettre  sous  la  protection  de  la  société,  et  qui  doit 
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nous  être  à  tous  conservé  dans  tout  son  entier  :  ainsi,  pour  n'être  point 
en  contradiction  avec  nous-mêmes,  nos  conventions  sociales,  ou  les  lois 
que  nous  adopterons,  ne  doivent  rien  retrancher  de  ce  droit  :  si  elles 
l'assujétissent  à  des  devoirs  qui  ne  lui  étaient  point  imposés  avant  la 
réunion,  il  faut  nécessairement  qu'il  en  résulte  pour  lui  une  nouvelle 
utilité;  que  chacun,  par  les  nouveaux  devoirs  qu'il  contracte,  acquière 
de  nouveaux  droits  :  sans  cela  il  serait  évident  qu'on  porterait  atteinte 
à  cette  nécessité  et  à  cette  justice  absolues  qui  caractérisent  le  droit  de 
propriété  pris  dans  toute  son  étendue  naturelle,  et  qui  doivent  servir  de 
base  à  toutes  nos  conventions. 

Remarquez  ici  comme  la  liberté  sociale  se  trouve  naturellement  ren- 
fermée dans  le  droit  de  propriété.  La  propriété  n'est  autre  chose  que  le 
droit  de  jouir;  or,  il  est  évidemment  impossible  de  concevoir  le  droit  de 
jouir  séparément  de  la  liberté  de  jouir  :  impossible  aussi  que  cette  liberté 
puisse  exister  sans  ce  droit,  car  elle  n'aurait  plus  d'objet,  attendu  qu'on  n'a 
besoin  d'elle  que  relativement  au  droit  qu'on  veut  exercer.  Ainsi,  attaquer 
la  propriété,  c'est  attaquer  laliberté  ;  ainsi,  altérer  la  liberté,  c'est  altérer  la 
propriété;  ainsi,  propriété,  sûreté,  liberté  \  voilà  ce  que  nous  cher- 
chons, et  ce  que  nous  devons  trouver  évidemment  dans  les  lois  positives 
que  nous  nous  proposons  d'instituer;  voilà  ce  que  nous  devons  nommer 
LA  RAISON  ESSENTIELLE  ET  PRIMITIVE  dc  CCS  mêmos  lois  :  cclles-ci  ne 
doivent  être  que  le  développement,  que  l'expression  de  cette  raison  es- 
sentielle dans  l'application  qu'elles  en  font  aux  différents  cas  qu'elles 
veulent  prévoir  :  ce  n'est  qu'à  celte  condition  qu'elles  pourront  porter 
l'empreinte  sacrée  d'une  nécessité  absolue,  d'une  justice  immuable,  dont 
l'évidence  deviendra  le  lien  indissoluble  de  notre  société,  parce  que  né- 
cessairement cette  évidence  ne  cessera  de  réunir  nos  volontés  et  nos 
forces  pour  maintenir  et  faire  observer  ces  lois. 

Propriété,  sûreté,  liberté,  voilà  donc  l'ordre  social ,  dans  tout  son 
entier;  c'est  de  là,  c'est  du  droit  de  propriété  maintenu^  dans  toute  son 
étendue  naturelle  et  primitive, que  vont  résulter  nécessairement  toutes  les 
institutions  qui  constituent  la  forme  essentielle  de  la  société  :  vous  pou- 
vez regarder  ce  droit  de  propriété  comme  un  arbre  dont  toutes  les  ins- 
titutions sociales  sont  des  branches  qu'il  pousse  de  lui-même,  qu'il 
nourrit,  et  qui  périraient  dès  qu'elles  en  seraient  détachées. 

•  L'article  2  de  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen ,  promulguée 
le  5  septembre  1791,  par  l'Assemblée  constituante,  est  conçu  dans  ces  termes  :  «  Le 
but  de  toute  association  politique  est  la  conservation  des  droits  iialureis  et  impres- 
criptibles de  l'homme.  Ces  droits  sont  :  la  liberté,  la  propriété,  la  sûreté  et  la  résis- 
tance à  l'oppression.  »  Il  est  vrai  qu'à  cette  époque  le  génie  de  Fourrier,  de  Saint- 
Simon  et  d'Owen  n'avait  pas  encore  éclairé  le  monde.  (E.  D.) 


61  fi  MERClEIl  DE  LA  RIVIKRE. 

La  première  de  ces  institutions  est  la  législation  positive.  Mais  qu'est- 
ce  que  c'est  que  cette  législation?  L'exposition,  le  tableau  fidèle  de  tous 
les  devoirs  et  de  tous  les  droits  réciproques  que  les  hommes  ont  natu- 
rellement et  nécessairement  entre  eux.  Et  quels  sont-ils  ces  devoirs  et 
ces  droits  réciproques?  Ils  consistent  tous  dans  la  liberté  de  retirer  de 
ses  droits  de  propriété  la  plus  grande  somme  possible  de  jouissances, 
sans  offenser  les  droits  de  propriété  des  autres  hommes;  car  c'est  ce  de- 
voir qui  assure  le  droit  \ 

La  propriété  étant  ainsi  nécessairement  dans  chaque  homme  la  mesure 
de  la  liberté  dont  il  doit  jouir,  il  est  évident  que  les  lois  positives  sont 
toutes  faites;  qu'elles  ne  peuvent  plus  être  que  des  actes  déclaratifs  des 
devoirs  et  des  droits  naturels  et  réciproques,  qui  sont  tous  renfermés 
dans  la  propriété  :  tout  ce  qu'elles  peuvent  y  ajouter,  c'est  l'établissement 
des  peines,  des  réparations  auxquelles  il  est  évidemment  juste  d'assu- 
jétir  le  mépris  de  ces  devoirs  et  la  violation  des  droits  d'autrui  ;  encore 
cet  établissement  n'est-il  qu'une  conséquence  naturelle  et  nécessaire  de 
la  sûreté  qui  doit  être  invariablement  acquise  a  la  propriété. 

Nos     LOIS    POSITIVES    NE     PEUVENT    DONC    AVOIR    RIEN    d'aRBITRAIRE    : 

comme  il  n'est  point  pour  elles  de  milieu  entre  être  favorables  ou  pré- 
judiciables à  la  liberté",  elles  sont  ou  évidemment  ']u&[es  ou  évidemment 
injustes;  elles  sont  ou  évidemment  conformes  ou  évidemment  contraires 
à  l'objet  que  nous  nous  sommes  proposé. 

Ainsi ,  en  partant  de  cet  objet,  de  la  nécessité  de  maintenir  la  pro- 
priété et  la  liberté  dans  toute  leur  étendue  naturelle  et  'primitive,  rien  de 
plus  simple  que  les  lois  qui  concernerout  les  différentes  conventions  que 
les  hommes  pourront  faire  librement  entre  eux,  et  généralement  tout 
ce  qu'on  peut  comprendre  sous  le  nom  de  commerce:  ces  lois  ne  doivent 
tendre  qu'à  assurer  l'exécution  de  ces  mêmes  conventions ,  et  à  pré- 
venir tout  ce  qui  pourrait  altérer  la  liberté  que  chacun  doit  avoir  de 
faire  les  marchés  et  les  échanges  qui  lui  conviennent;  de  vendre  et 
d'acheter  au  prix  le  plus  avantageux  qu'il  puisse  se  procurer;  de  ne 

'  La  Déclaration  des  droits  porte  encore  ,  dans  son  article  4  :  «  La  liberté  con- 
siste à  ponvoir  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  à  autrui  :  ainsi  l'exercice  des  droits  na- 
turels de  chaque  homme  n'a  de  bornes  que  celles  qui  assurent,  aux  autr^'s  membres 
de  la  société,  la  jouissance  de  ces  mêmes  droits.  Ces  boines  ne  peuvent  être  déter- 
minées que  par  la  loi.  « 

Il  est  peu  probable  que  La  Rivière  ait  approuvé  la  dernière  phrase  de  cet  article, 
rapprochée  surtout  de  celui  où  l'Assemblée  constituante  donne  de  la  loi  une  défini- 
tion à  la(|uelle  il  faudrait  certainement  d'autres  <  ommenlaires  que  ceux  qu'elle  y  a 
ajoutés.  (E.  D.) 

*  V.  plus  haut,  observations  de  l'éditeur^  p.  441. 
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prendre,  en  un  mot,  que  son  intérêt  personnel  pour  guide,  dans  tout  ce 
qui  n'excède  point  la  mesure  naturelle  et  nécessaire  de  celte  liberté  dont 
il  doit  jouir  en  vertu  de  ses  droits  de  propriété. 

On  a  vu  qu'il  est  de  l'essence  de  l'ordre  que  l'intérêt  particulier  d'un 
seul  ne  puisse  jamais  être  séparé  de  l'intérêt  commun  de  tous;  nous  en 
trouvons  une  preuve  bien  convaincante  dans  les  effets  que  produit  natu- 
rellement et  nécessairement  la  plénitude  de  la  liberté  qui  doit  régner 
dans  le  commerce,  pour  ne  pointblesserla  propriété.  L'intérêt  personnel, 
encouragé  par  celte  grande  liberté,  presse  vivement  et  perpétuellement 
chaque  homme  en  particulier,  de  perfectionner,  de  multiplier  les  choses 
dont  il  est  vendeur;  de  grossir  ainsi  la  masse  des  jouissances  qu'il  peut 
procurer  aux  autres  hommes,  afin  de  grossir,  par  ce  moyen,  la  masse 
des  jouissances  que  les  autres  hommes  peuvent  lui  procurer  en  échange. 
Le  monde  alors  va  de  lui-même  ;  le  désir  de  jouir  et  la  liberté  de  jouir 
ne  cessant  de  provoquer  la  multiplication  des  productions  et  l'accroisse- 
ment de  l'industrie,  ils  impriment  à  toute  la  société  un  mouvement  qui 
devient  une  tendance  perpétuelle  vers  son  meilleur  état  possible. 

Comme  il  est  dans  l'ordre  physique  que  les  hommes  ainsi  réunis  en 
société  se  multiplient  promptement;  par  une  suite  naturelle  et  nécessaire 
de  cette  multiplication,  ils  vont  être  réduits  à  manquer  de  subsistances, 
s'ils  ne  les  multiplient  en  même  temps  par  la  culture.  Ainsi  du  devoir 
et  du  droit  qu'ils  ont  tous  de  pourvoir  a  leur  conservation,  naissent  le 
devoir  et  le  droit  de  cultiver.  Mais  avant  de  cultiver  il  faut  défricher, 
faire  diverses  dépenses  pour  préparer  les  terres  à  recevoir  la  culture. 
Ces  premières  dépenses  une  fois  faites,  on  ne  peut  plus  enlever  aux 
terres  défrichées  les  richesses  qu'on  a  consommées  en  les  employant  à 
ces  opérations  :  il  faut  donc  que  la  propriété  de  ces  terres  reste  à  ceux 
qui  ont  fait  ces  dépenses  :  sans  cela  leur  propriété  mobilière  serait  lésée. 
Ainsi, de  même  que  la  propriété  personnelle  devient  une  propriété  mobi- 
lière par  rapport  aux  effets  mobiliers  que  nous  acquérons  par  nos  recher- 
ches et  nos  travaux,  de  même  aussi  elle  doit  nécessairement  devenir  une 
propriété  foncière  par  rapport  aux  terres  dans  le  défrichement  desquelles 
nous  avons  employé  les  richesses  mobilières  que  nous  possédions. 

On  voit  ici  que  la  propriété  foncière  n'est  point  une  institution  factice 
et  arbitraire;  qu'elle  n'est  que  le  développement  de  la  propriété  person- 
nelle, le  dernier  degré  d'extension  dont  celle-ci  soit  susceptible;  on  voit 
qu'il  n'existe  qu'un  seul  et  unique  droit  de  propriété  :  celui  de  la  pro- 
priété personnelle;  mais  qui  change  de  nom  selon  la  nature  des  objets 
auxquels  on  en  fait  l'application'. 

«  Autant  La  Rivière  caressait  avec  amour  cette  idée,  que  X^proinièlé  sert  de  hase 
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Une  autre  observation,  c'est  que  déjà  il  ne  nous  est  plus  possible  de  ne 
pas  reconnaître  le  droit  de  propriété  pour  être  une  institution  divine;  pour 
être  le  moyen  par  lequel  nous  sommes  destinés,  comme  cause  seconde, 
à  perpétuer  le  grand  œuvre  de  la  création,  et  à  coopérer  aux  vues  de 
son  Auteur.  Il  a  voulu  que  la  terre  ne  produisît  presque  rien  d'elle- 
même;  mais  il  a  permis  qu'elle  renfermât  dans  son  sein  un  principe  de 
fécondité,  qui  n'attend  que  nos  secours  pour  la  couvrir  de  productions. 
Il  est  évident  que  ces  secours  ne  seront  point  administrés  à  la  terre,  si 
le  droit  de  propriété  n'est  solidement  établi  ;  par  conséquent  que  ce  droit 
est  une  branche  essentielle  de  l'ordre  physique  même;  qu'il  est  une 
condition  essentielle  a  la  multiplication  que  nous  voyons  manifestement 
être  dans  les  intentions  du  Créateur. 

Il  serait  superflu  de  dire  que  la  propriété  des  terres  renferme  néces- 
sairement la  propriété  de  leurs  productions  :  la  propriété,  c'est  le  droit 
de  jouir;  or,  la  jouissance  d'une  terre  est  précisément  la  jouissance  des 
productions  qu'on  peut  en  retirer. 

à  Tordre  social,  autant,  au  contraire,  Tabbé  de  Mably  la  repoussait  avec  force,  dans 
ses  Doutes  aux  philosophes  économistes  sur  Vordre  naturel  des  sociétés. 

«  Je  ne  puis ,  écrivait-il ,  abandonner  cette  idée  agréable  de  la  communauté  des 
biens.  Supposons  qu'il  se  présente  une  occasion  où  le  législatem'  soit  le  maître  de 
donner  à  ses  citoyens  les  idées  qu'il  voudra  ;  pensez-vous  qull  dût  alors  plus  s'oc- 
cuper de  la  culture  des  fruits  de  la  terre  que  de  la  culture  des  qualités  sociales  ?  Je 
crois  deviner  votre  réponse  et  j'en  conclus  que,  quand  la  propriété  foncière  serait 
beaucoup  plus  favorable  à  la  reproduction  des  richesses  qu'elle  ne  l'est  en  effet,  il 
faudrait  encore  préférer  la  communauté  des' biens.  Qu'importe  cette  plus  grande 
abondance,  si  elle  invite  les  hommes  a  être  injustes,  et  à  s'armer  de  la  force  ou  de 
la  fraude  pour  s'enrichir  ?  Peut-on  douter  sérieusement  que ,  dans  une  société  où 
l'avarice,  la  vanité  et  l'ambition  seraient  inconnues ,  le  dernier  des  citoyens  ne  fût 
plus  heureux  que  ne  le  sont  aujourd'hui  les  propriétaires  les  plus  riches  ?  Mais,  mon- 
sieur, ne  nous  arrêtons  pas  aux  maux  doraesti(iues  que  la  propriété  foncière  a  pro- 
duits. En  dénaturant  tous  les  rapports  qui  doivent  unir  les  citoyens  ,  n'a-t-elle  pas 
rompu  tous  les  liens  de  la  société  générale  ?  Comment  voudriez-vous  que  des 
hommes  accoutumés  à  la  propriété,  ne  comprissent  pas  que  leur  fortune  augmente- 
rait si  la  république  s'agrandissait  aux  dépens  de  ses  voisins?  De  là  les  guerres 
étrangères.  Des  citoyens  sans  fortune  particulière,  riches  du  bien  public  ,  et  égaux 
entre  eux,  n'auraient-ils  pas,  au  contraire,  plus  de  motifs  pour  ne  pas  troubler  la 
tranquillité  de  leurs  voisins  ?  {Lettre  l^e^  p.  ig  à  17).  » 

Quoique  Mably  ajoute ,  en  faveur  de  cette  idée  agréable  de  la  communauté  des 
biens ,  beaucoiq)  de  choses  aussi  jcurieuses  que  les  précédentes ,  ceci  notamment  : 
«  L'homme  peut  se  passer  de  cultiver  la  terre;  mais  rien  ne  peut  le  dispenser  de 
faire  des  lois.  La  culture  est  faite  pour  embellir  et  aider  la  société,  et  la  société  n'est 
point  faite  pour  faire  fleurir  l'agriculture  (I6«d.,  p.  31),  »  Il  ne  demande  pas,  du 
moins  ,  Vapplicalion  de  ses  doctrines,  et  convient  «  qu'aucune  force  humaine  ne 
pourrait  tenter ,  aujourd'hui ,  de  rétablir  Végalilé  ,  sans  causer  de  plus  grands  dé- 
•«ordres  (jue  ceux  qu'on  voudrait  éviter  »  {Ibid.,  p.  13).  (E.  D.) 
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Cependant,  comme  il  ne  suffit  pas  d'avoir  fait  les  premières  dépenses 
préparatoires  a  la  culture  pour  que  les  productions  renaissent  annuelle- 
ment, et  qu'il  peut  se  faire  que  les  propriétaires  de  ces  premières  dépenses 
manquent  des  facultés  nécessaires  pour  subvenir  à  tous  les  frais  que 
la  culture  exige  encore  chaque  année,  il  est  dans  V ordre  de  la  propriété 
que  quiconque  se  chargera  de  ces  frais,  partage  dans  les  productions 
avec  ceux  par  qui  les  premières  dépenses  ont  été  faites. 

Quelle  sera  donc  la  disposition  de  nos  lois  a  ce  sujet?  Que  statueront- 
elles  sur  ce  partage,  sur  les  proportions  qu'on  sera  tenu  de  garder,  afin 
que  la  reproduction  ne  puisse  jamais  manquer  des  avances  annuelles  dont 
elle  a  besoin  ?  Ma  réponse  est  simple  :  les  lois  ne  statueront  rien  ;  comme 
il  n'est  point  de  liberté  sans  la  sûreté,  elles  ne  s'occuperont  que  des 
moyens  d'assurer  l'exécution  des  conventions,  parce  que  cette  sûreté 
est  nécessaire  pour  faire  régner  dans  cette  partie,  comme  dans  toutes  les 
autres,  la  plus  grande  liberté  possible  :  du  sein  de  cette  liberté  on  verra 
naître  une  grande  concurrence  d'hommes  qui  se  présenteront  a  l'envi 
avec  des  richesses  mobilières,  et  les  offriront  au  rabais  pour  servir  d'a- 
vances à  la  culture:  au  moyen  de  cette  concurrence,  les  propriétaires 
fonciers  se  procureront  ces  richesses  au  meilleur  marché  possible,  et  se 
réserveront  ainsi  toujours  la  plus  grande  part  possible  dans  les  produc- 
tions qui,  par  l'entremise  de  ces  richesses,  croîtront  annuellement  dans 
l'étendue  de  leurs  domaines. 

La  liberté  des  conventions  a  faire,  entre  les  propriétaires  fonciers  et 
les  cultivateurs  ou  entrepreneurs  de  culture,  n'est  point  une  liberté 
stérile;  car,  d'après  ces  traités,  et  en  supposant  que  toute  sûreté  soit  ac- 
quise, comme  elle  doit  rêtre,à  la  propriété  personnelle  et  mobilière  dans 
les  cultivateurs ,  ils  n'ont  pas  de  plus  grand  intérêt  que  de  multiplier 
leurs  avances  pour  multiplier  les  productions,  puisque  leurs  profits  doi- 
vent s'accroître  en  raison  de  cette  multiplication.  Ainsi  à  cet  égard  la 
liberté  est  encore  le  germe  de  l'abondance  et  de  tous  les  avantages  que 
celle-ci  procure  à  la  société;  germe  d'autant  plus  fécond,  que /'aôowrfawce 
est  naturellement  progressive,  les  profits  faits  par  les  cultivateurs  deve- 
nant dans  leurs  mains  des  moyens  pour  provoquer  de  plus  en  plus 
l'abondance. 

Considérons  maintenant  une  troisième  classe  d'hommes,  ceux  qui  ne 
sont  ni  propriétaires  fonciers,  ni  cultivateurs  :  l'institution  de  la  propriété 
foncière  paraît  préjudicier  à  leur  droit  de  propriété;  les  voilà  privés  de 
la  liberté  de  profiter  des  productions  spontanées  qui  croîtraient  sur  les 
terres  que  vous  cultivez  :  on  leur  impose,  au  contraire,  le  devoir  de  res- 
pecter celles  qui  naîtront  annuellement  à  votre  profit.  Mais  faites  atten- 
tion que  vous  ne  pouvez  jouir  de  toutes  vos  productions  que  par  l'entre- 
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mise  des  autres  hommes;  que,  pour  convertir  en  jouissances  la  majeure 
partie  de  ces  productions,  vous  avez  besoin  de  l'industrie  et  des  travaux 
de  cette  troisième  classe  ;  qu'ainsi  vos  propres  besoins,  soit  naturels,  soit 
factices,  lui  assurent  le  droit  de  partager  dans  vos  récoltes. 

8i  la  propriété  des  productions  n'était  point  acquise  à  ceux  qui  les 
font  renaître,  il  n'y  aurait  ni  culture  ni  récolte;  les  productions  seraient 
par  conséquent  insuffisantes;  et  d'ailleurs  chacun  serait  obligé  d'aller 
les  chercher,  au  risque  de  ne  pas  les  trouver.  Le  devoir  de  respecter  les 
récoltes  est  donc  avantageux  à  cette  classe  industrieuse;  non-seulement 
elle  ne  craint  plus  de  manquer  des  productions  dont  elle  a  besoin,  mais 
elle  est  sûre  encore  que  les  productions  viendront  la  trouver  dès  qu'elle 
voudra  les  appeler  à  elle  par  ses  travaux  :  ainsi,  dans  cette  classe,  le  droit 
de  propriété,  bien  loin  de  perdre,  a  beaucoup  gagné. 

Un  partage  à  faire  chaque  année  entre  les  premiers  propriétaires  des 
productions  renaissantes  et  les  autres  hommes,  est  encore  un  article  qui 
n'a  rien  d'embarrassant  pour  notre  législation  :  le  maintien  delà  pro- 
priété et  de  la  liberté,  dans  toute  leur  étendue  naturelle  et  primitive,  va 
faire  régner  à  cet  égard  l'ordre  le  plus  parfait,  sans  le  secours  d'aucune 
autre  loi. 

Quoique  moi,  agent  de  la  classe  industrieuse,  je  ne  sois  propriétaire 
que  de  ma  personne,  de  mon  industrie ,  de  ma  main-d'œuvre,  il  est  de 
l'essence  de  mon  droit  de  propriété  qu'il  me  soit  permis  d'en  retirer  la 
plus  grande  somme  possible  de  jouissances  :  je  dois  donc  être  pleinement 
libre  d'échanger  mes  travaux  contre  la  plus  grande  somme  possible  de 
productions^;  par  conséquent  de  préférer,  entre  tous  ceux  qui  les  font  re- 
naître, celui  qui  rendra  cet  échange  plus  avantageux  pour  moi.  Par  la 
même  raison,  vous,  premier  propriétaire  des  récoltes,  vous  devez  avoir 
aussi  une  pleine  et  entière  liberté  de  préférer,  parmi  tous  les  hommes 
de  mon  espèce,  celui  qui,  dans  l'échange  de  vos  productions  contre  ses 
travaux,  vous  offrira  les  conditions  qui  vous  conviendront  le  mieux  : 
ainsi,  sans  offenser  aucunement  ni  votre  liberté,  ni  la  mienne,  cette 


*  Telle  n'est  pas  la  doctrine  des  économistes  du  Congrès  agricole.  II  faut ,  à  ces 
messieurs ,  une  agriculture  tory,  et ,  pendant  qu'ils  le  disent  naïvement  dans  cer- 
tains journaux ,  d'autres  feuilles  quotidiennes  ouvrent  à  deux  battants  leur  format , 
grand  ou  petit ,  aux  défenseurs  du  monopole  industriel.  Quelques  voix  perdues  ,  et 
que  finira  par  réduire  au  silence  cette  audacieuse  coalition  des  propriétaires  et  des 
capitalistes  contre  l'intérêt  général ,  voilà  tout  ce  qui  reste  pour  protéger  les  droits 
du  plus  grand  nombre,  c'est-à-dire  des  simples  travailleurs  ,  qu'à  leur  tour  les  uto- 
pistes égarent  sur  la  route  d'un  paradis  social  imaginaire.  Certes,  tout  puissant  qu'il 
fût  alors,  le  monopole  n'avait  pas,  du  temps  de  Quesnay,  la  vie  aussi  douce  que  dxi 
nôtre.  (E.  D.) 


L'ORDRE  NATUREL  DES  SOCIÉTÉS  POLITIQUES.  G21 

double  concurrence  devient  naturellement  et  nécessairement  l'arbitraire 
souverain  de  nos  prétentions  respectives  :  par  ce  moyen,  vous  et  moi 
nous  retirons  pareillement  de  nos  droits  de  propriété  la  plus  grande 
somme  possible  de  jouissances;  et  pour  nous  procurer  cet  avantage,  nous 
n'avons  besoin  que  de  la  liberté  qui  préside  à  nos  conventions,  et  de  la 
sûreté  de  leur  exécution. 

La  consommation,  et  par  conséquent  la  reproduction,  voilà  les  deux 
objets  capitaux  qui  intéressent  l'humanité  :  c'est  à  ces  deux  objets  que 
se  rapportent  directement  ou  indirectement  tous  les  devoirs  et  tous  les 
droits  réciproques  que  les  hommes  contractent  entre  eux;  aussi  est-ce 
à  l'occasion  de  ces  deux  objets  que  se  forment  les  divers  états  qui  com- 
posent une  société  :  les  uns  disposent  les  terres  à  recevoir  la  culture; 
d'autres  les  cultivent  ;  d'autres  encore  préparent  les  productions  qu'elles 
donnent,  en  augmentent  l'utilité  par  leur  industrie;  d'autres  aussi  sont 
chargés  du  soin  de  maintenir  l'ordre  des  devoirs  et  des  droits  récipro- 
ques que  ces  différentes  classes  ont  entre  elles  pour  raison  du  besoin 
qu'elles  ont  mutuellement  les  unes  des  autres. 

Le  besoin  mutuel  dont  je  parle,  est  naturel  et  non  factice  :  la  consom- 
mation est  la  mesure  de  la  reproduction  *  ;  il  faut  qu'il  y  ait  des  hommes 
qui  ne  s'occupent  qu'à  faciliter  les  consommations,  comme  il  faut  qu'il 
y  en  ait  qui  ne  s'occupent  qu'à  faire  renaître  et  à  multiplier  les  produc- 
tions. Cependant  cette  distribution  des  travaux  et  des  occupations  de  la 
société  n'est  possible  qu'autant  que  la  sûreté  des  droits  réciproques  est 
suffisamment  établie.  Cette  sûreté  est  le  lien  commun  de  toute  société; 
c'est  elle  qui  permet  que  la  mesure  des  devoirs  et  des  droits  soit  dans 
tous  les  cas  naturellement  et  nécessairement  déterminée  par  une  concur- 
rence qui  est  le  fruit  naturel  et  nécessaire  de  la  liberté. 

Le  résultat  de  cet  ensemble  n'est  pas  moins  important  que  facile  à 
saisir  :  chacun  conserve  sa  liberté,  et  par  conséquent  ses  droits  de  pro- 
priété dans  toute  leur  étendue  naturelle  et  primitive;  chacun,  sans  autre 
intérêt  que  celui  de  varier,  de  multiplier  ses  jouissances,  se  trouve  être 
un  moyen  dont  l'ordre  se  sert  pour  augmenter  la  somme  des  jouissances 
au  profit  commun  de  toute  la  société  :  de  là  nous  voyons  naître  la  plus 
grande  abondance  possible  de  productions;  tandis  que  sur  cette  base 
l'industrie  s'élève  à  son  plus  haut  degré  possible,  et  que,  par  le  concours 
de  ces  deux  avantages,  le  meilleur  état  possible  est  acquis  à  la  plus 
grande  population  possible.  Tels  sont  les  biens  dont  nous  sommes  rede- 
vables à  la  liberté;  mais  point  de  liberté  sans  la  sûreté  :  il  n'y  a  donc  plus 

•  V.  plus  haut,  p.  495,  557,  541,  .■)4i>  et  574, 
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que  ce  dernier  objet  qui  doive  maintenant  fixer  notre  attention;  ainsi, 
reste  à  examiner  comment  les  institutions  qui  lui  sont  relatives  se  trou- 
vent toutes  renfermées  dans  la  loi  de  la  propriété. 

Faut-il  une  intelligence  supérieure  pour  comprendre  que  des  devoirs 
et  des  droits  sont  absolument  incompatibles  avec  l'arbitraire?  Les  pre- 
mières connaissances  que  nous  venons  de  découvrir  dans  les  hommes  ne 
sont-elles  pas  suflisantcs  pour  leur  faire  sentir  que  l'arbitraire  et  le  droit 
de  propriété  sont  deux  choses  contradictoires?  N'est-ce  pas  même  pour 
mettre  ce  droit  à  l'abri  de  l'arbitraire,  qu'ils  viennent  de  se  réunir  en 
société  ?  En  un  mot,  leur  objet  est  de  maintenir  le  droit  de  propriété  et 
la  liberté  dans  toute  leur  étendue  naturelle  ;  ils  en  ont  reconnu  la  justice 
et  la  nécessité;  voila  la  base  de  toutes  leurs  conventions  sociales,  voilà 
la  raison  primitive  et  essentielle  de  toutes  leurs  lois  positives. 

11  est  sensible  que.  parmi  des  hommes  pénétrés  de  ce  principe  il  ne 
peut  s'élever  des  contestations  que  relativement  aux  faits,  parce  qu'il  n'y 
a  que  les  rapports  des  faits  avec  le  principe  qui  peuvent  ne  pas  se 
trouver  évidents.  Il  est  sensible  aussi  que  la  loi  de  la  propriété  ne  per- 
met point  que,  dans  aucun  cas,  un  homme  ait  le  privilège  d'asservir  à  son 
opinion  particulière  un  autre  homme  ;  car  ce  serait  tomber  dans  l'arbi- 
traire et  anéantir  la  propriété.  Il  est  donc  d'une  nécessité  et  d'une  jus- 
tice absolues,  d'une  nécessité  et  d'une  justice  conséquentes  a  celles  du 
droit  de  propriété,  que  chaque  fois  qu'à  raison  des  faits  il  se  formera 
des  prétentions  contraires  les  unes  aux  autres,  aucune  des  parties  inté- 
ressées ne  puisse  en  décider  elle-même:  par  conséquent  qu'il  y  ait  des 
hommes  préposés  pour  les  juger  souverainement  et  à  la  pluralité  des 
voix  ;  des  magistrats  institués  pour  faire  l'application  de  la  loi  aux  faits 
particuliers  sur  lesquels  sont  fondés  les  prétentions;  pour  être  enfin  les 
organes  de  la  loi,  et  en  annoncer  les  décisions,  après  avoir  vérifié,  par 
un  examen  suffisant,  les  rapports  de  ces  faits  avec  la  loi. 

Ce  que  je  dis  ici  sur  la  nécessite  de  la  pluralité  des  magistrats  pour 
rendre  un  même  jugement,  n'est  qu'une  conséquence  évidente  de  l'obli- 
gation naturelle  et  absolue  où  l'on  est  de  maintenir  la  propriété  dans 
toute  son  étendue  primitive.  Par  la  raison  que  les  magistrats  ne  peuvent 
avoir  à  juger  que  des  conjectures,  des  faits  dont  les  circonstances  équi- 
voques jettent  dans  l'incertitude,  et  prêtent  à  ce  qu'on  nomme  opinion, 
cette  incertitude  ne  peut  être  fixée  que  par  le  plus  grand  nombre  des 
opinions;  ce  plus  grand  nombre  étant  la  seule  ressource  que  nous  puis- 
sions employer  pour  nous  guider  au  défaut  de  l'évidence.  Il  est  donc 
sensible  que  la  propriété  serait  compromise,  si  les  jugements  n'étaient 
pas  invariablement  rendus  à  la  pluralité  des  suffrages. 

Ainsi,  la  nécessité  de  maintenir  la  propriété  et  la  liberté  dans  toute  leur 
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étendue  naturelle  et  primitive,  nous  conduit  à  la  nécessité  de  proscrire 
l'arbitraire  ;  de  là,  à  la  nécessité  d'instituer  un  corps  de  magistrats  ;  de 
là,  à  la  nécessité  que  leurs  jugements  soient  irréformables;  de  là,  à  la 
nécessité  de  les  assujétir  eux-mêmes  à  des  formes  qui  ne  leur  permet- 
tent de  juger  qu'après  avoir  éclairé,  autant  qu'il  est  possible,  l'obscurité 
des  faits  sur  lesquels  ils  ont  à  faire  parler  la  loi. 

Les  rapports  de  ces  formes  avec  le  maintien  de  la  propriété  sont  en- 
core évidents  :  impossible  de  rendre  la  justice  sans  examen ,  quand  elle 
n'est  pas  évidente  par  elle-même.  Les  formes  sont  les  procédés  qui  con- 
duisent à  rendre  l'examen  suffisant,  et  voilà  pourquoi  la  violation  de 
ces  fornies  serait  une  injustice  évidente;  or,  en  cela  qu'elle  serait  évi- 
dente, elle  n'est  plus  à  craindre  :  quand  les  magistrats  oseraient  s'y  por- 
ter, cette  injustice  aurait  le  sort  de  toutes  les  autres  de  la  même  espèce» 
contre  lesquelles  nous  allons  trouver  un  remède  assuré. 

Dans  tous  les  cas  équivoques,  et  qui  paraissent  prêter  à  ce  qu'on  ap- 
pelle opinion,  l'arbitraire  étant  une  fois  enchaîné  par  l'institution  des 
magistrats,  le  droit  de  propriété  n'a  plus  à  redouter  que  la  violence  et  les 
voies  de  fait  qui  pourraient  résulter  d'une  mauvaise  volonté  dont  l'évi- 
dence serait  manifeste.  Mais  nous  avons  vu  que  c'est  précisément,  pour 
prévenir  ce  désordre  évident,  que  les  hommes  ont  institué  leur  société; 
qu'ils  sont  convenus  de  réunir  toutes  leurs  forces  particulières ,  de  n'en 
plus  former  qu'une  seule  force  commune  pour  l'employer  au  maintien 
de  la  propriété  :  ainsi,  pour  garantie  contre  les  voies  de  fait,  contre  les 
injustices  évidentes,  vous  avez  une  autorité  tutélaire  armée  de  toutes  les 
forces  physiques  de  la  société  :  voyez  s'il  est  possible  d'imaginer  une 
sûreté  plus  entière,  plus  solide,  plus  absolue. 

En  cela  même  que  les  hommes  ont  reconnu  la  nécessité  de  cette  force 
commune,  ils  ont  aussi  reconnu  la  nécessité  d'un  souverain,  et  d'un  sou- 
verain unique,  il  est  aisé  de  le  prouver.  Observez  d'abord  qu'au  moyen 
de  la  réunion  de  toutes  nos  forces  particulières,  vous  ne  voyez  qu'une 
seule  force  publique.  Observez  ensuite  que  la  force  n'est  point  active 
par  elle-même  :  elle  a  bien  tout  ce  qu'il  faut  pour  agir  ;  elle  est  toujours 
prête  à  agir;  mais  tout  cela  ne  suffît  pas  :  il  lui  faut  encore  une  volonté 
qui  la  fasse  agir.  Il  est  donc  évident  qu'il  devient  d'une  nécessité  ab- 
solue d'instituer  un  chef  à  la  voix  duquel  la  force  publique  se  mette  en 
action  ;  un  chef  dont  la  volonté  prescrive  à  cette  force  les  mouvements 
qu'elle  doit  faire  pour  la  siîreté  commune  de  nos  droits  de  propriété  ;  il 
est  donc  évident  aussi  que  ce  chef  doit  êlre  unique  ;  car  s'il  y  avait  deux 
chefs,  il  pourrait  se  trouver  deux  volontés  qui  se  contrediraient  :  à  la- 
quelle des  deux  alors  faudrait-il  que  la  force  commune  obéît?  Si  c'est  a 
l'une  des  deux  par  préférence,  je  ne  vois  plus  qu'un  souverain  unique; 
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si  ce  n'est  ni  à  l'une  ni  à  l'autre,  il  n'existe  plus  de  souverain,  tant  que 
ces  deux  volontés  ne  sont  pas  d'accord  pour  n'en  plus  former  qu'une 
seule;  dans  ce  cas  la  Ibrce  publique  devient  nulle^  parce  qu'elle  ne  peut 
plus  être  mise  en  action;  et  le  droit  de  propriété,  qu'elle  doit  protéger, 
se  trouve  sans  appui,  sans  sûreté. 

Deux  autorités  e'^ra/es  présentent  une  contradiction  évidente  :  elles  sont 
toutes  deux  nulles,  prises  séparément.  Deux  autorités  inégales  présen- 
tent une  contradiction  dans  un  autre  genre,  mais  de  la  même  évidence  : 
celle  des  deux  qui  est  supérieure  est  tout,  et  l'autre  n'est  rien. 

Qui  dit  autorité,  dit  le  droit  de  commander  joint  au  pouvoir  phrjsique 
de  se  faire  obéir,  ce  qui  suppose  toujours  et  nécessairement  la  supériorité 
de  la  force  physique.  Mais  qui  est-ce  qui  a  naturellement  le  droit  de 
commander  aux  hommes,  si  ce  n'est  l'évidence?  Qui  est-ce  qui  peut  as- 
surer au  commandement  la  supériorité  de  la  force  physique  pour  se  faire 
obéir,  si  ne  n'est  la  force  intuitive  et  déterminante  de  l'évidence,  qui 
rallie  a  elle  toutes  nos  forces,  parce  qu'elle  rallie  à  elle  toutes  nos  volon- 
tés? L'évidence  n'est-elle  pas  une,  n'est-elle  pas  immuable?  Ainsi,  par- 
tout où  elle  est  le  principe  de  la  réunion  des  forces,  il  ne  peut  se  trouver 
qu'une  seule  force  publique;  impossible  de  diviser  celle-ci ,  a  moins  de 
la  séparer  de  son  principe  et  c'est  l'anéantir;  impossible ,  par  conséquent, 
qu'elle  puisse  être  placée  dans  plusieurs  mains  à  la  fois. 

Quand  les  hommes  sont  malheureusement  privés  de  l'évidence,  l'opi- 
nion proprement  dite  est  le  principe  de  toutes  forces  morales  :  nous  ne 
pouvons  plus  alors  ni  connaître  aucune  force,  ni  compter  sur  elle.  Dans 
cet  état  de  désordre  nécessaire ,  l'idée  d'établir  des  contre-forces  pour 
prévenir  les  abus  arbitraires  de  l'autorité  souveraine,  est  évidemment 
une  chimère  :  l'opposé  de  l'arbitraire,  c'est  l'évidence;  et  ce  n'est  que 
la  force  irrésistible  de  l'évidence  qui  puisse  servir  de  contre-force  à 
celle  de  l'arbitraire  et  de  l'opinion. 

Pour  calmer  toute  inquiétude  sur  les  abus  de  l'autorité  de  la  part  d'un 
chef  unique ,  il  suffit  de  faire  attention  à  la  nécessité  manifeste  dont  il 
est,  pour  un  souverain,  de  protéger  le  droit  de  propriété  :  il  n'est  souve- 
rain que  parce  qu'il  tient  dans  sa  main  toutes  les  forces  physiques  de  la 
société;  mais  qu'est-ce  qui  réunit  ainsi  dans  la  personne  du  chef  toutes 
ces  forces  particulières?  L'évidence  de  la  nécessité  et  de  la  justice  abso- 
lues qui  caractérisent  le  droit  de  propriété ,  et  qui  nous  imposent  le  de- 
voir absolu  de  la  maintenir  dans  toute  son  étendue  naturelle  et  primitive. 
Ne  séparez  donc  point  l'effet  de  la  cause  qui  le  produit  :  l'évidence  est  ici 
l'intermédiaire  par  le  moyen  duquel  toutes  les  forces  de  la  société  se 
rallient  au  souverain  :  si  vous  anéantissez  la  cause,  qu'est-ce  qui  la  sup- 
pléera pour  en  perpétuer  les  effets  !  Faites  attention  maintenant  qu'il 
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n'est  rien  de  plus  évident  que  l'étendue  naturelle  et  primitive  dont  la 
propriété,  et  par  conséquent  la  liberté  doiv('nt  jouir;  qu'ainsi  il  est  im- 
possible de  leur  porter  atteinte,  sans  qu'un  tel  abus  de  l'autorité  soit  pu- 
bliquement évident;  d'après  cette  seule  observation,  voyez  si  des  abus  de 
cette  espèce  sont  à  craindre  ;  voyez  si  la  force  naturelle  et  irrésistible 
d'une  évidence  publique  n'est  pas  suffisante  pour  vous  en  garantir; 
voyez  aussi  combien  se  sont  égarés  ceux  qui  ont  cherché  à  opposer  à 
l'autorité  du  souverain,  d'autres  contre-forces  que  celles  de  cette  évi- 
dence, qui  doit  être  le  principe  même  de  l'autorité,  parce  qu'elle  e.- 1  ce- 
lui de  la  réunion  des  volontés'. 

Les  spéculations  d'après  lesquelles  on  a  imaginé  le  système  des  contre- 
forces,  sont  d'autant  plus  chimériques,  que  l'intention  d'abuser  de  son 
autorité,  au  préjudice  de  la  propriété  et  de  la  liberté,  est  une  chose  qu'on 
ne  peut  jamais  supposer  dans  un  souverain,  à  moins  que  la  loi  fonda- 
mentale de  la  propriété,  et  les  avantages  qui  en  résultent  nécessairement^ 
ne  soient  totalemeni,  oubliés  et  du  souverain  même  et  de  toute  la  société: 
sans  cela  il  sera  toujours  et  nécessairement^  le  plus  puissant  protecteur 
de  cette  loi,  parce  qu'il  trouvera  toujours  et  nécessairement  dans  le  main- 
tien de  cette  loi,  tous  les  intérêts  personnels  qui  peuvent  être  l'objet  de 
son  ambition,  et  qui  doivent  par  conséquent  intluer  sur  ses  volontés:  les 
détails  suivants  nous  conduiront  naturellement  à  reconnaître  cette 
vérité. 

La  sûreté  civile  et  politique  que  le  souverain  est  tenu  de  procurer  au 
droit  de  propriété  ne  peut  s'établir  que  par  des  dépenses  ;  car  il  faut  que 
tous  ceux  qui  contribuent  à  cette  sûreté  soient  payés  :  cherchons  donc 
les  moyens  de  pourvoir  à  ces  dépenses  communes  ou  publiques  sans  of- 
fenser le  droit  de  propriété  ;  car  c'est  là  l'objet  dont  nous  ne  devons  ja- 
mais nous  écarter. 

Puisque  nous  avons  dans  la  société  des  dépenses  publiques,  il  faut  y 
pourvoir  par  l'institution  d'un  revenu  public,  dont  le  souverain  puisse 
avoir  l'administration  :  au  moyen  de  ce  revenu  public,  les  dépenses  pu- 
bliques ne  coûtant  rien  aux  revenus  particuliers,  les  propriétés  particu- 
lières et  la  liberté  d'en  jouir  seront  conservées  en  leur  entier. 

Par  la  raison  que  ce  revenu  public,  destiné  à  une  consommation  an- 
nuelle, ne  peut  être  entretenu  que  par  une  reproduction  annuelle,  et 
qu'il  n'y  a  que  les  terres  dont  on  puisse  attendre  cette  reproduction ,  il 
est  évident  que  ce  revenu  public  ne  peut  être  autre  chose  qu'une  portion 
des  valeurs  ou  des  productions  que  les  terres  donnent  annuellement. 


'  V.  p.  469 ,  en  note,  les  idées  de  l'auteur  sur  la  différence  du  despolisme  arbi- 
traire et  dn  despotisme  personnel  et  légat. 
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Voici  donc  que  d'un  seul  traimous  rayons,  de  dessus  la  liste  des  conlri- 
buables  au  revenu  public,  tous  ceux  qui  partagent  dans  ces  productions 
à  tout  autre  litre  que  celui  de  propriétaires  fonciers;  et  cela  parce  (]ue 
la  multitude  d'hommes,  de  quelque  espèce  qu'ils  soient,  ne  sont  que  des 
salariés  par  le  produit  des  terres,  et  ne  prennent  dans  ce  produit  qu'une 
portion  que  la  concurrence  fixe  au  taux  le  plus  bas  possible.  La  propriété 
personnelle  et  mobiliaire  de  ces  mêmes  hommes  est  donc  maintenue 
dans  toute  son  étendue  naturelle  eî  primitive,  et  dès  lors  plus  de  doubles 
emplois  dans  la  contribution  au  revenu  public  ;  plus  d'impôts  arbitraires 
ni  sur  les  entrepreneurs  des  cultures,  ni  sur  les  hommes  qu'ils  entre- 
tiennent au  service  de  cette  profession  ;  impôts  qui,  frappant  sur  les 
avances,  et  diminuant  ainsi  la  masse  des  richesses  productives,  causent 
à  la  reproduction  un  préjudice  énorme,  ruinent  souvent  les  cultivateurs, 
et  deviennent  progressivement  destructifs  des  richesses  de  la  nation,  de 
celles  du  souverain  et  de  la  population. 

Par  la  même  raison,  plus  d'impôts  arbitraires,  ni  sur  les  salaires  ou 
la  personne  des  agents  de  la  classe  industrieuse,  ni  sur  les  choses  com- 
merçables;  impôts  qui  enrayent  les  travaux  et  arrêtent  les  progrès  de 
l'industrie  ;  impôts  qui  font  diminuer  les  consommations,  le  débit  et  la 
valeur  vénale  des  productions;  impôts  dont  les  contrecoups  grèvent 
aussi  les  entrepreneurs  des  cultures  et  éteignent  la  reproduction;  im- 
pôts qui  retombent  à  grands  frais  sur  les  propriétaires  fonciers  et  sur  le 
souverain  même;  impôts  qui  commencent  par  couler  à  ces  proprié- 
taires quatre  et  cinq  fois  plus  que  la  somme  qui  en  revient  au  revenu 
public;  impôts  qui  trompent  toutes  les  spéculations;  qui  ne  permettent 
plus  de  compter  sur  aucuns  produits  ;  qui  bientôt  appauvrissent  le  sou- 
verain au  lieu  de  l'enrichir,  et,  par  une  progression  rapide,  conduisent  a 
la  destruction  totale  des  richesses,  des  hommes,  de  tout  ce  qui  concourt 
a  former  la  puissance  politique  de  l'État.  Voilà  les  maux  que  nous  évi- 
tons naturellement  et  nécessairement,  tant  que  la  propriété  personnelle 
et  mobilière  est  respectée  parmi  nous  comme  elle  doit  l'être  ;  tant 
qu'elle  n'est  point  blessée  par  la  manière  de  procéder  a  la  formation 
d'un  revenu  public. 

A  l'égard  de  la  propriété  foncière,  la  nécessité  de  la  faire  jouir  du 
même  avantage  nous  montre  évidemment  que  le  produit  des  terres 
doit  se  partager  entre  elle  et  le  revenu  public  ou  le  souverain  :  il  ne 
s'agit  donc  plus  que  de  savoir  quelles  sont  les  conditions  essentielles 
de  ce  partage. 

La  première  de  ces  conditions  et  la  plus  importante  est  que  la  pro- 
portion du  partage  n'ait  rien  d'arbitraire  :  elle  ne  peut  l'être  de  la  part 
des  propriétaires  fonciers,  car  le  revenu  public  n'aurait  rien  d'assuré; 
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ils  pourraient  a  leur  gré  retenir  à  leur  profit  particulier  une  portion  do 
ce  revenu  public,  qui  est  fait  pour  être  une  richesse  commune,  servant 
h  l'utilité  commune  de  toute  la  société. 

Cette  même  proportion  ne  peut  non  plus  être  arbitraire  de  la  part  du 
souverain;  car,  par  ce  moyen,  la  propriété  des  terres  se  trouverait  sé- 
parée de  celle  de  leurs  produits  ;  à  ce  prix,  personne  ne  voudrait  être 
propriétaire  foncier,  et  les  terres  incultes  ne  donneraient  ni  revenu  pu- 
blic, ni  revenu  particulier  ;  alors  il  n'y  aurait  plus  de  souverain,  parce 
que,  faute  de  subsistances  suffisantes,  il  n'y  aurait  plus  de  société. 

Cette  première  condition  essentielle  du  partage  nous  indique  natu- 
rellement la  seconde  :  les  propriétés  foncières  ne  se  forment  et  ne  s'en- 
tretiennent que  par  des  dépenses  ;  mais  ces  dépenses  ne  seront  pas 
faites,  si,  toutes  proportions  gardées,  le  fruit  qu'on  espère  en  retirer 
n'est  pas  au  moins  égal  à  celui  que  donneraient  les  mêmes  dépenses 
dans  d'autres  emplois.  Cette  parité,  et  je  ne  dis  point  assez,  est  donc  es- 
sentiellement nécessaire  pour  que  les  hommes  se  portent  à  faire  et  en- 
tretenir toutes  les  dépenses  qui  doivent  précéder  celles  de  la  culture,  et 
que  les  terres  ne  cessent  jamais  de  pouvoir  être  mises  en  valeur. 

D'après  les  deux  conditions  essentielles  du  partage,  la  proportion  sui- 
vantlaquelle  il  doit  être  fait  entre  le  souverain  et  les  propriétaires  fon- 
ciers étant  ainsi  réglée  pour  toujours,  il  est  évident  que  les  proprié- 
taires fonciers  se  trouvent,  comme  tous  les  autres  hommes,  exempts  de 
la  contribution  au  revenu  public  ;  que  la  terre  fournit  elle-même  au  sou- 
verain ce  revenu  annuel,  à  l'acquit  et  au  profit  commun  de  toute  la  so- 
ciété ;  que  ce  revenu,  par  conséquent,  au  lieu  d'être  une  charge  com- 
mune, devient  une  richesse  commune,  par  le  moyen  de  laquelle  la  sou- 
veraineté se  trouve  naturellement  et  nécessairement  en  communauté 
d'intérêts  avec  les  sujets  ;  car,  alors,  il  lui  importe  personnellement  que 
les  produits  des  terres  se  multiplient  pour  eux,  afin  que  la  part  propor- 
tionnelle qu'elle  y  prend  soit  pour  elle  une  plus  grande  richesse. 

De  cette  communauté  d'intérêts  entre  l'État  gouvernant  et  l'État  gou- 
verné, nous  voyons  naître  la  dernière  règle  concernant  l'établissement  du 
souverain.  Cette  dernière  règle  est  l'institution  du  droit  de  succéder  à 
la  souveraineté.  Non-seulement  cette  institution  met  h  l'abri  de  tous  les 
inconvénients,  de  tous  les  orages  qui  précèdent,  accompagnent  et  sui- 
vent ordinairement  l'élection  d'un  souverain  ;  mais  il  en  résulte  encore 
un  bien  plus  grand  avantage  :  le  souverain  et  la  souveraineté  se  confon- 
dent et  ne  font  plus  qu'un;  les  intérêts  de  la  souveraineté  deviennent 
ceux  du  souverain  même;  c'est  lui  personnellement  qui  se  trouve 
copropriétaire  du  produit  net  des  terres  de  sa  domination  ;  c'est  lui  per- 
sonnellement qui  se  trouve  en  communauté  d'intérêts  avec  ses  sujets  : 
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comment  supposer  alors  qu'il  voulût  porter  atteinte  au  droit  de  pro- 
priété? Il  voit  évidemment  que  le  maintien  de  ce  droit  et  delà  liberté, 
dans  toute  leur  étendue  naturelle  et  primitive,  e&t  le  germe  de  la  pros- 
périté progressive  de  ses  sujets  ;  il  voit  que  cet  accroissement  progressif 
est  l'unique  voie  par  laquelle  il  puisse  parvenir  au  dernier  degré  possible 
de  richesse,  de  puissance  et  de  gloire;  il  voit  que  cette  loi  sacrée  de  la 
propriété  est  instituée  pour  lui,  et  non  contre  lui;  que,  par  le  moyen  de 
cette  loi  qui  lie  tous  les  intérêts  du  corps  politique;  qui  nécessairement  ra- 
mène h  l'unité  la  multitude  des  membres  qui  le  composent,  c'est  la  Di- 
vinité elle-même  qui  gouverne,  et  qu'elle  semble  avoir  tout  disposé  pour 
embellir  la  souveraineté,  pour  que  ceux  qui  sont  sur  la  terre  les  ministres, 
les  images  vivantes  du  Très-Haut,  ne  connaissent  plus  que  le  bonheur 
de  jouir  et  d'être  adorés. 

Il  faut  donc  regarder  l'institution  de  la  souveraineté  héréditaire  comme 
étant  ce  qui  met  le  comble  a  la  sûreté  que  nous  nous  proposons  de  pro- 
curer au  droit  de  propriété.  Ce  droit,  dans  aucun  cas,  n'a  plus  rien  à 
craindre  :  tout  ce  qui  pourrait  lui  porter  la  plus  légère  atteinte  serait 
nécessairement  un  désordre  évident,  qui  ne  peut  jamais  être  dans  les  in- 
tentions d'un  chef  dont  les  intérêts  sont  inséparables  de  ceux  de  la  sou- 
veraineté. La  publicité  de  cette  évidence  est  une  contre-force  naturelle 
sur  laquelle  le  souverain  peut  compter  dans  tous  les  cas  où  l'on  serait 
parvenu  a  le  tromper,  a  lui  surprendre,  par  des  détours  criminels,  des 
ordres  ou  des  lois  contraires  a  ses  véritables  intérêts.  Je  ne  dis  point 
encore  assez  :  il  faut  regarder  cette  évidence  comme  étant  la  Divinité 
elle-même^  qui  veille  sans  cesse,  et  d'une  manière  sensible,  à  la  sûreté 
commune  des  intérêts  communs  du  souverain  et  des  sujets,  et  qui  ne 
permet  pas  que  les  minorités  des  rois  soient  susceptibles  des  plus  légers 
inconvénients,  parce  qu'elle  ne  permet  pas  que  des  lois  dont  la  justice 
et  la  nécessité  sont  publiquement  évidentes,  puissent  perdre  de  leur 
vigueur  dans  aucun  temps. 

Si  je  parle  ici  des  lois,  c'est  qu'il  est  évident  que  le  pouvoir  législatif 
ne  peut  résider  que  dans  le  souverain  tel  que  nous  venons  de  l'instituer. 
Au  moyen  de  ce  que  nous  avons  acquis  une  connaissance  évidente  de  la 
raison  essentielle  et  primitive  de  toutes  les  lois,  il  est  sensible  que,  dans  la 
main  des  hommes,  le  pouvoir  législatif  n'est  point  le  pouvoir  de  faire 
des  lois  nouvelles;  qu'il  se  réduit  à  publier  celles  qui  sont  déjà  faites 
par  Dieu  même,  et  aies  sceller  du  sceau  de  l'autorité  coërcitive  dont 
le  souverain  est  dépositaire  unique.  Ainsi,  du  droit  de  propriété  résulte 
encore  que  le  souverain  est  naturellement  et  nécessairement  législateur, 
et  qu'il  n'est  de  sa  part  aucun  abus  à  craindre  dans  cette  partie  ;  car 
il  est  de   son  intérêt  personnel  que  les  lois  qu'il  fait  promulguer. 
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u'ayent  rien  de  contraire  a  leur  raison  essentielle  et  primitive  ■  et  s'il 
tombait  dans  quelques  méprises  à  ce  sujet,  il  serait  d'une  impossibilité 
morale  que  leur  évidence  échappât  à  la  nation  et  principalement  aux 
magistrats. 

Admirez  présentement  comme  chacun  jouil,  tant  en  commun  qu'en 
particulier,  de  son  meilleur  état  possible;  j'entends,  du  meilleur  état 
qu'il  lui  soit  physiquement  et  socialement  possible  de  se  procurer  réel- 
lement. En  effet,  en  quoi  consiste  cet  avantage?  îl  consiste  dans  la  plus 
grande  liberté  possible  de  jouir  de  ses  droits  de  propriété,  alin  d'en  reti- 
rer la  plus  grande  somme  possible  de  jouissances  :  or,  il  est  évident  que 
la  liberté  ne  peut  être  plus  entière,  plus  complète  que  celle  qui  vient 
de  nous  être  garantie  pour  toujours  :  chacun  de  nous  est  parfaitement 
libre  d'employer  ses  biens-fonds,  ses  richesses  mobiliaires,  sa  personne, 
son  industrie,  ses  talents,  de  la  manière  qui  convient  le  mieux  à  son  in- 
térêt personel;  chacun  de  nous  est  assuré  que  les  fruits  de  ses  travaux 
ne  lui  seront  point  ravis;  qu'il  en  retirera  la  plus  grande  somme  de  jouis- 
sances qu'il  puisse  se  promettre;  et  qu'en  cette  partie  il  ne  connaît  de 
lois  que  celles  de  la  concurrence  qui  résulte  naturellement  et  nécessai- 
rement d'une  liberté  semblable  dans  les  autres  hommes;  chacun  de  nous, 
à  la  faveur  de  cette  pleine  et  entière  liberté ,  et  aiguillonné  par  le  désir 
de  jouir,  s'occupe,  selon  son  état,  à  varier,  multiplier,  perfectionner  les 
objets  de  jouissances  qui  doivent  se  partager  entre  nous ,  et  augmente 
ainsi  la  somme  du  bonheur  commun  en  augmentant  celui  qui  lui  est  per- 
sonnel. 

Remarquez  ici  quel  est  le  prix  inestimable  de  l'ordre  simple  et  natu- 
rel qui  vient  de  s'établir  :  chaque  homme  se  trouve  être  l'instrument  du 
bonheur  des  autres  hommes  ;  et  le  bonheur  d'un  seul  semble  se  com- 
muniquer comme  le  mouvement.  Prenez  à  la  lettre  cette  façon  de  par- 
ler :  de  quelque  nature  que  soient  les  efforts  que  vous  faites  pour  ac- 
croître la  somme  de  vos  jouissances ,  soit  que  les  résultats  de  'îs  efforts 
donnent  une  plus  grande  abondance  de  productions,  soit  qu'ils  rendent 
d'autres  services  k  la  société,  toujours  est-il  vrai  qu'ils  ne  vous  seront 
payés  qu'en  raison  de  leur  utilité;  que  la  concurrence  ne  vous  per- 
mettra pas  de  mettre  qui  que  ce  soit  à  contribution;  que,  la  balance  en 
main,  elle  réglera  les  valeurs  vénales  de  toutes  les  choses  et  de  toutes 
les  actions  qui  entrent  dans  le  commerce  ;  qu'au  moyen  de  cette  police 
rigoureuse,  à  l'autorité  de  laquelle  personne  ne  peut  se  soustraire,  l'équi- 
libre sera  constamment  gardé  dans  les  échanges  ;  personne  ne  pourra 
jouir,  ne  pourra  s'enrichir  aux  dépens  des  autres;  alors,  plus  de  ces  for- 
lunes  démesurées  dans  lesquelles  on  voit  une  multitude  d'autres  fortunes 
venir  s'engloutir;  plus  de  ces  amas  somptueux  de  richesses  superflues 
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qui,  détournées  de  la  circulation,  laissent  une  partie  des  membres  du 
corps  social  se  dessécher  et  périr  faute  de  subsistance;  chacun  ainsi,  dans 
la  somme  totale  du  bonheur  commun,  prendra  la  somme  particulière  qui 
doit  lui  appartenir.  Je  ne  sais  si  dans  cet  état  nous  apercevons  des  mal- 
heureux; mais  s'il  en  est,  ils  sont  eu  bien  petit  nombre;  et  celui  des 
heureux  est  si  grand,  que  nous  ne  devons  plus  être  inquiets  sur  les  secours 
dont  ceux-là  peuvent  avoir  besoin. 

Un  des  grands  avantages  de  l'ordre  qui  vient,  pour  ainsi  dire,  de  s'é- 
tablir de  lui-même,  est,  que  le  luxe,  ce  cruel  ennemi  du  genre  humain, 
ce  monstre ,  dont  le  venin  est  si  subtil ,  si  actif,  qu'on  ne  peut  jeter  les 
yeux  sur  lui  sans  en  ressentir  les  atteintes  mortelles;  ce  tyran  perfide 
qui,  sous  le  voile  trompeur  de  la  prospérité  publique,  cache  les  cadavres 
des  malheureux  qu'il  immole  journellement;  le  luxe,  dis-je,  ne  peut  pé- 
nétrer dans  une  société  que  nous  voyons  naître  sous  les  auspices  du 
droit  de  propriété*. 

C'est  la  nature,  et  non  la  somme  des  dépenses ,  qui  constitue  le  luxe; 
aussi,  prend-il  sa  source  moins  dans  les  richesses  acquises,  que  dans  la 
façon  de  les  acqnérir;  je  veux  dire  dans  des  pratiques  spoliatrices  qui 
accumulent,  dans  quelques  mains  seulement,  une  masse  considérable 
de  richesses,  dont  la  consommation  ne  peut  plus  se  faire  d'une  manière 
utile  à  la  reproduction. 

Par  le  moyen  de  la  circulation ,  toutes  les  valeurs  qui  partent  de  la 
classe  productive  doivent  y  revenir,  pour  servir  encore  de  germe  à  la  re- 
production qui  doit  les  rendre  perpétuellement  à  la  circulation.  Le  luxe, 
qui  change  toute  la  marche  naturelle  des  consommations ,  est  précisé- 
ment le  désordre  opposé  à  l'ordre  qui  doit  nécessairement  régner  dans 
les  dépenses,  pour  que  cette  circulation  ne  puisse  jamais  être  inter- 
rompue :  or,  il  est  impossible  que  ce  désordre  s'introduise  parmi  nous 
tant  que,  respectant  la  propriété  et  la  liberté,  nous  ne  nous  prêterons  à 
rien  qui  puisse  fournir,  à  quelques  hommes,  un  titre  et  des  facihtés 
pour  en  ruiner  d'autres  et  s'enrichir  de  leurs  dépouilles.  Qu'on  me  per- 
mette de  ne  pas  insister  sur  cette  observation  ;  je  ne  pourrais  le  faire  sans 
m'écarter  de  mon  sujet.  D'ailleurs,  il  me  semble  qu'on  n'ignore  plus  au- 
jourd'hui que  c'est  au  luxe  que  nous  devons  attribuer  le  mauvais  emploi 

^  Si  la  consommation  et  les  dépenses  se  jettent  vers  les  superQuités  et  le  luxe,  sans 
contredit  le  nombre  des  agents  de  l'industrie  et  du  commerce  décheoit,  puisque  la 
demande  est  moins  forte  ;  et  de  même  qu'un  seul  vaisseau  porterait  de  la  dentelle 
po;ir  un  siècle  de  consommation  de  l'Europe  entière  ,  de  même  ,  un  seul  commet- 
tant en  fournirait  les  quatre  parties  du  monde.  (Mirabeau,  Philosophie  rurale,  t.  1, 
p.  172,  édit.  citée).  —  Voy.  ibid.^  p.  176  et  suivantes,  les  réflexions  du  même  écri- 
vain smVOpcra. 
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des  hommes  et  des  richesses  ;  que  ce  mal  moral  est  enté  sur  un  autre 
mal  qu'il  aggrave  encore,  et  qui  n'est  autre  chose  que  la  violation  habi- 
tuelle du  droit  de  propriété;  que  l'autorisation  des  abus,  qui  donnent 
des  moyens  pour  mettre  a  contribution  la  société,  pour  en  dénaturer  les 
richesses,  changer  en  richesses  stériles  celles  qui  sont  destinées  à  être  pro- 
ductives, épuiser  ainsi  le  principe  de  la  reproduction  etdu  bonheurpublic. 

Tandis  que,  dans  l'intérieur  de  notre  société,  la  loi  de  la  propriété  fait 
régner  l'ordre,  la  justice,  la  paix  et  la  liberté;  tandis  que  le  corps  social 
s'organise  de  manière  que,  depuis  le  chef  jusqu'au  dernier  des  membres, 
chacun  jouit  évidemment  de  son  meilleur  état  possible,  examinons  ce 
qui  peut  nous  intéresser  à  l'extérieur,  quels  sont  nos  rapports  politiques 
avec  les  autres  sociétés. 

J'observe  d'abord  que  la  paix  est  l'état  naturel  dans  lequel  les  nations 
doivent  être  respectivement  entre  elles;  car  la  guerre  entre  deux  na- 
tions est  un  état  violent,  dangereux,  fâcheux  pour  l'une  et  pour  l'autre, 
comme  elle  peut  l'être  entre  deux  particuliers  :  elles  ont  donc  toutes 
deux  également  et  naturellement  intérêt  de  l'éviter. 

Puisque  l'état  de  paix  est  l'état  naturel  des  nations,  il  doit  avoir  ses 
conditions  essentielles  ;  ainsi,  on  peut  en  général  s'assurer  cet  heureux 
état,  en  remplissant  ces  mêmes  conditions.  Mais  déjà  je  les  vois  former 
la  base  de  notre  système  politique  ;  nous  les  trouvons  toutes  renfermées 
dans  la  loi  de  la  propriété  :  sitôt  que  nous  l'avons  reconnue  pour  être  la 
raison  essentielle  et  primitive  de  toutes  les  autres  lois,  il  nous  est  impos- 
sible de  regarder  cette  loi  divine  comme  une  institution  qui  nous  soit  par- 
ticulière; il  nous  est  impossible  dene  pas  voir  que  toutes  lesnations  ne  for- 
ment entre  elles  qu'une  seule  et  même  société,  et  que  la  loi  de  la  propriété 
est  une  loi  commune  à  toutes  les  différentes  classes  de  cette  société  géné- 
rale :  il  nous  est  donc  évident  que  nous  ne  pouvons,  sans  injustice,  troubler 
les  droits  de  propriété  et  la  liberté  des  autres  nations;  il  nous  est  évident 
aussi  que  le  droit  de  propriété  et  la  liberté  seraient  blessés  dans  chacun  des 
membres  de  notre  société,  si  l'on  disposait  arbitrairement  de  leurs  per- 
sonnes et  de  leurs  richesses  pour  faire  violence  aux  autres  nations;  il  nous 
est  évident  enfin  que  les  sujets  de  guerre  ne  peuvent  naître,  entre  elles  et 
nous,  qu'à  l'occasion  des  entreprises  qu'elles  voudraient  faire  ouverte- 
ment au  préjudice  de  la  sûreté  et  de  la  liberté  qui  doivent  être  acquises 
à  nos  droits  de  propriété. 

Pour  que  les  sujets  de  guerre  ne  puissent  être  arbitraires,  il  suffît 
donc  de  ne  pas  perdre  de  vue  le  droit  de  propriété;  de  le  considérer 
tel  qu'il  est,  et  tel  qu'il  doit  être  essentiellement,  soit  dans  chacun  des 
membres  de  notre  société  particulière,  soit  dans  les  membres  des  autres 
sociétés;  car  il  est  de  la  même  justice  et  delà  môme  nécessité  dans  (ous 
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les  hommes.  Cela  posé,  les  rapports  politiques  que  les  iialious  ont  natu- 
rellement entre  elles,  ne  sont  plus  que  de  deux  espèces;  les  uns  sont 
relatifs  à  la  sûreté,  et  les  autres  à  la  liberté  de  jouir. 

Il  est  sensible  qu'une  nation  qui  veut  en  opprimer  une  autre  et  s'a- 
grandir par  des  conquêtes,  menace,  de  proche  en  proche,  toutes  les  au- 
tres nations  :  il  est  donc  dans  l'ordre  du  droit  de  propriété,  et  de  la  sû- 
reté dont  ce  droit  a  essentiellement  besoin,  que  cette  nation  soit  re- 
gardée comme  un  ennemi  commun  par  toutes  les  autres  nations  :  de  là 
naît  naturellement  un  intérêt  commun,  qui  constitue  toutes  les  autres 
nations  dans  la  nécessité  de  se  réunir  pour  faire  une  force  commune  ca- 
pable de  garantir  a  chacu  .e  d'elles  ses  droits  de  propriété.  Sous  ce  point 
de  vue,  les  rapports  politiques  d'une  nation  avec  les  autres  nations  sont 
déterminés  par  ce  même  intérêt  commun;  leur  sûreté  commune  exige 
qu'elles  se  regardent  comme  ne  formant  qu'une  seule  et  unique  société, 
distribuée  en  différentes  classes,  lesquelles,  malgré  cette  distribution,  sont 
toutes  personnellement  et  fortement  intéressées  a  se  garantir  mutuelle- 
ment leurs  droits  de  propriété. 

Quant  aux  rapports  politiques  qui  sont  relatifs  à  la  liberté  de  jouir, 
c'est  encore  dans  le  droit  de  propriété  qu'il  faut  les  chercher.  Ces  mêmes 
rapports  ont  pour  objet  le  commerce  extérieur,  ou  les  différents  échanges 
que  les  nations  peuvent  faire  entre  elles  pour  leur  utilité  commune. 
Mais  nous  avons  déjà  vu  que  la  loi  de  la  propriété  veut  que  notre  société 
jouisse  à  cet  égard  d'une  pleine  et  entière  liberté  ;  que  chacun  de  nous 
puisse  librement  vendre  aux  acheteurs  qui  lui  offrent  un  meilleur  prix, 
et  acheter  des  vendeurs  dont  les  conditions  lui  conviennent  le  mieux. 
Ainsi,  sur  cet  article  nulle  querelle,  nul  sujet  de  guerre  entre  nous  et  les 
étrangers.  Quelque  chose  de  plus: je  les  suppose  dans  des  systèmes 
absolument  contraires  à  cet  ordre  naturel.  Je  veux  bien  qu'ils  gênent 
chez  eux  la  liberté  du  commerce  :  et  que  nous  importe  !  En  cela  ils  ne 
nous  font  aucun  tort;  c'est  à  eux-mêmes,  c'est  h  leur  liberté  qu'ils  por- 
tent préjudice  et  non  pas  a  la  nôtre  :  cet  avantage  précieux  dont  ils  de- 
vraient jouir,  n'est-il  pas  leur  bien  propre?  Ne  sont-ils  pas  les  maîtres 
d'en  user  ou  de  ne  pas  en  user  ?  Ils  ne  font  que  tout  ce  que  tout  homme 
est  libre  de  faire  vis-à-vis  d'un  autre  homme  :  ils  interdisent  à  nos 
marchandises  l'entrée  de  leur  pays;  mais  ilsen  ont  le  pouvoir,  parce  que 
nous  n'avons  chez  eux  aucun  droit,  et  que  le  commerce  est  une  a^Are 
de  convenance  réciproque  :  cette  politique  factice  ne  nous  ôte  point  la 
liberté  de  recevoir  chez  nous  leurs  marchandises;  de  traiter  avec  tous 
ceux  à  qui  nos  échangesconviennent  ;  en  un  mot,  notre  liberté  est  tou- 
jours la  même  et  dans  tout  son  entier. 

Mais,  dira-t-on,  il  faut  que  nous  usions  de  réprésaillc,  et  que  nous 
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fermions  nos  ports  à  ceux  qui  nous  ferment  les  leurs  :  pour  décider 
celte  question ,  c'est  à  la  loi  de  la  propriété  qu'il  faut  recourir.  Or,  si 
nous  la  consultons,  comme  nous  le  devons,  nous  y  trouverons  que  cette 
prétendue  représaille  blesserait  notre  liberté,  et  par  conséquent  nos 
droits  de  propriété  :  ce  procédé  bizarre,  ou  plutôt  ce  désordre  évident, 
ferait  diminuer  la  concurrence  des  vendeurs  de  qui  nous  achetons,  et 
celle  des  acheteurs  à  qui  nous  vendons;  de  là,  il  résulterait  pour  nous 
une  diminution  de  consommateurs,  de  débit  et  de  valeur  vénale  pour 
nos  productions  :  en  conservant  au  contraire  cette  concurrence  dans 
toute  sa  force,  nous  nous  ménageons  évidemment  la  plus  grande  somme 
possible  d'échanges  et  aux  meilleures  conditions  possibles;  nous  assu- 
rons ainsi  à  notre  société  la  renaissance  annuelle  de  la  plus  grande 
abondance  possible  de  ses  productions,  et  conséquemment  le  plus 
grand  revenu  possible  à  la  nation  en  général,  et  au  souverain  en  parti- 
culier. 

Ainsi,  sans  autre  loi  que  celle  de  la  propriété,  sans  autres  connais- 
sances que  celle  de  la  raison  essenlielle  et  primitive  de  toutes  les  lois, 
sans  autre  philosophie  que  celle  qui  est  enseignée  par  la  nature  à  tous 
les  hommes,  nous  voyons  qu'il  vient  de  se  former  une  société  qui  jouit 
au  dehors  de  la  plus  grande  consistance  politique,  et  au  dedans  de  la 
plus  grande  prospérité  ;  nous  voyons  qu'il  vient  de  s'établir  parmi  nous 
une  réciprocité  de  devoirs  et  de  droits,  une  fraternité  qui  nous  intéresse 
tous  à  la  conservation  les  uns  des  autres,  et  dont  les  liens  sacrés  em- 
brassent et  tiennent  unis  avec  nous  tous  les  peuples  étrangers. 

Ne  soyez  point  en  peine  maintenant  ni  de  notre  morale  ni  de  nos 
mœurs;  il  est  socialement  impossible  qu'elles  ne  soient  pas  conformes 
à  leurs  principes;  il  est  socialement  impossible  que  des  hommes  qui  vi- 
vent sous  des  lois  si  simples;  qui,  parvenus  à  la  connaissance  du  juste 
absolu,  se  sont  soumis  à  un  ordre  dont  la  justice  par  essence  est  la  base, 
et  dont  les  avantages  sans  bornes  leur  sont  évidents,  ne  soient  pas,  hu- 
mainement parlant,  les  hommes  les  plus  vertueux.  Pour  que  de  tels 
hommes  puissent  se  corrompre,  il  faut  qu'ils  commencent  par  tomber 
dans  une  ignorance  qu'on  ne  peut  supposer,  parce  qu'il  est  contre  na- 
ture de  passer  de  l'évidence  publique  à  l'erreur;  parce  que  chacun  est 
attaché  par  son  intérêt  personnel  à  la  conservation  de  cette  évidence  ; 
parce  qu'enfin,  il  est  facile,  et  même  conforme  à  l'ordre,  de  perpétuer 
cette  même  évidence  par  l'instruction ,  en  prenant  les  mesures  né- 
cessaires pour  que  tous  les  membres  du  corps  social  puissent  y  par- 
ticiper. 

Ainsi,  lorsqu'il  s'élèvera  parmi  nous  des  sages  qui  publieront  quon 
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est  homicide  quand  on  n'empêche  pas  de  périr  celui  qu'on  peut  sauver  '; 
que  c'est  aimer  Dieu^  que  c'est  F  imiter^  que  de  ne  nuire  à  personne  et  de 
faire  du  bien  à  tous  ses  semblables  "^  ;  que  la  Divinité^  en  nous  permettant 
de  vivre,  nous  fait  un  présent  moins  précieux  qu'en  nous  donnant  les  con- 
naissances qui  nous  apprennent  à  bien  vivre  *  ;  que  ceux  qui  violent  la  loi 
naturelle  et  universelle,  devenue  pour  eux  évidente  par  le  moyen  de  ces 
mêmes  connaissances,  sont  au-dessous  des  brutes*;  qu'on  ne  doit  re- 
garder comme  un  mal  que  les  choses  honteuses,  et  comme  un  bien  que  les 
choses  honnêtes "" ;  nous  écouterons  attentivement  ces  philosophes;  nous 
ne  les  admirerons  peut  être  pas  avec  étonnement;  mais  nous  ferons 
mieux  :  nous  les  croirons,  et  nous  pratiquerons  leurs  leçons,  parce  qu'ils 
ne  nous  enseigneront  rien  alors  qui  soit  nouveau  pour  nous  ,  et  qui  ne 
puisse  être  facilement  saisi  par  notre  intelligence;  rien  qui  déjà  ne 
nous  soit  sensible,  et  ne  se  trouve  écrit  au  fond  de  nos  cœurs;  rien  qui 
ne  soit  conséquent  à  notre  intérêt  personnel  évident,  à  la  nécessité  et  à 
la  justice  absolue  de  la  réciprocité  de  nos  devoirs  et  de  nos  droits,  de  la 
garantie  mutuelle  que  nous  nous  sommes  promise,  et  que  nous  nous  de- 
vons tous,  pour  le  maintien  du  droit  de  propriété  et  de  la  liberté  dans 
toute  leur  étendue  naturelle  et  primitive. 

Nous  pouvons  dire  avec  vérité  que,  dans  l'ordre  des  choses  humaines, 
le  véritable  instituteur  de  l'homme  moral,  c'est  le  système  public  du 
gouvernement.  Régis  ad  exemplum  totus  componitur  orbis  :  tel  est 
Yesprit  de  l'État  gouvernant,  et  tel  est  aussi  V esprit  de  l'État  gouverné. 
Ce  n'est  pas  seulement  sur  la  seule  force  de  l'exemple  que  cette  grande 
vérité  se  trouvera  établie,  c'est  encore  sur  le3  premiers  principes  qui 
décident  de  notre  caractère  moral  et  de  nos  volontés.  Quelles  que 
soient  dans  une  nation  les  voies  qui  conduisent  aux  dignités,  aux  hon- 
neurs, a  la  considération  publique,  soyez  certain  que  le  désir  de  jouir 
nous  portera  toujours  a  les  embrasser.  Partout  où  les  richesses  seront  la 
lîiesure  de  cette  considération  publique;  partout  où  l'or  sera  publique- 
ment encensé  comme  une  Divinité  et  plus  honorée  que  la  vertu  ;  par- 
tout enfin  où  il  deviendra  le  germe  des  jouissances  les  plus  piquantes, 
les  plus  propres  à  mettre  nos  mobiles  en  action,  il  faut  nécessairement 
que  les  hommes  soient  avides  de  l'or,  qu'ils  sacrifient  tout  à  For,  qu'ils 
se  vendent  eux-mêmes  pour  de  l'or.  L'amour  des  jouissances  et  l'aver- 
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sion  de  la  douleur,  voilà  les  deux  grands  ressorts  de  riiumanité  ;  voilà 
ce  qui  met  en  mouvement,  non-seulement  l'homme  physique,  mais  en- 
core l'homme  social  ;  c'est  même  dans  ce  dernier  que  la  force  de  ces 
deux  mobiles  se  montre  plus  active  et  plus  absolue  :  considérez  de 
quelle  chaleur,  de  quel  enthousiasme  nos  affections,  nos  passions  so- 
ciales sont  susceptibles,  et  vous  reconnaîtrez  facilement  que  c'est  au 
gouvernement  à  les  diriger  ;  que  c'est  à  lui,  à  son  système  public,  cons- 
tamment et  invariablement  soutenu,  qu'il  est  réservé  de  greffer  les 
vertus  sociales  sur  les  mobiles  qui  sont  en  nous  :  le  propre  du  désir  de 
jouir  est  de  saisir  les  moyens  de  jouir;  c'est  au  gouvernement  qu'il  ap- 
partient de  faire  pour  nous  le  choix  de  ces  moyens. 

Nous  savons  tous,  par  notre  propre  expérience,  combien  nos  opinions 
particulières  influent  sur  notre  caractère  moral.  Nous  savons  tous  aussi 
combien  nos  opinions  particulières  tiennent  à  l'opinion  publique ,  au 
système  public  du  gouvernement.  En  général,  chaque  nation  a  un  genre 
de  fanatisme  qui  lui  est  propre,  et  qui  se  communique  plus  ou  moins  à 
tous  ceux  qui  la  composent  ;  les  désordres  privés ,  qui  naissent  d'un 
dérèglement  dans  les  opinions  particulières,  ne  sont  ainsi  que  des  con- 
trecoups naturels  et  infaillibles  d'un  premier  dérèglement  dans  les  opi- 
nions publiques,  dans  les  systèmes  admis  par  le  fanatisme  de  la  nation  ; 
et  voilà  pourquoi  on  a  donné  le  nom  de  vertus  du  siècle  à  toutes  celles 
qui,  après  avoir  régné  pendant  quelque  temps  avec  éclat,  ont  totalement 
disparu. 

Quoiqu'une  simple  opinion  puisse  produire  en  nous  tous  les  effets  de 
l'évidence  et  opérer  les  mêmes  miracles,  ne  comptez  pas  cependant 
qu'ils  puissent  être  de  la  même  durée.  Par  la  seule  force  de  l'opinion , 
les  vertus  sociales  peuvent  s'établir  passagèrement  dans  une  nation  ;  mais 
elles  ne  peuvent  s'y  perpétuer,  dès  qu'elles  n'ont  pour  principe  que  l'o- 
pinion; car  il  n'est  rien  qui  soit  plus  inconstant,  plus  orageux;  aussi,  est- 
il  impossible  de  la  fixer  sans  le  secours  de  l'évidence,  qui  l'assujétiten 
l'éclairant  et  la  dénaturant.  Ces  vertus,  d'ailleurs,  sont  alors  nécessaire- 
ment séparées  de  l'ordre  essentiel  des  sociétés,  vu  que  l'institution  de 
cet  ordre  ne  peut  être  que  le  fruit  de  la  connaissance  évidente  que  les 
hommes  en  auront  acquise. 

Entre  les  vertus  sociales  et  l'ordre  essentiel  des  sociétés,  il  est  cette 
différence,  que  les  vertus  peuvent  exister  passagèrement  sans  l'ordre, 
au  lieu  que  l'ordre  ne  peut  jamais  exister  sans  les  vertus.  En  effet,  cet 
ordre  n'est  autre  chose  que  la  pratique  de  ces  mêmes  vertus,  mais  insti- 
tuée d'après  l'évidence  de  leur  nécessité  absolue,  de  leur  justice  im- 
muable ,  de  l'intérêt  que  le  corps  social  et  chacun  de  ses  membres  en 
particulier  ont  à  ne  jamais  s'en  séparer  :  chacun  alors  voit  évidemment 


CSG  MERCIER  DE  LA  RIVIÈRE. 

que  son  meilleur  étal  possible  est  inséparablement  attaché  îi  la  pratique 
de  ces  vertus;  chacun  est  donc,  pour  ainsi  dire  ,  dans  une  impossibilité 
morale  et  sociale  de  n'être  pas  vertueux. 

Vous  voyez  ici  pourquoi  de  grandes  vertus  sociales  ont  brillé  pendant 
quelques  siècles  dans  lîome,  dans  Sparte,  dans  Athènes,  dans  Carlhage, 
chez  les  Perses,  chez  les  Egyptiens  ;  vous  voyez  aussi  pourquoi  elles  ont 
dû  s'éclipser  :  n'étant  point  nourries  par  l'évidence  de  l'ordre  essentiel 
des  sociétés,  elles  ne  devaient  leur  existence  qu'à  l'opinion,  et  ne  pou- 
vaient avoir  plus  de  solidité  que  leur  principe.  Non-seulement  ce  fait  est 
évident,  par  rapport  aux  Républiques  que  je  viens  de  citer,  puisque  cet 
ordre,  qui  n'admet  qu'un  chef  unique,  est  incompatible  avec  le  gouver- 
nement de  |)lusieurs;  mais  il  est  encore  de  la  même  évidence  par  rapport 
au  gouvernement  des  Perses,  à  celui  des  Égyptiens,  et  de  tous  les  gou- 
vernements monarchiques  de  l'antiquité.  Le  despotisme  n'y  était  que 
personnel  et  non  légal  :  c'était  la  volonté  personnelle  et  arbitraire  d'un 
seul  qui  gouvernait,  et  non  la  justice  et  la  nécessité  d'un  ordre  essentiel 
dont  l'évidence  doit  nécessairement  réunir  toutes  les  volontés.  Quand  ces 
despotes  étaient  sages  et  vertueux,  la  sagesse  de  leur  gouvernement 
faisait  lleurir  leur  empire;  mais,  h.  la  mort  de  ces  princes, cette  prospérité 
était  ensevelie  avec  leurs  vertus;  d'autres  opinions  montaient  sur  le 
trône  ;  l'arbitraire  déployait  toutes  ses  fureurs  ;  les  despotes  alors  et  les 
peuples  devenaient  tour  à  tour  ses  victimes;  arrivait  le  moment  oii  ces 
prétendus  corps  politiques  se  trouvaient  accablés  sous  le  poids  de  leurs 
désordres;  il  fallait  bien  qu'ils  périssent  enfin ,  puisqu'ils  n'avaient  au- 
cune consistance  intérieure,  et  qu'ils  nourrissaient  en  eux-mêmes  le 
principe  certain  de  leur  dissolution. 

Une  seule  réflexion  suffirait  pour  prouver  qu'aucun  gouvernement  de 
l'antiquité  n'a  conçu  la  première  idée  de  l'ordre  essentiel  des  sociétés: 
il  n'y  en  a  pas  un  qui  n'ait  été  conquérant  ou  qui  n'ait  voulu  l'être  :  ils  ne 
connaissaient  donc  pas  la  loi  de  la  propriété,  puisqu'ils  étaient  dans  le 
système  de  ramener  tout  à  la  force  par  rapport  aux  nations  étrangères. 
Comment  se  pourrait-il  que  cet  esprit  d'injustice,  quand  il  forme  le  sys- 
tème public  d'un  gouvernement,  ne  passât  pas  dans  les  sujets,  et  ne 
parvînt  pas  à  égarer  leurs  opinions  sur  l'usage  qu'on  peut  faire  de  ses 
forces  dans  les  cas  particuliers?  Les  loi's  alors  ne  peuvent  plus  être  ob- 
servées par  religion  de  for  intérieur  ;  elles  doivent  être  violées  chaque 
fois  qu'on  croit  voir  un  grand  intérêt  à  les  violer. 

Un  gouvernement  ne  devient  conquérant  qu'autant  que  ses  sujets,  en 
général,  sont  pénétrés  de  ces  sentiments  véhéments  et  audacieux  qu'une 
grande  ambition  inspire.  La  violence  de  cette  passion  ne  connaît  point 
le  repos;  c'est  un  feu  dévorant  qui  ne  peut  exister  sans  consumer;  il  faut 
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tôt  OU  tard  qu'il  détruise  ses  propres  foyers.  Voyez  ce  qu'il  en  a  coûté  à 
la  République  romaine  pour  avoir  établi  chez  elle  le  système  de  se  croire 
permis  tout  ce  que  la  force  lui  permettait  par  rapport  aux  nations  étran- 
gères :  ses  sujets  ont  appris  de  leur  gouvernement  a  ne  reconnaître  de 
droits  que  ceux  de  la  force  ;  de  lois  qu'une  volonté  arbitraire  et  despo- 
tique :  de  telles  opinions,  dès  qu'elles  ne  servaient  plus  a  l'accroissement 
de  la  grandeur  publique,  ne  pouvaient  manquer  de  se  proposer  l'accrois- 
sement de  la  grandeur  particulière  des  hommes  chez  lesquels  elles  fer- 
mentaient, et  dont  elles  avaient  formé  le  caractère  :  c'est  ainsi  que  Rome, 
faute  d'avoir  acquis  l'évidence  de  l'ordre  essentiel  des  sociétés,  a  elle- 
même  ourdi  la  trame  de  ses  malheurs;  a  elle-même  produit  et  armé  les 
tyrans  par  les  mains  desquels  elle  s'est  vue  déchirée. 

Je  parcours  rapidement  ces  exemples,  parce  qu'ils  pourraient  m'être 
opposés  sans  être  approfondis;  on  pourrait  s'en  servir  pour  essayer  de 
persuader  que  les  hommes  seront  toujours  vicieux  ;  que  les  sociétés  se- 
ront toujours  déréglées;  que  les  vertus  sociales  ne  seront  que  passa- 
gères parmi  nous;  qu'on  ne  peut  se  flatter,  en  un  mot,  de  voir  jamais 
régner  l'ordre  essentiel  des  sociétés.  Il  est  temps,  enfin,  de  reconnaître 
que  les  maux  qui  ont  affligé  l'humanité,  ne  paraissent  naturels,  que  parce 
qu'ils  résultent  naturellement  et  nécessairement  des  écarts  dans  lesquels 
notre  ignorance  nous  a  fait  tomber;  que  les  causes  qui  ont  produit  ces 
maux,  sont  factices;  qu'elles  n'existent  par  aucune  nécessité  dont  nous 
ne  puissions  nous  affranchir;  que  ces  causes,  au  contraire,  doivent  dis- 
paraître d'elles-mêmes,  sitôt  que  nous  aurons  acquis  une  connaissance 
évidente  de  l'ordre  qui  constitue  naturellement  et  nécessairement  le  meil- 
leur état  possible  d'un  souverain,  celui  de  chacun  de  ses  sujets,  et  du 
corps  entier  de  la  société. 

Vous  venez  de  voir  combien  cet  ordre  est  simple,  combien  son  évi- 
dence est  sensible  :  tout  ce  qu'il  exige  de  nous,  c'est  le  maintien  de  la 
propriété,  et  conséquemment  de  la  liberté,  dans  toute  leur  étendue  natu- 
relle et  primitive.  Quelle  se  répande  donc  cette  évidence  salutaire,  puis- 
qu'elle est  susceptible  d'être  aperçue,  d'être  saisie  par  toute  intelligence  ; 
qu'elle  se  répande  assez  pour  que  l'erreur,  les  préjugés  et  la  mauvaise 
foi  aient  épuisé  leurs  contradictions;  qu'elle  se  répande,  qu'elle  s'éta- 
blisse, et  qu'on  me  dise  pourquoi  nous  ne  devons  pas  tout  attendre  de 
sa  pubHcité;  pourquoi  les  rois  et  leurs  sujets  n'embrasseraient  pas  un 
ordre  si  simple,  qui  leur  assure  leur  meilleur  état  possible  évident  ; 
pourquoi  l'évidence  cesserait  d'être  pour  nous  ce  qu'elle  a  toujours  été, 
d'agir  sur  nous  comme  elle  a  toujours  agi,  et  comme  il  est  dans  la  na- 
ture qu'elle  agisse  toujours  :  sa  force  irrésistible  est  faite  pour  en- 
chaîner toutes  nos  opinions;  pour  établir  un  despotisme  légal  et  per- 
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sonnel,  qui  n'est  autre  chose  que  celui  de  cette  même  évidence,  par  le 
moyen  de  laquelle  tous  nos  intérêts,  toutes  nos  volontés  viennent  se 
réunir  a  l'intérêt  et  à  la  volonté  du  souverain,  et  former  ainsi ,  pour 
notre  bonheur  commun,  une  harmonie,  un  ensemble  qu'on  peut  re- 
garder comme  l'ouvrage  d'une  Divinité,  et  d'une  Divinité  bienfaisante, 
qui  veut  que  la  terre  soit  couverte  d'hommes  heureux. 
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L'ABBE  BAUDEAU. 


Nicolas  Baudeau,  l'un  des  plus  habiles  et  des  plus  enthousiastes  vul- 
garisateurs de  la  doctrine  de  Quesnay,  naquit  à  Amboise,  le  27  avril 
1730.  Quoiqu'il  eût  acquis  à  son  nom  tout  l'éclat  de  la  célébrité  con- 
temporaine \  il  n'y  a  guère  que  son  existence  scientifique  qui  ait  laissé 
des  traces  dans  le  monde  ;  et  par  là  même  il  offre  un  nouveau  rapport 
avec  Mercier  de  La  Rivière,  dont  il  adopta  sans  réserve  les  théories  gou- 
vernementales, et  dont  la  vie  privée  est  demeurée,  comme  la  sienne, 
presque  complètement  inconnue. 

Baudeau,  destiné  par  sa  famille  h  l'état  ecclésiastique,  se  livra  d'abord 
aux  études  qu'exigeait  celte  carrière,  et  commença  même  à  la  parcourir. 
De  là,  ;le  titre  d'abbé,  qu'il  conserva  toujours,  ainsi  que  Morellet,  Rou- 
baud,  Mably  et  d'autres  écrivains  en  grand  nombre ,  qui,  en  réalité,  ne 
participaient  que  par  cette  qualification  au  caractère  de  la  prêtrise. 
Devenu  chanoine  régulier  de  Chancelade ,  et  professeur  de  théologie 
dans  cette  abbaye,  il  s'y  occupait  d'une  analyse  de  l'ouvrage  de  Benoist 
XIV  sur  les  Béatifications,  quand  il  fut  appelé  dans  la  capitale  par  l'ar- 
chevêque de  Beaumont,  si  connu  par  son  zèle  fougueux  contre  le  Jansé- 
nisme. Soit  qu'il  fût  entraîné  par  le  pur  amour  des  sciences  et  des 
lettres,  ou  poussé  par  des  considérations  d'une  autre  nature,  toujours  est- 
il  que  ce  voyage,  auquel  on  ne  saurait  assigner  d'époque  bien  précise, 


'  Voy.  la  Correspondance  de  Grimm,  celle  de  Galiani,  les  Annales 'politiques  de 
Linguet,  et  en  général  tous  les  recueils  périodiques  du  temps. 
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décida  Baudeau  h  renoncer  à  la  position  qu'il  occupait.  Ce  ne  furent  pas , 
comme  le  dit  un  biographe',  ses  rapports  avec  le  marquis  de  Mirabeau, 
qui  amenèrent  cette  détermination;  car,  vers  la  fin  de  1765*,  l'ex- 
chanoine  de  Chancelade,  qui  s'était  déjà  livré  à  d'autres  travaux 
scientifiques  ou  littéraires,  fondait,  sous  le  titre  à'Èphémêrides  du 
citoyen  ou  Chronique  de  Vesprit  national  ^  un  recueil  périodique 
dans  lequel  il  combattait,  au  contraire,  les  principes  de  l'École  de 
Quesnay.  Mais  voici  comment  s'opéra  sa  conversion ,  qui  montre  un 
degré  de  bonne  foi  dont  les  exemples  ne  sont  pas,  à  coup  sûr ,  très 
communs  dans  la  polémique  de  nos  jours. 

Le  Journal  de  T agriculture,  du  commerce  et  des  finances,  dont  la  pu- 
blication datait  aussi  de  4  765,  et  qui  avait  pour  rédacteur  en  chef  Dupont 
de  Nemours,  servait  de  champ  de  bataille  aux  adversaires  et  aux  parti- 
sans du  système  mercantile.  Le  Trosne,  avocat  du  roi  au  bailliage 
d'Orléans,  qui  s'était  rallié  de  très  bonne  heure  à  la  doctrine  des  Éco- 
nomistes, s'y  étant  élevé  contre  quelques  opinions  contraires,  soutenues 
par  l'abbé  Baudeau  dans  ses  Éphémérides^  celui-ci,  pour  les  défendre, 
prépara  une  série  de  lettres,  dont  il  fit  admettre  la  première  dans  le 
Journal  même  de  V agriculture.  Mais  le  rédacteur,  en  consentant  à  celte 
insertion,  s'était  réservé  le  droit,  dont  il  usa,  de  joindre  des  observations 
au  travail  de  Baudeau.  Or,  il  paraît  que  ces  observations,  quoique  très 
courtes,  produisirent  sur  l'esprit"  de  ce  dernier,  qui  cherchait  la  vé- 
rité de  bonne  foi,  une  impression  telle,  qu'avouant  s'être  engagé  dans 
les  voies  de  l'erreur,  il  déclara  de  suite  vouloir  se  rattacher  à  la  doc- 
trine de  Quesnay  a.  En  effet,  dès  1767,  lorsque  le  crédit  des  partisans 
du  système  mercantile  fut  parvenu  h  éloigner  Dupont  de  Nemours 


'  L'auteur  de  l'article  Baudeau  dans  la  Biographie  des  contemporains^  ou  dans 
la  Biographie  universelle  et  porlalivc  des  contemporains. 

-  C'est  à  tort  que  nous  avons  imprimé  1766 ,  dans  la  sous-note  de  la  p.  505  de  ce 
volume.  —  Les  Èphémérides  dont  il  est  question  ici ,  celles  qui  eurent  pour  second 
titre  :  Chronique  de  l'esprit  national.,  formeraient,  selon  M.  Beuchot,  sîo;  numéros, 
cahiers,  ou  volumes  in-12.  C'est  une  indication  que  nous  n'avons  pu  vérifier.  Nous 
savons  seulement,  par  Dupont  de  Nemours  (T.  V  des  Éphém.  de  1769,  avert.  , 
p.  19),  qu'elles  par;,issaient,  feuille  à  feuille,  deux  fois  par  semaine.  —  V'.  les  notes 
biljliogr;!i)hiques  do  la  p.  5U5  de  ce  volume. 

"  Cette  anecdoîc,  que  nous  empruntons  à  Dupont  de  Nemours  ,  se  trouve  consi- 
gnée dans  les  Éphém.  de  1769,  t.  V,  Âvert.^  p.  50  et  suiv. 
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de  la  rédaction  du  Journal  de  l'agriculture  et  k  fermer  celte  feuille  a 
toute  manifestation  des  nouvelles  doctrines  économiques,  Bandeau, 
lié  dès  lors  avec  le  marquis  de  Mirabeau,  leur  offrit  un  refuge  dans  ses 
Éphémérides  du  Citoyen^  qui  changèrent  leur  second  titre  en  celui  de  : 
Bibliothèque  raisonnée  des  sciences  morales  et  politiques.  Dès  ce  moment, 
Tesprit  de  monopole,  quel  que  fût  le  masque  dont  il  se  couvrît,  et  l'ins- 
litution  dans  laquelle  il  se  glissât,  n'eut  pas  d'antagoniste  plus  prononcé 
et  plus  infatigable  que  cet  écrivain. 

Après  avoir  fondé  les  Éphémérides,  l'abbé  Bandeau,  par  des  raisons 
qu'on  ignore,  en  abandonna  la  direction  à  Dupont  de  Nemours,  au  mois 
de  mai  1768.  Toutefois,  il  ne  cessa  pas  d'y  écrire,  et  les  60  volumes  qui 
composent  ce  recueil  périodique  et  mensuel,  de  janvier  1767  à  mars 
1772  inclusivement,  sont  pour  la  plus  grande  partie  dus  a  la  plume  du 
marquis  de  Mirabeau,  de  Dupont,  et  a  la  sienne.  On  a  lieu  de  croire  que 
c'est  vers  cette  dernière  époque  qu'il  fut  emmené  en  Pologne  par  M.  de 
Masalski,  évêque  de  Wilna,  qui  lui  procura  le  titre  de  prévôt  milré  de 
Widziniski,  dignité  ecclésiastique  k  laquelle  il  ne  paraîtrait  pas  que  fus- 
sent attachés  de  grands  avantages,  puisque  celui  qui  en  était  pourvu  ne 
tarda  pas  à  rentrer  en  France. 

C'était  par  ordre  que  les  Ephémérides  avaient  cessé  de  paraître  en 
1772.  Leur  premier  rédacteur  profita  de  l'avènement  de  Turgot  au  mi- 
nistère pour  ressusciter  ce  journal.  11  le  publia  sous  le  titre  de  Nouvelles 
Éphémérides  économiques,  ou  Bibliothèque  raisonnée  de  l'histoire,  de  la 
morale  et  de  la  politique  \  et  il  le  soutint  jusqu'à  la  retraite  forcée  de 
l'homme  d'État  qui  tentait  l'application  même  des  principes  que  le  disciple 
deQuesnayetdeMirabeau  ne  pouvaitqueprêcher  a  l'intelligence  nationale. 

*  Les  Nouvelles  Éphémérides  vont  de  janv.  1773  à  juin  4776 ,  inclusivement. 
Elles  paraissaient  tous  les  mois,  et  forment,  par  conséquent ,  dix-huit  numéros ,  ca- 
hiers, ou  volumes  in-12,  répartis  sériellement  entre  les  deux  années  1775  et  1776. 
Mais,  en  dehors  de  cette  publication,  il  existe  un  volume-programme  de  120  pages, 
imprimé  en  décembre  1774,  lequel  porte  à  dix-neuf  la  collection  complète.  Sous  ce 
rapport,  M.  Beuchot  n'est  pas  coupable  de  Terreur  bibliographique  que  nous  lui 
avons  attribuée  dans  la  soiis-note  d;  la  p.  303  de  ce  volume,  et  nous  nous  empres- 
sons de  l'en  disculper  (V.  la  note  de  la  p.  503). 

La  lecture  des  Nouvelles  Éphémérides  n'était  pas  dédaignée  par  Voltaire  ;  et  l'on 
peut  voir,  dans  sa  Diatribe  à  leur  auteur,  l'un  de  ses  plus  spirituels  et  de  ses  plus 
judicieux  pamphlets,  quel  parti  il  en  tira  pour  prêter  le  secours  de  sa  plume  a  Tur- 
got, lors  de  l'émeute  du  mois  de  mai  177S.  i 
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L'abbéBaudeau,  qui  ne  traitait  guère  que  des  questions  spéciales,  celle 
du  commerce  des  grains  surtout,  dans  les  i>/ieme'nrfes,  avait  fait  paraître, 
en  1771,  un  ouvrage  de  doctrine,  qui  est  le  plus  remarquable  et  le  plus 
important  de  ses  écrits.  Sa  Première  Introduction  à  la  philosophie  écono- 
mique, ou  Analyse  des  États  policés,  est  une  explication  du  système  de 
Quesnay,  analogue  à  celles  qu'avaient  données  déjà  le  marquis  de  Mira- 
beau dans  la  Philosophie  rurale,  et  Mercier  de  La  Rivière  dans  le  livre 
de  VOrdre  naturel  et  essentiel  des  sociétés  politiques,  mais  qui  l'emporte 
de  beaucoup  sur  les  précédentes,  par  le  style,  la  méthode  et  la  luci- 
dité d'esprit  de  l'auteur.  On  y  retrouve,  au  point  de  vue  politique,  toutes 
les  opinions  que  professait  La  Rivière,  dégagées  toutefois!  de  la  forme 
obscure,  et  souvent  ridicule,  que  celui-ci  leur  a  donnée  pour  enve- 
loppe. 

Sous  le  ministère  de  Turgot,  l'abbé  répondit  au  livre  de  Necker 
sur  la  législation  des  grains,  qui,  grâce  à  la  coterie  de  Grimm  et  aux 
violentes  inimitiés  que  soulevait  la  faveur  accordée  par  le  gouvernement 
aux  opinions  des  Économistes ,  était  prôné  comme  un  chef-d'œuvre. 
Cette  réponse,  intitulée  -.Éclaircissements  demandés  à  M.  J^T**  sur  ses 
principes  économiques  et  sur  ses  projets  de  législation,  au  nom  des  proprié- 
taires fonciers  et  des  cultivateurs  français,  est  bien  certainement,  en  ma- 
tière de  polémique,  l'une  des  productions  qui  font  le  plus  d'honneur  à 
l'École  des  Physiocrates.  Le  banquier  genevois,  adversaire  de  la  liberté 
des  échanges,  ce  qui  était  assez  naturel  de  la  part  d'un  homme  aspirant 
à  remplacer  Turgot,  et  partisan  des  emprunts,  ce  qu'expliquait  encore 
une  profession  à  laquelle  ils  ne  portent  jamais  préjudice,  y  est  combattu 
à  armes  très  courtoises,  mais  immolé  néanmoins  avec  une  force  de  lo- 
gique et  une  verve  d'ironie  qui  ne  pouvaient  être  méconnus  que  par  la 
prévention  ou  l'intérêt  individuel. 

Sous  ce  même  ministère  encore ,  Baudeau  ne  craignit  pas  de  se  faire, 
avec  le?,  fermiers  de  la  caisse  de  Poissy,  institution  que  Turgot  avait  sup- 
primée par  l'un  de  ses  mémorables  édits  du  mois  de  février  1776,  une  que- 
elle  qui  eut  le  plus  grand  retentissement.  Dès  1768,  il  avait  rédigé  contre 
cette  invention  fiscale,  dont  l'origine  remv^tait  aux  dernières  années  du 
dix-septième  siècle,  un  Mémoire  qui  en  exposait  fort  clairement  la  nature 
et  les  fâcheux  effels.Mais,  comme  à  cette  époque  il  fallait  une  permission 
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du  pouvoir  pour  attaquer  les  abus,  ce  mémoire,  quoique  imprimé,  n'avait 
pu  parvenir  à  la  connaissancedu  public.  Les  conjonctures  étant  changées, 
l'auteur  le  flt  paraître  dans  le  second  tome  ou  numéro  des  Nouvelles  Éphé- 
mérides  de  1776.  Grande  alors  fut  la  colère  des  fermiers  de  celle  caisse, 
qui  percevaient  annuellement  la  somme  de  1,500,000  livres  sur  les  bou- 
chers de  la  capitale,  et  ne  versaient  que  celle  de  730,000  livres  dans 
les  caisses  de  l'État  ^  Ils  se  prétendirent  attaqués  dans  leur  honneur, 
parce  que,  sans  préjudice  de  la  révélation  de  tous  les  autres  abus,  on 
avait  prouvé,  clair  comme  le  jour,  que  la  caisse  ou  banque  de  Poissy 
retirait  des  avances  qu'elle  faisait  a  la  boucherie  parisienne,  et  que  celle-ci 
n'était  pas  libre  de  refuser,  l'intérêt  monstrueusement  usuraire  de  92 
pour  100.  En  conséquence,  Baudeau  fut  assigné,  le  11  mai  1776,  «  'a 
comparoir  d'hui  en  huitaine  par-devant  M.  le  prévôt  de  Paris,  M.  le 
lieutenant  civil  et  Messieurs  tenant  le  parc  civil  au  Châtelet  dudit  lieu.  » 
Mais  l'issue  du  procès  ne  tourna  pas  à  la  gloire  des  financiers. 

Sans  s'effrayer  aucunement  d'une  consultation  signée  par  les  pre- 


*  Voici  succinctement  ce  qu'était,  avant  1789  ,  ou  du  moins  au  moment  où  Bau- 
deau l'attaquait,  l'institution  dite  Caisse  de  Poissij. 

Il  avait  été  passé  par  le  gouvernement ,  à  l'entrepreneur  de  cette  affaire  de  fi- 
nance, un  bail  de  12  ou  15  années,  au  prix  annuel  de  750,000 1.,  et  à  la  charge  d'une 
avance  de  2  millions  au  trésor  royal ,  lequel  contrat  lui  imposait  les  obligations  et 
l'investissait  des  droits  qui  suivent  : 

Obligations.  Elles  consistaient  à  fournir  aux  bouchers  de  la  capitale ,  c'est-à-dire 
à  ceux  seulement  donl  la  solvabilité  n  était  pas  douteuse ,  les  fonds  nécessaires  à 
l'achat  du  bétail  amené  aux  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy. 

Droits.  Ils  se  résumaient  en  ce  que  :  1°  Le  service  de  banque  ci-dessus  ne  pou- 
vait être  refusé  par  le  commerce  de  la  boucherie  ;  2**  Que  les  avances  étaient  faites 
pour  quinze  jours  seulement,  et  les  débiteurs  soumis  même  à  la  contrainte  par  corps 
après  ce  délai;  3°  Que  tous  les  bouchers  indistinctement,  soit  que  la  caisse  leur  eût 
accordé,  ou  non^  son  crédit,  étaient  tenus  envers  elle  d'un  droit  de  6  pour  cent  sur 
la  valeur  de  tous  leurs  achats  de  bestiaux  ;  4°  Enfin,  qu'aucune  vente  de  bétail,  celle 
des  veaux  excepté  ,  qui  pouvait  avoir  lieu  à  Paris  même,  n'était  permise  que  sur  les 
marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy  (Voir,  pour  plus  de  détails,  OEuvres  de  Turgot,  If, 
p.  249  ,  316  et  suiv.;  —  le  Dict.  des  finances  de  l'encyclopédie  méthodique;  —  le 
Mémoire  de  Baudeau^  t.  II  des  Nouvelles  Éphém.  de  1776;  et  t.  V  ou  VI  du  même 
recueil,  la  consultation  en  faveur  des  fermiers  de  la  caisse  de  Poissy). 

Ce  fut  en  1690  qu'on  s'imagina  que  Paris  manquerait  de  viande,  si  l'on  n'avait 
recours  à  ce  singulier  établissement,  et  il  est  encore  au  nombre  des  anomalies  éco- 
nomiques qui  nous  ont  été  léguées  par  l'ancien  régime.  (Voir,  quant  à  la  constitu- 
tion actuelle  de  la  caisse  de  Poissy,  les  judicieuses  réflexions  de  M.  Horace  Say,  dans 
]c  Journal  des  Économistes.,  t.  I,  p.  106  et  suiv.;  VIII,  212  et  suiv. 
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miers  jurisconsultes  de  l'époque,  et  où  les  fermiers  de  la  caisse  de  Poissy, 
nonobstant  leur  susceptibilité  si  chatouilleuse,  ne  dédaignaient  pas  de 
recourir  aux  chicanes  de  la  procédure,  comme  il  resuite  de  cet  étrange 
moyen  de  défense  :  «  L'honneur  est  pour  tous  les  hommes  le  plus  pré- 
cieux de  tous  les  biens.  Le  sieur  abbé  liaudeau  n'avait  point  de  mission 
pour  traiter  un  sujet  qui  affectât  la  réputation  des  fermiers  de  la  caisse. 
Par  cela  seul  qu'il  était  sans  caractère,  il  leur  a  fait  une  injure,  quand 
même  les  faits  qu'il  a  avancés  contre  eux  eussent  été  vrais  :  Injuria  ex  eo 
dicta  est,  quod  non  jure  fiât.  A  plus  forte  raison,  cette  injure  est-elle  ré- 
préhensible,  lorsque  la  fausseté  des  imputations,  et  leur  gravité,  et  leur 
publicité,  la  font  dégénérer  en  une  calomnie  manifeste  et  diffamante.  » 
—  Sans  s'effrayer  davantage  de  ce  que  ceux-ci  confiaient  leur  défense 
au  talent  oratoire  du  célèbre  Gerbier,  Baudeau  voulut  plaider  sa  cause 
lui-même,  et  la  gagna  en  dépit  du  Droit  romain.  On  peut  juger  de  l'éclat 
de  ce  triomphe  judiciaire  parce  qu'en  raconte  Grimm,  dont  le  témoi- 
gnage, on  va  le  voir,  n'est  certainement  pas  conçu  dans  des  termes  sus- 
pects de  mensonge  ou  de  partialité. 

«  Son  plaidoyer,  lit-on  en  effet  dans  la  sarcastique  correspondance  de 
cet  écrivain,  dura  pendant  deux  audiences  et  fut  singulièrement  ap- 
plaudi :  c'est  peut-être  la  première  fois  que  la  confrérie  des  Économistes 
sut  mettre  les  rieurs  de  son  côté.  M''  Gerbier  vit  le  public  si  mal  disposé 
en  sa  faveur  après  la  dernière  audience,  qu'il  supplia  les  juges  de  re- 
mettre l'affaire  à  huitaine,  ce  qui  ne  l'empêcha  d'être  hué  que  huit  jours 
plus  tard.  Il  fît  beaucoup  rire,  surtout  en  avouant  qu'il  avait  rougi  lui- 
même  des  derniers  faits  allégués  par  l'abbé  Baudeau.  Sa  seule  ressource 
lut  de  chercher  à  infirmer  ces  faits;  mais  l'abbé  Baudeau  prouva,  dans 
l'audience  suivante,  que  tous  ces  faits  étaient  attestés  de  la  manière  du 
monde  la  plus  authentique,  et  déclara  hautement  que  les  papiers  d'où  il 

avait  tiré  ses  preuves  avaient  été  mis  sous  les  yeux  mêmes  du  roi 

L'affaire  fut  renvoyée  hors  de  cour,  ainsi  que  l'avait  demandé  l'abbé  Bau- 
deau :  les  frais  furent  compensés  entre  les  deux  parties.  Cette  sentence 
fut  reçue  avec  de  grands  applaudissements,  et  frère  Baudeau  fut  ramené 
chez  lui  dans  une  espèce  de  triomphe,  suivi  de  tous  les  bouchers  mé- 
contents de  la  caisse,  de  plusieurs  frères  de  l'Ordre  et  de  toute  la  popu- 
lace du  palais.  Il  est  à  présumer  encore  que  l'âme  du  grand  Quesnay 
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planait  dans  ce  moment  sur  sa  tête ,  mais  notre  auteur  '  n'en  parle  pas. 
(Tome  III,  p.  210  et  suiv.,  lettre  d'août  1776.)  » 

L'abbé  Baudeau  ne  tarda  pas  à  expier  cette  victoire,  et  la  chaleur  cou- 
rageuse qu'il  mettait  à  défendre  les  intérêts  du  peuple.  Quoiqu'il  eût  gagné 
son  procès  postérieurement  à  la  disgrâce  deTurgot,  la  réaction  qui  sui- 
vit la  chute  de  l'illustre  contrôleur-général  ramena  bientôt  la  faveur  du 
gouvernement  vers  les  doctrines  de  la  fiscalité  et  du  mercantilisme. 
L'écrivain  physiocrate  qui  venait  de  prouver,  non-seulement  par  sa  lutte 
contre  la  caisse  de  Poissy,  mais  encore  par  un  Mémoire  sur  les  affaires 
extraordinaires  faites  en  France  depuis  1756  jusqu'en  1765  2,  qu'il 
poursuivrait  les  traitants  d'une  manière  non  moins  rude  que  les  mono- 
poleurs, reçut  d'abord  l'ordre  de  garder  le  silence  sur  toutes  les  ma- 
tières d'administration  publique.  Après  quoi,  et  parce  qu'il  n'avait  pas 
voulu  en  tenir  compte,  une  lettre  de  cachet  fit  justice  officielle  de  sa 
résistance,  et  l'exila  à  Riom  \ 

Après  celte  mesure  arbitraire,  sur  la  durée  de  laquelle  on  est  tout-à- 
fait  dépourvu  de  renseignements,  Baudeau,  soit  qu'il  continuât  de  céder 
à  la  force,  ou  que  son  inaction  fût  volontaire,  semble  avoir  laissé  reposer 
sa  plume  jusqu'en  1783.  11  paraît  même  n'avoir  interrompu  ce  long 
repos  que  par  un  écrit  très  court  dirigé  contre  Necker,  à  propos  du 
livre  de  l'ex-banquier  et  de  l'ex-ministre  sur  V administration  des  fi- 
nances. Ce  pamphlet ,  intitulé  :  Principes  économiques  de  Louis  XII  et  du 
cardinal  d'Amboise,  de  Henri  IV  et  du  duc  de  Sully  sur  r administration 
des  finances,  opposés  aux  systèmes  des  docteurs  moderne»,  avec  cet  épi- 
graphe, fuit  hœc  sapientia  quondam,  respire  la  même  vervequeles  Eclair- 
cissements, et  il  en  constitue  une  sorte  de  variante  pleine  d'intérêt,  où 
l'auteur  s'attaque  surtout  au  système  fiscal  de  l'époque  et  à  la  passion  de 
Necker  pour  les  emprunts. 

Tous  les  biographes  que  nous  avons  consultés,  mais  qui,  du  reste,  se 
copient  successivement,  s'accordent  à  dire  que  Baudeau  mourut  vers 
1792,  après  être  tombé  en  démence  complète  pendant  les  dernières 


'  L'ami,  d'après  les  notes  duquel  Grinim  fait,  ouest  censé  faire  ce  récit. 
-  Inséré  dans  le  VI"  tome  ou  numéro  des  Nouvelles  Èphémérides,  de  1776. 
*  Correspondance  de  Griinm ,  lettre  citée  plus  haut. 
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années  de  sa  vie.  Nos  propres  recherches  ne  nous  ont  rien  fait  découvrir 

qui  confirmât  ou  démentît  cette  double  assertion. 

L'abbé  Bandeau  possédait  une  grande  érudition  et  des  connaissances 
très  variées.  On  a  de  lui  un  Mémoire,  du  reste  assez  paradoxal,  dans  lequel 
il  tend  à  prouver  que  les  anciens  druides  n'avaient  pas  moins  de  connais- 
sances astronomiques  que  les  mages  de  Perse  et  les  brachraanes  de 
l'Inde'.  De,  plus  l'activité  de  son  esprit  n'était  pas  moins  pratique  que 
spéculative.  Il  essaya  de  fonder  une  société  d'assurances  sur  la  vie  sous 
le  patronage  du  duc  et  de  la  duchesse  de  Chartres*;  et  la  série  de  ses 
l^ei'iislTdi\léséconomk\ues,'m[ïiu\és:  Avis  au  peuple  sur  son  premier  besoin, 
témoignent  du  zèle  qu'il  déploya  pour  propager  toutes  les  inventions  qui 
pouvaient  améliorer  l'art  de  la  mouture  des  céréales  et  celui  de  la  fabri- 
cation du  pain.  Membre  de  l'académie  de  Bordeaux,  il  fut  encore  l'un  des 
fondateurs  de  la  Société  libre  d'émulation  de  la  capitale,  pour  l'encou- 
ragement des  découvertes  propres  à  perfectionner  la  pratique  des  arts 
et  des  métiers  utiles,  société  qui  tint  sa  première  séance  le  27  mai  1776  ». 


'  Mémoire  à  consulter  pour  les  anciens  druides  contre  M.  Bailly^  de  V Académie 
des  sciences.  —  Voy.  Correspondance  de  Grimm,  l\\  p.  SI,  Lettre  d'août  1777. 
*  Mémoires  de  Bachaumont.,  t.  XXII,  p.  208-210. 
^  Nouv.  Éphém.,  t.  ou  n"  VI  de  1776. 

NOTE    BIBLIOGRAPHIQUE   SUR   LES   OUVRAGES   DE    l'ABBÉ  BAUDEAU. 

Les  écrits  de  Baudeau  peuvent  se  partager  en  trois  catégories,  savoir  :  1°  Ceux 
qui  n'ont  paru  que  dans  les  Èphémérides  du  citoyen;  2"  ceux  qu'on  trouve  dans 
cette  collection,  mais  qui  ont  été  imprimés  aussi  séparément;  5"  enfin  ,  ceux  qui  ne 
sont  pas  entrés  dans  ce  recueil  périodique.  Nous  en  donnerons  donc  la  liste  confor- 
mément à  cette  classification  ;  mais  pour  éviter  des  répétitions  superflues  ,  nous  réu- 
nirons ensemble  les  deux  premières  catégories ,  en  y  joignant  l'indication  des  ou- 
vrages qui  appartiennent  à  la  seconde. 

ire  ET  2e  CATÉGORIES. — Ecrits  iusérés  dans  les  Èphémérides  du  citoyen  ou  Biblio- 
thèque raisonnée  des  sciences  morales  et  politiques. 

Année  1767.  —  Tome  I,  Avertissement  de  l'auteur  des  Èphémérides.,  servant  tVIn- 
troduclion  à  ce  recueil  périodique  ;  —  Paradoxe  politique  adressé  aux  Irlandais  , 
traduit  des  papiers  anglais,  et  Réfutation  de  ce  paradoxe  ,  où  l'on  prouve  que  le 
produit  ne'l  des  terres  est  le  seul  revenu  national,  et  qu'il  paye  seul  les  impôts  et  les 
dettes  de  l'État  ;  par  M.  G. 

T.  IL  —  Recherches  politiques  sur  les  terreurs  populaires  que  cause  le  bon  prix 
des  grains ,  et  sur  les  moyens  de  les  calmer  ;  —  De  l'origine  et  de  la  nécessité  des 
hérédités  foncières. 

T.  m.  —  Du  faste  public  et  privé  ;  —  Vrais  principes  du  droit  naturel  (publie  sé- 
parément sous  le  titre  d'Exposit.  de  la  loi  naturelle.,  Paris.,  1767,  in-12). 

T.  V,  VI,  VII  et  Vin.  —  Critique  de  Touvrage  intitulé  :  Principes  de  tout  gouver- 
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nemenl^  et  des  Observations  économiques  de  Forbonnais  ;  —  VI,  Réflexions  sur  la 
réforme  dans  la  répartition  des  tailles.  —  VIII,  Du  sens  du  mot  stérile,  appliqué  à 
l'industrie. 

T.  IX.  — Dissertation  sur  la  non-productivité  de  l'industrie. 

T.  XI,  XII  (et  III  de  1768,  II  de  1770).  —  Explication  du  Tableau  économique  à 
Me  de  ***  (pub.  séparément,  Paris,  1776,  in-8^;  —  XI,  Réflexions  sur  VOrdre  na- 
turel et  essentiel  des  sociétés  politiques,  et  Critique  des  Éléments  du  commerce  de 
Forbonnais.  — XII,  Explication  des  mots  :  Despotisme  légal. 

Année  1768.  —  Tome  I.  —  Avis  au  peuple  sur  son  premier  besoin ,  ou  Petits 
traités  économiques  sur  le  blé,  la  farine  et  le  pain;  i^^ partie,  De  l'entière  et  parfaite 
liberté  du  commerce  des  blés. 

T.  II.  —  Avis  au  peuple,  etc.;  2e  partie,  Traité  sur  la  mouture  des  grains  et  sur 
le  commerce  des  farines. 

T.  IV  et  V.  —  Avis  au  peuple,  etc.;  5«  partie,  Traité  sur  la  fabrication  et  le  com- 
merce du  pain,  et  sur  le  vrai  moyen  de  pourvoir  aux  approvisionnements  publics. 

(Les  Avis  au  peuple  ont  été  publiés  séparément,  Paris,  1768,  in-12). 

T.  IX.  —  Résultats  de  la  liberté  parfaite  et  de  l'immunité  absolue  du  commerce 
des  grains,  de  la  farine  et  du  pain  ;  et  conséquences  pratiques  de  ces  résultats  (Publ. 
séparément,  Paris,  1768). 

T.  X  et  XI.  —  Avis  aux  honnêtes  gens  qui  veulent  bien  faire,  dans  lequel  on  leur 
indique  les  moyens  de  procurer  au  pauvre  peuple  du  pain  meilleur  et  à  meilleur 
marché  (Publié  séparément,  Paris  et  Toulouse  ,  1768;  l'édit.  de  Toulouse  est  plus 
complète. 

Année  1769.  —  Tome  X.  —  Suites  des  Avis  au  peuple  sur  la  cherté  du  pain  et  le 
monopole  des  blés. 

T.  XII.  —  Lettres  à  M.  l'abbé  G***.  (Galiani),  sur  ses  Dialogues  anti-écono- 
mistes. 

Année  1770.  —  T.  II,  III,  l'y  (et  III,  IV  et  V  de  1771).  —  Lettres  sur  l'état  actuel 
de  la  Pologne,  et  sur  l'origine  de  ses  malheurs. 

T.  VII,  VIII,  IX,  X,  XI,  XII  (et  I,IIde  1771).  —Réflexions  critiques  sur  la  préface 
delà  nouvelle  édition  du  Chou-King,  de  M.  de  Guignes  ;  et  Analyse  raisonnée  de  ce 
livre  canonique  des  Chinois  (Publié  séparément  sous  le  titre  d'Analyse  raisonnée  du 
Chou-King  des  Chinois,  l'un  des  livres  canoniques  du  premier  ordre,  etc.,  Paris, 
1770);  —  VII,  Lettre  à  M.  Béardé  de  l'Abbaye,  sur  sa  critique  prétendue  de  la  science 
économique. 

T.  XI  (et  I  de  1771).  —  Avis  économiques  aux  citoyens  éclairés  de  la  République 
de  Pologne,  sur  la  manière  de  percevoir  le  revenu  public. 

Écrits  insérés  dans  les  Nouvelles  Èphémérides,  ou  Bibliothèque  raisonnée  de 
l'histoire  de  la  morale  et  de  la  politique. 

Année  1773.  —  T.  II.  —  Réfutation  d'une  lettre  apologétique  sur  les  corvées. 

T.  III.  —  Mémoire  détaillé  sur  les  taxes  payées  ci-devant  par  le  poisson  de  mer, 
frais  ou  salé ,  qui  se  consommait  dans  la  ville  de  Paris. 

T.  IV.  —  Lettre  à  M.  Necker,  sur  son  Éloge  de  Colbert. 

T.  V.— Le  profit  du  peuple  et  le  profit  du  roi. —  C'est  un  mémoire  critique  sur  l'im- 
pôt du  sel,  des  boissons  et  du  tabac. 

Les  Èphémérides  de  cette  même  année  contiennent  aussi  les  Éclaircissements 
demandés  à  M.  N***.  (Necker)  sur  ses  principes  économiques ,  et  sur  ses  projets 
de  législation,  au  nom  des  propriétaires  fonciers  et  des  cultivateurs  français  (Publ. 
à  part,  1773,  in-8°). 

Année  1776.  —  T.  II.  —  Mémoire  sur  la  Caisse  de  Poissy. 
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T.  IV  et  V.  —  Observations  (-conomistcs  à  M.  Tabbc  de  Condillac,  sur  son  livre  : 
Du  Commerce  et  du  Gouvernement. 

T.  VL  —  Mémoire  sur  les  Affaires  extraordinaires^  faites  en  France  pendant  la 
dernière  guerre,  depuis  1756  jusqu'en  1765.  L'abbé  Bandeau  y  porte  le  chiffre  total 
des  emprunts  contractés  à  1  milliard  105  millions  227,761  livres. 

5e  CATÉGORIE. —  Écrits  non  insérés  dans  les  Éphémérides. 

io  Mémoire  sur  l'utilité  des  histoires  particulières  des  provinces  et  sur  la  ma- 
nière de  les  écrire,  Paris ,  1759  ,  in-8  ;  —  2°  Idées  d'un  citoyen  sur  l'administra- 
tion des  finances  du  Roi ,  ibid.,  1765,  5  vol  in-8;  —5"  Idées  d'un  citoyen  sur  le 
commerce  d'Orient  et  sur  la  compagnie  des  Indes ,  Amsterdam  et  Paris,  1765,  in-8; 

40  Idées  d'un  citoyen  sur  les  besoins  ,  les  droits  et  les  devoirs  des  vrais  pauvres; 

Amsterdam,  1765,  in-8;  —  5°  Idée  d'une  souscription  patriotique  en  faveur  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  arts  ,  Paris,  1765,  in-12  ;  —  6°  Lettres  sur  les 
émeutes  populaires  que  cause  la  cherté  des  grains,  et  sur  les  précautions  du  moment, 
Paris,  1768  ,  in-12;  —  7"  Prospectus  du  canal  de  Bourgogne  pour  la  jonction  des 
deux  mers,  ibid.,  1768,  in-8;  —  8°  Lettres  d'un  citoyen  sur  les  vingtièmes  et 
autres  impôts ,  Amsterdam ,  1768,  in-8  ;  —  9o  Première  introduction  à  la  philoso- 
phie économique,  ou  Analyse  des  États  policés,  ibid.,  1771,  in-8  ;  —  Lettres  et  Mé- 
moire à  un  magistrat  du  Parlement  de  Paris  sur  l'arrêt  du  conseil  du  15  septembre 
1774 ,  Paris,  in-12  ;  —  11**  Questions  proposées  à  M.  Richard  de  Glasnière,  sur  son 
plan  d'imposition  soi-disant  économique  ;  ibid.,  1774,  in-8; — 12°  Sur  l'état  présent 
de  l'agriculture  en  Angleterre,  traduit  de  l'Anglais,  avec  des  remarques  sur  l'état  de 
l'agriculture  en  France  ;  ibid.,  1778,  in-8  ;— 15**  Principes  économiques  de  Louis  XII 
et  du  cardinal  d'Amboise,  de  Henri  IV  et  du  duc  de  Sully,  sur  l'administration  des 
finances  opposés  aux  systèmes  des  docteurs  modernes,  broch.  de  154  p.,  1785,  sans 
nom  de  ville  ni  d'auteur  ;  —  14**  Charles  V,  Louis  XII  et  Henri  IV  aux  Français, 
1787,  2  vol.  in-8. 

L'abbé  Baudeau  avait  annoncé ,  en  1775 ,  une  nouvelle  édition  des  Économies 
royales,  de  Sully,  mais  il  n'en  a  publié  que  deux  volumes. 

A  ces  nombreux  travaux,  il  faut  encore  ajouter  ceux  que  renferment  les  premières 
Éphémérides  *  ;  mais  dont  nous  ne  parlons  pas ,  parce  que  nous  n'avons  pu  nous 
procurer  ce  Recueil  périodique. 

On  ignore  sur  quels  motifs  se  fondent  plusieurs  écrivains  qui  ont  fait  de  l'abbé 
Baudeau  le  principal  rédacteur  du  Dictionnaire  du  commerce  de  l'Encyclopédie 
méthodique. 


'  Voy.  plus  haut,  notice,  p.  646. 
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Ne  cherchez  point  dans  cet  ouvrage  élémentaire  les  charmes  d'une  lecture 
amusante,  vous  y  seriez  trompé.  J'ai  cru  que  mon  seul  devoir  était  d'être  simple, 
clair  et  précis.  J'ai  tâché  de  le  remplir.  Les  écrits  du  genre  didactique  ont  aussi 
leur  mérite,  quand  ils  sont  bien  faits.  Ce  n'est  pas  celui  de  se  faire  dévorer  avec 
grand  plaisir  par  tout  le  monde,  comme  les  ouvrages  d'agrément  ;  c'est  celui  de 
se  faire  étudier  par  un  petit  nombre  d'amateurs,  avec  sérénité,  c'est-à-dire  sans 
distraction  et  sans  ennui. 

Je  n'aspire  qu'à  ce  dernier  degré  d'honneur  littéraire,  et  je  me  croirai  trop 
heureux  si  je  l'obtiens.  Tout  écrivain  qui  ne  fait  qu'exposer  les  éléments  d'une 
science,  dont  il  n'est  pas  le  premier  auteur,  n'en  doit  pas  prétendre  davantage. 

Le  corps  de  doctrine  auquel  cet  ouvrage  doit  servir  d'Introduction  est  celui 
de  mes  maîtres,  le  marquis  de  Mirabeau,  si  célèbre  sous  le  nom  d'^mi  des 
Hommes,  et  le  docteur  Quesnay,  que  j'ai  nommé  le  Confuciiis  d'Europe, 
titre  trop  bien  mérité  pour  qu'il  ne  lui  soit  pas  confirmé  par  son  siècle  et  par  la 
postérité,  comme  il  l'est  déjà  par  une  École  nombreuse  et  zélée  pour  le  bien  de 
l'humanité,  qui  se  glorifie  de  l'avoir  pour  chef. 

Je  dis  École  philosophique,  dans  le  même  sens  qu'on  a  dit  École  de  Zenon,  de 
Pythagore,  du  Confucius  Chinois.  J'epère,  pour  le  bonheur  des  hommes,  que 
celle  des  Économistes  n'aura  pas  de  moindres  succès.  Honoré  des  bontés  parti- 
culières de  ces  premiers  maîtres,  je  n'ai  rien  tant  à  cœur  que  de  répandre  le  plus 
qu'il  est  possible  la  connaissance  de  leurs  principes.  Ils  forment  une  vraie 
science,  qui  ne  le  cède  peut-être  pas  à  la  géométrie  même,  pour  la  conviction 
qu'elle  porte  dans  les  âmes,  et  qui  surpasse  certainement  toutes  les  autres  par  son 
objet,  puisque  c'est  le  plus  grand  bien-être,  la  plus  grande  prospérité  de  l'espèce 
humaine  sur  la  terre. 

C'est  dans  cette  vue  que  je  me  suis  proposé  de  pubher  successivement  quel- 
ques ouvrages  élémentaires  pareils  à  celui-ci  '.  Le  succès  du  premier  essai  me 
décidera  sur  la  suite  de  l'exécution. 

Voici  l'objet  du  premier  traité  que  je  mets  à  la  tête  de  tous  les  autres,  parce 
qu'il  contient  les  définitions  fondamentales  et  même  en  quelque  sorte  le  résumé 
général,  ou  le  coup  d'œil  presque  universel,  de  la  doctrine  économique. 

'  Baudeau  n'a  pas  donné  de  suite  à  ce  projet.  Il  ne  traite  guère  que  de  questions 
spéciales  dans  tous  ses  autres  écrits,  sauf  cependant,  dans  V Explication  du  Tableau 
économique  ,  insérée  dans  les  Éphémérides  du  citoyen  (Tomes  XI  et  XII  de  d767  ; 
m  de  1768  et  II  de  1770),  et  dans  ses  Éclaircissemenls  demandés  à  M.  N***. 
(Necker),  sur  ses  principes  économiques  et  sur  ses  projets  de  législation^  au  nom 
des  propriétaires  fonciers  et  des  cultivateurs  français .,  ouvrage  où  il  a  rattaché  les 
principes  généraux  de  la  doctrine  physiocratique  à  la  discussion  de  la  liberté  du 
commerce  des  grains.  (E.  D.) 
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Les  sociétés  policées,  surtout  les  empires  vastes  et  florissants,  offrent  un  spec- 
tacle si  grand  et  si  varié  d'êtres  de  toute  espèce,  qu'ils  semblent  former  l'objet  le 
plus  compliqué  dont  l'esprit  humain  puisse  s'occuper,  le  plus  impossible  à  ré- 
duire par  analyse  à  quelques  principes  simples,  faciles  à  démêler  et  à  calculer. 

Les  philosophes  économistes  pensent  au  contraire  qu'il  est  très  aisé  de  distin- 
guer un  petit  nombre  de  premiers  éléments,  dont  la  combinaison  forme  les  plus 
grands  États  ;  d'acquérir  une  idée  claire  et  distincte  de  chacune  de  ces  parties,  et 
d'assigner  avec  précision  le  rapport  qu'elles  ont  entre  elles. 

C'est  donc  cette  analyse  économique  des  États  policés  que  je  me  propose  de 
développer.  Je  la  crois  très  utile  pour  faciliter,  non-seulement  la  théorie,  mais 
encore  la  pratique  de  l'économie  politique  ou  privée,  d'où  dépendent  le  bien- 
être  des  hommes  et  la  prospérité  des  Empires. 

Au  reste,  analyser  n'est  pas  créer.  Ainsi  les  personnes  instruites  ne  doivent 
chercher  ici  de  nouveau  qu'un  système  simple  et  clair,  suivant  lequel  on  puisse 
classer  les  parties  qui  composent  réellement  les  États  policés,  et  assigner  leurs 
rapports  d'une  manière  facile  à  comprendre,  à  retenir  et  à  mettre  en  pratique. 


PREMIÈRE  INTRODUCTION 

A   LA 

PHILOSOPHIE  ÉCONOMIQUE; 


ANALYSE  DES  ÉTATS  POLICÉS. 

(1771). 

Homo  homini  quid  praeslai: 
Terence. 

CHAPITRE  I. 

Analyse  des  trois  sortes  d'Arts  qui  s'exercent  dans  les  États  policés. 

P^  —  De  la  Nature  et  de  l'Art  en  général. 

L'homme  ne  peut  se  conserver  sur  la  terre,  s'y  procurer  le  bien-être, 
qu'en  appliquant  à  cet  usage  des  objets  dont  les  jouissances  utiles  ou 
agréables  nous  préservent  de  la  douleur  et  de  la  mort,  perpétueut  les  in- 
dividus ou  l'espèce,  et  nous  font  une  vie  douce,  une  existence  commode. 

J'ose  croire  que  cette  première  idée  n'a  pas  besoin  d'être  éclaircie. 
Les  objets  propres  à  nos  jouissances  utiles  ou  agréables  s'appellent  des 
biens. 

Mais  tous  ces  objets  de  jouissances,  tous  ces  biens,  même  ceux  qui 
paraissent  les  plus  composés,  se  réduisent  en  dernière  analyse  à  des  pro- 
ductions naturelles  plus  ou  moins  façonnées. 

La  première  distinction  économique  semblerait  donc  être  celle  de  la 
nature,  qui  produit  les  objets  propres  à  notre  conservation  ou  à  noire 
bien-êlre;  de  l'art  qui  les  assemble,  qui  les  divise,  qui  les  polit  en  vaille 
et  mille  manières  différentes. 

En  effet,  quand  on  réfléchit  sur  les  productions  naturelles  que  l'in- 
dustrie façonne  dans  les  grandes  sociétés,  pour  en  former  divers  objets 
propres  a  nos  jouissances,  on  reconnaît  bientôt  que  ces  productions , 
même  dans  leur  état  brut,  ou  dans  leur  plus  grande  simplicité  primitive, 
sont,  il  est  vrai,  des  présents  de  la  nature,  mais  aussi  des  effets  de  l'arf, 
et  même  de  trois  espèces  d'arts  qui  s'exercent  dans  les  Étals  policés , 
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c'est-a-dire  de  l'art  social,  de  Tart  productif  et  de  l'art  stérile.  C'est  ce 
que  je  dois  expliquer. 

II.  —  De  VArt  fécond  ou  productif. 

L'homme  policé  a  poussé  la  réllexion,  la  prévoyance  et  l'adresse  jus- 
qu'au point  de  préparer,  d'assurer,  de  multiplier  les  productions  natu- 
relles, d'où  dépendent  sa  conservation  et  son  bien-être. 

Tous  les  animaux  travaillent  journellement  à  se  procurer  la  jouissance 
des  productions  spontanées  de  la  nature,  c'est-à-dire  des  aliments  que  la 
terre  leur  fournit  d'elle-m.ême. 

Quelques  espèces  plus  industrieuses  amassent  et  conservent  ces 
mêmes  productions  pour  en  jouir  dans  la  suite.  Presque  tous  ceux  qui 
nous  sont  connus  façonnent  plus  ou  moins  leur  habitation,  le  lieu  de 
leur  repos,  celui  qui  sert  a  l'éducation  de  leurs  petits. 

L'homme  seul,  destiné  à  étudier  les  secrets  de  la  nature  et  de  sa  fécon- 
dité, s'est  proposé  d'y  suppléer  en  se  procurant,  par  son  travail,  plus  de 
productions  utiles  qu'il  n'en  trouverait  sur  la  surface  de  la  terre  inculte 
et  sauvage. 

Cet  art,  père  de  tant  d'autres  arts,  par  lequel  nous  disposons,  nous 
sollicitons,  nous  forçons  pour  ainsi  dire  la  terre  à  produire  ce  qui  nous 
est  propre,  c'est-à-dire  utile  ou  agréable,  est  peut-être  un  des  caractères 
les  plus  nobles  et  les  plus  distinctifs  de  l'homme  sur  la  terre. 

On  l'appelle  art  fécond  ou  productif,  parce  qu'il  travaille  directement 
et  immédiatement  à  opérer  la  plus  grande  fécondité  de  la  nature,  à  tirer 
du  sein  de  la  terre  une  plus  abondante  recolle  de  productions;  à  prépa- 
rer, assurer  et  multiplier  la  naissance  des  objets  utiles  à  notre  conser- 
vation et  à  notre  bien-être. 

La  fécondité  de  la  nature  et  de  ses  productions  fait  donc  Yohjet  de  cet 
art,  puisque  c'est  pour  aider,  pour  multiplier  les  opérations  de  cette  fé- 
condité, que  nous  l'employons  avant  la  naissance  des  productions,  pour 
que  la  récolte  en  soit  plus  certaine  et  plus  abondante. 

La  production  naturelle,  prise  dans  son  état  brut  ou  dans  sa  plus 
grande  simplicité  primitive,  caractérise  donc  cet  art  fécond  ou  productif, 
dont  elle  est  l'effet. 

Il  s'exerce  sur  les  trois  règnes  de  la  nature;  car  l'homme  policé  fait 
usage  des  animaux,  des  végétaux  et  des  minéraux  divers. 

On  peut  donc  subdiviser  l'art  fécond  ou  productif  en  trois  arts,  suivant 
ces  trois  règnes. 

La  chasse  et  la  pêche  raisonnées  et  préparées,  l'éducation  et  la  multi- 
plication des  animaux  plus  ou  moins  domestiques,  est  le  premier. 

L'agriculture  proprement  dite  forme  le  second. 
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L'arl  de  tirer  les  minéraux  quelconques  du  sein  de  la  terre  fait  le  isoi- 
sième. 

Tous  les  trois  appartiennent  à  l'art  fécond  ou  productif,  qui  est  la  cause 
de  la  récolte  et  de  son  abondance. 

III. —  De  l'Art  stérile^  ou  non  productif. 

Quand  la  terre  préparée,  sollicitée,  forcée  même,  pour  ainsi  dire,  ii 
devenir  plus  féconde,  nous  a  donné  des  productions  propres  à  nos  jouis- 
sances, la  plupart  ne  sont  pas  encore  en  état  de  servir  à  notre  conser- 
vation, à  notre  bien-être,  dans  l'état  brut  de  leur  simplicité  primitive. 

Mais  la  réflexion,  l'adresse,  l'expérience  ont  appris  aux  hommes  à  va- 
rier presque  k  l'infini  les  objets  de  leurs  jouisr-ances,  par  les  formes  dif- 
férentes qu'ils  savent  donner  aux  productions  de  la  simple  nature  ;  par 
les  divisions  et  les  altérations  qu'ils  leur  font  subir;  par  la  manière  dont 
ils  les  assemblent  ou  les  incorporent  l'une  à  l'autre. 

Il  est  donc  une  seconde  espèce  d'arts,  qui  s'empare  des  productions, 
après  que  la  fécondité  delà  nature  les  a  données;  qui  ne  destine  pas 
(  comme  l'art  fécond  ou  productif  )  ces  fruits  naturels  à  revivre  dans  une 
postérité  semblable  à  eux,  ou  a  servir  de  moyens  préparatoires,  de  moyens 
productifs  d'une  nouvelle  et  plus  ample  récolte  du  même  genre,  mais 
qui  se  propose  seulement  de  les  façonner,  afin  que  la  jouissance  en  de- 
vienne plus  utile  ou  plus  agréable. 

On  appelle  cet  art  stérile,  infécond  ou  non  productif  par  opposition  à 
l'art  fécond  ou  productif,  parce  qu'en  effet  il  s'exerce  sur  les  productions 
naturelles,  non  pour  aider  et  pour  augmenter  leur  fécondité;  non  pour 
qu'elles  se  reproduisent  et  se  multiplient,  mais  au  contraire  pour  les 
rendre  elles-mêmes  prochainement  et  immédiatement  utiles  aux  jouis- 
sances des  hommes,  aux  dépens  de  cette  même  fécondité,  qui  périt  sous 
la  main  de  l'art  stérile. 

Les  arts  non  productifs,  bien  loin  d'être  inutiles,  font  dans  les  États  po- 
licés le  charme  et  le  soutien  de  la  vie,  la  conservation  et  le  bien-être  de 
l'espèce  humaine. 

La  plupart  même  de  ces  arts  stériles  exigent  beaucoup  d'esprit  naturel 
et  de  science  acquise,  pour  les  exercer  comme  ils  le  sont  dans  les  grands 
empires  florissants. 

Ce  n'est  donc  pas  pour  déprécier  ou  avilir  cette  espèce  d'industrie 
très  utile,  très  nécessaire,  qu'il  faut  distinguer  l'arl  fécond  ou  productif 
de  l'art  stérile,  ou  non  productif.  C'est  qu'en  effet,  l'un  prépare  et  aug- 
mente la  fécondité  de  la  nature  et  de  ses  productions,  l'autre  se  con- 
tente d'en  profiler.  L'un  s'occupe  des  productions  futures  pour  en  pro- 
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curer  la  naissance,  l'autre  ne  s'occupe  que  des  productions  déjà  nées 

pour  en  préparer  la  jouissance  ou  la  consommation. 

Dans  les  grands  Élas  policés,  où  presque  tout  le  sol  est  cultivé,  il 
n'existe  que  très  peu  de  productions  spontanées,  c'est-à-dire,  de  pro- 
ductions qui  naissent  d'elles-mêmes,  sans  aucun  travail  humain  prépara- 
toire. Presque  toute  récolte  est  donc  effet  subséquent  de  travail  fait  par 
quelqu'un  des  arts  féconds  ou  productifs. 

Mais  aussi,  dans  ces  empires  florissants,  comme  il  n'est  que  très  peu 
de  productions  naturelles  employées  dans  leur  état  brut  ou  de  simplicité 
primitive,  presque  toute  récolte  est  la  cause  antérieure  du  travail  à  faire 
par  quelques  uns  des  arts  stériles  ou  non  productifs. 

Je  le  répète,  en  finissant,  stériles  par  opposition  à  l'art  fécond,  mais 
non  par  opposition  à  utiles,  comme  quelques  uns  seraient  tentés  de  le 
croire;  car,  au  contraire,  ces  arts  sont  dans  un  État  policé  d'une  très 
grande  utilité,  d'une  très  grande  nécessité.  Les  productions  qu'ils  em- 
ploient servent  immédiatement  aux  jouissances  qui  font  la  conservation 
et  le  bien-être  des  hommes.  Elles  y  contribuent  tant  par  leurs  qualités  na- 
turelles, que  par  les  formes  qu'elles  ont  acquises. 

Mais  les  productions  employées  par  l'art  fécond  ou  productif  servent 
au  contraire  immédiatement  à  la  reproduction,  à  la  multiplication  des 
dons  de  la  nature,  et  ce  n'est  que  dans  leur  postérité,  s'il  est  permis  de 
s'exprimer  ainsi,  qu'elles  servent  mec^tafemewt  à  toute  autre  espèce  de 
jouissance. 

IV.  —  Des  Subsistances  et  des  Matières  premières. 

Telle  est  la  loi  de  la  nature,  que  les  objets  propres  à  nos  jouissances 
périssent  tôt  ou  tard,  par  l'usage  même  que  nous  en  faisons.  C'est  ce 
qu'on  appelle  consommation. 

Mais  il  est  aisé  de  voir  que  les  uns  sont  de  consommation  subite,  to- 
tale et  momentanée  :  les  autres  de  consommation  lente,  partielle  et  suc- 
cessive. 

Nos  aliments,  nos  boissons,  les  matières  que  nous  brûlons  pour  di- 
vers usages,  sont  de  la  première  espèce.  Nos  habitations,  nos  meubles, 
nos  vêtements,  sont  de  la  seconde. 

La  première  s'appelle  donc,  pour  abréger,  les  subsistances  ;  h  seconde 
s'appelle,  dans  l'état  brut  ou  de  simplicité  primitive,  les  matières  pre- 
mières des  ouvrages  de  l'art,  et  pour  l'ordinaire,  en  deux  mots,  ma- 
tières premières. 

Ainsi  tous  les  êtres  physiques  quelconques  existant  dans  l'empire  le 
plus  vaste  et  le  plus  florissant  se  réduisent,  par  une  analyse  bien  simple 
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et  bien  naturelle,  en  subsistances  des  êtres  vivants  et  eu  matières  pre- 
mières des  ouvrages  de  l'art. 

Quand  on  considère  cette  masse  générale  des  subsistances  et  des  ma- 
tières premières  dans  l'état  de  simplicité  primitive,  telle  que  l'art  fécond 
ou  productif  la  reçoit  chaque  année  des  mains  de  la  nature,  on  l'appelle 
la  reproduction  totale  annuelle  de  l'État,  ou  simplement  la  reproduction. 

C'est  pourquoi,  dans  le  langage  économique,  le  mot  reproduction  si- 
gnifie l'assemblage  universel  des  subsistances  et  des  matières  premières, 
dont  une  partie  doit  être  consommée  subitement  par  les  êtres  vivants, 
l'autre  usée  lentement  après  avoir  été  plus  ou  moins  façonnée. 

V.  —  Des  Richesses. 

Les  objets  propres  à  nos  jouissances  utiles  ou  agréables  sont  appelés 
des  biens,  parce  qu'ils  procurent  la  conservation,  la  propagation,  le  bien- 
être  de  l'espèce  humaine  sur  la  terre. 

Mais  quelquefois  ces  biens  ne  sont  pas  des  richesses,  parce  qu'on  ne 
peut  pas  les  échanger  contre  d'autres  biens,  ou  s'en  servir  pour  se  pro- 
curer d'autres  jouissances.  Un  beau  temps,  une  bonne  santé,  une  belle 
âme,  sont  des  biens  sans  être  des  richesses.  Les  productions  de  la  na- 
ture, ou  les  ouvrages  de  l'art  les  plus  nécessaires  et  les  plus  agréables, 
cessent  d'être  richesses  quand  vous  perdez  la  possibilité  de  les  échanger, 
et  de  vous  procurer  par  cet  échange  d'autres  jouissances.  Cent  mille 
pieds  des  plus  beaux  chênes  de  l'univers  ne  vous  formeraient  point  une 
richesse  dans  l'intérieur  de  l'Amérique  septentrionale,  où  vous  ne  trou- 
veriez point  à  vous  en  défaire  par  un  échange. 

Le  titre  de  richesses  suppose  donc  deux  choses  :  premièrement  les 
qualités  usuelles,  qui  rendent  les  objets  propres  à  nos  jouissances  utiles 
ou  agréables,  et  qui  les  constituent  des  biens;  secondement  la  possibilité 
de  les  échanger,  qui  fait  que  ces  biens  peuvent  vous  en  procurer  d'autres, 
ce  qui  les  constitue  richesses. 

Cette  possibilité  de  l'échange  suppose  qu'il  existe  d'autres  iiews  contre 
lesquels  on  peut  les  échanger. 

Mais,  parmi  les  simples  productions  naturelles,  les  subsistances  pé- 
rissent chaque  année,  chaque  jour,  chaque  moment,  par  la  consomma- 
tion subite  qu'en  font  les  êtres  vivants.  On  appelle  ces  biens  les  richesses 
sanscessepérissantes  et  renaissantes,  ou  nc/iesses  de  consommation  subite. 

Au  contraire,  les  matières  premières  se  conservent  plus  ou  moins  long- 
temps, suivant  les  ouvrages  qu'on  en  forme,  et  suivant  leurs  qualités  na- 
turelles. La  plupart  des  ouvrages  de  l'art  ne  s'usant  que  peu  à  peu, 
procurent  les  mêmes  jouissances  pendant  plusieursjours,  plusieurs  mois, 
plusieurs  années,  et  même  quelques  uns  pendant  plusieurs  siècles. 
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Ces  biens  s'appellent  ric/iesscs  de  durée  ou  de  conservation. 

Mais  il  est  très  essentiel  de  remarquer  ici  comment  se  forment  ces 
richesses  de  durée  ou  de  conservation.  C'est  par  les  façons  que  reçoivent 
les  matières  premières,  et  par  la  consommation  des  subsistances  que 
font  les  ouvriers,  en  donnant  ces  formes  aux  matières. 

Cette  observation  est  absolument  nécessaire  pour  éviter  un  double 
emploi  qu'on  fait  souvent  dans  le  calcul  des  richesses  d'un  État. 

On  dit  communément  qu'il  y  a  deux  sortes  de  richesses,  les  unes  na- 
turelles, les  autres  industrielles,  ou  formées  par  l'industrie  des  arts  sté- 
riles. On  appelle  quelquefois  les  unes  richesses  primitives,  les  autres 
richesses  secondaires.  H  y  a  dans  cette  manière  de  parler  un  fond  véri- 
table; mais  quand  on  ne  s'explique  pas  plus  clairement,  il  peut  en  ré- 
sulter de  doubles  emplois  dans  le  calcul  desVichesses,  et  de  très  grandes 
erreurs  dans  toutes  les  parties  de  la  théorie  politique;  erreurs  qui  sont 
la  source  de  plusieurs  fautes  graves  dans  la  pratique  de  l'adminis- 
tration. 

Dans  la  réalité,  il  y  a  deux  manières  de  jouir  des  productions  natu- 
relles, soit  matières  premières,  soit  subsistances.  L'une  de  ces  manières 
est  de  les  employer  ou  consommer  de  telle  sorte  qu'il  n'en  reste  plus 
rien;  que  toutes  ces  productions  soient  absolument  détruites,  et  ne  pro- 
curent plus  aucune  autre  joir'ssance  :  telles  sont  toutes  les  consomma- 
tions qu'on  fait  en  ne  travaillant  pas  aux  ouvrages  de  durée. 

L'autre  manière  consiste  •  fiçonner  une  portion  des  matières  en  con- 
sommant d'autres  productions  naturelles ,  de  telle  sorte  qu'il  reste  un 
ouvrage  solide  capable  de  procurer  des  jouissances. 

Mais,  il  y  aurait  plus  que  de  la  confusion,  il  y  aurait  de  l'erreur  h  ne  pas 
observer  que  tout  le  réel  se  réduit  néanmoins  aux  productions  de  la  na- 
ture; que  de  ces  productions  une  portion  a  péri  par  la  consommation, 
l'autre  portion  reste  avec  une  forme  qui  procure  certaine  jouissance. 

Pour  mieux  concevoir  l'identité  parfaite  de  ces  deux  prétendues  es- 
pèces de  richesses,  donnez-moi  toutes  les  richesses  naturelles  (ou  toutes 
les  productions  nées  et  à  naître  dans  leur  état  brut  de  simplicité  primi- 
tive, toutes  les  subsistances,  toutes  les  matières  premières),  que  ce  soit 
là  mon  lot.  Prenez  pour  le  vôtre  en  idée  toutes  les  richesses  industrielles, 
'J.  tâchez  de  la  réaliser  cette  idée;  voyez  si  vous  n'êtes  pas  obligé  de  venir 
prendre  à  mon  lot,  d'abord  chaque  objet  réel  dont  vous  devez  former  le 
vôtre,  c'est-a-dire  toutes  les  matières  premières  et  toutes  les  subsistances  ; 
puis  même,  si  vous  voulez  échanger  votre  ouvrage,  tous  les  objets  réels 
dont  vous  préférez  la  jouissance  h  celle  des  matières  par  vous  façonnées. 

Les  richesses  industrielles  sont  donc  une  portion  des  richesses  natu- 
relles, et  pour  analyser  avec  exactitude,  avec  précision,  il  faut  dire  :  les 
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productions  toutes  simples  forment  la  masse  générale  des  richesses. 
Elles  viennent  d'abord  entre  les  mains  de  Fart  productif  qui  les  arrache 
à  la  fécondité  de  la  nature  :  c'est  là  le  tout.  Mais  quelques-unes  de  ces 
productions,  qui  ne  sont  qu'une  partie  du  même  tout,  passent  entre  les 
mains  de  l'art  stérile  qui  leur  donne  une  forme  :  voilà  les  richesses  de 
durée. 

Toute  la  masse  des  richesses  est  donc  créée  d'abord  par  l'art  fécond 
ou  productif;  l'art  stérile  ou  infécond  ne  fait  donc  que  varier  la  manière 
de  jouir  des  richesses  naturelles. 

VI. —  De  l'Art  social. 

Quand  on  réfléchit  sur  l'état  actuel  de  l'art  fécond  ou  productif,  et  de 
l'art  stérile  ou  non  productif,  dans  les  grands  empires  policés ,  on  voit 
que  l'un  et  l'autre  ne  doivent  leur  développement,  leur  perfection  qu'à 
la  société. 

J'appelle  société  les  communications  des  hommes  entre  eux,  la  com- 
binaison de  plusieurs  intelligences,  de  plusieurs  volontés,  de  plusieurs 
forces  réunies  et  tendant  au  même  but,  les  relations  multipliées  par  l'ins- 
truction, par  l'exemple,  par  l'émulation. 

Pour  que  l'industrie  productive  et  l'industrie  façonnante  fleurissent 
dans  un  État,  il  faut  que  les  hommes  sachent,  il  faut  qu'ils  veulent,  il 
faut  qu'ils  puissent  se  livrer  aux  travaux  de  l'art  fécond,  à  ceux  de  l'art 
stérile. 

Savoir^  suppose  l'instruction,  l'exemple  ou  le  loisir  de  réfléchir  et 
d'inventer. 

Vouloir^  suppose  la  liberté  d'opérer  et  la  certitude  de  proflter  de  son 
travail. 

Pouvoir,  suppose  des  moyens  de  dépenser  par  avance,  des  instruments, 
des  préparations,  des  secours. 

Si  vous  supposez  les  hommes  bruts,  ignorants  et  stupides;  si  vous 
les  supposez  sans  cesse  occupés  à  se  dépouiller,  à  se  déchirer,  à  se  dé- 
truire; si  vous  supposez  qu'ils  ne  se  prêtent  aucun  secours,  qu'ils  n'ont 
point  établi  et  facilité  de  communications  entre  eux,  qu'ils  n'ont  point 
donné  de  préparations  au  sol  qu'ils  habitent  pour  le  rendre  plus  fécond; 
ce  n'est  plus  un  État  policé  que  vous  imaginez,  c'est  une  horde  de  sau- 
vages dans  une  terre  isiculte.  A  peine  y  trouverez-vous  les  plus  gros- 
sières ébauches  de  l'art  productif  et  de  l'industrie  façonnante. 

Au  contraire,  plus  vous  verrez  d'instruction,  de  bon  exemple  et  de  dé- 
veloppement de  l'industrie  dans  les  esprits,  plus  vous  verrez  de  justice 
et  de  bienfaisance  dans  les  âmes,  de  tranquillité,  de  respect  pour  le  tra- 
vail d'autrui  et  pour  les  fruits  de  ce  travail,  de  concours  des  forces,  des 
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intelligences,  des  volontés  pour  de  grands  objets  qui  l'exigent;  plus  vous 
verrez  de  grandes  avances  pour  multiplier  la  production  ou  pour  en 
étendre  l'usage,  pour  la  rendre  utile  et  agréable  ;  plus  aussi  vous  serez 
sûr  que  l'État  est  policé,  que  l'art  productif  et  l'art  stérile  y  sont  en  pros- 
périté. 

11  y  a  donc  dans  les  États  policés  des  causes  effectives  auxquelles  tous 
les  arts,  tant  productifs  que  stériles,  doivent  leur  naissance  :  des  condi- 
tions antérieures,  sans  lesquelles  ces  arts  ne  pourraient  ni  naître  ni  se 
perfectionner,  mais  par  le  moyen  desquelles  ces  arts  fleurissent  de  plus 
en  plus  les  uns  et  les  autres. 

Ces  conditions,  les  voici  en  trois  mots  :  instruction,  protection,  admi- 
nistration. C'est  ce  qui  fait  la  première  essence  des  États  policés.  C'est 
par  ces  trois  moyens  véritablement  efficaces  que  les  arts  productifs  et 
les  arts  stériles  y  fleurissent  de  plus  en  plus. 

L'instruction  opère  que  les  hommes  savent  pratiquer  ces  arts  utiles 
et  agréables;  la  protection  opère  qu'ils  le  veulent;  la  bonne  administra- 
tion opère  qu'ils  le  peuvent. 

Tous  les  trois  sont  proprement  l'exercice  de  Vaulorité.  L'art  d'exer- 
cer l'autorité,  de  la  perfectionner  de  plus  en  plus,  est  celui  que  j'appelle 
art  social,  le  premier  de  tous,  le  principe  et  la  cause  de  tous  les  autres. 

VIL  —  Utilité  de  l'Art  social. 

L'exercice  de  l'autorité  (c'est-à-dire  l'instruction,  la  protection,  l'ad- 
ministration ,  qui  sont  les  causes  de  la  prospérité  des  empires  )  forme 
donc  l'objet  de  Vart  social. 

1"  La  nécessité  de  l'instruction  vient  de  ce  que  l'homme  brut  et  aban- 
donné à  lui-même  ne  développerait  ni  les  facultés  de  son  esprit,  ni  celles 
de  ses  organes.  Il  languirait  dans  l'inertie,  il  serait  trop  souvent  stupide, 
paresseux,  sujet  à  la  colère  et  à  la  cupidité,  mère  desviolences.ïi  n'écou- 
terait souvent  que  des  désirs  fougueux,  n'ayant  ni  la  prévoyance  qui  les 
empêche  de  naître,  ni  l'habitude  de  réfléchir  qui  les  tempère;  de  là  naî- 
traient trop  communément  des  usurpations,  des  représailles,  des  ven- 
geances. 

L'utilité  de  l'instruction  vient  de  ce  que  l'homme  enseigné  est  capable 
de  pousser  de  plus  en  plus  à  leur  perfection  toute  espèce  de  vertus  bien- 
faisantes et  de  justice  exacte,  toutes  sortes  de  sciences,  tous  les  arts  utiles 
et  a^-iéables. 

L'instruction,  qui  contient  l'enseignement,  l'exemple,  l'émulation,  est 
le  moyen  de  former  le  cœur,  l'esprit  et  les  organes  des  hommes,  chacun 
suivant  leurs  talents  et  leur  condition  ;  d'en  développer  avantageusement 
teutes  les  facultés,  de  les  tourner  autant  qu'on  peut  et  de  plus  en  plus 
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vers  le  grand  objet  des  États  policés,  c'est-à-dire,  d'abord  vers  la  pros- 
périté de  l'art  fécond  ou  productif,  puis  par  elle  vers  la  prospérité  des 
autres  arts,  qui  en  est  l'effet. 

Par  la  continuité,  par  la  généralité,  parla  perfection  de  l'art  d'instruire, 
les  hommes  s'approprient  de  bonne  heure  le  résultat  des  réflexions,  des 
expériences ,  et  des  succès  de  plusieurs  générations  et  de  plusieurs 
siècles;  et  c'est  cette  appropriation  qui  développe  les  facultés  de  l'es- 
prit, du  cœur  et  des  organes  corporels,  qui  en  dirige  l'emploi  vers  le 
bien  commun  des  États  policés  et  de  l'humanité. 

2°  La  protection  ou  la  puissance  tutélaire  est  de  deux  sortes.  L'une  est 
intérieure,  elle  empêche,  réprime  et  punit  les  usurpations  faites  par  vio- 
lence ou  par  fraude  sur  les  propriétés  des  hommes  réunis  en  société; 
c'est  ce  qu'on  appelle  plus  communément  justice  distributive,  c'est  la 
justice  civile  ou  criminelle  qui  fait  jouir  chaque  citoyen  de  sa  liberté 
personnelle,  de  ses  possessions  et  de  ses  droits  légitimement  acquis. 

L'autre  est  extérieure;  c'est  la  force  publique  militaire  et  politique 
de  l'État,  qui  le  garantit  des  invasions  du  dehors. 

La  nécessité  de  la  protection  ou  de  la  puissance  tutélaire  vient  de 
l'inclination  trop  réelle  qu'ont  les  hommes  h  l'usurpation  et  aux  violences, 
parce  qu'il  nous  est  naturel  à  tous  de  vouloir  jouir.  Or,  il  semble  plus 
facile  et  plus  prompt  de  s'approprier  le  fruit  du  travail  d'autrui,  que  de 
travailler  soi-même  pour  acquérir  des  jouissances  légitimes. 

Dans  le  vrai,  l'usurpation  et  la  violence  sont  les  moyens  les  plus  coû- 
teux, les  plus  dangereux,  les  plus  odieux  pour  chaque  individu,  puis- 
qu'ils engendrent  la  haine,  la  vengeance,  les  représailles,  les  combats, 
au  moins  la  crainte,  le  péril  et  les  remords. 

Ils  sont  évidemment  tout  en  perle  pour  l'espèce  humaine  prise  en  gé- 
néral, puisque  tout  usurpateur  pourrait  créer  ou  mériter  légitimement 
les  objets  propres  à  ses  jouissances,  et  cela  souvent  sans  être  obligé 
d'employer  autant  de  force,  d'adresse  et  de  temps  qu'il  en  met  pour  pré- 
parer, pour  exécuter,  pour  pallier  ou  soutenir  ses  usurpations. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  dans  la  fougue  des  désirs,  l'homme  est 
malheureusement  enclin  à  l'usurpation,  à  la  violence,  à  la  fraude.  Et  c'est 
là  ce  qui  rend  nécessaire  la  protection  publique  ou  la  puissance  tutélaire. 

L'utilité  de  la  protection  ou  de  l'autorité  garantissante  (  surtout  quand 
elle  est  précédée  de  l'instruction  qui  rend  communément  les  hommes 
meilleurs,  eu  les  rendant  plus  éclairés  et  plus  industrieux),  cette  utilité, 
dis-je,  vient  de  ce  que  dans  les  États  policés,  lorsque  la  puissance  pu- 
blique est  bien  organisée,  lorsqu'elle  est  partout  présente,  agissante, 
imposante,  elle  prévient  et  réprime  les  attentats  de  la  violence  ou  de  la 
fraude  privée,  par  une  justice  exacte;  elle  contient  ou  repousse  les  usur- 
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pateurs  du  dehors,  par  la  force  militaire  de  l'Étal  et  par  refticacilc  de 

ses  relations  politiques  avec  de  bons  et  fidèles  alliés. 

o°  Enfin,  l'administration  comprend  tous  les  travaux,  tant  généraux 
que  particuliers,  qui  disposent  le  sol  ou  le  territoire  d'un  État  a  l'exercice, 
à  la  prospérité  de  tous  les  arts  féconds  ou  productifs,  puis  de  tous  les 
ans  stériles  qui  en  sont  l'elfet. 

La  nécessité  de  cette  administration  se  tire  de  ce  que  la  terre  inculte 
et  sauvage  a  besoin  de  préparations,  pour  devenir  un  empire  organisé, 
une  société  policée. 

Car  il  faut  y  former  des  propriétés  particulières,  c'est-a-dire,  des  por- 
tions de  terres  toutes  prêtes  à  recevoir  la  culture,  à  produire  abon- 
damment, à  être  récoltées  commodément.  Ce  qui  suppose,  comme  tout 
le  monde  sait,  les  défrichements  ou  l'enlèvement  des  obstacles  naturels 
opposés  à  la  culture,  à  la  fécondité,  à  la  facilité  des  récoltes  (  tels  que  les 
pierres,  les  sables,  les  buissons  );  l'extirpation  des  racines,  des  mauvaises 
plantes  ou  des  arbres  inutiles,  et  la  substitution  des  bons  à  leur  place; 
récoule. .lent  convenable  des  eaux,  ou  les  commodités  des  arrosements, 
les  clôtures,  les  abris  contre  les  vents,  contre  le  hàle,  contre  les  animaux 
destructeurs;  enfin,  les  édifices  convenables  pour  loger  les  cultivateurs, 
leurs  instruments,  leurs  troupeaux  et  leurs  denrées. 

C'est  là  ce  qu'on  appelle  avances  foncières  :  c'est  ainsi  que  l'adminis- 
tration privée  forme  des  propriétés  particulières  sur  le  territoire  de  l'État. 

Il  faut  en  même  temps  y  former  les  grandes  propriétés  publiques,  qui 
font  valoir  celles  des  particuliers  :  les  chemins ,  les  canaux,  les  rivières 
navigables,  les  ponts,  les  ports,  les  villages,  les  villes  et  tous  les  autres 
grands  ou  petits  édifices  publics. 

C'est  l'administration  générale  et  suprême  qui  forme  ces  grandes  pro- 
priétés publiques,  par  ses  avances  souveraines. 

L'utilité  de  cette  administration,  tant  privée  que  publique,  n'est  pas 
douteuse.  Elle  vient  de  ce  qu'un  territoire  ainsi  disposé,  par  de  grandes 
avances  de  l'un  et  de  l'autre  genre,  peut  entretenir  un  nombre  prodi- 
gieux d'hommes  dans  l'abondance  et  la  prospérité;  tandis  qu'un  sol 
tout  pareil,  de  même  étendue,  mais  dénué  de  ces  avances,  n'en  entre- 
tiendra qu'un  petit  nombre,  ayant  peu  de  jouissances. 

Instruire,  protéger,  administrer,  voilà  donc  l'autorité  ou  l'art  social. 

Dans  les  États  policés ,  la  perfection  de  l'art  social  est  une  cause  de 
prospérité  pour  l'art  fécond  ou  productif,  et  pour  l'art  (utile,  nécessaire 
môme  )  que  j'appelle  stérile,  c'est-à-dire  infécond  ou  non  productif,  qui 
ne  fait  pas  naître  le;?  productions,  mais  qui  leur  donne  une  forme,  et 
qui  rend  par  celte  forme  les  jouissances  plus  variées,  plus  utiles  ou  plus 
agréables. 
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CHAPITRE  II. 
Analyse  générale  des  trois  Classes  d'hommes  qui  composent  les  États  policés. 
Art.  I ^^  —  Analyse  morale. 

Il  y  a  deux  manières  d'envisager  la  masse  totale  des  biens,  ou  la 
somme  générale  des  jouissances  utiles  et  agréables,  qui  font  la  con- 
servation et  le  bien-être  de  l'espèce  humaine  sur  la  terre. 

Les  uns  ne  considèrent  cette  masse  que  dans  son  état  actuel  ;  ils  la  re- 
gardent comme  si  elle  était  nécessairement  bornée  à  cet  état  :  en  con- 
séquence, ils  tâchent  de  s'en  assurer  une  portion,  la  meilleure  qu'il  leur 
soit  possible,  et  de  l'appliquer  à  leur  bien-être  particulier,  sans  penser 
aucunement  à  l'augmentation  de  la  somme  totale  de  ces  biens,  augmen- 
tation dont  ils  ne  paraissent  pas  même  soupçonner  la  possibilité. 

Les  autres,  au  contraire,  prennent  pour  principe  «  que  la  fécondité 
«  de  la  nature  et  l'industrie  des  hommes  n'ont  point  de  limites  qu'on 
«  puisse  connaître  et  assigner  ;  que  la  reproduction  annuelle  des  sub- 
«  sistances  et  des  matières  premières  peut  s'accroître  sans  cesse;  que 
«  les  richesses  de  consommation  et  de  durée  peuvent  se  multiplier 
«  d'années  en  années;  qu'ainsi  le  nombre  des  hommes  et  leur  bien-être 
«  peuvent  augmenter  de  plus  en  plus.  »  En  conséquence,  ils  désirent 
cet  accroissement  continuel  et  progressif  :  ils  se  font  un  devoir  d'y  con- 
tribuer autant  qu'il  est  en  leur  puissance. 

Les  hommes  qui  pensent  ainsi  dans  la  spéculation,  et  qui  se  conduisent 
en  conséquence  dans  la  pratique,  sont  les  vrais  amis  de  l'humanité. 

Mais  il  faut  mettre  une  distinction  entre  ceux  qui  ne  s'occupent  à 
opérer  leur  bien-être  personnel  qu'en  s'attribuant  à  eux-mêmes  une  por- 
tion des  biens  actuellement  existants,  sans  penser  et  sans  concourir  à 
l'accroissement  continuel  et  progressif  de  la  masse  totale. 

Les  uns  usurpent,  ou  par  la  force  ou  par  la  fraude,  les  fruits  du  tra- 
vail d'autrui;  ils  enlèvent  h  d'autres  hommes  des  jouissances  que  ce 
travail  leur  aurait  procurées;  ou,  ce  qui  revient  au  même,  ils  les  em- 
pêchent de  se  procurer  ces  jouissances.  Ceux  là  sont  criminels. 

Or,  il  y  a,  comme  on  sait,  des  degrés  dans  le  crime  ou  dans  l'usurpa- 
tion des  jouissances. 

11  est  impossible  d'usurper  des  biens  sans  causer  une  diminution 
dans  la  masse  totale;  c'est-à-dire,  que  toute  usurpation  rend  ,  nécessai- 
rement et  infailliblement,  cette  ma-^re  moindre  qu'elle  n'aurait  été  sans 
l'usurpation  ;  car  l'usurpateur  emploie  toujours  une  force,  une  industrie, 
une  avance  plus  ou  moins  grande,  à  dépouiller  autrui.  S'il  les  employait 
à  quelques  travaux  d'un  des  trois  arts  qui  constituent  les  États  policés, 
les  fruits  de  cet  emploi  ou  de  ce  travail  existeraient  de  plus. 
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La  grandeur  du  crime  est  donc  proportionnelle  au  délit  ou  à  la  des- 
truction, c'est-a-dire,  au  préjudice  que  l'usurpation  cause  à  la  masse  gé- 
nérale des  biens,  ou  à  la  somme  totale  des  jouissances  utiles  ou  agréables. 

Presque  toute  usurpation  de  jouissances  détruit  beaucoup  plus  de  biens 
qu'elle  n'en  attribue  à  l'usurpateur.  Il  en  est  de  telle  sorte  que  l'usurpa- 
teur détruit  mille  et  mille  fois  plus  qu'il  ne  jouit.  Que  ceux-là  sont 
détestables,  quand  ils  savent  le  mal  qu'ils  opèrent!  qu'ils  sont  malheu- 
reux, quand  ils  ne  le  savent  pas  !  Détruire,  usurper,  empêcher  les  jouis- 
sances :  voilà  donc  le  délit. 

Le  contraire  du  crime  qui  détruit,  c'est  la  bienfaisance,  qui  augmente 
la  masse  générale  des  biens  ou  la  somme  totale  des  jouissances  par  une 
espèce  de  création,  c'est-à-dire,  par  l'accroissement  continuel  et  pro- 
gressif des  travaux  qui  appartiennent  aux  trois  arts  caractéristiques  des 
sociétés  policées,  à  l'art  social,  à  l'art  productif,  à  l'art  stérile. 

La  bienfaisance  (j'entends  la  bienfaisance  générale,  en  grand,  qui  a 
pour  objet  l'espèce  humaine  tout  entière,  et  non  la  bienfaisance  particu- 
lière, en  petit,  qui  a  pour  objet  de  compassion  ou  de  générosité  tel  ou  tel 
individu),  la  bienfaisance  est  donc  proportionnelle  à  l'accroissement  que 
reçoit  la  somme  totale  des  jouissances  utiles  ou  agréables,  qui  font  le 
bien-être  et  la  perpétuité  de  notre  espèce. 

Entre  la  bienfaisance  créatrice  et  l'usurpation  destructive,  il  y  a  la 
jfMs^ice,  qui  consiste  à  mériter  sa  portion  dans  la  masse  générale  existante, 
sans  concourir  à  son  accroissement,  mais  aussi  sans  nuire,  sans  em- 
pêcher et  sans  usurper. 

L'effet  de  la  justice  est  de  maintenir  la  somme  totale  des  biens;  c'est 
le  premier  besoin  de  l'espèce  humaine  en  général,  et  le  premier  devoir  de 
chaque  homme  en  particulier;  car  il  faut  que  quelque  créature  humaine 
souffre  ou  meurt  quand  on  retranche  quelqu'un  des  objets  de  jouissances. 

Donc,  à  considérer  les  hommes  suivant  le  mérite  ou  la  moralité  de 
leurs  actions,  il  y  en  a  qui  concourent  simplement  à  l'entretien  de  la 
masse  des  biens  actuellement  existants;  il  y  en  a  qui  concourent  à  l'ac- 
croissement continuel  et  progressif  de  cette  masse;  il  y  en  a  malheureu- 
sement qui  concourent  à  sa  diminution,  qui  détruisent,  qui  usurpent  i 
qui  empêchent. 

Les  premiers  sont  justes,  les  seconds  sont  bienfaisants,  les  autres  sont 
criminels  :  c'est  là  ce  que  tout  homme  doit  trouver  écrit  dans  son  âme. 

Art.  il  —  Analyse  politique. 

Après  s'être  ainsi  rappelé  l'idée  claire  et  précise  du  mérite  moral 
des  hommes  et  de  leurs  actions  en  général,  quand  on  veut  l'appliquer  au 
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détail,  il  faut  partager  en  trois  classes  tous  les  hommes  qui  composent 
le  peuple  le  plus  innombrable  d'un  État  policé. 

Ces  trois  classes  sont  relatives  aux  trois  sortes  d'arts  qui  caractérisent 
les  sociétés  policées. 

Ainsi,  les  hommes  occupés  aux  travaux  de  l'art  social  forment  la  pre- 
mière classe  ;  les  hommes  occupés  aux  travaux  de  l'art  productif  for- 
ment la  seconde;  les  hommes  occupés  aux  travaux  de  l'art  stérile  forment 
la  troisième.  Je  range  les  trois  classes  suivant  l'ordre  de  leur  causalité  ; 
c'est-à-dire,  suivant  l'ordre  de  l'influence  ou  de  l'efficacité  des  travaux 
de  l'une  sur  les  travaux  de  l'autre,  et  sur  les  fruits  de  ces  travaux. 

Je  commence  par  analyser  simplement  ces  trois  classes,  pour  expli- 
quer ensuite  le  plus  clairementque  je  pourrai,  comment,  dans  chaque  di- 
vision des  trois  classes,  les  hommes  peuvent,  ou  être  justes,  ou  exercer 
la  bienfaisance,  ou  se  rendre  coupables  de  délit. 


CHAPITRE  III. 

Analyse  particulière  de  la  première  Classe. 

C'est  l'art  social  qui  caractérise  cette  première  classe.  Elle  renferme 
donc  tous  les  hommes  dévoués  a  l'exercice  de  l'autorité  publique,  et 
même  tous  ceux  qui  remplissent  les  fonctions  de  l'administration  privée, 
ou  qui  font  les  avances  foncières.  Ce  qui  forme  deux  divisions  de  cette 
première  classe,  savoir  :  1°  celle  du  souverain,  et  2°  celle  des  proprié- 
taires fonciers. 

On  l'appelle  en  général  classe  des  nobles  ou  des  propriétaires,  et  pour 
abréger,  classe  propriétaire.  En  effet,  la  seconde  division  de  cette  classe 
est  totalement  composée  des  hommes  qui  possèdent  les  héritages  privés 
et  qui  sont  chargés  des  avances  foncières;  ainsi,  cette  seconde  division 
forme  proprement  une  classe  propriétaire. 

Mais,  puisque  la  première  division  est  composée  de  tous  ceux  qui  exer- 
cent l'autorité  souveraine,  et  puisque  l'une  des  principales  fonctions  de 
cette  autorité  est  de  former,  de  maintenir,  de  perfectionner  les  grandes 
propriétés  publiques,  qui  rendent  plus  immédiatement  le  sol  de  l'État 
susceptible  des  travaux  de  l'art  productif,  et  par  conséquent  de  l'art  sté- 
rile, on  regarde  encore  avec  raison  l'autorité  souveraine  comme  la  pre- 
mière et  la  plus  grande  propriété  d'une  société  policée ,  ses  propriétés 
étant  réellement  étendues  sur  toute  la  surface  de  l'État. 

Le  nom  de  propriétaire  convient  donc  à  l'une  et  à  l'autre  division  de 
la  première  classe  ;  mais  la  nature  même  de  ses  fonctions  et  de  ses  droits 
la  peut  faire  nommer  aussi  classe  des  nobles,  et  en  ce  sens,  la  noblesse, 
bien  loin  d'être  une  chimère,  ainsi  qu'on  le  dit  quelquefois,  est  une  réalité 
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îrès  Utile  aux  empires  civilisés,  comme  je  le  ferai  voir  par  l'importance 
des  travaux  qui  caractérisent  celte  première  classe,  et  par  leur  inlluence 
sur  la  prospérité  générale  des  États,  pour  le  bien-être  de  l'humanité. 

Art.  I". —  Analyse  de  la  première  division  en  trois  ordres  de  Manda- 
taires du  Souverain. 

Tout  État  policé  n'est  proprement  qu'une  grande  famille  composée  de 
plusieurs  petites  familles  particulières,  et  l'autorité  publique  n'est  que 
le  devoir  et  le  droit  de  pourvoir  à  l'instruction,  a  la  protection,  à  l'ad- 
ministration universelle. 

Mais  le  chef  d'une  famille  particulière  a  souvent  besoin  de  s'associer 
des  coopérateurs  pour  l'accomplissement  de  ses  devoirs  et  l'exercice  de 
ses  droits,  parce  que  la  multitude  et  la  variété  des  soins  qu'ils  exigent 
demandent  plus  de  forces  physiques  et  morales  qu  un  seul  homme  n'en 
peut  employer. 

A  plus  forte  raison,  le  chef  de  la  grande  famille,  qui  est  le  souverain, 
a-t-il  besoin  de  s'associer,  ou  plutôt  de  mettre  en  mouvement  une  foule 
d'agents,  sans  lesquels  il  ne  pourrait  ni  accomplir  ses  devoirs,  ni  exercer 
le  droit  qu'il  a  de  pourvoir  à  l'instruction,  a  la  protection,  a  l'administra- 
tion générale. 

Ces  agents  sont  les  mandataires  et  les  représentants  du  souverain  dans 
tout  ce  qui  regarde  l'exercice  de  l'autorité  publique;  ils  lui  sont  comp- 
tables de  lamanière  dont  ils  s'acquittent  des  emplois  qui  leur  sont  conliés. 

On  doit  donc  distinguer  trois  ordres  de  mandataires,  suivant  les  trois 
fonctions  de  l'autorité  publique  :  ordre  de  l'instruction,  ordre  de  la  pro- 
tection, ordre  de  l'administration. 

I.  —  Premier  Ordre  de  mandataires  du  Souverain,  ou  Ordre  de 
l'instruction. 

Dans  le  premier  ordre  sont  compris  non-seulement  les  instituteurs 
publics  ordonnés  par  le  souverain  pour  l'éducation  qui  forme  l'esprit  et 
le  cœur,  qui  développe  l'adresse,  l'industrie  et  toutes  les  qualités  utiles, 
mais  encore  les  ministre  du  culte  ',  qui  n'est,  à  proprement  parler  (quant 
aux  effets  civils  et  par  relation  à  l'État  politique  comme  tel),  qu'une  con- 
tinuité d'instruction  morale  pour  les  hommes  faits;  et  aussi  les  philo- 


'  Les  ministres  de  la  religion,  comme  dépositaires  et  dispensateurs  de  la  doc- 
trine révélée,  ne  sont  ni  mandataires,  ni  représentants  du  souverain.  Us  tiennent 
leur  pouvoir  et  leur  mission  de  Dieu,  qui  a  voulu  que  Thomme  n'apprit  immédiate- 
ment que  de  lui  les  moyens  d'être  heureux  dans  Vautre  vie.  3Iais  tout  ce  qui  peut 
contribuer  à  son  bonheur  dans  celle-ci ,  est,  et  du  ressort  de  la  raison,  et  soumis  à 
l'autorité  publique  ,  dont  elle  doit  guider  la  marche.  Tous  ceux  qui  peuvent  hâter 
les  progrès  de  la  raison,  deviennent  donc  aussi,  sous  ce  point  de  vue,  ministres  et 
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sophes,  les  hommes  de  génie,  ceux  qui  concourent  de  quelque  manière 
que  ce  soit  à  instruire  les  hommes,  à  perpétuer,  étendre  et  perfection- 
ner les  connaissances  qui  forment  et  dirigent  les  trois  arls  caractéris- 
tiques des  États  policés. 

Ce<premier  devoir  de  l'autorité  publique,  ce  soin"  de  perpétuer,  d'é- 
tendre, de  perfectionner  sans  cesse  l'instruction,  n'en  est  pas  moins  le 
plus  important  de  tous ,  quoiqu'il  soit  souvent  très  négligé.  Il  n'en  est 
pas  moins  le  fondement  de  tout  le  reste. 

Un  État  prétendu  policé,  dans  lequel  on  croirait  pouvoir  établir  l'auto- 
rité même  et  ses  fonctions,  ainsi  que  l'art  productif  et  l'art  stérile,  sur 
une  autre  base  que  Vinstruction  universelle,  ne  serait  jamais  qu'une  py- 
ramide qu'on  voudrait  bâtir  la  pointe  en  bas. 

Au  contraire,  plus  il  y  aura  de  principes,  de  connaissances,  d'exercice 
dans  un  peuple,  plus  vous  pourrez  raisonnablement  espérer  d'y  voir 
fleurir  les  trois  arls  auxquels  ces  principes,  ces  connaissances,  ces 
exercices  divers  sont  relatifs,  et  par  conséquent  plus  vous  y  devez  comp- 
ter sur  la  prospérité  publique,  qui  n'est  que  le  résultat  des  travaux  faits 
par  ces  trois  arts. 

Car,  pour  mieux  sentir  la  nécessité  de  l'instruction  universelle,  la  né- 
cessité de  l'étendre  et  de  la  perfectionner  de  plus  en  plus,  il  ne  suffit 
pas  de  réfléchir  qu'on  ne  fait  bien  que  ce  qu'on  sait,  il  faut  encore  con- 
sidérer que  plus  des  trois  quarts  des  hommes  n'apprennent  pas  le  quart 
de  ce  qu'on  leur  enseigne,  et  qu'ils  oublient  ou  négligent  de  pratiquer 
plus  des  trois  quarts  de  ce  qu'ils  ont  appris  ;  en  sorte  que  la  pratique 
réelle  est  avec  l'instruction  comme  un  est  à  soixante-quatre  :  c'est  en 
celte  partie  qu'il  faut  beaucoup  semer  pour  recueillir. 

D'ailleurs,  l'instruction  universelle  est  le  premier,  le  vrai  lien  social, 
comme  je  l'expliquerai  dans  la  suite,  quand  je  traiterai  plus  expressé- 
ment de  la  liberté  et  de  l'autorité. 

Les  objets  de  cette  instruction  universelle  sont  les  trois  arts  caracté- 
ristiques des  États  policés  :  l'art  social,  l'art  productif,  l'art  stérile.  Son 
but  est  d'apprendre  le  mieux  possible  à  tous  les  hommes  à  être  justes 
et  même  bienfaisants,  non  usurpateurs  ou  criminels. 

A  être  justes,  c'est-à-dire  à  mériter  chacun  sa  portion  de  la  masse  des 
biens  actuellement  existante  ;  ce  qu'on  ne  peut  faire  qu'en  remplissant 
quelque  devoir,  et  en  faisant  quelque  travail  d'un  des  trois  arts. 

C'est  pourquoi  la  morale  économique  est  la  connaissance  fondamen- 
tale qui  devrait  diriger  l'instruction  universelle;  il  faudrait  que  tous  les 


agents  du  souverain.  Ils  servent  son  pouvoir.  Il  les  siu-veiile  et  doit  les  encou- 
rager. 
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hommes  réunis  en  société  eussent  une  idée  claire  et  bien  inculquée  des 
trois  arts,  des  trois  classes  et  de  leurs  relations,  c'est-à-dire  de  leurs 
devoirs  et  de  leurs  droits  respectifs. 

ïl  n'est  point  de  nation,  môme  a  demi  policée,  dont  l'universalité  ne 
reçoive,  par  une  instruction  semi-barbare,  plus  d'idées  plus  difficiles  et 
mille  fois  plus  confuses,  que  celles  qui  entreraient  dans  une  bonne  ins- 
truction morale  économique. 

Les  idées  dont  je  parle  forment  dans  chaque  nation  le  corps  de  toutes 
ces  erreurs  dont  les  hommes  ont  infecté  le  droit  des  gens,  la  législation, 
la  morale,  et  quelquefois  jusqu'à  la  religion;  elles  forment  un  amas  de 
préjugés  faux,  inutiles,  souvent  destructifs  de  l'humanité,  opposés  à  sa 
propagation  et  à  son  bien-être. 

On  l'inculque  cependant  dans  toutes  les  têtes,  ce  ramas  d'idées  mons- 
trueuses et  désolatrices;  on  le  surajoute  aux  sentiments  et  aux  idées  de 
la  nature,  qu'il  contredit  presque  toujours  de  la  manière  la  plus  étrange. 

Comment  pourrait-on  croire  que  l'instruction  morale  économique,  si 
simple,  si  claire,  si  naturelle,  si  satisfaisante  pour  l'esprit  et  pour  le  cœur, 
ne  pourrait  pas  être  inculquée  aussi  universellement  que  les  préjugés 
et  les  superstitions  populaires? 

Cette  première  instruction,  uniforme  dans  son  universalité, dont  l'objet 
serait  la  morale  économique,  est  la  base  de  tout  État  policé.  Elle  doit 
être  accompagnée  des  connaissances  qui  sont  nécessaires,  ou  du  moins 
très  utiles  à  toutes  les  divisions  des  trois  arts;  telles  sont  la  lecture, 
l'écriture,  les  premiers  éléments  du  calcul  et  de  la  géométrie  la  plus 
simple. 

C'est  dans  cette  première  instruction  que  les  hommes  deviennent  ca- 
pables de  se  procurer  de  plus  en  plus  leur  bien-être,  non-seulement  en 
observant  toute  justice,  mais  même  en  perfectionnant  de  plus  en  plus 
quelque  portion  de  l'un  des  trois  arts  ;  en  ajoutant  ainsi  le  mérite  de  la 
bienfaisance  à  l'accomplissement  du  devoir  de  ne  pas  détruire,  de  ne  pas 
usurper,  de  ne  pas  empêcher. 

Perfection  progressive  et  continuelle  qui  suppose,  outre  l'instruction 
la  plus  commune,  la  plus  universelle,  la  plus  uniforme,  diverses  instruc- 
tions particulières  relatives  à  chaque  partie  diverse  des  trois  arts,  aux 
divers  talents  des  hommes  et  à  leurs  diverses  positions;  instructions 
particulières  qui  doivent  elles-mêmes  aller  de  plus  en  plus  en  se  perfec- 
tionnant. 

J'insiste  sur  l'utilité  principale  de  ce  premier  devoir  de  l'autorité,  et 
je  prie  qu'on  y  fasse  bien  attention,  pour  concevoir  le  motif  qui  fait  don- 
ner à  l'ordre  de  l'instruction  le  premier  rang  dans  la  première  classe 
des  hommes  qui  composent  un  État  policé. 
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C'est  qu'en  effet  tout  le  reste  de  l'art  social,  tout  l'art  productif,  tout 
l'art  stérile  dépendent  de  l'instruction  ;  j'entends  de  la  bonne  et  véri- 
table instruction  économique,  dont  les  objets  sont  les  trois  arts  carac- 
téristiques des  sociétés,  leurs  principes  de  théorie,  la  pratique  de  leurs 
travaux  plus  ou  moins  développés,  suivant  les  personnes  et  les  circons- 
tances. 

H.  — Second  Ordre  de  mandataires  du  Souverain,  ou  Ordre  de 
protection. 

L'instruction  morale  économique  prévient  beaucoup  d'usurpations, 
mais  elle  ne  les  rend  pas  impossibles,  elle  ne  les  empêche  pas  toutes  ;  il 
faut  donc  y  ajouter  la  protection  ou  la  puissance  tutélaire. 

J'ai  déjà  dit  qu'elle  était  de  deux  sortes  :  protection  civile  ou  judiciaire, 
qui  garantit  à  chacun  ses  propriétés  et  sa  liberté  contre  les  usurpations 
particulières  qu'il  pourrait  souffrir  au  dedans  de  l'État  ;  protection  poli- 
tique ou  militaire,  qui  garantit  les  mêmes  propriétés,  les  mêmes  libertés, 
contre  les  usurpations  générales  qu'on  aurait  à  redouter  du  dehors  de 
la  société. 

La  seconde  puissance  est  le  rempart  et  le  soutien  de  la  première , 
c'est-à-dire  que  la  justice  souveraine  a  besoin  d'être  appuyée  par  une 
force  militaire  capable  d'en  imposer  même  aux  nations  voisines  en  corps; 
à  plus  forte  raison  aux  particuliers  de  la  société,  ou  même  aux  confédé- 
rations intérieures  plus  ou  moins  nombreuses  que  pourraient  y  faire 
des  usurpateurs. 

Ce  n'est  pas  ici  que  je  puis  m'étendre  beaucoup  sur  les  principes  cons- 
titutifs de  la  puissance  judiciaire  ou  politique,  mais  je  dois  les  faire  sen- 
tir, en  même  temps  que  j'assignerai  aux  magistrats,  aux  membres  du 
corps  militaire,  aux  ministres  de  l'art  politique,  le  rang  qu'ils  doivent 
occuper  dans  l'analyse  économique  des  États. 

Une  bonne  législation  est  donc  celle  qui  atteint  le  vrai  but  de  puis- 
sance protectrice ,  c'est-à-dire  qui  garantit  à  chacun  ses  propriétés ,  sa 
liberté. 

Propriété ,  c'est  le  fruit  de  votre  travail ,  c'est  un  bien  qui  vous  est 
propre,  parce  que  vous  l'avez  créé  ou  mérité  en  remplissant  quelque 
fonction  d'un  des  trois  arts  caractéristiques  des  sociétés  policées,  ou 
parce  que  vous  représentez  le  légitime  acquéreur;  par  son  choix  et  sa 
volonté.  La  liberté  sociale  est  relative  à  ces  propriétés.  Être  libre,  c'est 
«  n'être  empêché  en  nulle  manière  d'acquérir  des  propriétés,  ni  de  jouir 
«  de  celles  qu'on  s'est  acquises,  je  dis  acquérir:  c'est-à-dire  mériter  à 
«  juste  titre,  non  par  usurpation.  » 

La  loi  naturelle  étant  de  se  faire  à  soi-même  le  meilleur  sort  possible. 


G7'i  i;abbk  baudeau. 

sans  altcnler  à  la  propriété  d'aiitrui,  comme  je  crois  l'avoir  prouvé  dans 
un  ouvrage  a  pari  (ou,  pour  mieux  dire,  comme  loul  le  monde  le  sent  au 
fond  de  son  âme  sans  nulle  preuve).  La  liberté  sociale,  que  la  justice  doit 
garantir  à  tous,  n'est  pas  autre  chose,  quoi  qu'en  aient  écrit  de  grands 
philosophes. 

On  a  dit  que  cette  liberté  sociale  consistait  «  a  ne  pouvoir  être  forcé 
«  de  faire  une  chose  que  la  loi  n'ordonne  pas.  »  Cette  définition,  pour 
être  bonne,  exige  qu'on  y  ajoute  le  principe  fondamental  de  toute  loi, 
sans  aucune  exception,  et  le  voici. 

Le  premier  objet  de  la  loi  est  la  propriété,  la  liberté  d'un  chacun; 
c'est  à  vous  conserver,  à  vous  garantir  propriété  et  liberté  que  le  sou- 
verain doit  pourvoir  par  la  loi. 

Le  second  objet  est  l'usurpation  et  l'usurpateur  :  c'est  ce  qu'il  faut 
empêcher  et  réprimer. 

Quel  est  le  propriétaire?  quel  est  l'usurpateur?  C'est  la  première  ques- 
tion qui  se  présente  a  résoudre  dans  tout  jugement. 

Or  l'attribution  des  propriétés  n'est  jamais  arbitraire;  elle  a  un  titre 
naturel  :  c'est,  ou  le  travail  qui  a  mérité  le  bien  dont  la  jouissance  est  ré- 
clamée, ou  la  transmission  du  légitime  acquéreur. 

On  croit  trop  souvent  que  les  lois  civiles  sont  attributives  des  pro- 
priétés ,  et  qu'elles  ont  de  même  la  force  de  donner  aux  actions  des 
hommes  leur  caractère  moral  de  bien  ou  de  mal  :  ce  sont  deux  erreurs 
très  fécondes  en  conséquences  pernicieuses. 

De  Ml  ces  prétendues  lois  si  nombreuses,  si  compliquées,  si  contradic- 
toires, si  mobiles,  qui  ont  tant  coûté  à  faire  et  a  maintenir,  et  qui  ont 
passé  rapidement  d'âge  en  âge,  malgré  tous  les  efforts  de  l'autorité  trom- 
pée. 

Nul  homme  quelconque  ne  peut  rendre  bien  ce  qui  est  mal,  ne  peut 
faire  propriétaire  celui  qui  ne  l'est  pas  légitimement  suivant  la  loi  na- 
turelle, par  lui-même  ou  par  représentation  ^  Nul  assemblage  d'hom- 
mes n'a  ce  pouvoir. 

C3  sera  toujours  un  délit  d'usurper,  un  mal  de  concourir  à  la  diminu- 
tion de  la  masse  des  jouissances.  Ce  sera  toujours  une  justice  de  contri- 
buer au  maintien,  h  la  conservation  de  cette  masse;  on  sera  toujours 


1  Les  lois  civiles  qui  ont  réglé  la  transmission  des  propriétés,  n'ont  fait  qu'indi- 
quer la  suite  de  ces  représentations  successives.  Cette  chaîne,  si  elle  n'avait  point  été 
coupée  par  des  usurpations,  et  si  l'ordre  naturel  avait  toujours  été  suivi ,  nous  ferait 
remonter  jusqu'à  celui  qui,  le  premier,  a  défriché  et  mis  eu  valeur  ce  terrain.  Les 
lois  qui,  à  la  suite  d'une  invasion  injuste,  ont  changé  en  propriété  la  très  longue 
possession,  ont  eu  également  leur  motif  dans  les  travaux  du  possesseur  de  bonne 
foi. 
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propriétaire,  en  vertu  de  la  loi  naturelle,  des  biens  qu'on  se  sera  procurés 
(  immédiatement  ou  par  échange  )  en  remplissant  ce  devoir;  à  plus  forte 
raison  de  ceux  qu'on  aurait  créés  ou  surajoutés,  par  bienfaisance,  à  la 
masse  générale. 

Cette  loi  est  universelle,  et  tôt  ou  tard  les  hommes  reconnaîtront  l'in- 
justice et  les  inconvénients  des  exceptions  qu'elle  a  reçue  ;  elle  est  la 
raison  de  toutes  les  bonnes  lois  civiles;  et  s'il  était  des  volontés  qui 
fussent  directement  contraires  à  cette  maxime,  en  vain  leur  donnerait- 
on  le  nom  de  lois;  le  temps  et  l'expérience  les  réduiraient  bientôt  à  leur 
juste  valeur. 

Si,  en  faisant  telle  ou  telle  action,  j'usurpe  sur  la  propriété  légitimement 
dévolue  à  autrui  par  la  loi  naturelle  vraiment  attributive  des  propriétés, 
il  n'y  a  pas  besoin  d'autre  loi  '  pour  me  condamner.  Si  je  n'usurpe  pas, 
quiconque  m'empêcherait,  ne  garantirait  la  propriété  de  nul  autre;  mais 
il  usurperait  ma  liberté  personnelle,  la  première,  la  plus  chère  de  mes 
propriétés.  Il  ferait  donc  précisément  le  contraire  de  la  loi  qui  me  l'at- 
tribue, et  de  la  justice  qui  doit  me  la  garantir  envers  et  contre  tous. 

Si  j'ai  un  peu  insisté  sur  ce  principe  fondamental ,  c'est  qu'il  a  été 
fort  oublié,  fort  embrouillé  et  même  fort  combattu  par  des  systèmes  très 
ingénieux;  c'est  qu'on  a  trop  paru  vouloir  justifier,  par  des  raisons  d'u- 
tilité apparente,  des  millions  de  commandements  arbitraires  opposés  les 
uns  aux  autres,  qui  se  sont  combattus  et  détruits  dans  la  plupart  des 
sociétés,  qui  les  ont  détruites  elles-mêmes,  et  qui  ne  pouvaient  manquer 
d'opérer  cet  effet  dès  qu'elles  contredisaient  la  loi  naturelle. 

Car  il  n'y  a  qu'un  mot  qui  serve.  «  En  tout  et  partout,  c'est  le  devoir 
«  rempli,  ou  le  travail  accompli,  qui  donne  la  propriété  en  vertu  de  la 
loi  naturelle.  »  Or,  garantir  la  propriété,  la  défendre  contre  les  usurpa- 
teurs, assurer  la  liberté,  c'est-a-dire,  le  libre  usage  du  droit  d'acquérir 
par  son  travail ,  ou  de  jouir  après  avoir  acquis,  c'est  l'objet  de  la  puis- 
sance protectrice,  c'est  ce  qu'elle  doit  opérer  par  la  justice  distributive, 
et  par  la  puissance  politique  ou  militaire. 

Si  les  commandements  qui  attribuent  de  prétendues  propriétés  (fondées 
sur  tout  autre  droit  que  le  travail,  qui  est  le  seul  titre  naturel  ou  légitime); 
si  les  commandements  qui  gênent  les  libertés  par  toute  autrerestriction 
que  les  propriétés  d'autrui  légitimement  acquises,  ne  sont  pas  regardées 
comme  des  lois-,  c'est  alors  qu'on  pourra  délinir  la  liberté  civile  comme 

'  Qu'on  ne  conclue  point  de  tout  ceci  que  je  nie  la  nécessité  des  lois  civiles  posi- 
tives :  j'indique  la  première  de  toutes  les  règles,  à  laquelle  les  hommes  auront  sou- 
vent malheureusement  besoin  d'être  ramené. 

'^  Encore  une  l'ois,  je  n'entends  pas  ici  affranchir  les  hommes  soumis  à  un  gou- 
vernement civil  quelconque  de  la  nécessité  d'obéir  même  à  des  lois  dont  ils  senti- 
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l'a  l'ait  le  célèbre  Montesquieu  :  l'avantage  «  de  ne  pouvoir  être  forcé  à 
«  faire  une  chose  que  la  loi  n'ordonne  pas,  »  parce  qu'alors  on  dira  réel- 
lement, en  d'autres  termes,  que  la  liberté  consiste  «  à  ne  pouvoir  être 
«  empêché,  ni  d'acquérir  légitimement  des  propriétés  par  son  travail, 
<f  ni  de  jouir  de  celles  qu'on  s'est  acquises.  » 

Celte  dernière  définition,  plus  claire  et  plus  facile  à  retenir,  ce  me 
semble,  ayant  simplifié  l'idée  de  la  liberté  civile,  on  conçoit  tout  d'un 
coup  en  quoi  doit  consister  l'exercice  de  la  justice  ou  de  la  puissance 
protectrice  intérieure,  civile  et  criminelle. 

1"  Dans  des  cas  oii  l'on  doute  de  bonne  foi  (  chose  très  rare),  et  dans 
ceux  où  l'on  feint  de  douter  quel  est  le  vrai  propriétaire,  quel  serait  l'u- 
surpateur :  les  dépositaires  de  l'autorité  souveraine  décident  le  doute  : 
voilà  la  justice  civile  rendue  entre  les  parties  contendantes. 

Elle  est  bien  administrée  cette  justice,  quand  le  magistrat  a  démêlé,  par 
le  principe  de  la  loi  naturelle,  le  vrai  propriétaire;  c'est-a-dire  celui  qui 
s'est  légitimement  acquis  par  son  travail  le  droit  de  jouir,  ou  le  vrai  re- 
présentant du  premier  acquéreur. 

Elle  est  mal  administrée,  quand  le  magistrat,  par  sa  faute  ou  par  celle 
de  tout  autre,  attribue  des  propriétés  à  ceux  qui  ne  les  ont  pas  acquises 
par  le  titre  naturel,  et  gêne  les  libertés. 

2"  La  justice  criminelle  punit  les  délits  commis,  pour  empêcher,  par  la 
crainte  des  châtiments,  ceux  qui  pourraient  se  commettre  sans  cette 
crainte.  L'idée  puérile  de  la  vengeance  ne  doit  jamais  entrer  dans  le  sys- 
tème des  lois  pénales;  autrement  elle  les  rendrait  déréglées,  atroces,  et 
par  là  même  inutiles  :  c'est  ce  que  l'expérience  a  prouvé  désormais  aux 
peuples  de  l'Europe. 

Un  empire  qui  servira  sans  doute  de  modèle  en  cette  partie  très-im- 
portante, mais  non  dans  plusieurs  autres,  a  pris  pour  base  de  sa  justice 
criminelle,  que  le  sang  des  hommes  doit  toujours  être  respecté  par 
les  hommes  dans  tous  les  cas.  On  a  lieu  d'espérer  que  ce  principe  de 
la  loi  naturelle  deviendra  la  règle  générale  des  nations,  qui  l'ont  tant 
oublié. 

Vous  voulez  empêcher  les  meurtres,  en  inspirer  de  l'horreur ,  et  vous 
en  faites  commettre  de  sangfroid  par  milliers  pour  le  moindre  sujet, 
quelle  inconséquence!  c'est  ce  qu'on  aurait  pu  dire  aux  législateurs 
sanguinaires,  anciens  et  modernes.  Vous  inspireriez  bien  mieux  cette 
horreur,  en  regardant  vous-mêmes  comme  sacrée  la  vie  même  des  plus 


raient  les  inconvénients  :  mais  comme  je  cherche  ici  quel  est  Tordre  prescrit  par  la 
nature  elle-même,  qu'il  me  soit  permis  de  n'appeler  lois,  que  les  règles  qu'elle  nous 
a  tracées. 
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grands  criminels  que  vous  puniriez  du  délit  commis,  et  que  vous  empê- 
cheriez d'eu  commettre  de  nouveau. 

«  Mais,  dit-on,  la  peine  de  mort  en  impose,  elle  contient;  les  autres 
châtiments  ne  répriment  pas;  »  double  erreur!  La  peine  de  mort  rendue 
commune  n'empêche  rien,  témoins  tous  les  peuples  et  tous  les  siècles  où 
l'on  a  prodigué  la  vie  des  criminels.  Les  peines  moins  atroces  répriment 
bien  mieux,  quand  elles  sont  inévitables  par  le  bon  ordre  de  l'état  et  par 
la  juste  sévérité  des  magistrats. 

Résumons  donc.  Que  résulte-il  dans  un  État  policé  de  la  justice  civile 
et  criminelle  bien  administrée?  Il  en  résulte  :  «  que  quiconque  fait,  peut 
«  et  veut,  accomplir  un  travail  quelconque  de  l'un  des  trois  arts,  n'en 
«  est  empêché  par  qui  que  ce  soit;  il  en  résulte  que  quiconque  s'est  ac- 
«  quis  une  propriété  par  son  travail ,  peut  en  jouir  par  lui  ou  par  ses 
«  représentants  à  son  choix,  sans  en  être  empêché  par  qui  que  ce  soit. 
«  Liberté  d'acquérir,  liberté  de  jouir.  » 

Mais  que  résulte-t-il  de  ces  libertés  ?  Il  en  résulte  le  travail,  qui  opère 
le  maintien,  la  perfection  progressive  des  trois  arts  caractéristiques  des 
sociétés  policées,  et  par  conséquent  la  prospérité  générale  de  l'État. 

L'instruction  fait  savoir,  la  justice  fait  vouloir,  car  elle  donne  la  certi- 
tude de  jouir;  certitude  sans  laquelle  on  ne  voudrait  jamais  se  donner 
la  peine  d'apprendre  ni  d'opérer,  en  faisant  des  avances  qui  coûtent  du 
temps,  des  soins,  des  peines,  des  dépenses  de  toute  espèce. 

Nous  avons  ajouté  que  la  justice  est  nulle  dans  l'État,  sans  la  puissance 
militaire,  et  que  celle-ci  tire  pour  l'ordinaire  une  plus  grande  efficacité 
des  alliances  ou  des  relations  politiques. 

Or,  le  principe  universel  qui  doit  guider  l'usage  de  la  force  militaire, 
et  diriger  toutes  les  relations  politiques,  n'est  pas  un  principe  différent 
de  celui  qui  décide  de  la  moralité  desaclionsparticulières;  caries  peuples, 
considérés  comme  tels,  n'ont  pas  d'autre  intérêt  que  les  hommes  pris 
en  particulier  :  c'est  une  vérité  claire,  précieuse  et  trop  oubliée;  ne  pas 
diminuer  la  masse  des  biens,  mais  V accroître  de  plus  en  plus,  voilà  le  seul 
véritable  intérêt  continuel  de  tous. 

Si  vous  employez  votre  savoir,  votre  émulation,  vos  moyens  unique- 
ment à  maintenir,  ou  a  augmenter  cette  masse  générale  des  biens,  cette 
somme  totale  des  jouissances,  vous  ne  faites  mal  à  personne,  vous 
opérez  votre  bien-être,  celui  de  plusieurs  autres,  le  bien  général  de  l'hu- 
manité. 

Si  vous  les  employez  a  détruire,  à  usurper  ou  empêcher  l'accroisse- 
ment de  la  masse  générale  des  biens,  la  somme  totale  des  jouissances, 
vous  faites  votre  propre  mal,  celui  de  plusieurs  hommes,  le  mal  généra!, 
de  l'hiimanilé. 
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La  puissance  tulélairc,  soit  jwlitique,  soit  militaire,  n'a  donc  j)as 
d'autre  but  que  la  justice  civile  et  criminelle.  Son  objet  est  d'empêcher 
les  usurpations,  de  conserver  les  propriétés  et  les  libertés,  afin  de  main- 
tenir, ou  même  d'augmenter  de  plus  en  plus,  la  forme  des  biens  qui  font 
la  prospérité  du  genre  humain. 

C'est  pour  cela  qu'on  range  dans  le  même  ordre  tous  les  hommes  qui 
sont  employés  à  ces  fonctions  de  l'autorité  garantissante,  c'est-à-dire 
les  magistrats,  les  militaires,  les  ministres  politiques,  depuis  le  premier 
grade  jusqu'au  dernier,  dans  chacune  de  ces  trois  espèces  de  manda- 
taires du  souverain ,  qui  forment  tous  ensemble  le  second  ordre ,  qu'on 
appelle  de  proleclion. 

ÎÎI.  — Troisième  Ordre  de  mandataires  du  Souverain^  ou  Ordre  d'admi- 
nistration publique. 

Outre  l'instruction  qui  donne  le  savoir  et  la  protection  qui  fait  naître 
le  vouloir,  j'ai  dit  que  l'autorité  souveraine  communiquait  encore  aux 
hommes  réunis  en  société  le  pouvoir  de  cultiver  avec  succès  tous  les  arts 
caractéristiques  des  États  policés. 

C'est  par  la  bonne  administration  générale  que  le  souverain  opère  ce 
pouvoir  universel ,  source  de  la  prospérité  des  empires  et,  par  une  juste 
récompense,  source  de  richesses  et  de  grandeur  pour  les  princes. 

L'administration  publique  a  deux  branches  principales,  savoir  :  la  dé- 
pense du  souverain  et  sa  recette.  Les  hommes  dévoués  à  ces  deux  fonc- 
tions très  importantes,  forment  donc  le  troisième  ordre  de  ses  manda- 
taires ou  coopérateurs. 

IV.  —  De  la  dépense  du  Souverain. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'expliquer  dans  le  plus  grand  détail  les  vrais 
principes  économiques  de  cette  administration  :  on  y  viendra  quand  il  en 
sera  temps,  après  avoir  fait  des  observations  préliminaires  qui  les  ren- 
dront plus  faciles  à  concevoir  et  à  retenir. 

Mais  je  dois  remarquer  ici,  1"  que  la  dépense  du  souverain  comprend, 
non-seulement  la  solde  de  tous  les  hommes  employés  à  l'instruction  pu- 
blique, telle  que  je  l'ai  définie,  à  la  puissance  tulélaire,  civile,  militaire 
ou  politique,  et  même  a  la  dépense  ou  à  la  recette  des  revenus  du  sou- 
verain; non-seulement  encore  l'entretien  de  tous  les  objets  relatifs  aux 
fonctions  de  ces  mandataires,  mais  encore  les  frais  que  coûtent  les 
grandes  propriétés  publiques,  dont  la  formation  ,  l'entretien,  la  perfec- 
tion progressive  et  continuelle  caractérisent  particulièrement  V adminis- 
tration. 

Ces  grandes  propriétés  communes  ou  publiques  sont,  dans  les  Etals 
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policés,  le  vrai  patrimoine  de  la  souveraineté. Tels  sont  les  chemins,  les 
eaux  navigables,  les  ponts,  les  ports,  les  villes,  les  édifices  publics  de 
toutes  sortes. 

Si  les  revenus  des  personnes  privées  dépendent  immédiatement  du 
bon  état  de  leurs  héritages  particuliers ,  les  revenus  de  la  souveraineté 
dépendent  du  bon  état  des  propriétés  communes  ou  publiques. 

C'est  surtout  de  celte  partie  de  l'administration  que  résulte  la  pros- 
périté générale  des  empires;  car  les  travaux  que  fait  sur  le  sol  de  l'État 
une  administration  éclairée,  sont  les  causes  les  plus  prochaines  et  les 
plus  efficaces  de  l'opulence  publique  et  privée  ' ,  puisque  c'est  par  ces 
moyens  (réunis  avec  l'instruction  et  la  protection)  que  l'autorité  souve- 
raine fait  fleurir  l'agriculture,  le  commerce  et  tous  les  arts. 

En  efl'et,  pour  que  les  citoyens  propriétaires  puissent  tirer  le  meilleur 
profit  possible  des  travaux  particuliers  qu'ils  font  sur  leur  héritage  privé, 
à  l'etfet  d'en  rendre  le  sol  plus  productif,  et  pour  que  les  hommes  oc- 
cupés aux  travaux  quelconques  de  l'art  stérile  puissent  trouver  de  même 
le  plus  grand  avantage  possible  dans  leurs  fabrications  ou  leurs  com- 
merces, il  faut  que  l'autorité  souveraine  étende  comme  un  réseau,  sur 
toute  la  surface  de  l'État,  les  grandes  propriétés  communes,  qui  font 
valoir  toutes  les  propriétés  privées.  11  faut  qu'elle  les  entretienne  avec  le 
plus  grand  soin,  qu'elle  les  perfectionne  de  plus  en  plus. 

Sans  se  former  des  idées  chimériques,  on  peut  se  représenter  Y  Egypte, 
par  exemple,  et  la  Mésopotamie,  telles  qu'elles  ont  existé  dans  le  temps 
de  leur  vraie  splendeur,  dont  il  nous  reste  tant  de  monuments,  presque 
inconcevables  pour  les  hommes  qui  ne  connaissent  que  l'état  actuel  de 
nos  sociétés. 

Qu'on  se  figure  donc  un  pays  tout  couvert  de  canaux  navigables  en 
tout  temps,  de  canaux  qui  fournissaient  sans  cesse  aux  arrosements  de 
toutes  les  terres,  de  canaux  accompagnés  sur  les  deux  rives  de  chemins 
superbes  élevés  au-dessus  de  la  plus  grande  inondation  possible. 

Tout  du  long  de  ces  canaux  et  de  ces  chemins,  une  foule  presque  in- 
nombrable de  villages,  préservés  avec  le  même  soin  du  danger  d'être 
submergés,  entretenus  dans  la  plus  grande  propreté,  dans  la  plus  grande 
sûreté,  et  parmi  ces  villages  multipliés,  des  milliers  de  villes  vastes,  su- 
perbes et  opulentes. 

Les  uns  et  les  autres  entourés  de  campagnes  florissantes  que  les  arro- 
sements réguliers  rendaient  fécondes,  presque  au-delà  de  l'imagination. 

C'est  par  cette  fécondité  des  héritages  privés,  que  les  villes  et  les  vil- 
lages étaient  devenus  si  nombreux,  si  prospères;  mais  celte  fécondité 

1  Voj .  Ouesiiay,  XVIt-  JMaxtnic  générale. 
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merveilleuse  était  la  suite  de  la  régularité  des  arrosements  et  de  la  faci- 
lité des  communications. 

Or,  c'était  la  bonne  et^sage  administration  des  souverains  qui  les 
avaient  opérées  l'une  et  l'autre,  en  élevant  les  digues,  en  creusant  les  ca- 
naux et  les  lacs.  Sans  ces  travaux,  le  Nil,  le  Tigre,  l'Euphrate,  tantôt 
eussent  tout  inondé,  tantôt  eussent  refusé  le  moindre  rafraîchissement 
aux  campagnes;  mais  les  eaux  de  ces  fleuves,  saisies  dans  une  juste  pro- 
portion et  au  niveau  convenable,  se  déposaient  pour  l'entretien  continuel 
de  la  navigation  et  des  arrosements  dans  des  lacs  immenses,  et  n'en  sor- 
taient que  par  poids  et  par  mesure,  pour  les  besoins  de  l'agriculture  et 
du  commerce. 

De  là,  ce  peuple  innombrable  vivant  dans  une  prospérité  qui  paraît 
quelquefois  presque  fabuleuse,  ainsi  que  sa  multiplication  elle-même; 
et  cependant  les  monuments  qui  restent  la  depuis  plusieurs  milliers 
d'années,  je  ne  dis  pas  les  pyramides  énormes  et  les  édifices  immenses 
qui  les  accompagnent,  ce  n'est  là  qu'un  petit  accessoire  aux  yeux  du 
spectateur  philosophe,  je  dis  les  lacs,  les  digues,  les  canaux,  les  restes 
majestueux  des  villes  et  des  villages,  les  cadavres  mêmes  si  précieuse- 
ment conservés,  si  richement  ornés,  et  qui  se  tirent  depuis  si  longtemps 
de  leurs  tombeaux  inépuisables  :  ce  sont  là  des  preuves  subsistantes, 
des  preuves  invincibles  qui  confirment  le  rapport  des  écrivains,  d'ailleurs 
unanimes  entre  eux  et  témoins  oculaires,  qui  ont  décrit  l'état  de  l'Egypte 
dans  des  temps  ou  dans  des  lieux  difl'érents,  mais  qui  parlaient  tous  à 
des  contemporains  capables  de  vérifier  chaque  jour  la  justesse  ou  la 
fausseté  de  leurs  descriptions. 

Cet  état  de  l'Egypte  et  de  ses  travaux  publics,  dont  une  partie  consi- 
dérable subsiste  encorf  après  tant  de  siècles  de  la  plus  destructive  bar- 
barie, n'est  donc  rien  moins  qu'une  fable,  malgré  quelques  épigrammes 
d'un^philosophe  *,  très  bel  esprit,  qui  pourraient  le  faire  croire  à  certains 
lecteurs. 

C'est  cet  État  qu'il  faut  bien  méditer,  pour  concevoir  à  quelle  perfec- 
tion peut  être  portée  la  bonne  adminisirrlion,  et  quels  effets  surprenants 
en  résultent  infailliblement  pour  la  multiplication  et  le  bien-être  de 
l'espèce  humaine. 

D'ailleurs,  outre  qu'il  nous  reste  des  Chaldéens  et  même  des  Incas  du 
Pérou  des  monuments  à  peu  près  pareils,  la  Chine  nous  offre  encore  la 
réalité  toujours  subsistante  de  ces  mêmes  travaux,  et  la  preuve  très  in- 
contestable de  leur  efficacité.  Outre  sa  muraille ,  son  grand  canal  de 


'  Voltaire,  dont  la  légèreté  railleuse  s'est  si  souvent  compromise,  en  a»    rinnt  les 
travaux  de  Pioliin,  de  Lnrcher  et  de  plusieurs  autres  érudits.  (L.  û.) 
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douze  cents  lieues,  ses  digues,  ses  ponts,  ses  grands  chemins,  objets 
qu'on  ne  peut  pas  raisonnablement  regarder  comme  des  fables,  cent  et 
cent  témoins  oculaires  attestent  qu'en  plusieurs  provinces  les  plus  hautes 
montagnes  y  sont  arrosées,  au  gré  du  cultivateur,  par  les  eaux  mêmes 
des  rivières  ou  des  canaux  qui  passent  au  bas,  et  qu'on  élève  par  des 
machines  jusqu'au  sommet. 

En  sorte  que,  dans  ces  provinces,  le  simple  laboureur  a  pour  féconder 
son  champ  des  machines  telles,  qu'on  a  regardé  comme  un  très  grand 
luxe  dans  un  des  plus  puissants  et  des  plus  fastueux  souverains  de  ce 
siècle,  d'en  avoir  fait  construire  une  seule  à  peu  près  de  ce  genre  pour 
le  service  et  la  décoration  d'un  des  plus  beaux  palais  de  l'Europe  '. 

L'idée  de  cette  administration,  de  la  grandeur  et  de  l'utilité  des  tra- 
vaux publics  qu'elle  ordonne,  qu'elle  perfectionne  de  plus  en  plus,  est 
une  idée  fondamentale  qu'il  faut  imprimer  fortement  dans  la  tête  de  tous 
ceux  qui  veulent  s'occuper  de  philosophie  économique;  c'est  surtout 
dans  ces  quatre  nations  vraiment  illustres  qu'on  la  trouve  florissante, 
chez  les  Chaldéens^  les  Égyptiens,  les  Péruviens  et  les  Chinois.  Les  peu- 
ples plus  modernes,  tels  que  les  Grecs  et  les  Romains,  que  le  pédan- 
tisme  des  collèges  nous  rend  si  vénérables,  ne  nous  en  offrent  que  de 
très  faibles  traces,  et  cela  dans  le  temps  très  court  de  leur  plus  grande 
prospérité,  qui  fut  celui  de  leur  respect  pour  la  justice  et  du  zèle  pour  la 
culture  de  leurs  propriétés  foncières. 

Les  nations  plus  que  semi-barbares  de  notre  Europe  moderne  sont 
encore  dans  un  éloignement  prodigieux  du  point  de  perfection  de  ces 
quatre  grands  peuples.  L'idée  d'une  administration  vraiment  royale,  de 
la  majesté  de  ses  œuvres  et  de  leur  influence  nécessaire  sur  le  bien-être 
de  l'humanité,  ne  vient  que  d'éclore  parmi  nous. 

II  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'en  jetant  les  yeux  sur  les  États  qui  nous 
environnent,  on  y  trouvera  la  prospérité  des  sujets  dans  une  proportion 
exacte  avec  la  sagesse  de  V administration,  avec  la  grandeur  des  travaux 
par  elle  consacrés  à  ce  grand  et  unique  objet  de  vivifier  son  territoire. 

On  verra,  par  exemple,  que  la  Hollande  est  de  toute  l'Europe  le  pays 
le  plusricheen  productions  territoriales,  et  les  Hollandais  le  peuple  le  plus 
prospère,  uniquement  parce  que  V administration  publique  de  Hollande 
est  celle  qui  s'est  le  plus  approchée  de  la  magnificence  utile  des  quatre 
grandes  nations  qui  nous  ont  donné  de  si  beaux  modèles. 

'  La  machine  de  Marly ,  construite  sous  Louis  XIV,  et  qui  devait,  tant  fut  longue 
renfanco  de  l'art,  exciter  pendrnt  plus  d'un  siècle  l'admiration  de  Ti^urope.  Quant 
à  la  Chine  ,  beaucoup  mieux  connue  de  nos  jours  que  du  temps  de  Tabbé  Bandeau  , 
on  sait  à  cette  heure  à  quoi  s'en  tenir  siu-  la  puissance  à  laquelle  s'y  est  élevé  le  génie 
de  la  mécanique.  (E-  D-) 
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Le  vulgaire  des  raisonneurs,  qui  cherche  ailleurs  la  source  du  bien- 
être  hollandais,  prend  les  effets  pour  la  cause,  et  risque  d'attribuer,  ce 
qui  serait  beaucoup  pis,  l'accroissement  de  la  prospérité  à  des  obstacles 
qui  l'arrêtent,  bien  loin  de  l'accélérer. 

La  fécondité  de  son  territoire,  comparée  avec  celle  de  tout  autre  ter- 
ritoire européen,  étendue  pour  étendue,  à  égalité  de  mesure,  se  trouve 
au  moins  comme  cent,  et  même  vis-à-vis  de  plusieurs  autres  cantons 
de  pareille  grandeur,  comme  mille  est  a  un. 

Car,  en  faisant  un  résultat  total,  on  trouverait  que,  par  la  culture,  par 
le  pâturage,  par  la  pêche,  il  se  récolte  annuellement  en  Hollande  la  sub- 
sistance de  plusieurs  centaines  de  familles,  par  chaque  mesure  de  telle 
ou  telle  étendue  géométriquement  prise  (tous  les  territoires  compris,  et 
les  uns  portant  les  autres).  Or,  en  faisant  un  même  résultat  sur  tels  ou 
tels  autres  Empires,  on  trouverait  que,  dans  pareil  espace  géométrique- 
ment mesuré  (tous  les  territoires  étant  aussi  compris,  et  l'un  portant 
l'autre),  il  ne  se  récolte  pas  annuellement  la  subsistance  d'une  famille 
en  culture,  pêche  ou  pâturage. 

La  cause  effective  de  cette  ample  récolte  de  subsistances  est  la  gran- 
deur des  bonnes  dépenses  faites  par  V administration  pour  vivifier  Vu- 
niversalité  du  territoire^  beaucoup  mieux  que  ne  le  sont  dans  les  autres 
États  certaines  portions  privilégiées,  qui  sont  à  peine  la  millième  partie 
de  leur  étendue. 

Tout  le  reste  de  ce  qu'on  admire  communément  en  Hollande,  savoir  : 
l'étonnante  population,  l'aisance  générale,  l'activité  et  l'industrie,  sont 
les  effets  de  cette  ample  récolte  de  subsistances;  ce  sont  les  secondes 
conséquences  dérivées  de  la  bonne  administration  des  grandes  propriétés 
publiques. 

C'est  là  ce  qu'on  doit  appeler  principalement  dépense  du  souverain  ; 
c'est  là  le  premier  patrimoine  ào^  la  souveraineté;  c'est  la  première  source; 
de  son  revenu  à  elle  en  particulier,  et  celle  de  tout  autre  bien  public  ou 
privé.  J'insiste  encore  sur  cet  article,  parce  qu'il  est  trop  oublié. 

Résumons  maintenant.  Vinstructon ^  la  protection^  les  grandes  pro- 
priétés communes^  voilà  donc  les  trois  objets  des  dépenses  publiques. 
Dans  tout  ce  qui  n'a  pas  rapport  à  ces  portions  patrimoniales  de  l'auto- 
rité suprême,  c'est  l'homme  qui  dépense,  ce  n'est  pas  le  souverain. 

Multiplier  même  dans  les  meilleures  et  les  plus  utiles  opérations  le 
nombre  des  agents  au-delà  du  nécessaire^  et  surpayer  ceux  qu'on  em- 
ploie, c'est  une  dépense  de  dupe  pour  les  particuliers,  c'est  pis  encore 
pour  les  souverains;  car  leur  dépense  est  si  fructifiante  quand  elle  est 
bien  dirigée,  que  c'est  un  grand  crime  de  lèse-humanité  quand  elle  est 
dévayéc. 
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V.  —  De  la  recelte  du  souverain. 

Le  devoir  d'établir,  d'étendre,  de  perfectionner  de  plus  en  plus  l'ins- 
truction, la  protection,  l'administration  universelles,  suppose,  comme 
on  vient  de  le  voir,  une  multitude  étonnante  de  travaux  assidus  et  dis- 
pendieux, une  surveillance  continuelle  et  générale,  par  conséquent  une 
foule  très  considérable  de  mandataires  de  la  souveraineté. 

Il  est  donc  de  toute  nécessité  que  le  souverain  fasse  une  forte  dépense 
dans  les  sociétés  policées;  il  est  donc  de  toute  nécessité  qu'il  y  jouisse 
d'un  grand  revenu. 

Si  les  nations  sont  assez  mal  éclairées  sur  leurs  intérêts  pour  retran- 
cher, par  une  avidité  mal  entendue,  à  la  souveraineté  les  moyens  de 
remplir  les  devoirs  de  son  autorité,  alors  l'instruction  publique,  la  dis- 
tribution de  la  justice,  la  puissance  militaire,  les  relations  politiques,  les 
grandes  propriétés  communes  tombent  dans  la  langueur,  dans  le  dé- 
sordre ;  alors  il  est  impossible  que  les  propriétés  foncières,  que  les  arts 
productifs  et  les  arts  stériles  ne  soient  pas  jetés  dans  la  confusion  et 
dans  le  dépérissement. 

Tel  est  le  sort  des  États  où  l'autorité  souveraine  n'a  pas  toute  l'acti- 
vité, tous  les  revenus  dont  elle  devrait  jouir  ;  de  la  Pologne,  par  exemple, 
où  règne  l'anarchie  la  plus  complète,  et  qui  fournit  une  preuve  mémo- 
rable des  maux  qu'entraîne  nécessairement  l'anéantissement  de  presque 
toute  autorité. 

Or,  le  revenu  du  souverain  n'est,  en  dernière  analyse,  qu'une  portion 
des  subsistances  et  des  7natières  premières  annuellement  renaissantes ,  at- 
tribuée à  ses  jouissances  personnelles  et  à  celles  de  tous  ses  coopérateurs,  ou 
mandataires  de  tous  les  ordres. 

L'argent  monnayé,  qui  circule  dans  les  États  policés,  fait  oublier  sou- 
vent cette  définition  des  revenus  du  souverain  et  de  leur  recette  jour- 
nalière; mais  elle  n'en  reste  pas  moins  vraie  pour  être  perdue  de  vue 
dans  la  plupart  des  raisonnements  soi  disant  politiques. 

Cet  argent  monnayé  n'est  dans  la  circulation,  comme  je  l'ai  dit  au- 
trefois, qu'un  titre  efficace  sur  la  masse  générale  des  jouissances  utiles 
ou  agréables  qui  font  le  bien-être  et  la  propagation  de  l'espèce  humaine. 
C'est  une  espèce  de  lettres  de  change  ou  de  mandats  acquittables  à  la 
volonté  du  porteur. 

Au  lieu  de  prélever  sa  portion  en  nature  sur  toutes  les  subsistances  et 
sur  toutes  les  matières  premières  annuellement  renaissantes,  le  souve- 
rain en  exige  en  monnaie  le  titre  efficace,  le  mandat,  la  lettre  de  change; 
il  distribue  ces  titres  a  ses  coopérateurs,  et  ceux-ci  les  appliquent  a  lem' 
destination ,  en  se  procurant  des  subsistances  et  des  matières  plus  ou 
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moins  façonnées,  dont  ils  jouissent  par  eux-mêmes  ou  par  des  salariés 
qui  leur  rendent  quelques  services  personnels,  ou  qui  accomplissent 
pour  eux  quelque  devoir  de  Vautorité. 

Les  mandataires  du  souverain  revendent  ainsi  l'argent  du  revenu  pu- 
blic h  la  nation,  qui  a  commencé  par  l'avancer  l'année  dernière,  comme 
gage  des yoMissances  appartenantes  à  tous  les  coopérateurs  de  la  souve- 
raineté; et  la  nation,  dans  la  nécessité  de  le  ré-avancer  de  nouveau,  pen- 
dant l'année  courante,  le  rachète,  en  fournissant  à  ces  mandataires  les 
objets  nécessaires  à  leurs  travaux  ou  à  leurs  jouissances. 

Dans  quelques  empires  mêmes  très  policés ,  tels  par  exemple  que  celui 
des  Péruviens  et  quelques  autres,  comme  l'Egypte  et  la  Chine,  les  gran- 
des institutions  sociales  s'étaient  établies  avant  qu'on  eût  conçu  l'idée 
des  monnaies,  de  leur  usage  et  des  facilités  qu'elles  procurent  :  alors 
le  souverain  et  ses  coopérateurs  recevaient  immédiatement  et  en  nature 
les  subsistances  et  les  matières  premières  utiles  à  leurs  travaux  ou  à 
leur  jouissance. 

Depuis  l'invention  des  monnaies ,  la  circulation  de  l'argent ,  qui  forme 
dans  toutes  les  nations  modernes  le  revenu  de  la  souveraineté,  n'est 
qu'un  moyen  d'opérer  médiatement  cette  re-cette  en  nature  d'une  portion 
des  subsistances  et  des  matières  premières. 

Cette  observation,  si  simple  et  si  naturelle,  conduit,  par  le  chemin  le 
plus  court,  à  une  règle  fondamentale,  d'où  dérivent  toutes  les  autres. 

L'intérêt  universel  des  hommes  consiste  à  conserver  et  multiplier 
sans  cesse  les  objets  propres  aux  jouissances  utiles  et  agréables,  qui  font 
le  bien-être  et  la  propagation  de  l'espèce  humaine;  le  but  des  arts  pro- 
ductifs et  des  arts  stériles,  est  cette  multiplication  progressive  des  jouis- 
sances ou  des  objets  qui  les  procurent  :  c'est  dans  la  vue  d'assurer  et  de 
varier  ces  jouissances  qu'on  fait  naître  et  qu'on  façonne  ]es  productions. 

C'est  pour  écarter  tous  les  obstacles  factices  que  l'ignorance  et  la  cu- 
pidité des  hommes  pourraient  opposer  à  cette  conservation,  à  cette  mul- 
tiplication progressive  et  continuelle  ,  par  l'inertie,  les  violences  et  les 
usurpations;  c'est  pour  vaincre  plus  facilement  les  obstacles  naturels, 
qu'un  sol  inculte  et  sauvage  oppose  a  cette  multiplication,  que  l'autorité 
souveraine  a  besoin  d'établir,  de  confirmer,  de  perfectionner  sans  cesse 
l'art  social  ou  l'instruction,  la  protection,  l'administration  universelles. 

C'est  dans  cette  conservation,  dans  celte  multiplication  progressive  et 
continuelle,  que  tous  les  hommes  quelconques  trouvent  la  récompense 
des  travaux  qu'ils  ont  faits  pour  maintenir  ou  pour  accroître  la  masse  des 
jouissances,  de  quelque  espèce  que  soient  ces  travaux,  dans  le  district 
d'un  des  arts  qui  caractérisent  les  sociétés  policées. 

Empêcher  l'accroissement  continuel  et  progressif  de  la  somme  totale 
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des  jouissances,  c'est-à-dire  la  production,  le  façonnement  des  objets 
qui  les  procurent;  c'est  donc  précisément  le  contraire  du  but  général 
auquel  doit  tendre  Vart  social  ou  l'autorité  qui  l'exerce;  c'est  donc  pré- 
cisément le  contraire  de  son  intérêt. 

Donc,  dans  la  recette  des  revenus  de  la  souveraineté,  toute  perception 
qui,  par  son  excès  ou  par  sa  forme,  empêcherait  l'accroissement  de  la 
somme  totale  des  jouissances  et  de  la  masse  générale  des  objets  propres 
à  ces  jouissances ,  ou  qui  opérerait  par  les  mêmes  causes  la  diminution 
de  celte  masse  actuelle,  ce  qui  est  bien  pis  encore,  serait  un  délit  évi- 
dent, le  plus  grand  et  le  plus  funeste  de  tous  les  délits. 

Voilà  ce  qu'on  a  profondément  ignoré  très  long  temps  dans  les  États 
plus  qu'à  demi  barbares,  qui  se  sont  vantés  de  former  des  sociétés  po- 
licées. 

Uniquement  occupé!  du  désir  d'attribuer  à  la  souveraineté  une  grande 
portion  des  objets  propres  aux  jouissances  utiles  ou  agréables,  qu'on  pût 
partager  entre  ses  coopérateurs,  on  a  trop  souvent  fait  comme  le  sau- 
vage, qui  jette  Varhre  par  terre  pour  cueillir  un  seul  fruit. 

C'est-à-dire  qu'on  ne  s'est  pas  embarrassé  d'empêcher  l'accroisse- 
ment de  la  masse,  ni  même  de  la  diminuer  :  bien  loin  de  faire  une  at- 
tention continuelle  à  cette  vérité  salutaire,  évidente  et  fondamentale, 
«  que  le  but  de  l'art  social  ou  de  l'autorilé  n'est  que  de  la  maintenir  et 
de  la  faire  augmenter  de  plus  en  plus;  que  le  souverain  trouve  tout  le 
premier  son  intérêt  à  cet  accroissement,  et  un  très  grand  intérêt  supé- 
rieur à  celui  de  tous  les  individus  »,  on  a  cru,  on  a  dit,  sans  le  savoir, 
que  Vautorité  était  le  droit  de  détruire  arbitrairement  cette  masse,  en 
sacriflant  l'intérêt  universel  et,  par  une  conséquence  infaillible,  la  por- 
tion afférente  à  la  souveraineté  même.  Malheureusement  on  n'a  que  trop 
agi  en  conséquence  des  systèmes  qui  sont  tacitement  fondés  sur  ces  er- 
reurs aussi  absurdes  que  détestables. 

Si  on  disait  à  des  hommes  raisonnables  :  «  La  médecine  ayant  été  éta- 
blie comme  l'art  de  guérir  les  hommes  et  de  leur  procurer  une  santé  tlo- 
rissante,  il  s'ensuit  nécessairement  et  logiquement  que  les  médecins,  qui 
doivent  être  payés,  comme  de  raison,  pour  exercer  cet  art  de  guérir  les 
maladies  et  d'entretenir  la  santé,  ont  droit  et  intérêt  à  tuer  les  hommes, 
en  leur  vendant,  pour  tirer  le  payement  de  leurs  salaires,  un  poison  in- 
failliblement mortel » 

Si  on  disait  :  «  L'art  des  vêtements  ayant  été  établi  pour  préserver 
les  hommes  du  froid  et  de  l'humidité,  il  s'ensuit  nécessairement  et  lo- 
giquement que  les  ouvriers,  qui  doivent  être  payés,  comme  de  raison, 
pour  ce  service,  ont  droit  et  intérêt  à  faire  aller  les  hommes  nus,  en  nous 
dépouillant  pour  se  faire  payer  de  leurs  salaires,  et  en  nous  empêchant 
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de  nous  vêtir,  on  regarderait  ce  propos-iîi  comme  le  coml)le  du  délire. 
Ce  serait  bien  pis,  si  on  trouvait  de  pareilles  spéculations  mises  en 
pratique  chez  quelque  peuple. 

Dans  le  vrai,  cependant,  qu'on  examine  le  système  universel  de  la  fts- 
calilc  ancienne  et  moderne,  on  trouvera  qu'il  est  fondé  partout  sur  le 
même  anti-raisonnement. 

L'autorité  ou  l'art  social  est  utile  et  même  nécessaire  pour  la  conser- 
vation et  l'accroissement  de  la  masse  à^^  jouissances.  Donc,  les  manda- 
taires de  la  souveraineté ,  qui  doivent  être  payés  pour  tous  les  travaux 
indispensables  de  cet  art  social,  ont  droit  et  intérêt  d'empêcher  ces  jouis- 
sances et  d'en  détruire  les  objets. 

Voila  le  principe  tacite  des  taxes  ou  accises  qui  désolent  depuis  vingt 
siècles  toute  notre  Europe. 

Donc,  au  contraire,  ces  coopérateurs  de  la  souveraineté  devraient 
s  attribuer  une  portion  de  ces  objets,  sans  altérer  la  masse,  sans  la  dé- 
truire, sans  l'empêcher  de  croître  :  c'est  la  conséquence  bien  naturelle 
et  bien  légitime  de  ce  principe  incontestable,  c'est  celle  qu'en  tire  la 
philosophie  économique. 

Donc,  toute  perception  qui,  par  son  excès  ou  par  sa  mauvaise  forme, 
empêche,  détruit,  anéantit  les  jouissances,  est  un  délit  ',  c'est-a-dire  une 
folie,  une  injustice,  et  tôt  ou  tard  une  cause  de  préjudices  énormes  pour 
celui  même  qui  le  commet. 

C'est  la  conséquence  ultérieure  du  même  principe;  elle  emporte  évi- 
demment la  réprobation  de  toutes  les  taxes,  accises  et  autres  percep- 
tions de  cette  sorte,  empêchante  et  destructive,  qui  prive  les  individus, 
et  le  général  même,  d'une  certaine  somme  de  jouissances. 

Voubli  trop  long,  trop  universel,  de  ces  vérités  salutaires  a  multiplié 
dans  l'Europe  moderne  les  formes  les  plus  pernicieuses  de  percevoir  la 
portion  de  subsistances  et  de  matières  premières  attribuée  aux  coopé- 
rateurs de  Vautorité  souveraine,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  de  perce- 
voir l'argent,  qui  est  le  titre  et  le  gage  de  cette  recette  ou  de  cette  attribu- 
tion. 

C'est  de  la  qu'est  né  cet  art  si  compliqué  de  la  fiscalité ,  art  que  les 
nations  modernes  ont  emprunté,  comme  beaucoup  d'autres  erreurs,  de 
deux  petits  peuples  que  le  talent  d'écrire  des  livres  élégants  a  rendu 
célèbres  pour  le  malheur  de  l'humanité,  c'est-a-dire  des  bourgeois  d'A- 


'  Que  l'on  se  rappelle  la  définition  du  mot  délit ,  que  nous  avons  donnée  plus 
haut]:  nos  lecteurs  ne  perdront  point  de  vue  que  nous  envisageons  ici  Vordre  natu- 
rel^ et  que,  par  conséquent,  nous  devons  inculper  sans  façon,  comme  faute,  tout  ce 
qui  l'altère  comme  obstacle  ou  préjudice. 
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thènes  et  de  Rome,  déprédateurs  avides  et  cruels  de  cent  provinces, 
qu'ils  ravagèrent  moins  par  leurs  armes  quand  ils  voulurent  les  con- 
quérir, que  par  leurs  publicains  quand  ils  les  eurent  usurpées;  art  dont 
les  principes  constitutifs  et  fondamentaux  sont  profondément  ignorés 
par  ceux  qui  l'approuvent,  qui  l'enseignent  et  qui  le  pratiquent ,  igno- 
rance qui  fait  peut-être  leur  excuse  personnelle,  mais  qui  n'en  excite 
que  de  plus  grands  regrets  dans  le  petit  nombre  de  ceux  qui  les  con- 
naissent. 

Art  qui  constitue  partout  les  hommes  prétendus  réunis  en  société 
dans  un  état  de  guerre  contre  l'autorité  souveraine,  et  qui  réduit  une 
portion  des  mandataires  de  la  souveraineté  à  la  triste  nécessité  d'espion- 
ner, d'envahir,  d'attaquer  les  autres  hommes,  de  gêner  leur  liberté,  à' Qm- 
pêcher  \e\\\%  jouissances.  C'est  ce  coup  d'œil,  évidemment  contraire  à  la 
société,  qui  révoltera  toujours  le  bon  sens  et  l'équité  naturelle  des  peu- 
ples; c'est  lui  qui  a  rendu  totalement  inutiles  les  sophismes  de  quelques 
beaux  esprits  assez  hardis  et  assez  vils  pour  se  déclarer  contre  cette  ré- 
pugnance universelle,  inspirée  par  la  saine  raison  et  par  Vévidence  de 
l'intérêt  général  des  hommes. 

Les  salariés  d'un  fisc  dévastateur,  comme  celui  d'Athènes  et  de  Rome, 
par  exemple,  dont  les  opérations  empêcheraieut  les  jouissances  et  détrui- 
raient sans  cesse  la  masse  des  objets  propres  à  nous  les  procurer,  rem- 
pliraient donc  un  ministère  malheureusement  tout  contraire  aux  fonc- 
tions de  la  souveraineté  ;  car  ils  feraient  précisément  la  même  chose 
que  les  usurpateurs  du  dedans  ou  du  dehors,  dont  le  délit  ne  consiste 
qu'à  gêner  les  libertés  des  autres  et  à  les  priver  de  quelques  jouissances, 
et  par  conséquent  ils  feraient  précisément  ce  que  Vautorité  doit  empê- 
cher. 

Il  ne  faudrait  donc  pas  comprendre  ces  agents  d'une  fiscalité  si  perni- 
cieusement erronée  dans  l'analyse  des  États  vraiment  policés;  ils  n'exis- 
teraient pas  dans  un  empire  organisé  selon  les  principes  économiques. 

J'expliquerai  bientôt  le  principe  de  la  vraie  société  qui  réunit  évidem- 
ment les  intérêts  de  la  souveraineté  avec  ceux  de  tous  les  citoyens,  qui 
détermine  l'étendue  des  droits  respectifs,  qui  fixe  une  règle  de  partage 
dictée  par  la  justice,  par  la  raison  éclairée. 

Les  mandataires  du  souverain  qui  veilleraient  de  sa  part  a  cet  intérêt 
précieux,  qui  seraient  chargés  d'exercer  ce  droit  saint  et  légitime,  qui 
réclameraient  sa  portion  dans  le  juste  partage,  forment  la  seconde  di- 
vision des  coopérateurs  de  V administration. 

Dépenser  utilement  les  revenus  de  la  souveraineté  au  maintien,  à  la 
perfection  progressive  et  continuelle  de  l'art  social,  c'est  l'emploi  de  la 
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première  division  ;  recevoir  les  revenus  en  observant  toute  justice,  c'est 
l'emploi  de  la  seconde. 

En  observant  toute  justice,  voilà  le  mol  sacramentel;  c'est-à-dire  sans 
jamais  empêcher  aucun  homme  d'acquérir  à  son  gré  des  propriétés,  sans 
jamais  empêcher  aucun  homme  de  jouir  a  son  gré  de  celles  qu'il  s'est 
acquises;  car  c'est  en  cela  que  consiste  la  justice,  ou  l'accomplissement 
de  la  loi  universelle,  que  nul  homme  ne  doit  jamais  violer,  que  l'autorité 
souveraine  doit  faire  accomplir,  qu'elle  doit  à  plus  forte  raison  accom- 
plir elle-même. 

VI.  —  Résumé  des  trois  Ordres  de  mandataires  du  Souverain. 

Premier  ordre  d'instruction  générale,  dont  la  base  fondamentale,  uni- 
forme et  universelle,  doit  être  la  morale  économique  dont  les  objets  ul- 
térieurs sont  les  trois  arts  caractéristiques  des  États  policés,  Vart  social, 
Vart  productif,  Yart  stérile,  et  leurs  principes  de  théorie  plus  ou  moins 
détaillés,  leur  pratique  plus  ou  moins  développée,  suivant  les  lieux  et  les 
personnes,  suivant  leur  qualité,  leurs  talents  et  leur  condition. 

Second  ordre,  celui  de  la  protection  juAlcmWe ,  militaire  et  politique, 
qui  garantit  à  chacun  des  hommes  toute  liberté  d'acquérir  des  propriétés 
légitimes,  et  toute  liberté  de  jouir  de  celles  qu'on  s'est  acquises,  c'est- 
à-dire,  qui  repousse,  prévient  ou  punit  toute  violence,  toute  usurpation, 
soit  du  dehors,  soit  du  dedans,  par  la  force  publique  de  l'autorité  souve- 
raine, partout  présente,  partout  surveillante,  partout  imposante. 

Troisième  ordre,  celui  de  l'administration,  qui  reçoit  les  revenus  de 
la  souveraineté  sans  délit,  sans  gêne  des  libertés,  sans  violation  des 
propriétés,  sans  destruction  de  la  masse  des  jouissances  ;  mais,  au  con- 
traire, qui  dépense  ces  revenus  pour  le  maintien  et  l'accroissement  pro- 
gressif de  cette  masse ,  en  assurant  aux  hommes  de  mieux  en  mieux 
l'enseignement  qui  les  fait  savoir,  la  sûreté  qui  les  fait  vouloir,  et  les 
grands  moyens  d'utilité  publique  qui  les  font  pouvoir,  d'où  résulte  le 
perfectionnement  continuel  et  progressif  des  trois  arts,  et  par  une  suite 
nécessaire,  la  plus  grande  prospérité  de  l'État,  la  propagation,  le  plus 
grand  bien-être  de  l'espèce  humaine. 

Tous  les  hommes  dévoués  à  ces  fonctions  augustes  et  bienfaisantes 
de  l'autorité  publique  et  suprême,  enseignante,  protégeante,  adminis- 
trante, forment,  dans  la  première  classe  des  citoyens,  la  première  divi- 
sion que  j'appelle  de  la  souveraineté. 

Art.  II.  —  Seconde  division  de  la  première  Classe. 
I.  —  Des  fonctions  de  T Administration  privée. 
L'administration  publique  et  souveraine  dispose  la  totalité  dn  sol  de 
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l'État  à  la  plus  grande  prospérité  progressive  des  arts  qui  caractérisent 
les  États  policés,  en  y  formant  les  grandes  propriétés  communes,  les 
rivières  navigables,  les  ports,  les  villes  et  les  autres  édiûces  publics,  en 
les  entretenant  et  les  perfectionnant  de  plus  en  plus. 

L'administration  privée  des  pères  de  familles  dispose  d'une  manière 
plus  prochaine  chaque  partie  du  même  sol  à  cette  prospérité,  en  y  for- 
mant des  propriétés  particulières,  des  domaines  cultivables,  des  fonds 
productifs,  tels  que  les  terres,  les  bois,  les  prés,  les  vignes,  les  pêcheries, 
les  mines,  les  carrières,  et  autres  semblables  héritages  privés,  qu'on  ap- 
pelle propriétés  foncières. 

Sur  la  surface  du  sol  le  plus  fécond  en  lui-même,  la  nature  seule  n'offre 
à  l'industrie  de  l'homme  cultivateur  que  des  obstacles  à  vaincre.  Les 
terres  incultes  et  sauvages,  sur  lesquelles  on  n'a  point  fait  de  grands 
travaux  pour  extirper  les  pierres,  les  plantes,  les  racines;  pour  bien  mé- 
langer les  diverses  couches,  pour  les  rendre  accessibles  aux  influences 
de  l'air,  pour  y  procurer  l'écoulement  des  eaux  par  une  pente  conve- 
nable, par  des  fossés  et  des  rigoles ,  pour  les  entretenir  dans  un  état  de 
fraîcheur  et  de  température  par  de  bons  abris ,  tels  que  les  haies,  les 
plantations  bien  entendues  d'arbres  fruitiers  ou  d'autres;  ces  terres, 
quoique  cultivées  péniblement  avec  des  soins  assidus  par  un  grand 
nombre  de  colons,  ne  produiraient  qu'une  petite  quantité  de  fruits ,  dont 
la  récolte  serait  diftîcile,  et  la  qualité  médiocre. 

Au  contraire,  sur  un  sol  naturellement  pareil,  mais  préparé  par  de 
grands  travaux  fonciers ,  et  bien  pourvu  des  édifices  nécessaires  à  son 
exploitation,  un  très  petit  nombre  d'hommes  peut  faire  naître  et  recueil- 
lir une  récolte  infiniment  meilleure  et  plus  abondante. 

Il  est  donc  évident  que  tous  les  arts  productifs  et  tous  les  arts  stériles 
se  fixent  et  prospèrent  de  plus  en  plus,  à  proportion  que  la  récolte  an- 
nuelle des  terres,  bien  préparées  par  de  grands  travaux  fonciers^  fournit 
une  si  grande  abondance  des  productions  les  plus  propres  auxjouissances 
des  hommes  (soit  subsistances,  soit  matières  premières),  qu'il  y  a  beau- 
coup à  jouir  pour  chacun  de  ceux  qui  peuvent  avoir  concouru  à  la  nais- 
sance de  ces  productions ,  et  encore  pour  ceux  qui  concourent  à  leur 
donner,  après  la  naissance,  les  différentes  formes  d'où  dépendent  l'agré- 
ment et  l'utilité  des  jouissances. 

Les  arts  productifs  ou  non  productifs,  leur  développement,  leur  per- 
fection progressive,  dépendent  donc  immédiatement  des  avances  fon- 
cières, ou  des  travaux  que  font  l'émulation  et  l'industrie  privée  sur  un 
sol  déterminé,  pour  le  rendre  plus  aisé  à  cultiver,  plus  abondant  en 
meilleures  productions,  plus  commode  à  récolter. 
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II.  —  Droits  de  la  propriété  foncière. 

C'est  l'utilité  très  évidente  des  avances  foncières,  c'est  leur  efficacité 
ou  leur  influence  sur  les  travaux  des  autres  arts,  c'est  la  durée  de  celte 
efficacité  pendant  plusieurs  années  et  même  pendant  plusieurs  siècles , 
qui  tonde  la  prééminence  de  la  classe  propriétaire,  la  légitimité  de  ses 
droits,  même  de  celui  d'hérédité,  c'est-à-dire  de  transmission  à  ses  re- 
présentants. 

Car  la  surabondance  de  productions  annuellement  récoltées,  qui  est 
l'elTet  des  avances  foncières,  forme  sans  cesse  un  titre  incontestable  aux 
représentants  de  l'homme  qui  les  a  faites,  et  qui  les  a  fait  telles  précisé- 
ment en  vue  de  mériter,  de  recueillir  à  l'avenir  par  lui-même  ou  par  les 
siens,  une  portion  dans  cette  récolte  devenue  surabondante,  uniquement 
par  son  travail  ou  par  sa  dépense. 

Quel  serait  en  effet  la  raison,  le  droit  ou  l'intérêt  de  disputer,  'a  lui  ou 
à  ses  représentants,  cette  portion  si  légitimement  et  si  utilement  acquise? 
Faire  des  avances  foncières,  n'est-ce  pas  consacrer  des  biens,  dont  vous 
pourriez  jouir  actuellement  en  toute  autre  manière,  à  préparer  un  sol , 
à  le  rendre  plus  productif,  plus  utile  aux  arts  de  toute  espèce  pendant 
un  long  espace  de  temps?  L'effet  de  ces  avances  foncières  ne  dure-t-il 
pas  à  proportion  de  la  grandeur  et  de  la  solidité  des  travaux,  c'est-à-dire 
à  proportion  delà  dépense  et  de  l'industrie  qu'on  y  emploie? 

Un  homme  qui  incorpore  ses  biens  à  la  terre  pour  la  rendre  plus  fruc- 
tifiante, s'incorpore  donc  lui-même  à  ce  sol  ;  il  prend  racine  dans  l'État, 
s'il  est  permis  de  parler  ainsi  :  son  existence,  ses  jouissances,  sont  atta- 
chées intimement  au  territoire. 

Les  propriétaires  fonciers  appartiennent  donc  plus  spécialement  et 
plus  intimement  à  chacun  des  empires  policés,  par  le  titre  même  de  leur 
propriété  '. 

Dans  les  grandes  sociétés,  le  souverain  choisit  naturellement  ses  coo- 
pérateurs  ou  mandataires  dans  la  classe  des  propriétaires  fonciers,  parce 
qu'ils  ont  plus  de  loisir,  plus  d'instruction,  plus  d'union  fixe  et  immé- 
diate avec  les  intérêts  et  les  devoirs  de  la  souveraineté. 

C'est  de  là  qu'est  née  l'idée  de  la  noblesse  et  de  sa  destination,  idée 
que  l'ignorance  et  les  préjugés  ont  souvent  trop  défigurée. 

Sans  remplir  aucune  des  fonctions  de  l'autorité  souveraine,  un  pro- 
priétaire  qui  fait ,  qui  entretient ,  qui  améliore  sans  cesse  les  avances 
foncières  sur  son  héritage  particulier,  travaille  essentiellement  et  infailli- 
blement à  la  perfection  progressive  des  arts  caractéristiques  de  la  société. 

'  V.  plus  haut,  le  texte  et  les  notes  de  la  p.  349 
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Ses  travaux  et  ses  avances  font  nécessairement  prospérer  de  plus  en 
plus  l'art  productifs  par  conséquent  tous  les  arts  stériles  :  c'est  un  acte 
de  sagesse  et  de  bienfaisance;  c'est  le  plus  louable,  c'est-a-dire  le  plus 
utile,  dont  l'homme  privé  soit  capable  sur  la  terre. 

Le  propriétaire  n'a  au-dessus  de  lui  que  la  souveraineté,  dont  les  tra- 
vaux continuels  font  naître  les  siens,  en  lui  procurant  l'instruction,  par 
laquelle  il  sait  incorporer  utilement  au  sol  ses  biens  actuels,  et  s'en  faire 
par  ce  moyen  une  source  d'autres  biens  sans  cesse  renaissants  pour  lui- 
même  et  pour  sa  postérité  :  en  lui  procurant  la  certitude  de  jouir  lui  et 
les  siens,  certitude  sans  laquelle  il  ne  voudrait  pas  faire  le  sacrifice  de 
ses  biens  actuels  et  d'une  jouissance  toute  prête,  à  l'espoir  incertain  de 
jouir  plus  dans  un  temps  futur  et  dans  sa  postérité;  en  lui  procurant 
enfin  le  pouvoir  de  recueillir  les  fruits  de  ce  sacrifice,  dont  Vutilité  plus 
ou  moins  grande  dépendra  toujours  de  l'autorité  souveraine,  de  ses 
succès  ou  de  ses  erreurs. 

Mais,  au-dessous  des  propriétaires  fonciers  est  immédiatement  la 
classe  productive,  dont  les  travaux  supposent  les  avances  foncières,  et 
dépendent  évidemment  de  ces  travaux. 

A  plus  forte  raison,  toute  la  classe  des  arts  stériles  qui  attend  elle- 
même  ses  matières  premières  et  ses  subsistances  de  la  classe  productive. 

La  propriété  foncière  est  donc  le  caractère  général  et  distinctif  de  la 
noblesse  dans  les  États  policés  K  En  ce  sens ,  tous  les  nobles  sont  égaux 
entre  eux,  et  la  richesse  fait  la  seule  différence. 

Les  fonctions  plus  ou  moins  importantes  de  l'autorité  souveraine  ins- 
truisante, protégeante,  administrante,  forment  une  seconde  distinction 
parmi  les  mandataires  du  souverain  ;  et  ceux  qui  les  ont  remplies  avec 
une  grande  utilité  publique,  laissent  en  héritage  a  leur  postérité,  comme 
fruits  de  leurs  grands  travaux  et  de  leurs  grands  succès,  une  illustration 
qui  les  rend  plus  chers  à  la  société,  c'est-à-dire  qu'on  prend  un  double 
plaisir 'a  les  voir  justes,  bienfaisants  et  prospères,  qu'on  a  une  double  in- 
dignation, un  double  chagrin  à  les  voir  méchants  et  malheureux. 

Résumé  général  de  la  Classe  noble  ou  propriétaire. 

4°  Le  souverain  et  tous  ses  représentants  mandataires,  ou  coopéra - 
teurs  dans  l'ordre  de  l'instruction,  dans  l'ordre  de  la  protection  et  dans 
l'ordre  de  l'administration  ; 

2°  Les  propriétaires  particuliers  dont  l'administration  privée  fait,  en- 
tretient et  perfectionne  les  avances  foncières,  les  édifices,  les  prépara- 


'  Que  Ton  fasse  toujours  attention  que  l'État,  dont  je  cherche  ici  à  crayonner 
l'esquisse,  ne  ressemble  nullement  aux  Étals  que  nous  voyons. 


692  L'ABBÉ  BAUDEAU. 

lions  de  tontes  sortes  qui  précèdent  et  qui  rendent  plus  fructifiants  les 
travaux  de  Vart  productif. 

Telles  sont  les  deux  divisions  qui  forment  la  première  classe  d'hom- 
mes dans  les  sociétés  policées. 

CHAPITRE  IV. 

Analyse  particulière  de  la  seconde  Classe. 
Art.  P'.  —  Fonctions  de  la  seconde  Classe. 

Les  dépenses  publiques  de  la  souveraineté  rendent  le  sol  de  l'État  sus- 
ceptible des  avances  foncières,  ou  des  dépenses  privées,  qui  forment  des 
héritages  particuliers. 

L'administration  domestique,  excitée  par  l'instruction,  par  la  sûreté, 
par  les  facilités  que  lui  procure  l'autorité  souveraine,  fait  ensuite  les 
avances  foncières  qui  rendent  chaque  portion  du  sol  susceptible  d'une 
exploitation  avantageuse. 

La  se  termine  l'emploi  de  la  classe  noble  ou  propriétaire,  qui  lient  le 
premier  rang  dans  les  États  policés.  Là  commencent  les  fonctions  de 
la  classe  productive. 

Toute  exploitation,  tout  travail  de  l'art  fécond  ou  productif,  caractérise 
celte  classe. 

Nous  avons  déjà  remarqué  la  distinction  nécessaire  de  cet  art  principal 
en  trois  espèces  relatives  aux  trois  règnes  de  la  nature  :  éducation  et  cap- 
ture des  animaux  apprivoisés  ou  sauvages,  cultivation  et  récolte  des 
végétaux,  extraction  des  minéraux  divers;  trois  sortes  d'exploitations 
productives  qui  fournissent  aux  homme  toutes  les  productions  qu'ils  con- 
somment subitement  en  subsistances,  ou  qu'ils  usent  lentement  en  ma- 
tières premières  des  ouvrages  de  durée. 

La  culture  et  la  récolte  des  végétaux  est  la  principale  espèce;  car  les 
hommes  qui  fouillent  les  entrailles  de  la  terre  pour  en  retirer  le  miné- 
ral quelconque,  et  les  animaux  qui  nous  alimentent  tous  de  leur  subs- 
tance, qui  nous  vêtissent  et  nous  meublent  tous  de  leurs  dépouilles, 
vivent  en  grande  partie  de  ces  végétaux  :  c'est  pourquoi  le  mot  de  cul- 
ture a  réuni  pour  ainsi  dire  tous  les  droits  du  mol  générique  d'exploita- 
tion productive. 

C'est  donc  par  l'usage  presque  universel  de  prendre,  comme  on  dit, 
la  partie  principale  pour  le  tout,  qu'on  dit  assez  indifféremment  classe 
cultivatrice  pour  classe  productive,  quoiqu'on  ne  dise  point  cultiver  un 
troupeau  ni  une  pèche,  cultiver  une  mine,  une  carrière. 

Mais  dans  les  trois  règnes  il  est  certaines  sortes  de  travaux  qui  pro- 
duisent effectivement  aux  hommes  les  substances  diverses  dont  ils  peu- 


INTRODUCTION  A  LA  PHILOSOPHIE  ÉCONO^HQUE.  693 

vent  jouir  avec  agrément^  avec  utilité;  de  travaux  qui  les  rccueillcnl  des 
mains  de  la  nature,  du  sein  de  la  terre  ou  des  eaux. 

En  prenant  donc  pour  point  de  vue  le  moment  même  de  toute  récolte, 
en  la  considérant  comme  centre  des  opérations  productives,  nous  pour- 
rons distinguer  les  travaux  qui  la  précèdent  immédiatement,  et  qui  en 
ont  été  la  cause  directe,  d'avec  les  travaux  qui  la  suivront,  ou  qui  en  se- 
ront l'effet. 

Le  travail  antérieur  à  la  récolte,  c'est  la  culture  ;  mais  l'action  même 
de  cultiver,  ou  de  faire  le  travail  préparatoire  quelconque,  suppose  en- 
core un  soin  qui  précède,  une  dépense  préliminaire,  un  amas  de  tous 
les  instruments  ou  autres  objets  nécessaires  a  cette  action  et  a  son  suc- 
cès. 

Préparatifs  de  la  culture  ou  de  l'exploitation  habituelle,  procédés  de 
cette  exploitation,  voilà  donc  ce  qui  précède  et  occasionne  prochaine- 
ment les  récoltes. 

Voici  maintenant  ce  quiHes  suit  :  c'est  d'abord  la  destination  des  pro- 
ductions récoltées,  dont  les  unes  doivent  servir  à  l'entretien  de  la  cul- 
ture, et  les  autres  aux  jouissances  purement  stériles;  ensuite,  c'est  le 
premier  apprêt  de  ces  productions  qui  les  rend  propres  à  être  consom- 
mées, les  unes  en  diverses  sortes  de  subsistances,  les  autres  comme 
matières  premières  des  ouvrages  de  durée;  tous  ces  travaux  prélimi- 
naires ou  postérieurs  ,  mais  relatifs  uniquement  à  chaque  récolte, 
sont  les  emplois  caractéristiques  de  la  seconde  classe. 

Art.  II. —  Des  grandes  et  des  petites  exploitations  productives. 

Quand  on  veut  se  donner  la  peine  de  considérer  les  opérations  de 
Vart  productif  ùans  les  États  policés,  on  reconnaît  bientôt  comment  cet 
art  se  forme,  s'étend,  s'affermit  et  se  perfectionne  de  plus  en  plus. 

Les  idées  d'un  homme  isolé,  ses  épreuves  solitaires,  ses  ébauches  gros- 
sières et  imparfaites,  sont  les  premiers  pas  de  tous  les  arts;  bientôt  le 
premier  inventeur  s'associe  des  coopérateurs,  il  perfectionne  ses  instru- 
ments et  ses  procédés,  il  multiplie  ses  opérations,  corrige  ses  défauts 
et  augmente  ses  succès;  l'émulation  naît,  elle  produit  des  imitateurs,  on 
examine,  on  spécule,  on  développe  les  ressources  de  l'art;  les  machines 
et  les  autres  moyens  d'abréger  le  travail  s'inventent  et  se  multiplient; 
enfin,  on  trouve  les  moyens  d'appliquer  aux  plus  grands  instruments  des 
animaux  moins  dispendieux  que  l'homme,  ou  même  des  éléments  dont 
l'action  coûte  encore  moins,  le  feu,  l'air  et  les  eaux. 

Dans  l'état  actuel  de  nos  sociétés  policées,  on  peut  remarquer  plu- 
sieurs exemples  très  frappants  de  cette  heureuse  progression  de  T indus- 
trie dans  le  district  des  arts  de  toute  espèce. 
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Examinez,  par  exemple,  l'art  de  transporter  ou  de  voiturer  ;  examinez 
les  nuances  des  inventions  humaines  depuis  la  hotte  du  pauvre  manou- 
vrier  jusqu'au  navire  de  cinq  ou  six  cents  tonneaux  :  vous  trouverez  pour 
intermédiaires  les  bêtes  de  somme,  puis  les  voitures  de  terres,  petites, 
médiocres  et  grandes,  puis  les  radeaux  et  les  bateaux  de  toute  espèce, 
puis  enfin  les  grands  vaisseaux  '. 

Combien  laudrait-il  d'hommes  avec  leur  hotte;  combien  de  bêtes  de 
sommes  avec  leurs  paniers,  pour  porter  de  Cadix  ^:  Pétersbourg  un  poids 
de  dix  ou  douze  mille  quintaux?  Que  de  dépendes,  que  de  temps,  que 
de  risques  épargnés  par  une  grande  voiture  que  conduit  un  seul  capi- 
taine avec  trente  ou  quarante  matelots  ! 

Prenons  donc,  en  cet  exemple,  pour  point  mitoyen,  les  grands  char- 
riots  a  quatre  roues  :  nous  trouverons,  d'une  part,  qu'un  seul  homme 
conduit,  dans  une  voiture  attelée  de  six  chevaux,  le  poids  de  deux  ton- 
neaux de  mer,  ou  près  de  cinq  milliers,  et  qu'il  faudrait,  pour  les  trans- 
porter sur  leur  dos,  au  moins  quarante-huit  k  cinquante  hommes. 

Mais  nous  trouverons,  de  l'autre  part,  qu'il  faudrait  pour  les  six  cents 
tonneaux,  qui  forment  la  charge  du  gros  navire,  trois  cents  charriots, 
trois  cents  hommes,  et  dix-huit  cents  chevaux  au  lieu  des  quarante  ma- 
telots. 

Cet  exemple  est  un  des  plus  frappants  que  nous  connaissions  dans 
l'étal  actuel  de  nos  sociétés.  La  force  naturelle  de  l'homme  étant  à  peu 
près  de  porter  un  quintal  dans  une  route  longue  et  continuelle,  le  capi- 
taine d'un  tel  navire  et  chacun  de  ses  matelots  voiturent  deux  ctnt  qua- 
rante quintaux  par  tête. 

Voilà  donc  ce  qui  caractérise  les  ^^ randes  opérations  de  tous  les  arts, 
c'est  qu'un  seul  chef,  aidé  d'un  petit  nombre  d'hommes  subordonnés, 
opère,  par  le  moyen  de  son  savoir  et  des  grandes  machines  sur  lesquelles 
il  l'exerce,  des  effets  prodigieusement  plus  considérables  que  n'en  opé- 
reraient quelques  dixaines,  ou  même  quelques  centaines  d'hommes  de 
plus,  mais  isolés,  mais  dénués  de  science  et  de  machines. 

On  peut  observer  sous  ce  point  de  vue  tous  les  travaux  qui  s'exercent 
dans  !cs  sociétés  policées;  c'est  une  des  considérations  les  plus  utiles 
et  les  plus  importantes  à  proposer. 

Appliquons  maintenant  cette  idée  si  distincte  aux  opérations  de  l'art 
productif,  nous  verrons  que  l'agriculture  proprement  dite,  le  pâturage, 
la  pêche,  la  métallurgie,  nous  offriront  des  exploitations  de  diverses  es- 
pèces, dont  les  unes  se  font  en  grand,  les  autres  en  petit. 


'  Puis,  de  nos  jours,  les  chemins  de  fer ^mer\ei\le  que  l'abbé  Bandeau  ne  pouvait 
pressentir,  mnis  dont  il  eût  été  certainement  l'admirateur.  (E.  D.) 
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Les  unes  en  grand,  c'esl-à-dire  par  un  seui  chef  aidé  d'un  très  petit 
nombre  d'hommes  subordonnés ,  mais  opérant  beaucoup  par  le  moyen 
de  son  savoir,  de  ses  grands  et  forts  instruments  ;  les  autres  en  petit , 
c'est-a-dire  par  des  hommes  isolés,  dénués  de  science,  de  grands  et  forts 
instruments,  qui  travaillent  beaucoup  et  en  très  grand  nombre  pour 
opérer  un  effet  moindre,  et  dont  le  succès  est  plus  problématique. 

Prenons  pour  exemple  la  plus  générale  et  la  plus  nécessaire  des  cul- 
tures, celle  des  grains,  qui  fournit  la  portion  principale  des  subsistances, 
soit  immédiatement  aux  hommes  eux-mêmes,  soit  aux  animaux  divers 
qui  deviennent  ensuite  leur  pâture. 

La  différence  est  déjà  très  grande,  sans  doute,  entre  un  sauvage  isolé 
de  l'Amérique  septentrionale,  qui  gratte  une  terre  sans  préparation  ou 
sans  avances  foncières,  avec  l'instrument  à  peine  ébauché  d'une  pelle 
de  bois  durci  au  feu ,  et  un  riche  fermier  de  Flandre  ou  d'Angleterre, 
qui  fait  rouler  douze  grandes  charrues  de  labourage. 

Ce  chef  d'exploitation  rurale,  avec  quarante  ou  cinquanîe^hommes  su- 
bordonnés seulement,  mais  avec  son  savoir  et  ses  grandes  machines 
mues  par  une  soixantaine  de  chevaux,  entretient  avec  facilité  une  cul- 
ture si  prospère  qu'il  en  résulte  des  récoltes  immenses,  et  telles  que 
trois  cents  hommes  isolés  auraient  peine  a  se  les  procurer. 

L'ensemble  des  opérations ,  la  supériorité  de  l'art  qui  les  dirige ,  la 
perfection  des  machines,  le  bon  emploi  des  animaux  et  de  leurs  forces, 
caractérisent  ces  grandes  exploitations  ;  leur  objet  est  d'épargner  la  terre 
et  les  hommes. 

Donnons  à  cet  objet  important  toute  l'attention  qu'il  mérite. 

Par  exemple,  «  sur  la  même  étendue  de  sol  qui  ne  produisait,  par  le 
travail  de  cent  hommes,  que  l'entretien  de  cent  dix,  trouver  le  moyen  de 
faire  naître  la  subsistance  de  deux  cents  hommes,  par  le  travail  de  cin- 
quante seulement.  »  Voilà  un  vrai  problème  de  culture. 

Le  résultat  ultérieur  de  ce  succès  est  très  facile  à  calculer,  bien  plus 
qu'à  obtenir.  Dans  le  premier  état,  votre  sol  ne  produisant  que  la  subsis- 
tance de  cent  dix  hommes,  vous  n'en  pouviez  consacrer  que  dix  aux 
travaux  de  l'art  social  et  de  l'art  stérile,  puisque  les  cent  autres  étaient 
astreints  à  la  culture.  Dans  le  second  état,  vous  en  aurez  cent  cinquante 
qui  pourront  travailler,  les  uns  aux  avances  souveraines  et  aux  avances 
foncières,  les  autres  aux  arts  agréables,  aux  façonnem'?nîs  des  ouvrages 
de  durée,  aux  voitures  et  au  négoce. 

Vous  aurez  donc  gagné  premièrement  quatre-vingt-dix  hommes  à 
l'espèce  humaine,  puisque  vous  recueillerez  les  moyens  d'en  faire  sub- 
sister deux  cents  an  lieu  décent  dix;  secondement,  cent  quarante  aux 
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travaux  de  Part  social  et  de  Kart  stérile,  puisque  ces  arts  en  peuvent  oc- 
cuper désormais  cent  cinquante  au  lieu  de  dix. 

Tel  est  le  but  des  grandes  exploitations  productives  :  premièrement, 
de  doubler,  tripler,  quadrupler,  décupler,  s'il  est  possible,  la  récolte  des 
subsistances  et  des  matières  premières,  qui  se  fait  sur  une  certaine 
étendue  de  sol;  secondement,  d'épargner  le  nombre  des  hommes  em- 
ployés à  ce  travail,  en  le  réduisant  à  la  moitié,  au  tiers,  au  quart,  au 
dixième  s'il  est  possible. 

Pour  opérer  ce  double  effet  en  même  temps,  les  vrais  moyens  sont 
l'intelligence  du  chef  qui  dirige  une  grande  exploitation ,  qui  met  un 
grand  ensemble  dans  ses  opérations,  qui  sait  combiner,  employer,  mé- 
nager le  temps  et  les  forces  des  hommes,  des  animaux  et  des  machines. 

Quand  on  ne  peut  opérer  qu'un  des  deux  effets,  c'est  un  moindre  bien, 
mais  c'est  un  bien. 

Premier  exemple.  Sur  le  même  sol ,  je  produis  comme  auparavant  de 
quoi  faire  vivre  cent  dix  créatures  humaines,  mais  je  ne  suis  plus  obligé 
d'en  employer  que  cinquante  au  lieu  de  cent  aux  travaux  de  la  culture, 
parce  que  je  les  ai  pourvues  de  meilleurs  instruments. 

J'en  ai  donc  gagné  cinquante  pour  l'art  social  et  pour  l'art  stérile,  car 
je  puis  en  consacrer  soixante  h  ces  deux  arts,  au  lieu  de  dix  que  j'y  pou- 
vais employer  ci-devant. 

Second  exemple.  Sur  le  même  sol,  je  continue  d'employer  cent  hom- 
mes à  la  culture,  mais  j'obtiens  par  leur  travail  de  quoi  faire  vivre  deux 
cents  créatures  humaines  au  lieu  de  cent  dix  :  c'est  quatre-vingt-dix  que 
j'ai  conquis  pour  l'art  social  ou  pour  l'art  stérile. 

C'est  donc,  premièrement,  par  la  somme  totale  des  productions  ré- 
coltées; secondement,  par  l'épargne  du  sol  et  des  hommes,  qu'il  faut 
estimer  les  exploitations' productives.  Celles  qui  n'opèrent  qu'en  petit, 
par  des  hommes  plus  isolés,  avec  moins  de  science  et  des  instruments 
plus  imparfaits,  occupent  un  plus  grand  espace  de  terrain,  un  plus  grand 
nombre  de  créatures  humaines,  et  font  naître  une  moindre  récolte  que 
celles  qui  opèrent  en  grand. 

Ces  idées  préliminaires  sont  indispensablement  nécessaires  à  l'intelli- 
gence des  détails  qui  vont  les  suivre  \ 

Art.  III.  —  Partage  de  la  Classe  productive  en  deux  divisions. 

Dans  les  grandes  sociétés  policées  où  les  arts  productifs  sont  déjà 
perfectionnés,  la  plupart  des  exploitations  s'opèrent  en  grand,  par 

'  Ajoutons  qu'elles  ne  sont  qu'un  commentaire  plein  de  justesse  de  la  l.^" 
Maxime  générale  du  chef  de  TÉcole.  —  V.  plus  haut,  p.  9fi.  (E.  D.) 
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(les  chefs  ou  des  ordonnateurs  dont  l'intelligence  conduit  l'emploi  des 
hommes,  des  animaux,  des  instruments  et  des  autres  moyens  productifs, 
et  le  dirige  vers  les  deux  objets  d'utilité  qu'on  ne  doit  jamais  perdre  de 
vue;  MULTIPLICATION  DES  RÉCOLTES,  épargne  de  la  terre  et  des  hommes. 

De  la  naît  une  distinction  très  naturelle  entre  les  hommes  dévoués 
immédiatement  aux  travaux  productifs.  Les  uns  dirigent  et  ordonnent 
les  travaux,  les  autres  les  font  sous  leurs  ordres. 

Les  premiers  sont  les  cultivateurs  en  chef,  les  autres  sont  les  ouvriers 
ou  manœuvres  de  la  culture;  distinction  peut-être  trop  oubliée  dans  les 
spéculations  politiques  modernes,  aussi  réelle  cependant  et  bien  plus 
utile  que  tant  d'autres  dont  tout  le  monde  est  frappé;  car,  enfin,  con- 
fondre un  fermier  d'Angleterre,  de  Flandre  et  de  plusieurs  provinces  de 
France,  oii  la  culture  des  grains  se  fait  en  grand,  avec  le  simple  gagiste 
ou  manouvrier  qui  travaille  à  sa  solde,  c'est  comme  si  l'on  confondait 
l'architecte  avec  le  dernier  manœuvre ,  et  Van-Robais  avec  le  moindre 
journalier  qui  carde  la  laine  pour  sa  manufacture  de  drap. 

L  —  Des  Fermiers  ou  Directeurs  en  chef  des  exploitations  productives. 

Nous  avons  déjà  distingué  deux  sortes  d'opérations  qui  précèdent  les 
récoltes  et  qui  les  occasionnent  ;  les  unes  sont  les  procédés  de  la  culture, 
les  autres  n'en  sont  que  les  préparatifs. 

Le  cultivateur  en  chef  est  celui  qui  fait  à  ses  dépens,  à  ses  risques, 
périls  et  fortunes,  les  avances  de  ces  préparatifs  et  de  ces  procédés  ;  qui 
en  dirige  par  son  savoir  tous  les  travaux  journaliers,  qui  dispose  des 
instruments,  des  animaux  et  des  hommes,  qui  ordonne  l'emploi  de  leur 
temps  et  de  leurs  forces  ;  qui  conduit  enfin,  pour  son  propre  compte,  tout 
l'ensemble  de  l'exploitation. 

Il  est  essentiel  de  remarquer  d'abord  comment  les  fonctions  du  culti- 
vateur en  chef  sont  distinguées  de  celles  du  propriétaire  foncier,  et 
comment  néanmoins  elles  en  sont  dépendantes. 

Nous  supposons  un  homme  expert  dans  l'art  de  la  culture,  pourvu  des 
instruments  aratoires ,  des  voitures  et  des  ustensiles  nécessaires  a  une 
grande  et  forte  exploitation,  ayant  autour  de  lui  des  troupes  nombreuses 
d'animaux  domestiques  de  toutes  les  espèces  utiles,  avec  leurs  subsis- 
tances, et  soudoyant  un  nombre  de  coopéraleurs  ou  d'ouvriers  subal- 
ternes: nous  imaginons  qu'il  va  tout  à  coup  appliquer  son  art  et  ses 
moyens  préparatoires  aux  procédés  de  la  culture. 

Mais  il  faut  supposer  auparavant  que  le  sol  est  disposé  par  de  grandes 
avances  foncières  à  cette  grande  culture;  que  les  édifices  convenables  ont 
déjà  reçu  tous  les  êtres  vivants  ou  inanimés  qui  composent  Talelier  du 
cultivateur;  que  tous  les  obstacles  naturels  opposés  à  la  facilité  des  opé- 
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râlions  cl  a  leurs  succès  onl  été  enlevés,  cl  qu'à  leur  place  on  a  subslilué 
tout  ce  qui  peut  augmenter  celle  facilité  des  cultures  et  des  récolles, 
tout  ce  qui  peut  les  rendre  plus  sûres,  plus  expéditives  et  plus  abon- 
dantes. Mieux  le  maître  du  sol  aura  fait  sa  charge  de  propriétaire  fon- 
cier, mieux  le  cultivateur  fera  la  sienne 

Concevons  au  centre  une  grande  ferme  commode  et  solide,  avec  tous 
les  bûtimenls  nécessaires  pour  les  hommes,  pour  les  animaux,  pour  les 
denrées  :  tout  autour,  des  champs  bien  défriches,  bien  nivelés,  bien 
fossoyés,  de  bonnes  roules,  de  bons  abris,  de  bonnes  plantations.  Voila 
le  rôle  du  propriétaire  bien  rempli,  la  scène  est  toute  prête  pour  celui  du 
cultivateur 

Concevons,  sur  une  même  étendue  de  sol  pareil  en  qualité,  quelques 
édifices  chélifs,  malpropres,  mal  commodes;  tout  autour  des  champs  en- 
core pleins  de  pierres,  d'arbustes,  de  racines,  de  petits  monticules,  de 
grandes  cavités,  d'eaux  croupissantes,  de  sentiers  fangeux  et  d'arbres 
épars. 

Jl  est  manifestemenl  impossible  qu'avec  le  même  savoir  et  les  mômes 
moyens,  un  cultivateur  obtienne  sur  le  second  territoire  autant  de  récolte 
que  sur  le  premier;  telle  est  l'influence  des  travaux  que  fait  d'abord  le 
propriétaire  foncier  sur  ceux  que  doit  faire  ensuite  le  cultivateur. 

Ces  deux  espèces  d'emplois  n'en  sont  pas  moins  totalement  difi'érentes 
l'une  de  l'autre,  et  c'est  peut-être  un  de  ces  objets  importants  sur  les- 
quels on  fait  communément  moins  d'attention  qu'ils  ne  méritent. 

Le  cultivateur  en  chef  se  trouve  confondu  pour  l'ordinaire  avec  l'une 
ou  l'autre  des  deux  divisions,  dont  il  est  proprement  l'intermédiaire  dans 
les  grandes  sociétés  vraiment  policées;  c'est-à-dire,avec  \q  propriétaire 
foncier  ou  avec  le  simple  manœuvre  de  culture. 

Celle  confusion  n'est  souvent  que  trop  réelle  ;  et  de  là  vient  que  tant 
de  spéculateurs  et  d'écrivains  la  supposent  toujours  comme  naturelle,  et 
qu'on  s'est  même  avancéjusqu'au  point  de  regarder,  comme  une  irrégu- 
larité défectueuse,  la  distinction  économique  entre  le  cultivateur  en  chef 
elles  deux  autres  divisions. 

En  effet,  dans  plusieurs  États  et  dans  plusieurs  provinces,  il  n'existe 
point  ou  presque  point  de  cultivateurs  en  chef;  de  cette  race  précieuse 
de  vrais  laboureurs ,  de  vrais  fermiers,  qui  sachent,  qui  puissent  et  qui 
veuillent  entreprendre  et  conduire,  à  leurs  frais,  risques,  périls  et  fortunes, 
de  grandes  exploitations  productives. 

A  leur  défaut,  les  préparatifs  et  les  procédés  de  la  culture  sont  conduits 
en  grandes  portions  par  les  propriétaires  fonciers  eux-mêmes ,  et  en  pe- 
tites par  les  simples  manouvriers  de  la  culture. 

In  même  homme  peut  réunir  en  elïet  les  trois  qualités.  11  peut  être 
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propriétaire,  soil  qu'il  ait  fait  lui-même  les  avances  foncières,  le  premier 
défrichement,  les  premiers  édifices,  les  premières  plantations,  le  premier 
mélange  des  couches  de  terres;  soit  qu'il  ait  payé  ces  travaux  en  détail 
à  des  ouvriers  qu'il  dirigeait;  soit  qu'il  les  ait  trouvés  tout  faits,  et  qu'il 
en  ait  remboursé  la  valeur  à  celui  dont  il  a  voulu  acquérir  le  droit  de 
propriété  foncière.  Il  peut  être  cultivateur  en  chef,  ayant  acheté  les  ins- 
truments, les  animaux,  les  subsistances  provisoires  ;  dirigeant  de  sa  tête 
tout  l'ensemble  de  culture  de  sa  terre,  courant  les  risques,  périls  et  for- 
tunes de  la  récolte.  Enfin,  il  peut  être  manouvrier  de  celte  même  culture, 
en  faisant  toutes  les  opérations  de  ses  propres  mains. 

Mais  ces  trois  fonctions  n'en  sont  pas  moins  distinctes  l'une  de  l'autre, 
quoiqu'on  les  trouve  souvent  confondues,  car  le  même  homme  pourrait 
encore  quelquefois  avoir  chez  lui  quelque  métier  de  la  dépendance  de 
l'art  stérile.  Il  pourrait  être  tisserand,  ou  fabricateur  de  petites  étoffes, 
ce  qui  n'est  pas  rare.  Il  pourrait  exercer  quelques  fonctions  de  l'art  so- 
cial, comme  agent  de  l'autorité  souveraine;  par  exemple,  être  maître 
d'école,  officier  subalterne  de  la  justice,  milicien,  collecteur,  syndic  de 
paroisse,  ou  chargé  de  tout  autre  emploi. 

Je  n'examine  point  encore  s'il  est  plus  ou  s'il  est  moins  avantageux  que 
ces  trois  fonctions  de  propriétaire  foncier,  de  cultivateur  en  chefetde  ma- 
nouvrier soient  séparées  ou  réunies  dans  la  même  personne  :  j'explique 
simplement  leur  distinction  naturelle  et  fondamentale;  je  fais  observer 
les  pays  et  les  circonstances  dans  lesquels  on  les  trouve  réellement  exer- 
cées par  des  hommes  différents. 

Les  exemples  en  sont  fréquents  pour  les  exploitations  productives  des 
trois  règnes;  on  trouve  des  propriétaires  de  mines  et  de  carrières  qui  les 
afferment,  des  entrepreneurs  en  chef  qui  en  font  les  frais,  et  qui  en  cou- 
rent les  risques,  employant  et  salariant  de  simples  manouvriers.  Il  en 
est  de  même  des  grandes  pêches ,  des  grands  pâturages,  et  de  diverses 
espèces  de  culture  proprement  dite. 

Examinons  donc  cette  précieuse  division  de  l'espèce  humaine  ;  voyons 
d'abord  quelles  peuvent  être  les  causes  de  sa  prospérité  particulière; 
voyons  ensuite  quels  sont  les  effets  ou  l'influence  de  cette  prospérité 
sur  le  bien-être  général  des  hommes. 

IL — Des  causes  et  des  effets  de  la  prospérité  des  Fermiers  ou  Chefs  d'exploi- 
tations productives. 

Représentons-nous  un  État  dont  tout  le  territoire,  vivifié  par  une 
bonne  administration  publique,  est  couvert  de  ces  grandes  et  magnifiques 
propriétés  souveraines,  qui  caractérisent  si  majestueusement  les  em- 
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pires  vraiment  policés;  partout  des  chemins ,  des  ponts,  des  eaux  navi- 
gables; partout  l'instruction,  la  justice,  la  sûreté  des  propriétés. 

En  conséquence,  représentons-nous  le  sol  enrichi  par  l'administration 
privée  de  grandes  et  fortes  avances  foncières;  toutes  les  carrières,  toutes 
les  mines,  tous  les  pâturages,  tous  les  terroirs  propres,  soit  aux  planta- 
tions, soit  aux  cultures  diverses,  préparés  de  la  manière  la  plus  conve- 
nable, pourvus  des  édiûces  et  des  commodités  de  tout  genre  qui  leur 
sont  utiles. 

Que  nous  reste-t-il  a  imaginer  pour  y  voir  tout-à-coup  les  plus  riches 
exploitations,  sources  des  plus  abondantes  récoltes? 

Rien  de  plus  évident  :  il  nous  faut  une  race  nombreuse  de  fermiers  ou 
cultivateurs  en  chef,  qui  aient  acquis  les  connaissances  de  leur  art ,  qui 
soient  animés  par  une  grande  émulation  à  mettre  leur  savoir  en  usage, 
et  qui  possèdent  de  grands  moyens  d'exercer  cet  art  productif,  de  le 
maintenir,  de  le  perfectionner  de  plus  en  plus. 

Il  est  certain  que  l'industrie,  l'activité,  la  richesse  d'une  race  nom- 
breuse de  fermiers,  étant  ajoutées  à  l'art,  à  l'émulation,  aux  dépenses  de 
l'administration  publique  du  souverain  et  de  l'administration  privée  des 
propriétaires  fonciers,  font  prospérer  la  culture  et  multiplier  les  récoltes. 

La  perfection  progressive  et  continuelle  de  l'art  productif  dans  les 
Etats  policés  sera  donc  d'autant  plus  infaillible,  d'autant  plus  solide, 
d'autant  plus  prompte,  que  la  classe  des  fermiers  ou  chefs  d'exploi- 
tations productives  sera  plus  nombreuse,  plus  habile,  plus' active,  plus 
opulente. 

C'est  sous  ce  point  de  vue  qu'il  faut  considérer  très  attentivement  les 
Etats  policés,  leur  administration,  leurs  lois  et  leurs  usages. 

Si  vous  voyez  dans  un  empire  que  tout  tend  à  diminuer  la  race  des 
fermiers,  à  les  avilir,  à  les  dépouiller,  à  les  réduire  au  plus  déplorable 
état  d'ignorance,  d'abrutissement,  d'assujélissement,  de  détresse  et  de 
misère,  dites  hardiment  que  cette  société  tend  a  sa  décadence,  au  lieu 
de  marcher  dans  la  route  de  la  prospérité  progressive  et  continuelle  \ 

'  L'antique  supériorité  de  Tagriculture  anglaise  tient  surtout  à  rexistenco  de  colle 
classe  de  fermiers  habiles  et  riches  dont  parle  ici  l'auteur,  laquelle  classe  ne  se  for- 
ma de  bonne  heure  chez  nos  voisins,  que  parce  qu'ils  surent  protéger  et  considérer 
les  hommes  qui  consacraient  leurs  capitaux  à  l'exploitation  du  sol,  tandis  qu'en 
France,  au  contraire,  il  n'y  avait  que  l'art  de  se  battre  el  de  ruiner  le  peuple  par  des 
exactions  fiscales  qui  fût  en  honneur.  Voyez  là-dessus  les  observations  de  Smith, 
qui  ajoute  même  que  «  ces  lois  et  ces  coutumes,  si  favorables  à  la  classe  des  paysans, 
ont  peut-être  plus  contribué  à  la  grandeur  actuelle  de  l'Angleterre ,  que  ses  règle- 
ments de  commerce  tant  prônés,  à  les  prendre  même  tous  ensemble.  »  {Rich.  des 
nations,  I,  p.  486  et  487,  édit.  Guillaumin).  (E.  D.) 
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C'est  un  des  fléaux  qu'entraînent  le  luxe  public,  l'impôt  déréglé ,  le 
monopole  soit  disant  légal,  comme  je  l'expliquerai  dans  la  suite. 

Au  contraire,  si  vous  voyez  cette  race  précieuse  estimée  autant  qu'elle 
doit  l'être;  si  vous  trouvez  ^ùtloulV instruction ^  l'expérience  répandant 
de  plus  en  plus  de  grandes  lumières  sur  toutes  les  branches  de  l'art  pro- 
ductif; si  vous  ne  voyez  ni  gênes,  ni  contraintes,  ni  vexations  qui  avilis- 
sent, qui  subjuguent,  qui  dépouillent  et  dégoûtent  les  cultivateurs;  si 
vous  voyez  le  fonds  de  leurs  richesses  d'exploitation  s'accroître  de  plus 
en  plus  et  s'employer  de  plus  en  plus  aux  travaux  fructifiants  des  trois 
règnes,  dites  hardiment  que  l'État  prospère,  au  grand  avantage  de  toute 
l'humanité. 

Je  ne  puis  me  dispenser  ici  de  communiquer  à  mes  lecteurs  une  ré- 
flexion qui  leur  paraîtra  peut-être  de  quelque  utilité.  Combien  d'his- 
toires, de  règnes  et  d'empires  changeraient  totalement  de  face,  étant 
relues  et  jugées  d'après  cette  considération  si  simple  et,  je  crois,  si  cer- 
taine ! 

Ces  richesses  d'exploitation,  ce  fonds  primitif  des  entrepreneurs  en 
chef,  sont  le  vrai  palladium  des  empires;  car  enfin  c'est  de  là  que  dé- 
pendent immédiatement  les  récoltes  :  on  ferait  en  vain  des  avances  sou- 
veraines et  des  avances  foncières,  s'il  ne  restait  plus  de  quoi  subvenir 
aux  préparatifs  et  aux  procédés  de  chaque  exploitation  particulière. 

Quand  on  voit  des  hommes  par  milliers  et  des  richesses  par  milliards, 
arrachés  à  la  terre  par  de  malheureux  systèmes  qui  ne  fendaient  qu'à 
dépouiller,  avilir  et  détruire  la  race  des  fermiers,  comment  peut-on  se 
laisser  séduire  par  ces  idées  chimériques  de  triomphes,  de  conquêtes,  de 
faste  et  de  magnificence?  Comment  peut-on  ne  pas  voir  distinctement 
sous  ces  beaux  noms,  des  meurtres,  des  pillages,  des  ruines,  c'est-à-dire 
tout  ce  qui  désole  l'humanité? 

Art.  ïV.  —  Des  simples  Manœuvriers  des  exploitations  productives. 

Le  cultivateur  en  chef,  l'entrepreneur  et  directeur  d'une  exploitation 
productive,  a  besoin  d'employer  des  ouvriers  subalternes,  qu'il  doit 
solder,  alimenter  et  pourvoir  des  instruments  nécessaires  à  leurs  travaux 
journaliers. 

Ces  simples  manœuvres  forment  la  seconde  division  de  la  classe  pro- 
ductive, la  portion  la  plus  nombreuse,  la  plus  active  des  États  policés,  et 
malheureusement  la  plus  négligée  dans  presque  tous  les  empires  mo- 
dernes. 

Le  vulgaire  des  écrivains  confond  toujours  cette  féconde  division  avec 
la  première  ;  de  là  ces  expressions,  si  communes  dans  les  ouvrages  de  pur 
agrément  et  même  dans  nos  livres  prétendus  philosophiques,  le  pauvre 
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laboureur  qui  souffre  dans  sa  chaumière  et  qui  n'a  que  ses  Iras  pour  hé- 
ritage; de  la  tant  de  raisonnements,  de  spéculations,  de  projets  pré- 
tendus politiques,  appuyés  pour  unique  base  sur  cette  supposition  er- 
ronée :  «  Qu'Une  faut  que  des  bras  à  la  terre^;  qu'il  ne  faut  tendre, 
a  par  toutes  sortes  de  moyens,  qu'à  multiplier  les  hommes  dans  les 
«  campagnes.  » 

I.   —Du  nombre  des  simples  Manœuvres  d'exploitations  productives, 
dans  les  États  policés. 

J'ose  assurer  que  c'est  ici  l'un  des  points  les  plus  importants  de  la 
science  économique,  et  je  prie  mes  lecteurs  d'y  faire  toute  l'attention 
que  mérite  un  objet  d'où  dépend  la  prospérité  des  empires,  le  bonheur 
de  l'humanité. 

Voici  en  quoi  consiste  l'équivoque  ;  si  vingt  ouvriers  ou  manœuvres 
sont  employés  par  un  chef  riche  et  habile,  dans  un  atelier  bien  pourvu 
des  meilleurs  instruments;  s'ils  cultivent  des  terres  soigneusement  pré- 
parées par  d'excellentes  avances  foncières,  sous  un  gouvernement  pa- 
ternel ,  dont  V autorité  tulélaire  entretient  avec  recherche  les  grandes 
propriétés  publiques,  d'où  dépend  la  prospérité  des  propriétés  privées, 
ils  recueilleront  chaque  année  des  mains  de  la  nature  assez  de  produc- 
tions pour  procurer  la  conservation,  le  bien-être  de  plus  de  cent  créa- 
tures humaines. 

Cette  récolle  sera  l'effet  immédiat  de  leur  travail  manuel;  c'est  par 
eux  qu'elle  est  faite  et  préparée  tous  les  ans,  puisque  tous  les  procédés 
delà  culture  sont  leur  ouvrage. 

Si  vous  croyez  pouvoir  vous  arrêter  à  cette  observation ,  vous  serez 
tentés  d'en  conclure  précipitamment  et  confusément  avec  tant  d'autres  : 
«  donc,  il  faut  multiplier  ces  hommes  précieux  et  leurs  travaux  produc- 
«  tifs.» 

Mais  la  science  économique  arrêterait  et  décomposerait  cette  conclu- 
clusion  précipitée. 

«  Remarquez  (vous  dirait-elle)  que  ce  n'est  pas  seulement  parle 
«  nombre  et  par  les  forces  physiques  de  ces  ouvriers^  que  se  règle  la 
€  grandeur  des  récoltes;  que  c'est  1°  par  l'intelligence  du  chef  qui  les 
«  fait  mouvoir,  par  la  grandeur  et  la  bonté  de  son  riche  atelier;  2°  par 
«  la  solidité,  par  la  perfection  des  travaux  qu'ont  faits  les  propriétaires 


•  De  nos  jours ,  des  écrivains  ,  qui  prennent  en  pitié  la  science  de  O'iesnay,  de 
Smith  et  de  J.-B.  Say,  impriment  qu'il  ne  faut  autre  chose  que  des  banques  et  des 
bras  pour  créer  de  la  richesse.  11  n'y  a  pas,  ceci  le  prouve,  d'erreurs,  si  grossières 
qu'elles  soient ,  qui  aient  le  mérite  d'être  complètement  neuves.  {V..  D.) 
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«  sur  leurs  héritages  pour  les  rendre  susceptibles  de  cette  culture  opu- 
«  lente;  3"  par  le  bon  ordre  de  l'administration  suprême. 

«  Remarquez  bien  que  cent,' hommes  aussi  robustes,  mais  isolés, 
«  mais  dénués  d'art,  d'instruments  et  de  moyens ,  opérant  sur  le  même 
«  sol  mal  défriché,  sous  un  gouvernement  dévastateur  ou  négligent,  n'ob- 
«  tiendraient  pas  la  moitié  des  récoltes  que  les  vingt  hommes  font  naître 
«  tous  les  ans. 

«  avances  primitives  de  l'exploitation  faite  en  grand  parle  chef  ou 
«  l'entrepreneur  de  la  culture,  et  avances  annuelles  de  la  même  exploita- 
«  tion,  première  cause  du  travail  de  ces  manœuvres  et  de  son  succès. 
«  — Avances  foncières  du  propriétaire  particulier,  seconde  cause; 
«  avances  souveraines  de  l'autorité,  troisième  cause. 

«  Multipliez  donc  ces  hommes  utiles  et  leur  travail  immédiatement 
«  productif  des  récoltes,  après  avoir  multiplié  préalablement  les  richesses 
«  employées  en  avances  souveraines  ^  en  avances  foncières  en  avances 
«  primitives  ou  annuelles  d'exploitation.  C'est  de  là  que  dépend  évidem- 
«  ment  la  prospérité  des  États,  le  bien-être  de  toute  l'espèce  humaine 
a  sur  la  terre.  —  Mais  vouloir  entasser  des  hommes  dénués  de  savoir, 
4  d'émulation,  de  moyens  sur  un  sol  encore  à  demi  sauvage,  c'est  une 
«  illusion*.» 

Ces  considérations  économiques  donnent  la  clé  d'une  question  poli- 
tique devenue  fort  importante,  par  des  erreurs  qui  dérivent  d'une  source 
respectable. 

Nos  campagnes  ont-elles  assez  de  bras,  assez  d'ouvriers  employés  aux 
exploitations  productives  des  trois  règnes  de  la  nature,  en  ont-elles  trop , 
en  ont-elles  trop  peu  ?  —  La  réponse  ne  paraît  pas  problématique,  et  vous 
entendrez  crier  partout  d'une  voix  unanime  :  elles  en  ont  trop  peu.  — 
La  vérité  cependant,  c'est  qu'elles  en  ont  trop  actuellement  dans  presque 
toute  l'Europe.  Je  parle  des  campagnes  réellement  cultivées,  ou  des 
autres  fonds  productifs  de  tout  genre  actuellement  exploités. 

Je  dis  que  les  grandes  avances  souveraines,  les  grandes  avances  fon- 


'  Jusqu'aux  Physiocrates,  personne  n'avait  compris  le  rôle  que  joue  le  capital  dans 
la  création  de  la  richesse.  Aussi ,  ne  s'occupait-on  que  de  conquérir  et  de  stimuler 
l'accroissement  de  la  population,  sans  s'apercevoir  que  l'État  ne  gagnait  rien  à  re- 
culer les  limites  de  son  territoire,  et  à  compter  plus  de  travailleurs,  si  la  somme  des 
capitaux  ne  s'y  élevait  pas  proportionnellement  à  ce  double  progrès.  Quesnay  est  le 
premier  qui  ait  signalé  cette  grave  erreur  ;  et  Baudeau,  comme  ses  autres  disciples, 
ne  fait  que  développer,  sous  ce  rapport ,  les  opinions  émises  notamment  dans  les 
articles  Fermiers  et  Grains,  et  dans  les  Maximes  générales  du  gouvernement  éco- 
nomique. —  Voy.  les  Maximes  6, 12,  13  et  26,  avec  leurs  notes,  et  les  pages  245  et 
2t>7  de  ce  volume.  (E.  D.) 
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cières,  les  grandes  avances  primitives  d'exploitation,  les  grandes  avances 
annuelles,  ou  les  moyens  qui  épargnent  le  travail  des  hommes,  y  man- 
quent presque  partout  dans  notre  Europe.  —  Je  dis  que  le  défaut  d'a- 
vances productives  nous  oblige  à  multiplier  ce  travail  annuel  et  journa- 
lier des  hommesemployés  aux  exploitations. —  Je  dis  que  ces  hommes  pé- 
niblement occupés  a  la  cultivation  actuelle,  quoique  multipliés  peut-être 
dix  fois  plus  qu'ils  ne  devraient  l'être  sur  chaque  fonds  mis  en  valeur,  n'y 
produisent  néanmoins,  faute  de  savoir,  d'émulation,  d'ensemble  et  de 
moyens,  que  des  récoltes  moindres,  et  peut-être  plus  de  dix  fois  moin- 
dres, que  n'en  obtiendraient  des  cultivateurs  dix  fois  moins  nombreux, 
mais  bien  dirigés  dans  un  grand  et  fort  atelier  de  culture,  sur  de  forts 
héritages,  et  dans  le  ressort  d'un  gouvernement  prospère. 

Chaque  exploitation  productive  a  donc  trop  de  bras  dans  la  situation 
actuelle  de  presque  toute  l'Europe;  mais  il  n'est  point  d'État,  point  de 
province,  point  de  canton  qui  n'ait  trop  peu  d'exploitations  productives  : 
voilà,  je  crois,  la  vraie  solution  de  ce  problème. 

Si  les  mandataires  de  l'autorité  souveraine,  si  les  propriétaires  fon- 
ciers multipliaient  les  grandes  et  bonnes  avances  préparatoires  de  la 
culture;  si  les  entrepreneurs  ou  directeurs  en  chef  multipliaient  leurs 
grandes  et  bonnes  avances  mobilières,  soit  primitives,  soit  annuelles,  opé- 
rantes de  cette  même  culture,  il  en  résulterait  pour  chaque  exploitation 
particulière  une  grande  et  très  grande  épargne  des  hommes  et  de  la 
terre,  sans  diminution,  mais  au  contraire  avec  grand  accroissement,  des 
récoltes  qui  seraient  faites  par  un  nombre  beaucoup  moindre  d'ouvriers, 
sur  une  étendue  beaucoup  moindre  de  sol  productif. 

Des  récoltes  augmentées,  bien  loin  de  diminuer  le  nombre  des  hom- 
mes, les  feraient  multiplier  et  prospérer.  Voici  donc  quel  serait  le  résultat 
des  avances  améliorées  :  on  pourrait  étendre  les  bonnes  exploitations 
productives,  et  en  même  temps  tous  les  travaux  de  l'art  stérile  qui  fa- 
çonnent les  productions  naturelles,  qui  procurent  des  jouissances  plus 
variées,  plus  agréables,  et  qui  font  ainsi  le  charme  et  le  soutien  de  la  vie. 

Je  le  répète  en  finissant,  cette  considération  économique  est  de  la  plus 
extrême  importance. 

Des  bras,  des  bras,  c'est  ce  qu'il  faut  à  la  terre,  c'est  ce  qui  manque 
aux  nôtres  :  voila  le  cri  universel  de  la  politique  du  jour  daus  toute  l'Eu- 
rope.—  En  conséquence,  il  n'est  point  de  système  qu'on  n'ait  inventé 
pour  attacher  ou  renvoyer  des  créatures  humaines  dans  des  campagnes 
sauvages  ou  dévastées. 


'  V.  Quesnay,  Dialogue  sur  les  travaux  des  artisans ,  texte  et  notes,  p.  200  et 
suivantes. 
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Des  bras,  des  bras,  c'est  précisément  ce  qu'il  ne  faut  point  encore  à  vos 
exploitations  actuelles;  hélas!  vous  n'en  avez  que  trop  de  malheureux 
asservis  à  de  longs  et  pénibles  travaux  trop  infructueux  ! 

Des  avances,  des  avances,  voilà  ce  qu'il  faut  à  la  terre,  voilà  ce  qui 
manque  aux  vôtres.  Des  avances  souveraines,  des  avances  foncières, 
des  avances  mobilières  d'exploitations  productives,  qui  épargnent  les 
hommes,  au  lieu  de  les  multiplier  '. 

Il  est  singulier  que  cette  doctrine  ait  été  prise  pour  un  arrêt  de  mort 
contre  les  hommes  épargnés  par  l'heureux  effet  de  ces  bonnes  et  grandes 
avances  souveraines,  foncières  et  mobilières  de  la  culture  ou  des  autres 
exploitations. 

L'esprit  de  préoccupation  s'est  scandalisé  d'entendre  prononcer  cette 
proposition,  qu'il  y  a  trop  d'hommes  occupés  aux  terres  actuellement  en 
valeur  dans  toute  l'Europe,  trop  d'ouvriers  de  culture. 

Le  premier  désir  inspiré  par  le  préjugé  fut  de  contester  jusqu'à  la  pos- 
sibilité même  d'épargner  les  hommes;  mais  rien  n'a  été  plus  facile  que 
de  la  prouver.  Une  grosse  ferme  de  l'Ile-de-France,  de  Picardie,  de 
Flandre,  de  Hollande,  d'Angleterre,  en  a  fourni  la  démonstration  la  plus 
complète. —  Le  second  retranchement  a  été  de  se  récrier  contre  cette 
épargne,  et  de  la  regarder  comme  meurtrière  pour  l'espèce,  comme  fu- 
neste pour  les  États  politiquement  considérés. —  La  réponse  est  encore 
plus  facile.  Les  récoltes  opérées  par  un  plus  petit  nombre  d'hommes  n'é- 
tant que  plus  abondantes  au  lieu  d'être  moindres,  c'est  la  vie  de  plusieurs 
hommes  à  venir  qui  en  résulte,  non  pas  la  mort  des  hommes  déjà  nés. 
S'il  est  arrivé  par  bonheur  que  ceux  dont  vous  venez  d'épargner  les  tra- 
vaux ne  sont  plus  nécessaires  à  reproduire  pour  l'an  prochain  cette  ré- 
colte qui  va  les  nourrir  pendant  celle-ci,  vous  pouvez  les  employer  aux 
préparatifs  d'une  autre  exploitation ,  les  consacrer  à  luelques  travaux 
de  l'art  social  ou  même  de  l'art  stérile.  Loin  de  languir  et  de  mourir 
comme  vous  croyez,  faute  de  subsistance,  ils  peuvent  être  mieux  et 
rendre  plus  de  services. —  Ce  n'est  donc  point,  comme  on  l'a  trop  ré- 
pété, par  la  population  active  des  campagnes,  que  s'estiment  les  États 
policés;  c'est  par  la  grandeur  des  récoltes. 

Or,  la  grandeur  des  récoltes  ne  s'estime  point  du  tout  par  le  nombre 
des  ouvriers  de  culture  et  par  l'assiduité  de  leur  travail,  ce  qui  est  en 
ce  moment  l'erreur  presque  universelle  de  notre  politique  moderne. 

Mais  elle  s'estime  par  la  grandeur  des  avances  souveraines,  foncières 
et  mobilières  des  exploitations  productives  qui  se  font  dans  les  trois 
règnes  de  la  nature,  parce  que  le  nombre  des  ouvriers  de  culture  peut 


V.  la  note  de  la  p.  144. 
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êlre  dix  fois  moindre,  et  la  récolte  dix  fois  plus  abondante,  si  les  avances 
sont  plus  grandes  et  meilleures. 

IL  —  Du  sort  des  simples  manœuvres  des  exploitations  productives. 

Dans  plusieurs  contrées  de  la  terre  connue,  les  hommes  dévoués  aux 
travauxjournaliers  de  l'art  productif  sont  encore  de  malheureux  esclaves 
attachés  au  sol  par  les  liens  de  la  servitude,  c'est-a-dire,  par  ce  titre  bar- 
bare qu'on  appelle  le  droit  du  plus  fort,  cfroiï  prétendu,  qui  légitimerait 
les  crimes  les  plus  atroces,  tout  aussi  bien  que  l'attentat  d'un  homme  qui 
ravit  à  un  autre  homme  la  liberté  de  sa  personne,  l'usage  de  son  intel- 
ligence et  de  ses  forces. 

Dans  presque  tous  les  autres  pays  de  notre  Europe,  on  paraît  accorder 
à  ces  ouvriers  si  précieux  l'affranchissement  personnel  ;  mais  les  restes 
déplorables  de  l'antique  barbarie  les  font  gémir  sous  le  joug  dur  et 
flétrissant  d'une  fiscalité  désastreuse. 

Il  y  a  donc  des  nuances  dans  le  sort  de  ces  ouvriers,  ou  serfs,  ou  ré- 
putés libres. 

Premièrement,  dans  les  pays  d'esclavage  proprement  dit,  ce  qui  ca- 
ractérise l'homme  q,i'on  appelle  serf,  c'est  qu'il  ne  peut  quitter  ni  l'état 
d'ouvrier  de  culture,  ni  le  territoire  sur  lequel  il  est  né,  si  ce  n'est  par 
la  volonté  de  son  maître,  c'est-à-dire,  d'un  autre  homme  qui  se  regarde 
comme  propriétaire  de  sa  personne,  de  son  industrie,  de  son  travail ,  et 
d  esa  famille  même. 

La  manière  de  pourvoir  à  la  subsistance  de  ces  hommes  opprimés  par 
la  violence  est  différente,  suivant  les  pays,  les  usages,  les  lois  et  les  fan- 
taisies des  oppresseurs.  —  Les  uns  donnent  au  serf  qu'ils  tiennent 
sous  leur  joug  une  portion  de  terre  a  cultiver  pour  ses  propres  nécessités. 
Il  faut  qu'il  tire  comme  il  peut  sa  subsistance  et  celle  de  sa  famille  du 
champ  qu'on  lui  laisse  labourer  pendant  certains  jours  de  chaque  se- 
maine. —  Tous  les  autres  jours  le  serf  doit  travailler  au  profit  de  celui 
qui  se  dit  son  maître ,  sous  les  ordres  d'un  directeur  qui  l'emploie  tantôt 
a  des  travaux  champêtres  et  productifs,  tantôt  à  des  services  purement 
domestiques,  à  des  voitures  ou  a  des  fabrications  de  l'art  stérile. 

Cette  forme  est  en  usage  dans  quelques  unes  des  colonies  américaines; 
elle  est  presque  universelle  dans  le  nord  de  l'Europe,  avec  cette  singu- 
larité, que  le  paysan  serf  est  obligé  de  rendre  annuellement,  en  argent 
ou  en  nature,  une  portion  des  fruits  qu'il  a  recueillis  sur  son  champ. 
C'est  par  des  impôts  personnels,  par  des  monopoles  ou  privilèges  exclu- 
sifs de  vendre  le  sel,  les  boissons  fortes  ou  les  autres  marchandises; 
c'est  par  le  droit  de  taxer  et  d'acheter  les  denrées  du  crû  par  eux-mêmes, 
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par  leurs  régisseurs,  ou  par  leurs  fermiers,  que  les  petits  despotes  ar- 
bitraires de  ces  contrées  rançonnent  ainsi  leurs  malheureux  esclaves. 

Une  politique  barbare,  mais  conséquente  dans  sa  férocité,  condamne 
ces  in  fortunés  à  l'ignorance  la  plus  grossière,  et  les  façonne  à  l'obéissance 
purement  passive  sous  le  bâton  d'un  commandeur.  Le  découragement, 
la  stupidité,  l'ivrognerie,  sont  les  suites  naturelles  et  inévitables  de  cet 
état. 

La  conséquence,  ultérieure  mais  infaillible,  de  cette  tyrannie,  c'est  l'a- 
néantissement presque  total  des  trois  arts  qui  caractérisent  les  sociétés 
policées.  L'art  social  ne  peut  jamais  s'établir  dans  une  horde  composée 
d'esclaves  et  de  despotes  arbitraires.  L'instruction  claire ,  universelle,  et 
progressivement  perfectionnée,  de  la  morale  économique,  peut-elle  s'ac- 
corder avec  l'attentat  général  et  continuel  des  hommes  sur  la  liberté 
personnelle  des  autres  hommes?  U autorité peul-eWe  remplir  les  devoirs 
de  la  protection,  c'est-à-dire,  réprimer  les  usurpations  et  garantir  les 
propriétés,  quand  on  a  une  fois  substitué,  au  titre  naturel  et  légitime 
qui  caractérise  le  propriétaire  et  non  l'usurpateur,  le  seul  titre  de  la  force 
et  de  la  violence,  qui  caractérise  les  oppresseurs  et  les  opprimés;  les 
oppresseurs  qui  peuvent  tout  oser,  et  les  opprimés  qui  doivent  tout 
souffrir? 

Comment  se  pourrait-il,  dans  un  pareil  désordre,  que  l'art  productif  et 
et  les  arts  stériles  ne  fussent  pas  dans  l'inertie,  dans  la  confusion?  Où 
pouvez-vous  trouver  des  chefs  d'exploitations  rurales,  ayant  le  savoir, 
le  pouvoir,  le  vouloir  de  faire  prospérer  les  travaux  de  la  culture?  Com- 
ment ferez-vous  sortir  cette  race  précieuse  de  fermiers  riches,  indus- 
trieux, zélés  et  honnêtes,  du  milieu  de  ces  esclaves  sans  cesse  abrutis  et 
dépouillés  ?  Vos  serfs  ont-ils  les  moyens,  ont-ils  le  savoir,  ont-ils  un  in- 
térêt à  perfectionner  leur  travail,  dont  les  fruits  ne  sont  pas  pour  eux? 

Espérez-vous  que  l'art  de  varier  les  jouissances  par  l'assemblage  des 
productions  naturelles,  par  le  façonnement  des  subsistances  et  des  ma- 
tières premières,  fleurira  sur  votre  territoire?  Où  trouverez-vous  des 
ouvriers,  si  vous  attachez  par  violence  à  une  chétive  et  pénible  cul- 
ture toute  la  postérité  des  malheureux  que  vous  tyrannisez?  Les  attendez- 
vons  du  dehors?  Mais  quelques  garants  pour  leurs  propriétés  et  leurs 
libertés  que  vous  leur  donniez,  où  sera  le  débit  de  leurs  ouvrages,  au 
milieu  d'un  peuple  dénué  de  tout? 

Quelle  chimère  plus  absurde  que  l'idée  de  civiliser  un  empire ,  en 
y  laissant  dans  l'esclavage  delà  glèbe  tous  les  ouvrier^de  la  culture! 
c'est-îi-dire,  en  y  détruisantl'idée  de  loi  naturelle ,  de  la  justice  iondamen- 
tale,  pour  y  substituer  la  loi  du  plus  fort,  affreuse  constitution  qui  met 
une  chaîne  d'oppresseurs  et  d'opprimés  à  la  place  d'une  chaîne  de  tra- 
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vaux  bienfaisants  cl  salutaires,  qui  se  préparent  et  se  succèdent  les  uns 
aux  autres. 

Comment  peut-on  ignorer  que  l'esclavage  de  la  glèbe  ne  saurait  ja- 
mais subsister  dans  un  territoire,  sans  que  les  propriétaires  fonciers, 
tyrans  des  ouvriers  de  culture,  ne  soient  eux-mêmes  les  victimes  néces- 
saires ou  du  despotisme  arbitraire  le  plus  absolu,  ou  de  l'anarchie  la  plus 
complète  ;  deux  iléaux  également  destructeurs  de  tous  les  arts  caracté- 
ristiques des  sociétés  policées  et  de  la  prospérité  générale,  qui  ne  peut 
résulter  que  des  travaux  de  ces  mêmes  arts? 

Il  est  impossible  que  le  maitre  d'un  serf  ait  l'idée  de  l'autorité  bienfai- 
sante, dont  les  travaux  augustes  instruisent  les  hommes ,  protègent  les 
propriétés  et  les  libertés,  préparent  les  travaux  productifs  et  les  travaux 
stériles,  par  de  grandes  avances  qui  en  assurent  le  succès;  dont  le  but 
est  d'exciter  de  plus  en  plus  le  savoir,  la  confiance,  l'émulation,  la  sécu- 
rité, l'activité,  le  désir  du  plus  grand  bien-être.  —  II  est  impossible  qu'il 
n'attache  pas  à  ce  mot  sacré  l'idée  barbare  et  repoussante  de  la  violence, 
de  la  domination  arbitraire ,  de  la  tyrannie  soupçonneuse.  —  Et  de  là 
résulteront  toujours  ou  des  efforts  continuels  pour  se  soustraire  a  toute 
autorité,  ou  la  soumission  aveugle,  qui  plie  par  crainte  sous  le  joug  d'un 
pouvoir  arbitraire. 

Aussi  voyons-nous  dans  l'histoire  ancienne  et  moderne  l'esclavage  de 
la  glèbe  s'adoucir  à  mesure  que  les  nations  se  rapprochent  de  l'état 
vraiment  civilisé. —  De  là  sont  nées  d'abord  deux  sortes  de  demi-affran- 
chissement des  paysans  serfs.  Le  premier  consiste  à  leur  imposer  seu- 
lement une  taxe  personnelle,  en  leur  laissant  toute  liberté  de  quitter 
leurs  terres  pour  vaquer  dans  les  villages  et  dans  les  villes  à  toute  es- 
pèce de  travail  productif  ou  stérile  :  cet  usage  est  à  présent  très  com- 
mun chez  les  Moscovites. —  Le  second  consiste  à  ne  leur  imposer  qu'une 
redevance  réelle  et  territoriale,  soit  en  argent,  soit  en  denrées,  mais  à  les 
astreindre  toujours  à  la  glèbe  ;  et  ces  redevances  foncières  sont  ou 
fixées  à  une  quotité  déterminée  qu'on  appelle  cens,  ou  proportionnelles 
aux  récoltes  de  chaque  année,  ce  que  nous  appelons  en  France  agrière 
ou  champart. 

Ces  redevances  commencent  à  s'établir  dans  le  nord  de  l'Europe,  mais 
elles  y  subsistent  encore  presque  partout  avec  la  servitude  personnelle, 
heureusement  détruite  dans  nos  contrées  méridionales.  —  Nos  cens  et 
rentes  seigneuriales,  nos  revenus  fixes  en  nature,  ou  nos  champarts  pro- 
portionnels aux  récoltes,  restes  de  la  constitution  féodale  et  de  la  servi- 
tude ,  ne  sont  plus  que  des  droits  de  copropriété  foncière  réservés  à 
notre  ancienne  noblesse  et  à  ses  représentants. 

Chez  no'is  Touvrier  des  exploitations  productives  es»  censé  libre. 
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maître  de  sa  personne  et  de  sa  famille  ;  il  peut  s'iDstruire,  s'enrichir,  s'é- 
lever à  toutes  les  professions  de  la  société. 

Trop  lieureuse  révolution  arrivée  depuis  plus  de  quatre  siècles  dans 
le  midi  de  l'Europe,  dont  elle  ferait  depuis  longtemps  le  séjour  de  la 
paix  et  de  la  prospérité  pour  les  hommes,  si  les  erreurs  de  la  fiscalité 
mal  entendue  n'en  avaient  détruit  les  heureux  effets! 

Exemple  frappant  qui  doit  servir  de  leçon  pour  les  peuples  du  Nord , 
s'ils  veulent  un  jour  se  policer  et  détruire  la  servitude  de  la  glèbe,  at- 
tentat funeste  dont  la  réprobation  éternelle  est  le  premier  acte  fonda- 
mental de  toute  civilisation  ! —  En  effet,  le  régime  fiscal  s'est  appesanti 
partout  sur  les  simples  ouvriers  ou  manœuvres  de  la  culture  et  des  autres 
exploitations  productives  ;  on  les  a  surchargés  de  taxes  personnelles  ^ 
d'impôts  sur  leurs  consommations,  de  corvées,  d'enrôlements  forcés, 
et  d'autres  exactions  arbitraires  de  toute  espèce. 

hç;^  propriétaires  fonciers  sont  presque  partout  les  auteurs,  les  ins- 
tigateurs de  ce  système  désastreux;  ils  imaginent  que  les  charges  ag- 
gravées sur  le  pauvre  ouvrier  des  campagnes  soulagent  d'autant  leurs 
héritages  du  poids  des  impôts  excessifs.  Cette  erreur,  quoique  générale 
dans  notre  Europe  méridionale,  n'en  est  pas  moins  souverainement  ab- 
surde; car,  enfin,  en  voici  le  résultat  très  infaillible  et  très  évident. 

Les  ouvriers  de  la  culture  et  des  autres  exploitations  productives,  ran- 
çonnés et  vexés  par  des  charges  arbitraires,  sont  ou  plus  chers  à  sou- 
doyer, ou  plus  malheureux.  Plus  chers,  s'il  faut  que  le  cultivateur  en 
chef  (soit  fermier,  soit  propriétaire)  leur  restitue  le  montant  de  toutes 
les  exactions  qu'ils  souffrent,  et  leur  procure  encore  une  vie  douce  et 
commode.  Leurs  salaires  doivent  augmenter  sans  cesse  à  proportion  de 
leurs  impôts,  s'il  faut  que  leur  sort  ne  soit  pas  rendu  pire.  —  En  ce  cas, 
la  culture  est  surchargée  de  tout  l'impôt  et  de  tous  les  frais  qu'il  coûte 
à  lever,  et  cette  surcharge,  supportée  d'abord  par  le  cultivateur  en  chef, 
retombe  bientôt  sur  le  propriétaire  même,  dont  le  revenu  quitte  et  net 
est  diminué  dans  le  bail  a  ferme;  c'est  ainsi  que  l'assiette  et  l'augmenta- 
tion continuelle  des  taxes  et  des  autres  charges  sur  les  ouvriers  ruraux 
fait  diminuer  le  loyer  des  terres,  ou  les  empêche  d'augmenter  de  prix 
dans  la  progression  qu'elles  devraient  suivre,  préjudice  évident  pour  les 
propriétaires. —  Autrement,  il  faut  supposer  que  cette  race  précieuse 
devient  chaque  jour  plus  misérable,  que  son  sort  est  rendu  plus  dur,  sa 
vie  plus  triste  et  plus  pénible  ;  en  ce  cas,  il  est  évident  qu'elle  se  dé- 
peuple, qu'elle  se  décourage,  qu'elle  perd  l'émulation,  l'industrie,  la 
vigueur,  qu'elle  ne  peut  plus  produire  de  nouvelles  recrues  de  bons , 
de  riches,  d'habiles  fermiers  ou  directeurs  en  chef  de  grandes  exploi- 
tations productives.  C'est  ainsi  que  les  mêmes  taxes  opèrent  encore  pr.r 
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un  autre  moyen  la  dégradation  de  l'art  productif;  c'est  ainsi  qu'elles 
font  diminuer  la  richesse  et  l'industrie  dans  la  classe  cultivatrice,  et 
qu'elles  dégradent  par  conséquent  le  prix  des  terres,  ou  le  loyer  qu'en 
retirent  les  propriétaires  fonciers. 

L'avidité  ou  l'orgueil  mal  entendu  travaillent  donc  contre  eux-mêmes, 
quand  ils  veulent  rejeter  sur  le  simple  ouvrier  des  campagnes  le  poids 
des  impôts  arbitraires  :  ce  poids  retombe  tout  entier  sur  le  prix  de  leurs 
héritages;  mais  il  n'y  retombe  qu'après  avoir  opéré  la  ruine  de  la  classe 
cultivatrice,  qu' aigres  avoir  diminué  la  population  de  cette  espèce  d'hom- 
mes les  plus  laborieux  de  la  société,  qu'après  avoir  excité  tous  ceux  qui 
peuvent  s'instruire  et  s'enrichir  à  quitter,  le  plus  tôt  qu'il  est  possible, 
un  état  de  misère  et  d'avilissement. 

Pour  comble  d'erreur,  la  plupart  des  systèmes  de  la  fiscalité  moderne 
assimilent  en  ce  point  les  chefs  mêmes  de  la  culture  et  des  autres  ex- 
ploitations productives  aux  simples  manœuvres  qu'ils  emploient  dans 
leurs  ateliers. 

Ces  fléaux  destructeurs  de  l'exaction  arbitraire  et  flétrissante  chas- 
sent donc  sans  cesse  des  campagnes  la  postérité  des  fermiers  riches , 
actifs  et  intelligents;  et  dans  le  même  temps  ils  empêchent  que  cette 
race  précieuse  de  fermiers  ne  se  repeuple  par  la  prospérité,  par  l'émula- 
tion des  ouvriers  de  l'art  productif  plus  habiles  et  plus  heureux,  qui  la 
recruteraient  sans  cesse]  dans  un  empire  oii  le  système  fiscal,  respectant 
leur  liberté  personnelle  et  le  prix  de  leur  travail  journalier,  leur  laisse- 
rait l'espoir  et  l'aisance  de  s'élever,  eux  ou  leur  postérité,  jusqu'à  cette 
qualité  de  cultivateurs  en  chef. 

Toutes  les  exactions  qui  tombent  sur  l'une  ou  l'autre  division  de  la 
classe  cultivatrice,  sont  donc  en  effet  une  spoliation  de  Vart  productif, 
et  c'est  ainsi  qu'on  les  appelle  dans  le  langage  économique. 

C'est-a-dire  que  ces  charges  avilissantes  et  ruineuses  pour  la  classe 
productive  de  l'Etat  tendent  à  la  rendre  sans  cesse  moins  nombreuse, 
moins  riche,  moins  active,  moins  habile;  que  leur  effet  immédiat  et  in- 
faillible est  par  conséquent  la  dégradation  de  la  culture  et  des  autres  ex- 
ploitations productives;  par  conséquent  la  diminution  des  récoltes;  par 
conséquent  la  diminution  de  la  masse  des  subsistances  et  des  matières 
premières;  par  conséquent  la  diminution  de  la  somme  totale  des  jouis- 
sances utiles  et  agréables  qui  font  la  propagation  et  le  bien-être  de  l'es- 
pèce humaine  sur  la  terre. 

Malheur  donc  aux  propriétaires  fonciers  et  aux  mandataires  quelcon- 
ques de  l'autorité  souveraine;  malheur  aux  ouvriers  de  tous  les  arts  sté- 
riles, lorsque  les  hommes  dévoués  aux  travaux  de  l'art  productif  lan- 
guissent sous  le  joug  dur  et  flétrissant  de  la  servitude  ou  de  la  fiscalité! 
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Dans  une  société  vraiment  policée  suivant  les  principes  économiques, 
les  simples  ouvriers  de  la  culture,  ceux  des  autres  exploitations  des  deux 
règnes  animal  et  minéral,  seraient  des  hommes  libres,  quittes  de  toute 
charge,  absolument  maîtres  de  leur  travail  et  des  propriétés  mobilières 
acquises  par  ce  travail. —  Aucune  exaction  ne  leur  ôterait  la  possibilité 
de  s'élever  à  la  qualité  de  fermiers  ou  directeurs  en  chef  de  la  culture, 
aucune  prohition  ne  les  tiendrait  exclus,  ni  eux  ni  leur  postérité,  des  em- 
plois quelconques  de  Vart  stérile,  ou  même  de  Vart  social. 

Résumé  général  de  la  classe  productive  ou  cultivatrice. —  Tous  les  hom- 
mes employés  aux  exploitations  diverses  des  trois  règnes,  c'est-à-dire, 
premièrement,  à  la  chasse,  a  la  pêche,  au  pâturage  ;  secondement ,  à  la 
culture  des  végétaux  ;  troisièmement ,  à  la  fouille  des  métaux  et  des 
minéraux  de  toute  espèce,  composent  cette  seconde  classe. 

La  première  division  comprend  les  directeurs  en  chef  des  exploita- 
tions productives.  Ils  font  h  leurs  dépens,  risques,  périls  et  fortune, 
tous  les  préparatifs  et  tous  les  procédés  de  ces  exploitations,  et  payent 
en  argent  ou  en  nature  une  ferme  aux  propriétaires  fonciers,  qui  par- 
tagent ces  revenus  annuels  avec  le  souverain  ;  cette  ferme  étant  le  prix 
des  grandes  avances  publiques  faites  par  l'administration  générale  ou 
souveraine,  et  des  avances  foncières  faites  par  l'administration  privée. 

La  seconde  division  de  la  classe  productive  est  composée  des  simples 
ouvriers  des  exploitations  des  trois  règnes.  Ils  sont  salariés  par  les  chefs 
et  directeurs ,  et  travaillent  pour  le  compte  de  ces  premiers  entrepre- 
neurs, aux  risques,  périls  et  fortunes  des  entreprises  dont  ils  ne  sont 
que  les  manœuvres. 

CHAPITRE  V. 

Analyse  particulière  de  la  t' oisième  Classe . 

Art.  l". —  Travaux  cara  -téristiques  de  cette  troisième  Classe. 

Les  avances  publiques  de  ia  souveraineté,  c'est-à-dire  les  travaux  de 
l'art  social,  ou  les  soins  de  l'autorité  suprême  instruisante,  protégeante, 
administrante,  et  les  avances  foncières  de  l'autoil'  '  domestique,  qui  for- 
ment les  propriétés  territoriales,  caractérisent  la  première  classe. 

La  culture.,  ses  préparatifs  ou  avances  primitives,  et  ses  procée  s  ou 
avances  annuelles  et  journalières,  caractérisent  la  seconde. 

Toute  récolte  des  bienfaits  de  la  nature  est  l'effet  de  ces  travaux;  c'est 
par  eux,  c'est  par  leur  efficacité  qu'il  existe  des  productions  naturelles 
propres  à  nos  jouissances  utiles  ou  agréables  ;  des  productions  disposées 
par  leurs  qualités  physiques  à  devenir  ou  des  subsistances  des  êtres  vi- 
vants, ou  les  matières  premières  vies  ouvrages  de  durée. 
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Tous  ces  travaux  portent  le  nom  (\'avances ,  parce  qu'ils  sont  en  effet 
des  préparatifs  plus  ou  moins  immédiats,  qui  se  font  avant  les  récoltes, 
le  façonnement  et  la  consommation  des  productions  naturelles. 

Je  viens  d'expliquer  l'ordre  de  ces  avances  productives,  et  d'en  dis- 
tinguer quatre  espèces  différérentes  :  deux  qui  s'opèrent  par  la  classe 
noble  ou  propriétaire;  savoir,  les  avances  souveraines  sur  tout  le  sol 
d'un  État  ou  d'une  province,  et  les  avances  foncières  sur  le  sol  particulier 
d'un  héritage  :  deux  qui  s'opèrent  par  la  classe  productive  ;  savoir,  les 
avances  primitives  ou  les  préparatifs  de  la  culture,  et  les  avances  an- 
nuelles ou  procédés  journaliers  de  cette  exploitation  :  les  unes  et  les  autres 
dirigées  et  payées  par  les  chefs  ou  directeurs  de  la  culture,  appliquées 
aux  risques,  périls  et  fortune  de  ces  entrepreneurs,  par  les  manœuvres 
ou  simples  ouvriers  salariés  de  celle  classe. 

De  la  naissent  des  récoltes  plus  faciles,  plus  abondantes,  plus  assurées 
de  productions  d'une  qualité  supérieure.  C'est  la  classe  productive  qui 
les  recueille;  c'est  à  l'entrepreneur  de  la  culture  qu'elles  appartiennent, 
sauf  l'acquittement  des  droits  que  la  classe  noble  ou  propriétaire  peut  et 
doit  réclamer  pour  prix  des  avances  foncières  et  souveraines. 

Mais  ces  bienfaits  de  la  nature  considérés  dans  les  mains  de  la  classe 
productive,  ne  sont  encore  que  des  matières  brutes,  et  dans  cet  état  de 
simplicité  primitive ,  elles  n'ont  point  encore  acquis  les  qualités  qui  les 
rendent  propres  aux  jouissances  utiles  ou  agréables,  qui  font  notre  con- 
servation et  notre  bien-être. 

11  faut  que  ces  matières  brutes  soient  plus  ou  moins  polies,  façonnées, 
combinées  entre  elles,  pour  devenir  ou  des  subsistances  journalières 
d'êtres  vivants,  ou  des  ouvrages  de  durée. 

Tous  les  hommes  qui  s'occupent  immédiatement  à  préparer  ainsi  des 
jouissances,  ou  qui  sont  dévoués  aux  travaux  de  l'art  stérile ,  forment  la 
troisième  classe  l3s  États  policés.  Je  le  répète  encore  ici,  puisque  nous 
avons  éprouvé  mille  fois  qu'on  ne  peut  pas  trop  le  répéter  stérile,  par  op- 
position à  fécond  ou  productif,  non  par  opposition  a  "(tile  ou  nécessaire*. 

Car  il  est  de  la  plus  suprême  évidence  que  la  pùpart  des  productions 
naturelles  ne  nous  sont  agréables  ou  salutaires ,  qu  après  avoir  reçu  des 


•  L'abbé  Bandeau  a,  dans  les  Éphémérides  de  1767,  t.  VIII,  donné  une  interpré- 
tation fort  explicite  du  vrai  sens  dans  lequel  les  Physiocrates  prenaient  le  mot  stérile, 
en  l'appliquant  à  l'industrie.  Cette  épithète  a  été  trop  vivement  reprochée  à  ces  phi- 
losophes ,  et  Bandeau  est  entré ,  à  cet  égard,  dans  des  détails  qui  touchent  de  trsp 
près  au  fond  de  la  doctrine  de  Quesnay,  pour  qu'on  n'ait  pas  dû  reproduire  son 
travail  dans  ce  volume.  Le  lecteur  l'y  trouvera  donc  à  l'Appendice  du  présent  ou- 
vrage. (E.  D.) 
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mains  de  l'art  stérile  plusieurs  préparations  qui  font  leur  mérite  ou  leur 
agrément. 

Voici  donc  le  caractère  distinctif  de  cette  troisième  classe  et  de  ses 
travaux,  c'est  qu'ils  ont  pour  but  immédiat  les  jouissances  des  hommes, 
la  consommation  des  productions  de  la  nature,  soit  la  consommation  to- 
tale, subite  et  momentanée  en  subsistances,  soit  la  consommation  lente , 
successive  et  partielle  en  ouvrages  de  durée. 

Art.  il  —  analyse  de  la  troisième  Classe  en  quatre  divisions. 

Si  nous  considérons  les  emplois  divers  de  tous  les  hommes  qui  ne 
sont  occupés  ni  aux  travaux  de  l'art  social,  c'est-à-dire ,  à  l'exercice  de 
l'autorité  souveraine  ou  à  l'administration  des  propriétés  foncières,  ni 
aux  travaux  de  l'art  productif,  c'est-à-dire,  aux  préparatifs  ou  aux  pro- 
cédés de  la  culture ,  nous  les  trouverons  partagés  en  quatre  espèces. 

Les  uns  façonnent  les  productions  naturelles,  ils  les  divisent,  les  polis- 
sent, les  incorporent  et  les  combinent  en  cent  et  cent  manières.  — 
Les  autres  les  voilurent  d'un  lieu  dans  un  autre,  soit  dans  l'état  brut  de 
leur  simplicité  primitive,  soit  après  qu'elles  ont  été  plus  ou  moins  façon- 
nées.—  Les  troisièmes  les  achètent  de  la  main  de  ceux  qui  les  ont  pro- 
duites ou  façonnées,  pour  les  revendre  à  ceux  qui  doivent  les  con- 
sommer. 

Ces  trois  espèces  d'hommes  employés  aux  travaux  de  l'art  stérile, 
opèrent  sur  les  productions  naturelles,  et  procurent  aux  hommes  divers 
des  jouissances  utiles  ou  agréables,  en  mettant  à  leur  portée  des  objets 
réels  sous  une  forme  convenable  à  leur  conservation  et  à  leur  bien-être. 
—  Mais  il  en  est  une  quatrième  espèce  qui  rendent  des  services  pu- 
rement personnels,  pour  lesquels  ils  ne  mettent  en  usage  que  leur  savoir, 
leur  adresse,  leurs  attentions,  leur  obéissance. 

Telles  sont  les  quatre  divisions  de  la  classe  stérile. 

La  première  est  celle  des  manufactures  ou  des  ouvriers  façonneurs; 
la  seconde  est  celle  des  voiluriers;  la  troisième  est  celle  du  trafic  ou 
des  marchands  et  négociants  ;  la  quatrième  est  celle  des  services  per- 
sonnels ou  des  simples  salariés. 

Art.  III.  analyse  de  la  division  des  manufactures  en  deux  subdivisions. 

Pour  analyser  avec  exactitude  et  précision  cette  première  division  de 
la  classe  stérile,  il  faut  distinguer,  premièrement,  les  façons  qui  sont  re- 
latives aux  subsistances;  secondement,  celles  qui  forment  les  ouvrages 
de  durée  ou  de  conservation. 

I.  —   Des  Ouvriers  employés  aux  subsistances. 

Observons  d'abord  une  distinction  qui  se  trouve  plus  ou  moins  raar- 
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quée  dans  les  grands  Étals  policés,  entre  les  chefs  et  directeurs  des  tra- 
vaux de  ce  genre,  et  les  simples  ouvriers  ou  manœuvres  qui  opèrent 
sous  leurs  ordres. 

Le  chef  fait  les  avances  ou  les  préparatifs  de  la  fabication,  il  en  court 
les  risques,  il  l'ordonne  et  la  dirige  par  son  art;  le  simple  ouvrier  exé- 
cute et  reçoit  son  salaire. 

Cette  distinction  peut  être  naturelle  et  avantageuse,  mais  elle  peut 
être  factice  et  nuisible  ;  c'est  ce  qu'on  doit  considérer. 

On  sait  désormais  ce  qu'il  faut  entendre  par  une  distinction  avanta- 
geuse ou  nuisible.  La  première  est  celle  qui  opère  la  multiplication  des 
jouissances,  l'amélioration  des  objets  qui  procurent  notre  bien-être; 
l'autre  est  celle  qui  diminue  cette  somme  de  jouissances,  cette  masse 
des  objets  propres  à  nous  les  procurer. 

Or,  il  est  sensible  que  les  objets  sont  façonnés  beaucoup  mieux,  à 
moins  de  frais,  d'une  manière  plus  prompte  et  moins  variable  dans  un 
grand  atelier  pourvu  par  avance  de  matières  premières,  de  grands  et 
forts  instruments,  sous  la  direction  d'un  très  habile  maître,  qu'ils  ne  le 
sont  en  petit  par  un  simple  ouvrier  dépourvu  d'art  et  de  moyens. 

C'est  donc  un  bien  réel  quand  il  s'élève  un  chef  qui  sait,  qui  veut  et 
qui  peut  opérer  en  grand,  même  dans  les  manufactures  qui  n'ont  pour 
objet  que  le  façonnement  des  subsistances  '. 

Prenons  pour  exemple  l'art  le  plus  utile  de  tous,  celui  qui  nous  four- 
nit l'aliment  le  plus  commun  et  le  plus  indispensable  :  l'art  de  la  bou- 
langerie. 

La  différence  est  énorme  pour  l'épargne  des  frais  de  tout  genre, 
comme  locations  de  magasins,  manutention,  mélange  et  assortiment  des 
farines,  frais  de  fabrication,  cuisson  et  débit  du  pain,  entre  une  grande 
boulangerie  dirigée  par  un  seul  chef  riche,  honnête  et  habile,  et  la  cuis- 
son que  fait  une  pauvre  femme  particulière,  ou  même  un  pauvre  ouvrier 
sans  avances,  dont  le  débit  est  très  borné;  l'un  peut  vous  donner  du 
pain  excellent  a  beaucoup  meilleur  marché  ;  l'autre  ne  peut  se  procurer 
à  lui-même  ou  vous  vendre  que  du  pain  très  médiocre  et  fort  cher. 

C'est  la  force  des  avances,  la  bonne  qualité  qui  résulte  de  la  conserva- 
tion et  de  la  combinaison  des  farines,  l'ensemble  et  la  continuité  des 


'  On  voit ,  par  ces  détails ,  et  surtout  par  ceux  qui  suivent ,  que  l'abbé  Bandeau 
avait  prouvé,  par  anticipation,  contre  les  Socialistes,  que  la  lutle  du  capital  contre 
le  travail  n'est  pas  un  mal ,  bien  qu'il  puisse  résulter  de  ce  fait,  comme  de  beau- 
coup d'autres,  des  inconvénients  passagers.  Ce  qui  est  un  mal  sans  compensation, 
c'est  l'absence  de  la  liberté  ;  et  l'auteur  ne  tardera  pas  à  le  démontrer  énergique- 
ment.  (E.  D.) 
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opérations,  l'efficacité  des  bonnes  et  grandes  machines,  qui  procurent 
ces  avantages  réunis  du  bon  prix  et  de  la  qualité  supérieure. 

C'est  le  manque  de  moyens,  de  local,  d'instruments  et  de  direction 
générale,  qui  rendent  le  pain  des  fabricateurs  isolés  plus  cher  et  moins 
bon  que  celui  des  grandes  boulangeries  *. 

J'aime  à  insister  sur  cet  exemple,  parce  qu'un  des  plus  grands  ser- 
vices qu'on  puisse  rendre  a  l'espèce  humaine  est,  et  sera  toujours  proba- 
blement dans  notre  Europe,  de  procurer  au  peuple  de  bon  pain  a  bon 
marché. 

L'établissement  des  grands  et  forts  ateliers,  sous  la  direction  de  chefs 
opulents  et  industrieux,  tend  donc  à  procurer  au  même  prix  une  plus 
grande  somme  de  jouissances  plus  agréables  :  c'est  donc  un  vrai  bien 
pour  l'humanité,  quand  c'est  la  liberté,  l'instruction,  l'aisance  et  l'ému- 
lation qui  les  procurent. 

Mais  si  la  distinction  des  ouvriers  en  maîtres,  chefs  ou  directeurs  des 
fabrications,  et  en  simples  manœuvres  ou  compagnons,  comme  ils  s'ap- 
pellent, est  purement  factice;  si  elle  est  appuyée  sur  des  prohibitions, 
des  privilèges  exclusifs,  des  formalités  et  des  exactions,  alors  elle  est 
nusible  au  lieu  d'être  profitable ,  puisqu'elle  tend  à  diminuer  les  jouis- 
sances, à  augmenter  le  prix  et  altérer  la  qualité,  au  lieu  de  procurer  le 
bon  marché  des  subsistances  et  leur  amélioration. —  C'est  ce  qu'on  voit 
néanmoins  dans  presque  toutes  les  sociétés  de  notre  Europe  moderne. 
Les  privilèges  exclusifs  d'ouvrier  en  chef  se  vendent  moyennant  quel- 
ques taxes  et  quelques  formalités,  même  dans  les  métiers  qui  regardent 
les  aliments  les  plus  indispensables  au  pauvre  peuple,  tels  que  le  pain, 
la  viande,  les  légumes,  les  boissons,  le  bois  à  brûler,  les  épiceries  com- 
munes et  autres  denrées  comestibles.  Dans  quelques  pays  mêmes ,  les 
drogues  médicinales  sont  assujéties  au  privilège  exclusif  de  vente  et  de 
fabrication  *. 

Une  première  faute  en  attire  toujours  plusieurs  autres  :  on  a  senti  par- 
tout que  des  artisans  privilégiés,  ayant  le  droit  de  fabriquer  les  subsis- 


*  J'en  ai  donné  des  preuves  dans  les  Avis  au  -peuple,  et  dans  VAvis  aux  honnêtes 
gens.  Tout  le  monde  peut  vérifier,  par  exemple,  dans  la  maison  de  Scipion,  à  Paris, 
qui  sert  de  boulangerie  générale  à  tous  les  hôpitaux  de  la  ville  et  des  environs ,  dé- 
pendants de  V Hôpital  général ,  combien  peu  coûte  la  fabrication  du  pain  qui  est 
excellent  dans  son  espèce.  —  Voyez  la  Notice  sur  Bandeau,  p.  652  de  ce  volume. 

*  On  peut  consulter,  sur  le  régime  monopolaire  et  fiscal  auquel  l'auteur  fait  allu- 
sion, le  Mémoire  au  roi^  de  Turgot,  qui  précéda  les  célèbres  édits  de  février  1776, 
ces  édits  et  les  doléances  du  parlement  consignées  dans  le  Procès-verbal  du  lit  de 
justice,  tenu  à  Versailles  le  12  mars  de  la  même  année.  (V.  OEuvres  de  Turgot^  II, 
p.  657  et  suiv.)  (^-  ^-^ 
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tances,  exerceraient  une  espace  de  tyrannie  sur  les  consommateurs,  s'ils 
étaient  en  petit  nombre;  on  a  senti  qu'ils  en  trouveraient  les  prétextes 
dans  les  taxes  qu'on  leur  imposait,  et  dans  les  formalités  auxquelles  on 
les  assujétissait;  qu'ils  y  trouveraient  même  les  plus  grandes  facilités 
par  leur  réunion  en  espèce  de  république  ou  de  corps  et  communauté, 
ayant  ses  lois,  ses  usages,  son  espèce  de  magistrature. 

On  a  cru  trouver  un  moyen  d'empêcher  ce  monopole  et  cette  collu- 
sion en  multipliant  le  nombre  des  ouvriers  en  chef  par  privilège,  et  même 
en  leur  cherchant  des  concurrents  parmi  le  peuple  des  campagnes  voi- 
sines. —  Mais  on  n'a  pas  pris  garde  que  ce  moyen  était  contradictoire 
avec  le  principe  infaillible  d'où  dérive  l'avantage  public  et  universel, 
c'est-à-dire  avec  le  profit  du  fabricateur,  la  bonne  qualité  des  matières 
et  des  façons,  et  le  bon  marché  des  subsistances.  Ce  principe^  c'est  un 
grand  et  fort  atelier  conduit  par  un  chef  riche,  honnête  et  intelligent,  qui 
opère  librement  et  sans  exactions. 

Si  les  systèmes  soi-disant  politiques  ne  s'en  étaient  jamais  mêlés,  l'an- 
cienne et  primitive  liberté,  antérieure  à  tous  règlements,  à  tous  privi- 
lèges exclusifs,  à  toutes  corporations,  à  toutes  taxes,  a  toutes  prohibi- 
tions, subsisterait  encore;  car  c'est  évidemment  l'état  naturel  ;  c'est  celui 
d'où  les  hommes  sont  certainement  sortis  par  chaque  ordonnance,  par 
chaque  établissement  réglementaire  '. 

En  cet  état,  l'adresse,  le  bonheur,  l'aisance,  l'émulation,  l'honnêteté 
des  meilleurs  ouvriers  auraient  produit  peu  à  peu  ces  grands,  ces  riches 
ateliers  si  profitables  au  bien  général. 

Dans  cet  état  de  liberté ,  d'immunité  parfaites ,  nul  fabricateur  de 
subsistances  ne  pourrait  obtenir  la  préférence  que  par  la  meilleure  façon 
et  le  meilleur  marché;  nul  ne  trouverait  aucun  obstacle  h  la  mériter  à 
ce  prix  :  de  là  naîtraient  des  désirs,  des  efforts  et  des  succès  continuels, 
au  grand  avantage  de  tous;  désirs,  efforts,  succès  dirigés  vers  le  vrai 
but,  c'est-à-dire  vers  la  formation  progressive  et  continuelle  des  plus 
grands,  des  plus  riches,  des  meilleurs  ateliers,  qui  opèrent  la  perfection 
et  le  meilleur  marché. 

Au  lieu  de  la  liberté  et  de  l'immunité,  dès  que  vous  avez  fait  marcher 
le  privilège  exclusif,  les  formalités,  les  corporations  et  les  taxes;  dès  que 
vous  avez  pris,  pour  contrepoison  des  fraudes  et  des  malfaçons  qu'en- 
traîne ce  système,  la  multiplication  des  ateliers,  il  est  d'une  souveraine 


'  Rien  de  plus  vrai,  —  Mais ,  pour  retrouver  cette  ancienne  et  primitive  liberté 
dont  parle  Baudeau,  n'y  a-t-il  pas  lieu  de  croire  qu'il  faudrait  remonter,  si  ce  n'est  à 
l.a  période  Adamique,  du  moins  aux  temps  qui  avoisinent  le  déluge  ?  (E.  D.) 
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évidence  que  vous  êtes  dans  la  route  précisément  opposée  à  celle  qui 
conduit  au  plus  grand  avantage  de  tous. 

Le  privilège  et  le  règlement  éteignent  nécessairement  le  désir  et  le 
pouvoir  de  perfectionner  l'art  ;  les  taxes,  les  formalités  longues  et  dis- 
pendieuses, la  multiplication  des  ateliers  qui  subdivise  les  profits,  en 
ôlent  les  moyens. 

Cette  erreur  est  néanmoins  presque  générale  dans  les  États  policés 
de  notre  Europe  ;  et,  ce  qu'il  y  a  de  plus  singulier,  c'est  qu'elle  a  plus 
opéré  sur  les  subsistances  de  première  nécessité  que  sur  toutes  les  au- 
tres. Les  boulangeries,  les  boucheries,  les  ventes  des  petites  denrées  et 
boissons  usuelles,  sont  presque  partout  assujéties  à  des  règlements,  des 
formalités,  des  exactions  et  des  privilèges  exclusifs. 

Ce  mauvais  système  part  de  la  même  source  que  celui  de  rançonner 
par  des  impôts  et  charges  personnelles  les  ouvriers  de  la  culture.  —  On 
a  cru  favoriser  les  propriétaires  des  terres  en  rejetant  les  taxes  sur  les 
artisans  de  toute  espèce.  Quelle  faveur ,  cependant,  quand  on  y  réflé- 
chit avec  attention  !  Des  ouvriers  privilégiés  a  prix  d'argent,  surchargés 
d'exactions,  gênés  par  toutes  sortes  de  règlements,  et  multipliés  le  plus 
qu'il  est  possible,  ne  peuvent  opérer  que  plus  mal  et  vendre  plus  chère- 
ment. Vendre  plus  cher,  c'est  diminuer  la  somme  des  jouissances;  opérer 
mal,  c'est  altérer  le  bien-être  ou  l'utilité  qu'elle  devrait  procurer  :  mais 
jedemande  quel  autre  mal  pourrait  donc  faire  aux  propriétaires  l'exac- 
tion directe  d'un  impôt  payé  par  eux-mêmes,  que  de  leur  enlever  une 
somme  de  jouissances  et  de  les  réduire  à  consommer  des  objets  d'une 
qualité  fort  inférieure  à  ceux  dont  ils  devraient  user? 

Je  reviendrai  sur  cet  objet,  digne  des  plus  sérieuses  réflexions;  qu'il 
me  sufiise,  quant  à  présent,  de  remarquer  d'abord  la  nécessité  d'ac- 
corder le  premier  rang,  dans  toute  spéculation  politique,  aux  ouvriers 
en  chef  dont  Vart  a  pour  objet  le  façonnement  des  subsistances. 

Secondement,  la  grande  utilité  générale  du  meilleur  prix  et  de  la 
qualité  supérieure,  qui  résulte  nécessairement  en  cette  partie,  comme 
en  toute  autre,  des  grands  et  forts  ateliers  établis  par  de  fortes  avances^ 
conduits  par  un  chef  riche,  honnête,  habile  et  plein  d'émulation. 

Troisièmement,  que  la  formation  de  ces  ateliers  opulents  est  l'effet 
nécessaire  et  infaillible  de /'/mmunî^é-',  de  la  liberté  parfaites;  que  les 
exactions,  les  règlements,  les  prohibitions,  les  taxes,  les  formalités,  les 
privilèges  exclusifs ,  sont  évidemment  les  obstacles  les  plus  opposés  à 
ces  établissements. 

Quant  aux  simples  ouvriers  ou  manœuvres  de  toutes  ces  fabrications 
de  première  utilité,  leur  sort  peut  être  fixé  dans  le  second  rang,  par  des 
causes  toutes  naturelles  :  défaut  de  savoir,  défaut  d'émulation  ou  de 
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conduite,  défaut  de  moyens  ou  d'avances,  trois  raisons  qui  peuvent 
condamner  un  ouvrier  à  travailler  toute  sa  vie  sous  la  direction  d'un 
chef,  comme  simple  instrument  passif  de  l'art  auquel  il  s'est  dévoué. 
Mais ,  dans  la  plupart  des  États  prétendus  policés  par  la  manie  régle- 
mentaire, il  est  des  causes  purement  factices  qui  dérangent  l'ordre  na- 
turel, en  violant  les  libertés,  en  élouiîant  les  talents  et  en  forçant  la 
destinée  des  hommes. 

Telle  était  par  exemple  celte  loi  singulière  des  anciens  Égyptiens, 
qui  nécessitait  les  enfants  à  se  consacrer  aux  mêmes  travaux  que  leur 
père.  —  Tel  est  l'usage  des  pays  où  règne  encore  la  servitude  person- 
nelle; où,  par  suite  de  cette  horrible  oppression,  le  maître  se  croit  eu 
droit  de  distribuer  arbitrairement  des  emplois  à  ses  esclaves.  — Telles 
sont  encore  toutes  les  exclusions  prononcées  par  les  systèmes  modernes 
des  corporations,  des  statuts  et  règlements  qui  les  concernent. 

Ce  système  absurde  est  né  dans  les  temps  d'ignorance  et  de  guerres 
intestines,  quand  le  système  féodal  a  commencé  à  se  dissoudre  dans 
notre  Europe  méridionale.  Après  avoir  rendu  les  villes  du  même  em- 
pire étrangères  aux  campagnes  même  les  plus  prochaines,  et  pareille- 
ment étrangères  les  unes  aux  autres,  on  les  a  composées  elles-mêmes 
successivement  de  cent  et  cent  petites  républiques  également  étran- 
gères entre  elles  et  même  souvent  ennemies. 

Une  politique  fausse  et  barbare  a  mis  toute  son  étude  a  fomenter,  à 
fortifier  sans  cesse  ces  divisions,  ces  guerres  sourdes  de  toutes  les  villes 
contre  tout  js  les  campagnes  ;  des  villes  contre  les  autres  villes  et  des 
habitants  des]  mêmes  cités,  pelotonnés  par  corps  et  communautés  d'ar- 
tisans les  uns  contre  les  autres;  et  l'on  appelait  encore  sociétés  policées 
des  nations  ainsi  organisées  par  l'esprit  de  jalousie,  d'exclusion,  de  dé- 
fiance, d'usurpation  et  de  représailles. 

De  la  sont  nées  les  règles  bizarres  d'apprentissage,  de  compagnonage, 
de  chef-d'œuvre,  de  réception  a  la  maîtrise,  même  dans  les  arts  les  plus 
simples,  tels  que  ceux  qui  façonnent  les  subsistances. 

De  là  sont  nées  les  préférences  et  faveur  des  fils  ou  gendres  des  pri- 
vilégiés du  corps,  et  les  exclusions  des  étrangers  qui  n'auraient  pas 
rempli  les  formalités,  subi  les  longues  épreuves,  rendus  les  longs  ser- 
vices prescrits  par  les  statuts. 

Le  résultat  de  toutes  ces  belles  inventions,  c'est  qu'un  homme  riche, 
habile,  industrieux,  honnête,  qui  fait,  qui  peut,  qui  veut  rendre  un  ser- 
vice très  utile  au  public,  même  dans  la  fabrication  des  subsistances  les 
plus  nécessaires,  le  rendre  mieux,  le  rendre  à  plus  bas  prix,  en  est  for- 
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mellement  empêché  par  de  prétendues  lois,  accumulées  au  hasard  sans 
connaissance  de  cause  et  sans  réflexion  \ 

C'est  là  ce  qu'on  doit  appeler  des  causes  factices,  opposées  à  l'établis- 
sement des  bonnes  et  utiles  fabrications  de  subsistances  ;  obstacles  mis 
aux  succès  de  l'émulation,  obstacles  qui  sacrifient  le  bien-être  public, 
qui  violent  les  libertés,  et  qui  attentent  aux  propriétés  de  toutes  les 
classes.  —  Les  simples  ouvriers  de  ces  fabrications  devraient  donc,  sui- 
vant le  droit  naturel,  être  tels  par  leur  choix  ;  i!s  devraient,  pour  s'éri- 
ger en  chefs  ou  directeurs  de  ces  travaux,  n'avoir  besoin  que  des  trois 
conditions  prescrites  par  la  nature,  c'est-a-dire  de  le  savoir,  de  le  pou- 
voir, de  le  vouloir.  Toute  autre  condition  imposée  répugne  essentielle- 
ment a  l'idée  d'un  État  policé  suivant  les  vrais  principes  économiques. 

II.  —  Des  Ouvriers  employés  aux  ouvrages  de  durée. 

Les  richesses  de  consommation  lente,  partielle  et  successive ,  qu'on 
appelle  richesses  de  conservation  ou  de  durée,  telles  que  les  édifices  ou 
habitations,  les  meubles,  les  instruments,  les  vêtements  et  les  bijoux  di- 
vers, sont  l'objet  du  travail  qui  caractérise  la  seconde  subdivision  des 
ouvriers  faoonneurs. 

Ce  travail  caractéristique  est  lui-même  de  deux  espèces  différentes, 
l'une  de  préparation ,  l'autre  d'opération;  et  c'est  une  dernière  dis- 
tinction facile  à  vérifier. 

En  effet,  il  est  une  sorte  d'ouvriers  et  d'ouvrages  qui  disposent  seu- 
lement les  matières  premières,  qui  les  rendent  propres  à  devenir  un  jour 
partie  plus  ou  moins  principale  de  quelque  édifice,  de  quelque  ameuble- 
ment, de  quelque  parure  :  ce  travail  se  fait  dans  les  ateliers  et  dans  les 
manufactures. 

Il  est  une  seconde  sorte  d'ouvriers  et  d'ouvrages  qui  font  emploi 
des  matières  premières  ainsi  préparées,  et  qui  forment,  par  leur  assem- 
blage ,  des  maisons,  des  meubles,  des  habits,  des  bijouteries  de  toute 


'  C'est  ce  que  j'ai  moi-même  éprouvé  dans  une  grande  capitale,  pour  l'objet  cer- 
tainement le  plus  utile  :  pour  le  pain.  Et  dans  quel  temps?  dans  un  temps  d'exces- 
sive cherté,  de  murmures  et  d'erreurs  pernicieuses,  fondées  sur  cette  même  cherté, 
sur  ces  mêmes  murmures.  Jamais,  malgré  les  bonnes  intentions  de  plusieurs  magis- 
trats très  zélés,  malgré  les  sollicitations  de  plusieurs  bons  citoyens,  malgré  les  meil- 
leures raisons  et  les  plus  grands  efforts  ;  jamais  je  n'ai  pu  réussir  à  faire  fournir  à 
des  consommateurs  qui  le  désiraient  passionnément ,  du  pain  beaucoup  meilleur 
que  celui  des  boulangers  privilégiés  ,  à  un  tiers  meilleur  marché ,  parce  que  celui 
qui  savait,  qui  voulait,  qui  pouvait  le  fournir,  n'était  pas  admissible  suivant  les  sta- 
Uits,  et  parce  que  le  bien  public  qu'il  voulait  opérer  n'était  pas  conforme  aux  règle- 
ments et  aux  usages.  —  V.  note  l^e  de  la  page  715. 
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espèce  :  ce  travail  se  lait  plus  communément  dans  les  boutiques  des 
artisans. 

Il  serait  inutile  sans  doute,  et  presque  injurieux  à  nos  lecteurs,  de 
leur  expliquer  l'utilité  de  cette  industrie,  de  son  développement,  de  ses 
progrès  successifs  et  continuels,  puisqu'il  est  d'une  souveraine  évidence 
que  le  bien-être,  que  les  douceurs  et  les  commodités  de  la  vie  sont  at- 
tachés aux  jouissances  que  nous  procurent  ces  travaux  réunis. 

Mais  un  objet  qu'il  est  peut-être  essentiel  de  se  rappeler  ici  plus  dis- 
tinctement, c'est  l'origine  même  de  ces  travaux,  qui  procurent  les  jouis- 
sances utiles  et  agréables,  attachées  à  l'usage  ou  à  la  consommation 
des  ouvrages  de  durée.  —  Cette  origine  trop  oubliée ,  c'est  la  multipli- 
cation des  récolles,  des  subsistances  et  des  matières  premières,  jointe 
avec  l'ÉPARGNE  des  hommes  employés  aux  travaux  productifs. 

Rappelons-nous  bien,  et  gravons  profondément  pour  toujours  dans 
notre  mémoire,  que  c'est  l'une  et  l'autre  causes  réunies  ensemble  qui 
opèrent  cet  heureux  effet,  et  qui  l'opèrent  parleur  concours. 

Tout  manufacturier  qui  prépare,  tout  ouvrier  qui  opère,  suppose  né- 
cessairement trois  choses  préexistantes ,  sans  lesquelles  son  travail  ne 
s'accomplirait  pas.  Ces  trois  choses  sont  :  1°  les  subsistances-,  2°  les 
matières  qu'il  façonne;  ô"  l'inutilité  de  son  travail  a  la  reproduction  an- 
nuelle des  unes  et  des  autres. 

Quand  nous  avons  établi  comme  loi  fondamentale  de  la  classe  pro- 
ductive, qu'elle  devait  tendre  par  son  savoir,  par  son  émulation,  par  ses 
avances,  k  multiplier  les  récoltes  des  trois  règnes,  en  épargnant  le  plus 
qu'il  est  possible  le  travail  annuel  et  journalier  des  hommes,  c'était  de  la 
classe  stérile,  de  la  multiplication  de  ses  agents  et  de  leurs  ouvrages, 
que  nous  jetions  alors  les  fondements  naturels. 

La  même  règle  universelle  et  invariable  caractérise  les  progrès  de 
l'art  stérile  et  de  chacune  de  ses  portions  diverses  :  «  multiplier  les 
«  jouissances  utiles  ou  agréables,  en  épargnant  le  plus  qu'il  est  pos- 
«  sible  les  subsistances,  les  matières,  le  travail  annuel  et  journalier  des 
«  hommes  »,  c'est  l'effet  qu'il  faut  opérer  par  le  savoir,  par  l'émula- 
tion, par  les  bonnes  avances  des  manufacturiers  et  des  autres  ouvriers 
subséquents. 

Il  est  singulier  qu'on  ait  si  souvent  négligé  ce  point  de  vue  si  na- 
turel, et  qu'on  ait  fait  tant  d'efforts  incroyables  pour  empêcher,  ou  la 
multiplication  des  jouissances,  ou  l'épargne  des  productions  naturelles 
et  du  travail. 

Tout  le  monde  trouve  aujourd'hui,  sans  doute,  qu'il  était  souveraine- 
ment absurde,  par  exemple,  de  s'opposer  à  l'établissement  de  l'impri- 
merie, sous  le  prétexte  que  trois  ou  quatre  ouvriers  feraient,  par  cette 
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invention ,  dans  l'espace  d'un  mois ,  dix  fois  plus  d'exemplaires  d'un 
livre  que  deux  mille  des  copistes  employés  alors  n'en  pouvaient  faire  en 
trois  ou  quatre  mois  d'un  travail  très  assidu  ;  qu'il  n'était  pas  plus  rai- 
sonnable de  condamner  l'invention  du  métier  qui  fait  les  bas  ei,  les  au- 
tres ouvrages  de  bonneterie,  par  la  raison  qu'il  épargnait  neuf  dixièmes 
des  ouvriers  tricottant  à  l'aiguille. 

Cependant,  toutes  les  sociétés  politiques  de  notre  Europe  moderne 
sont  encore  infectées  d'ordonnances  systématiques  très  multipliées,  qui 
n'ont  pas  d'autre  base  que  le  principe  des  détracteurs  de  ces  deux  in- 
ventions, ni  d'autre  effet  que  celui  qui  eût  résulté  de  leur  abolition,  si 
les  préjugés  et  l'intérêt  personnnel  eussent  pu  les  étouffer  dans  leur 
naissance.  Borner  les  jouissances^  empêcher  leur  multiplication,  leur  va- 
riété, c'est  ce  qu'opèrent  sans  cesse  les  règlements,  les  privilèges  exclu- 
sifs, les  prohibitions,  les  formalités,  les  exactions  de  mille  et  mille 
espèces,  sous  le  joug  desquelles  gémissent  partout  l'émulation  et  l'in- 
dustrie des  manufacturiers  et  des  artisans. 

C'est  un  spectacle  étrange  à  considérer,  dans  les  États  réglemen- 
taires, que  le  combat  continuel  de  l'émulation  et  de  l'industrie  contre  les 
ordonnances  et  les  privilèges.  Les  espionnages,  les  défenses,  les  procès, 
les  saisies,  les  amendes,  les  confiscations,  les  emprisonnements,  qui 
sont  les  suites  journalières  de  ce  système  réglementaire,  auraient  dû  ce 
semble  en  désabuser  depuis  longtemps  les  hommes  de  bonne  foi. 

De  quel  droit,  s'il  vous  plait,  par  quel  motif  et  pour  quelle  utilité  dé- 
cidez-vous que  telle  ou  telle  sorte  d'ouvrage  de  durée  sera  faite  de  telle 
manière,  et  non  de  toute  autre,  par  telle  personne  et  non  par  toute  autre? 
car,  ou  je  trouverai  mon  plaisir  et  mon  avantage  àjouirams»,  ou  je  le  trouve- 
rai ai']omY  autrement,  moi  légitime  possesseur  d'unbien  acquispar  mon  tra- 
vail quelconque,  e'  qui  puis  l'employer  à  mon  bien-être.  Si  je  trouve  mon 
plaisir  et  mon  avantage  à  consommer  tel  ou  tel  objet,  a  faire  travailler  pour 
moi  tel  ou  tel  ouvrier,  et  à  le  faire  travailler  ainsi,  vos  règlements  etvos  pri- 
vilèges lui  sont  très  inutiles.  Si  je  ne  l'y  trouve  pas;  si  je  le  trouvais  au  con- 
traire dans  l'objet  que  vous  prohibez,  dans  la  personne  que  vous  excluez, 
vous  violez  évidemment  ma.  liberté^  ma  propriété  ;  \ous  empêchez,  vous 
restreignez  mes  jouissances.  Or,  c'est  là  précisément  le  mal  moral,  le 
délit,  l'usurpation;  c'est  précisément  ce  que  l'autorité  doit  empêcher. 

Pour  qu'il  y  eût  justice  dans  les  règlements  et  privilèges,  il  faudrait  sup- 
poser que  la  forme  réglementaire  est  infailHblement  et  toujours  la  plus 
agréable  aux  consommateurs;  que  l'ouvrier  privilégié  est  infailliblement 
celui  qui  leur  convient  le  mieux  ;  alors  le  règlement  et  le  privilège  ne 
seraient  qu'inutiles. 

Mais  toute  dispute,  toute  contravention  aux  règlements,  tout  acte  qu'on 
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appelle  fraude^  est  une  preuve  évidente  qu'il  y  a  des  consommateurs  qui 
veulent  d'autres  matières  que  celles  du  règlement,  d'autres  ouvriers  que 
ceux  du  privilège,  d'où  il  suit  que  l'un  et  l'autre  établissement  n'a  pu 
être  fait  qu'au  préjudice  des  libertés  de  ces  consommateurs  et  de  leurs 
propriétés;  d'où  il  suit  qu'il  empêche  les  jouissances  légitimes,  et  qu'il 
porte  par  conséquent  le  caractère  ineffaçable  de  réprobation  économique, 
n'étant  appuyé  sur  aucune  base  que  des  volontés  arbitraires  et  aveugles, 
non  sur  Vautorilé  qui  doit  être  protectrice  et  garante  de  ces  propriétés, 
de  ces  libertés  violées  par  les  règlements. —  C'est  néanmoins  sous  le 
faux  prétexte  de  procurer,  d'assurer,  de  varier  et  multiplier  les  jouis- 
sances, qu'on  a  mis  en  usage  tant  d'ordonnances,  tant  de  corps  et  com- 
munautés avec  des  distinctions,  des  privilèges,  des  exclusions,  des  for- 
malités, des  taxes  et  d'autres  vexations  de  tout  genre,  inséparables  de 
ces  corporations  ou  jurandes. 

Voici  quel  est  l'effet  de  ces  établissements  systématiques,  si  multipliés 
chez  la  plupart  des  peuples  de  l'Europe. —  Dans  l'état  de  liberté  géné- 
rale, d'immunité  parfaite,  les  habitations,  les  meubles,  les  vêtements, 
les  bijoux  de  toute  espèce  seraient  fournis  à  tous  les  consommateurs 
par  tout  manufacturier,  par  tout  ouvrier  quelconque  (sans  nulle  distinc- 
tion) qui  saurait^  qui  voudrait  et  qui  pourrait  en  faire  les  avances,  les 
préparatifs  ou  le  travail  immédiat,  en  donnant,  soit  aux  matières  pre- 
mières, soit  aux  ouvrages  mêmes,  la  forme  et  le  goût  le  plus  convenable 
aux  volontés,  aux  moyens,  aux  dispositions  actuelles  du  consommateur 
qui  voudrait  youzr. 

Sous  l'empire  des  ordonnances  réglementaires  et  restrictives,  pre- 
mièrement, on  est  obligé  de  donner  aux  matières  préparatoires,  et  sou- 
vent même  aux  ouvrages,  une  forme  déterminée  qu'on  a  quelquefois 
voulu  rendre  comme  invariable,  en  poussant  jusqu'à  la  superstition  l'ab- 
surdité du  règlement.  Cent  et  cent  manières  différentes,  souvent  meil- 
leures, moins  chères,  plus  commodes,  plus  agréables  aux  consomma- 
teurs, sont  réprouvées  uniquement  parce  qu'elles  ne  sont  pas  autorisées. 
—  Secondement,  il  n'existe  dans  un  grand  État,  dans  une  province, 
dans  une  ville,  dans  un  gros  bourg,  qu'un  certain  nombre  d'ouvriers  en 
chef  qui  puissent  donner  ces  formes  autorisées,  soit  aux  matières,  soit 
aux  ouvrages  mêmes. —  Troisièmement,  il  n'est  pas  même  permis  à  tout 
homme,  qui  le  peut  et  qui  le  veut,  de  servir  à  ces  maîtres  privilégiés  de 
manœuvre  ou  de  compagnon;  il  faut  encore  avoir  rempli  des  formalités, 
avoir  subi  des  taxes,  et  s'assujétir  habituellement  à  diverses  contraintes. 

Cù  qu'il  y  a  de  pis,  c'est  que  ces  exactions  très  répétées  et  très  mul- 
tipliées opèrent  à  la  fin  une  sorte  de  surcharge;  c'est  que  les  formalités 
sont  en  grand  nombre,  c'est  que  les  maîtres  tiennent  le  plus  qu'ils  peu- 
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vent  les  ouvriers  ou  simples  compagnons  dans  la  dépendance  et  dans 
une  espèce  de  servitude ,  c'est  qu'ils  s'attribuent  le  privilège  exclusif 
d'instruire  des  apprentis,  et  qu'ils  les  instruisent  mal,  prolongeant  ex- 
près leur  instruction,  et  la  rendant  la  moins  prompte,  la  moins  parfaite 
qu'il  leur  est  possible  ;  enfin,  c'est  que  les  chefs  des  corps  et  commu- 
nautés, ayant  une  espèce  de  pouvoir,  s'en  servent  pour  autoriser  et  per- 
pétuer des  abus  qui  tournent  au  désavantage  du  public  en  plusieurs  ma- 
nières différentes. 

Somme  totale,  l'esprit  général  des  règlements  et  des  corps  privilégiés 
est  donc  uniquement  et  manifestement  de  réprimer,  et  de  rendre  même 
en  quelque  sorte  criminelle  l'émulation  de  procurer  (par  un  plus  grand 
savoir,  par  de  meilleures  épargnes  des  faux  frais  et  par  de  plus  fortes 
avances  faites  dans  de  plus  beaux  ateliers)  plus  de  jouissances  k  meil- 
leur marché.  Exclure  ainsi  les  choses  ou  les  personnes  quelconques, 
accumuler  les  formalités,  les  pertes  de  temps,  les  faux  frais  et  les  vexa- 
tions, c'est  donc  évidemment  éteindre  l'émulation,  et  lui  retrancher  par 
avance  tous  les  moyens  de  prospérer. 

Liberté^  liberté  totale,  immunité  parfaite,  voilh  donc  la  loi  fondamen- 
tale; savoir,  vouloir  et  pouvoir  élever  un  atelier,  voilà  le  seul  caractère 
naturel  qui  doit  former  la  distinction  entre  les  manufacturiers  ou  les  ou- 
vriers en  chef  et  leurs  simples  manœuvres.  L'industrie  de  celui  qui 
fournit,  et  la  volonté  de  celui  qui  consomme ,  voilà  le  seul  règlement 
naturel  de  tous  les  ouvrages  possibles  et  imaginables. 

Laissez  les  faire,  comme  disait  un  célèbre  intendant  du  commerce  de 
France',  voilà  toute  la  législation  des  manufactures  et  des  arts  stériles  : 
tout  le  reste  n'est  que  système  incapable  de  soutenir  les  regards  de  la 
philosophie,  et  l'épreuve  de  la  justice  par  essence. 

Qu'on  les  laisse  faire,  c'est  la  vraie  législation,  c'est-à-dire  la  fonction 
de  l'autorité  garantissante.  Elle  doit  assurer  à  tout  homme  quelconque 
cette  portion  précieuse  de  sa  liberté  personnelle,  d'employer  son  intel- 
ligence, son  temps,  ses  forces,  ses  moyens  ou  ses  avances  à  donner  aux 
productions  de  la  nature,  dont  il  sera  le  légitime  acquéreur,  la  forme 
qu'il  jugera  convenable,  soit  pour  ses  propres  jouissances,  soit  pour 
celles  d'un  autre  homme  avec  lequel  il  espérera  faire  quelque  échange 
agréable  à  l'un  et  a  l'autre. 

Il  est  d'une  suprême  évidence  qu'on  ne  peut  violer  cède  liberté  persun- 
nelle  de  l'homme  qui  travaillerait,  sans  qu'on  ne  bless  '  en  même  temps 
les  propriétés  et  les  libertés  des  hommes,  qui  jouiraient  -^e  son  travail; 
c'est  à  quoi  la  plupart  des  admipistraleurs  ne  font  i>  ;o  attention.  Les 
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i,aieires  conlimiclles  que  les  règlements  excitent  entre  les  ouvriers,  leur 
semblent  indifférentes  pour  tout  le  reste  de  la  société;  ils  imaginent 
qu'il  ne  s'agit  que  de  l'intérêt  de  tel  ou  tel  ouvrier. 

C'est  par  cette  erreur  que  la  plupart  des  tribunaux  d'Europe  se  sont 
laissé  séduire.  Des  compagnies  qui  se  seraient  fait  le  plus  grand  scru- 
pule de  décider  une  question  d'une  pistole  contre  un  particulier,  sans 
qu'il  eût  été  partie  dans  la  cause,  et  qu'il  eût  pu  faire  entendre  ses  rai- 
sons, ont  cru  mille  et  mille  fois  qu'il  leur  suffisait  de  consulter  les  maî- 
tres de  telle  ou  telle  profession,  pour  adopter  tels  ou  tels  règlements 
exclusifs  des  choses  ou  des  personnes;  ils  n'ont  pas  pris  garde  qu'ils 
sacrifiaient  la  d'un  trait  de  plume  la  liberté  de  plusieurs  milliers  d'hommes 
nés  et  à  naître,  non-seulement  comme  travailleurs,  mais  encore  comme 
jouissant  ou  comme  consommateurs  ;  ils  n'ont  pas  pris  garde  qu'ils  les 
jugeaient  sans  les  entendre,  et  leur  faisaient  d'avance  une  espèce  de 
crime  d'un  usage  très  légitime  de  leurs  facultés  et  de  leurs  propriétés. 

Heureusement  notre  siècle  se  corrige  de  cette  antique  barbarie  :  des 
princes  philosophes,  de  grands  ministres,  d'habiles  administrateurs  du 
second  ordre,  des  magistrats  et  des  tribunaux  entiers  éclairés  sur  les 
vrais  principes,  ont  adopté  pour  législation  ce  mot  sublime  :  laissez-les 
faire,  qui  mériterait  d'être  gravé  en  lettres  d'or  sur  une  colonne  de 
marbre  dont  il  faudrait  orner  le  tombeau  de  son  auteur,  en  brûlant,  au 
lieu  d'encens  au  pied  de  son  image  placée  sur  cette  colonne,  les  recueils 
énormes  sous  le  poids  desquels  gémissent  dans  notre  Europe  les  manu- 
factures et  tous  les  arts  qui  nous  logent,  nous  meublent,  nous  vêtent 
ou  nous  amusent. 

La  puissance  souveraine  de  l'État,  protectrice  des  propriétés,  doit 
donc  procurer  aux  ouvriers  qui  façonnent,  et  aux  consommateurs  qui 
veulent  jouir,  liberté  parfaite,  immunité  totale;  c'est  Injustice  ou  le  de- 
voir de  Vauiorité  garantissante.  —  Elle  doit  répandre,  maintenir,  con- 
firmer et  perfectionner  le  goût,  l'émulation,  l'industrie,  le  savoir,  qui 
font  prospérer  tous  les  arts;  c'est  le  second  devoir  du  souverain,  trop 
négligé  sans  doute  pendant  plusieurs  siècles  parmi  les  nations  modernes 
de  notre  Europe.  Car  le  hasard  a  presque  seul  fait  éclore  les  chefs-d'œuvre 
les  plus  précieux  de  l'industrie.  Bien  loin  d'être  excités  et  récompensés 
par  un  gouvernement  paternel,  les  premiers  inventeurs,  les  plus  illus- 
tres perfectionneurs  des  arts  n'ont  que  trop  été  persécutés  par  le  vil 
intérêt  personnel,  souvent  même  par  le  zèle  pour  l'exécution  de  cer- 
tains commandements  aveugles,  de  quelques  volontés  arbitraires  et  des- 
tructives. Le  bonheur  seul  et  l'opiniâtreté  de  quelques  âmes,  fortement 
éprises  de  l'amour  du  bien  public,  ont  conservé  ces  inventions,  en  ont 
étendu  l'usage  et  l'ont  perpétué  dans  nos  sociétés  policées. 
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La  puissance  suprême  n'a  pourtant  point  de  devoir  ni  d'intérêt  plus 
pressant  que  celui  de  veiller  à  l'entretien,  au  perfectionnement  conti- 
nuel de  cette  précieuse  industrie  :  c'est  à  elle  qu'il  appartient  et  qu'il 
importe  d'accueillir,  d'exciter,  de  récompenser  tous  ses  efforts,  d'en 
faire  connaître  universellement  l'usage,  et  de  le  perpétuer  pour  le  bien- 
être  des  races  futures  :  c'est  la  fonction  de  X autorité  instruisante. 

Xkt.  IV.  —  Analyse  de  la  seconde  Division. 

Il  est  encore  un  troisième  devoir  à  remplir  pour  l'avantage  commun 
du  souverain  et  de  toutes  les  classes  de  la  société,  pour  l'intérêt  parti- 
culier de  tous  les  individus:  c'est  celui  de  procurer  au  commerce,  a  l'in- 
dustrie, les  grandes  facilités  qui  résultent  de  toutes  les  propriétés  pu- 
bliques et  communes  bien  formées,  bien  entretenues  :  c'est  le  devoir  de 
Vautorité  administrante. 

La  nature  a  voulu  que  toute  espèce  de  sol,  toute  exposition,  tout 
climat  eût  ses  productions  différentes,  depuis  un  pôle  jusqu'à  l'autre  : 
de  cette  loi  physique  et  irrésistible,  résulte  la  plus  grande  diversité  dans 
les  subsistances  et  dans  les  matières  premières  des  ouvrages  de  durée  ; 
et  de  cette  diversité  résulte  aussi  la  plus  agréable,  la  plus  utile  variété 
des  jouissances  qui  nous  rendent  la  vie  douce  et  l'existence  commode. 

Mais  pour  rassembler  autour  de  nous  les  objets  qui  naissent  ou  qui 
sont  façonnés  au  bout  du  monde,  sous  l'un  et  sous  l'autre  hémisphère, 
il  faut  l'art  et  les  moyens  de  les  voiturer  de  la  manière  la  plus  sûre,  la 
plus  facile  et  la  moins  dispendieuse. 

Les  voituriers  quelconques  forment  donc  la  troisième  division  de  la 
classe  stérile.  —J'ai  déjà  remarqué  ci-dessus  que  leur  art  est  un  de 
ceux  qui  s'est  le  plus  perfectionné  dans  les  sociétés  policées,  et  j'ai  cal- 
culé combien  d'hommes,  de  temps  et  de  dépense  épargnent  les  gros  na- 
vires, qui  ne  sont  que  des  voitures  de  mer. 

Il  est  évident  que  les  jouissances  des  consommateurs,  que  l'abon- 
dance et  la  variété  de  ces  jouissances  dépendent  très  immédiatement 
de  la  sûreté,  de  la  facilité,  du  hon  prix  des  voitures.  —  Mais,  dans  la 
plupart  des  États,  il  est  aisé  de  remarquer  à  cet  égard  plusieurs  vices 
d'administration  qui  partent  de  principes  totalement  opposés,  et  qui 
tendent  à  l'effet  tout  contraire,  c'est-à-dire  à  l'empêchement  des  jouis- 
sances, à  la  gêne  des  libertés,  à  l'usurpation  des  propriétés. 

Les  voituriers  sont  ou  oppresseurs  ou  opprimés  :  ils  sont  oppresseurs, 
quand  ils  sont  riches,  accrédités,  réunis  en  corporations  nombreuses  et 
puissantes,  tels  que  sont,  par  exemple,  les  voituriers  par  mer,  ou  les  né- 
gociants de  plusieurs  villes  maritimes  de  l'Europe,  qui  se  sont  fait  attri- 
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buer  par  force,  par  adresse  ou  par  corruption,  des  privilèges  exclusifs 
onéreux  aux  producteurs,  aux  manufactures,  aux  trafiquants  même,  qui 
n'ont  pas  assez  J'avarcss  pour  construire  ou  louer  en  entier  les  grosses 
voitures  maritim  'S  qu'on  appelle  des  navires. 

Ces  villes  foi  -  '  :rni  autrefois,  pour  l'usurpation  et  le  maintien  de  leurs 
privilèges  excli;si's,  une  ligue  alors  redoutable  aux  souverains  même , 
rou'5  le  nom  de  villa  anaéatiques  :  ligue  dont  la  puissance  est  presque 
totalement  détruite,  mais  dont  l'esprit  reste  encore  dans  presque  tous 
les  ports. 

Au  contraire,  les  voituriers  sont  opprimés,  c'est-à-dire  assujétis  h  des 
servitudes,  ou  rançonnés  par  des  taxes,  quand  ils  sont  pauvres  et  isolés. 
—  Dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  ils  sont  infiniment  moins  utiles  à  toutes 
les  classes  de  la  société,  infiniment  moins  profitables  au  bien-être  de 
l'espèce  humaine. 

AjiT.  V.  —  analyse  de  la  troisième  Division, 

Le  trafic  ou  le  négoce  proprement  dit  caractérise  la  troisième  divi- 
sion de  la  classe  stérile  :  elle  est  composée  des  négociants,  marchands, 
trafiquants  de  toute  espèce  :  on  les  appelle  souvent  commerçants.  C'est 
une  équivoque  dans  notre  langage  :  nous  confondons  le  trafic,  qui  n'est 
qu'un  accessoire,  avec  le  commerce,  dont  il  est  le  dernier  agent,  sou- 
vent très  utile,  quelquefois  même  presque  indispensable,  mais  dont  il 
n'est  jamais  la  partie  essentielle  et  constitutive ,  ce  qu'il  faut  bien  ob- 
server. 

I.  —  Distinction  entre  le  Commerce  et  le  Trafic  \ 

Acheter  les  productions  naturelles,  ou  brutes  ou  façonnées,  des 
mains  de  ceux  qui  les  ont  produites  ou  travaillées,  pour  les  revendre  h 
ceux  qui  doivent  les  consommer  en  subsistances,  ou  les  user  en  ou- 
vrages de  durée ,  c'est  là  ce  qui  caractérise  le  trafic  ou  le  négoce. 

Le  commerce,  pris  dans  sa  véritable  essence,  est  au  contraire  tout 
échange  des  productions  naturelles,  brutes  ou  façonnées,  qui  se  fait 
entre  les  hommes. 

Deux  producteurs  voisins  qui  échangent  de  leurs  denrées  pour  les 
consommer  réciproquement,  font  un  vrai  commerce,  sans  l'intervention 
de  nul  ouvrier  façonneur,  de  nul  voiturier,  de  nul  trafiquant.  C'est  le 
commerce  le  plus  simple  qu'il  soit  possible ,  mais  aussi  le  plus  avanta- 
geux aux  deux  producteurs,  parce  qu'il  leur  assure  à  eux  seuls  la  con- 

"  Voy.,  siir  le  commerce,  les  ch.  10, 11,  12  et  15  de  VOrdre  nat.  cl  essenl.  des 
soc  polit,  de  Mercier  de  La  Rivière. 
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sommation  de  tous  les  objels  échanges,  sans  qu'ils  soient  obligés  de 
payer  aucuns  frais  ni  salaires. 

Quand  il  est  plus  agréable  ou  plus  utile  que  les  productions  échangées 
reçoivent  des  façons,  supportent  des  frais  de  voiture,  et  passent  par  les 
mains  des  trafiquants,  le  commerce  en  est  alors  moins  simple  ou  plus 
compliqué.  Façonner,  voiturer,  fm^gMcr  les  productions  échangées,  sont 
donc  trois  accessoires,  surajoutés  et  accidentels,  au  commerce  propre- 
ment dit. 

Si  l'ordre  de  la  nature  eût  été  qu'en  semant  du  grain  dans  mon 
champ,  le  pain  fût  né  comme  il  sort  de  la  boutique  d'un  boulanger,  et 
que  mon  plus  proche  voisin ,  en  semant  du  lin  dans  sa  chenevière ,  eût 
recueilli  du  linge  tout  prêt,  comme  il  sort  des  mains  d'une  ouvrière, 
nous  pourrions  faire  ensemble,  sans  l'entremise  de  nul  autre  agent  in- 
termédiaire, l'échange  ou  le  commerce  le  plus  simple,  et  par  Ih  même  le 
plus  avantageux  qu'il  soit  possible. 

Mais  les  accessoires  coûtent  des  frais  ou  des  salaires  aux  producteurs 
et  aux  consommateurs ^  qui  sont  les  vrais,  les  premiers,  les  essentiels 
agents  de  tout  commerce;  ces  frais,  surajoutés  k  l'échange  pur  et  simple, 
le  leur  rendent  d'autant  moins  profitable  '. 

C'en  est  assez  pour  faire  sentir  avec  évidence  que  trafic  et  commerça 
ne  sont  pas  la  même  chose. 

Les  traûquants,  négociants  ou  marchands,  dont  le  ministère  est  d'a- 
cheter du  producteur  les  denrées  simples,  ou  du  façonneur  les  marchan- 
dises ouvrées,  pour  les  revendre  au  consommateur,  servent  donc  le  com- 
merce; par  leurs  soins,  ils  facilitent  souvent  les  échanges  et  les  consom- 
mations :  c'est  la  ce  qu'on  veut  exprimer  quand  on  dit,  improprement, 
qu'ils  font  le  commerce. 

On  dit  encore,  par  exemple  :  «  Les  Hollandais  font  un  grand  com- 
merce dans  la  mer  Baltique.  »  Or,  dans  le  vrai,  c'est  un  grand  fra^c. 
Les  Hollandais  n'y  sont  qu'agents  accessoires  et  accidentels  du  com- 
merce, qui  se  fait  entre  les  producteurs  et  les  consommateurs  du  nord 
et  du  midi. 

Ces  agents  accessoires  du  commerce  font  un  profit  mercantile,  qui 
est  le  prix  de  leur  industrie,  le  salaire  de  leurs  peines,  l'intérêt  de  leurs 
avances,  la  compensation  de  leurs  risques.  Mais  le  principal  avantage  des 


'  Il  était  difficile  de  trouver  une  expression  plus  piquante  à  celle  vérité  ,  que  la 
Pélition  des  fabricants  de  chandelles,  bougies,  lampes ,  chandeliers ,  mouchelles ^ 
éleignoirs,  et  des  producteurs  de  suif,  huile,  résine,  alcool,  et  généralement  de  tout 
ce  qui  concerne  l'éclairage....  contre  la  lumière  du  soleil;  délicieuse  plaisanterie 
qui  appartient  à  l'auteur  de  Cobden  et  la  Liquc,  à  M.  Frédéric  Bastiat,  que  nous 
avons  déjà  cité.  (V.,  Journal  des  économistes,  t.  XII,  p.  20-4).  (E.  D.) 
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échanges  (dont  les  négociants  font  les  opérations  de  détail)  esttoujours 
pour  les  producteurs  et  pour  les  consommateurs,  qa\  jouissent  des  mar' 
chandises  échangées. 

Donc,  les  producteurs,  qui  sont  la  première  ligne  ou  la  source  de  tout 
commerce,  et  les  consommateurs,  qui  en  sont  le  but  ou  la  fin,  et  la  der- 
nière ligne,  sont  les  parties  essentielles  et  constitutives,  sans  lesquelles 
il  n'est  pas  possible  que  le  commerce  existe  :  sans  eux  les  trafiquants  ne 
seraient  rien;  car  le  négoce  ne  peut  jamais  s'en  passer.  Mais  ils  peuvent, 
eux,  commercer  sans  trafiquants,  et  alors  le  commerce  n'en  est  que 
meilleur. 

Une  doctrine  sophistique  s'était  élevée,  dans  notre  Europe  moderne, 
sur  le  fondement  ruineux  de  cette  équivoque,  trop  commune  dans  notre 
langue.  Il  faut  favoriser  le  commerce  :  c'est  un  axiome  général  dont  la 
vérité  ne  peut  jamais  être  contestée  ;  car  il  signifie,  dans  l'exacte  vérité , 
qu'il  faut  exciter  et  procurer  à  qui  mieux,  la  multiplication  des  produc- 
tions, celle  des  échanges,  celle  des  jouissances  ou  consommations,  qui 
font  le  bien-être  des  hommes. 

Donc,  il  faut  favoriser  le  trafic  et  les  trafiquants.  C'est  une  conclusion 
toute  différente  de  l'axiome  fondamental,  conclusion  trop  souvent  prise 
dans  le  sens  le  plus  équivoque,  et  qui  mérite  d'être  appliquée  d'une 
manière  toute  contraire  à  celle  de  plusieurs  Traités  soit  disant  politiques 
sur  le  commerce. —  Car  enfin,  qu'entendez-vous  par  ces  mots,  favoriser 
le  trafic  et  les  trafiquants?  Vous  pouvez  leur  donner  deux  sens  tout  dif- 
férents :  dans  le  premier,  la  conclusion  sera  très  véritable  et  très  utile; 
dans  le  second  ,  elle  sera  très  fausse  et  très  préjudiciable;  c'est  ce  que 
je  tâcherai  de  développer  ici,  en  traitant  premièrement  des  vraies  fa- 
veurs faites  en  même  temps  au  commerce  proprement  dit ,  et  au  trafic 
qui  en  est  l'accessoire;  secondement,  Jes  faveurs  pernicieuses  accor- 
dées à  quelques  trafiquants,  contre  l'intérêt  du  commerce. 

II.  —  Des  véritables  faveurs  dues  au  Commerce. 

Liberté  générale,  immunité  parfaite,  facilités  universelles,  voilà  ce  qu'il 
faut  procurer  aux  trafiquants  et  même  aux  producteurs,  aux  façonneurs 
et  aux  consommateurs  qui  commercent  ou  font  des  échanges  immélia- 
tementpirr  ruix-mêmes,  sans  se  servir  du  ministère  des  homme-  qui 
achètent  pour  revendre. 

Liberté  générale,  qui  dépend  de  la  législatrn  et  de  l'exercice  de  la 
justice  distribulive. 

Immunité  parfaite,  (|ui  dépend  de  l'admiijiislration,  considérée  quant 
à  la  recette  des  revenus  du  souverain. 
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Facilités  universelles^  qui  résultent  de  la  même  administration  ,  con- 
sidérée quant  à  la  formation ,  à  l'entretien ,  a  la  perfection  progressive 
des  grandes  propriétés  communes. 

Liberté,  qui  a  besoin  encore  d'une  autre  fonction  de  l'autorité  proté- 
geante, c'est-à-dire  de  la  force  militaire  et  politique ,  tant  au  dedans 
qu'au  dehors.  Facilités  qui  supposent  aussi  le  ministère  principal  de 
l'autorité  instruisante,  ou  le  soin  de  répandre  les  connaissances,  l'ému- 
lation, les  bons  exemples. 

Le  résultat  de  ces  vraies  faveurs  faites  au  commerce,  c'est  qu'il  y  a 
beaucoup  de  productions  récoltées,  beaucoup  de  façons,  de  voilures, 
d'achats,  de  reventes,  beaucoup  de  jouissances  et  de  bien-être.  —  Par 
conséquent,  beaucoup  de  trafiquants  et  de  justes  profits  ou  salaires  pour 
récompense  de  leurs  peines.  Car  tout  profit  est  juste,  quand  il  y  a  pleine 
liberté. 

III.  —  Des  préjudices  faits  au  Commerce. 

Le  monopole,  qui  est  le  contraire  delà  liberté;  les  taxes  ou  exactions, 
qui  sont  le  contraire  de  l'immunité;  les  obstacles  naturels  ou  factices, 
qui  sont  le  contraire  des  facilités,  voila  ce  qui  peut  paraître  indifférent 
ou  même  avantageux  à  tel  ou  tel  trafiquant  en  particulier,  mais  qui  n'en 
est  pas  moins  énormément  préjudiciable  au  commerce  proprement  dit, 
c'est-a-direaux  producteurs  et  aux  consommateurs  qui  en  sont  l'essence. 

1°  Monopole  :  c'est  tout  ce  qui  restreint  forcément  le  nombre  et  la 
concurrence  des  vendeurs  et  des  acheteurs. 

Que  tout  le  monde  sans  exception  puisse  acheter,  puisse  vendre  quand 
il  lui  plaît ,  où  il  lui  plaît ,  comme  il  lui  plaît ,  tout  ce  qu'il  lui  plaît  d'a- 
cheter ou  de  vendre,  c'est  liberté  générale.  —  Que  tel  ou  tel  objet  soit 
défendu,  c'est-à-dire  ne  puisse  être  acheté  ni  vendu;  que  tel  ou  tel  lieu 
soit  prohibé,  que  tel  ou  tel  temps  soit  excepté,  que  telle  ou  telle  forme 
soit  prescrite  absolument  et  uniquement,  que  telle  ou  telle  personne  soit 
déclarée  formellement  incapable,  tout  cela  forme  le  monopole,  c'est-à- 
dire  le  privilège  exclusif  de  personnes,  de  choses,  de  lieux,  de  manières 
et  de  temps,  qui  jouissent  d'une  certaine  préférence,  en  vertu  de  la- 
quelle tous  les  autres  sont  prohibés. 

Attributions  de  préférence,  exclusions,  défenses  de  concourir;  inven- 
tions qui  sont  le  caractère  du  monopole,  inventions  de  l'Europe  moderne, 
qui  aura  vu  régner  pendant  trois  siècles  ces  monopoles  dont  tous  les 
profits  sont  injustes.  Car  ce  sont  autant  de  vols  faits  par  force  aux  pro- 
ducteurs et  aux  consommateurs. 

2"  Taxes  ou  exactions,  qui  n'ont  pas  moins  trouvé  grâce  aux  yeux 
de  la  politique  moderne,  que  le  système  des  attributions  mouopolaires. 
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De  Ih  résulte  une  forme  désastreuse  de  percevoir  les  revenus  de  la  sou- 
veraineté, qui  coûte  beaucoup  de  taux  frais  et  de  surcharges,  qui  n'o- 
père qu'une  recette  fictive  en  très  grande  partie,  qui  constitue  les  agents 
du  père  commun  de  la  patrie  en  état  de  guerre  avec  ses  enfants. 

o"  Obstacles^  ou  naturels,  qu'on  devrait  enlever,  ou  factices,  qu'on 
oppose  par  des  vues  fausses  et  criminelles  a  la  culture,  aux  récoltes,  aux 
fabrications,  aux  transports,  aux  achats,  aux  ventes,  aux  consomma- 
tions. 

Quand  un  homme  éclairé  jetera  les  yeux  sur  le  spectacle  ancien  et 
moderne  des  nations  connues ,  il  sera  sans  doute  effrayé  du  nombre 
d'hommes,  desoins,  de  travaux,  même  d'efforts  d'esprit,  j'oserais 
presque  dire  de  génie,  employés  pour  établir  ces  monopoles ,  ces  exac- 
tions, ces  obstacles  de  toute  espèce. 

Le  résultat  de  ces  inventions,  de  ces  travaux,  c'est  qu'il  y  a  moins  de 
récoltes,  moins  de  fabrications,  moins  de  voitures,  moins  d'achats  et  de 
ventes,  moins  de  consommations  ou  de  jouissances;  donc,  moins  de  com- 
merce proprement  dit,  comme  aussi  moins  de  bien-être  pour  les  hom- 
mes, et  même  moins  de  trafiquants  et  moins  de  profit  total  a  partager 
entre  eux. 

La  cause  des  illusions  que  la  politique  moderne  s'était  faites  a  cet 
égard,  est  le  profit  mercantile,  c'est-à-dire  la  somme  de  salaires  et  bé- 
néfices qui  sont  recueillis  par  les  agents  accidentels  du  commerce,  pour 
prix  de  leurs  soins,  pour  intérêt  de  leurs  avances ,  pour  compensation 
de  leurs  risques. 

Ce  profit  n'est  jamais  que  la  valeur  d'une  portion  médiocre  des  objets 
commerces.  Quand  il  y  a  liberté,  immunité,  facilité,  tous  les  négociants 
conviendront  que  la  dixième  partie  de  cette  valeur  est  un  profit  honnête 
pour  le  trafic. 

Or,  ce  profit  mercantile  d'un  dixième  se  concentre  naturellement 
dans  quelques  ports,  quant  aux  objets  qui  sont  voitures  en  grand  par 
mer.  Dans  ces  mêmes  ports  se  trouvent  aussi  rassemblés  presque  tous 
les  agents  du  voiturage  par  eau ,  avec  plusieurs  de  ceux  qui  voilurent 
par  terre. 

C'est  vers  l'embouchure  des  grosses  rivières  et  des  grands  fleuves 
que  se  forment  tout  naturellement  ces  villes  de  trafic,  appelées  villes  de 
commerce.  —  La  donc  se  font  les  grands  mouvements  du  voiturage;  là 
passent  de  gros  capitaux  en  argent,  pour  solde  des  échanges  respectifs; 
là  se  concentrent  les  bénéfices  mercantiles.  Ce  spectacle  a  ébloui  la  cu- 
pidité des  politiques. 

On  a  oublié  que  tous  ces  mouvements  ne  sont  qu'une  scène  inter- 
médiaire ,  accessoire  et  accidentelle;  qu'il  y  en  a  d'essentielles  anté- 
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rieures,  et  d'autres  postérieures  non  moins  essentielles  :  cependant 
rien  n'est  plus  évident. 

Les  antérieures  sont  la  culture ,  la  récolte  des  matières  premières  et 
des  subsistances,  le  façonnement  des  ouvrages  de  durée  qui  passent  par 
les  mains  du  trafic. 

Les  postérieures  sont  l'achat  et  le  paiement  faits  par  les  consomma- 
teurs. C'est  ce  qu'on  avait  oublié  pour  ne  penser  qu'aux  opérations  et 
aux  profits  des  trafiquants. 

Demandez  à  ces  politiques  oh  se  fait  le  commerce  réciproque  des  vins 
et  des  farines  d'une  part ,  des  sucres  et  des  cafés  de  l'autre ,  entre  les 
provinces  méridionales  de  France  et  les  colonies  françaises?  ils  vous 
répondront  sans  hésiter  :  c'est  à  Bordeaux  et  à  Marseille.  Qui  est-ce 
qui  retire  tout  le  profit  de  ce  commerce?  les  négociants  de  Bordeaux  et 
de  Marseille,  vous  diront-ils  ;  et,  en  conséquence,  s'ils  voyaient  porter  et 
rapporter  ces  denrées  respectives  sur  des  voitures  de  mer  faites  en  Hol- 
lande ou  en  Suède,  ils  ne  manqueraient  pas  de  vous  dire  que  la  France 
a  perdu  tout  ce  commerce. 

Dans  le  fait,  cependant,  ce  commerce  commence  et  finit  dans  les 
campagnes  des  provinces  et  dans  celles  des  colonies.  Il  commence  dans 
les  terres  à  blé,  dans  les  terres  à  sucre,  dans  les  vignes ,  dans  les  plan- 
tations de  café;  il  finit  sur  la  table  des  Français,  quand  ils  consomment 
le  sucre  et  le  café;  sur  celle  des  Américains,  quand  ils  mangent  et 
quand  ils  boivent  nos  productions  françaises.  —  Dans  le  fait,  le  culti- 
vateur, le  propriétaire  des  champs  et  des  vignes,  ceux  des  terres  à  sucre 
et  à  café,  trouvent  donc  aussi  leur  profit  a  ce  commerce  :  autrement 
leur  culture  cesserait,  et  les  trafiquants  n'auraient  plus  rien  k  faire. 

Dans  le  fait,  enfin,  quand  même  les  trafiquants,  la  voiture  et  les  voi- 
turiers  seraient  Arabes  ou  Algonquins,  au  lieu  d'être  Français;  s'ils  ont 
acheté,  s'ils  ont  voiture  la  farine  et  le  vin  de  vos  provinces ,  le  sucre  et 
le  café  de  vos  colonies,  vous  n'avez  pas  perdu  tout  ce  commerce;  c'est 
seulement  le  profit  du  trafic  qu'ont  perdu  les  négociants,  ce  qui  n'est 
pas  la  même  chose  '. 

Il  peut  même  arriver  que  le  commerce  gagne  beaucoup  à  cette  perte 
des  trafiquants;  voici  comment  :  si  les  acheteurs-revendeurs,  et  si  les 
voituriers  que  vous  appelez  étrangers  savent,  peuvent  et  veulent  faire 
meilleure  composition  2iU\  producteurs  d'une  part  et  aux  consomma- 
teurs de  l'autre,  que  les  trafiquants  et  les  voituriers  qui  se  disent  leurs 
compatriotes  (ce  qui  n'est  pas  impossible),  en  leur  accordant  la  préfé- 
rence qui  leur  paraît  si  naturellement  dévolue  par  celle  meilleure  com- 


1  Voyez,  plus  haut,  la  note  de  la  p.  562. 
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position,  vous  augmenterez  nécessairement  la  somme  des  jouissances, 
la  masse  des  échanges,  le  bien-être  des  consommateurs  respectifs,  les 
moyens  et  les  motifs  des  producteurs  pour  augmenter  leurs  cultures  et 
leurs  récoltes.  —  Mais  c'est  là  précisément  l'augmentation  du  com- 
merce, c'est  évidemment  la  perfection  de  ce  qui  en  est  la  source,  c'est- 
à-dire  des  cultures  et  des  récoltes,  et  la  perfection  de  ce  qui  en  est  le 
but  et  la  tin,  c'est-à-dire  des  jouissances  et  du  bien-être  des  consomma- 
teurs. —  Priver  les  producteurs  et  les  consommateurs  du  profit  qui  leur 
est  offert,  uniquement  dans  la  vue  d'assurer  à  tel  ou  tel  trafiquant,  à  tel 
ou  tel  voituricr,  les  profits  du  trafic  et  du  voiturage,  ce  n'est  donc  pas /at'o- 
riser  le  commerce,  comme  on  le  dit  communément;  c'est  violer  la  liberté 
naturelle  de  ces  producteurs,  de  ces  consommateurs,  c'est  leur  enlever 
des  jouissances  pour  les  attribuer  à  d'autres,  c'est  diminuer  les  motifs 
et  les  moyens  qu'ils  auraient  d'améliorer  leurs  productions  respectives. 

En  un  mot,  je  le  répète,  car  on  a  tant  répété  les  erreurs  contraires, 
qu'on  ne  peut  trop  redire  celte  vérité,  les  frais,  lesproflts  de  toute  façon, 
de  toute  voiture,  de  tout  trafic,  sont  évidemment  une  surcharge  pour  les 
producteurs  et  les  consommateurs  :  tant  qu'on  peut  restreindre  cette 
surcharge ,  c'est  un  bien  pour  eux,  pourvu  qu'il  en  résulte  les  mêmes 
jouissances.  Rien  n'est  plus  évident. 

Si,  dans  votre  propre  maison,  à  Paris,  un  seul  ouvrier  pouvait  en  une 
heure  vous  faire  une  belle  pièce  de  Pékin,  un  beau  cabaret  de  porce- 
laine ,  que  d'argent  épargné  que  vous  emploieriez  à  d'autres  jouis- 
sances '  ! 

Quand  c'est  la  liberté,  l'immunité,  les  facilités  qui  diminuent  les  frais 
de  façon,  de  voiture  et  de  trafic,  alors  le  bien  se  fait,  et  toute  justice  est 
observée  :  voilà  certainement  toute  la  législation,  toute  la  politique  du 
commerce.  Il  est  étrange  qu'on  ait  pu  l'obscurcir  et  l'oublier  presque 
totalement. 

Art.  VI.  Analyse  de  la  quatrième  Division. 

Les  services  purement  personnels  caractérisent  la  dernière  division 
delà  classe  stérile. 

Elle  est  composée  de  tous  les  salariés  qui  font  usage  de  leur  savoir, 
de  leur  adresse,  de  leurs  talents  acquis  ou  naturels,  de  leurs  attentions, 
de  leur  obéissance,  pour  mériter  une  solde  habituelle  ou  passagère,  en 
procurant  quelque  satisfaction  ou  même  quelque  utilité,  mais  sans  vaquer 
à  nuls  travaux,  soit  de  l'art  social,  soit  de  l'art  productif,  et  même  à  nul 
emploi  de  façonnement,  de  voiture  ou  de  trafic  des  productions  naturelles. 

'  Voyez  plus  haut  la  note  de  la  page  727. 
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Les  grandes  occupations  de  cette  espèce  de  salariés  sont  relatives  au 
bien-être  naturel,  à  la  santé,  aux  amusements  des  riches.  1°  Le  soin  de 
leur  bien-être  habituel ,  qui  comprend  aussi  les  fantaisies,  la  mollesse  et 
l'ostentation,  produit  la  classe  de  la  domesticité,  les  valets  proprement 
dits  de  tous  les  ordres. 

2°  Le  soin  de  la  santé  fait,  parmi  les  nations  modernes,  l'objet  d'une 
science  et  d'un  art  très  utiles,  au  moins  a  ceux  qui  les  pratiquent.  II  oc- 
cupait autrefois  chez  d'autres  peuples  une  sorte  d'hommes  qui  paraît 
avoir  son  utilité  réelle ,  quoique  méconnue  parmi  nous,  c'est-a-dire  les 
maîtres  et  directeurs  des  exercices  corporels,  qui  formaient  un  tempéra- 
ment robuste  et  prévenaient  plusieurs  de  ces  maladies  indéfinissables, 
qui  naissent  de  la  langueur  et  de  l'oisiveté. 

3"  Les  amusements  qu'on  appelle  improprement  plaisirs ,  puisqu'ils 
sont  si  rarement  accompagnés  de  cette  joie  vive  et  pure,  de  cette  satis- 
faction intérieure,  qui  est  le  vrai  plaisir,  et  qu'au  contraire  ils  sont  si 
souvent  assaisonnés  du  dégoût  et  de  l'ennui,  forment  l'emploi  d'une 
foule  très  nombreuse,  qui  met  souvent  beaucoup  de  soin  et  de  talent  à 
s'acquitter  de  ses  fonctions. 

Les  grandes  villes  sont  le  réceptacle  le  plus  ordinaire  des  hommes 
dévoués  à  ces  trois  espèces  de  services  purement  personnels. 

RÉSUMÉ   GÉNÉRAL    DE   LA    TROISIÈME    CLASSE. 

Elle  renferme  quatre  divisions ,  savoir  : 

i°  Les  ouvriers  qui  façonnent  les  productions  de  la  nature,  soit  en 
subsistances  consommables,  soit  en  ouvrages  de  durée,  c'est-à-dire  les 
chefs  ou  directeurs  de  ces  travaux,  et  leurs  salariés  ou  gagistes  quel- 
conques. 

2°  Les  voituriers  par  terre  ou  par  eau  même,  y  compris  ceux  qui 
transportent  par  mer  les  denrées  ou  marchandises  quelconques,  c'est- 
à-dire  les  entrepreneurs  ou  les  simples  manœuvres  de  ces  importantes 
opérations. 

"S"  Les  marchands  ou  négociants  qui  achètent  pour  revendre,  soit 
en  gros,  soit  en  détail;  qui  servent  ainsi  le  commerce,  dont  leur  trafic 
est  souvent  l'utile  accessoire,  mais  non  pas  l'essence. 

4"  Les  simples  salariés  stériles  qui  ne  rendent  que  des  services  pu- 
rement personnels,  et  n'opèrent  point  sur  les  productions  de  la  nature, 
ne  s'occupant  ni  à  les  faire  naître,  ni  à  les  façonner,  ni  à  les  voiturer,  ni 
à  les  trafiquer. 

Ces  quatre  divisions  procurent  des  jouissances  et  opèrent  le  bien- 
êlre  :  elles  ne  sont  pas  inutiles,  elles  ne  sont  pas  nuisibles  par  elles-mê- 
mes; au  contraire,  elles  sont  essentiellement  bonnes  et  agréables,  mais 
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elles  ne  servent  pas  à  faire  produire  les  subsistances  et  les  matières 
premières;  elles  ne  servent  qu'a  les  consommer,  qu'à  les  faire  consom- 
mer ;  elles  ne  sont  pas  fécondes  ou  productives  :  c'est  par  celte  raison 
qu'on  les  a  nommées  classe  stérile. 

Quant  a  leur  utilité ,  c'est  un  objet  de  la  plus  grande  importance,  et 
qui  mérite  une  explication  détaillée.  —  C'est  dans  cet  éclaircissement 
qu'on  peut  trouver  la  solution  du  problème  tant  controversé  de  la  nature 
et  des  effets  du  luxe. 

PROBLÈMES  SUR  LA  PROSPÉRITÉ  DES  ARTS  STÉRILES  ET  SUR  LE  LUXE. 

I.  —  Véritable  prospérité  des  Arts  stériles. 

Quand  les  deux  premiers  arts  caractéristiques  des  sociétés  policées 
prospèrent  dans  un  état,  c'est-a-dire  1°  quand  l'autorité  souveraine,  ins- 
truisante, protégeante,  administrante,  perfectionne  de  mieux  en  mieux 
les  connaissances  utiles,  l'industrie,  l'émulation  de  bien  faire,  la  jus- 
tice et  la  paix  intérieure ,  les  relations  politiques ,  honnêtes  et  avanta- 
geuses, les  forces  militaires  sagement  combinées,  la  juste  et  légitime 
perception  de  ses  seuls  vrais  revenus,  leur  emploi  le  plus  prudent,  le 
plus  équitable,  le  plus  fructueux  pour  l'État  et  pour  le  souverain  ; 

En  conséquence,  quand  le  plus  grand  nombre  des  propriétaires  fon- 
ciers s'occupent  sans  cesse  d'améliorer,  d'étendre,  de  perfectionner  à  qui 
mieux  les  avances  qui  vivifient  le  territoire  et  le  transforment  en  riches  hé- 
ritages, après  que  l'autorité  l'a  partout  couvert  de  ses  grandes  propriétés 
communes,  qui  sont  la  source  de  l'opulence  publique  et  privée,  ce  qui 
caractérise  la  prospérité  de  Vart  social  ; 

Quand  l'instruction,  la  liberté,  les  facilités  ont  multiplié  la  race  pré- 
cieuse des  entrepreneurs  ou  directeurs  en  chef  des  exploitations  pro- 
ductives, et  de  leurs  vénérables  coopéra teurs;  quand  elles  ont  augmenté 
leur  savoir  ou  leurs  progrès  dans  l'art  fondamental  de  multiplier  les 
productions  de  la  nature,  en  épargnant  le  sol,  les  hommes  et  les  frais; 
leur  pouvoir  ou  l'accroissement  continuel  et  progressif  des  richesses 
d'exploitation  de  cette  masse  de  fonds  ruraux  ou  d'avances  primitives, 
vrai  palladium  des  empires,  qu'on  doit  regarder  comme  l'objet  le  plus 
sacré,  parce  qu'il  est  la  cause  la  plus  immédiate  de  la  reproduction  an- 
nuelle qui  comprend  toutes  subsistances  et  matières  premières ,  sans 
lesquelles  il  n'y  a  rien ,  et  parce  qu'il  est  sans  cesse  exposé  aux  plus 
grands  dangers,  soit  aux  dangers  naturels  des  saisons,  des  épidémies  et 
des  autres  fléaux  du  ciel,  soit  aux  dangers  factices  de  la  cupidité  enva- 
hissante, h  ceux  d'une  législation  erronée,  d'un  fisc  dévastateur,  d'une 
cupidité  mal  entendue ,  d'un  monopole  légal  ou  frauduleux,  qui  détrui- 
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sent  tant  de  richesses  d'exploitation  dans  les  États  mal  administrés- 
quand  au  contraire  la  certitude  bien  établie  de  ne  trouver  aucun  obstacle 
à  toute  amélioration  des  travaux  productifs ,  h  toute  jouissance  du  fruit 
de  ces  travaux,  anime  de  plus  en  plus  l'émulation  ou  le  vouloir  de  per- 
fectionner les  exploitations  fructifiantes,  ce  qui  caractérise  la  prospérité 
de  l'art  productif; 

Alors,  il  est  évident  que  Vart  stérile  va  toujours  en  prospérant  de  mieux 
en  mieux ,  parce  que  la  reproduction  annuelle  des  subsistances  et  des 
matières  premières  va  toujours  en  croissant;  parce  qu'il  naît  de  quoi 
fournir  la  vie  et  le  bien-être  à  un  plus  grand  nombre  de  créatures  hu- 
maines; parce  que  les  hommes  ont  plus  de  savoir,  plus  de  moyens  pour 
se  procurer,  avec  moins  de  temps,  de  peines  et  de  frais,  les  jouissances 
utiles  ou  agréables. 

La  prospérité  des  deux  premiers  arts  entraine  donc  nécessairement 
celle  du  troisième.  —  Mais  la  prospérité  apparente  et  momentanée  de 
ce  troisième  art  dans  un  État  n'est  pas  toujours,  et  nécessairement,  l'effet 
de  celle  de  deux  premiers;  elle  peut  au  contraire  avoir  pour  cause  leur 
dégradation  et  leur  ruine;  c'est  une  vérité  trop  facile  à  comprendre,  et 
malheureusement  trop  aisée  à  prouver  par  l'expérience. 

II. —  Prospérité  apparente  de  VArt  stérile^  causée  par  le  luxe. 

Quand  la  ruine  de  l'État  donne  à  l'art  stérile  un  faux  air  de  prospé- 
rité, cause  féconde  des  plus  désastreuses  illusions,  c'est  le  plus  souvent 
le  luxe  public  ou  privé  qui  produit  ce  trop  funeste  effet. 

Si  le  souverain  et  les  personnes  privées ,  au  lieu  de  dépenser  sage- 
ment leurs  revenus  annuels  vraiment  disponibles ,  veulent  encore  dé- 
penser leurs  fonds  mêmes,  c'est-a-dire  s'ils  veulent  employer  en  jouis- 
sances purement  stériles  (telles  qu'en  procurent  par  leurs  travaux  les 
ouvriers  façonneurs,  les  négociants,  les  voituriers,  les  personnes  dé- 
vouées a  quelques  services  personnels  d'agrément  ou  d'utilité)  la  por- 
tion même  qui  devrait  entretenir  la  culture  annuelle,  ses  premiers  pré- 
paratifs ou  ses  procédés  journaliers  ;  celle  qui  serait  nécessaire  aux  ré- 
parations habituelles  des  propriétés  foncières;  celle  que  demanderait 
la  conservation  des  bonnes  et  utiles  institutions  sociales  de  l'autorité 
enseignante,  protégeante,  administrante  ;  en  ce  cas,  il  est  évident  que, 
d'une  part,  vous  allez  multiplier  et  enrichir  pour  le  moment  la  classe 
stérile  aux  dépens  des  deux  autres,  car  vous  transformerez  en  ouvriers 
façonneurs,  en  voituriers,  en  négociants,  en  ministres  de  vos  commo- 
dités et  de  vos  plaisirs,  une  foule  d'hommes  que  vous  arracherez  aux 
fonctions  de  l'art  social  et  à  celles  de  l'art  productif;  vous  emploierez, 
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aux  ouvrages  et  salaires  de  ces  agents  de  la  classe  stérile,  toutes  les  ri- 
chesses qui  devaient  servir  à  Tentretien  des  avances  souveraines  de 
l'État,  à  celui  des  avances  foncières  de  vos  héritages,  à  celui  des  avances 
ou  primitives  ou  annuelles  de  toutes  les  exploitations  productives. 

Elle  sera  donc  plus  nombreuse,  plus  florissante  en  apparence,  que  ne 
devrait  l'être  la  classe  stérile  d'un  État  dont  le  souverain  et  les  per- 
sonnes privées  sacrifient,  en  dépenses  de  cette  espèce,  les  richesses 
qu'il  faudrait  employer  au  maintien  et  a  la  perfection  des  deux  autres 
arts,  à  l'entretien  et  à  l'amélioration  des  travaux  utiles  qui  caractérisent 
ces  deux  arts,  et  qui  sont  les  avances  ou  les  causes  delà  production. 

Cette  multiplication  excessive  des  travaux  ou  dépenses  purement  sté- 
riles, qui  se  fait  aux  dépens  des  travaux  utiles  et  nécessaires  à  l'entretien 
de  la  production ,  est  précisément  ce  qu'on  doit  appeler  luxe,  dans  les 
gouvernements  ou  dans  les  personnes  privées.  —  Car  luxe  veut  dire 
excès  de  dépenses  stériles.  Qui  dit  excès,  suppose  une  règle,  une  me- 
sure. Or,  il  en  est  une  physique,  essentielle,  évidente,  et  la  voici  :  tout 
ce  qui  est  nécessaire  à  l'entretien  des  avances  souveraines  de  l'État,  à 
celui  des  avances  foncières  de  tout  héritage,  a  celui  des  avances  primi- 
tives ou  annuelles  de  toute  exploitation  productive,  n'est  pas  disponible, 
c'est-à-dire  ne  peut  ni  ne  doit  être  consacré  par  qui  que  ce  soit  à  des 
jouissances  purement  stériles;  il  a  son  emploi  marqué,  son  usage  indis- 
pensable. Le  détourner  de  sa  destination ,  c'est  excéder  la  mesure  du 
revenu  disponible.  Telle  est  la  véritable  définition  du  luxe  \ 

Son  effet  apparent  est  donc  une  espèce  de  prospérité  pour  les  arts 
stériles ,  un  moment  de  plus  grand  bien-être  pour  ceux  qui  se  livrent 
à  ce  luxe  ou  qui  profitent  de  ces  profusions.  —  Mais  son  effet  ultérieur, 
c'est  de  dégrader  la  production,  dé  diminuer  progressivement  les  ré- 
colles par  l'altération  des  cultures  ou  des  autres  exploitations  produc- 
tives, par  la  détérioration  des  propriétés  foncières,  par  la  ruine,  le 
trouble  et  la  confusion  des  grandes  propriétés  communes,  et  de  toutes 
les  institutions  sociales. 

On  ne  doit  donc  plus  se  méprendre  sur  les  caractères  du  luxe  public 
ou  particulier.  S'il  procure  aux  États  ou  aux  personnes  privées  un  éclat 
passager,  ce  n'est  qu'en  opérant  et  consommant  leur  ruine. 

Une  comparaison  bien  simple  aurait  dû  faire  sentir  cette  importante 
vérité.  Le  propriétaire  d'un  héritage  bien  entretenu,  qui  rapporle  par  an 
dix  mille  francs  de  revenu  clair  et  liquide,  peut  éclipser  pendant  deux 
ou  trois  ans,  dans  une  capitale,  par  son  faste  et  ses  profusions,  le  sage 
propriétaire  d'une  terre  de  trente  mille  livres,  mais  a  condition  qu'a  la  tin 

^  Voir  pins  haut  la  note  des  pages  543  et  o97. 
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de  ce  terme,  ses  terres  dégradées  seront  vendues  par  décret  à  la  pour- 
suite de  ses  créanciers,  et  qu'il  ira  mourir  à  l'hôpital.  —  Il  en  est  de 
même  des  empires.  On  peut,  par  des  emprunts,  par  des  taxes  exorbi- 
tantes, dépenser  le  fonds  de  l'État  au  lieu  d'en  dépenser  le  revenu, 
c'est-a-dire  attirer  à  la  recette  du  fisc  tout  ce  qui  devrait  servir  à  l'entre- 
tien, à  l'amélioration  des  héritages  particuliers;  tout  ce  qui  devrait  servir 
à  l'entretien,  a  l'amélioration  des  cultures  ou  des  autres  exploitations  pro- 
ductives, même  au  maintien  et  à  la  perfection  des  plus  utiles  d'entre  les 
arts  stériles  :  on  peut  employer  cette  recette  excessive  aux  dépenses  les 
plus  frivoles  du  faste ,  de  la  dissolution ,  des  guerres  inutiles  et  des- 
tructives. 

Dans  le  premier  cas ,  vous  verrez  les  agents  de  tous  les  arts  frivoles, 
et  leurs  travaux  les  plus  recherchés,  se  multiplier  pendant  deux  ou  trois 
ans  autour  du  dissipateur.  Dans  le  second  cas,  aous  les  verrez  couvrir 
pendant  quelque  temps  la  surface  de  l'État  qui  se  ruine,  surtout  inonder 
les  capitales  et  les  résidences  des  souverains,  dont  le  patrimoine  est 
administré  comme  celui  d'un  dissipateur.  —  Donc  ,  le  luxe  public  ou 
privé  sera  très  utile,  pendant  quelque  temps  seulement,  à  quelques 
agents  de  la  classe  stérile;  c'est  la  ce  qu'ont  voulu  dire  ses  partisans,  et 
leur  observation  n'est  que  trop  véritable. 

Mais,  après  ce  court  espace,  toutes  les  classes  de  la  société,  toute  l'hu- 
manité souffrent  par  lui  des  préjudices  réels,  en  proportion  de  ce  que 
les  récoltes  sont  dégradées;  c'est  une  observation  non  moins  véritable 
faite  par  les  censeurs  du  luxe.  —  Gardons-nous  donc  avec  grand  soin 
de  confondre  ces  deux  sortes  de  raisonnements,  que  tant  de  politiques 
ont  affecté  de  prendre  pour  être  exactement  les  mêmes  :  «  Lart  social 
«  et  l'art  productif  prospèrent  dans  tel  état;  donc  Vart  stérile  ne  peut 
«  manquer  d'y  prospérer.  »  Ce  premier  raisonnement  est  de  la  plus 
suprême  évidence,  et  je  n'ai  plus  besoin  d'insister  sur  la  preuve.  «  Lart 
«  stérile  paraît  prospérer  dans  tel  État;  donc  l'art  productif  ei  Vart  so- 
«  cial  ne  peuvent  manquer  d'y  prospérer.  »  Ce  second  raisonnement  est 
absolument  différent  du  premier;  la  conséquence  en  est  essentiellement 
douteuse,  et  trop  souvent  elle  se  trouvera  d'une  fausseté  très  manifeste, 
quand  il  faudra  la  vériOer. 

III.  —  Autres  causes  d'une  prospérité  qui  n'est  qu'apparente. 

Ce  que  je  dis  de  la  prospérité  générale  apparente  des  arts  qui  carac- 
térisent la  troisième  classe,  n'est  pas  moins  facile  à  démontrer,  relative- 
ment a  la  prospérité  particulière  de  quelques-unes  de  leurs  branches. 

Par  exemple ,  on  trompe  souvent  les  princes ,  les  administrateurs  de 
l'État  et  le  public,  en  leur  présentant,  comme  preuve  indnhiiable  dii 
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prospérité,  rétablissemenl  de  quelque  manufacture  locale.  Mais  on  leur 
cache  que  la  naissance  do  celle-la  suit  ou  causera  la  destruction  de 
quelque  autre;  souvent,  qu'on  a  prodigué  pour  de  pareils  établissements 
des  avances  qu'on  s'est  procurées  au  préjudice  des  propriétaires  fon- 
ciers et  des  cultivateurs,  par  conséquent  au  préjudice  des  récoltes  dont 
rien  ne  peut  jai  mis  compenser  la  perte. 

Une  autre  illusion  moderne  est  encore  de  prendre  l'accroissement  du 
tralic  maritime,  comme  une  preuve  infaillible  de  la  prospériié  d'un 
État.  —  II  est  vrai  qu'un  empire  bien  organisé,  qui  jouirait  dans  tout  le 
reste  d'une  grande  prospérité,  ferait  probablement  un  assez  grand  com- 
merce maritime.  De  riches  consommateurs  sont  bien  aises  de  jouir  des 
productions  naturelles  de  tout  l'Univers. 

La  multiplicité  des  exportations  et  des  importations  peut  donc  être 
l'effet  de  l'opulence,  qui  marche  à  la  suite  de  la  bonne  administration 
publique  eu  privée. 

Mais,  à  la  place  de  cette  prospérité  réelle,  maintes  et  maintes  causes  dé- 
sastreuses peuvent  aussi  multiplier  les  importations  et  les  exportations 
maritimes  :  on  peut  les  réduire  à  deux  chefs,  les  unes  sont  naturelles, 
et  les  autres  factices. 

1"  Voici  un  exemple  des  premières.  Supposez  deux  nations  agricoles 
et  commerçantes,  dont  le  territoire  produirait  du  vin,  des  grains,  des 
fourrages  pour  nourrir  des  bêtes  a  laine  :  tant  que  les  récoltes  des  trois 
genres  prospéreraient  dans  chacune  de  ces  nations,  il  se  ferait  entre 
elles  peu  de  communications  maritimes;  les  plus  riches  et  les  plus  cu- 
rieux seulement  de  chaque  nation  voudraient ,  pour  la  variété  de  leurs 
jouissances,  consommer  quelques  vins  des  plus  exquis,  et  quelques 
draps  des  plus  beaux  de  l'autre  peuple. 

Mais  supposez  que,  par  un  accident  naturel,  l'intempérie  des  saisons 
ruine  pendant  quelques  années  les  vignes  de  l'une  et  les  terres  ou  les  pâ- 
turages de  l'autre,  ces  deux  pertes  trop  réelles  et  trop  désastreuses  en 
elles-mêmes  n'en  occasionneront  pas  moins  un  grand  accroissement  de 
communications  entre  elles,  un  grand  accroissement  dans  leur  tralic 
maritime;  car  il  faudra  que  l'une  emprunte  de  l'autre  tout  le  vin  qu'elle 
voudra  boire,  et  qu'en  échange  elle  envoie  tout  le  grain  ou  toute  la  laine 
que  celle-ci  voudra  consommer. 

En  ce  cas,  il  y  aura  peut-être  cent  fois  plus  de  commerce  de  mer, 
et  cependant  il  y  aura  pour  le  total  des  deux  nations  préciséi.ient  la 
moitié  moins  de  richesses  et  de  jouissances,  puisqu'il  aura  péri  d'une 
part  la  moitié  des  vins  qu'elles  buvaient,  d'autre  part  la  moitié  des  grains 
dont  elles  se  nourrissaient. 

Qu'on  juge  à  présent  si  prospérité  des  empires  et  accroissement  du 
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négoce  des  ports  sont  essentiellement  la  même  chose,  si  quelquefois  ils 
ne  sont  pas  très  évidemment  le  contraire! 

2°  Voici  un  exemple  frappant  des  causes  factices  qui  font  accroître  le 
tralic  maritime,  non-seulement  sans  augmenter,  mais  au  contraire  en 
diminuant  le  bien-être  des  autres  classes  de  la  société  :  c'est  celui  des 
colonies  modernes  de  quelques  Européens,  des  Anglais,  par  exemple 
dans  les  îles  de  l'Archipel  d'Amérique,  qui  leur  fournissent  du  sucre 
du  tabac  et  do  l'indigo. 

Le  colon  anglais,  producteur  de  sucre,  est  obligé  d'aller  chercher  un 
sol  à  la  Jamaïque,  à  la  Dominique,  a  la  Grenade;  il  est  obligé  de  tirer 
ses  ouvriers  cultivateurs  de  l'Afrique;  ses  subsistances,  ses  meubles,  ses 
vêtements  de  l'Angleterre,  et  de  renvoyer  dans  cette  métropole  toutes 
ses  productions,  quoique  la  plupart  ne  s'y  consomment  pas,  et  soient 
réexportées  ailleurs. 

Il  est  certain  que  ce  système  entraîne  beaucoup  de  voyages  sur  mer, 
qu'il  occupe  beaucoup  de  voitures  et  de  matelots,  qa'il  procure  beau- 
coup de  salaires  et  de  bénéfices  aux  négociants  des  ports.  Car  il  faut 
embarquer  des  marchandises  pour  le  commerce  ou  la  traite  des  nègres 
à  la  côte  d  Afrique  ;  des  subsistances  pour  ces  malheureux  esclaves  et 
pour  leurs  premiers  conducteurs,  qui  les  transportent  par  une  seconde 
course  aux  colonies  anglaises;  et  notez  qu'il  en  faut  acheter  et  voiturer 
le  quintuple  au  moins  du  vrai  nécessaire,  parce  qu'il  en  périt,  avant  d'a- 
voir produit  deux  récoltes,  plus  de  quatre  sur  un  qui  se  sauve  des  mille 
causes  de  mort  qui  les  assiègent. 

Quand  ils  sont  là  sous  î.^  conduite  de  blancs,  il  faut  un  troisième 
voyage  d'Europe  en  Amérique  ponr  voiturer  à  eux  et  à  leurs  maîires 
tous  les  instruments  de  leurs  travaux,  presque  toutes  leurs  subsistances, 
tous  les  objets  qui  servent  aux  jouissances  des  Européens  enrichis  par 
leurs  peines;  car  la  politique  mercantile  a  fait  sévèrement  prohiber  aux 
Anglais  d'Amérique  la  culture  ou  la  fabrication  des  denrées  et  des  ou- 
vrages de  l'Europe. 

Un  quatrième  voyage  ramène  en  Angleterre  le  sucre  de  ces  colons , 
leur  tabac,  leur  indigo;  un  cinquième  les  réexporte  dans  le  reste  du 
monde  commerçant.  —  Eh  bien  !  dès  le  premier  voyage,  ces  marchands 
d'hommes  qui  vont  à  la  traite  des  nègres,  n'auraient  qu'à  demander  des 
cannes  de  sucre,  au  lieu  de  demander  des  créatures  humaines;  on  les 
leur  donnerait  grosses,  succulentes,  délicieuses,  car  toute  l'Afri  i':e  en 
est  pleine;  les  hommes  et  les  animaux  en  vivent  habitneilement  I  j,  sui- 
vant le  rapport  unanime  des  voyageurs  et  des  géographes. 

Le  sucre  serait  donc  infiniment  plus  commua  et  moius  cher  pour  les 
consommateurs  anglais,  si  l'on  eût  pris  le  parti  le  plus  simple  et  le  plus 
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naturel ,  celui  de  laisser  les  nègres  dans  leurs  propres  pays  cultiver  leurs 
cannes  en  paix,  et  de  leur  donner  l'eau-de-vie,  le  fer,  les  verroteries  et 
les  autres  marchandises  d'Europe  en  échange,  non  pas  de  leurs  enfants 
ou  de  leurs  voisins,  mais  de  leur  sucre  brut  et  de  leur  indigo  ;  car  cette 
plante  y  croît  aussi  tout  naturellement. 

On  pourrait  citer  une  infinité  de  semblables  exemples. 

Il  restera  donc  démontré  que  la  prospérité  de  quelques-uns  des  arts 
stériles,  même  celle  de  tous  les  arts  de  cette  espèce,  est  un  signe  équi- 
voque de  la  prospérité  générale  des  empires,  puisqu'elle  peut  être  ap- 
parente et  momentanée,  n'ayant  pour  cause  que  le  luxe  public  ou  privé, 
que  des  malheurs  naturels,  que  des  pertes  causées  par  les  erreurs  ou  la 
cupidité  d'une  administration  vicieuse. 

C'est  une  des  principales  vérités  économiques  dont  notre  siècle  a  be- 
soin que  les  preuves  soient  souvent  répétées,  pour  détruire  les  préjugés 
trop  enracinés  et  les  routines  trop  invétérées  de  quelques  gouverne- 
ments politiques,  dus  à  celte  fausse  opinion ,  que  la  prospérité  de  l'art 
stérile  est  une  marque  infaillible  du  bien-être  des  empires. 


CHAPITRE  VI. 

Analyse  des  relations  politiques  d'intérêt  général  et  particulier,  entre  les  hommes  et 
les  sociétés. 

Art.  l".  —  Analyse  morale  de  la  politique  publique  ou  privée  en  deux 
espèces  totalement  différentes  *. 

Connaître  ses  intérêts  et  y  pourvoir,  c'est  ce  qu'on  appelle  politique; 
il  en  est  une  qu'on  nomme  privée,  qui  s'occupe  des  intérêts  de  l'homme 
vis-à-vis  des  autres  hommes;  il  en  est  une  qu'on  appelle  publique ,  qui 
s'occupe  des  intérêts  d'un  État  ou  d'une  société  policée  vis-a-vis  des  au- 
tres empires. 

Mais  il  est  pour  les  sociétés,  il  est  pour  les  personnes  privées  une  po- 
litique honnête,  fondée  sur  la  loi  naturelle,  sur  l'ordre  et  la  justice. 

11  en  est  malheureusement  une  autre  fondée  sur  le  désordre  et  l'in- 
justice. 

De  la  première  naissent,  entre  les  États  et  entre  les  hommes,  des  re 
lations  de  paix,  d'association,  de  services  réciproques,  d'où  résulte  I'm- 
nité  d'intérêt,  l'émulation  de  connaître,  de  procurer  de  plus  en  plus  le 
plus  grand  bien-être  universel  de  l'humanité. 


*  Voyez,  sur  le  même  sujet,  le  ch.  ix  de  l'Ordre  nal.  el  cssenl.  des  soc.  polit.,  de 
3Iercier  de  La  Rivière. 
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De  la  seconde  naissent  des  relations  de  guerres,  de  divisions,  de  pré- 
judices réciproques,  V opposition  de  tous  les  intérêts,  l'oubli  total  du  plus 
grand  bien-être  universel  de  l'humanité. 

Vaut-il  mieux  que  les  hommes  soient  en  guerre  les  uns  contre  les 
autres,  qu'ils  se  vexent,  qu'ils  se  dépouillent,  qu'ils  se  détruisent?  Vaut-il 
mieux  qu'ils  soient  en  paix,  en  fraternité ,  en  association  de  vues  et  de 
travaux  pour  l'accroissement  progressif  et  continuel  de  la  prospérité  gé- 
nérale? C'est  une  question  qui  n'est  certainement  pas  problématique. 

Le  vrai  moyen  de  multiplier  les  jouissances  utiles  et  agréables,  qui 
font  le  bien-être  de  l'humanité  sur  la  terre,  c'est  sûrement  la  liaison  des 
hommes  entre  eux,  la  communication  des  intelligences,  des  forces,  des 
travaux  réunis  pour  cette  multiplication.  —  Le  vrai  moyen  de  les  res- 
treindre de  plus  en  plus,  c'est  la  séparation  des  êtres,  la  divergence  des 
vues,  l'opposition  des  forces,  la  contrariété  des  volontés  et  des  travaux. 

L'une  et  l'autre  naissent  delà  même  source;  de  notre  attrait  naturel 
ou  du  devoir  qui  nous  est  imposé  de  pourvoir  à  notre  conservation,  a 
notre  bien-être  personnel ,  sous  peine  de  souffrance  et  de  mort. 

Se  faire  h.  soi-même  le  sort  le  plus  heureux  qu'il  est  possible,  c'est  là 
ce  que  nous  prescrit  et  nous  inspire  sans  cesse  ce  devoir  naturel,  cet 
attrait  général  essentiel  de  tous  les  hommes.  Mais,  pour  que  cet  attrait 
universel  soit  satisfait,  pour  que  ce  devoir  général  et  continuel  soit 
rempli  par  tous  les  hommes  le  mieux  qu'il  est  possible,  la  condition 
évidemment  nécessaire,  c'est  que  l'un  ne  fasse  pas  son  bien-être  per- 
sonnel aux  dépens  de  la  conservation  et  du  bien-être  d'un  ou  de  plu- 
sieurs autres;  tout  au  contraire,  que  l'un  n'opère  sa  conservation,  son 
bien-être,  qu'en  opérant  celui  de  plusieurs  autres. 

Il  est  d'une  souveraine  évidence,  quoiqu'on  ait  osé  dire  l'orgueil  in- 
conséquent de  quelques  modernes  sceptiques;  il  est  d'une  souveraine 
évidence  que  la  moitié  de  l'humanité  serait  réduite  à  l'impossibilité  de 
remplir  son  devoir  naturel,  de  suivre  son  attrait,  et  de  se  procurer  le 
bien-être  personnel,  si  nul  homme  ne  pouvait  obtenir  une  jouissance 
utile  ou  agréable,  qu'en  la  faisant  perdre  à  quelque  autre. 

Il  est  évident,  au  contraire,  que  l'humanité  serait  doublement  assurée 
de  sa  propagation  et  de  sa  prospérité,  si  nul  mortel  ne  pouvait  se  pro- 
curer aucune  des  jouissances  qui  rendent  heureux,  sans  procurer  en 
même  temps  le  bien-être  de  quelque  autre. 

Donc,  le  désir  naturel  et  général  inhérent  h  notre  essence  de  procurer 
toujours  et  d'augmenter  sans  cesse  notre  bieu-être  à  tous,  emporte  deux 
conditions,  savoir  : 

1"  La  loi  naturelle  de  la  justice  universelle  :  que  le  bien-être  de  l'un 
ne  se  fasse  pas  aux  dépens  du  bien-être  de  l'autre. 
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2"  L'ordre  naturel  de  la  bienfaisance  générale  :  que  le  bien-êue  de 
l'un  s'opère  en  procurant  le  bien-être  de  quelques  autres. 

La  politique  usurpatrice,  exclusive,  oppressiove  ou  tyrannique, 
ignore,  oublie,  viole  la  loi  naturelle  de  la  justice,  l'ordre  naturel  de  la 
bienfaisance. 

La  politique  économique,  bonnête,  juste,  bienfaisante,  se  rappelle 
sans  cesse  l'une  et  l'autre  règle,  et  les  accomplit  le  mieux  possible; 
c'est  là  ce  qui  caractérise  leur  nature  et  leurs  effets  totalement  diffé- 
rents. 

L'opposition  des  intérêts  fait  l'essence  de  la  politique  usurpatrice.  — 
L'unité  d'intérêt  fait  l'essence  de  la  politique  économique.  —  Les  re- 
lations de  l'une  sont  de  guerre,  d'empêchement,  de  destruction.  —  Les 
relations  de  l'autre  sont  de  société,  de  combinaison  des  travaux,  de 
partage  amical  et  paisible  des  fruits  de  ces  travaux. 

Tels  sont  en  général  les  rapports  ou  relations  politiques  d'intérêt  que 
nous  devons  analyser.  Mais,  pour  suivre  la  méthode  naturelle,  nous  de- 
vons examiner  successivement,  d'après  l'une  et  l'autre  espèce  de  poli- 
tique,—  d'abord  les  relations  plus  étendues  qui  réunissent  ou  qui  sépa- 
rent L3  trois  classes  dont  est  composée  chacune  des  sociétés  policées; 
—  secondement,  les  relations  qui  réunissent  ou  séparent  les  Étals  di- 
vers dont  est  composée  l'Humanité  connue. 

Art.  il  —  Analyse  politique  des  relations  d'intérêts  qui  réunissent  ou 
qui  divisent  les  trois  Classes  des  sociétés  policées. 

Voici  le  tableau  des  intérêts  que  nous  avons  à  compiler  ici. 

Premièrement,  les  intérêts  du  souverain  avec  ceux  des  sujets  en  gé- 
néral, puis  avec  ceux  des  propriétaires  fonciers,  et  avec  ceux  de  la  classe 
productive  et  de  la  classe  stérile. 

Secondement,  ceux  des  propriétaires  fonciers  avec  les  deux  classes 
inférieures. 

Troisièmement,  les  intérêts  respectifs  de  la  classe  productive  et  de  la 
classe  alérile. 

Art.  IIL  —  Analyse  des  relations  d'intérêt  entre  le  Souverain  et  tous  les 
Ordres  de  l'État. 

Le  premier  principe  général  des  relations  politiques  entre  le  prince 
et  îes  sujets,  se  trouve  dans  les  id'^^es  qu'on  a  d'une  part  de  i  ..utorité 
souveraine,  d'autre  part  de  la  liberié  sociale,  et  dans  les  rappoiis  d'op- 
position ou  de  conciliation  qu'on  met  entre  elles,  suivant  qu'on  s'est 
formé  ces  deux  idées  fondauieîitalcs. 
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L  —  Du  Despotisme  arbitraire  asiatique. 

La  politique  usurpatrice  et  destructive,  ouvertement  adoptée  par 
les  Despotes  arbitraires  de  l'Asie,  définit  l'autorité  suprême:  le  droit 
acquis  par  la  force  de  disposer  à  son  gré  des  propriétés  personnelles  de 
tous  les  sujets,  et  par  conséquent  de  toutes  leurs  propriétés  mobilières 
et  foncières,  sans  autre  règle  que  sa  volonté. 

Dans  cet  état  de  violence  et  d'usurpation  universelle,  toute  idée  de 
liberté,  de  propriété,  est  regardée  comme  un  attentat,  parce  que  c'est 
un  germe  de  révolte  contre  les  idées  du  commandement  arbitraire  et  de 
l'obéissance  passive,  qui  font  la  base  du  despotisme  déréglé. 

Les  mandataires  du  souverain  arbitraire  ne  sont  vis-à-vis  de  lui  que 
des  instruments  purement  passifs  de  ses  volontés  quelconques;  ils  sont 
vis-a-vis  du  peuple,  ce  que  le  despote  est  lui-même  pour  eux.  Obéir  et 
souffrir ,  c'est  toute  la  loi  des  sujets,  c'est-à-dire  qu'ils  sont  réduits  par 
la  force  à  cette  dure  nécessité. 

Tout  ce  que  l'arbitraire  du  commandement  laisse  à  chaque  individu 
de  liberté  personnelle,  de  propriétés  mobilières  et  d'héritages  privés, 
n'est  censé  qu'un  bienfait  tacite  du  seul  propriétaire  universel,  bienfait 
qu'il  peut  reprendre  à  son  gré,  sans  autre  raison  que  son  vouloir  et  son 
pouvoir. 

L'idée  fatale  et  bizarre  d'être  propriétaire  de  la  personne  d'autrui,  de 
plusieurs  personnes  par  milliers  et  par  millions,  de  toutes  leurs  facultés 
même  intellectuelles  et  morales,  est  le  caractère  essentiel  du  despotisme 
arbitraire;  c'est  elle  qui  constitue  le  maître  et  les  esclaves  :  le  maître, 
qui  a  seul  une  liberté  et  des  propriétés  ;  l'esclave ,  qui  n'a  pas  même  la 
propriété  de  ses  organes  corporels,  ni  de  son  intelligence. 

Ce  délire  de  l'esprit  humain  emporte  avec  lui,  de  par  la  nature,  un 
caractère  de  réprobation  ineffaçable  ;  il  est  en  contradiction  perpétuelle 
avec  la  raison,  autant  qu'avec  l'atirait  naturel,  qui  porte  iii  itablement 
et  sans  cesse  tous  les  hommes  à  se  procurer  leur  bien-être  personnel,  à 
mettre  en  usage  pour  ce  bien-être  tout  ce  qu'ils  ont  de  facultés. 

Quoi  !  ces  milliers  d'hommes  soiùàvous,  et  ne  sont  pas  à  eux-mêmes! 
Vous  le  croyez  et  vous  le  dites!  Mais  sentez- vous  leurs  douleurs,  sen- 
tez-vous leurs  plaisirs?  Est-ce  pour  que  vous  puissiez  voir,  qu'ils  ou- 
vrent les  yeux;  pour  que  vous  entendiez,  qu'ils  prêtent  l'oreille;  pour 
que  vous  digériez,  qu'ils  mangent;  pour  que  vous  reposiez,  qu'ils  s'en- 
dorment? Non. 

Eh  bien  !  ne  vous  laissez  donc  plus  dire  que  leurs  personnes ,  que 
leurs  organes  corporels,  que  leurs  facilites  inleUcctuelles  ne  leur  sont 
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pas  propres  à  eux ,  que  c'est  à  vous  qu'en  appartient  la  propriété  ,  car 
c'est  la  plus  folle  comme  la  plus  inique  des  absurdités. 

Nulle  violence,  quelque  atroce,  quelque  perpétuelle  que  vous  la  sup- 
posiez, ne  peut  détruire  la  propriété  personnelle  ûe  l'homme,  ne  peut 
empêcher  que  ses  organes  et  ses  facultés  ne  soient  a  lui.  Ce  ne  sera  ja- 
mais vous,  quoique  vous  fassiez,  qui  aurez  froid  quand  votre  esclave  se 
gèlera,  qui  vous  désaltérerez  quand  il  boira,  qui  concevrez  quand  il  ré- 
fléchira. 

Non-seulement  vous  ne  pouvez  pas  vous  attribuer  à  vous-même  sa 
propriété  personnelle,  mais  encore,  par  une  suite  nécessaire,  vous  ne 
pouvez  pas  faire  que  son  travail  soit  à  vous;  car  son  travail  n'est  que 
l'usageou  l'application  de  ses  facultés  corporelles  ou  intellectuelles,  et 
ses  conceptions ,  ses  volontés ,  ses  actions ,  sont  et  seront  toujours  les 
siennes,  non  les  vôtres. 

Tout  votre  pouvoir  se  réduit  donc  à  l'empêcher  d'user  de  sa  propriété 
personnelle  de  la  manière  qu'il  saurait,  qu'il  pourrait ,  qu'il  voudrait  le 
faire  ,  ou  à  lui  ravir  le  fruit  du  travail  qu'il  aurait  accompli  en  usant  de 
cette  propriété. 

Vous  ne  détruisez  donc  point  ses  ûeu\  titres  naturels ,  mais  vous 
l'opprimez  par  violence  ;  vous  violez  sa  liberté,  vous  usurpez  par  force 
le  droit  de  jouir,  qui  résulterait  en  sa  faveur  de  l'usage  qu'il  aurait  fait 
de  sa  propriété  personnelle;  vous  vous  attribuez  le  fruit  de  son  travail  : 
oppression  et  usurpation,  voila  tous  les  titres  du  despotisme  arbitraire. 

Dès  lors  toutes  relations  ne  sont  plus  que  d'attaque  et  de  défense, 
que  d'opposition  et  de  guerre  continuelle  :  c'est  la  force  et  l'adresse  qui 
luttent  sans  cesse  contre  l'adresse  et  la  force. 

L'analyse  politique  de  ces  Etats  les  réduit  à  trois  classes,  savoir:  pre- 
mièrement, le  Despote  lui-même  ;  secondement,  ses  mandataires  ;  troi- 
sièment,  ses  simples  sujets,  soit  propriétaires,  soit  cultivateurs,  soit 
agents  de  la  classe  stérile. 

Premièrement  donc,  le  Despote  arbitraire  croit  être  tout,  parce  qu'il  le 
dit ,  et  parce  qu'on  le  lui  fait  croire;  mais  il  n'est  rien  dans  le  fait  au 
physique  et  au  moia!,  pour  peu  que  son  empire  s'étende  au-delà  de  cer- 
taines bornes  très  éiroites,  et  porte  sur  une  certaine  quantité  d'individus. 

Un  homme  fort ,  courageux,  actif,  intelligent  et  bien  armé,  peut,  au 
moyen  de  beaucoup  de  peines  et  de  sollicitudes,  s'asservir  réellement  et 
physiquement  pour  quelque  temps  un  petit  troupeau  de  créatures  hu- 
humaines,  faibles,  timides,  ignorantes,  paresseuses,  désarmées.  Ces 
êtres  subjugués  dépendront  effectivement  de  ses  volontés  h  lui  seul  :  il 
sera  tout  vis-à-vis  d'eux. 

Mais,  si  le  troupeau  se  multiplie  trop,  s'il  s'éloigne,  ce  n'est  plus  de  la 
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volonté  personnelle  du  maître,  c'est  de  celle  du  mandataire  qu'il  dépend 
à  chaque  instant.  —  C'est  ainsi  que  dans  la  réalité  les  Despotes  arbi- 
traires ne  commandent  qu'aux  femmes,  aux  eunuques,  aux  visirs  de 
leurs  palais  seulement,  parce  qu'il  sont  sous  leurs  mains  :  ceux-ci  com- 
mandent seulement  aux  pachas,  aux  cadis  ;  mais  les  cadis  commandent 
aux  peuples. —  Quand  un  habitant  de  Smyrne  obéit,  c'est  à  la  volonté  du 
cadi,  à  la  force  de  ses  satellites;  et  cette  volonté,  fût-elle  directement 
contradictoire  à  celle  du  sultan,  du  visir ,  du  pacha  (  ce  qui  arrive  sou- 
vent), l'habitant  obéirait.  Il  est  impossible  d'organiser  autrement  le  des- 
potisme arbitraire. 

Ce  sont  de  degrés  en  degrés  les  volontés  et  les  forces  intermédiaires 
qui  dominent  par  des  ordres  absolus.  Jusqu'à  la  vérification,  il  reste 
toujours  problématique,  si  le  commandement  qui  s'exécute  est  celui  du 
Despote  lui-même,  si  ce  n'est  pas  précisément  le  contraire.  Tout  est 
donc  sans  cesse  dans  le  trouble  et  l'incertitude  respective  parmi  ceux 
qui  commandent.  Des  ordres  qu'on  n'a  pu  prévoir,  qu'on  ne  peut  pas 
juger,  puisqu'ils  n'ont  ni  règle  ni  mesure  ;  des  ordres  qu'on  n'est  jamais 
assuré  de  bien  connaître,  puisqu'ils  passent  par  des  organes  infidèles, 
qui  ont  souvent  intérêt  à  les  dénaturer  ;  des  ordres  qu'on  n'est  jamais 
assuré  de  faire  exécuter ,  parce  qu'on  est  obligé  de  les  confier  à  des 
subalternes  qui  peuvent  risquer  la  désobéissance  dans  l'espoir  d'un  plus 
grand  avantage,  c'est  de  la  que  dépendent  les  dignités,  les  biens ,  la  vie 
des  mandataires  du  despotisme  arbitraire  et  déréglé. —  Dans  cet  état,  il 
serait  absurde  pour  eux  d'examiner  si  le  souverain,  si  les  peuples  ont  un 
intérêt  commun.  Que  leur  servirait  de  le  connaître?  Conformes  ou  non  à 
cet  intérêt  commun,  il  faut  que  les  ordres  absolus  s'exécutent  :  c'est 
l'intérêt  unique  et  véritable  de  ceux  auxquels  ils  sont  confiés. 

Inutile  et  absurde  d'examiner  s'il  est  un  ordre  naturel,  prescrit  par  la 
raison,  pour  la  propagation  et  le  bien-être  de  l'espèce  humaine  sur  la 
terre?  Conformes  ou  non  à  cet  ordre  naturel,  il  faut  que  les  commande- 
ments arbitraires  soient  obéis. 

Inutile  et  absurde  d'examiner  s'il  y  a  une  loi  naturelle ,  une  justice 
par  essence,  une  règle  éternelle,  immuable,  du  bien  et  du  mal  moral? 
Conformes  ou  non  à  cette  règle,  à  cette  loi,  a  cette  justice,  il  faut  que 
toutes  les  volontés  soient  accomplies. 

îgnorerabsolument,oublierouse  dissimuler  la  loi  naturelle  de  la  justice 
par  essence,  l'ordre  naturel  de  la  bienfaisance  universelle,  les  intérêts 
du  souverain  et  des  sujets  ,  c'est  la  nécessité  à  laquelle  sont  réduits  les 
agents  subaUernes  de  tous  les  grades  dans  le  despotisme  arbitraire  : 
leur  existence  entière  dépend  trop  souvent  de  leur  exactitude  a  les 
violer.  —  Ils  ont  par  conséquent  un  autre  intérêt ,  c'est  celui  de  les 
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laiic  inccomiailre  au  peuple  sur  lequel  ils  doivent  dominer.  L'idée  de 
justice  essentielle ,  d'ordre  hienlaisant  et  conservateur,  de  véritable 
intérêt  commun,  est  tellement  inconciliable  avec  celle  du  commande- 
ment arbitraire  et  de  l'obéissance  purement  passive,  qu'on  ne  peut 
établir  l'une  qu'en  détruisant  l'autre. 

Tout  est  bien  lorsqu'il  est  commandé,  tout  est  mal  quand  il  est  dé- 
fendu, tout  est  indifférent  quand  aucun  ordre  ne  le  caractérise  en  bien  ni 
en  mal:  voilà  nécessairement  le  code  universel  du  despotisme  arbitraire. 

Ainsi  le  pouvoir  de  l'oppresseur  universel,  qui  n'a  d'autre  titre  que 
la  force ,  est  lui-même  dans  un  continuel  danger,  parce  que  les  efforts 
des  hommes  qu'il  tient  armés  pour  asservir  son  troupeau,  peuvent  sans 
cesse  ou  devenir  impuissants  contre  la  multitude,  ou  se  tourner  contre 
lui-même. 

Ce  point  de  vue  mena'çant,  que  l'histoire  de  cent  et  cent  révolutions 
fatales  rend  encore  plus  sensible,  excite  nécessairement  la  défiance  uni- 
verselle, qui  constitue  d'une  part  tous  les  mandataires  du  despotisme 
arbitraire  de  degrés  en  degrés  en  un  véritable  état  de  guerre,  de  division, 
d'opposition  continuelle  entre  eux-mêmes,  et  qui  les  nécessite  d'autre 
part  à  se  tenir  sans  cesse  vis-à-vis  des  peuples  comme  des  ennemis  en 
présence.  Car,  enfin  ,  les  divisions  les  plus  marquées,  les  oppositions 
les  plus  inconciliables,  les  animosités  les  plus  vives,  et  les  guerres  les 
plus  envenimées  entre  les  hommes,  ne  peuvent  pas  avoir  d'autre  motif 
ni  d'autre  effet  plus  funeste,  que  de  faire  dépendre  les  propriétés  foncières 
ou  mobilières,  la  liberté  personnelle  et  la  vie  des  uns,  de  la  force  et 
de  la  fantaisie  des  autres. 

Il  ne  faut  pas  en  excepter  le  Despote  arbitraire,  lui-même  qui  paraît 
opprimer  seul  tous  les  autres  ;  il  n'est  évidemment,  dans  la  réalité,  que 
l'esclave  de  l'opinion  et  de  la  Ivolonté  des  principaux  chefs  qui  diri- 
gent la  force  prédominante  par  laquelle  est  opprimée  la  multitude 
éparse  et  désarmée  :  la  moindre  circonstance,  la  moindre  fantaisie  peut 
les  décider  contre  sa  personne  ;  alors,  s'ils  ont  assez  de  bonheur  et  d'ha- 
bileté, le  Despote  arbitraire  est  sacrifié  comme  le  dernier  des  hommes. 
Combien  n'en  est-il  pas  d'exemples  dans  l'histoire  ! 

Jamais  on  ne  fera  prononcer  à  la  raison  humaine  que  ce  soit  Vinlérêt 
des  hommes  d'être  réduits  a  cette  cruelle  dépendance  de  la  force  et  de 
la  fantaisie  d'autrui. 

On  peut  constituer  l'homme  qui  sent  et  qui  pense  dans  un  tel  état  de 
périls  menaçants,  qu'il  choisisse  par  sagesse,  enlre  les  violences  de  son 
oppresseur,  celles  qui  lui  paraissent  les  plus  supportables;  qu'il  les  souf- 
fre par  prudence,  maisen  se  réservanttoujours  tacitement  de  les  adoucir, 
et  de  les  repousser  par  l'adresse  ou  par  la  force  aussitôt  qu'il  le  pourra, 
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sans  s'exposer  h  de  plus  fortes  peines,  ou  qu'il  se  sentira  le  courage 
d'afironter  les  plus  extrêmes  dangers. 

Mais  il  faudrait  trop  de  forces  combinées,  trop  d'attentions  continuelles, 
trop  de  moyens  infaillibles,  pour  contenir  en  cet  état  une  multitude  im- 
mense d'hommes  instruits,  prenant  seulement  patience  ,  et  attendant 
l'occasion  de  jouir  de  leur  droit  naturel. 

Il  est  donc  plus  simple  d'abrutir  celte  multitude,  afin  qu'elle  ne  con- 
naisse aucun  moyen  de  sortir  de  l'oppression,  qu'elle  n'ait  pas  même 
le  loisir  de  réfléchir  sur  son  état;  car  espérer  qu'on  persuadera  par  la 
raison  et  par  l'intérêt,  aux  hommes  éclairés,  qu'il  vaut  mieux  être  esclaves 
que  libres,  ce  serait  le  comble  du  délire. 

Ignorance  profonde,  crainte  vive  et  continuelle,  habitude  invétérée  de 
tout  souffrir  dans  le  peuple  ;  assujélissement  perpétuel  de  tous  les  man- 
dataires, du  maître^  nécessités  à  l'obéissance  purement  passive  et  à  l'exé- 
cution de  tout  commandement  quelconque  :  tels  sont  les  ressorts  du 
despotisme  arbitraire.  —  Telles  sont  ses  relations  politiques  avec  le  reste 
des  hommes  opprimés  par  sonpouvoir;relationsde  violences,  d'usurpa- 
tions, de  guerre  continuelle.  —  Heureusement  pour  l'humanité,  quoi- 
que cet  état  de  guerre  entre  tous  les  hommes  soit  le  caractère  essentiel 
du  despotisme  arbitraire,  les  hostilités  n'y  sont  pas  générales  et  conti- 
nuelles, sans  quoi  tout  périrait  en  très  peu  de  générations  dans  les 
empires  asservis  h  ce  monstrueux  régime. 

Le  peuple  (et  sous  ce  nom  sont  compris,  dans  les  despotismes  arbi- 
traires les  propriétaires  fonciers,  les  cultivateurs  et  les  agents  de  la  classe 
stérile),  le  peuple  est  considéré  comme  le  troupeau  du  maître.  De  cette 
idée  fondamentale,  résulte  une  seconde  opinion  universelle,  qui  balance 
un  peu  dans  les  effets  celle  du  pouvoir  arbitraire  de  donner  et  de  faire 
exécuter  les  ordres  les  plus  absurdes  et  les  plus  pernicieux,  sans 
trouver  jamais  de  résistance,  ni  même  de  retard  \\  leur  exécution.  — 
Le  maître  est  censé  ne  vouloir  pas  qu'on  détruise  son  troupeau,  à 
moins  qu'il  n'en  donne  l'ordre  exprès  et  positif;  il  est  censé  ne  vouloir 
pas  que  les  bergers  en  usent  pour  eux-mêmes  à  son  préjudice  :  cette 
idée  retient  souvent  la  main  des  subalternes;  elle  sert  de  frein  à  leur 
cupidité;  elle  force  quelquefois  l'avidité  même  la  plus  stimulante  des 
usurpateurs  a  des  ménagements. 

Une  partie  du  peuple  jouit  plus  ou  moins  de  ses  propriétés  et  de  ses 
libertés  pendant  ces  espèces  de  trêves  ou  de  suspensions  d'hostilités, 
qui  résultent  d'un  défaut  actuel  de  volontés  destructives  dans  le  maître 
ou  dans  ses  mandataires;  et  c'est  la  ce  qui  retarde  un  peu  la  désolation 
totale  des  pays  infectés  de  cette  contagion. —  Mais,  outre  que  l'état  ha- 
bituel est  toujours  un  état  général  de  guerre  et  d'oppression,  les  hosli- 
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lilés  universelles  ou  particulières  du  Despote  arbitraire  lui-même,  ou  de 
sesministresinférieurs,  y  sont  fréquentes  et  nepeuvent  manquer  de  l'être. 

L'orgueil  qu'inspire  l'idée  d'un  pouvoir  sans  règle  et  sans  mesure;  l'a- 
vidité des  jouissances  agréables  dont  l'habitude  est  si  facile  à  contracter 
dans  un  pareil  état;  surtout  l'ignorance  profonde  des  lois  de  la  justice 
essentielle,  et  de  l'ordre  bienfaisant  de  la  nature  qui  en  fait  le  caractère, 
sont  des  sources  trop  abondantes  de  volontés  destructives,  pour  que  la 
trêve  salutaire  soit  générale  et  continuelle  en  faveur  du  peuple  entier 
ou  des  personnes  privées;  et  c'est  là  ce  qui  rend  infaillible  la  désolation 
de  ces  empires. 

Car,  enfin,  l'effet  de  cette  guerre  fondamentale  et  des  hostilités  fré- 
quentes qui  en  résultent,  est  évidemment  que  le  peuple  n'a  ni  le  savoir, 
ni  le  vouloir,  ni  le  pouvoir  de  perfectionner  les  avances  foncières,  les 
travaux  productifs  et  les  opérations  des  arts  stériles,  et  que  les  manda- 
taires du  pouvoir  oppresseur  substitué  a  l'autorité,  au  lieu  d'employer 
leurs  forces,  leurs  talents  personnels  et  les  revenus  publics  a  lui  procu- 
rer l'instruction,  l'émulation,  l'aisance,  les  facilités,  ne  les  emploient 
qu'à  le  rendre  plus  ignorant,  plus  craintif  et  plus  incertain  sur  son  exis- 
tence et  sur  ses  possessions  ;  plus  dénué  de  moyens  de  vigueur  et  de 
courage. 

Une  seule  idée  manque  au  despotisme  arbitraire  :  c'est  celle  des  pro- 
priétés, qui  concilie  d'une  manière  si  simple,  si  naturelle,  lesidées  d'au- 
torité souveraine  et  de  liberté  sociale  dans  les  vraies  monarchies,  et  qui 
opère  une  si  parfaite  unité  d'intérêt,  une  si  heureuse  harmonie  dans  les 
relations  politiques  entre  le  prince  et  ses  sujets,  comme  nous  allons  le 
développer. 

II.  —  Principes  fondamentaux  des  Monarchies  économiques. 

La  loi  naturelle  de  la  justice  qui  prohibe  les  délits,  c'est-à-dire  qui 
défend  que  nul  homme  se  procure  le  bien-être  personnel  au  préju- 
dice d'un  autre,  soit  par  usurpation  de  ses  propriétés,  soit  par  empê- 
chement mis  à  l'usage  de  sa  liberté;  l'ordre  naturel  de  la  bienfaisance 
générale  essentielle ,  qui  fournit  aux  hommes  les  moyens  efficaces  et 
multipliés  de  se  procurer  le  bien-être  personnel,  non-seulement  sans 
délit,  c'est-à-dire  sans  usurpation  des  propriétés,  sans  violation  ou  em- 
pêchement des  libertés,  mais  encore  en  opérant,  et  nécessitant'pour  ainsi 
dire,  le  bien-être  d'auîres  hommes  :  tels  sont  les  premiers  principes  fon- 
damentaux des  vrais  monarchies  économiques  '. 


Voy.  plus  haut,  Origine  cl  progrès  d'une  science  nouvelle  ,  §  1,  texte  et  notes. 
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Leur  but,  ou  la  fin  universelle  vers  laquelle  tend  essentiellement  et 
sans  cesse  toute  leur  organisation  politique,  est  le  grand  intérêt  général, 
évident,  éternel  de  riiumanité,  c'est-a-dire  la  multiplication  continuelle 
et  progressive  de  tous  les  objets  propres  aux  jouissances,  utiles  ou  agréa- 
bles ,  qui  font  la  conservation  et  le  bien-être  de  l'espèce  humaine  sur 
la  terre. 

Ce  but  des  monarchies  économiques  est  évidemment  conforme  au 
vœu  de  la  nature,  h  l'attrait  général  et  continuel  qu'elle  inspire  à  tous 
les  hommes,  au  devoir  naturel ,  qui  nous  est  prescrit  à  tous  impérieuse- 
ment et  sans  relâche,  de  réaliser  notre  bien-être  personnel ,  sous  peine 
de  souffrance  et  de  mort. 

Respecter  les  propriétés  et  les  libertés,  c'est  évidemment  le  véritable, 
le  seul  moyen  de  parvenir  à  ce  but  général,  c'est-k-dire  de  satisfaire  cet 
attrait,  de  remplir  ce  devoir  naturel  et  universel  de  l'humanité  sur  la 
terre. 

Propriété,  c'est  ce  qui  vous  est  propre  ou  spécial  à  vous  particuliè- 
rement, non  à  un  autre.  —  Il  y  en  a  de  trois  espèces  :  la  première  est 
radicale,  c'est  la  propriété  de  votre  personne,  de  vos  organes  corporels, 
de  vos  facultés  intellectuelles. 

Cette  première  propriété  nous  est  accordée  par  la  nature  de  la  ma- 
nière la  plus  inviolable,  comme  je  l'ai  rappelé  ci-dessus,  en  réfutant  le 
délire  absurde  et  funeste  des  insensés  qui  s'imaginent  pouvoir  s'appro- 
prier réellement  la  personne  d'autrui. 

De  cette  première  propriété,  dérivenécessairementla  première  liberté; 
car  qui  ditUberté,  dit  usage  raisonnable  et  légitime  d'une  propriété  ou, 
pour  être  encore  plus  exact  et  plus  précis,  faculté  non-empêchée  de 
faire  cet  usage  ou  de  ne  pas  le  faire  :  définition  essentielle  et  de  la  plus 
extrême  importance,  à  laquelle  je  prie  qu'on  fasse  ici  toute  l'attention 
qu'elle  mérite,  afin  qu'on  ne  l'oublie  jamais. 

La  liberté  étant  donc  en  général  la  faculté  non-empêchée  de  faire  à 
son  gré  un  usage  raisonnable  et  légitime  d'une  vraie  propriété,  la  pre- 
mière des  libertés  est  la  liberté  personnelle ,  relative  à  la  première  des 
propriétés. 

La  liberté  personnelle  est  donc  la  faculté  non-empêchée  de  faire  à  son 
gré  un  usage  raisonnable  et  légitime  de  ses  organes  corporels,  de  ses 
qualités  morales  et  intellectuelles. 

Raisonnable  et  légitime,  c'est-à-dire  conforme  à  la  loi  naturelle  de  la 
justice  par  essence  et  à  l'ordre  naturel  de  la  bienfaisance  universelle. 

Que  l'homme  prétende  faire  de  sa  propriété  personnelle  un  usage  fou 
contre  lui-même,  un  usage  criminel  contre  d'autres  hommes,  ce  n'est 
pas  de  sa  part  réclamer  la  liberté,  c'est  s'accuser  de  démence  cl  de  délit; 
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c'est  se  déclarer  aliéné  de  la  raison,  violateur  de  la  loi  naturelle,  des- 
tructeur de  l'ordre  bienfaisant,  ennemi  de  l'Iiumanilé. 

Or,  ce  n'est  pas  pour  ce  délire,  pour  cette  destruction,  que  la  nature 
nous  a  donné  les  organes  corporels,  les  facultés  intellectuelles,  puis- 
qu'elle nous  inspire  une  répugnance  indélébile,  universelle,  continuelle, 
pour  les  privations,  les  peines  et  la  mort,  qui  sont  évidemment  pour 
l'humanité  les  suites  nécessaires  et  infaillibles  des  délits  commis  contre 
la  loi  de  justice  essentielle,  contre  son  ordre  de  bienfaisance  univer- 
selle; puisqu'au  contraire  elle  nous  donne  un  attrait  général,  indélébile 
et  continuel  pour  la  conservation  et  le  bien-être,  qui  sont  évidemment 
pour  l'humanité  les  suites  nécessaires  et  infaillibles  de  l'accomplisse- 
ment de  la  loi  de  justice,  de  l'observation  de  son  ordre  bienfaisant. 

Liberté  personnelle  n'est  donc  pas  licence  effrénée  d'user  des  ses  fa- 
cultés morales  ou  corporelles,  même  contre  soi,  même  contre  autrui  ;  ce 
qui  serait  ériger  en  principe  le  comble  de  la  folie,  consacrer  les  plus 
abominables  forfaits,  et  dévouer  l'humanité  a  toute  espèce  de  destruction. 

En  user  pour  soi ,  c'est  être  homme  sage  et  raisonnable. —  En  user, 
sans  usurper  nulle  propriété,  sans  violer  nulle  liberté  d'autrui,  c'est  être 
un  homme  juste.  —  En  user  de  manière  qu'il  résulte  un  accroissement 
de  bien-être  pour  l'humanité,  c'est  être  un  homme  bienfaisant. 

La  seconde  espèce  de  propriété  s'appelle  mobilière;  tous  les  effets 
que  vous  avez  acquis,  ou  que  vous  vous  êtes  rendus  propres  par  l'usage 
raisonnable  et  légitime  de  vos  facultés  corporelles  et  morales,  sont  à 
vous  a  juste  titre;  ils  composent  votre  propriété  mobilière,  et  sont  les 
fruits  de  votre  propriété,  de  votre  liberté  personnelle. 

Faire  à  votre  gré,  de  ces  objets  qui  vous  appartiennent,  tout  usage  lé- 
gitime et  raisonnable,  c'est  la  seconde  espèce  de  liberté. —  Mais,  parmi 
tous  les  emplois  qu'on  peut  faire  librement  de  ses  propriétés  personnelles 
et  mobilières,  il  en  est  un  plus  important  pour  le  bien-être  de  l'huma- 
nité, c'est  celui  de  se  former  des  propriétés  foncières,  c'est-à-dire  d'em- 
ployer ses  facultés  intellectuelles  et  ses  effets  mobiliers  à  la  préparation 
d'un  sol  qu'on  rend  productif  des  objets  propres  aux  jouissances  utiles  ou 
agréables. 

Consacrer  ainsi  ses  soins  et  ses  richesses  mobilières  a  la  préparation 
fondamentale  d'un  fonds  de  terre  qu'on  rend  plus  utile,  c'est  en  acquérir 
la  propriété,  c'est  se  le  rendre  propre  et  spécial.  Dès  que  cet  emploi  de 
vos  facultés  et  de  votre  richesse  mobilière  n'est  infecté  d'aucune  usur- 
pation de  propriétés,  de  nulle  violation  des  libertés  d'autrui,  c'est  une 
propriété  foncière  légitimement  acquise  ;  c'est  bien  mieux  encore,  c'est 
nn  acte  de  bienfaisance,  car  le  sol  est  rendu  plus  utile,  plus  fructifiant, 
et  par  conséquent  il  accroît  la  somme  des  jouissances  qui  sont  indispen- 
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sables  à  notre  espèce  :  le  bien-être  de  l'humanité  tout  entière  en  aug- 
mente. Et  cet  accroissement  n'est  pas  momentané,  il  durera  plus  ou 
moins,  suivant  la  solidité  des  travaux  ou  des  avances  foncières. 

Faire  à  votre  gré,  de  vos  héritages  fonciers,  tout  usage  légitime  et 
raisonnable,  c'est  la  troisième  espèce  de  liberté,  qui  résulte  de  la  troi- 
sième espèce  de  propriété. 

Il  est  évident,  comme  je  l'ai  fait  sentir  ci-dessus,  que  la  loi  naturelle 
de  la  justice  par  essence  et  l'ordre  de  la  bienfaisance  consistent  en  ces 
deux  points  :  «  premièrement,  que  nul  homme  n'usurpe  les  propriétés, 
(jiie  nul  homme  ne  viole  les  libertés  d'autrui  »;  secondement,  «  que 
chaque  homme  contribue  le  plus  possible  à  procurer  aux  autres  des 
propriétés  légitimes,  un  juste  et  raisonnable  usage  de  ces  propriétés.  » 
—  II  est  donc  évident  que  le  plus  grand  bien-être  général  de  l'humanité 
dépend  de  la  multiplication  et  du  bon  emploi  des  propriétés  et  des 
libertés. 

Ces  vérités  sacrées  sont  le  premier  principe  fondamental  des  monar- 
chies économiques,  et  c'est  en  conséquence  de  celte  première  idée  qu'on 
s'y  forme  celle  de  l'autorité  souveraine,  qui  est  le  second  principe  fon- 
damental. 

Le  pouvoir  de  faire  exécuter  le  mieux  possible  la  loi  naturelle  de  la 
justice  par  essence,  l'ordre  naturel  de  la  bienfaisance  universelle,  c'est 
ainsi  qu'on  définit  X autorité  sujoreme  dans  l'analyse  des  monarchies  vrai- 
ment économiques. 

Garantir  toutes  les  propriétés  d'usurpation,  toutes  les  libertés  de  vio- 
lation, c'est  donc  la  première  fonction  de  l'autorité  :  elle  est  relative  à  la 
justice  essentielle. 

Diriger,  faciliter,  aider  de  mieux  en  mieux  l'acquisition  des  propriétés, 
l'usage  des  libertés,  c'est  la  seconde  fonction  de  l'autorité  :  elle  est  rela- 
tive à  la  bienfaisance  universelle. 

Bien  loin  que  propriétés  et  libertés  soient  deux  opposés  à'autortt€\  ce 
sont  au  contraire  évidemment  les  deux  corrélatifs;  l'un  est  l'objet  à  pro- 
curer, l'autre  est  le  moyen;  l'un  est  la  cause,  l'autre  l'effet. 

Ces  principes  lumineux  et  salutaires  une  fois  établis,  la  force  qui 
domine  et  Vautorité,  sont  évidemment  deux  choses  totalement  diffé- 
rentes. 

La  force  supérieure,  naturelle  ou  factice,  ou  simple,  ou  réunie,  peut 
et  doit  servir  l'autorité.  J'ai  tâché  d'expliquer  comment  l'art  social  com- 
bine ainsi  les  forces  physiques  et  morales,  de  telle  sorte  qu'elles  rem- 
plissent en  effet  le  but  général  des  monarchies  économiques,  ce  vœu  de 
la  nature  pour  le  bien-être  des  hommes,  qui  consiste  dans  l'accomplis- 
sement de  la  loi  de  justice  et  de  son  ordre  de  bienfaisance. 
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L'emploi  des  forces  supérieures  que  fait  agir  l'autorité,  est  alors  aussi 
saint,  aussi  respectable,  qu'il  est  actif  et  imposant;  mais  ce  n'est  pas 
parce  qu'elles  sont  forces  supérieures,  c'est  parce  qu'elles  agissent,  de 
par  l'autorité,  pour  remplir  son  vrai  devoir  et  pour  atteindre  a  son  vrai 
but,  qui  est  en  même  temps  le  vœu  de  la  nature,  le  bien  de  l'humanité 
entière. 

Mais  il  est  malheureusement  trop  vrai  que  les  forces  combinées  à 
l'effet  de  servir  l'autorité,  peuvent  être  employées  à  un  objet  tout  con- 
traire; qu'elles  peuvent  être  mues  par  l'orgueil  et  la  cupidité,  qu'elles 
peuvent  opérer  l'usurpation  des  propriétés,  la  violation  des  libertés; 
alors,  elles  sont  simplement  forces  opprimantes,  et  ne  sont  point  auto- 
rité. 

En  effet,  le  véritable  caractère  essentiel  de  l'autorité,  c'est  principa- 
lement que  chacun  des  soins  qu'elle  prend  et  des  travaux  qu'elle  accom- 
plit, est  véritablement  l'auteur  ou  la  cause  d'un  grand  bien  pour  la 
société,  pour  toute  l'humanité. 

Cette  qualité  d'auteur  ou  de  cause  première  dans  l'ordre  naturel  de 
la  bienfaisance  générale,  rend  l'autorité  si  respectable  et  si  sacrée  aux 
yeux  de  la  raison,  que  l'on  ne  peut,  sans  se  rendre  pour  ainsi  dire  cou- 
pable de  lèse-majesté,  confondre  les  forces  opprimantes,  vexatoires  et 
usurpatrices,  avec  le  devoir  et  le  droit  de  faire  régner  la  loi  naturelle  de 
la  justice  par  essence,  l'ordre  naturel  de  la  bienfaisance  générale,  droit 
qui  est  évidemment  l'autorité. 

La  force  opprimante  et  usurpatrice,  mise  en  usage  par  la  volonté  dé- 
raisonnable, par  l'orgueil  exalté,  par  la  cupidité  envahissante  de  qui  que 
ce  soit,  n'est  jamais  que  délit,  qu'attentat  contre  la  raison  et  l'huma- 
nité. 

Dans  les  personnes  privées,  toute  force  oppressive  et  usupatrice  ré- 
sulte de  leurs  propriétés  ou  facultés  actuelles  ;  mais  user  de  ces  proprié- 
tés, de  ces  facultés  pour  attenter  aux  propriétés  et  facultés  d'autrui,  ce 
n'est  pas  liberté,  c'est  crime. 

Ce  principe  est  de  la  plus  suprême  évidence.  Si  la  supériorité  de  la 
force  légitimait  tout  usage  des  facultés  qui  la  rendent  actuellement  su- 
périeure (ce  qu'on  appelle  vulgairement  droit  du  plus  fort),  il  n'y  aurait 
pas  la  moindre  différence  morale  entre  celui  qui,  pour  son  plaisir  seul, 
dévorerait  les  entrailles  de  sa  mère  vivante,  et  celui  qui  s'exposerait  gé- 
néreusement au  plus  grand  danger  connu  pour  sauver  la  vie  de  plusieurs 
milliers  d'hommes,  et  pour  assurer  leur  bonheur.  Paradoxe  absurde,  qui 
n'a  pu  tomber  dans  l'esprit  que  de  quelques  systématiques,  prétendus 
philosophes,  dont  l'imagination  s'était  échauffée  par  degrés  dans  l'om- 
bre de  leurs  cabinets  ! 
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Avoir  une  force  privée  actuellement  supérieure  h  telle  ou  telle  autre, 
c'est  donc  un  résultat  de  vos  propriétés.  N'être  empêché  par  qui  que  ce 
soit  d'en  faire  un  bon  et  légitime  usage,  c'est  liberté;  en  user  pour  usur- 
per les  propriétés  ou  pour  violer  les  libertés  d'autrui ,  c'est  crime  ou 
délit. 

Avoir  une  force  combinée  par  les  procédés  de  l'art  social,  supérieure 
à  toutes  les  forces  privées,  c'est  l'apanage  de  la  souveraineté;  en  user 
pour  l'observation  de  la  loi  naturelle  de  justice  et  pour  le  règne  de  l'or- 
dre naturel  de  bienfaisance ,  c'est  exercer  Yautorité;  en  abuser,  au 
contraire,  pour  usurper  les  propriétés  et  violer  les  libertés,  pour  contre- 
dire la  loi  naturelle  de  justice,  pour  renverser  l'ordre  naturel  de  bien- 
faisance, il  est  évident  que  ce  n'est  pas  la  même  chose. 

Usage  et  abus  des  forces  sont,  pour  tous  les  hommes  quelconques, 
précisément  les  deux  contraires.  —  Vouloir  effacer  cette  différence  in- 
délébile par  rapport  à  l'autorité,  qui  est  l'usage  des  forces  combinées  par 
l'artsocial  et  supérieures  à  toutes  les  forces  privées;  usage,  c'est-à-dire 
emploi  légitime  et  salutaire  qui  est  auteur  ou  cause  de  bien-être,  cause 
primitive,  féconde,  et  par  conséquent  digne  de  respect,  d'amour  et  de 
reconnaissance; 

Vouloir  en  transporter  le  nom,  les  caractères  et  les  droits  à  tout  em- 
ploi quecoulquede  ces  forces,  fùt-il  même  l'emploi  le  plus  opposé  à  la  loi 
naturelle  de  justice,  à  l'ordre  naturel  de  bienfaisance,  le  plus  usQrpaiif 
des  propriétés,  le  plus  oppressif  des  libertés,  le  plus  destructif  Ju  bien- 
être  de  l'humanité,  c'est  évidemment  contredire  d'une  part  la  raison, 
la  règle  essentielle  du  bien  et  du  mal  moral;  mais  c'est  aussi,  d'autre 
part,  dégrader  l'autorité  de  son  caractère  bienfaisant  par  essence,  lui 
ravir  le  plus  précieux  de  ses  avantages,  celui  de  ne  mériter  jamais  qn'a- 
mour,  respect  et  reconnaissance. 

Rien  n'est  donc  plus  intimement  correspondant  l'un  à  l'autre,  que  les 
propriétés,  les  libertés  et  l'autorité  :  bien  loin  qu'il  y  ait  jamais  entre 
elles  aucune  opposition  ou  contrariété,  cette  union,  cetie  corrélation  est 
si  intime,  si  essentielle,  que  tout  emploi  de  forces  quelconques,  oppressif 
des  libertés  et  usurpatifdes  propriétés,  est  précisément  et  directement 
le  contraire  de  l'autorité. —  Tels  sont  les  principes  fondamentaux,  cons- 
titutifs, des  monarchies  économiques;  ils  sont  simples,  évidents,  hono- 
rables et  salutaires  à  l'humanité  :  ce  sont  les  premières  règles  de  la 
politique  publique,  honnête  et  bienfaisante.  —  Les  relations  qu'ils  font 
naître  et  qu'ils  maintiennent  entre  le  souverain  et  les  sujets  sont  toutes 
d'union,  d'utilité,  de  services  réciproques,  de  concours  ou  de  tendance  ♦ 
au  même  but,  d'association  de  travaux,  de  partage  équitable  et  amical 

A  8 


75/i  l/AnUE  lîALDEAU. 

<lii  l'ruit  de  ces  travaux.  —  Celle  sage  el  heureuse  correspondance  roule 
sur  deux  pivots,  qui  méritent  la  plus  sérieuse  attention. 

il  faut  premièrement  que  le  souverain  puisse  exercer  l'aulorilé  tulé- 
laire  et  bienfaisante  par  lui-même  el  par  ses  mandataires  de  tous  les 
grades;  il  faul  que  nul  ne  puisse  abuser  des  forces  combinées  pour 
l'exercice  de  celte  autorité. 

Mais  comment  l'intelligence  humaine  peut-elle  organiser  une  société 
policée  de  telle  manière  qu'il  en  résulte  ce  pouvoir  d'exercer  l'autorité 
tutélaire  et  bienfaisante,  avec  celte  impossibilité  d'abuser  des  forces  au 
préjudice  des  propriétés  et  des  libertés?  C'est  un  des  plus  grands  et  des 
plus  importants  problèmes  de  l'art  social. 

Les  plus  grands  génies  de  l'antiquité,  les  plus  illustres  d'entre  les 
philosophes  modernes,  se  sont  occupée  de  la  solution  de  ce  problème, 
et  leurs  opinions  spéculalives  n'ont  pas  été  moins  variées  que  les  sys- 
tèmes pratiques  des  nations  anciennes  et  nouvelles. 

Deux  objets  principaux,  qu'on  a  communément  beaucoup  moins  con- 
sidérés que  tous  les  autres,  sont  pourtant  la  clé  de  toutes  les  difficultés 
réelles  ou  apparentes  de  ce  problème.  —  L'un  est  celui  qui  fournit  les 
vrais  moyens  d'exercer  l'autorité,  l'autre  est  celui  qui  empêche  le  plus 
qu'il  est  possible  que  nu!  n'abuse  de  ces  moyens,  en  faisant  un  emploi 
déraisonnable,  injuste  el  fatal  des  forces  qu'ils  rassemblent. 

C'est  ici  le  lieu  de  développer  ces  deux  grands  objets,  les  plus  essen- 
tiels de  ceux  que  l'art  social  ait  à  régler  dans  les  sociétés  policées,  pour 
la  prospérité  des  États  et  le  bonheur  de  l'humanité. 

Le  premier  est  la  perception  vraiment  économique  des  revenus  pu- 
blics; le  second  est  l'instruction  générale  aussi  vraiment  économique, 
d'où  résulte  l'opinion  universelle  el  populaire.  J'ai  donné  ci-dessus  les 
premiers  principes  relatifs  a  ces  deux  points  capitaux  des  monarchies,  el 
j'ai  promis  de  les  traiter  plus  en  détail  quand  il  s'agirait  de  concilier 
ensemble  l'autorité  el  la  liberté,  qu'un  absurde  et  funeste  préjugé  re- 
garde comme  les  deux  opposés  les  plus  inconciliables,  pendant  que,  dans 
la  réalité,  l'un  esl  la  cause  el  l'autre  l'effet ,  comme  j'ai  déjà  commencé 
de  le  prouver,  el  comme  j'espère  le  persuader  intimement,  dans  le  déve- 
loppement des  deux  grandes  questions  qui  vont  nous  occuper. 

IJL  —  Perception  économique  des  revenus  publics. 

J'ai  donc  promis  (p.  887)  d'expliquer  le  principe  de  vraie  société,  qui 
réunit  évidemment  les  intérêts  du  souverain  avec  ceux  des  citoyens,  qui 
détermine  l'étendue  des  droits  respectifs,  qui  fixe  une  règle  de  partage 
dictée  par  la  justice  et  par  la  raison  éclairée.  Je  m'acquitte  de  celte  pro- 
messe. Les  principales  vérités  économiques  ont  ce  rare  el  précieux  avan- 
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lage ,  qu'il  sulîit  de  les  exposer  pour  que  leur  évidence  saisisse  d'elle- 
même.  Voici  donc  ce  que  je  me  réservais  de  dire  ici  à  chacun  de  mes 
lecteurs  : 

Établissez-vous  en  esprit  au  moment  de  la  récolte  générale  et  univer- 
selle; figurez-vous  que  l'assemblage  de  toutes  les  productions  fraîche- 
ment recuei; i-  s  par  les  mains  des  arts  productifs,  est  étalé  sous  vos 
yeux  dans  l'état  primitif  de  leur  simplicité  naturelle. 

Imaginez  que  tous  les  hommes  qui  vivent  sur  la  surface  de  la  terre 
vous  environnent  en  silence,  qu'ils  vous  ont  constitué  l'arbitre  du  par- 
tage, et  qu'ils  attendent  avec  respect  la  portion  que  vous  allez  leur  assi- 
gner. 

Vous  n'oublierez  pas  sans  doute  qu'il  est  pour  toute  l'espèce  humaine 
un  intérêt  évident,  général  et  perpétuel,  savoir  :  l'accroissement  conti- 
nuel et  progressif  de  cette  masse  nouvellement  récoltée ,  qui  contient 
toutes  les  subsistances  et  toutes  les  matières  premières  des  ouvrages  de 
durée. 

Vous  n'oublierez  pas  que  de  procurer  le  maintien  et  la  conservation 
de  cette  masse  dans  son  état  actuel,  c'est  justice;  que  d'occasionner  son 
accroissement  progressif  et  continuel ,  c'est  bienfaisance;  que  de  causer 
sa  dégradation,  c'est  crime  ou  délit. 

Procédez  maintenant  au  partag3  dont  vous  êtes  constitué  l'arbitre  su- 
prême. 

Les  premiers  qui  se  présentent  sont  les  ouvriers  de  toutes  les  exploi- 
tations productives,  les  manœuvres  employés  aux  travaux  des  mines , 
aux  chasses,  aux  pêches,  aux  pâturages,  aux  cultures  et  travaux  cham- 
pêtres de  toute  espèce. 

«  C'est  nous,  vous  diront-ils,  ce  sont  nos  travaux  pénibles  et  assidus 
qui  préparent  cette  récolte  et  qui  viennent  de  la  faire.  » 

Il  est  certain  que  la  première  portion  des  récoltes  appartient  à  ces 
ouvriers  à  titre  de  justice,  à  cause  des  travaux  qu'ils  ont  faits;  à  titre  de 
sagesse ,  à  cause  des  travaux  qu'ils  doivent  nécessairement  continuer 
tous  les  jours  en  faveur  de  la  récolte  future.  —  Mais  quelle  portion  des 
récoltes  peut  être  due  à  ces  simples  ouvriers  ou  manœuvres?  Ce  doit  être 
là  votre  doute.  Il  sera  facile  de  l'éclaircir. 

En  seconde  ligne  se  présentent  tous  les  entrepreneurs  et  directeurs 
des  exploitations  productives  ;  tous  ceux  qu'on  appelle  proprement  cul- 
tivateurs en  chef,  à  titre  de  ferme  ou  de  régie. 

«  C'est  notre  affaire ,  vous  diront-ils,  de  salarier  les  ouvriers  dont 
nous  avons  besoin,  tout  autant  qu'ils  ont  besoin  de  nous.  C'est  par 
une  convention  libre  entre  eux  et  nous  que  se  règlent  leurs  salaires. 
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S'ils  les  reçoivent  par  vos  mains ,  c'est  à  notre  décharge,  et  conformé- 
ment au  traité  que  nous  avions  fait  avec  eux.  » 

Rien  n'est  plus  équitable  sans  doute,  ni  plus  avantageux ,  dès  que  la 
convention  est  volontaire,  dès  qu'il  n'y  a  nulle  contrainte  de  la  part  des 
cultivateurs  en  chef,  nulle  oppression  des  libertés,  nulle  fraude ,  nulle 
violence  de  part  ni  d'autre. 

Vous  êtes  bien  assuré  de  faire  un  acte  de  justice  et  de  sagesse,  en 
exécutant  les  traités  parfaitement  libres  du  chef  de  toute  exploitation 
productive  avec  ses  coopérateurs  subalternes. 

Rappellez-vous  que  l'influence  de  ce  chef  sur  ces  ouvriers  et  sur  leurs 
travaux  est  une  influence  prospère  a  proportion  de  son  savoir,  de  son 
émulation,  de  ses  moyens  ;  qu'elle  tend,  par  l'ensemble  des  opérations  , 
par  la  perfection  des  instruments,  par  la  fécondité  des  ressources  et  la 
grandeur  des  avances ,  à  multiplier  la  récolte  en  épargnant  le  temps, 
les  hommes  et  l'étendue  de  sol  cultivable. 

Ici  donc  réclament  leurs  droits  ces  cultivateurs  en  chef,  ces  entre- 
preneurs et  directeurs  des  exploitations  productives  des  trois  règnes  de 
la  nature. 

«  Voici  nos  titres,  vous  diront-ils  :  non -seulement  nous  étions 
chargés,  1°  de  payer  tous  les  salaires  de  ces  ouvriers  divers  que  vous 
venez  de  satisfaire  en  notre  nom;  mais  encore,  2°  nous  avions  fourni  les 
semences  et  les  autres  frais  nécessaires  aux  exploitations  productives; 
5*  nous  avions  fait  à  nos  dépens  les  primitives  avances  d'instruments, 
d'outils,  d'animaux,  de  meubles,  de  provisions,  jusqu'à  concurrence 
d'un  capital  considérable,  qu'il  nous  faut  entretenir  et  renouveller  sans 
cesse ,  parce  que  l'usage  même  qu'on  en  fait ,  et  les  accidents  divers  , 
tendent  sans  cesse  à  le  faire  dépérir.  Nous  avons  couru  tous  les  risques 
des  saisons;  nous  pouvions,  par  cent  causes  naturelles  ou  factices,  être 
privés  de  nos  espérances  et  ne  recueillir  pas  même  la  valeur  de  nos  se- 
mences, celle  de  nos  plus  petits  frais  journaliers,  ou  des  salaires  que 
nous  donnons  aux  moindres  ouvriers.  > 

Rien  de  plus  vrai  que  cet  exposé  ;  par  conséquent,  rien  de  plus  incon- 
testable que  les  droits  réclamés,  sur  la  récolte  présente,  par  les  chefs 
et  directeurs  des  exploitations  rurales. 

Il  faut  donc  par  justice  et  par  sagesse  prélever  sur  cette  récolte,  pre- 
mièrement, la  restitution  entière  et  parfaite  de  tous  les  frais  ou  déboursés 
annuels  ou  journaliers  qui  doivent  se  faire  encore,  et  continuellement, 
pour  opérer  la  récolte  future.  Secondement,  il  faut  prélever  tout  ce  qu'exige 
l'entretien  habituel,  la  réparation,  la  rénovation  de  l'atelier,  ou  de  l'assem- 
blage d'outils  de  tout  genre,  qui  formait  le  bloc  des  avances  primitives. 
Troisièmement,  il  faut  ajouter  une  juste  compensation  des  avances,  des 
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peines  et  des  dangers;  car  on  ne  peut  pas  espérer  qu'une  classe  nom- 
breuse, riche  et  instruite,  avance  des  capitaux  considérables,  se  donne 
beaucoup  de  soins  continuels,  et  s'expose  à  de  grands  risques,  sans  re- 
tirer cette  juste  compensation. 

Mais  n'allez  pas  vous  embarrasser  des  moyens  de  faire  vous-même 
cette  évaluation;  elle  est  toute  faite,  et  vous  allez  l'apprendre. 

En  troisème  ligne,  s'avancent  les  propriétaires  fonciers  qui  défrichè- 
rent le  sol,  construisirent  les  édifices,  firent  les  plantations  et  les  clôtures 
à  leurs  frais  et  dépens,  ou  qui  remboursèrent  ces  avances,  en  achetant 
les  héritages  tout  préparés. 

«  Les  directeurs  en  chef  des  exploitations  rurales  sont  nos  fermiers 
ou  nos  régisseurs,  vous  diront  les  propriétaires.  S'ils  sont  fermiers  ,  la 
compensation  est  toute  faite  par  leur  bail  à  ferme;  après  avoir  estimé  le 
bloc  des  avances  primitives,  ou  de  leur  premier  établissement;  après 
avoir  calculé  les  frais  annuels  et  journaliers  de  toute  espèce  après  avoir 
estimé  les  risques  et  les  bonnes  fortunes,  ils  ont  promis  de  nous  rendre 
en  nature  ou  en  argent  telle  portion  des  récolles,  se  tenant  satisfaits  du 
reste,  tant  pour  eux-mêmes  que  pour  leurs  ouvriers,  frais  et  bénélices 
quelconques.  S'ils  sont  nos  régisseurs,  ils  nous  doivent  un  compte  exact 
et  détaillé  de  leur  gestion ,  qui  distingue  les  frais  et  le  produit  net,  ou 
revenu  clair  et  liquide.  Ce  revenu  nous  appartient  à  titre  de  justice  et  de 
sagesse,  comme  ayant  fait  à  la  terre  les  avances  foncières,  comme  char- 
gés de  les  entretenir  et  conserver.  » 

Rien  n'est  plus  équitable,  sans  doute  :  ainsi,  vous  avez  déjà  trois 
lignes  entre  lesquelles  se  fait  tout  naturellement  un  partage  amical  et  de 
bonne  foi,  par  des  conventions  libres.  Les  deux  premières  lignes,  qui 
sont  d'abord  les  ouvriers,  puis  les  chefs  des  exploitations  productives, 
prélèvent  sur  la  récolte  les  reprises,  ou  les  frais  indispensables  qui  pré- 
cèdent et  occasionnent  les  récoltes  :  1"  quant  aux  avances  primitives  faites 
en  bloc  lors  du  premier  établissement,  ils  prélèvent  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire, tant  h  leur  entretien  qu'au  juste  bénéfice  de  ceux  qui  les  ont 
faites  et  risquées;  "2°  quantaux  avances  annuelles  et  journalières,  la  tota- 
lité de  ces  frais  ou  dépenses,'qui  se  renouvellent  sans  cesse  en  leur  entier. 
La  troisième  ligne,  qui  est  celle  des  propriétaires  fonciers,  a  réclamé 
tout  le  reste,  à  titre  de  produit  net  ou  de  revenu  clair  et  liquide  ;  et  vous 
n'avez  eu  aucune  raison  de  lui  disputer  ce  reste  lout  entier. 

Mais  voici  de  nouvelles  prétentions,  qu'il  s'agit  de  juger  par  la  même 
loi  de  justice  et  de  sagesse.  En  quatrième  ligne,  s'avancent  tous  les 
mandataires  quelconques  de  la  véritable  autorité  souveraine,  instrui- 
sante, protégeante,  administrante,  tous  ceux  qui  remplissent  quelque 
jonction  de  l'art  social. 
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«  Il  ne  sufiit  pas,  vous  diront-ils,  pour  faire  des  récolles,  d'avoir  dos 
avances  ou  primitives  ou  annuelles  d'exploitation  faites  par  les  cultiva- 
teurs, et  des  avances  foncières  faites  par  les  propriétaires,  il  faut  encore 
les  avances  souveraines  de  l'autorité.  1°  Ces  dépenses  foncières,  ces  dé- 
penses d'exploitation,  ne  se  font  dans  un  État  qu'à  proportion  du  savoir 
et  de  rémulation  qu'y  fait  naître  l'autorité  instruisante;  qu'à  proportion 
de  la  paix  et  de  la  sécurité  qu'y  procure  l'autorité  protégeante  judicielle, 
politique  ou  militaire  ;  qu'à  proportion  des  moyens  et  de  l'aisance  que 
fournit  l'autorité  administrante,  parles  facilités  que  donnent  les  grandes 
propriétés  communes  qu'elle  forme  sur  la  surface  de  l'Étai.  2°  Ces 
mêmes  avances,  une  fois  faites,  ne  prospèrent  jusqu'à  la  récolte,  et 
n'assurent  sur  celte  récolte  les  droits  du  cultivateur  et  du  propriétaire, 
que  par  l'autorité  garantissante.  ô°  La  récolte  une  fois  recueillie,  les 
cultivateurs  eux-mêmes  et  les  propriétaires  fonciers,  ne  peuvent  en  faire 
usage  pour  leurs  jouissances  personnelles,  et  même  pour  la  majeure 
partie  de  leurs  avances  d'exploitation  et  de  leurs  avances  foncières,  que 
par  l'entremise  des  arts  stériles  et  du  commerce,  qui  ne  s'établissent 
et  ne  fleurissent  dans  un  État,  qu'à  proportion  de  la  grande  prospérité 
de  l'art  social  ou  de  l'exercice  de  l'autorité  tutélaire  et  bienfaisante. 

«  Nos  fonctions  et  nos  travaux,  en  qualité  de  mandataires  de  la  souve- 
raineté, sont  donc  les  causes  premières  qui  vous  font  opérer  les  avances 
foncières,  les  avances  primitives  ou  annuelles  de  l'exploitation  produc- 
tive, qui  vous  en  conservent  les  fruits,  qui  vous  re  ident  ces  fruits  utiles, 
en  vous  procurant  les  moyens  de  les  employer  par  les  façons,  et  de  les 
échanger  contre  toute  espèce  de  jouissance^  utiles  ou  agréables. 

c<  Nous  avons  donc  un  droit  incontestable  à  réclamer  dans  cette  masse 
de  récoltes.  Vous  avez  consenti  que  les  ouvriers  et  les  directeurs  en 
chef  des  exploitations  productives  prélevassent  leur  portion  sur  celte 
masse  à  titre  de  reprises.  Rien  de  plus  juste  ni  de  plus  sage.  Les  pro- 
priétaires ont  réclamé  le  reste  à  titre  de  produit  net  ou  de  revenu  clair 
et  liquide. 

«  Mais,  avant  qu'il  soitadjugé  tout  entier,  nous  avons  un  droit  incon- 
testable à  faire  iixer  la  portion  nécessaire  à  l'entretien,  à  la  perfection 
des  avances  souveraines  de  l'État,  à  la  solde  habituelle  et  journalière  de 
tous  les  mandataires  de  l'autorité  suprême,  instruisante,  protégeante  et 
administrante.  » 

Impossible  de  contester  la  justice  de  cette  prétention ,  l'elïicacité  des 
travaux  qu'on  invoque  pour  titre,  et  leur  influence  prospère  sur  les  ré- 
coltes et  sur  leur  produit  net,  étant  d'une  souveraine  évidence. 

Il  faut  donc  adjuger  à  la  souveraineté  une  portion  fixe  et  détermitije 
çlu  produit  net,  ou  du  revenu  clair  et  liquide  annuel  des  fonds  produc- 
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tifs  des  Irois  règnes.  Mais  quelle  portion?  C'est  le  seul  problème  qui 
puisse  embarrasser. 

Voici  les  principes  de  solution.  Les  propriétaires  fonciers  sont  char- 
gés d'entretenir  et  réparer  leurs  héritages,  que  la  nature  tendrait  sans 
cesse  à  dégrader;  objet  nécessaire  et  indispensable  a  prélever  sur  le 
produit  net,  objet  qui  appartient  essentiellement  et  nécessairement  à  la 
chose  même,  et  qui  n'est  pas  disponible,  comme  je  l'ai  déjà  remarqué, 
c'est-a-dire  qu'on  ne  peut  pas  employer  a  d'autres  dépenses  sans  dé- 
grader la  production,  et  par  conséquent  faire  le  mal. 

Cette  portion  privilégiée,  qui  ne  doit  pas  être  moins  sacrée  que  les  re- 
prises du  cultivateur,  puisqu'elle  est  aussi  nécessaire  aux  récoltes  fu- 
tures, doit  absorber  annuellement  le  tiers  du  produit  net,  d'autant 
mieux  qu'il  faut  sans  cesse  améliorer  et  perfectionner,  si  l'on  ne  veut 
pas  déchoir,  parce  que  les  accidents  naturels  tendent  continuellement 
à  dégrader  les  avances  foncières,  qui  sont  une  espèce  de  vio'ence  faite 
par  l'industrie  des  hommes  à  l'état  physique  et  primitif  du  sol  que  nous 
habitons. 

C'est  donc  par  sagesse  indispensable,  en  vue  de  l'avenir,  qu'il  faut 
laisser  au  propriétaire  foncier  le  tiers  au  moins  du  produit  net  annuel, 
à  titre  de  revenu  non  disponible,  à  titre  de  dépôt  pour  l'entretien  et  l'a- 
mélioration de  son  héritage,  dépôt  qu'il  ne  peut  violer  sans  se  rendre 
coupable  de  luxe  ou  d'un  excès  dont  la  suite  sera  la  ruine  de  ses  fonds, 
la  dégradation  des  récoltes,  le  mal  par  essence,  dont  il  sera  la  première 
victime,  lui  et  sa  postérité. 

Mais  il  appartient  encore  au  propriétaire  foncier  une  autre  portion 
du  produit  net  à  titre  de  justice,  premièrement  à  caase  des  avances  fon- 
cières qu'il  a  faites  pour  former  son  héritage  ou  pour  se  le  rendre  pro- 
pre, en  l'acquérant  tout  préparé;  secondement,  à  cause  des  peines  et 
des  soins  continuels  qu'il  est  obligé  de  prendre  pour  l'entretenir  et  pour 
le  faire  exploiter,  à  cause  des  risques  qu'il  court  delà  part  de  la  natore 
et  de  la  part  des  hommes,  notamment  de  l'insolvabilité  de  ses  cultiva- 
teurs, soit  à  titre  de  ferme,  soit  à  titre  de  régie. 

L'intérêt  universel  des  États  et  de  l'humanité  tout  entière,  étant  évi- 
demment, que  le  sol  soit  chargé  le  plus  qu'il  est  possible  des  grandes  et 
riches  avances  foncières  qui  le  rendent  susceptible  des  exploitations 
productives,  il  est  évidemment  nécessaire  que  l'homme  sage  et  bienfai- 
sant, qui  consacre  ses  richesses  et  ses  soins  à  la  terre  pour  la  rendre 
fructifiante,  recueille  de  ses  dépenses  et  de  ses  travaux  une  juste  récom- 
pc  .  Nul  homme  raisonnable  ne  voudrait  faire  cet  emploi  de  ses  fa- 
cultés et  de  ses  propriétés  mobilières,  s'il  y  perdait  sa  mise,  son  temps 
et  ses  peines. 
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Il  est  même  de  Tinlérêt  universel  que  cet  emploi  soit  un  des  plus 
profitables  et  des  plus  assurés  que  les  hommes  puissent  faire  de  leurs 
talents  et  de  leurs  richesses  '. 

La  loi  de  la  justice  et  celle  de  la  sagesse  se  réunissent  donc  pour  at- 
tribuer au  moins  les  deux  grands  tiers  du  produit  net,  ou  revenu  clair 
et  liquide,  à  chaque  propriétaire  foncier;  un  premiers  tiers  non  dispo- 
nible, mais  confié  comme  un  dépôt  sacré,  dont  la  destination  nécessaire 
est  renlretietj,  la  réparation,  la  rénovation  périodique  et  l'amélioration 
continuellement  indispensable  des  avances  foncières  ci-devant  faites  ; 
un  second,  comme  juste  récompense  des  dépenses,  des  travaux  et  des 
soins  du  propriétaire. 

Reste  un  peu  moins  du  tiers  de  ce  produit  quitte  et  net  que  peuvent 
revendiquer  en  corps  les  mandataires  quelconques  de  la  souveraineté, 
et  cette  réclamation  est  fondée  de  leur  part  sur  les  deux  mêmes  titres 
que  celle  des  cultivateurs  et  des  propriétaires  fonciers. 

Ils  demandent  une  portion  a  titre  de  justice,  comme  récompense  de 
leurs  peines  et  de  leurs  soins,  de  leurs  avances  souveraines,  qui  ont 
évidemment  influé  sur  la  naissance  et  la  conservation  de  la  récolte;  et  à 
titre  de  sagesse,  comme  nécessaire  à  l'entretien,  à  la  perfection  conti- 
nuelle de  ces  grandes  institutions  sociales  de  l'autorité  instruisante,  pro- 
tégeante, administrante,  qui  sont  l'objet  de  ces  avances  souveraines, 
causes  nécessaires  ou  conditions  indispensables  des  avances  foncières , 
des  avances  d'exploitation,  même  de  tous  les  travaux  de  l'industrie  fa- 
çonnante, voiturière  et  négociante. 

Vous  voila  donc  enfin  acquitté  sans  beaucoup  de  peine,  et  très  cer- 
tainement sans  nulle  injustice,  du  partage  de  toutes  les  récoltes.  Vous  ne 
pouvez  avoir  sur  ce  partage  ni  scrupule,  ni  remords.  Les  ouvriers  de  la 
culture  ou  des  autres  exploitations  productives  avaient  leur  portion  ré- 
glée par  une  convention  libre  entre  eux  et  les  chefs  ou  directeurs  de  ces 
exploitations.  Ceux-ci,  qui  formaient  la  seconde  ligne,  avaient  de  même 
un  compte  fait  ou  h  faire  librement  vis-à-vis  des  propriétaires  fonciers 
que  vous  avez  vus  paraître  à  la  troisième  ligne.  Les  deux  premières  ont 
reçu  devant  vous  la  totalité  des  reprises  qui  leur  appartenaient. 

Mais,  en  adjugeant  aux  propriétaires  fonciers  le  reste  de  la  récolte  à 
titre  de  produit  net,  vous  leur  avez  associé  pour  six  vingtièmes,  par 
exemple,  ce  qui  fait  un  peu  moins  du  tiers,  les  mandataires  de  la  souve- 
raineté, qui  se  sont  présentés  en  quatrième  ligne.  Dès-lors,  toute  la 
masse  des  récoltes  est  délivrée,  vous  n'avez  plus  rien  à  distribuer. 
Il  vous  reste  néanmoins,  en  cinquième  ligne,  une  foule  très  nom- 

*  V.  Mercier  de  La  Rivière,  p.  463  de  ce  volume, 
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breiise.  Toute  la  classe  stérile  est  Ih,  qui  demande  ses  subsistances  et 
ses  matières  premières  :  que  devez-vous  lui  répondre?  Le  voici  : 

«  Ces  subsistances  et  ces  matières  premières  sont  toutes  distribuées 
entre  les  quatre  lignes  qui  vous  précèdent,  parce  qu'elles  ont  fait  des 
avances,  parce  qu'elles  ont  pris  des  peines,  parce  qu'elles  ont  couru  des 
risques  pour  les  faire  naître  et  les  recueillir  en  plus  grande  abondance, 
parce  que  leur  emploi  journalier  et  continuel  est  d'en  produire  a  l'avenir 
de  semblables. 

«  Mais  ces  subsistances,  cesmatièrespremières,  ne  sont  encore  entre 
leurs  mains  que  dans  l'état  brut  de  leur  simplicité  primitive;  elles  y  sont 
distribuées  dans  l'ordre  de  la  récolte,  et  non  dans  l'ordre  de  la  consom- 
mation; elles  ne  forment  pas  encore,  à  proprement  parler,  des  objets  de 
jouissances  tout  préparés. 

«  C'est  à  votre  industrie  qu'il  appartient  de  les  façonner,  de  les  voi- 
tnrer,  de  les  échanger,  de  telle  sorte  qu'il  en  résulte  de  vraies  jouissances 
effectives.  Vos  facultés,  vos  talents,  votre  volonté,  sont  a  vous.  Les  deux 
lignes  de  cultivateurs,  celle  des  propriétaires  fonciers,  celle  des  man- 
dataires de  la  souveraineté,  ont  respectivement  besoin  de  votre  indus- 
trie, de  vos  travaux,  autant  que  vous  en  avez  de  leurs  denrées;  faites 
avec  chacun  d'eux  des  conventions  libres,  qui  vous  procureront  aux  uns 
et  aux  autres  des  jouissances  utiles  et  agréables.  » 

En  tenant  ce  langage,  vous  ne  craignez  pas  de  paraître  injuste  et  dé- 
raisonnable a  cette  foule  d'hommes  qui  composent  la  cinquième  ligne; 
aucun  d'eux  n'a  de  prétentions  directes  sur  aucun  sol  ni  sur  aucune  ré- 
colte en  particulier,  ne  s'occupant  d'aucun  des  travaux  fructifiants.  Ils 
savent  tous  qu'ils  ne  traitent  point  immédiatement  avec  la  terre ,  mais 
avec  les  cultivateurs,  les  propriétaires,  les  agents  de  l'autorité  suprême. 
Ils  n'avaient  donc  que  deux  intérêts,  relativement  au  partage  dont 
vous  venez  d'être  l'arbitre. 

Le  premier  de  ces  intérêts,  c'était  que  la  loi  de  sagesse  et  de  justice 
fût  observée  par  vous  vis-a-vis  de  tous  les  prétendants,  afin  que  de  votre 
partage  il  pût  résulter  le  maintien  et  la  perfection  de  toutes  les  exploi- 
tations productives  et  des  récoltes  qui  en  sont  la  suite,  non  leur  dégra- 
dation et  leur  ruine;  car  il  est  évident  que  le  sort  de  leur  ligne  devien- 
drait pire,  si  la  masse  des  subsistances  et  des  matières  premières  allait 
en  diminuant  au  lieu  de  s'accroître. 

Leur  second  intérêt  général  et  universel,  c'est  qu'après  la  récoite  et 
le  partage  qne  vous  en  avez  fait  entre  les  quatre  premières  lignes,  vous 
leur  fassiez,  a  tous  et  a  chacun  d'eux,  pleine  liberté  d'employer  leurs  ta- 
lents acquis  ou  naturels,  pour  se  procurer,  par  les  services  qu'ils  sauront. 
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qu'ils  pourront,  qu'ils  voudront  rendre  aux  autres,  lesjouissanccs  qu'ils 
croiront  leurs  être  utiles  ou  agréables. 

A  ces  deux  conditions,  vous  les  voyez  ratifier  avec  applaudissement  le 
partage  que  vous  venez  d'ordonner  ou,  pour  mieux  dire,  le  partage  tout 
lait  par  la  justice  et  par  la  raison  que  vous  avez  laissé  faire  en  votre 
présence,  et  que  vous  n'avez  point  troublé. 

C'est  ainsi  que  dans  les  monarchies  économiques  la  perception  du 
revenu  public,  qui  cause  ailleurs  tant  de  troubles,  tant  d'embarras,  tant 
d'injustices,  qui  ne  paraît  fondée  que  sur  la  force  et  la  déprédation 
dans  les  États  mal  organisés,  n'est  au  contraire  qu'un  partage  amical 
des  revenus  annuels,  partage  naturellement  fait  par  la  justice  et  par  la 
raison,  que  les  hommes  n'ont  point  à  régler,  mais  seulement  à  ne  point 
déranger  par  des  erreurs  destructives. 

Si  la  portion  du  produit  net,  ou  du  revenu  clair  et  liquide  annuel  des 
fonds  productifs,  était  une  fois  réglée  sur  le  pied  d'environ  six  vingtièmes, 
et  jamais  plus  (a  cause  de  l'entretien,  de  l'amélioration  continuelle  indis- 
pensable des  avances  foncières,  qui  rend  un  tiers  du  revenu  non  dispo- 
nibleet  souvent  davantage,  et  à  cause  de  la  nécessité  indispensable  de 
faire  trouver  au  propriétaire  foncier  le  juste  intérêt  de  ses  avances,  la 
récompense  de  ses  travaux,  la  halauce  de  ses  risques),  alors  les  ventes 
et  les  achats,  les  partages,  les  échanges  des  héritages  s'établiraient  d'a- 
près ce  principe,  ainsi  que  les  entreprise  s  des  avances  foncières  elles- 
mêmes. 

Tout  propriétaire  saurait  qu'il  n'acquiert  pour  ses  héritiers,  pour  ses 
cessionnaires  ou  ayant-cause,  que  quatorze  vingtièmes,  ou  un  peu  plus  de 
deux  tiers,  du  produit  net  annuel  d'un  fonds  mis  en  exploitation  ;  que  le 
reste  n'est  pas  à  lui,  mais  à  la  souveraineté  '. 

Il  sait  que  le  droit  de  la  souveraineté,  sur  un  peu  moins  du  tiers  des 
revenus  territoriaux  clairs  et  liquides,  est  fondé,  comme  tout  droit  juste 
et  raisonnable,  sur  des  avances  faites,  sur  des  travaux  accomplis  ci-de- 
vant, et  encore  sur  les  mêmes  avances,  les  mêmes  travaux  à  continuer; 
sur  leur  eiïicacité,  productive  de  ces  mêmes  revenus,  dont  ils  sont  une 


'  «  Je  réponds,  en  second  lieu  que,  si  les  terres  étaient  chargées  seules  de  la  con- 
U'ibution  aux  dépenses  publiques ,  dès  qu'une  fois  cette  contribution  serait  réglée , 
le  capitaliste  qui  les  achèterait  ne  compterait  pas  dans  Tintérét  de  son  argent  la 
partie  du  revenu  affectée  à  cette  contribution  ;  de  même  qu'un  homme  qui  achète 
aujourd'hui  une  terre  n'achète  pas  la  dîme  que  reçoit  le  curé ,  ni  même  l'impôt 
connu ,  mais  le  revenu  qui  reste ,  déduction  faite  de  cette  dime  et  de  cet  impôt. 
(Turgot,  Réflex.  sur  la  form.  el  la  disiribulion  de  la  richesse  ^  §  97).  »  — Voy. 
encore  :  Comparaison  de  l'impôt  direct  cl  de  Vimpôt  indirect ,  œuvhes  t,  p.  -415. 
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cause  efficiente,  une  des  conditions  indispensables  sans  lesquelles  il 
n'existerait  point  un  tel  produit  net. 

Cette  perception,  ainsi  réglée,  n'a  donc  point  les  caractères  de  ce 
qu'on  appelle  impôt  '  ;  ce  n'est  point,  comme  on  le  pense,  et  comme  on 
le  dit  avec  quelque  apparence  de  raison  dans  les  États  mal  administrés, 
un  sacrifice  que  chacun  fait,  d'une  portion  de  sa  propriété,  pour  conser- 
ver le  reste. 

La  partie  déterminée  du  produit  net  que  reçoit  la  souveraineté,  n'est 
la  propriété  de  nul  autre,  qui  que  ce  soit  ne  l'ayant  acquise,  ni  par  ses 
travaux  et  ses  frais  créateurs  d'un  nouvel  héritage,  ni  par  le  rembour- 
sement de  ses  dépenses,  quand  il  en  fait  l'empiète. 

C'est  l'autorité  souveraine  qui  l'a  méritée,  parce  que  les  travaux 
d'instruction,  de  protection,  d'administration,  ont  procuré  ci-devant, 
procurent  actuellement  et  procureront  dans  la  suite,  1°  au  propriétaire 
lui-même,  le  savoir,  le  vouloir,  le  pouvoir  d'opérer  des  avances  fon- 
cières ;  2°  aux  cultivateurs,  le  savoir,  le  vouloir,  le  pouvoir  de  les  rendre 
fructifiantes,  par  les  avances  primitives  ou  annuelles  d'exploitation;  o'  à 
toute  la  classe  stérile,  le  savoir,  le  vouloir  et  le  pouvoir  de  rendre  les 
fruits  de  ces  avances  capables  de  procurer  les  jouissances,  utiles  ou 
agréables,  qui  font  le  bien-être. 

Les  propriétaires  fonciers  seraient  donc  injustes  et  insensés  de  con- 
tester ce  droit  de  la  souveraineté,  qui  lui  est  dévolu  à  titre  de  propriété 
légitimement  acquise  par  le  vrai  titre  naturel  attributif  des  propriétés, 
par  le  travail  créateur,  sans  lequel  de  tels  objets  n'existeraient  pas. 

Un  partage  amical,  fondé  sur  des  principes  si  naturels,  caractérise 
l'état  heureux  de  vraie  société,  c'est-à-dire  l'unité  de  vues,  le  concours 
paisible  et  tacite  des  intérêts  et  des  travaux  vers  un  seul  et  même  objet, 
vers  la  multiplication  continuelle  et  progressive  de  la  reproduction  to- 
tale annuelle  et  du  revenu  clair  et  liquide,  ou  produit  net,  des  propriétés 
foncières. 

Ce  partage  amical,  cette  reconnaissance  naturelle  du  vrai  revenu  de 
la  souveraineté ,  formerait  donc  un  caractère  distinctif  des  monarchies 
économiques,  caractère  auguste  de  paix,  de  raisoi  et  d'équité. 

La  rouille  dont  les  anciens  préjugés  avaient  infecté  nos  esprits  est  tel- 
lement invétérée,  qu'une  vérité  si  claire  et  si  précieuse  a  souffert  les 
plus  inconcevables  difficultés,  et  qu'on  a  confondu  cette  marche  de  la 
nature,  dictée  par  l'évidence  et  la  nécessité  même,  avec  les  opinions  les 
plus  problématiques  et  les  systèmes  les  plus  compliqués  ;  en  sorte  qu'il 


V.  la  noie  précédente. 
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est  encore  indispensable  de  repousser  les  allégations  qu'on  oppose  avec 
conliance  au  langage  le  plus  précis  de  la  raison  et  de  la  justice. 

lY. —  Réponse  aux  Objections  contre  la  perception  économique  des  vrais 
revenus  de  la  Souveraineté  K 

On  peut  réduire  à  trois  chefs  toutes  les  difficultés  proposées,  par  les 
préjugés  et  par  l'intérêt  personnel,  contre  cet  ordre  si  simple  et  si  na- 
turel de  perception,  qui  n'est  qu'un  partage  amical  évidemment  fondé 
sur  la  sagesse  et  sur  l'équité. 

Premièrement,  dit-on,  tous  les  citoyens  de  l'État  jouissent  de  l'ins- 
truction, de  la  protection  civile,  militaire  et  politique,  de  la  bonne  ad- 
ministration intérieure ,  et  des  grandes  propriétés  communes  qu'elle 
entretient.  Il  doivent  donc  tous  a  l'autorité  souveraine  le  prix  de  ces 
travaux  bienfaisants.  Pourquoi  donc  exemptez-vous  de  ce  devoir  les 
deux  premières  lignes,  composées  des  manœuvres  et  des  chefs  de  toute 
exploitation  productive;  et  les  deux  dernières,  composées  de  tous  les 
mandataires  delà  souveraineté,  considérés  comme  tels,  et  de  tous  les 
hommes  dévoués  à  la  classe  stérile?  Pourquoi  ne  vous  adressez-vous 
qu'à  la  ligne  du  milieu,  composée  des  propriétaires  fonciers?  Pourquoi 
les  chargez-vous  seuls,  eux  et  leurs  héritages,  d'acquitter  la  dette 
universelle?  N'est-ce  pas  au  premier  coup-d'œil  une  grande  injustice? 

Secondement,  est-il  bien  facile  de  connaître  exactement  le  produit 
quitte  et  net  annuel  des  héritages  fonciers,  et  d'en  faire  dans  tout  un 
grand  empire  l'évaluation  équitable,  sans  causer  nul  préjudice,  ni  au 
propriétaire,  ni  à  la  souveraineté?  Quel  immense  travail,  quelle  difficul- 
tés, quelles  fraudes  ou  quelles  vexations  ! 

Troisièmement,  est-il  possible  que,  dans  les  vastes  États  où  le  souve- 
rain est  obligé  de  faire  une  grande  et  forte  dépense,  le  tiers  a-peu-près 
du  produit  quitte  et  net  des  fonds  productifs  seulement  fournisse  un 
revenu  suffisant?  Et  si  ce  n'est  pas  assez  du  tiers,  n'opérez-vous  pas  la 
ruine  des  propriétaires  et  de  leurs  héritages  *? 

•  Il  faut  lire  cette  réponse  avec  attention  ,  si  Ton  estime  que  le  fisc  n'est  pas  dis- 
pensé d'être  honnête ,  et  que  la  science  financière  consiste  dans  autre  chose  que 
l'art  de  rançonner  les  contribuables  à  l'aventure  ;  si  l'on  pense ,  enfin  ,  qu'après  le 
renoncement  à  l'altération  de  la  monnaie  et  la  suppression  de  la  loterie,  il  reste  en- 
core, en  matière  d'impôt ,  quelque  chose  à  faire.  On  ne  consultera  pas  avec  moins 
de  fruit,  encore,  les  judicieuses  réflexions  que  Turgot  a  consignées  sur  le  même  su- 
jet, dans  quelques  pages  ayant  pour  titre  :  Comparaison  de  Vimpôt  sur  le  revenu 
des  propriétaires.,  el  de  Vimpôl  sur  les  consommations,  (Œuvres,  I,  p.  415  et  sui- 
vantes.) (E.  D.) 

^  Cette  objection  est,  assurément,  la  plus  sérieuse  de  toutes  celles  élevées  contre 
l'impôt  unique  et  territorial.  On  verra,  plus  loin,  que  l'auleur  y  répond  d'une  ma- 
nière assez  satisfaisante.  (E.  D.) 
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Trois  dilïicultés  qu'on  regarde  encore  comme  réelles  et  presque  inso- 
lubles, tant  l'habitude  et  l'intérêt  personnel  ont  de  puissance! 

Voici  la  réponse  à  la  première.  Ce  n'est  aucune  des  classes  de  la  so- 
ciété qui  doit  acquitter  les  droits  sacrés  de  la  souveraineté,  parce  qu'au- 
cune d'elles  n'en  a  le  pouvoir,  pas  plus  les  propriétaires  fonciers  que 
les  autres. 

L'homme  par  lui-même  n'est  rien  et  ne  peut  rien,  je  dis  l'homme  le 
plus  doué  de  tous  les  talents  utiles  et  agréables;  je  dis  plus,  l'homme 
comblé  d'or  et  d'argent,  que  le  vulgaire  a  coutume  de  regarder  en  quel- 
que sorte  comme  la  seule  richesse. 

Ce  mortel  si  habile,  si  pécunieux,  va  mourir  de  faim  sans  vous  avoir 
rendu  le  plus  petit  service,  si  vous  n'avez  pas  à  lui  fournir  des  subsis- 
tances et  des  matières  premières  plus  ou  moins  façonnées. 

C'est  donc  évidemment  la  masse  des  subsistances  et  des  matières 
premières,  qui  est  tout  :  quiconque  la  posséderait  entière  aurait  a  sa  dis- 
position les  talents  et  les  travaux  de  tous  les  hommes  qui  composent 
toutes  les  classes  de  tous  les  étals;  car,  enfin,  jouir  des  subsistances  par 
une  consommation  subite,  et  user  des  matières  façonnées  par  une  con- 
sommation lente,  partielle  et  successive,  c'est  là  ce  qui  fait  la  vie  et  le 
bien-être  de  tous  les  hommes,  le  fait  sans  lequel  la  souffrance  et  la 
mort  sont  inévitables. 

C'est  donc  une  erreur  bien  absurde  en  politique  de  substituer  les 
hommes,  qui  n'ont  par  eux-mêmes  que  des  besoins,  aux  productions 
naturelles  annuellement  récoltées,  dont  la  jouissance  remplit  ces  be- 
soins '. 

La  classe  entière  des  mandataires  du  souverain  a  ses  besoins  à  rem- 
plir; elle  a  un  droit  légitimement  acquis  aux  productions  annuellement 
nécessaires  pour  cet  objet.  Donnez-lui  sa  portion  en  nature,  ou  donnez- 
lui-en  la  valeur  en  argent,  ce  qui  revient  au  même,  pourvu  que  les  pro- 
ductions existent  et  puissent  être  achetées  :  c'est  à  elle  a  trouver  les 
hommes  et  les  choses  utiles;  ne  craignez  pas  qu'elle  en  manque. 

Ce  n'est  donc  point  sur  les  propriétaires  fonciers  que  s'exerce  le  droit 
du  souverain,  c'est  sur  la  reproduction  totale  annuelle  de  l'État,  qui 
contient  la  vie  et  le  bien-être  de  tous  les  hommes,  et  qui  renferme  im- 
plicitement tous  les  travaux  humains. 

Ce  n'est,  comme  je  l'ai  fait  voir,  au  préjudice  de  personne,  mais  c'est 
au  contraire  pour  le  bien  de  tous  que  s'exerce  ce  droit  si  respectable. 


1  Turgot  professe  la  même  doctrine.  —  V.  Plan  d'un  mém.  sur  les  ùnpos.,  t.  î, 
p.  596  de  ses  œuvres. 
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Nul  homme  ne  pouvant  rien  payer  au  fond  qu'en  subsistances  ou  en 
matières  premières  (car  payer,  en  tiavail  personnel  ou  en  argent  mon- 
nayé, c'est  donner  en  payement  les  subsistances  et  les  matières  premières 
que  votre  argent  ou  votre  travail  personnel  vous  procureraient),  le  sou- 
verain qui  a  prélevé,  soit  en  nature,  soit  en  argent,  sa  part  juste  et  rai- 
sonnable des  subsistances  et  matières  premières,  est  évidemment  payé 
par  avance. 

Les  cultivateurs,  les  propriétaires,  n'ayant  retenu  dans  le  partage 
amical  que  les  portions  justement  et  raisonnablement  jugées  nécessaires 
au  maintien,  à  l'accroissement  progressif  des  exploitations  productives; 
et  la  classe  stérile  n'ayant  rien  qu'elle  n'ait  reçu  d'eux,  ou  des  manda- 
taires du  souverain,  par  échange  et  convention  libre,  tout  droit  est  rem- 
pli, toute  dette  est  acquittée. 

Mais  le  souverain  protège,  facilite,  instruit  le  commerce  et  les  arts;  il 
a  donc  un  droit  sur  eux,  sur  leurs  travaux,  sur  les  jouissances  qui  en 
résultent  :  oui,  sans  doute;  mais  ce  droit  s'exerce  en  payant,  et  il  est 
rempli,  quand  on  vous  a  donné  par  avance  de  quoi  payer. 

La  reproduction  totale  annuelle  comprend  tout  ce  qui  doit  servir  aux 
jouissances  de  la  classe  stérile  comme  a  celles  des  trois  autres,  par  con- 
séquent tout  ce  qui  doit  payer  ses  travaux.  On  vous  donne  votre  portion 
juste  et  légitime  dans  cette  production  totale;  vous  avez  donc  reçu,  d'a- 
vance, de  quoi  payer  tous  les  travaux  de  la  classe  stérile  dont  vous  devez 
jouir  :  rien  de  plus  évident.  Que  vous  ayez  un  droit  à  cette  jouissance 
des  travaux  de  l'art  stérile,  on  ne  peut  pas  être  censé  vous  le  contester, 
quand  on  vous  met  par  avance  entre  les  mains  de  quoi  réaliser  ce  droit 
à  votre  volonté. 

Toute  cette  première  objection,  tant  rebattue,  consiste  donc  dans  une 
erreur  sur  l'objet  de  la  perception.  Ce  ne  sont  point  les  hommes  qui 
doivent,  ce  ne  sont  point  les  hommes  qui  payent  :  ce  sont  les  productions 
naturelles, annuellement  récoltées  et  consommables,  en  subsistances  ou 
en  ouvrages  de  durée.  Ce  principe  incontestable  une  fois  saisi,  le  par- 
tage que  vous  avez  fait  de  la  récolte  accomplit  évidemment  toute  jus- 
lice. 

La  seconde  objection  n'est  pas  plus  difficile  a  résoudre  :  chercher  à 
connaître  au  vrai  le  produit  net  habituel  de  chaque  héritage  ou  de  cha- 
que fonds  productif,  ce  n'est  sûrement  pas  courir  après  un  objet  difficile 
à  saisir,  comme  on  se  l'imagine. 

Il  n'est  pas  une  seule  terre,  dans  le  plus  grand  empire,  dont  le  revenu 
clairet  liquide  ne  soit,  ou  connu  parfaitement,  ou  prêt  a  l'être  dans 
vingt-quatre  heures. 

Car,  enfin,  tout  bail  à  ferme,  loute  vente,  tout  partage,  tout  échange , 
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loute  hypothèque,  suppose  évidemment  cette  connaissance  du  produit 
net  habituel. 

Or,  il  est  vrai  de  dire  qu'il  n'existe  pas  un  seul  héritage  qui  ne  pût 
être  affermé,  vendu,  partagé,  échangé,  hypothéqué  dans  l'espace  de 
vingt-quatre  heures,  si  les  propriétaires  étaient  d'accord  avec  quelque 
autre  contractant. 

Vouloir  connaître  le  revenu  clair  et  liquide  annuel  de  chaque  terre, 
par  estimation  commune  de  son  état  habituel,  c'est  donc  chercher  une 
chose  toute  trouvée.  Supposez  que  la  jouissance  de  chaque  fonds  parti- 
culier vînt  a  tomber  par  succession  indivise  à  divers  cohéritiers,  croyez- 
vous  qu'il  leur  serait  impossible  et  même  difficile  dérégler  la  portion 
qui  appartiendrait  à  chacun  d'eux  dans  le  produit  net?  Non,  sans  doute; 
c'est  une  opération  qui  se  fait  tous  les  jours.  Eh  bien!  c'est  la  seule  à 
faire  pour  la  perception  économique  des  vrais  revenus  de  l'État. 

Le  mandataire  local  de  la  souveraineté,  chargé  de  réclamer  la  portion 
lixe  et  déterminée  du  produit  net  qui  forme  le  patrimoine  public,  n'a 
que  cette  opération  à  faire  de  temps  en  temps,  à  des  époques  fixes  etré- 
glées,  avec  chaque  propriétaire  foncier.  La  méthode  est  pour  lui  toute 
simple,  toute  naturelle,  comme  entre  cohéritiers  de  bonne  foi  qui  veu- 
lent partager,  comme  entre  voisins  qui  échangent,  comme  entre  le  ven- 
deur et  l'acquéreur,  comme  entre  l'emprunteur  et  le  prêteur  hypothé- 
caire, qui  veut  savoir  la  valeur  de  son  hypothèque,  comme  entre  le  pro- 
priétaire et  le  fermier,  qui  se  présente  pour  prendre  à  bail. 

Mais  le  souverain  sera  trompé  par  la  fraude  ou  par  l'erreur  du  man- 
dataire local.  Premièrement,  quel  est  le  genre  de  perception  dans  lequel 
le  souverain  ne  le  soit  pas,  ou  par  la  contrebande,  ou  par  la  mauvaise 
foi  des  préposés,  ou  par  leur  négligence? 

Secondement,  s'il  y  a  quelque  occasion  oii  la  fraude  soit  plus  rare  et 
moins  à  craindre,  c'est  sûrement  celle-ci ,  qui  aurait  des  milliers  de  té- 
moins et  une  preuve  physique  toujours  subsistante;  car,  enfin,  un  préposé 
local,  dont  les  opérations  estimatives  du  produit  net  de  chaque  héritage 
de  son  district  seraient  rendues  publiques  et  mises  entre  les  mains  de 
tout  le  monde,  ne  pourrait,  par  faveur  pour  un  particulier,  faire  au  sou- 
verain un  préjudice  considérable  ,  sans  avoir  pour  témoins  parlants  de 
sa  prévarication  tout  le  voisinage  du  propriétaire  et  de  ses  fonds.  Les 
hommes,  naturellement  justes  d'une  part,  envieux  et  frondeurs  de  l'au- 
tre, ne  manquent  jamais  a  déférer  de  semblables  m-alversalions  aux  su- 
périeurs de  ceux  qui  les  commettent  :  rien  ne  serait  plus  facile  que  la 
vérification,  puisque  l'héritage  frauduleusement  mal  estimé  serait  un 
témoin  muet  toujours  subsistant,  toujours  prêt  à  opérer  la  conviction  du 
coupable,  la  restitution  en  faveur  du  souverain. 
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Troisièmement,  enfin,  quand  même  il  se  glisserait  quelques  petites 
erreurs  favorables  aux  propriétaires  dans  les  détails  de  l'estimation  et 
delà  perception,  ce  ne  serait  pas  un  très  grand  mal;  car,  enfin,  il  est  assez 
évident  que  cette  petite  laveur  tournerait  tôt  ou  tard  à  l'amélioration 
de  l'héritage  foncier,  à  l'accroissement  de  la  culture  et,  par  une  suite 
nécessaire,  à  l'augmentation  du  revenu  de  la  souveraineté. 

Mais  quoi!  dit-on  encore,  vous  voudriez  que,  a  des  époques  fixes  et 
réglées,  on  refit  de  nouvelles  estimations,  comme  les  propriétaires  font 
de  nouvelles  fermes? 

Oui,  sans  doute,  afin  que  la  souveraineté  fût  toujours  et  réellement 
en  société,  en  partage  effectif  de  profits  et  de  pertes  avec  la  classe  pro- 
priétaire et  cultivatrice,  ce  qui  la  met  aussi  en  société  réelle  avec  la 
classe  stérile,  dont  le  sort  dépend  évidemment  de  la  prospérité  des  deux 
autres. 

C'est  là  un  des  principaux  liens  économiques  des  sociétés  policées , 
celui  qu'on  a  le  plus  négligé  dans  les  États  mal  organisés,  qui  n'en  ont 
que  trop  souffert. 

Consultons  d'abord  la  justice.  Croyez-vous  que  les  propriétaires  fon- 
ciers proprement  dits,  et  uniquement  considérés  comme  tels,  qui  amé- 
liorent leurs  revenus,  soient  les  seuls  à  opérer  cette  amélioration?  Vous 
seriez  dans  une  grande  erreur.  Tout  accroissement  des  revenus  terri- 
toriaux suppose  nécessairement  trois  causes  réunies  :  la  perfection  de 
l'art  social  exercé  par  les  mandataires  de  l'autorité,  la  perfection  de 
l'art  productif  exercé  par  les  cultivateurs  en  chef.  Faites  tant  qu'il  vous 
plaira  des  avances  foncières;  si  d'une  part  le  désordre,  la  licence  et  l'in- 
justice régnent  dans  l'État;  si  les  vexations,  les  monopoles,  les  prohi- 
bitions, les  taxes  s'y  multiplient;  si  les  grandes  propriétés  communes,  si 
l'instruction  et  l'émulation  s'y  dégradent,  croyez-vous  que  vos  revenus 
s'accroissent  autant  par  le  moyen  des  mêmes  avances  foncières,  que  si 
l'instruction,  la  protection ,  l'administration  allaient  en  se  perfection- 
nant? C'est  évidemment  la  chose  impossible. 

Ne  vous  imputez  donc  pas  a  vous  seul  d'être  cause  de  l'accroisse- 
ment de  votre  revenu  foncier,  car  ce  serait  une  ingratitude  très  injuste 
envers  l'autorité  qui  remplit  de  mieux  en  mieux  ses  fonctions  de  souve- 
rain, comme  vous  remplissez  de  mieux  en  mieux  les  vôtres  de  proprié- 
taire. 

Et  remarquez  bien  encore  cette  vérité  très  importante,  que  l'accrois- 
sement des  revenus  territoriaux  est  proportionnel  non-seulement  à  vos 
avances  foncières ,  mais  aussi  à  l'aisance  et  à  l'émulation  de  la  classe 
cultivatrice,  c'est-a-dire  pareillement  à  la  liberté,  à  l'immunité,  aux  fa- 
cultés que  lui  procure  la  souveraineté. 
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Car  enfin,  comme  je  l'expliquerai  bientôt  plus  en  détail ,  prenez  un 
corps  de  ferme  tout  préparé  par  le  propriétaire,  et  faites  cette  question  : 
Quelle  somme  de  revenu  annuel  ce  bien  là  peut-il  rapporter  quitte  et  net 
par  an  au  propriétaire? 

A  cette  question,  voici  la  réponse  que  tout  homme  instruit  vous  don- 
nera :  C'est  selon  la  richesse  et  la  science  du  fermier  qui  prend  le  bail , 
suivant  la  liberté,  l'immunité  dont  il  jouira,  suivant  les  facilités  qu'il 
aura  pour  le  débouché  de  ses  denrées. 

Un  laboureur  très  riche  en  avances  primitives  d'exploitation,  très 
instruit  dans  son  art ,  parfaitement  libre  et  immune,  assuré  de  ses  dé- 
bouchés, vous  donnerait  du  même  fonds  le  double,  le  triple  de  revenus 
annuels,  et  ferait  un  grand  bénétice. 

Un  laboureur  pauvre,  mal  instruit,  gêné,  vexé,  rançonné  et  sans  dé- 
bouchés, ne  vous  dounera  du  même  héritage  que  le  tiers  de  produit  net, 
et  se  ruinera  de  plus  en  plos. 

Amélioration  des  revenus  territoriaux  est  donc  par  deux  raisons  im 
effet  dont  une  cause  effective  est  certainement  la  souveraineté  bien  ins- 
truisante, bien  protégeante,  bien  administrante,  tout  autant  que  la  sa- 
gesse des  propriétaires  fonciers. 

Tout  de  même  que  la  dégradation  des  revenus  est  par  deux  raisons 
un  effet  de  mauvais  gouvernement  public,  tout  autant  que  de  mauvaise 
administration  de  la  part  des  propriétaires. 

Donc,  il  est  de  toute  justice  que  la  portion  du  produit  net  attribuée 
pour  patrimoine  à  la  souveraineté,  s'accroisse  ou  se  diminue  toujours 
en  même  temps  que  celle  qui  reste  au  propriétaire  :  il  faut  que  le  souve- 
rain profite  des  accroissements  et  perde  aux  diminutions,  parce  qu'il  a 
été  en  très  grande  partie  cause  effective  des  uns  et  des  autres. 

Il  le  faut,  en  outre,  par  sagesse  ou  par  prévoyance  pour  l'avenir.  Si 
vous  isolez  une  fois  les  intérêts  de  la  souveraineté  de  ceux  des  proprié- 
taires fonciers,  vous  perdrez  toute  la  chaîne  vraiment  sociale. 

Je  viens  d'expliquer  cette  idée  fondamentale  et  de  la  plus  subhme  im- 
portance. Le  souverain  et  tous  ses  mandataires  ayant  à  perpétuité  pour 
revenu  annuel  une  quotité  fixe  du  produit  net  un  peu  moindre  du 
tiers,  toujours  croissant  quand  le  produit  net  s'accroît,  toujours  dimi- 
nuant quand  le  produit  net  diminue,  c'est  une  association  évidente  et 
nécessaire  de  vues  et  d'intérêt  entre  eux  et  toutes  les  classes  de  la  so- 
ciété, parce  que  la  prospérité  ou  la  décadence  de  la  classe  propriétaire 
suppose  manifestement  celles  de  la  classe  cultivatrice,  et  entraîne  in- 
dispensablement  celle  de  la  classe  stérile. 

L'état  des  propriétaires  fonciers  étant  donc  évidemment  par  cette 
double  raison  le  vrai  thermomètre  des  États  policés,  c'est  ie  comble  de 
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la  sagesse  que  d'atlacher  a  cel  état  la  richesse  ou  la  ruine  du  souverain, 
c'est-a-dire  Taugmentation  ou  la  diminution  de  son  revenu. 

Dans  la  plus  vaste  monaicliie  économique,  un  arpent  de  terre  ne 
pourrait  pas  être  déi^-adé  que  le  souverain  n'y  perdit,  et  ne  pourrait  pas 
être  amélioré  que  le  souverain  n'y  gagnât  :  c'est  la  sublimité  de  l'état 
social. 

Toute  autre  forme  que  la  perception  directe  opère  précisément  le 
contraire,  et  c'est  ce  qui  rend  les  taxes  indirectes  si  vicieuses,  si  des- 
tructives 

En  voulez-vous  un  exemple  frappant?  Rappelez -vous  celui  que  j'ai 
donné  dans  le  chapitre  précédent  sur  les  profits  du  li  alic  maritime. 

Deux  peuples  qui  recueillaient  chacun  leur  provision  de  grains  et  de 
vin  ont  le  malheur  de  perdre ,  l'un  tous  ses  blés,  l'autre  toutes  ses  ven- 
danges. Ce  double  désastre,  qui  leur  enlève  la  moitié  de  leurs  jouissances 
et  de  leurs  revenus,  occasionne  un  grand  commerce  maritime  entre  eux, 
parce  qu'ils  sont  forcés  à  faire  beaucoup  d'échanges  du  grain  de  l'un 
contre  le  vin  de  l'autre. 

Si  la  perception,  au  lieu  d'être  directe  sur  les  récoltes  et  le  produit 
net,  était  assise  sur  les  importations  et  les  exportations,  les  revenus  pu- 
blics augmenteraient  en  proportion  de  la  ruine  des  récoltes,  et  loin 
d'opérer  un  intérêt  commun,  cette  forme  établirait  la  plus  étrange  con- 
trariété d'intérêts. 

Ce  seul  exemple  suffit  pour  faire  sentir  le  bien  précieux  qui  résulte 
nécessairement  de  la  perception  directe  d'une  quotité,  toujours  crois- 
sante et  décroissante  avec  les  revenus  privés  de  chaque  propriétaire 
foncier. 

Ce  qui  suppose  et  nécessite  des  estimations  périodiques  à  des  épo- 
ques fixes  et  prévues,  estimations  qui  sont  aussi  justes  qu'avantageuses. 

Quant  a  la  troisième  objection,  c'est  la  plus  raisonnable  en  apparence, 
mais  elle  n'est  pas  plus  insoluble  que  les  deux  autres. 

Dans  plusieurs  États,  dit-on,  le  tiers,  la  moitié,  les  trois  quarts  même 
du  revenu  quitte  et  net  de  tous  les  fonds  productifs  ne  suffiraient  pas 
aux  dépenses  annuelles  du  trésor  public;  c'est  un  fait  très  certain,  qui 
rendrait  la  perception  économique  insuffisante,  et  qui  nécessite  les  au- 
tres formes  de  taxations. 

Premièrement,  quelque  réelle  que  fût  cette  nécessité ,  c'est  toujours 
un  très  grand  malheur  de  s'y  voir  réduit;  c'est  un  état  contraire  à  l'or- 
dre naturel ,  c'est  une  suite  des  erreurs  et  déprédations  de  plus  d'un 
siècle. 

Il  n'est  donc  pas  moins  vrai  que  la  perception  économique  est  la 
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règle  de  la  sagesse  et  de  la  justice.  Il  ne  faut  doue  pas  lui  donner  les 
noms  de  système,  d'opinion,  de  rêve  philosophique. 

C'est  évidemment  aux  autres  formes  quelconques  de  taxations  que 
conviennent  ces  mots-là ,  parce  qu'elles  sont  toutrs  des  inventions  for- 
tuites proposées  et  adoptées  aveuglément  pour  satisfaire  le  besoin  du 
moment,  sans  avoir  été  suflisamraent  examinées  et  discutées,  ni  dans 
leurs  principes ,  ni  encore  moins  dans  leurs  effets. 

La  plupart  sont  si  modernes,  qu'on  cite  leur  époque  et  les  auteurs  de 
leur  invention.  La  plupart  sont  si  étrangement  et  si  visiblement  préju- 
diciables, que  toute  l'Europe  en  est  frappée. 

Que  le  concours  des  circonstances  les  rende  quelque  part  un  mal  né- 
cessaire, ce  n'est  pas  ce  que  j'examine  ici;  mais  il  ne  faut  pas  conclure 
qu'elles  sont  le  vrai  bien,  la  règle  naturelle  du  bon  ordre,  la  source  de 
ia  prospérité. 

Dans  le  cas  d'une  tempête  violente,  les  navigateurs  sont  contraints 
de  jeter  leurs  richesses  et  même  leurs  provisions  à  la  mer;  est-ce  là  le 
régime  habituel  du  commerce  maritime,  et  la  règle  ordinaire  de  toute 
navigation? 

Secondement,  avec  quelle  certitude  pouvez-vous  assurer  que  la  moi- 
tié, que  les  trois  quarts  même  du  produit  quitte  et  net  annuel  des  fonds 
de  terre  seraient  insuffisants  aux  dépenses  publiques  dans  les  États  que 
vous  croyez  connaître?  Savez-vous  quel  est  au  vrai  ce  produit  net? 

La  question  va  paraître  étrange  après  ce  que  j'ai  dit  moi-même  de 
la  facilité  de  cette  estimation;  elle  n'est  cependant  pas  absurde,  et  voici 
pourquoi. 

Toutes  les  taxations  et  perceptions  établies  dans  les  États  de  l'Eu- 
rope y  rendent  le  vrai  revenu  territorial  très  difficile,  pour  ne  pas  dire 
absolument  impossible  à  connaître ,  et  c'est  une  vérité  facile  à  démon- 
trer. 

Ecoutez  la  convention  que  fait  actuellement  ce  propriétaire  avec  un 
fermier,  ou  le  compte  qu'il  arrête  avec  son  régisseur. 

«  Combien  me  rendrez-vous  chaque  année  de  cet  héritage  »,  dit  le 
propriétaire?  «  Telle  somme,  reprend  le  fermier,  et  je  ne  puis  en  don- 
ce  ner  davantage  sans  me  ruiner.  »  Mettez-vous  entre  deux,  et  dites  au 
cultivateur  :  «  Si  je  me  charge  de  vous  acquitter  absolument  de  toutes 
«  taxations  quelconques,  de  tout  ce  qu'on  appelle  en  certains  États 
ce  tailles,  capitations,  fouages,  ustensiles,  quartiers  d'hiver,  corvées, 
«  milices,  collectes  et  travaux  publics,  droits  sur  les  sels,  les  boissons, 
«  les  achats,  les  ventes,  les  passages,  frais  et  faux  frais  sur  les  ouvriers, 
«  sur  les  marchandises,  sur  les  formalités  judiciaires,  sur  la  liturgie 
«  publique  et  autres  de  toute  espèce  que  vous  serez  obligé  de  payer 
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«  pour  vous-même,  pour  votre  famille,  pour  vos  domestiques,  et  même 
«  encore  de  tout  ce  que  vous  serez  obligé  de  rembourser  tacitement 
«  pour  votre  part  aux  artisans,  aux  négociants  aux  gens  à  talents  quel- 
«  conques,  dont  vous  aurez  besoin  de  réclamer  le  ministère,  est-ce  que, 
«  dans  ce  cas  de  franchise  et  d'immunité  parfaite,  vous  ne  donneriez  pas 
«  beaucoup  plus  à  ce  propriétaire  que  la  somme  par  vous  offerte  ^?  » 

«  Si  je  n'avais  rien  à  payer  que  ma  ferme,  rien  du  tout,  oui,  sans 
doute,  j'en  donnerais  beaucoup  plus.  »  Ce  sera  sûrement  la  réponse 
de  tout  fermier,  et  il  n'y  en  aura  pas  un  seul  qui  balance  à  la  faire. 

«  Mais  combien  donneriez-vous  de  plus  »?  Oh!  c'est  ici  l'embarras; 
car  quel  homme  peut  calculer  au  juste  la  portion  qui  retombe  sur  lui 
de  tous  les  frais  et  de  tous  les  dommages  que  coûtent  les  droits  divers, 
leur  perception,  les  prohibitions,  les  vexations,  les  pertes  de  temps,  les 
cessations  de  travaux  qu'ils  entraînent,  la  contrebande  qu'ils  occa- 


'  Ce  sont  surtout  les  Éclaircissements  demandés  àM.N''**  sur  ses  principes 
économiques^  qui  témoignent  de  la  vivacité  avec  laquelle  Baudeau  exprimait  l'an- 
tipahie  générale  de  l'école  physiocratique  pour  Vimpôl  indirect.  On  en  jugera  par 
le  passage  suivant  : 

'<  De  bonne  foi,  monsieur,  dit-il  à  Necker,  vous  croyez  que  la  diminution ,  et 
même  Vexemplion  des  impôts  les  plus  onéreux  ne  ferait  rien  contre  la  misère  du 
peuple?  Vous  avez  au  moins  eu  raison  de  soupçonner  qu'on  serait  étonné  de  cette 
assertion  ! 

<(  Quoi  !  les  ouvriers  de  Paris  payent  13  sous  le  sel  qui  n'en  vaut  qu'un  tout  au 
plus  ;  ils  payent  12  sous  une  bouteille  de  vin  qui  n'en  vaut  que  2  ou  5  ;  ils  sur-achè- 
tent  plus  ou  moins  la  viande  renchérie  par  les  entrées  et  par  la  caisse  de  Poissy,  qui 
lève  92  pour  100  d'usure  sur  l'argent  qu'elle  prête  de  force  aux  bouchers  riches,  et 
même  sur  celui  qu'elle  refuse  de  prêter  aux  bouchers  pauvres  '  ;  le  bois  de  chauf- 
fage paye  énormément;  la  chandelle  est  soumise  aux  drois  sur  les  suifs  et,  dans 
ces  dernières  années,  à  un  monopole  particulier  très  caractérisé  ;  le  poisson  sec  ou 
?;alé  vient  d'être  alfraiichi  d'un  impôt  de  53  liv.  sur  100  fr.  -  ;  les  œufs,  le  beurre,  le 
fromage,  ces  aliments  du  peuple,  payent  14 1.,  6  s.,  4  d.  sur  100  f.  de  marchandises 
arrivant  aux  halles,  même  sur  ce  qui  se  gâte  et  ne  peut  être  vendu  ou ,  du  moins , 
îie  l'être  qu'à  pt;rte  ;  les  cuirs,  les  toiles,  les  étoffes  quelconques,  l'amidon,  le  pa- 
pier le  plus  grossier,  tout  paye  des  taxes  énormes  ';  et  vous  croyez  que  la  diminu- 
tion, que  l'excmptioa  même  de  ces  droits  ne  soulagerait  point  le  pauvre  peuple  ? 

<f  Donnez-vous  la  peine  d'examiner,  et  vous  trouverez  une  de  ces  vérités  réelle- 
ment importantes  qui  méritent  votre  atteniion  :  c'est  que  le  peuple  paye  et  perd  dix 
fois  plus  que  le  roi  ne  reçoit ,  même  en  apparence  ;  c'est  qu'au  fond  le  roi  paye  et 
perd  lui-même  beaucoup  plus  que  le  montant  de  cette  recette  fictive.  [Éclaircisse- 
ments., etc.,  p.  102  et  suiv.)  (E.  D  ) 

'  V.  la  Nolicc  sur  Bandeau. 
9   Par  ';  ii'ijot. 

-  Jii:((u..u  pain,  car  icsjiircs-porlcurs  et  mesureurs  de  grains  ièvent  un  impôt  sur  les  blés  et  les 
farines,  augmenté  par  la  dépense  inutile  de  la  gare.  [ISola  de  l'auteur]. 
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sionnent,  les  privations  qu'ils  nécessitent?  C'est  un  compte  impossible 
à  faire  avec  exactitude. 

Vous  savez  donc  en  gros  que  le  revenu  quitte  et  net  des  propriétaires 
fonciers  est  successivement  diminué  par  toutes  les  perceptions  de  cette 
espèce,  mais  vous  ne  savez  pas  de  combien. 

Votre  assertion  est  donc  bien  légèrement  avancée,  quand  vous  ditps 
que  la  moitié,  que  les  trois  quarts  du  revenu  quitte  et  net  ne  suffiraient 
pas  aux  dépenses  publiques.  Vous  parlez  du  revenu  quitte  et  net  actuel 
apparent,  mais  c'est  évidemment  un  fantôme  que  vous  prenez  la  pour 
la  réalité  *. 

Quelle  est  au  vrai  la  différence  entre  ce  fantôme  et  cette  réalité? 
C'est  le  problème  le  plus  difficile  à  résoudre  dans  les  grands  États  où  le 
système  fiscal  est  très  compliqué  :  c'est  peut-être  un  problème  dont  la 
solution  serait  impossible. 

Mais  en  gros,  cependant,  il  serait  aisé  de  prouver  que  la  différence  est 
dans  plusieurs  contrées  beaucoup  plus  que  de  moitié,  quoique  sans  sa- 
voir précisément  de  combien  au-delà. 

Par  exemple,  on  pourrait  citer  un  des  États  connus  dans  lequel  il 
existe  une  estimation  assez  récente  des  revenus  territoriaux,  qui  ne  les 
fait  monter  qu'à  quatre  cents  raillions. 

Il  est  vrai  que  l'évaluation  est  probablement  un  peu  trop  faible,  en 
sorte  qu'on  peut,  sans  nulle  crainte  d'erreur,  porter  le  produit  quitte  et 
net  actuel  apparent  à  plus  de  quatre  cents  raillions. 

Mais  il  faut  observer  1°,  (jue  le  souverain  de  cet  État  perçoit,  sous  des 
formes  anti-économiques,  plus  de  deux  cents  cinquante  millions  effec- 
tifs de  recette  portée  dans  ses  coffres  ;  —  2°  que  deux  cent  cinquante 
millions  perçus  sous  cette  forme  en  coûtent  nécessairement  beaucoup 
plus  de  six  cents  à  prendre  sur  la  production  totale  annuelle  de  rÉlat,en 
frais  et  faux  frais,  contrebande,  perte  de  temps,  de  travaux  ou  de  den- 
rées, et  autres  surcharges  qu'on  peut  évaluer  en  gros. 

Le  produit  net  y  serait  donc  d'un  milliard  au  moins,  si  toute  ces  sur- 
charges n'existaient  pas;  la  portion  du  souverain,  calculée  sur  la  pro- 
portion économique ,  s'y  monterait  donc  à  trois  cents  millions  réels , 
effectifs  et  liquides  chaque  année ,  c'est-à-dire  à  une  somme  fort  supé- 
rieure au  résultat  de  toutes  les  perceptions  imaginables  multipliées  jus- 
qu'à fexcès. 

Cette  objection  si  fameuse  d'insuffisance  ju'on  fait  à  h  perception 
économique,  roule  donc  sur  cette  erreur  de  prendre,  pour  vrai  revenu 


V.  la  note  précédente. 
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quitte  annuel,  un  produit  net  fictif,  un  revenu  dégradé  par  les  autres 
perceptions  et  par  les  surcharges  qu'elles  entraînent. 

Troisièmement,  une  même  erreur  sur  les  dépenses  publiques  comme 
sur  les  dépenses  privées,  règne  encore  dans  celte  objection. 

Les  taxations  de  toute  espèce  renchérissent  évidemment  les  soldes 
annuelles  et  les  salaires  journaliers;  elles  augmentent  donc  évidemment 
toutes  les  dépenses  :  de  là  naissent  deux  fautes  de  calcul. 

Premièrement,  il  ne  faut  point  comparer  l'état  d'un  piopriétaire  fon- 
cier, qui  retirerait  telle  somme  de  revenu  quitte  et  net  annuellement  de 
ses  terres,  mais  qui  ne  payerait  plus  rien  sur  ses  consommations  ou  sur 
ses  jouissances  quelconques,  ni  par  lui-même  immédiatement,  ni  mé- 
diatement  par  les  ouvriers  ou  salariés  qu'il  emploie  pour  se  les  pro- 
curer, avec  l'état  d'un  propriétaire  qui  reçoit  annuellement  la  même 
somme  de  ses  fonds,  mais  qui  trouve  tous  les  travaux,  toutes  les  mar- 
chandises renchéries  par  des  taxes. 

Mille  francs,  avec  l'immunité  parfaite  de  tous  droits  sur  les  person- 
nes, les  actions  et  les  objets  de  jouissances,  valent  souvent  plus  pour  le 
bien-être,  que  deux  mille  avec  toutes  les  exactions  de  l'art  fiscal  renou- 
velé des  Grecs  et  des  Romains. 

Secondement,  il  ne  faut  de  même  établir  aucune  comparaison  entre 
la  richesse,  la  puissance  d'un  prince  qui  jouirait  de  tel  revenu  total 
annuel,  mais  serait  obligé  de  salarier  tous  ses  mandataires,  tous  ses 
fournisseurs,  tous  ses  employés  quelconques,  a  proportion  des  surcharges 
occasionnées  a  leurs  dépenses  par  mille  et  mille  sortes  de  taxations;  et 
la  richesse,  la  puissance  d'un  autre  prince  qui  jouirait  d'un  revenu  par- 
faitement égal ,  mais  dont  les  mandataires ,  fournisseurs  et  employés 
quelconques  n'éprouveraient  aucune  sorte  de  surcharge  dans  leurs  dé- 
penses ,  étant  affranchis  de  toute  espèce  d'exactions  sur  les  travaux  et 
sur  les  objets  de  jouissances. 

C'est  encore  un  de  ces  objets  qu'on  connaît  en  général,  qu'on  sait 
être  fort  considérable,  mais  qu'il  est  comme  impossii)le  de  calculer  avec 
précision. 

Voici  donc  le  vrai  sens  de  cette  objection  si  spécieuse  et  qu'on  a  cru 
si  solide  :  le  tiers  ou  même  les  deux  tiers  des  revenus  apparents  actuels, 
qui  ne  sont  pas  la  moitié  des  revenus  réels,  ne  suffiraient  pas  pour  les 
dépenses  actuelles,  qui  sont  le  double  au  moins  des  vraies  dépenses. 
Donc,  le  retour  à  l'ordre  naturel,  qui  ferait  plus  que  douuler  les  vrais 
revenus  et  que  diminuer  de  moitié  les  dépenses,  est  un  système  im- 
praticable. 

Pour  en  sentir  la  solidiié,  faites  cet  exemple  :  Ma  ter^e  me  rapporte 
six  mille  francs  et,  r|uan(i  je  veux  dépenser  cette  somme,  je  trouve  en 
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cliemin  les  taxes  de  toute  espèce  qui  augmentent  ma  dépense  d'environ 
moitié;  je  ne  jouis  donc  effectivement  que  d'environ  trois  mille  livres. 

L'État,  qui  fait  prélever  ou  anéantir  sur  mon  revenu  pour  le  moins 
quatre  mille  livres,  et  qui  en  fait  percevoir  au  moins  trois  mille  sur  mes 
dépenses,  n'en  retire  pas  quatre  mille  quitte  et  net  de  ces  deux  percep- 
tions, parce  que  les  pertes,  les  frais  et  faux  frais  absorbent  le  reste;  mais 
quand  il  dépense  ces  quatre  mille  livres,  il  paie  lui-même  les  taxes,  et  ne 
jouit  que  pour  environ  deux  mille  livres  tout  au  plus. 

Si  la  perception  eût  été  directe,  économique,  ma  terre  eût  rapporté 
dix  mille  francs  au  moins;  j'en  aurais  donné  trois  au  trésor  public,  j'au- 
rais joui  de  sept  sans  surcharge,  l'État  aurait  joui  de  trois  sans  nulle 
surcharge. 

Voilà  où  est  le  cercle  vicieux  des  calculs  fiscaux;  l'anéantissement 
des  revenus  et  le  renchérissement  des  dépenses,  occasionnés  par  les 
taxations  diverses,  en  sont  le  vrai  dénouement,  qui  rend  palpable  la 
fausseté  d'un  pareil  sophisme. 

Le  prix  de  ma  ferme  n'est  point  mon  vrai  revenu  ,  tel  qu'il  serait  si 
on  supprimait  tous  les  droits  quelconques;  l'état  de  ma  dépense  n'est 
point  le  prix  que  mes  jouissances  me  coûteraient  dans  le  cas  de  cette 
suppression. 

Par  la  même  raison  ,  les  revenus  de  l'État  perçus  économiquement 
sur  mes  vrais  revenus  seraient  aussi  très  considérablement  au-dessus 
de  l'estimation  actuelle,  et  ses  dépenses  au-dessous  du  prix  qu'elles  coû- 
tent aujourd'hui. 

Quatrièmement,  enfm,  s'il  était  malheureusement  vrai  qu'après  la 
restitution  du  revenu  à  son  véritable  état,  et  après  la  réduction  des  dé- 
penses a  leur  juste  valeur,  six  vingtièmes  ou  trois  dixièmes  du  produit 
net  territorial  actuel  ne  suffissent  pas  aux  dépenses  ordinaires  et  ac- 
coutumées, il  n'y  aurait  qu'une  conclusion  juste  et  raisonnable  à  tirer 
de  cette  vérité ,  ce  serait  la  nécessité  de  restreindre  les  objets  de  dé- 
pense ;  et  quel  est  l'empire  où  cette  restriction  ne  pût  pas  être  opérée, 
dès  qu'elle  serait  prouvée  nécessaire? 

En  effet,  où  est  l'État  policé  dont  l'administration  soit  tellement  ré- 
glée, qu'on  n'y  puisse  trouver  aucun  objet  de  dépense  qui  ne  soit  abso- 
lument indispensable  en  lui-même,  aucun  qui  ne  soit  payé  beaucoup 
plus  qu'il  ne  pourrait  l'être,  soit  à  cause  de  la  multiplication  des  agents, 
soit  à  cause  de  l'excès  des  soldes  ou  salaires?  S'il  en  existe  quel  ques-uns, 
ils  sont  manifestement  en  très  petit  nombre. 

Dans  la  majeure  partie  du  monde  civilisé,  tout  administrateur  su- 
prême qui  voudrait  rétablir  l'ordre  et  la  perception  économique,  trou- 
verait dans  la  dépense  bien  des  objets  h  élaguer,  bien  des  doubles,  trir 
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pies,  quadruples  emplois  de  salariés  inutiles;  bien  des  travaux  et  des 
ouvrages  payés  trois  ou  quatre  fois  plus  qu'ils  ne  valent  en  réalité. 

Il  n'en  est  donc  pas  un  seul  dans  lequel  la  perception  économique 
des  six  vingtièmes  du  produit  net  territorial  ne  fût  un  revenu  suffisant, 
capable  de  faire  face  a  toutes  dépenses. 

Je  dis  les  six  vingtièmes  des  revenus  augmentés  jusqu'à  leur  véritable 
valeur,  applicables  à  la  dépense  réduite  à  ses  véritables  objets  payés 
leur  juste  prix. 

Toutes  les  objections,  proposées  contre  cette  règle  fondamentale  de 
justice  et  de  sagesse,  sont  donc  totalement  illusoires  :  c'est  l'intérêt  per- 
sonnel des  exacteurs  qui  les  propose  ;  c'est  le  préjugé  qui  les  adopte  '. 

La  loi  du  partage  arnica/ fondé  sur  la  raison  et  sur  l'équité  naturelle 
n'en  est  donc  pas  moins  la  vraie  base  de  la  société,  le  vrai  rempart  des 
libertés  et  des  propriétés,  le  vrai,  le  seul  lien  qui  les  unisse  intimement 
avec  l'autorité,  union  qui  caractérise  essentiellement  les  vraies  monar- 
chies. 

Suivant  cette  loi ,  la  souveraineté  a  son  patrimoine,  sa  propriété,  qui 
ne  prend  rien  sur  la  propriété  des  citoyens  quelconques;  au  contraire, 
qui  lui  est  proportionnelle,  qui  s'accroît  quand  elle  prospère,  qui  di- 
minue quand  elle  se  dégrade,  qui  ne  blesse  en  rien  les  libertés;  au  con- 
traire, qui  profite  de  tout  usage  de  ces  libertés,  qui  souffre  de  toutes  les 
atteintes  qu'on  pourrait  y  porter. 

V.  —  De  l'instruction  économique  et  de  son  efficacité. 

La  perception  directe  des  vrais  revenus  de  la  souveraineté  procure 
donc  les  moyens  de  remplir  les  fonctions  augustes  et  bienfaisantes  de 
l'autorité  suprême  :  c'était  la  première  partie  du  problème  à  résoudre. 


'  Croit-on,  par  exemple,  que  les  propriétaires,  qui  payent  aujourd'hui  276  millions 
de  contribution  foncière,  ne  gagneraient  rien  à  prendre  à  leur  charge  les  1506  mil- 
lions du  budget,  si,  par  contre-coup  ,  ils  étaient  dégrevés  de  tout  ce  qu'ils  payent , 
directement  ou  indirectement ,  pour  l'enregistrement  et  le  timbre ,  les  droits  de 
douane  et  la  taxe  du  sel,  l'impôt  sur  les  boissons  et  le  tabac,  l'excédant  sur  les  frais 
du  service  de  la  poste,  etc.?  Et  puis,  d'ailleurs,  est-ce  que  l'État  aurait  besoin  d'un 
revenu  de  1  milliard  506  millions  ,  s'il  n'était  pas ,  comme  le  remarque  l'abbé  Bau- 
deau  ,  obligé  de  salarier  tous  ses  mandataires ,  tous  ses  fournisseurs,  tous  ses  em- 
ployés quelconques,  à  proportion  des  surcharges  occasionnées  à  leurs  dépenses  par 
mille  et  mille  sortes  de  taxations^  Est-ce  qu'entre  autres  réductions  possibles,  il 
n'y  aurait ,  notamment,  rien  à  rabattre  sur  le  chiffre  de  la  4"  partie  du  budget  des 
dépenses,  absorbant  à  elle  seule,  sous  la  rubrique,  Frais  de  rcgie^  de  perception  et 
d'exploitation  des  impôls  et  revenus  publics,  la  somme  de  150  millions  (Budget  de 
dS46)i'  A  la  vérité,  ce  n'est  point  aux  hommes  de  finances  qu'il  faut  soumettre  de 
pareilles  questions.  (E.  D.) 
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Une  portion  sagement  déterminée  du  revenu  clair  et  liquide  des  fonds 
de  terre,  procure  une  richesse  publique  évidemment  supérieure  à  toute 
richesse  privée ,  par  conséquent  une  puissance  prédominante  et  sou- 
veraine, qui  s'accroît  sans  cesse  par  le  bon  usage  qu'en  fait  l'autorité- 

Mais  comment  empêcher  l'abus  de  cette  puissance ,  ou  le  mauvais 
emploi  des  forces  qu'elle  rassemble?  C'est  la  seconde  partie  du  pro- 
blème. 

Dans  toutes  les  contrées  du  monde  connu ,  dans  toutes  les  époques 
des  histoires  qui  nous  restent,  on  a  vu  les  hommes  s'agiter  pour  la  so- 
lution de  cette  grande  question  politique. 

C'est  uniquement  pour  cet  objet  important  que  furent  instituées  toutes 
les  républiques  anciennes  et  modernes,  que  furent  consacrés  les  con- 
trepoids politiques  ou  les  contre-forces  qu'on  appelle  aussi  pouvoirs 
intermédiaires,  que  furent  enfin  invoquées  et  pour  ainsi  dire  sanctifiées, 
les  lois  qu'on  appela  fondamentales  dans  les  différents  empires. 

Toutes  ces  inventions  caractérisent  les  États  mixtes  qui  ne  sont  ni  le 
despotisme  arbitraire,  ni  la  monarchie  économique. 

Je  les  appelle  mixtes,  parce  que  leurs  constitutions  mobiles  et  arbi- 
traires peuvent  remplir  tout  l'intervalle  qui  se  trouve  entre  le  despo- 
tisme arbitraire'  proprement  dit,  qui  est  le  comble  du  désordre  et  de 
l'injustice,  et  la  vraie  monarchie,  qui  est  la  perfection  de  la  justice  par 
essence,  et  de  Tordre  naturel  de  bienfaisance. 

D'où  il  résulte  que  les  institutions  caractéristiques  d'un  État  mixte 
sont  d'autant  plus  préjudiciables,  qu'elles  s'écartent  plus  de  la  mo- 
narchie économique. 

Vivement  frappés  des  maux  qu'entraîne  l'abus  des  richesses  et  des 
forces  combinées  pour  le  service  de  la  véritable  autorité,  les  hommes 
ont  cherché  les  moyens  d'empêcher  cet  abus;  ils  en  ont  inventé  mille 
espèces  différentes,  totalement  inutiles,  et  ont  négligé  le  seul  véritable- 
ment efficace,  qui  est  l'enseignement  public,  général  et  continuel  de  la 
justice  par  essence,  de  l'ordre  naturel  de  bienfaisance. 

Tous  les  autres  moyens,  tels  que  les  formes  républicaines,  les  contre- 
forces  poUtiques  et  la  réclamation  des  lois  humaines  et  positives,  appe- 
lées fondamentales,  sont  des  remèdes  insuffisants  pour  arrêter  les  abus 
de  la  force  prédominante,  destinée  à  servir  l'autorité  véritable,  instrui- 
sante, protégeante  et  administrante. 

Mais  l'enseignement  économique  est  le  vrai  remède  à  cet  abus  :  c  est 
ce  que  je  me  propose  de  développer  en    peu  de  mots,  sans  insister 


'  V.,  sut  le  Despotisme  arbitraire^  Mercier  de  La  Rivière,  p.  469  de  ce  volume, 
en  note. 
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sur  des  détails  qui  ne  peuvent  entrer  dans  un  ouvrage  élémentaire  \ 

Figurez-vous  en  effet  un  peuple  totalement  instruit,  depuis  plusieurs 
siècles,  de  tous  les  principes  de  la  morale  économique,  aussi  simple 
qu'elle  est  sublime  et  salutaire.  Figurez-vous  que  l'universalité  presque 
entière  des  citoyens  sait,  dès  sa  plus  tendre  jeunesse,  ce  que  c'est  que 
propriété,  que  liberté,  que  justice,  que  bienfaisance,  que  crime  et  délit 
naturels;  ce  que  c'est  qu'autorité,  qu'instruction,  que  protection,  qu'ad- 
ministration; ce  que  sont  les  trois  arts  caractéristiques  des  États  policés, 
ce  que  sont  les  trois  classes  d'hommes  qui  s'en  occupent,  quels  sont 
leurs  devoirs  et  leurs  droits  respectifs,  quel  est  le  vœu  général  de  la 
nature,  l'intérêt  universel  de  l'espèce  humaine,  le  but  des  sociétés, 
quelles  sont  les  institutions  sociales  qui  remplissent  ce  grand  objet , 
quelles  sont  les  erreurs  qui  en  détournent  les  hommes  réunis  en  États 
politiques. 

Ne  voyez-vous  pas  dans  cette  instruction  générale  une  contre-force 
naturelle  opposée  aux  volontés  usurpatrices  et  vexatoires,  contre-force 
d'autant  plus  puissante,  que  la  conviction  sera  plus  intime,  la  lumière 
plus  vive,  le  sentiment  plus  enraciné? 

Rappelez-vous  que  cet  enseignement  des  précieuses  vérités  morales 
économiques  est  simple,  naturel,  satisfaisant  pour  l'esprit  et  pour  le 
cœur;  qu'il  est  plus  facile  à  inculquer  au  commun  des  hommes,  que 
l'assemblage  de  traditions,  d'opinions  et  de  superstitions  populaires, 
dont  toutes  les  nations  connues  sont  infectées  sans  nulle  exception , 
même  les  moins  policées  de  l'Amérique  septentrionale. 

Considérons  maintenant  que  les  dangers  à  prévenir  sont  des  usurpa- 
tions de  propriétés^  des  violations  de  libertés  publiques  ou  particulières, 
par  des  volontés  spéciales  et  transitoires,  ou  par  des  règlements  géné- 
raux et  permanents  :  ceci  posé,  faisons  ce  parallèle. 

Voici  deux  empires  dans  lesquels  la  force  prédominante  est  exacte- 
ment la  même  quant  aux  richesses  du  souverain  et  au  nombre  de  ses 
mandataires. 

Mais  dans  l'un  de  ces  empires  règne  l'ignorance  la  plus  profonde  sur 
la  loi  de  la  justice  essentielle,  sur  l'ordre  bienfaisant  de  la  nature;  le 
peuple  abruti  n'a  ni  le  loisir,  ni  la  volonté  de  réfléchir;  les  préposés  du 

'  Voyez,  sur  cette  nécessité  de  l'insTuction,  ou  plutôt  de  l'éducation,  Quesnay, 
Droit  naturel,  chap.  5  ,  p.  53  de  ce  volume  ,  et  la  seconde  de  ses  Maximes  géné- 
rales, p.  81,  ibid.;  — Turgot,  commencement  du  Mémoire  sur  les  municipalités;  — 
Mercier  de  La  Rivière ,  Ordre  naturel  des  sociétés  politiques,  ch.  8  des  anciennes 
éditions  ;  —  et  surtout,  M.  Rossi,  Cours  d'économie  politique,  T.  I,  17^  leçon. 
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régime  arbitraire  n'y  connaissent  pour  toute  loi  que  l'ordre  ou  la  dé- 
fense émanée  du  maître. 

Dans  l'autre  empire  est  répandue  partout  la  lumière  la  plus  vive  sur 
les  droits  sacrés  des  propriétés  et  des  libertés,  sur  les  vrais  avantages  du 
souverain,  sur  ses  relations  de  société  avec  les  propriétaires,  les  culti- 
vateurs et  la  classe  stérile,  sur  son  unité  d'intérêt  avec  eux,  avec  leurs 
propriétés  et  leurs  libertés. 

Supposez  maintenant  que  vous  êtes  souverain,  que  vous  désirez  le 
pouvoir  malheureux  d'usurper  à  votre  fantaisie  ces  propriétés,  et  de 
violer  à  votre  gré  ces  libertés,  soit  en  détail  et  pour  le  moment  présent 
celles  du  particulier,  par  de  simples  ordres;  soit  en  gros  et  pour  long- 
temps celles  de  plusieurs  collectivement  pris,  par  des  règlements  perni- 
cieux. 

A  laquelle  des  deux  nations  vous  adresserez-vous  par  préférence,  dans 
l'espoir  de  réussir  plus  certainement  et  avec  plus  de  facilité?  Est-ce  à  la 
nation  universellement  et  parfaitement  ignorante?  Est-ce  à  la  nation  uni- 
versellement et  parfaitement  éclairée  ?  C'est  évidemment  a  la  première. 
La  vous  ne  trouverez  ni  résistance  delà  part  de  ceux  qui  souffriront 
de  vos  caprices  usurpateurs  et  vexatoires,  ni  refus  de  ministère  de  la 
part  des  préposés  qu'il  vous  faudra  mettre  en  œuvre,  ni  murmure  de  la 
part  des  témoins. 

Ailleurs,  vous  trouveriez,  au  lieu  de  victimes  patientes  et  dévouées, 
des  hommes  instruits  de  leurs  droits,  qui  sentiraient  vivement  l'injustice 
de  vos  attentats  contre  l'ordre  et  la  loi  suprême  de  la  nature  :  première 
différence. 

Vous  trouveriez  des  mandataires  instruits  de  leur  devoir  naturel  im- 
prescriptible, supérieur  à  tout,  qui  vous  répondraient  :  «  Usurper  les 
«  propriétés,  violer  les  libertés,  c'est  précisément  ce  que  nous  devons 
«  éviter  comme  hommes  privés,  c'est  précisément  ce  que  nous  devons 
«  empêcher  comme  dépositaires  de  l'autorité.  Abuser  de  ses  forces  pour 
«  commettre  cette  usurpation,  cette  violation,  c'est,  de  par  la  nature, 
«  le  caractère  du  crime  ou  du  délit  :  nul  ordre  quelconque  ne  peut  l'ef- 
«  facer,  ce  caractère  indélébile  imprimé  par  l'Etre  suprême.  Nul  homme, 
«  nul  assemblage  d'hommes  ne  peut  rendre  bien  ce  qui  est  mal,  juste 
«  ce  qui  est  injuste,  bienfaisant  ce  qui  est  destructeur  '.  Je  puis  comme 
«  homme,  par  prudence,  être  victime  d'un  caprice  vexatoire  et  usurpa- 
«  teur  armé  d'une  force  prédominante;  je  calcule  les  inconvénients  et 
fi  les  dangers,  et  d'après  le  conseil  tenu  dans  moi-même,  je  souffre  ou 

V' .  Maximes  du  doclcur  Quesnay ,  p.  589  de  ce  volume. 
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«  je  résiste.  Mais  je  ne  puis  m'en  rendre  complice,  je  ne  le  puis  qu'en 
«  me  chargeant  volontairement  d'un  crime.  La  qualité  de  mandataire 
«  de  l'autorité  ne  peut  faire  illusion  à  ma  conscience  :  ce  n'est  point 
«  l'autorité  que  je  servirais,  c'est  la  force  prédominante  agissant  contre 
«  le  devoir  et  l'intérêt  de  l'autorité,  faisant  ce  qu'elle  doit  empêcher, 
«  détruisant  ce  qu'elle  doit  opérer.  » 

Un  tel  langage  serait  étrange  dans  les  nations  où  règne  l'ignorance 
absolue  de  la  loi  de  justice  ,  de  l'ordre  de  bienfaisance  prescrit  par  la 
nature,  il  n'y  serait  hasardé  par  qui  que  ce  soit;  mais,  par  la  même  rai- 
son, le  langage  contraire  serait  étrange  dans  une  nation  universellement 
instruite,  et  il  n'y  serait  hasardé  par  qui  que  ce  soit. 

Vous  trouveriez  donc  des  mandataires  qui  se  présenteraient  pour 
être,  s'il  le  fallait,  victimes  des  attentats  médités  contre  la  loi  de  justice, 
contre  l'ordre  de  bienfaisance,  mais  qui  refuseraient  d'en  être  complices; 
et  vous  en  trouveriez  d'autant  plus,  que  l'instruction  serait  plus  parfaite  : 
seconde  différence. 

Eniin,  outre  celui  qui  souffre  usurpation  et  violence,  et  ceux  qui  les 
opèrent,  il  faut  compter  pour  beaucoup  la  multitude  qui  en  est  témoin. 

Dans  un  peuple  instruit,  tous  les  esprits  seraient  scandalisés,  tous  les 
cœurs  seraient  blessés  à  la  vue  de  vos  attentats;  l'opinion  universelle 
ferait  naître  des  sentiments  qui  n'existent  point  dans  la  nation  ignorante 
et  abrutie,  qui  ne  réfléchit  ni  ne  juge.  Haine  et  mépris  pour  les  auteurs 
et  les  complices  des  violences  usurpatrices  et  vexatoires  ;  compassion 
et  intérêt  pour  les  malheureux  qui  auraient  souffert  injustice;  amour  et 
respect  pour  les  sages  et  vertueux  mandataires  de  l'autorité,  qui  auraient 
préféré  d'en  être  victimes  avec  eux,  plutôt  que  de  s'en  rendre  coupa- 
bles :  troisième  différence. 

Il  en  est  une  quatrième,  et  ce  n'est  peut-être  pas  la  moins  sensible. 
Vous-même  que  j'ai  supposé  méchant  de  propos  délibéré,  c'est-à-dire 
usurpateur  des  propriétés  et  violateur  des  libertés;  vous-même  qui  n'en 
avez  pas  moins  dans  l'esprit  et  dans  le  cœur  la  faculté  de  sentir  la  force 
delà  loi  naturelle,  l'attrait  de  l'ordre  bienfaisant,  croyez-vous  que  vous 
seriez  toujours  le  même  dans  l'une  et  l'autre  nation?  Non ,  vous  ne  le 
croyez  pas. 

Le  peuple  ignorant  et  abruti  ne  vous  offrant  nulle  résistance,  nulle 
idée  contraire  à  vos  caprices,  ils  seraient  aussitôt  satisfaits  qu'adoptés  ; 
vous  n'auriez  pas  le  loisir  d'y  réfléchir,  vous  ignoreriez  la  majeure  par- 
tie des  maux  qui  en  seraient  la  suite  ;  ils  ne  vous  jetteraient  pas  dans  la 
nécessité  de  punir  des  hommes  innocents  et  vertueux ,  pour  le  refus 
juste  et  glorieux  de  coopérer  à  vos  délires;  vous  n'auriez  pas  à  braver 
la  haine  et  le  mépris  public,  formels  et  indubitables.  Vous  n'auriez  donc 
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ni  le  temps,  ni  les  motifs  de  délibérer  sur  l'accomplissement  de  vos  fan- 
taisies, ni  de  raisons  puissantes  pour  les  rétracter. 

Ailleurs,  cette  universalité  d'idées  contraires,  cette  disposition  "é- 
nérale  des  victimes  de  vos  attentats  à  les  éluder  autant  qu'il  serait  hu- 
mainement possible,  soit  par  la  force,  soit  par  l'adresse;  cette  horreur 
des  mandataires  de  l'autorité  à  s'en  rendre  complices,  cette  indignation 
générale  de  tous  les  témoins,  vous  constitueraient  vous-même  dans  un 
état  totalement  différent  de  l'autre. 

Toutes  volontés  de  l'homme  sont  mobiles  et  transitoires,  surtout  les 
fantaisies  arbitraires  et  déréglées.  Je  vous  suppose  le  même  degré  de 
passion  :  si  vous  aviez  affaire  au  premier  de  ces  peuples,  je  ne  doute 
presque  point  que  cette  passion  ne  soit  satisfaite  avant  que  ses  mouve- 
ments soient  apaisés.  Si  vous  aviez  affaire  au  second,  je  conçois  de 
vous-même  quelque  ;espérance ,  et  tout  homme  raisonnable  sera  de 
mon  avis,  parce  que  notre  vouloir  dépend  des  moments,  des  circons- 
tances et  des  opinions  environnantes  :  quatrième  différence. 

Ces  passions  des  souverains  et  de  ceux  qui  les  approchent  de  plus 
près,  sont  donc  en  effet  d'autant  plus  redoutables,  que  l'ignorance  des 
principes  de  la  justice  et  de  l'ordre  est  plus  profonde  et  plus  universelle 
dans  le  peuple.  Elles  sont  d'autant  moins  funestes,  que  l'instruction  a 
plus  répandu  ces  principes  salutaires  et  les  sentiments  qui  les  accompa- 
gnent. 

Ils  en  sont  intimement  persuadés,  ces  hommes  lâchement  avides  de 
crimes,  qui  mettent  leur  plaisir  et  leur  gloire  à  fouler  aux  pieds  tous  les 
droits  de  l'humanité.  Il  n'est  rien  qu'ils  redoutent  autant  que  l'instruc- 
tion, autant  que  le  langage  de  la  raison  et  de  la  justice;  on  a  toujours 
vu,  on  verra  toujours  une  guerre  ouverte  entre  les  philosophes  qui  éclai- 
rent le  monde,  et  les  usurpateurs  qui  veulent  le  dominer,  le  tromper, 
le  dépouiller  au  gré  de  leurs  caprices  \ 

Si  c'est  par  le  témoignage  de  celui  qui  reçoit  les  coups  qu'on  doit 
juger  de  leur  effet,  l'utilité  de  l'instruction  universelle  contre  la  tyrannie 
est  démontrée  par  la  haine  des  tyrans. 

Le  premier  et  le  principal  caractère  d'une  monarchie  économique 
est  donc  l'établissement,  le  maintien,  la  perfection  progressive  et  con- 
tinuelle de  l'enseignement  universel,  le  plus  clair,  le  plus  efficace  pos- 
sible ,  qui  grave  profondément  dans  tous  les  esprits  l'ensemble  des 
principes  simples,  sublimes  et  sacrés  de  la  loi  de  justice  et  de  l'ordre 


'  Du[)ont  de  Nemours  exprimait  les  mêmes  idoes  dnns  les  Éphémérides  de  1769. 
V.,  \)\m  haut,  p.  51 K  et  516.  (E.  D.) 
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de  bienfaisance,  principes  évidemment  éternels  et  immuables,  qui  sont 
de  tous  les  temps,  de  tous  les  siècles  et  de  tous  les  hommes. 

Car,  multiplier  de  plus  en  plus  les  objets  propres  aux  jouissances 
utiles  ou  agréables  qui  font  le  bien-être  et  la  propagation  de  l'espèce 
humaine  sur  la  terre,  c'est  évidemment  le  vœu  de  la  nature,  l'intérêt 
général  de  l'humanité,  la  bienlaisance  essentielle. 

Diminuer  la  masse  de  ces  objets,  empêcher  leur  accroissement,  c'est 
évidemment  le  mal  moral  par  essence,  c'est  l'injustice,  le  crime  que  rien 
ne  peut  pallier,  le  délit  qui  porte  le  caractère  naturel  et  ineffaçable  de 
réprobation. 

Respecter  les  propriétés  et  les  libertés  qui  en  sont  la  suite,  ne  jamais 
les  violer  ni  les  opprimer,  c'est  justice  naturelle,  essentielle,  éternelle, 
immuable;  c'est  évidemment  la  condition  absolue,  indispensable,  sans 
laquelle  on  ne  peut  remplir  le  vœu  de  la  nature ,  ni  suivre  son  attrait 
universel.  Toute  contravention  à  cette  loi  est  évidemment  en  opposition 
formelle  avec  le  devoir  naturel,  avec  l'intérêt  général  de  l'humanité. 

Concourir  a  la  perfection  des  libertés  et  a  l'accroissement  progressif 
des  propriétés,  c'est  l'ordre  naturel  de  bienfaisance  qui  résulte  néces- 
sairement des  travaux  de  chaque  citoyen  dans  une  société  bien  orga- 
nisée, par  l'accroissement  continuel  du  pouvoir,  du  savoir  et  du  vouloir, 
dans  les  trois  classes  d'hommes  qui  sont  occupés  des  trois  arts  caracté- 
ristiques des  États  policés. 

Dans  cette  organisation  prospère,  les  uns  procurent  immédiatement 
les  jouissances  utiles,  ou  par  les  formes  qu'ils  donnent  aux  productions 
de  la  nature  et  par  l'assemblage  qu'ils  en  font,  ou  par  les  services  per- 
sonnels d'agrément  et  d'utilité;  les  autres  opèrent  et  préparent  la  récolte 
de  ces  productions  dans  l'état  de  simplicité  primitive;  les  troisièmes 
rendent  chaque  portion  du  sol  susceptible  de  ces  travaux  qui  produi- 
sent la  récolte;  les  quatrièmes  opèrent  la  sûreté,  la  facilité,  l'utilité  de 
tous  les  travaux  par  le  perfectionnement  continuel  de  l'instruction,  de 
la  production,  de  l'administration. 

Tous  ont  leurs  propriétés,  leurs  libertés  sacrées  et  inviolables;  tous 
ont  leur  devoir  à  remplir  ou  leur  travail  à  faire,  qui  est  le  titre  de  leur 
propriété;  tous  ont  le  droit  de  faire  a  leur  gré  tout  emploi  légitime  de 
leur  personne,  de  leurs  facultés,  de  leurs  talents  ou  acquis  ou  naturels, 
de  leurs  richesses,  soit  mobilières,  soit  foncières;  tous  sont  soumis  à  la 
loi  éternelle  de  justice  par  essence  de  respecter  inviolablement  les  pro- 
priétés et  les  libertés  d'autrui. 

Tant  que  ces  vérités  aussi  simples  que  sublimes,  aussi  évidentes  que 
salutaires,  ne  seront  pas  gravées  très  profondément  dans  toutes  les  âmes 
où  la  raison  commence  à  se  développer,  tant  qu'elles  n'y  seront  pas  la 
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base  de  l'opinion  universelle  et  populaire,  tant  qu'elles  n'y  seront  pas 
consacrées  par  une  espèce  de  culte  religieux,  comme  la  vérité,  la  justice 
par  essence,  la  source  de  toute  prospérité,  l'intérêt  le  plus  précieux  de 
l'humanité  sur  la  terre,  vous  n'aurez  point  encere  une  monarchie  écono- 
mique, vous  aurez  un  État  mixte,  partie  lumières,  partie  ténèbres,  partie 
justice,  partie  injustice,  partie  bien,  partie  mal  moral,  partie  politique, 
honnête  et  bienfaisante,  partie  politique  usurpatrice,  vexatoire  et  des- 
tructive'. 

Dans  ces  États  mixtes ,  vous  serez  d'autant  plus  éloigné  du  despo- 
tisme arbitraire  proprement  dit  (qui  est  la  destruction  fondamentale  de 
toute  propriété,  de  toute  liberté,  par  l'idée  funeste,  absurde  et  abomi- 
nable de  la  servitude  universelle),  que  vous  verrez  plus  de  lumière  sur 
ces  principes  sacrés  répandue  dans  le  peuple;  vous  en  serez  d'autant 
plus  près,  que  la  nation  sera  plus  ignorante  sur  ce  code  universel  et 
primitif  de  la  nature. 

Les  philosophes  qui  se  sont  occupés  en  théorie  de  la  constitution  d'un 
Etat  mixte,  et  les  politiques  qui  ont  réalisé  leurs  idées  dans  la  pratique, 
se  sont  occupés  de  deux  objets  qu'ils  ont  regardés  comme  les  plus  im- 
portants, savoir  :  premièrement,  la  protection  au  dedans  et  au  dehors, 
qui  renferme  la  législation  et  la  défense  militaire;  secondement,  l'admi- 
nistration, qui  renferme  la  recette  et  la  dépense  des  revenus  de  la  sou- 
veraineté. Tous  ont  absolument  oublié  l'instruction  morale  économique  ; 
on  peut  assurer,  sans  leur  faire  injure,  qu'ils  n'ont  pas  même  soupçonné 
son  eflicacité,  réellement  et  essentiellement  destructive  du  despotisme 
arbitraire. 

Trois  erreurs  tacites,  qui  servaient  de  base  a  leurs  recherches  ou  à 
leurs  opérations,  leur  ont  fait  méconnaître  et  rejeter  le  plus  précieux 
avantage  de  la  monarchie  économique,  et  chercher  dans  des  institutions 
arbitraires,  mobiles  et  variées  sous  mille  et  mille  formes  diverses,  cet 
heureux  préservatif  dont  la  nature  adonné  la  vertu  spécifique  à  l'instruc- 
tion et  a  elle  seule  ;  c'est  ce  que  je  tâcherai  de  développer  en  peu  de  mots. 

YL  —  Analyse  des  États  mixtes  comparés  à  la  Monarchie  économique. 

Dans  toutes  les  nations  connues,  soit  républiques,  aristocratiques  ou 
démocratiques,  sous  les  formes  diverses  dont  elles  ont  été  bigarrées, 
soit  principautés  plus  ou  moins  tempérées  par  des  contre-forces,  des 
corps  politiques  et  des  lois  appelées  fondamentales,  il  est  aisé  de  re- 
marquer trois  préjugés  capitaux  qui  règlent  toutes  leurs  institutions. 

Le  premier  concerne  la  législation ,  le  second  regarde  la  perception 


Avons-nous,  aujourd'hui  même,  autre  chose  que  cela?  (E-  D-) 
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du  revenu  public,  le  troisième,  en  (in,  l'inlérêt  national  ou  le  patriotisme. 

i"  Que  le  pouvoir  législatif  arbitraire  appartienne  aux  hommes  qui 
sont  appelés  souverains  et  reconnu  pour  tels;  qu'en  vertu  de  ce  pouvoir 
ils  aient  le  droit  indéfini  d'attribuer  ou  d'enlever  les  propriétés,  de  lier 
ou  de  délier  les  libertés,  d'ordonner  ce  qui  est  contraire  à  la  loi  de  la 
justice,  et  de  violer  les  règles  de  l'ordre  prescrit  par  la  nature;  que  ce 
droit  soit  suprême,  absolu,  illimité,  c'est  le  premier  des  préjugés,  ou  la 
première  erreur  fondamentale  de  tous  les  États  mixtes'. 

Que  la  perception  du  revenu  public  ne  soit  point  fondée  sur  un  titre 
de  propriété,  mais  sur  le  besoin,  sur  la  volonté,  sur  la  puissance  des 
souverains;  qu'elle  n'ait  point  de  règle  fixe  et  naturelle,  autre  que  la  dé- 
pense :  c'est  le  second  des  préjugés. 

Enfin,  que  l'intérêt  national  doive  être  exclusif  et  oppressif  des  inté- 
rêts de  tout  autre  peuple,  même  souvent  des  intérêts  de  chaque  ci- 
toyen; c'est  le  troisième  des  préjugés  ou  la  troisième  des  erreurs  que 
vous  trouverez  dans  tous  les  États  mixtes,  servant  de  base  tacite  à  tou- 
tes leurs  institutions. 

La  première  est  renfermée  implicitement  dans  la  définition  de  la  li- 
berté, devenue  comme  classique  par  la  célébrité  de  V Esprit  des  lois^  où 
M.  de  Montesquieu  l'a  consacrée  :  «  Être  libre ,  c'est  ne  pouvoir  être 
empêché  de  faire  une  chose  que  la  loi  ne  défend  pas ,  c'est  ne  pou- 
voir être  forcé  de  faire  une  chose  que  la  loi  n'ordonne  pas.  » 

Ajoutez  à  cette  première  définition  une  seconde  que  voici  :  «  La  loi 
est  la  volonté  du  souverain,  constatée  et  promulguée  suivant  les  for- 
mes authentiques  »,  et  vous  aurez  les  résultats  suivants,  qui  sont  établis 
dans  tous  les  États  mixtes,  non-seulement  en  spéculation,  mais  encore 
en  pratique. 

Dans  les  démocraties  où  le  peuple,  collectivement  pris ,  est  censé 
souverain,  soit  que  l'universalité  en  exerce  le  droit  par  elle-même,  soit 
qu'elle  l'exerce  par  des  représentants  de  son  choix ,  le  plus  grand  nom- 
bre des  citoyens  ou  des  représentants  a  droit  de  faire  des  lois  par  sa 
volonté,  revêtue  des  formalités  ordinaires  ;  cette  volonté  du  plus  grand 
nombre  est  une  loi  également  respectable,  également  obligatoire,  non- 
seulement  pour  chaque  citoyen  qui  doit  l'exécuter  par  principe  d'amour 
et  de  justice,  mais  encore  pour  chaque  mandataire  de  l'autorité  souve- 


'  Cette  doctrine  sacrilège ,  encore  soutenue  de  nos  jours,  avec  cette  seule  diffé- 
rence que  c'est  le  peuple  qu'on  investit  du  'pouvoir  sans  bornes  refusé  au  monarque, 
l'a  été  notamment  par  les  plus  célèbres  publicistes  des  siècles  antérieurs.  Nous 
n'avons  pas  besoins  de  dire  qu'il  faut  en  excepter  Turgot,  à  ceux  qui  ont  lu  les  Dis- 
cours en  Sorbonnc^  les  Lettres  sur  la  tolérance  et  le  Concilialeur .         (E.  D.) 
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raine,  qui  doit  la  faire  exécuter  par  religion  intérieure,  soit  qu'elle  se 
trouve  ou  non  conforme  au  vœu  de  la  nature,  à  Tordre  physique  essen- 
tiel de  bienfaisance,  a  la  justice  naturelle  et  primitive  '. 

l^n  sorte  que,  dans  cette  atroce  république  où  les  enfants  disgraciés 
de  la  nature,  qui  n'étaient  pas  propres  a  produire  une  race  de  robustes 
spadassins,  étaient  condamnés  a  mort,  et  que,  chez  ces  peuples  asiati- 
ques oii  les  vieillards  décrépits  devaient  être  tués  par  leurs  enfants, 
c'était  un  crime  de  ne  pas  tuer  son  père  ou  son  fds,  tout  de  même,  sans 
nulle  différence,  que  c'en  est  un  de  tuer  son  père  ou  son  fils,  dans  les 
États  oii  le  parricide  et  le  meurtre  des  parents  sont  défendus  dans 
tous  les  cas. 

En  sorte  que  le  même  homme  raisonnable,  juste,  compatissant,  cons- 
titué juge  criminel  dans  les  deux  nations  différentes,  doit  punir  avec  le 
même  sentiment  intérieur,  sans  nulle  différence,  l'homme  qui  aurait 
conservé  la  vie  à  son  père  ou  son  fds,  malgré  la  loi  positive,  et  celui  qui 
les  aurait  massacrés  ailleurs,  malgré  la  loi. 

M.  de  Montesquieu  ne  le  croyait  pas  sûrement ,  quand  il  écrivait  des 
principes  et  des  définitions  confuses,  qui  renferment  im.plicitement  cette 
absurdité  abominable. 

Ce  n'est  sûrement  pas  être  libre,  quoi  qu'en  dise  sa  définition,  que 
d'être  empêché  de  conserver  la  vie  a  son  père  et  h  son  fils,  parce  qu'il  y 
a  eu  une  volonté  de  quelques  hommes  qui  l'ont  défendu  avec  quelques 
formalités;  d'être,  au  contraire,  obligé  de  les  tuer  soi-même,  parce  qiue 
ces  hommes-là  vous  l'ont  ordonné  avec  les  mêmes  formes. 

Eussent-ils  été  cent  millions  d'hommes  unanimes ,  cette  volonté-ia 
eût-elle  été  revêtue  de  tout  ce  que  vous  appelez  forme ,  elle  n'aura  ja- 
mais été  une  loi,  mais  précisément  tout  le  contraire.  En  tout  temps,  le 
fils,  le  père,  qui  aurait  dit  :  «  Prenez  ma  propre  vie,  puisque  vous  en  ave;?; 
la  force,  mais  je  n'égorgerai  point  mon  père,  je  n'égorgerai  point  mon 
fils,  »  aurait  fait  acte  d'homme  libre  et  vertueux.  Le  magistrat  qui  aurait 
dit:  «  cherchez  ailleurs  des  assassins,  mais  je  ne  frapperai  point  de  mort 
ce  fils,  ce  père,  juste,  bienfaisant,  qui  respecte  le  sang  de  celui  qu'il  ai 
fait  naître,  ou  de  celui  qui  lui  donna  le  jour,  »  aurait  fait  acte  d'hommei 
libre  et  vertueux. 

Dans  tous  les  temps,  dans  tous  les  lieux,  l'homme,  le  magistrat  qui 
aurait  senti  cet  éclat  de  lumière  dans  son  esprit,  ce  sentiment  de  justice, 
et  de  tendresse  dans  son  cœur,  et  qui  les  aurait  étouffés,  aurait  fait  acte 
d'un  lâche  et  vil  esclave  souillé  d'un  crime  horrible. 

Il  ne  fallait  qu'un  pareil  exemple  pour  persuader  aux  hommes  la  faus- 

'  Rousseau  ne  professe  pas  d'autre  doctrine,  dans  le  Contrat  social.    (E  D.) 
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selé  de  ce  principe,  lant  et  si  universellemeut  adopté  dans  tous  les  Étals 

mixtes. 

C'est  par  cette  erreur  principale  qu'ils  tiennent  tous  plus  ou  moins  au 
despotisme  arbitraire  :  vérité  très  facile  h  démontrer,  quoique  profondé- 
ment oubliée  par  les  législateurs  spéculatifs  et  pratiques. 

Le  vrai  caractère  du  despotisme  arbitraire,  c'est  que  la  volonté  hu- 
maine, même  injuste  et  déraisonnable,  puisse  non-seulement  violer  les 
propric'lés,  opprimer  les  libertés  d'un  citoyen,  mais  encore  l'obliger  h 
cette  violation,  ii  cette  oppression  des  propriétés  et  libertés  de  ses  con- 
citoyens. 

Que  ce  soit  la  volonté  d'un  seul  ou  la  volonté  de  plusieurs,  en  quelque 
nombre  que  vous  les  supposiez,  aussitôt  qu'elle  est  contradictoire  a  h 
loi  de  justice  par  essence,  a  l'ordre  bienfaisant  de  la  nature;  aussitôt 
qu'elle  est  oppressive ,  usurpatrice,  destructive,  ses  commandements 
sont  purement  arbitraires  ;  la  force  prédominante  qui  les  appuie  est  leur 
seul  titre;  ils  n'ont  rien  de  commun  avec  V  autorité  ;  tout  au  contraire, 
ils  font  précisément  ce  qu'elle  doit  empêcher,  et  ils  empêchent  ce  qu'elle 
doit  procurer. 

L'idée  qu'on  se  forme  communément  du  pouvoir  législatif,  même 
dans  les  États  démocratiques,  établit  donc  tacitement  partout  le  despo- 
tisme purement  arbitraire  de  quelques  hommes,  dont  le  nombre  esî 
plus  grand  ou  plus  petit,  suivant  la  combinaison  des  États  mixtes  plus 
ou  moins  populaires.  Dans  la  démocratie  la  plus  absolue,  c'est  le  des- 
potisme arbitraire  du  plus  grand  nombre,  non-seulement  sur  le  plus 
petit  nombre  des  citoyens  actuels,  mais  encore  sur  tous  les  citoyens  à 
naître,  jusqu'à  la  réformalion  du  commandement  injuste  et  destructeur 
qu'on  a  décoré  du  nom  de  loi,  et  sur  tous  les  mandataires  de  la  souve- 
raineté qui  seront  chargés  de  son  exécution  jusqu'à  ce  qu'on  l'ait  ré- 
tractée. 

Quand  l'esprit  humain  manque  de  saisir  le  juste  milieu ,  rien  n'esS 
plus  commun  que  de  le  voir  allier  ensemble  les  deux  extrêmes  ;  c'est  ce 
([u'on  peut  remarquer  dans  tous  les  États  mixtes,  comme  dans  le  des- 
]potisme  purement  arbitraire  d'un  seul,  par  rapport  à  cette  prétendue 
puissance  législative  arbitraire. 

On  commence,  dans  les  républiques  nsêmes,  par  confondre  V autorité, 
qui  n'est  et  ne  peut  être  que  justice  et  bienfaisance,  avec  le  pouvoir  et 
l'action  même  de  nuire  et  d'opprimer  arbitrairement;  on  accorde  sans 
difficulté  le  caractère  de  loi  à  tout  commandement  émané  sous  telle 
forme  de  telles  ou  telles  personnes,  conforme  ou  non  à  la  loi  de  la  nfi- 
lure,  à  son  ordre  essentiel. 

Après  avoir  fait  ce  premier  pas,  quand  on  souffre  trop  violemment  des 
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aueiiiles  portées  aux  propriétés,  aux  libertés  par  ces  commandements 
arbitraires,  on  ne  fait  que  s'attaquer  ou  par  la  force  ouverte,  ou  par  des 
pratiques  sourdes,  aux  auteurs  mêmes  de  ces  volontés  injustes  ou  des- 
tructives, ce  qui  constitue  Fétat  de  révolte  ou  de  guerre  intérieure  plus 
ou  moins  envenimée;  ouUe  extrémité  qui  n'est  pas  moins  contraire  à 
la  justice,  à  la  raison,  à  l'intérêt  de  l'humanité. 

Be  là  tant  de  révolutions  parfaitement  inutiles,  outre  qu'elles  sont 
souvent  abominables  par  les  scènes  qu'elles  occasionnent;  de  la  cette 
espèce  de  guerre  sourd?  et  ctulinuelle  que  M.  de  Montes  i'''îu  a  prise 
pour  la  vie  des  États  policés;  guerre  entre  les  volontés  arbitraires  qui 
dominent  et  les  volontés  arbitraires  qui  sont  dominées,  dont  l'effet  est 
à  peu  près,  comme  il  le  dit,  de  faire  passer  les  États  mixtes  de  la  démo- 
cratie la  plus  anarchique  au  gouvernement  le  plus  déréglé  d'un  seul 
homme.  L'objet  éternel  de  cette  guerre  est  de  conquérir  ce  qu'on  ap- 
pelle pouvoir  législatif,  c'es»-à-dire  la  prérogative  de  donner  à  ses  vo- 
lontés, raisonnables  ou  non,  justes  ou  non,  avantageuses  ou  non  pour 
l'humanité,  force  de  loi. 

Dépouiller  de  ce  pouvoir  telles  ou  telles  personnes  pour  le  transférer 
à  telles  ou  telles  autres,  voila  tout  ce  qu'opèrent  les  troubles  et  les  révo- 
lutions, qui  ne  sont  jamais  qu'offensives  contre  les  hommes  armés  de 
ce  pouvoir,  et  accusés  d'abuser  de  leurs  prc*  ogatives. 

Bien  loin  d'être  la  vie  des  États  policés,  cette  guerre  sourde  et  con- 
tinuelle des  gouvernements  mixtes,  si  féconde  en  éruptions  violentes, 
est  la  maladie  qui  les  consume  et  les  fait  périr,  la  maladie,  c'est-à-dire 
le  vice  contraire  à  une  bonne  et  saine  constitution. 

Le  vrai  moyen  de  la  guérir,  c'est  de  répandre  dans  tous  les  esprits  la 
connaissance  claire  et  distincte  des  vérités  contraires  à  l'erreur  fonda- 
mentale qui  l'occasionne.  Nulle  volonté  humaine  n'a  le  droit  de  violer 
la  loi  naturelle  et  de  contredire  aux  règles  de  bienfaisance  '  :  un  com- 
mandement de  celte  espèce  n'est  point  acte  d^ autorité,  mais  de  force 
prédominante.  Tout  homme  peut  en  être  victime.  C'est  un  calcul  que 
devrait  faire  sa  prudence  ;  nul  homme  ne  peut  jamais  sans  crime  s'en 
rendre  complice. 

Mais  ce  n'est  point  par  des  hostilités  contre  les  personnes,  qu'on  arrête 
l'abus  des  forces  combinées  pour  le  service  de  l'autorité.  C'est  par  la 
démonstration  de  leur  injustice,  de  leur  déraison  et  des  effets  perni- 
cieux qu'ils  entraînent. 

Plus  cette  démonstration  aura  saisi  les  esprits,  plus  vous  verrez  naître 
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d'obstacles  à  rexéculion  des  commandements  arbitraires  et  désastreux. 
Toutes  les  lois  sont  faites  par  la  nature,  toutes  sont  renfermées  dans 
sa  loi  primitive,  éternelle,  immuable  de  justice,  et  dans  son  ordre  es- 
sentiel de  bienfaisance  :  toute  action,  toute  volonté,  tout  jugement 
conforme  à  cet  ordre,  à  celte  loi,  sont  bien;  tout  ce  qui  leur  est  contraire 
est  mal,  de  quelque  part  qu'il  vienne,  sous  quelque  forme  qu'il  se  pré- 
sente, et  quelque  espace  de  temps  qui  se  soit  écoulé  depuis  son  établis- 
sement. Si  on  le  souffre,  c'est  par  violence  et  crainte  de  pis;  mais  c'est 
toujours  crime  de  le  faire  souffrir  aux  autres  :  si  on  en  sait  le  mal, 
c'est  crime  de  malice  réfléchie;  si  on  ne  le  sait  pas,  c'est  crime  d'igno- 
rance :  c'est  toujours  crime,  toujours  délit  '. 

Mais,  outre  les  lois  de  justice  et  de  bienfaisance  naturelles,  n'en  est- 
il  pas  d'autres  purement  humaines,  relatives  aux  temps,  aux  mœurs, 
aux  circonstances,  aux  climats,  aux  institutions  politiques,  aux  formes 
de  gouvernement,  par  conséquent  mobiles,  variables,  et  même  en  quel- 
que sorte  arbitraires,  dans  leur  établissement  ? 

Il  en  est  sans  doute,  et  beaucoup,  dans  les  États  mixtes,  des  lois  de 
cette  espèce;  mais  j'ose  dire  qu'il  en  existerait  bien  peu,  sous  ce  nom 
sacré,  dans  une  véritable  monarchie  économique. 

Pour  nous  en  convaincre,  rassemblons  dans  notre  esprit  le  recueil 
énorme  des  législations  connues ,  tant  anciennes  que  modernes.  Après 
nous  en  être  fait  un  tableau  général,  élaguons  tout  ce  qui  concerne 
l'administration  du  fisc  ou  des  revenus  publics,  les  institutions  carac- 
téristiques des  divers  Etats  mixtes  et  de  leurs  formes,  tout  ce  qui  paraît 
évidemment  bizarre,  injuste,  inutile,  contradictoire,  absurde,  destructif, 
quand  on  le  compare  à  l'ordre  essentiel  de  bienfaisance,  et  vous  verrez 
s'il  en  restera  beaucoup. 

Ce  reste,  nommez  le  loi,  si  vous  le  voulez;  mais  convenez  qu'au  fond 
il  n'est  composé  que  d'arrangements,  de  dispositions  domestiques,  et 
<[u'il  doit  être  mis  dans  une  classe  bien  différente  de  celle  qui  renferme 
les  saintes  et  majestueuses  lois  de  la  nature. 

C'est  une  des  équivoques  si  communes  dans  notre  langue,  équivo- 
ques dont  la  malheureuse  abondance  cause  tant  d'obscurité  dans  nos 
idées  les  plus  communes,  et  même  dans  nos  discussions  les  plus  phi- 
losophiques. 

On  a  donné  le  nom  de  lois  à  toutes  les  volontés  du  souverain  con- 
sidéré comme  tel ,  même  à  celles  qui  ne  portent  que  sur  les  détails 
journaliers  de  l'instruction,  do  la  protection,  de  l'administration;  et, 
parce  (juetous  les  mandataires  du  souverain  doivent  à  ces  règles  respect 
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Cl  obéissance, 011  lésa  coiifotKlues  avec  les  lois  immuables  de  la  justice 
essentielle,  et  de  l'ordre  bienfaisant  de  la  nature. 

Dans  cette  confusion  étrange,  tantôt  on  attribue  à  de  simples  arran- 
gements ou  dispositions  domestiques,  le  caractère  obligatoire,  indélébile 
et  inviolable  des  lois;  tantôt  on  attribue  aux  lois  le  caractère  versatile, 
de  simple  convenance  locale  et  momentanée,  des  arrangements  domes- 
tiques. 

On  ne  fait  point  en  d'autres  matières  cette  confusion  :  tout  père  de 
famille  sait  bien  qu'il  peut  arranger  ou  déranger  à  sa  guise,  suivant  les 
circonstances,  les  meubles  de  sa  maison,  et  même  la  plupart  des  dis- 
positions intérieures;  mais  il  sait  bien  aussi  que,  pour  en  proportionner 
les  fondements,  les  murs  principaux,  les  voûtes,  les  charpentes,  les 
toits,  les  angles  essentiels,  il  y  a  des  règles  d'architecture  naturelles 
et  inviolables ,  qu'il  ne  peut  attaquer  sans  faire  crouler  son  habitation. 

On  n'a  point  englobé  sous  la  même  idée  ces  règles  essentielles  de 
l'architecture  pour  la  maison,  avec  ces  dispositions  intérieures  des  pe- 
tites pièces  particulières  et  des  ameublements. 

Pourquoi,  dans  la  constitution  des  États,  a-t-on  confondu  les  règles 
essentielles  qui  sont  vraies  lois,  avec  les  arrangements  domestiques  qui 
concernent  simplement  les  détails  de  l'organisation  des  mandataires 
des  trois  ordres,  et  de  la  manière  dont  ils  doivent  remplir  leurs  fonctions, 
conformément  aux  lois  de  la  justice  essentielle,  de  l'ordre  bienfaisant? 

De  même  que  le  père  de  famille  dont  nous  parlions  peut  arranger  les 
pièces  particulières  ou  les  meubles  de  sa  maison ,  à  condition  qu'il  ne 
dérangera  point  les  parties  constitutives  et  fondamentales  de  l'édifice, 
réglée  par  les  lois  de  l'architecture;  de  même  aussi,  les  dispositions  du 
grand  père  de  famille  pour  l'organisation  de  ses  mandataires,  et  pour 
l'accomplissement  de  leurs  devoirs,  sont  assujéties  à  cette  condition , 
qu'elles  ne  contrediront  jamais  en  rien  les  lois  essentielles  de  l'ordre 
que  Dieu  prescrit  à  la  société.  C'est  à  cette  condition,  uniquement, 
qu'on  peut  varier  les  institutions  et  les  arrangements. 

Il  est  donc  plus  simple,  plus  vrai ,  plus  salutaire ,  plus  conforme  au 
respect  qu'on  doit  à  la  nature  et  à  son  auteur  suprême,  à  cette  espèce 
de  culte  religieux  qu'exigent  sa  loi  de  justice  et  son  ordre  de  bienllù- 
sance,  de  dire  que  les  hommes  n'ont  point  ce  pouvoir  'egislatif  ariî- 
bilraire;  que  toutes  les  lois  existent  éternellement,  d'une  manière  im- 
plicite, dans  un  code  naturel,  général,  absolu  ,  qui  ne  souffre  jamais 
d'exceptions,  jamais  de  vicissitudes. 

Toute  action,  tout  arrangement,  toute  disposition,  toiiio  institution 
des  hommes  quelconque ,  depuis  les  souverain^  jusqu'aux  derniers 
sujets,  d'où  résulte  renversement  de  l'ordre,  infraction  des  sainte  lois 
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de  la  nature,  est  crime,  qui  que  ©e  soit  qui  le  fasse  ou  qui  rordonue,  de 
quelque  manière  que  ce  puisse  être. 

Toute  action  ,  tout  arrangement,  toute  disposition,  toute  institution 
des  hommes  quelconque,  qui  tend  à  maintenir  les  lois,  à  entretenir 
parmi  les  hommes  l'ordre  qui  eu  est  l'effet ,  est  un  bien. 

Tout  ce  qui  ne  nuit  ni  ne  perfectionne,  n'est  ni  injustice  m  bienfai- 
sance. 

Ce  principe  caractéristique  des  institutions  ou  dispositions  humaines, 
qu'on  appelle  communément  lois  positives,  est  précisément  contradic- 
toire au  code  du  despotisme  arbitraire  que  j'ai  renfermé  ci-d  "^sus  en 
ces  trois  mots  :  Tout  est  bien  quand  il  est  ordonné,  tout  st  mal 
quand  il  est  défendu ,  tout  est  indiflerent  quand  il  n'y  a  point  d'ordre 
qui  le  caractérise  en  bien  ni  en  mal. 

A  une  condition  indispensable  clairement  expliquée,  vous  pouvez 
appeler  lois  humaines  ou  positives  ces  règlements  du  souverain ,  qui 
concernent  les  fonctions  de  ses  mandataires  dans  l'ordre  de  l'instruc- 
tion, de  la  protection,  de  l'administration.  Cette  condition,  la  voici  : 
c'est  la  soumission  absolue  au  code  éternel  et  inviolable  de  la  nature , 
diamétralement  opposé  au  code  absurde  et  destructeur  du  despotisme 
arbitraire. 

Peu  importe  donc  sur  quelle  tête  réside  ce  pouvoir  secondaire  et  su- 
bordonné qu'on  appelle  ordinairement  législatif;  peu  importe  qu'il  soit 
entre  les  mains  d'un  ou  de  plusieurs  hommes. 

Car  entîn  telle  serait  la  force  nécessaire  au  bien  de  l'humanité,  mais 
aussi  très  eiïicace  de  l'instruction  morale  économique,  qu'elle  détruirait 
dans  tous  les  esprits  ce  malheureux  préjugé  sur  le  pouvoir  arbitraire, 
qui  confond  par  une  équivoque  funeste  la  lumière  et  les  ténèbres,  le 
bien  et  le  mal,  le  crime  et  la  vertu. 

Si  la  législation  essentielle,  imprescriptible,  de  l'ordre  naturel  était 
une  fois  bien  connu;  si  elle  était  une  fo's  prise  pour  base  fondamentale  , 
pour  règle  universelle  et  inviolable  de  toute  institution  humaine  relative 
aux  propriétés,  aux  libertés,  à  l'instruction,  à  la  protection,  à  l'adminis- 
tration qui  les  conservent,  les  accroissent,  les  perfectionnent  de  plus  en 
plus';  si  toutes  les  consciences  étaient  parfaitement  éclairées  sur  les 
devoirs  et  les  droits  qui  résultent  de  cette  législation  éternelle  et  divine, 
supérieure  à  tout,  il  est  évident  que  dans  ce  cas  vous  i;'auriez  plus  le 
moindre  exemple  de  commandements  injustes  mis  à  exécution,  •"■  de 
révolte  brassée  contre  l'autorité;  plus  de  traces  de  celte  guerre  ei-  ;  les 
volontés  arbitraires  qui  oppriment  elles  volontés  arbitraires  qui  &:>->t  op- 
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primées  ;  plus  aucun  germe  des  idées  et  des  sentiments  qui  l'entretien- 
nent, ni  des  fâcheux  éclats  qu'elle  produit  si  souvent,  au  grand  préjudice 
de  l'humanitéo 

C'e^t  cette  perfection  de  connaissance,  de  lumières,  de  conviction 
intérieure,  conlirmée  dans  toutes  les  âmes,  qui  constituerait  la  perfec- 
tion totale  de  la  monarchie  économique ,  dans  laquelle  tout  abus  de  la 
force  souveraine  d'une  part  et  toute  désobéissance  à  l'autorité  d'autre 
part,  seraient  impossibles. 

Perfetion absolue,  qui  n'est  qu'une  idée  sans  doute,  qu'un  être  de 
raison,  quand  il  s'agit  de  la  pratique;  mais  idée  qui  n'en  est  pas  moins 
naturelle  et  essentielle,  être  de  raison  qui  n'en  sert  pas  moins  de  règle 
inviolable. 

C'est  ici  que  je  crois  devoir  insister  sur  cette  vérité  simple,  mais  in- 
dispensablement  nécessaire  à  bien  connaître  et  à  se  rappeler  sans  cesse. 

VU.  —  Réponse  aux  objections  contre  V efficacité  de  l'Instruction 
économique. 

«  Si  la  conviction  intime,  générale  et  continuelle,  du  code  essentiel  de 
la  justice  et  de  l'ordre  dans  toutes  les  âmes,  fait  le  caractère  des  monar- 
chies économiques  parfaites  et  absolues,  en  ce  cas,  c'est  une  chimère 
que  vous  avez  décrite  et  que  vous  conseillez  de  chercher.  »  On  a  répété 
cette  objection  sous  mille  et  mille  formes  différentes,  qui  reriennent 
toutes  à  peu  près  au  même,  et  on  l'a  cru  triomphante,  tant  il  est  vrai 
que  les  hommes  sont  faciles  à  distraire  des  vérités  utiles  ! 

Oui,  toute  perfection  absolue  est  chimère  pour  les  hommes,  si  vous 
appelez  chimère  ce  point  idéal  et  métapiiysique  que  la  raison  conçoit,  et 
qui  sert  de  règle  primitive  dans  la  spéculation  et  dans  la  pratique. 

Demandez  aux  géomètres  qu'ils  vous  montrent  en  réalité  un  cercle 
parfait,  physiquement  décrit,  ils  vouj  diront  que  c'est  évidemment  la 
chose  impossible  aux  hommes.  Demandez  aux  mécaniciens  qu'ils  vous 
montrent  une  machine  parfaite,  en  quelque  genre  que  ce  soit,  par 
exemple  aux  horlogers,  une  montre,  une  pendule  de  toute  perfection 
physique  :  demandez  aux  naturalistes  qu'ils  vous  montrent  un  animal, 
un  végétal,  un  minéral  même,  parfait,  iiccompli,  absolument  pur,  sans 
alliage  ou  sans  défaut  dans  son  espèce,  ils  vous  répondront  que  c'est  la 
chose  absolument  impossible. 

Qu'en  concluez-vous?  Qu'a-t-on  coutume  d'en  conclure?  En  est-il 
moins  vrai  qu'avec  le  compas  le  meilleur  possible ,  et  l'attention  et  l'ha- 
bitude la  plus  grande  possibles,  on  décrit  le  cercle  le  plus  cercle  qu'il 
soit  possible,  c'est-a-dire  1«  moins  éloigné  de  l'idée  métaphysique  d'urj} 
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circonférence  dont  tous  les  points  sont  également  éloignés  du  centre? 
Idée  métaphysique,  c'est-à-dire  impossible  à  réaliser. 

En  est-il  moins  vrai  que  ce  cercle  tout  idéal  sert  de  règle  fondamen- 
tale à  tous  les  autres,  et  qu'il  les  juge  tous,  depuis  le  cercle  le  plus  in- 
forme que  trace  la  main  incertaine  d'un  enfant  ou  d'un  vieillard,  jusqu'à 
celui  que  décrit  avec  le  plus  parfait  des  compas  le  géomètre  le  plus 
exercé  ? 

En  est-il  moins  vrai  que  c'est  une  montre  totalement  idéale  et  impos- 
sible à  réaliser,  qui  a  jugé,  qui  juge  et  jugera  toutes  les  montres  physi- 
ques faites  et  à  faire,  et  qui  a  marqué  la  différence  entre  la  plus  détra- 
quée et  le  meilleur  chef-d'œuvre  de  Julien  Leroy? 

En  est-il  moins  vrai  que  c'est  sur  un  modèle  idéal  et  imaginaire  qu'on 
pense  et  qu'on  dit  :  cette  plante,  cet  arbre,  cet  animal  est  beau,  est  bon, 
est  plus  beau,  est  meilleur;  que  c'est  d'après  une  chimère  qu'on  décide 
du  titre  de  l'or  et  de  l'argent  qui  sont  entre  nos  mains? 

En  concluez-vous  que  toutes  les  règles  de  géométrie,  de  mécanique, 
de  physique,  de  chimie,  sont  absolument  fausses  et  inutiles;  qu'il  n'y  a 
point  de  différence  entre  les  cercles,  entre  les  machines  de  l'art,  entre 
les  productions  naturelles,  entre  les  êtres  vivants,  entre  les  métaux,  que 
tout  est  égal  et  doit  être  fait  ou  pris  au  hasard?  Ce  serait  évidemment 
le  comble  du  délire. 

Eh!  pourquoi,  s'il  vous  plaît,  voudriez-vous  que  l'art  d'organiser  les 
sociétés  humaines  n'eût  pas  comme  les  autres,  pour  patron  ou  pour 
modèle,  une  idée  métaphysique  de  perfection  impossible  à  réaliser  dans 
son  tout  complet  et  absolu,  mais  dont  l'ignorance  et  la  maladresse  nous 
éloignent  plus,  dont  la  science  et  l'exercice  nous  approchent  davantage? 

La  santé  parfaite  d'un  homme  est  aussi  une  chimère  toute  métaphy- 
sique, elle  n'existera  jamais;  donc,  il  ne  faut  point  mettre  de  différence 
entre  l'étai  de  l'homme  qui  est  actuellement  le  plus  près  de  la  mort,  et 
de  celui  qui  jouit  de  la  meilleure  constitution? 

Il  en  est  de  même  de  tout  ce  qu'on  voit,  de  tout  ce  qu'on  peut  ima- 
giner :  comment  des  hommes  raisonnables,  des  philosophes,  ont-ils  cru 
que  c'était  une  objection  proposable  contre  les  principes  de  la  science 
économique,  et  notamment  contre  le  premier  de  tous,  savoir  :  l'effica- 
cité de  l'instruction? 

Vous  supposez,  nous  ont-ils  dit,  les  hommes  parfaits,  sans  ignorance, 
sans  passion,  et  dès  lors  vous  êtes  dans  la  région  des  chimères  et  des 
abstractions  métaphysiques. 

Oui,  nous  le  supposons,  quand  il  s'agit  de  délinir  le  point  de  la  plus 
grande  perfection  possible.  Toutes  les  scjences  et  tous  les  arts  en  font 
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autant,  c'est  par  là  même  qu'ils  sont  arts  et  sciences,  car  sans  cela  ils 
ne  seraient  que  tâtonnements  et  routines  aveugles. 

Mais  ces  chimères  jugent  les  réalités  :  elles  sont  d'autant  meilleures, 
qu'elles  s'en  éloignent  moins;  d'autant  plus  mauvaises ,  qu'elles  s'en 
écartent  davantage. 

Oui,  pour  qu'un  État  fût  en  réalité  une  monarchie  économique  de 
toute  perfection,  il  faudrait  que  les  idées  et  les  sentiments  qui  résultent 
de  l'instruction  morale  économique  fussent  toujours  présents  et  agis- 
sants dans  tous  les  esprits  et  dans  tous  les  cœurs;  ce  qui  est  impossible 
à  espérer,  et  même,  si  vous  voulez,  chimérique  à  imaginer. 

Tout  de  même  que,  pour  faire  une  montre  de  toute  perfection,  il  fau- 
drait des  métaux  absolument  parfaits,  travaillés  avec  une  attention  et 
une  exactitude  parfaites,  par  un  homme  parfaitement  instruit,  parfaite- 
ment adroit;  ce  qui  est  impossible  à  espérer  et  même  chimérique  a  ima- 
giner. 

J'ose  croire  qu'après  cette  explication,  les  hommes  instruits  rougi- 
ront désormais  de  nous  faire  cette  objection  tant  rebattue  jusqu'à  pré- 
sent '. 

L'idée  métaphysique  de  monarchie  économique  toute  parfaite  étant 
donc  prise  pour  modèle,  pour  but  vers  lequel  on  doit  tendre  sans  cesse 
sans  jamais  espérer  de  l'atteindre  entièrement,  on  verra  que  sa  toute- 
perfection  consiste  principalement  dans  la  persuasion  intime,  spécu- 
lative et  pratique,  universelle  et  continuelle,  du  code  éternel  de  justice  et 
de  bienfaisance  naturelles,  persuasion  qui  est  l'effet  le  plus  complet  pos- 
sible de  l'instruction  morale  économique,  de  l'instruction  la  plus  parfaite 
imaginable. 

De  ce  principe  désormais  incontestable,  à  ce  que  j'ose  croire,  ils  con- 
clueront  que  le  perfectionnement  progressif  et  continuel  de  cette  ins~ 


^  S'il  est  rare  que  les  adversaires  du  progrès  n'aient  pas  de  bonnes  raisons  per- 
sonnelles, quand  ils  argumentent,  de  l'imperfection  de  notre  nature,  contre  la  re- 
cherche des  principes  du  bien  absolu,  on  ne  peut  se  dissimuler  qu'il  ne  manquera 
jamais,  peut-être ,  d'hommes  instruits  pour  renouveler  l'objection;  mais  la  réponse 
n'en  est  pas  moins  victorieuse.  Elle  n'est,  aussi,  qu'un  judicieux  développement  de 
la  pensée  de  Turgot,  dans  les  lignes  ci-après  :  «  C'est  toujours  le  mieux  dont  on 
doit  s'occuper  dans  la  théorie.  Négliger  cette  recherche  sous  prétexte  que  ce  mieux 
n'est  pas  praticable  dans  les  circonstances  actuelles,  c'est  vouloir  résoudre  deux 
questions  à  la  fois  :  c'est  renoncer  à  l'avantage  de  poser  les  questions  dans  la  sim- 
phcite  qui  peut  seule  les  rendre  susceptibles  de  démonstration;  c'est  se  jeter  sans  fil 
dans  un  labyrinUie  inextricable,  et  vouloir  en  démêler  toutes  les  routes  à  la  fois, ou 
plutôt  c'est  fermer  volontairement  les  yeux  à  la  lumière,  en  se  niellant  duus  l'im 
possibilité  de  la  trouver.  {Vlan  d'un  Mcm.  sur  les  imposit..  Œuvres,  1,  P-  395).  » 

(E.  D.) 
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truclion  publique  sur  le  code  éternel,  emporte  nécessairement  par  lui- 
même  le  perfectionnement  progressif  et  continuel  des  sociétés  policées. 
C'est-ii-dire,  que  ce  perfectionnement  de  l'instruction  morale  écono- 
mique, après  avoir  écarté  de  plus  en  plus  l'idée  fatale  et  absurde  du 
pouvoir  soi-disant  législatif  arbitraire,  qui  sert  de  base  au  despotisme 
déréglé  d'un  ou  de  plusieurs,  rendrait  de  plus  en  plus  les  passions  hu- 
maines moins  funestes  et  moins  dangereuses,  tant  les  passions  des  hom- 
mes dépositaires  des  forces  et  des  richesses  combinées  par  l'art  social , 
que  celles  des  hommes  propriétaires  de  leurs  seules  forces,  de  leurs 
seules  richesses  privées. 

On  en  concluera  4%  que  de  multiplier  ou  de  diminuer  le  nombre  de 
ceux  dont  les  volontés  aveugles,  usurpatrices,  désastreuses,  forcent  des 
aveugles  à  souffrir  ou  à  opérer  des  usurpations,  des  vexations;  2",  que 
détruire  les  uns  pour  les  remplacer  par  d'autres,  ce  n'est  pas  le  vrai 
remède  aux  maux  que  fait  souffrir  nécessairement  h  l'humanité  tout 
attentat  contre  les  propriétés  et  les  libertés;  et  qu'un  seul  rayon  de  lu- 
mière économique  répandu,  conservé  dans  un  peuple,  vaut  mille  fois 
plus  que  toutes  les  révolutions,  toutes  les  institutions  dont  i'iiistoire 
nous  présente  le  détail,  avec  la  preuve  trop  complète  de  leur  inutilité. 

On  en  concluera  que  dans  les  États  mixtes  {quelque  nombre  d'hom- 
mes qui  soit  renfermé  sous  ce  titre  de  souverain ,  quelque  espèce  de 
forme  qui  soit  usitée  pour  opérer  ce  qu'on  appelle  loi),  la  perfection  ou 
la  prospérité  serat  oujours  proportionnelle  à  l'instruction  morale  éco- 
nomique, toujours  a  la  persuasion  intime,  spéculative  et  pratique,  du 
code  éternel  de  justice  et  de  bienfaisance. 

Avec  elle,  tout  est  bon,  tout  est  efficace;  sans  elle,  tout  est  mauvais, 
tout  est  inutile.  Quand  on  invoque  des  lois  fondamentales,  si  ce  sont  les 
lois  de  ce  code  sacré,  immuable,  imprescriptible,  dicté  par  la  nature  et 
son  auteur  suprême,  on  a  toujours  droit  et  raison  à  la  face  du  ciel  et  de 
la  terre;  mais  cette  réclamation  toujours  sainte  et  légitime,  qui  ne  peut 
être  rejetée  sans  crime,  est  d'autant  plus  sûre  de  son  effet,  que  ce  code 
divin  est  plus  connu,  plus  respecté,  plus  chéri. 

Si,  par  pouvoir  intermédiaire,  on  entend  le  pouvoir  des  consciences 
vraiment  éclairées ,  des  âmes  pénétrées  d'horreur  pour  le  crime ,  d'un 
culte  religieux  pour  la  loi  de  justice,  d'un  amour  tendre  et  généreux 
pour  l'ordre  bienfaisant,  on  a  toujours  raison  de  compter  sur  leur  force; 
mais  elle  sera  d'autant  plus  irrésistible,  qu'ils  seront  en  plus  grand  nom- 
bre etplus  animés  de  ces  sentiments  sublimes. 

Si  l'on  entend,  par  contreforces,  l'état  des  mandataires  et  des  coopé- 
raleurs  de  l'autorité  souveraine,  sollicités  d'un  côté  par  leurs  passions 
privées,  par  leurs  intérêts  exclusifs,  usurpatifs  et  vexatoires,  retenus 
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ile  l'autre  par  leur  propre  sentiment  intérieur  de  la  justice  et  de  l'ordre, 
par  la  lumière  qui  éclaire  leurs  consorts  et  leurs  égaux ,  par  celle  des 
peuples  qu'ils  ont  h  protéger,  instruire  ou  rendre  prospères,  par  celle 
des  hommes  qui  les  surveillent  et  les  régissent  eux-mêmes,  on  a  raison 
de  croire  à  leur  eflicacité;  mais  elle  est  d'autant  plus  certaine,  que  ces 
lumières  générales,  qui  sont  contreforces  des  passions  particulières, 
sont  plus  vives  et  plus  répandues. 

Si  vous  appelez  lois  fondamentales  des  volontés  humaines  qui  ne 
soient  pas  fondées  sur  la  loi  de  justice  essentielle  e»  d'ordre  naturel  de 
bienfaisance;  si  vous  opposez  ces  commandements  arbitraires  au  lan- 
gage de  la  raison,  à  l'intérêt  universel,  vous  avez  lori;  vous  manquez 
au  respect  que  nous  devons  tous  au  législateur  suprême,  vous  blessez 
les  droits  de  l'humanité. 

Si  vous  appelez  pouvoir  intermédiaire  la  faculté  d'empêcher  même 
ce  qui  est  bien  et  de  nécessiter  même  ce  qui  est  mal;  d'arrêter  ou  de 
dévoyer  l'autorité  instruisante,  protégeante,  administrante,  vous  avez 
tort,  et  vous  résistez  d'une  manière  funeste  h  l'ordre  bienfaisant. 

Si  vous  appelez,  enfin,  contreforces  le  choc  des  passions  aveugles,  ^ex- 
clusives, oppressives,  usurpatrices,  contre  d'autres  passions  aveugles, 
exclusives,  oppressives,  usurpatrices,  comme  l'entendent  et  l'expliquent 
formellement  de  célèbres  modernes ,  vous  avez  tort  encore ,  parce  que 
vous  substituez  la  guerre  à  la  paix,  les  combats  à  la  société,  la  lumière 
aux  ténèbres,  les  vices  et  les  crimes  aux  bienfaits  et  à  la  vertu. 

11  est  certain,  comme  vous  dites,  que,  si  deux  hommes  sont  acharnés 
l'un  contre  l'autre,  il  vaut  mieux  qu'ils  se  tiennent  colletés  a  force  égale 
autant  qu'il  est  possible,  et  qu'ils  épuisent  leurs  forces  en  vaines  tenta- 
tives l'un  contre  l'autre,  que  si  l'un  prévalait  pour  assommer  son  adver- 
saire; mais  il  vaudrait  beaucoup  mieux  qu'ils  ne  se  battissent  point, 
qu'ils  ne  fussent  point  ennemis,  et  que,  connaissant  l'égalité  de  leurs 
forces,  écoutant  d'ailleurs  la  raison  et  la  justice,  ils  allassent  en  paix 
chacun  à  leur  ouvrage. 

Cette  lutte  continuelle  des  dépositaires  de  l'autorité,  qui  se  colletent 
sans  cesse  (même  à  forces  égales,  ce  qui  serait  la  sublime  perfection 
d'un  système  tant  vanté  et  si  peu  digne  de  l'être) ,  est  évidemment  un 
état  de  guerre;  le  contraire  de  la  société,  le  contraire  dans  le  principe, 
le  contraire  dans  l'action,  le  contraire  dans  les  effets. 

Je  n'en  dirai  pas  davantage  sur  cet  article  important ,  pour  ne  pas 
outrepasser  les  bornes  qui  conviennent  à  cet  ouvrage  élémentaire  :  l'in- 
telligence du  lecteur  peut  suppléer  le  reste. 

On  conçoit  maintenant  cette  vérité,  que  les  formes  des  Etats  démo- 
cratiques, des  aristocraties,  des  monarchies  plus  ou  moins  tempérées, 
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sont  absoliimenl  cl  tolalcinciil  indiflérenles  pour  Tobjel  qu'on  avail  en 
vue  dans  leur  inslilulion.  Tant  que  Terreur  rondanienlale  sur  le  pou- 
voir législatif,  tant  que  l'ignorance  du  code  naturel  de  justice  et  de  bien- 
faisance seront  répandues  parmi  le  peuple ,  ces  formes  sont  inutiles  ; 
elles  le  sont  encore,  si  la  lumière  de  l'instruction  morale  économique 
est  bien  vive,  bien  générale  dans  la  nation,  parce  que  c'est  elle  qui  rem- 
plit l'objet,  et  non  les  institutions  diverses,  mobiles  et  arbitraires. 

Quant  aux  impôts,  j'en  appelle  à  l'expérience  pour  décider  si  le  ré- 
gime fiscal  le  plus  connu  des  anciens  n'est  pas  né  dans  des  républiques 
autant  que  dans  les  monarchies,  ou  même  dans  les  États  purement  des- 
potiques; si  le  renouvellement  de  ce  système  n'a  pas  réglé  la  perception 
de  tous  les  Etats  de  notre  Europe ,  sous  quelque  forme  qu'ils  soient 
administrés. 

Mais  c'est  en  parlant  des  relations  politiques  des  nations  entre  elles, 
que  je  me  réserve  de  faire  sentir  les  vices  atroces  que  l'ignorance  et  la 
cupidité  mal  entendue  ont  pour  ainsi  dire  sanctifiés  dans  les  États  mix- 
ste,  sous  le  nom  de  patriotisme. 

VIII.  —  Résumé  général  des  relations  politiques  entre  le  Souverain  et 
les  Sujets, 

Résumons  cet  article,  auquel  j'ai  donné  toute  l'étendue  que  son  im- 
portance me  paraissait  exiger. 

Pour  établir  entre  le  souverain  et  les  sujets  ces  relations  de  vraie  so- 
ciété, d'unité  d'intérêts ,  d'association  de  vues,  de  concours  de  travaux, 
de  paix  enfin,  d'amitié,  de  respect  et  d'amour  mutuel,  il  faut  deux  ob- 
jets capitaux,  savoir  :  1°  la  perception  économique  des  vrais  revenus  de 
la  souveraineté,  qui  fournit  à  l'autorité  suprême  les  moyens  de  remplir 
ses  fonctions,  non-seulement  sans  qu'elle  ait  besoin  ou  intérêt  d'usurper 
les  propriétés,  de  violer  les  libertés,  mais,  au  contraire,  en  faisant  con- 
sister son  vrai  besoin,  son  intérêt  réel  dans  leur  inviolable  conservation, 
dans  leur  prospérité  progressive  et  continuelle;  2"  l'instruction  morale 
économique  la  plus  parfaite  possible,  qui  empêche  autant  qu'il  se  peut 
humainement  les  abus  de  toutes  les  forces,  même  de  celles  qui  sont 
combinées  et  rendues  supérieures  à  toute  autre  pour  le  service  de  l'au- 
torité, c'est-à-dire  pour  l'accomplissement  de  ses  devoirs. 

C'est  en  ces  deux  moyens  que  consiste,  suivant  la  politique  honnête 
cl  bienfaisante,  la  relation  entre  les  citoyens  et  la  souveraineté. 

Tout  le  reste  est  émané  d'une  politique  mal  éclairée ,  oppressive , 
tyrannique  et  désastreuse,  qui  n'opère  que  des  relations  de  guerre ,  de 
jalousie,  d'opposition  d'intérêts,  que  destruction  ou  empêchement  du 
bien,  qu'injustice  et  désordre. 
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Ce  principe  général  est  éternel,  absolu,  invariable,  d'une  suprême 
évidence ,  et  c'est  principalement  sur  cette  vérité  fondamentale  qu'il 
faut  fixer,  autant  qu'il  est  possible,  l'attention  de  tous  les  hommes. 

Au  contraire,  les  questions  accessoires  l'ont  pour  ainsi  dire  fait  éclip- 
ser dans  tous  les  temps,  parce  que  les  politiques  et  les  philosophes 
même  ont  donné  tous  leurs  soins  à  ces  objets  secondaires,  soit  dans 
la  pratique,  soit  dans  la  spéculation. 

La  solution  de  ces  problèmes  du  second  ordre  étant  moins  évidente, 
moins  nécessaire,  la  science  de  l'économie  politique  en  a  paru  beau- 
coup moins  certaine,  beaucoup  moins  respectable,  depuis  qu'on  l'a  fait 
descendre  des  premiers  principes  indubitables,  dont  l'effet  infaillible 
est  le  bien  de  l'humanité,  b  ces  idées  ultérieures,  qui  ne  saisissent  pas 
les  esprits  d'une  manière  si  vive,  si  souverainement  irrésistibles. 

Car  les  hommes  dévoués  aux  premiers  travaux  de  l'art  social ,  c'est- 
à-dire,  dépositaires  de  l'autorité  suprême ,  doivent  être  dispo  ses  de 
telle  manière,  dans  un  Etal  policé ,  que  tout  se  rapporte  à  un  centre 
commun,  à  une  intelligence,  une  volonté  première,  qui  rassemble  tous 
les  moyens  et  qui  en  dirige  l'emploi  vers  le  but  générai  de  l'instruction, 
de  la  protection,  de  l'administration  universelles. 

C'est  cette  unité  qui  caractérise  proprement  un  État,  une  société  po- 
licée; c'est  ce  qu'on  appelle  souveraineté. 

C'est  à  cette  intelligence,  à  cette  volonté  unique  et  suprême,  que 
retentit  tout  ce  qui  s'opère  de  bien  et  de  mal  dans  l'Etat  :  c'est  elle 
(|ui  dirige  d'une  manière  plus  ou  moins  immédiate  tous  les  mandataires 
de  l'autorité  dans  les  trois  ordres  d'instruction,  de  protection  et  d'ad- 
ministration '. 

Mais  cette  volontédoilelleêtrecelle  d'un  seul  homme  ou  de  plusieurs? 
Cet  homme  seul  ou  cet  assemblage  d'hommes  plus  ou  moins  nombreux, 
doivent- ils  apporter  en  naissant,  par  le  titre  seul  de  leur  origine,  ce 
droit  d'avoir  une  volonté  de  si  grande  importance,  de  si  grande  effica- 
cité? Doivent-ils  ne  tenir  ce  droit  que  d'un  choix  libre  et  réfléchi? 
Comment  ce  choix  doit-il  être  fait,  par  qui,  et  sous  quelles  conditions, 
et  pour  quel  espace  de  temps? 

Toutes  ces  questions  secondaires,  qui  se  présentent  naturellement  à 
l'esprit  des  hommes,  ont  occasionné  mille  et  mille  solutions  diverses 


1  On  voit,  parce  passage,  que  le  système  de  centnilisalion  adopté  par  l'Assemblée 
constituante  et  tous  les  gouvernements  qui  se  sont  succédé  depuis,  n'est  qu'un  em- 
prunt fait  à  la  doctrine  de  Quesnay,  avec  cette  modification  ,  toutefois,  que  le  pou- 
voir souverain  a  oublié,  et  oublie  trop  souvent  encore,  que  la  loi,  pour  être  vérila- 
blemeni  loi^  a  besoin  d'une  autre  sanction  que  le  suffrage  de  la  majorité.  (V.  plus 
haut,  §  6.)  (E.  D). 
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dans  la  spéculation,  et  de  là  sont  nées  dans  la  pratique  cent  et  cent  for- 
mes (V Etals  mixtes. 

Les  partisans  de  la  monarchie  héréditaire  soutiennent  que  tout  acte 
d'autorité  doit  être  censé  n'être  émané  que  de  l'intelligence  et  de  la 
volonté  d'un  seul  homme,  qui  soit  tel  par  le  titre  de  sa  naissance  et  par 
le  droit  de  primogéniture  ;  en  sorte  que  sa  qualité  ne  lui  soit  attribuée 
que  par  la  Providence  suprême,  et  qu'il  soit  constitué  ce  qu'il  est  par 
Dieu  même,  dont  il  est  le  représentant  dans  la  société. 

On  ne  peut  nier  que  celte  idée  ne  parte  d'un  principe  saint  et  subli- 
me. Cette  volonté  unique  et  suprême,  qui  fait  autorité^  n'est  pas  à  pro- 
prement parler  une  volonté  humaine  :  c'est  le  vœu  même  de  la  nature, 
l'ordre  du  Ciel,  la  loi  éternelle,  l'ordre  évident  et  nécessaire. 

Les  Chinois  sont  le  seul  peuple  connu  dont  les  philosophes  paraissent 
toujours  avoir  été  pénétrés  de  cette  première  vérité  :  ils  l'appellent 
l'ordre  ou  la  voix  du  Ciel,  et  réduisent  tout  le  gouvernement  à  cette 
seule  loi,  de  se  conformer  à  la  voix  du  Ciel. 

De  raêm.e,  disent-ils,  qu'une  intelligence,  qu'une  volonté  unique  et 
suprême  dirige  tout  l'ensemble  de  l'ordre  naturel ,  dont  une  portion 
est  le  bien-être  ou  le  malheur  de  l'humanité  sur  la  terre;  de  même,  une 
intelligence,  une  volonté  unique  et  suprême  doit  diriger  dans  l'Etat 
toutl'ensemble  des  travaux  souverains  de  l'art  social,  qui  approchent  de 
plus  en  plus  les  intelligences  et  les  volontés  de  tous  les  hommes  du  but 
général  vers  lequel  ils  sont  inclinés  par  la  raison  éclairée,  pour  la  pros- 
périté de  l'espèce  entière. 

C'est  en  ce  sens  qu'ils  appellent  leur  empereur  le  fds  aîné  du  Ciel , 
qui  est  le  père  et  la  mère  de  l'Etat. 

C'est  en  ce  sens  qu'ils  disent  de  la  manière  la  plus  simple,  en  même 
temps  qu'elle  est  la  plus  énergique  et  la  plus  salutaire,  que  le  devoir 
de  ce  fils  aine  du  Ciel  consiste  a  former  son  intelligence  a  celle  du  Ciel, 
et  sa  volonté  à  la  volonté  du  Ciel,  dans  tout  l'ordre  de  justice  et  de 
bienfaisance  qui  concerne  la  propagation  et  le  bien-être  de  l'espèce  hu- 
maine sur  la  terre. 

Quand  les  Lettrés  chinois  prononcent  que  l'empereur  est  le  repré- 
sentant et  le  lîiandataire  de  l'être  suprême,  Chang-ti^  ils  n'entendent 
point  que  ses  volontés  quelconques,  purement  humaines  et  variables, 
tiennent  lieu  de  l'ordre  du  Ciel  et  de  la  volonté  souveraine  qui  gou- 
verne tout  l'univers  :  erreur  qui  caractérise  tous  les  deepotismes  ar- 
bitraires. 

Ils  savent ,  ils  enseignent  h  tout  le  peuple,  ils  défendent  même  au 
péril  de  leurs  vies,  quand  il  le  faut,  cette  grande  et  sublime  vérité,  qu'il 
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y  a  une  loi  du  Ciel,  contenant  des  règles  éternelles,  immuables,  de 
justice  et  de  bienfaisance  qu'il  faut  connaître  et  observer. 

Quand  ils  l'exécutent,  ils  disent  qu'ils  obéissent  au  souverain 
Seigneur  Chang-ti,  et  a  son  fils  aîné,  qui  en  est  l'organe  choisi  par  sa 
seule  providence. 

En  sorte  que  l'empire  de  la  Chine  est,  par  l'instruction  des  Lettrés  qui 
le  gouvernent,  l'État  le  plus  approchant  qui  soit  au  monde  connu  de  la 
vraie  théocratie^  que  j'appelle  monarchie  économique. 

C'est-à-dire,  que  l'enseignement  moral  économique  de  la  loi  diviue 
de  justice,  de  l'ordre  divin  de  bienfaisance,  en  est  le  premier  et  suprême 
législateur;  qu'il  y  règle  et  dirige  sans  cesse  l'instruction  publique  et 
privée  de  tous  les  hommes,  notamment  et  principalement  celle  des 
mandataires  de  l'autorité;  la  protection  civile,  militaire  et  politique  de 
toutes  les  propriétés,  de  toutes  les  libertés;  l'administration  universelle, 
tant  pour  la  perception  des  revenus  publics  qui  fournissent  les  moyens 
d'exercer  les  fonctions  de  l'autorité,  que  pour  l'emploi  des  forces  et  des 
richesses  combinées  à  cet  effet. 

Quand  une  fois  on  s'est  fait  ce  premier  principe  moral  et  politique, 
de  regarder  le  chef  d'une  société  policée  comme  le  représentant  et  le 
mandataire  de  l'autorité  divine,  dont  l'emploi  est  de  prononcer  la  vo- 
lonté de  Dieu  même,  la  loi  de  ce  que  Dieu  a  voulu  être  juste,  l'ordre  de 
ce  que  Dieu  a  voulu  être  bienfaisant,  on  est  incliné  a  laisser  en  effet  a 
la  Providence  le  choix  de  son  mandataire. 

Il  est  certain  que,  chez  un  peuple  où  la  loi  naturelle  de  justice,  l'ordre 
naturel  de  bienfaisance,  considérés  comme  volontés  de  l'Etre  suprême, 
sont  l'objet  d'un  vrai  culte  religieux  ,  la  monarchie  tant  considérée ,  ii 
la  manière  des  Chinois,  uniquement  comme  organe  et  comme  instru- 
ment de  cette  volonté  céleste,  l'hérédité  absolue  paraîtrait  confirmer 
cette  idée.  Par  elle,  en  effet,  c'est  la  providence  de  l'Entre  suprême  seule 
qui  choisit  son  lieutenant  sur  la  terre. 

Que  le  titre  et  la  qualité  de  premier  et  suprême  organe  de  cette 
autorité  divine  soit  héréditaire  et  patrimonial,  même  dévolu  par  la 
règle  de  primogéniture,  ce  que  les  Chinois  n'ont  pas  entièrement  ad- 
mis, c'est  peut-être,  en  effet,  une  confirmation  de  l'idée  théocralique 
dans  l'esprit  du  prince  même  et  des  peuples:  c'est,  d'ailleurs,  une  plus 
grande  et  plus  intime  unité  d'intérêt  entre  le  souverain  et  ses  manda- 
taires d'une  part,  et  toutes  les  classes  de  citoyens  de  l'autre. 

Toutes  les  formes  contraires  à  l'unité,  à  l'hérédité,  à  la  primogéniture 
ont  été  inventées  pour  suppléer  à  l'effet  que  produirait  cet  enseignement 
moral  économique,  si  elles  étaient  dirigées  contre  le  despotisme  arbi- 
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traire,  qui  est  précisément  le  contraire  de  la  théocratie  ou  de  la  monar- 
chie économique. 

Mais  ces  formes,  indifférentes  par  elles-mêmes  pour  l'effet  auquel  on 
les  destinait,  n'ont  été  et  ne  seront  jamais  accompagnées  d'aucun  véri- 
tahle  succès,  qu'au  moyen  des  idées  et  des  sentiments  de  justice  et  de 
bienfaisance  que  l'instruction  développe  et  confirme  dans  les  âmes,  et 
ce  dans  une  proportion  exacte  avec  la  force  de  ces  mêmes  sentiments. 
Sans  eux,  toutes  les  formes  quelconques  manqueront  toujours  leur  but, 
comme  l'histoire  nous  apprend,  en  effet,  qu'il  a  toujours  été  manqué 
dans  les  républiques  de  la  Grèce,  par  exemple,  qui  ne  connurent  jamais 
les  lois  de  l'ordre,  et  dont  les  annales  ne  nous  offrent  qu'un  spectacle 
continuel  d'attentats  affreux  contre  la  paix  et  le  bonheur  de  l'humanité. 

Dans  ces  peuplades  inquiètes,  usurpatrices,  tyranniques,  qui  ne  ces- 
sèrent d'arroser  de  sang  humain,  de  couvrir  de  ruines,  et  de  réduire  en 
friches  «  le  sol  le  plus  fertile  et  le  mieux  situé  du  monde  connu ,  ré- 
gnaient les  trois  erreurs  que  j'ai  désignées  comme  les  fléaux  des  Étals 
mixtes.  (Voy.  §  YI.) 

Erreur  sur  le  pouvoir  législatif  arbitraire  qui,  suivant  les  philosophes 
et  législateurs  de  la  Grèce,  pouvait  ordonner  même  ce  qui  est  mal,  et 
condamner  même  ce  qui  est  bien,  de  par  la  nature  ;  erreur  sur  la  per- 
ception des  revenus  publics  dont  ils  avaient  si  peu  les  vrais  principes, 
qu'ils  inventèrent  eux-mêmes  ou  adoptèrent  avec  empressement  les 
formes  de  perception  les  plus  destructives  des  propriétés,  les  plus  op- 
pressives des  libertés,  les  plus  dévastatrices  des  héritages  fonciers,  des 
richesses  d'exploitation,  et  par  conséquent  de  l'aliment  nécessaire  des 
arts  stériles  et  du  patrimoine  de  la  souveraineté  ;  erreur  abominable  sur 
leur  patriotisme,  qui  n'était  qu'une  déclaration  continuelle  de  guerre 
contre  tous  les  autres  peuples,  suivie  d'hostilités  déclarées  ou  couvertes, 
que  la  fraude,  l'injustice,  le  pillage,  la  cruauté  ne  manquaient  jamais 
d'accompagner. 

A  la  vue  des  maux  que  souffrit  l'humanité  dans  celte  portion  de  la 
terre,  pendant  l'espace  de  temps  que  quelques  historiens  éloquents  ont 
rendu  si  célèbre,  tout  homme  juste  et  bienfaisant  décidera  du  mérite  de 
ces  principes  constitutifs  des  États  mixtes  que  les  philosophes  et  les 
politiques  de  la  Grèce  regardaient  comme  leur  chef-d'œuvre,  que  les  mo- 


*  M.  l'abbé  de  Mably,  mal  servi  par  sa  mémoire,  avait  prétendu,  dans  ses  Doutes 
sur  Vordre  naturel  et  essentiel  des  Sociétés  politiques  (lettre  V,  p.  144),  que  les 
republiques  grecques  n'avaient  point  de  terres  en  friche  ;  mais  dans  le  même  temps 
parurent  traduites  les  Économiques  de  Xénophon  :  on  y  trouva  des  plaintes  sur 
retendue  de  ces  friches,  et  un  chapitre  exprès  sur  les  défrichements. 
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dernes  ont  empruntés  d'eux  pour  en  étaler,  ou  la  spéculation  dans  des 
livres,  ou  la  pratique  dans  nos  républiques  des  derniers  siècles/ 

Ce  n'est  donc  pas  avec  les  républiques  infectées  de  ces  trois  erreurs 
désastreuses  que  je  laisse  à  mes  lecteurs  le  soin  de  comparer  l'idée 
théocratique  des  Chinois,  ou  mieux  encore  celle  d'une  véritable  monar- 
chie économique,  dont  le  seul,  le  coniinuel  législateur  universel  serait 
l'ordre  suprême  de  justice  et  de  bienfaisance  ;  c'est  avec  des  républiques 
également  éclairées  sur  ces  trois  grands  objets  fondamentaux,  égale- 
ment pénétrées  d'amour  et  de  respect  pour  les  lois  de  la  nature  juste  et 
bienfaisante,  qu'ils  doivent  établir  cette  comparaison. 

A  quelque  nombre  de  personnes  qu'ils  attribuent  le  nom  de  souverain, 
à  quelques  titres  ou  conditions  qu'ils  attachent  leur  élévation  à  ce  pre- 
mier rang,  ils  verront  toujours  l'instruction  morale  économique,  et  les 
sentiments  qu'elle  fait  naître,  établir  entre  ce  souverain  et  l'universalité 
des  citoyens  des  relations  de  paix,  d'unité  d'intérêt,  d'associations  de 
travaux,  de  concours  des  volontés  et  des  forces  vers  un  seul  et  même 
but,  vers  la  multiplication  progressive  et  continuelle  des  objets  de  jouis- 
sances, qui  font  la  propagation  et  le  bien-être  de  l'espèce  humaine  sur 
la  terre. 

Art.  IV. — Analyse  des  relations  particulières  entre  le  Souverain  et  cha- 
cune des  Classes  de  la  société. 

Après  voir  posé  les  principes  généraux  de  la  politique  honnête  et 
bienfaisante,  qui  ne  met  entre  le  souverain  et  les  sujets  que  des  relations 
de  paix,  de  vraie  société  juste  et  bienfaisante,  il  n'est  plus  nécessaire 
d'analyser  qu'en  résultats  les  relations  particulières. 

Voici  quatre  principes  généraux  dérivés  immédiatement  de  ceux  qui 
viennent  d'être  détaillés^;  ils  contiennent  les  règles  de  ces  relations  par- 
ticulières: 

1"  Vis-à-vis  des  mandataires  de  son  autorité,  «  ne  point  violer  leur 
conscience  éclairée.  »  —  2°  Vis-à-vis  des  propriétaires,  «  ne  point  violer 
leurs  héritages,  leurs  avances  foncières,  les  droits  qui  résultent  de  leur 
propriété.  »  —  5"  Vis-à-vis  de  la  classe  cultivatrice,  «  ne  point  violer  le 
dépôt  des  richesses  d'exploitation  ou  des  avances  productives.  »  —  4° 
Vis-à-vis  des  agents  de  la  classe  stérile,  «  ne  point  violer  leur  propriété 
personnelle  et  mobilière;  la  liberté  qui  en  résulte  d'user  à  leur  gré  de 
toutes  leurs  facultés,  de  tous  leurs  talents  acquis  ou  naturels,  et  des  ri- 
chesses qu'ils  ont  méritées  par  un  emploi  juste  et  légitime  des  uns  ou  des 
autres.  » 

Telles  sont  les  lois  de  h  justice  éternelle  et  divine. 

Au  contraire,  T  exciter  de  plus,  en  plus,  dans  la  classe  des  mandataires 

fil 
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OU  coopérateurs  de  l'autorité,  les  sentiments  qui  naissent  de  la  conscience 
droite  et  bien  éclairée. — 2"  Animer  de  plus  en  plus  l'émulation  des  pro- 
priétaires fonciers,  améliorer,  perfectionner,  multiplier  leurs  avances. 
—  5°  Procurer  l'accroissement  des  richesses  d'exploitation,  la  masse 
des  avances  productives,  l'aisance,  la  bonne  volonté  des  cultivateurs  et 
des  autres  entrepreneurs  des  travaux  fructifiants. —  4°  Développer  l'in- 
dustrie façonnante,  voiturière,  négociante  ;  abréger  ses  travaux,  res- 
treindre ses  frais  et  multiplier  ses  effets;  faciliter,  accueillir,  encoura- 
ger tout  ce  qui  tend  à  varier,  à  multiplier  les  jouissances  nécessaires  ou 
commodes,  les  services  d'agrément  et  d'utilité. 
Telles  sont  les  règles  de  l'ordre  bienfaisant. 

C'est  là  ce  qu'on  doit  appeler  maintien,  augmentation ,  perfection 
de  V autorité  souveraine  ;  en  même  temps  aussi  accroissement  de  la  pros- 
périté publique  des  autres  classes  de  la  société. 

Si  jamais  un  prince  est  vraiment  grand,  vraiment  puissant,  vraiment 
riche,  vraiment  digne  d'amour  et  de  respect,  vraiment  image  de  la  Di- 
vinité suprême  sur  la  terre,  c'est  quand  il  règne  parla  justice  et  la  bien- 
faisance, par  des  mandataires  instruits,  fidèles,  intègres  et  courageux, 
sur  un  sol  vivifié  par  de  grandes  et  majestueuses  avances  souveraines, 
par  de  bonnes  et  riches  avances  foncières,  par  d'opulentes  avances  d'ex- 
ploitation ;  sur  un  sol  couvert,  par  conséquent,  d'une  superbe  reproduc- 
tion totale,  annuelle,  qui  fournit  un  grand  produit  net,  totalement  dis- 
ponible, et  par  conséquent  sur  une  multitude  innombrable  d'hommes 
instruits,  justes,  laborieux,  libres,  heureux  et  dignes  de  l'être. 

Chercher  ailleurs  les  moyens  d'établir  l'autorité  des  souverains,  leur 
gloire  et  leur  richesse,  c'est  l'illusion  de  la  politique  aveugle,  injuste  et 
désastreuse,  qui  ne  fait  naître  parmi  les  hommes  que  divisions,  guerres 
et  crimes. 

C'est  évidemment  sur  ces  principes  qu'il  faut  juger,  1°  les  prétentions 
(lu  despotisme  arbitraire  qui  ne  s'occupe  qu'à  soumettre,  autant  qu'il 
peut,  les  esprits  et  les  consciences  mêmes  aux  volontés  quelconques  des 
mandataires  de  la  souveraineté,  fussent-elles  absurdes,  iniques  et  dé- 
vastatrices jusqu'à  l'excès  le  plus  évident,  et  qui  se  sert,  pour  obtenir 
ce  succès  abominable,  du  moyen  le  plus  infaillible,  c'est-à-dire  de  l'i- 
gnorance universelle  qu'il  étend,  qu'il  perpétue,  qu'il  confirme  le  plus 
qu'il  lui  est  possible,  même  dans  les  chefs  d'une  nation,  à  plus  forte 
raison  dans  le  commun  du  peuple,  en  y  substituant  la  superstition,  la 
cupidité  et  la  crapule,  compagnes  de  la  servitude,  alliées  inséparables  de 
la  tyrannie  dans  la  guerre  éternelle  qu'elle  fait  aux  lumières  de  la  raison, 
de  la  loi  naturelle  et  de  l'ordre  bienfaisant  ;  —  2°  tontes  les  inventions 
fiscales,  anciennes  et  modernes,  toutes  les  subtilités  des  législations  em- 
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brouillées  et  versatiles,  dont  l'effet  est  de  décréditer  les  propriétés  fon- 
cières, leur  acquisition,  leur  conservation,  leur  perfection  progressive  et 
continuelle;  de  rendre  l'emploi  que  fait  un  homme  sage  de  son  intelli- 
gence, de  ses  soins,  de  ses  richesses  mobilières  à  la  création  d'un  héri- 
tage, le  plus  mauvais  emploi  qu'il  puisse  choisir  pour  son  bien-être  et 
pour  celui  de  sa  famille;  de  rendre  au  contraire,  par  mille  et  mille 
moyens  que  fournissent  les  dépenses  excessives  du  luxe  public  ou  privé, 
toute  autre  espèce  d'emploi  de  ses  talents  et  de  ses  fonds  pécuniaires 
plus  avantageuse,  plus  prompte  et  moins  pénible  que  les  augustes,  mais 
laborieuses  fonctions  du  propriétaire  foncier; — 5°  toutes  les  pratiques 
désastreuses  qui  gênent,  qui  vexent,  qui  dépouillent,  qui  avilissent,  qui 
désolent  et  dépeuplent  en  tant  de  manières  la  classe  cultivatrice,  qui  dé- 
gradent et  anéantissent  ses  richesses  d'exploitation,  le  fonds  de  ses 
avances  primitives  et  celui  de  ses  avances  annuelles,  sources  immédiates 
de  la  culture  et  de  la  reproduction  annuelle  ;  —  4"  tous  règlements  arbi- 
traires, toutes  exactions,  toutes  prohibitions,  toutes  attributions  de  pré- 
férence qui  donnent  des  entraves  à  l'industrie  façonnante,  voiturière, 
négociante,  qui  gênent  les  talents,  les  services  personnels  d'agrément 
et  d'utilité. 

Entretenir  ce  chaos  de  préjugés  désastreux  et  de  volontés  destructives, 
c'est  évidemment  trahir  l'autorité,  ravager  le  patrimoine  du  souverain, 
ternir  sa  gloire,  anéantir  son  pouvoir,  détruire  sa  richesse,  lui  ravir  le 
bonheur  le  plus  grand,  le  plus  pur,  dont  un  simple  mortel  soit  capable 
sur  la  terre;  celui  de  procurer  la  vie  et  le  bien-être  à  plusieurs  milliers, 
à  plusieurs  millions  de  créatures  humaines,  non-seulement  pendant  sa 
propre  vie,  mais  jusqu'à  la  consommation  des  siècles  :  le  bonheur  sacré, 
car  j'ose  l'appeler  ainsi,  d'être  essentiellement  l'image  vivante  de  Dieu 
sur  la  terre,  l'instrument  infaillible  de  sa  toute-bienfaisance  envers  le 
genre  humain. 

Telle  est  l'idée  qu'on  ne  devrait  jamais  laisser  perdre  de  vue  pendant 
un  seul  instant  de  leur  vie  aux  mortels  privilégiés,  que  la  naissance  ou 
le  choix  ont  mis  à  la  tête  des  dépositaires  de  l'autoritésuprême.  Je  laisse 
à  mes  lecteurs  le  plaisir  de  la  développer  eux-mêmes. 

Akt.  V.  —  Analyse  desrelalions  politiques  (Tintérêt  entre  les  trois  Classes 
des  sociétés  policées. 

Rien  déplus  évident  désormais,  à  ce  que  j'ose  croire,  que  l'unité  d'in. 
térêt  entre  la  classe  propriétaire,  la  classe  cultivatrice  et  la  classe  stérile 
d'un  État  éclairé  sur  les  principes  de  l'ordre  bienfaisant  et  de  la  justice 
essentielle. 

Premièrement,  les  propriétaires  fonciers  ont  un  principal  intérêt  qui 
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les  unil  inlimcment  avec  la  souveraineté,  par  la  raison  que  la  prospérité 
de  leurs  héritages  est  d'autant  plus  assurée  que  l'autorité  a  plus  de 
moyens  pour  remplir  ses  fondions  majestueuses  d'instruire,  de  proté- 
ger, d'administrer;  qu'elle  a  moins  de  tentations  et  de  facililés  mal- 
heureuses d'abuser  des  forces  et  des  richesses  combinées  pour  cet 
objet. 

Mais  ils  ont  encore  deux  autres  intérêts,  dont  le  premier  leur  est 
commun  avec  la  classe  cultivatrice,  l'autre  avec  la  classe  stérile. 

En  effet,  que  l'Étal  ait  le  bonheur  de  posséder  un  très  grand  nombre 
d'entrepreneurs,  de  directeurs  en  chef  de  toutes  sortes  d'exploitations 
productives;  qu'ils  aient  tous  beaucoup  de  lumières  et  de  richesses,  des 
ateliers  opulents,  des  instruments  expéditifs ,  des  coopérateurs  exercés , 
libres,  exempts  ainsi  que  leurs  chefs  mêmes,  de  toute  exaction,  de  toute 
gêne,  de  toute  contrainte  :  il  est  d'une  suprême  évidence  que  le  produit 
net  ou  le  revenu  clair  et  liquide  annuel  des  propriétaires  fonciers  dé- 
pend immédiatement  de  celle  prospérité  de  la  classe  cultivatrice. 

Je  l'ai  déjà  fait  observer  deux  fois,  et  je  le  répète  pour  la  troisième 
(car  quelle  est  la  vérité  frappante  et  utile  qu'il  ne  faut  pas  répéter  cent 
fois  avant  de  la  faire  comprendre,  de  la  persuader  et  surtout  d'en  faire 
tirer  des  conclusions  pratiques?),  la  production  totale  et  le  produit  net 
d'un  héritage  sont  absolument  relatifs  non-seulement  aux  avances  fon- 
cières du  maître,  mais  encore  aux  avances  d'exploitation,  autant  qu'aux 
avances  souveraines. 

Supposez  que  le  sol  d'un  canton,  d'une  province,  d'un  État,  soit  tota- 
lement vivifié  par  les  grands  travaux  de  l'administration  publique,  et  par 
les  avances  foncières  de  l'administration  privée,  alors  tout  dépend  évi- 
demment des  exploitation  productives,  du  savoir,  de  l'émulation,  des 
moyens  que  vont  apporter  sur  ce  sol  les  entrepreneurs  en  chef  des  tra- 
vaux (Vuctifiants  et  leurs  coopérateurs. 

Une  même  ferme,  exploitée  par  un  cultivateur  pauvre  et  mal  habile, 
donnera  dix  fois  moins  de  produit  net  que  sous  la  main  d'un  la- 
boureur opulent  et  savant  dans  cet  art,  père  des  autres,  qu'on  com- 
mence enfin  à  connaître  et  h  considérer  à  peu  près  comme  il  doit 
l'être. 

Le  sort  de  la  classe  cultivatrice  règle  donc  manifestement  celui  des 
propriétaires  fonciers.  Tant  plus  il  existe  d'hommes  instruits  et  de  ri- 
chesses d'exploitation,  tant  plus  valent  nécessairement  les  héritages  fon- 
ciers, tant  plus  ils  donnent  de  produit  net  aux  propriétaires. 

Qu'on  juge  par  la  combien  elle  était  déraisonnable  et  désastreuse, 
cette  ignorance  des  propriétaires  fonciers  qui  se  prêtaient  autrefois  avec 
tant  de  facilité,  et  môme  de  plaisir,  aux  institutions  el  aux  pratiques  po- 
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îitiques,  judiciaires  ou  fiscales,  qui  chargeaient  dechaines,  etmêiue 
d'opprobre  et  de  servitude,  la  classe  cultivatrice  tout  entière,  jusqu'aux 
plus  riches  et  aux  plus  habiles  des  entrepreneurs  et  directeurs  en  chef, 
dont  l'atelier  de  culture,  autrefois  si  peu  considéré,  vaut  souvent  dix  fois 
plusquele  fonds  de  ces  manufactures  fastueuses,  qui  font  illusion  a  l'igno- 
rance des  citadins  soi-disant  politiques! 

Mais  le  sort  de  toute  la  classe  stérile  et  des  quatre  divisions  qui  la 
composent,  n'est  pas  plus  indifférent  aux  propriétaires  fonciers  que  celui 
des  cultivateurs. 

Car  si  le  savoir,  la  richesse,  l'émulation  de  la  classe  productive  règlent 
ia  valeur  du  produit  net  des  héritages;  l'art,  l'aisance,  la  bonne  volonté 
des  ouvriers  façonneurs,  des  voituriers,  des  négociants  ,  des  hommes 
capables  de  rendre  des  services  personnels,  font  jouir  de  ce  produit  net, 
et  règlent  la  variété,  l'agrément,  l'utilité  de  ces  jouissances,  qui  font  le 
bien-être  des  hommes  sur  la  terre. 

Il  est  encore  d'une  souveraine  évidence,  qu'après  avoir  supposé  tout 
le  territoire  d'un  vaste  État  vivifié  par  les  plus  grandes  avances  foncières 
de  l'administration  privée,  couvert  de  richesses  d'exploitation  habilement 
employées,  comblé  par  conséquent  de  la  plus  opulente  récolte  de  toute 
espèce  de  productions  naturelles,  soit  subsistances,  soit  matières  pre- 
mières, vous  n'avez  point  encore  la  mesure  précise  et  caractéristique 
des  jouissances  qui  procureront  a  tous  les  individus  la  conservation  et 
les  douceurs  de  la  vie.  Ces  jouissances,  leur  abondance  ,  leur  variété, 
leurs  agréments,  dépendront  de  l'art  qui  façonne  ces  productions,  qui  les 
assemble,  qui  les  comhine  entr'elles. 

Si  vous  n'avez  dans  la  classe  stérile  qu'ignorance ,  pauvreté ,  décou- 
ragement causé  par  le  monopole,  par  les  taxes  déréglées,ipar  les  vo- 
lontés arbitraires,  une  abondante  récolte  vous  procurera  cent  fois  moins 
de  jouissances  agréables,  parce  que  la  maladresse,  la  mauvaise  volonté 
ou  les  faux  frais  de  toute  espèce  en  détruiront  la  plus  grande  partie. 

Au  contraire,  si  vous  avez  beaucoup  d'hommes  a  talents  capables ^de 
traiter  en  grand  et  de  perfectionner  les  arts,  vous  verrez  ces  jouissances 
multipliées  au  centuple  par  le  bon  emploi  des  subsistances  et  des  ma- 
tières premières,  par  l'épargne  des  pertes  et  des  faux  frais  qui  résultent 
de  l'établissement  des  grands  ateliers,  de  la  perfection  des  machines  et 
des  procédés  qui  naissent  de  la  liberté,  de  l'immunité,  de  l'aisance 
d'une  classe  stérile  nombreuse,  instruite  et  animée  d'une  grande  envie 
de  bien  faire. 

Qu'on  juge  par  là  combien  elle  était  encore  déraisonnable  et  désas- 
treuse, cette  ignorance  des  propriétaires  fonciers,  qui  regardaient  avec 
la  plus  extrême  inditférence  les  institutions  monopolaires,  laxativcs, 
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prohibitives,  qui  repoussaient  l'industrie  des  arts  stériles,  qui  lui  don- 
naient partout  des  entraves,  et  qui  la  faisaient  gémir  sous  le  joug  des 
exactions  multipliées. 

C'est  évidemment  aux  jouissances  qui  font  l'entretien  et  le  charme 
de  la  vie  de  tous  les  citoyens ,  que  s'attaquaient  tous  ces  fléaux  désas- 
treux; c'est  surtout  aux  jouissances  des  propriétaires  fonciers. 

Rien  n'est  donc  plus  important  à  la  prospérité  des  sociétés  policées 
que  la  connaissance  claire,  distincte  et  toujours  présente  de  cette  pré- 
cieuse unité  d'intérêt,  qui  fait  dépendre  essentiellement  le  sort  de  la 
classe  pro|)riélaire  du  sort  de  la  classe  stérile  et  du  sort  de  la  classe 
productive,  tout  autant  que  de  la  fidélité  des  mandataires  de  la  souve- 
raineté à  remplir  leurs  fonctions  augustes  d'instruction,  de  protection, 
d'administration. 

Secondement,  les  mêmes  liens  de  paix  et  de  fraternité  joignent  en- 
core la  classe  productive  aux  deux  autres;  sa  prospérité  dépend  évidem- 
ment de  l'exactitude  avec  laquelle  tous  les  travaux  de  l'art  social  sont 
accomplis  dans  l'État.  Les  avances  souveraines  de  l'autorité  suprême 
instruisante,  protégeante,  administrante,  et  les  avances  foncières  des 
propriétaires  sont,  d'une  part,  les  préliminaires  indispensables  de  ses 
exploitations  et  de  leur  prospérité;  la  multiplication ,  l'industrie,  l'ai- 
sance, la  liberté  absolue,  l'immunité  parfaite  des  agents  de  la  classe  sté- 
rile, sont,  d'une  autre  part,  iudispensablement  nécessaires  à  ses  jouis- 
sances. 

Sans  les  travaux  préliminaires  de  l'art  social,  les  hommes  dévoués 
uniquement  à  l'art  productif  ne  pourraient  remplir  leurs  fonctions;  sans 
les  travaux  subséquents  de  l'art  stérile,  ils  ne  pourraient  en  jouir  pour 
leur  bien-être  et  la  perfection  de  leur  ministère. 

Troisièmement ,  enfin ,  les  salariés  qui  composent  la  dernière  classe 
de  citoyens,  artistes,  gens  à  talents  ou  à  services  personnels,  ouvriers 
façonneurs,  voituriers,  négociants  quelconques,  n'ont  encore  d'intérêt 
que  la  multiplication  des  matières  premières  et  des  subsistances,  et  sur- 
tout de  la  portion  vraiment  disponible,  c'est-à-dire  surabondante,  au- 
delà  de  ce  qu'exige  l'entretien  continuel  des  avances  qui  perpétuent 
la  reproduction. 

Leur  sort  dépend  donc  évidemment  du  sort  de  la  classe  productive , 
de  l'état  des  propriétés  foncières,  et  de  la  conduite  des  agents  de  l'au- 
torité suprême. 

Quand  on  considère,  sous  ce  coup-d'œil  économique,  les  empires 
vraiment  policés,  on  est  tout  étonné  de  trouver  dans  le  moindre  des  ci- 
toyens un  contre  de  réunion  qui  communique,  par  des  relations  évi- 
dentes d'intérêt  commun,  avec  des  millions  d'autres  hommes;  on  voit 
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clairement  que  les  jouissances  utiles  ou  agréables,  qui  font  sa  conser- 
vation, son  bien-être,  la  multiplication  de  sa  famille,  en  quelque  position 
que  vous  le  supposiez,  tiennent  essentiellement  à  la  prospérité  tle  tous 
les  arts  caractéristiques  des  sociétés  policées. 

On  voit  très  distinctement  que  son  sort  privé  dépend  pour  le  passé, 
pour  le  présent,  pour  le  futur,  de  l'instruction,  de  la  protection,  de  l'ad- 
ministration publiques,  de  la  manière  dont  ces  fondions  augustes  ont 
été,  sont  et  seront  remplies  par  plusieurs  mandataires  de  l'autorité;  qu'il 
dépend  de  même  de  l'état  de  plusieurs  propriétés  foncières,  du  sort  et 
de  la  conduite  des  propriétaires  de  ces  héritages  et  de  celui  de  leurs 
cultivateurs;  qu'il  dépend,  enfin,  d'une  foule  d'agents  de  la  classe  stérile 
et  de  leur  industrie. 

C'est  une  spéculation  digne  d'occuper  tout  homme  curieux  de  se 
pénétrer  des  vérités  utiles,  spéculation  qui  n'est  pas  moins  agréable 
qu'instructive;  j'exhorte  mes  lecteurs  à  s'en  occuper. 

Qu'ils  commencent  par  se  considérer  eux-mêmes  avec  toutes  leurs 
facultés,  tous  leurs  talents,  toutes  leurs  propriétés ,  toutes  leurs  jouis- 
sances habituelles;  qu'ils  analysent  les  travaux  dont  ils  profitent  sans 
cesse,  dont  ils  ont  profité,  dont  ils  profiteront;  qu'ils  se  représentent  la 
différence  des  résultats  qu'ils  auraient  éprouvés  par  le  passé ,  qu'ils 
éprouveraient  à  l'avenir,  dans  le  cas  oii  chaque  travail  des  trois  arls 
aurait  été  ci-devant  ou  deviendrait  dans  la  suite  plus  ou  moins  perfec- 
tionné, plus  ou  moins  détérioré  dans  toutes  ses  branches. 

Qu'après  avoir  ainsi  décomposé  leur  propre  sort,  ils  analysent  celui 
de  tous  leurs  concitoyens ,  depuis  le  monarque  jusqu'au  dernier  des 
mendiants,  et  qu'ils  voient  ce  que  l'homme  est  a  l'homme  :  Homo  homini 
quid  prœstat? 

Quiconque  voudra  donner  une  seule  fois  a  cette  belle  théorie  toute 
l'attention  qu'elle  mérite,  sera  désormais  incapable  d'être  séduit  par  la 
politique  fausse,  impie  et  désastreuse,  qui  regarde  tous  les  hommes 
comme  ennemis  de  tous  les  hommes,  les  intérêts  comme  opposés  et 
destructifs,  l'usurpation  des  propriétés,  la  violation  des  libertés,  comme 
l'essence  des  États.  11  verra  clairement  que  celte  monstrueuse  doctrine 
des  ennemis  de  l'humanité  n'est  pas  moins  absurde  qu'elle  est  abomi- 
nable. 

11  verra  que,  si  l'homme  ignorant  et  cupiJe  se  trouve  quelquefois  par 
erreur  et  passion  en  contrariété  d'intérêt  et  de  vues  avec  un  ou  deux 
hommes,  ce  même  mortel  n'en  est  pas  moins  actueîlenjent  en  société 
très  intime,  très  évidente,  très  nécessaire ,  avec  des  millions  et  des  mil- 
liards d'hommes  passés,  présents  et  à  venir;  qu'il  profite  actuellement 
dans  tout  ce  qu'il  fait,  dans  tout  ce  qu'il  a,  de  leur  sagesse,  de  leur  jus- 
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tice,  de  leur  bienfaisance,  de  leurs  talents;  qu'il  sert  actuellement,  même 
sans  le  vouloir  et  sans  le  savoir,  j)ar  raille  et  raille  raanières,  à  la  tradi- 
tion conservatrice  de  tous  les  arts  qui  les  transmet  à  la  postérité,  peut- 
être  à  des  millions  et  milliards  de  générations. 

Parvenus  à  cette  idée  simple,  mais,  je  crois,  d'une  évidence  très  frap- 
pante et  d'une  utilité  très  réelle,  nous  n'avons  plus  qu'un  pas  à  faire 
l)Our  compléter  l'analyse  des  États  policés,  c'est  de  considérer  les  re- 
lations politiques  des  nations  entre  elles. 

Art.  YI.  —  Analyse  politique  des  relations  d'intérêt  qui  unissent^  ou  qui 
divisent^  les  Nations  entre  elles  \ 

Si  le  sol  de  la  planète  que  nous  habitons  était  partout  le  même,  si 
l'aspect  du  soleil  et  les  influences  du  ciel  n'y  causaient  aucune  variété 
de  climat,  si  les  irois  arts  caractéristiques  des  sociétés  policées  s'y  exer- 
çaient précisément  de  même  manière  et  avec  les  mêmes  résultats,  si  on 
pouvait  dire  enfin  :  toute  terre  rapporte  toujours  toutes  espèces  de  pro- 
ductions, en  même  quantité  et  même  qualité,  qui  sont  partagées  et  em- 
ployées de  raêrae  ;  en  ce  cas  les  nations  pourraient  s'isoler  et  n'avoir 
aucune  relation  entre  elles. 

Mais  remarquons  d'abord  qu'elles  n'auraient  aucun  motif  juste  et  rai- 
sonnable de  jalousies,  d'inimitiés  et  de  guerres.  Je  dis,  les  nations  et  les 
citoyens  qui  les  composent. 

Mais  la  variété  des  climats,  du  sol  et  de  ses  productions  naturelles 
dans  les  trois  règnes  animal,  végétal  ou  minéral;  les  différences  encore 
plus  grandes  entre  les  hommes  et  les  trois  arts  caractéristiques  des  so- 
ciétés policées,  produisent  évidemment  cet  effet  parmi  nous,  que  plu- 
sieurs des  jouissances  utiles  ou  agréables  qui  servent  à  votre  bien-être, 
vous  sont  procurées  par  des  hommes ,  des  productions  et  des  travaux 
(ju'on  appelle  étrangers. 

Ce  mot  est  devenu  depuis  longtemps  un  signal  de  combat  parmi  les 
hommes.  Un  préjugé  fatal,  mais  presque  universel,  a  fait  confondre  les 
idées  d'étranger  et  d'ennemi,  non-seulement  dans  la  spéculation,  mais 
même  dans  la  pratique.  On  a  regardé  les  nations  comme  nécessairement 
constituées  dans  un  état  de  guerre  l'une  contre  l'autre  :  on  a  pour  ainsi 
dire  sanctifié  ce  préjugé  malheureux  ;  on  en  a  fait  une  vertu  sous  le  nom 
de  patriotisme  ". 

Si  les  productions  de  la  terre  façonnées  ou  récoltées  sur  le  sol  d'un 
État  étranger  étaient  funestes  et  mortelles  pour  les  citoyens  d'un  autre 


'  V.  sur  le  même  sujet,  Mercier  de  la  Rivière,  chap.  IX. 

*  ^■ertu  encore  fort  à  la  mode  de  nos  jours  !  (E.  D.) 
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empire,  il  est  évident  qu'il  faudrait  s'interdire  toute  communication  de 
peuple  a  peuple,  encore  n'en  résulterait-il  pas  un  état  formel  de  guerres 
et  de  combats. 

Mais  la  nature  bienfaisante  ayant  attaché  le  bonheur  des  individus, 
la  propagation  de  l'espèce,  aux  productions  diverses  qui  naissent  d'un 
pôle  à  l'autre,  et  sous  l'un  et  sous  l'autre  hémisphère;  la  douceur  de  la 
vie,  la  commodité  de  l'existence  étant  évidemment  pour  nous  le  résultat 
de  mille  et  mille  jouissances  variées,  dont  les  objets  sont  rassemblés 
des  quatre  coins  de  l'Univers,  comment  donc  peut-on  méconnaître  l'u- 
nité d'intérêt  qui  lie  nécessairement  les  nations  les  plus  étrangères? 

Pour  nous  pénétrer  de  cette  vérité  précieuse ,  comparons  ensemble 
deux  peuples  que  la  nature  aurait  constitués  dans  un  état  de  ressem- 
blance parfaite,  et  que  le  développement  des  arts  caractéristiques  des 
sociétés  policées  aurait  entretenus  dans  cette  égalité  complète  et  absolue. 

Concevez  maintenant  que  la  première  de  ces  deux  nations  vient  de 
comprendre  tout-a-coup  et  de  sentir  vivement  ca  grand  et  sublime  prin- 
cipe dont  l'évidence  est  si  frappante  :  «  que  l'humanité  tout  entière 
n'est  sur  la  terre  qu'une  seule  et  grande  famille  divisée  en  plusieurs 
branches;  que  l'intérêt  de  tous  et  l'intérêt  de  chacun  est  le  même,  sa- 
voir :  la  multiplication  progressive  et  continuelle  des  objets  propres  aux 
jouissances  utiles  ou  agréables;  que  pour  tous,  c'est  un  crime  ou  délit 
de  détruire  ces  objets  de  jouissances,  de  les  empêcher  de  naître;  que 
pour  tous,  c'est  bienfaisance  et  vertu  d'en  accroître  la  masse.  » 

L'universalité  de  ce  peuple  étant  pénétrée  de  ces  maximes  évidentes 
et  fondamentales,  nul  peuple,  nul  sol,  nulle  production,  nul  travail , 
n'est  regardé  comme  étranger  dans  le  sens  odieux  que  la  politique  des- 
tructive attache  à  ce  mot. 

En  effet,  le  commerce  parfaitement  libre  y  naturalise  tout,  et  rien 
n'est  plus  évident  que  cette  naturalisation. 

Considérez-vous  le  citoyen  de  cette  sage  et  heureuse  nation  comme 
producteur,  comme  ouvrier  façonneur,  comme  voiturier,' comme  négo- 
ciant ou  comme  consommateur?  écoutez  ce  qu'il  vous  dira  : 

«  Si  sous  le  nom  d'étranger  vous  entendez  un  homme  ennemi  d'un 
autre  homme,  ou  seulement  un  homme  indifférent  à  l'autre,  comment 
voulez-vous  me  faire  considérer  comme  étranger  en  ce  sens,  à  moi  pro- 
priétaire et  cultivateur  d'un  vignoble  qui  fait  mon  patrimoine,  l'homme, 
quel  qu'il  puisse  être,  qui  boit  mon  vin  et  qui  le  paie? 

c(  Comment  voulez-vous  me  faire  considérer  comme  ennemi,  comme 
indifférent,  celui  qui  doit  user  ce  meuble,  ce  vêtement,  ce  bijou  dont  la 
façon  procure  la  subsistance  et  le  bien-être  de  ma  famille  entière? 

c(  Comment  me  persuader«z-vous  que  je  dois  fuir  et  haïr  celui  qui  doit 
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me  rembourser  mes  frais  de  voilure,  et  me  payer  les  bénéfices  de  mon 
trafic? 

«  Par  la  même  raison,  comment  me  persuaderez-vous  qu'ils  étaient 
pour  moi  des  hommes  ennemis,  des  hommes  indifi'érents,  ce  Chinois  qui 
cultiva  le  thé  que  je  bois,  cet  Arabe  qui  fît  naître  mon  café,  ce  Grec  qui 
me  procura  ce  vin  de  Chypre? 

«  Quoi!  c'était  un  homme  ennemi  un  homme  indifférent,  cet  Indien 
qui  recueillait,  qui  fîlait  si  bien  le  coton ,  qui  en  ourdissait  une  toile  si 
fine,  qui  la  peignait  avec  tant  de  grâces,  de  couleurs  si  belles  et  si  dura- 
bles, pour  ma  parure  et  mon  ameublement  ! 

«  Quoi!  ce  sont  des  hommes  ennemis,  des  hommes  indifférents  pour 
moi ,  voiturier  et  négociant,  que  ces  producteurs  de  denrées,  ces  fabri* 
caleurs  d'ouvrages  également  utiles  et  agréables  à  mes  concitoyens,  qui 
me  les  livrent  en  échange  des  denrées  et  des  ouvrages  de  mes  compa- 
triotes ! 

«  Non,  sans  doute,  aucun  de  ces  hommes  n'est  ennemi  ni  même  indif- 
férent pour  nous,  vous  diraient  unanimement  dans  cette  nation  sage 
les  propriétaires,  les  cultivateurs,  les  agents  de  la  classe  stérile,  et  même 
les  mandataires  de  l'autorité  souveraine,  considérés  comme  consomma- 
teurs des  marchandises  étrangères.  » 

Établissez-vous  donc  en  idée  au  milieu  de  ce  peuple  fraternel,  ami 
de  tous  les  peuples,  vous  jeterez  les  yeux  sur  toute  la  terre  habitée ,  et 
vous  direz  :  «  Si  depuis  une  extrémité  jusqu'à  l'autre,  l'art  social, 
l'art  productif  et  l'art  stérile  étaient  portés  au  point  de  la  plus 
grande  perfection  qui  soit  actuellement  connue  du  peuple  le  plus  flo- 
rissant, quelle  abondance  de  productions  diverses ,  quelle  variété  dans 
les  objets  de  jouissances  ne  résulterait  pas  de  cette  prospérité!  Quelles 
portions  ne  pourrions-nous  pas  espérer  d'en  recueillir,  nous  qui  sommes 
liés  d'amitié,  de  commerce  libre  avec  tout  l'Univers!  J 

«  Au  contraire,  si  tout-à-coup  le  désordre  extrême  se  mettait  dans 
toutes  les  nations  avec  lesquelles  nous  sommes  en  communication  réci- 
proque des  objets  propres  à  nos  jouissances;  si  les  révoltes,  les  pillages, 
les  incendies,  les  meurtres  couvraient  tous  leurs  territoires  de  sang  et 
de  ruines;  si  les  récoltes  y  étaient  toutes  anéanties,  si  toute  fabrication 
d'ouvrage,  tout  commerce  y  étaient  détruits,  quel  vide  affreux  dans 
nos  jouissances,  quelle  perte  de  nos  productions  !  » 

Rien  de  si  simple  que  ces  réflexions:  elles  vous  montrent  avec  évi- 
dence quels  sont  les  vrais  amis^  quels  sont  les  vrais  ennemis  d'une  na- 
tion fraternelle  qui  communique  avec  toutes  les  nations  pour  leur  bien- 
être  et  pour  le  sien. 

«  Nos  ennemis,  vous  dirait-elle ,  sont  ceux  qui  empêchent,  qui  trou- 
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blent,  qui  détruisent  quelque  part  que  ce  soit  sur  la  terre  les  travaux  de 
l'art  social,  ceux  de  l'art  productif,  ceux  de  l'art  stérile,  parce  qu'il 
résulte  de  leurs  hostilités  contre  cette  branche  de  la  famille  universelle 
un  vide  nécessaire  dans  la  production  de  ses  denrées  et  de  ses  ouvrages, 
dont  nous  recevions  notre  part;  un  vide  par  conséquent  dans  la  con- 
sommation de  nos  denrées  et  de  nos  ouvrages  dont  elle  recevait  sa  part 
en  échange. 

c(  Nos  vrais  amis  sont  ceux  qui  perfectionnent,  en  quelque  lieu  que  ce 
soit,  ces  trois  arts  caractéristiques  des  sociétés  policées ,  parce  qu'il  est 
impossible  que  le  commerce  parfaitement  libre  et  la  fraternité  générale 
ne  nous  communiquent  pas,  tôt  ou  tard,  d'une  manière  plus  ou  moins 
immédiate,  notre  portion  de  l'accroissement  des  objets  de  jouissances 
qui  résultent  nécessairement  de  cette  perfection  des  trois  arts.  » 

Au  reste,  elle  est  aussi  simple  dans  la  pratique  même  que  dans  la  spé- 
culation,  cette  fraternité  générale;  elle  consiste  uniquement  dans  le 
respect  inviolable  des  propriétés  et  des  libertés  des  hommes  quelconques , 
c'est-à-dire  dans  l'accomplissement  de  la  loi  générale  éternelle  de  jus- 
tice par  essence. 

11  est  étonnant  que  des  philosophes,  même  des  plus  célèbres,  se 
soient  donné  tant  de  peine  pour  chercher  ailleurs  les  principes  du 
droit  des  gens,  comme  s'ils  étaient  autre  chose  que  ceux  du  droit  na- 
turel et  du  droit  social  des  Etats. 

Ne  jamais  usurper  nulle  propriété ,  ne  jamais  violer  nulle  liberté  , 
c'est  le  commandement  universel  qui  lie  tous  les  hommes,  en  tous  les 
cas,  les  souverains  et  les  peuples  autant  et  tout  de  même  que  chaque 
individu. 

Ce  qui  distingue  et  caractérise  les  nations,  c'est  Vautorité  qui  les 
éclaire  par  l'instruction,  qui  les  garantit  par  la  protection,  qui  les  en- 
richit par  l'administration.  Tous  les  hommes  qui  vivent  habituellement 
et  à  demeure  sous  le  pavois  de  Vautorité  tutélaire  et  bienfaisante,  sont 
de  la  nation,  ils  composent  le  peuple,  ils  appartiennent  a  l'État  ou  à  la 
société  policée. 

Ceux-là  profitent  immédiatement  des  travaux  de  l'art  social  accom- 
plis par  les  mandataires  de  l'autorité  souveraine  :  ils  sont  eux,  leurs 
propriétés  personnelles,  mobilières  ou  foncières,  l'objet  direct  et  pro- 
chain de  ces  travaux;  c'est  à  eux  qu'instruction,  protection,  adminis- 
tration sont  dues  par  la  souveraineté,  non-seulement  à  titre  de  justice, 
puisque  les  mandataires  de  l'autorité  sont  payés  pour  ces  fonctions  ; 
mais  encore  à  titre  de  sagesse,  puisque  le  patrimoine  de  la  souverai- 
neté, ses  richesses,  sa  puissance,  ne  sont  pas  moins  proportionnels  à 
l'exactitude  qu'on  met  à  remplir  ces  fonctions,  que  l'aisance  et  le  bien- 
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être  de  tomes  les  autres  classes  et  des  individus  qui  les  composent. 

C'est  ce  droit  direct  et  immédiat  à  l'instruction,  à  la  protection,  à 
l'administration  ,  qui  caractérise  le  citoyen. 

L'étranger  est  l'homme  qui  vit  sous  l'influence  directe  et  immédiate 
d'une  autre  autorité;  mais  c'est  toujours  un  homme  :  ses  propriétés, 
ses  libertés  n'en  sont  pas  moins  ses  propriétés  et  ses  libertés  à  lui.  Son 
travail  quelconque,  dans  l'une  des  trois  classes  de  la  société  à  laquelle 
il  appartient,  n'en  concourt  pas  moins  au  maintien,  à  la  perfection 
d'un  des  trois  arts  qui  font  la  propagation  et  le  bien-être  de  l'huma- 
nité; ce  travail  n'en  contribue  pas  moins  à  l'entretien  de  la  masse  gé- 
nérale d'objets  propres  aux  jouissances  utiles  et  agréables,  qui  font 
vivre  notre  espèce ,  et  qui  rendent  sa  vie  douce,  son  existence  com- 
mode. 

Cet  homme  n'est  point  ennemi  quand  il  n'usurpe  aucune  propriété, 
quand  il  ne  viole  aucune  liberté  ;  car  la  véritable  inimitié  consiste 
précisément  dans  ce  caractère  d'usurpation  et  de  violation ,  qui  porte 
avec  lui  sa  réprobation  de  par  la  nature,  de  par  le  jugement  évident 
de  la  raison,  et  le  sentiment  irrésistible  de  la  conscience. 

N'est-il  pas  étrange  que  des  hommes,  même  éclairés ,  et  capables 
d'instruire  les  autres,  ou  du  moins  présumés  l'être,  se  soient  j/ersuadés, 
aient  fait  croire  à  tant  de  peuples  et  à  tant  de  générations ,  que  les 
usurpateurs  de  leurs  propriétés,  les  violateurs  de  leurs  libertés  étaient 
leurs  associés  et  leurs  amis  ;  que  des  hommes  innocents  et  paisibles 
qui  s'occupaient  à  l'autre  bout  du  monde  uniquement  de  leur  propre 
bien  -  être ,  sans  avoir  jamais  pu  troubler  le  leur,  étaient  leurs  en- 
nemis ? 

Quelque  bizarre  et  funeste  que  soit  cette  idée,  le  prétendu  droit 
des  gens  arbitraire  et  versatile  qu'on  a  cherché  mal-h-propos  dans  des 
principes  autres  que  celui  de  la  loi  naturelle ,  en  a  fait  naître  une 
seconde  plus  absurde  encore  et  plus  désastreuse. 

On  a  qualitié  (ïennemis,  on  a  traité  comme  tels,  non-seulement  des 
hommes  innocents  qui  ne  commettraient  nul  attentat  contre  nos  pro- 
priétés, contre  nos  libertés;  mais  qui  plus  est  des  hommes  directement 
utiles,  qui  travaillaient  prochainement  h  rendre  nos  propriétés,  nos 
libertés  plus  fructueuses  pour  nous,  plus  productives  des  yowissances 
qui  font  notre  vie  et  notre  bien-être. 

On  a  fait  contre  ces  hommes  utiles  toutes  sortes  iVhoslilités,  c'est- 
à-dire,  d'usurpations  et  de  destructions  de  leurs  propriétés,  de  vio- 
lations de  leurs  libertés;  et  ce  qu'il  y  a  de  plus  déraisonnable  et  de 
plus  criminel,  c'est  aux  dépens  de  nos  propriétés  et  de  nos  libertés, 
à  nous  citoyens,  qu'on  a  commis  ces  délits  contre  des  hommes  qui, 
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bien  loin  d'être  nos  ennemis,  ne  nous  étaient  pas  même  étrangers^ 
puisqu'ils  pouvaient  nous  être  utiles. 

Ces  hostilités  absurdes  et  funestes  à  l'humanité  sont  de  deux  sortes  : 
les  unes  se  font  à  découvert  et  h  force  ouverte  par  les  invasions  h 
main  armée,  suivies  de  meurtres,  d'incendies,  de  pillages  ;  les  au- 
tres se  font  sourdement  par  les  exclusions,  les  prohibitions,  les  taxes 
et  les  surcharges  du  commerce,  ou  par  des  perfidies  cachées  qui  met- 
tent le  trouble  et  la  confusion  dans  l'administration  publique,  dans 
les  causes  de  la  prospérité  des  arts  utiles. 

Quelles  idées  que  celles  de  ces  hommes  avides  du  sang  humain, 
que  de  lâches  flatteurs  ont  tant  enivrés  d'un  sot  orgueil ,  et  qu'ils 
ont  voulu  même  rendre  respectables  aux  hommes  dont  ils  étaient  les 
fléaux  les  plus  détestables  !  Ruiner  toutes  les  propriétés ,  enchaîner 
toutes  les  libertés  des  hommes  qui  avaient  le  malheur  d'être  immé- 
diatement assujélis  à  leur  pouvoir  tyrannique;  prodiguer  leur  sub- 
sistance, celle  de  leurs  familles  et  de  leur  postérité,  leurs  facultés,  leurs 
travaux,  leurs  vies  même,  pour  détruire  les  propriétés  d'autres  hommes, 
pour  anéantir  les  fruits  de  leurs  travaux,  pour  subjuguer  leur  personne, 
et  pour  acquérir  la  malheureuse  puissance  de  les  tyranniser  comme  les 
autres! 

Quels  hommes,  quelles  opérations,  dont  les  effets  sur  la  terre,  sur  ses 
productions,  sur  les  avances  et  les  travaux  qui  la  rendent  fructifiante, 
sur  les  hommes  qui  couvrent  sa  surface,  sur  leur  multiplication,  sont 
précisément  les  mêmes,  sans  nulle  espèce  de  différence,  que  si  des  mil- 
liers d'animaux  carnassiers  et  indomptables,  une  maladie  violente  épi- 
démique,  un  déluge  d'eau  ou  de  feu  avaient  été  envoyés  par  le  Ciel  sur 
les  mêmes  contrées  ! 

Si  ces  monstres  a  figure  humaine,  qu'on  appelle  des  Conquérants, 
doivent  avoir  des  statues  et  des  autels,  ainsi  que  la  basse  adulation  de 
quelques  lettrés  l'a  tant  répété,  c'est  donc  comme  la  fièvre,  la  famine 
et  la  peste  avaient  des  temples  dans  l'antiquité  païenne  !  C'est  dans  le 
même  sens  que  quelques  peuples  sauvages  ont  pris  pour  principe 
de  leurs  superstitions,  qu'il  ne  faut  point  de  culte  ni  de  prières  à  Die» 
quifne  fait  que  du  bien ,  mais  qu'il  en  faut  au  diable  qui  fait  du  mal.  Ce 
n'est  sûrement  pas  un  culte  de  respect  et  d'amour. 

Moins  destructives  en  apparence,  les  hostilités  sourdes  et  détournées 
d'une  politique  ignorante  ne  sont  pas  moins  funestes  à  l'humanité  que 
les  violences  de  la  force  ouverte. 

Voyez  ces  institutions  restrictives,  prohibitives,  perturbatrices, 
spoliatrices,  qui  sont  les  chefs-d'œuvres  des  modernes,  et  considérez 
bien  quels  en  sont  les  effets  pour  le  total  de  riuimanilé  ! 
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Combien  de  temps,  combien  d'bommes,  combien  de  talents,  combien 
de  richesses  sont  employés  dans  le  moment  où  vous  lisez  ceci ,  à  quoi  ? 
à  empêcher  des  productions  naturelles  de  croître ,  d'être  façonnées , 
voiturées,  échangées  ! 

Quel  est  l'effet  de  ces  travaux  si  continuels ,  et  malheureusement  si 
efficaces,  malgré  les  efforts  de  l'industrie  des  hommes  pour  les  com- 
battre? c'est  que  toutes  les  jouissances  qui  résulteraient  de  la  naissance 
des  productions,  de  leur  façonnement,  de  leur  échange,  manquent 
à  l'humanité;  c'est  que  les  hommes  qui  auraient  fait  tous  les  travaux 
préparatoires  de  leur  naissance  d'abord,  et  puis  de  leur  consommation , 
sont  morts  ou  ne  sont  point  nés  ;  c'est  que  les  races  qu'ils  auraient  fon- 
dées n'existent  point  ;  c'est  que  le  sol  qu'ils  auraient  d'autant  vivifié, 
reste  d'autant  éloigné  de  la  prospérité. 

Le  résultat  de  ces  hostilités  cachées  est  donc  au  fond  le  même  que 
celui  des  invasions  à  force  ouverte  ;  dépopulation  de  l'espèce  humaine , 
dévastation  de  notre  mère  commune,  la  terre,  source  de  notre  vie,  de 
notre  bien-être. 

Considérez  la  nation  diamétralement  opposée  à  ce  peuple  fraternel 
qui  communique  librement  avec  toute  la  terre ,  la  nation  qui  regarde 
tout  étranger  comme  ennemi ,  qui  s'interdit  toute  jouissance  des  pro- 
ductions d'un  autre  sol,  tout  débit  à  X étranger  de  ses  propres  marchan- 
dises :  supposez  qu'elle  porte  à  la  plus  sublime  perfection  l'art  destruc- 
teur de  ces  deux  espèces  d'hostilités  que  j'ai  désignées. 

Quels  effets  voyez-vous  résulter,  en  faveur  des  individus  qui  la  com- 
posent, de  cette  perfection  d'inimitiés  et  de  jalousies,  si  ce  n'est  pri- 
vation de  plaisir  et  de  bien-être,  destruction  des  récoltes  et  des  revenus, 
suite  continuelle  de  crimes  de  lèse-humanité,  et  par  conséquent,  suite 
continuelle  des  maux  qui  sont  les  suites  inévitables  et  physiquement 
nécessaires  de  tout  délit  tant  privé  que  public? 

La  politique  raisonnable,  juste,  bienfaisante,  effacerait  donc  du  dic- 
tionnaire des  peuples  civilisés,  ces  mots  absurdes  et  atroces  de  nations 
rivales^  de  nations  naturellement  ennemies;  elle  effacerait  même  ceux  de 
nations  indifférentes. 

En  effet,  le  vrai  droit  des  gens,  qui  n'est  pas  autre  que  la  loi  naturelle 
elle-même,  et  qui  consiste  précisément  et  uniquement  k  n'usurper  la 
propriété,  à  ne  violer  la  liberté  de  nul  homme  quelconque,  nécessite  évi- 
demment la  liberté  pleine  et  absolue  du  commerce  et  son  immunité  ; 
car  tout  ce  qui  met  la  moindre  gêne,  la  moindre  exaction  sur  les  échan- 
ges, est  évidemment  usurpation  de  propriété,  violation  de  liberté  \ 

'  On  suppose  partout  le  droit  de  régler  le  commerce  ;  on  autorise  même  les  corps 
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La  liberté,  l'immunité  du  commerce  rendent  intéressant  pour  tous 
les  peuples  de  la  terre  le  sort  de  chaque  nation  particulière,  le  sort  de 
chacune  des  classes  qui  la  composent. 

Considérez-les  sous  ce  point  de  vue,  et  vous  sentirez  que,  bien  loin 
d'être  un  objet  indifférent  pour  toutes  les  sociétés  humaines,  c'est  au 
contraire  un  de  ceux  qui  règlent  leur  bien-être,  que  la  perfection  pro- 
gressive ou  la  dégradation  continuelle  de  l'art  social,  de  l'art  productif 
et  de  l'art  stérile  dans  chaque  nation. 

Et  pour  vous  en  mieux  convaincre,  n'oubliez  pas  que  les  peuples 
mêmes  qui  ne  paraissent  pas  communiquer  immédiatement  entre  eux , 
ont  néanmoins  des  relations  médianes  et  de  reflet  en  seconde  ou  troi- 
sième ligne. 

Par  exemple,  le  sauvage  de  l'Amérique  septentrionale  qui  chasse  au 
fond  des  bois,  ne  paraît  avoir  aucun  rapport  avec  le  propriétaire  ou  le  cul- 
tivateur d'un  vignoble  de  Bordeaux,  ni  avec  un  manufacturier  de  Lyon, 
ni  avec  un  gentilhommeallemand  ;  cependant,  l'Anglais ,  qui  commerce 
le  castor  pris  dans  cette  chasse,  fournit  au  gentilhomme  allemand  une 
coiffure  plus  commode  et  moins  coûteuse  :  enrichi  par  ce  commerce, 
il  achète  le  vin  de  Bordeaux;  et  le  propriétaire  du  vignoble  achète  pour 
lui ,  pour  sa  femme,  pour  son  ameublement ,  des  soiries  de  Lyon. 

Après  nous  être  ouvert  les  yeux  par  cet  exemple  particulier,  donnons 
l'essor  aux  idées  générales. 

Concevons  d'une  part  notre  planète  divisée  en  mille  peuples  abso- 
lument isolés,  ou  totalement  occupés  à  se  nuire;  h  détruire  respective- 
ment, autant  qu'ils  peuvent  les  uns  chez  les  autres,  l'art  social,  l'art 
productif  et  l'art  stérile;  assez  malheureux  pour  avoir  tous  réussi  de 
mieux  en  mieux  pendant  plusieurs  siècles  dans  cet  abominable  projet, 
qui  est  pourtant  la  base  de  ce  qu'on  appelle  politique. 

Imaginons  au  contraire  une  planète  toute  semblable  divisée  en  mille 
peuples  fraternels,  unis  par  la  liberté  et  l'immunité  du  commerce,  qui 
par  conséquent  s'excitent  et  s'entraident  mutuellement,  bien  loin  de 
se  nuire;  assez  heureux  pour  avoir  tous  réussi  de  mieux  en  mieux, 
pendant  plusieurs  siècles,  à  perfectionner  les  trois  arts  caractéristiques 
des  sociétés  policées. 

A  laquelle  des  deux  planètes  aimeriez-vous  mieux  appartenir?  dans 
laquelle  espéreriez-vous  mieux  assurer  votre  bien-être  et  celui  de  votre 


exclusifs,  ou  les  gouverneurs  (aux  États-Unis),  à  prohiber  l'exportation  de  certaines 
denrées  dans  certaines  occurrences;  tant  on  est  loin  d'avoir  senti  «pic  la  loi  de  la 
liberté  entière  de  tout  commerce  est  un  corroll.mre  du  droit  de  propriété;  tant  on 
est  oiirore  plongé  dans  les  brouillards  des  illusions  européennes  1  (Turgot,  Lellre  au 
Dr  Price,  Œlvres,  11,  p.  807). 
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postérité?  auquel  des  deux  Etats  trouveriez  vous  plus  honnête  et  plus 

doux  d'avoir  contribué? 

Il  est  impossible  que  des  hommes  raisonnables,  en  formant  une  pa- 
reille question  ,  ne  sentent  pas  que  la  solution  en  est  évidente^  et  de  la 
plus  suprême  évidence. 

Il  n'est  donc  pas  vrai,  de  par  la  nature,  de  par  la  loi  de  la  justice 
et  l'ordre  de  sa  bientaisance,  que  les  nations  soient  même  indifférentes 
aux  nations;  à  plus  forte  raison,  est-il  faux  et  abominable  de  penser  et 
de  dire  qu'elles  leur  soient  ennemies. 

Quelques  hommes  peuvent  malheureusement  être  ennemis  des 
hommes,  et  ceux-là  sont  faciles  à  reconnaître  ;  ce  sont  ceux  qui  em- 
pêchent ou  qu\  détruisent  les  productions  et  les /ouîssances  qui  en  ré- 
sultent, c'est-à-dire,  ceux  qui  concourent  à  dégrader  quelque  part  que 
ce  soit  l'art  social,  l'art  productif,  les  arts  stériles  ;  c'est-à-dire,  ceux 
qui  opèrent  quelque  part  que  ce  soit  usurpation  des  propriétés,  et 
violation  des  libertés  :  ceux-là,  quels  qu'ils  puissent  être,  sont  évidem- 
ment des  ennemis. 

Non-seulement,  en  considérant  les  maux  qu'ils  font  à  l'humanité, 
on  ne  peut  regarder  leurs  attentats  que  comme  évidemment  criminels 
et  détestables;  mais  encore,  en  considérant  leur  motif  et  leur  but, 
on  ne  peut  s'empêcher  de  les  trouver  manifestement  absurdes. 

Que  cherchez-vous  à  vous  procurer  par  ces  hostilités  ouvertes  ou 
cachées  contre  d'autres  nations,  dont  les  effets  désolent  nécessairement 
l'humanité?  de  la  gloire  et  des  richesses,  de  la  puissance. 

Mais  est-ce  qu'il  n'y  a  pas  une  gloire  attachée  à  la  bienfaisance,  sur 
tout  à  la  bienfaisance  des  souverains  ?  est-ce  que  les  vertus  même  im- 
parfaites du  bon  Numa,de  Titus,  de  Trajan,de  Marc  Aurèle,  ne  les  ont 
pas  immortalisés  autant  que  les  conquêtes  d'Attila,  de  Gengis-kan ,  de 
Tamerlan? 

Est-ce  que  les  pacifiques  empereurs  Ya-o,  Chun  et  Yu ,  fondateurs 
de  l'inslrnction  et  de  la  prospérité  chinoises,  dont  la  mémoire  est  sans 
cesse  bénie  et  adorée  sans  interruption  par  cent  millions  d'hommes 
depuis  plus  de  quatre  mille  ans,  et  commence  à  l'être  dans  notre  Eu- 
rope même,  peut-être  pour  continuer  des  milliers  de  siècles,  n'ont  pas 
acquis  une  vraie  gloire  ? 

Mais,  est-ce  qu'on  s'enncAtï  jamais  par  des  usurpations?  Comptez 
ce  que  vous  avez  dépensé  de  biens,  de  temps,  d'industrie  pour  désoler 
et  envahir  quelques-uns  des  cantons  de  la  terre;  si  vous  en  aviez  em- 
ployé le  tiers  seulement  en  avances  souveraines  sur  votre  propre  terri- 
toire, vous  y  auriez  multiplié  les  productions,  les  hommes  et  les  arts, 
et  vous  vous  seriez  fait  un  revenu  dix  fois  plus  grand  que  celui  qui  peut 
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résulter  de  vos  usurpations,  un  revenu  qui  serait  le  fr  iit  juste  et  légi- 
time de  la  bienfaisance,  qui  n'aurait  point  fait  répandre  de  sang  humain, 
qui  n'aurait  fait ,  (  ui  ne  ferait  répandre  de  larmes  que  celles  du  pj?:sir. 

Mais  la  puissance  est  fdie  de  la  richesse,  surtout  de  la  richesse  qui 
vient  de  justice  et  de  bienfaisance;  la  triste,  l'absurde,  la  cruelle  envie, 
qu'on  a  voulu  décorer,  sous  le  nom  de  politique,  dr  titre  de  science 
d'état,  ne  s'occupe  qu'à  épier  les  accroissements  d»  la  puissance  d'au- 
trui ,  qu'à  les  empêcher,  qu'à  les  détruire.  Que  de  soins,  que  de  dé- 
penses n'emploie-t-elle  pas  pour  obtenir  ce  succès  ! 

Le  quart  de  ces  avances  et  de  cette  intelligence,  employé  à  fonder 
votre  propre  puissance ,  vous  mettrait  au  -  dessus  de  ces  progrès  qui 
vous  paraissent  si  redoutables.  Au  lieu  d'assaillir  sans  cesse  dix  ou 
douze  nations,  c'est-à-dire  la  malheureuse  humanité,  c'est-à-dire  ceux 
de  vos  propres  citoyens  qui  profiteraient  par  communication  du  bien 
que  vous  empêchez,  que  ne  vous  faites -vous  vous-même  riche  et 
puissant  du  fonds  de  ces  dix  ou  douze  guerres  sourdes  et  déguisées  ? 

Quelle  émulation  !  et  combien  elle  est  absurde  !  Que  diraient-ils 
ces  hommes  si  supérieurement  habiles,  à  ce  qu'ils  imaginent,  s'ils 
voyaient  un  propriétaire  particulier  former  le  dessein  de  tenir  sa  ri- 
chesse toujours  égale  à  celle  de  ses  voisins,  et  pour  y  parvenir,  met- 
tre ses  soins,  sa  dépense ,  non  pas  à  cultiver  ses  terres ,  à  bonifier 
ses  avances  foncières,  à  bien  assurer  le  débit  de  ses  denrées,  mais  à 
troubler  les  dépenses  de  tous  ses  voisins,  à  faire  dégrader  secrètement 
leurs  édifices,  leurs  fossés,  leurs  plantations,  à  leur  disputer  les  eaux, 
les  marnes,  les  engrais,  à  les  laisser  perdre  pour  lui-même,  plutôt  que 
de  permettre  qu'ils  en  profitassent,  à  faire  périr  autant  qu'il  pourrait 
de  leurs  récoltes,  à  éloigner  d'eux  les  acheteurs?  Quel  jugement  por- 
teraient-ils d'une  pareille  conduite?  ne  décideraient-ils  pas  que  cet 
homme  est  insensé  et  furieux  ? 

Eh  bien!  est-ce  que  les  nations  considérées  comme  telles,  sont  autre 
chose  que  de  grands  propriétaires  de  terres  ? 

Que  les  hommes  jugent  par  là  du  mérite  réel  de  ces  inventions  dé- 
solatrices,  dont  la  basse  adulation  et  l'ignorance  servile  ont  fait  tant 
de  cas. 

Si  les  souverains  et  leurs  mandataires  se  livrent  aux  idées  bruyaulcs 
de  guerres,  de  conquêtes,  ou  aux  idées  sombres  de  cet  art  qu'on  appelle 
politique,  c'est  uniquement  faute  de  connaître  combien  de  gloire,  de 
richesse,  de  puissance  leur  procurerait  l'exercice  paisible,  juste  et 
bienfaisant  de  leur  autorité. 

Dans  l'état  actuel  oii  se  trouve  la  civilisation  de  FEurope,  consi- 
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lierez  quel  csl  l'empire  où  le  retour  à  Vordre  bienfaisant  de  ia  na- 
ture, rétablissement  de  la  véritable  instruction  morale  économicjue  uni- 
verselle, de  la  plus  simple  cl  plus  infaillible  protection,  de  la  seule 
véritable  et  légitime  perception  du  revenu  public  et  des  vraies  dé- 
penses souveraines  d'administration,  ne  porteraient  pas  la  gloire,  la 
richesse,  la  puissance  du  souverain  à  un  degré  infiniment  snj)érieur 
aux  résultats  des  guerres  ouvertes  ou  cachées,  même  les  plus  heu- 
reuses ! 

C'est  donc  évidemment  sur  la  sagesse  autant  que  sur  hjuslice  qu'est 
fondée  la  politique  honnête  et  bienfaisante ,  qui  n'établit  entre  les 
nations  que  des  relations  de  paix,  d'unité  d'intérêt,  de  fraternité, 
de  liberté  et  d'immunité  du  commerce,  de  respect  inviolable  pour  les 
propriétés  et  les  libertés. 

N'usurper  aucune  propriété^  ne  violer  aucune  liberté,  c'est  la  loi  des 
nations,  c'est-a-dire  que  c'est  le  seul  lien  qui  doit  les  arrêter  dans  l'u- 
sage de  leurs  propriétés  et  de  leur  liberté  ;  c'est  la  loi  de  toutes  les 
classes  de  chaque  société;  c'est  la  loi  de  chaque  individu  qui  les  com- 
pose; c'est  à  cette  seule  condition  que  peut  être  rempli  le  devoir  na- 
turel de  pourvoir,  suivant  l'attrait  qui  nous  y  sollicite  sans  cesse,  à 
notre  conservation,  et  a  noire  bien-être. 


RÉSUMÉ    GÉNÉRAL. 

Rassemblons  dans  l'ordre  le  plus  clair  qu'il  nous  sera  possible  les 
principes  économiques  dont  l'évidence  doit  être  désormais  assez  frap- 
pante pour  saisir  tous  les  esprits  attentifs. 

I.  —  Le  droit  naturel  et  la  philosophie  morale. 

1°  Désirer  sa  conservation,  son  bien-être^  c'est  Tatlrait  naturel  de  tous 
les  hommes. 

2°  Pourvoir  à  cette  conservation^  à  ce  bien-être^  c'est  le  devoir  naturel 
de  tous  les  hommes. 

5"  Pour  que  tous  les  hommes  puissent  suivre  cet  attrait  et  remplir  ce 
devoir  naturel  de  mieux  en  mieux,  autant  qu'il  est  possible,  il  faut  né- 
cessairement deux  conditions  :  la  première,  que  nul  homme  n'opère  ja- 
mais sa  conservation  et  son  bien-être,  en  empêchant  la  conservation  et 
le  bien-être  d'autres  hommes;  !a  seconde,  que  tout  homme  opère  le 
plus  qu'il  est  possible  sa  conservation  et  son  bien-être,  en  procurant  la 
conservation  et  le  bien-être  de  quelques  autres  hommes. 
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Ces  trois  vérités  indubitables  renferment  la  loi  naturelle,  l'ordre  so- 
cial, le  droit  des  gens  ;  c'est  une  illusion  très  absurde  et  très  dangereuse 
de  les  chercher  ailleurs. 

Il  est  souverainement  évident  que,  s'il  s'offre  à  un  homme,  à  plusieurs 
hommes  deux  moyens  de  procurer  leur  conservation  et  leur  bien-être 
que  l'un  de  ces  moyens  soit  destructif  de  la  conservation  et  du  bien-être 
d'un  ou  de  plusieurs  autres  hommes,  que  l'autre  soit  conservatif  et  aug- 
mentatif de  ce  bien-être,  s'ils  choisissent  le  premier  et  rejettent  le  se- 
cond, l'attrait  naturel  sera  d'autant  moins  suivi,  le  devoir  naturel  sera 
d'autant  moins  rempli,  le  vœu  de  la  nature  pour  la  prospérité  de  l'es- 
pèce sera  moins  accompli. 

De  là  naissent  évidemment  les  idées  de  justice^  de  crime  ou  délits  et 
de  bienfaisance  par  essence. 

Ne  pas  empêcher  la  conservation  et  le  bien-être  des  autres  hommes, 
c'est  justice. 

Les  empêcher,  c'est  crime  ou  délit. 

Au  contraire,  les  procurer,  c'est  bienfaisance. 

Et  ce,  par  l'ordre  éternel,  immuable,  irrésistible  de  la  nature  et  de 
son  auteur  suprême,  indépendamment  de  tout  ce  que  les  hommes  peu- 
vent faire,  dire  ou  penser  ;  et  ce,  avant  toute  convention  humaine,  tout 
pacte,  toute  société;  et  cfe,  dans  tous  les  cas,  dans  tous  les  lieux,  dans 
toutes  les  circonstances. 

Voilh  le  droit  naturel  et  la  philosophie  morale,  qui  sont  d'une  certi- 
tude supérieure  h  tout. 

II.  —  La  loi  sociale  et  le  droit  des  gens. 

1°  I^  conservation  et  le  bien-être  de  l'espèce  humaine  et  de  chacun 
des  individus  qui  la  composent,  dépendent  des  jouissances  utiles  ou 
agréables. 

2°  Ces  jouissances  utiles  ou  agréables  sont  attachées  à  l'usage  des 
productions  naturelles  plus  ou  moins  façonnées  par  l'art. 

Donc,  la  bienfaisance  consiste  a  multiplier  les  productions  naturelles, 
et  a  perfectionner  les  arts  qui  les  rendent  propres  aux  jouissances  utiles 
ou  agréables  qui  font  la  conservation,  le  bien-être  des  individus,  la  pro- 
pagation et  la  prospérité  de  l'espèce. 

Donc,  la  justice  consiste  à  ne  pas  diminuer  la  masse  de  ces  produc- 
tions naturelles,  a  ne  pas  empêcher  son  accroissement,  à  ne  pas  dété- 
riorer l'art  qui  les  rend  propres  aux  jouissances,  h  ne  pas  empêcher  sa 
perfection  progressive  et  continuelle. 

Donc,  le  crime  ou  le  délit  consiste  à  diminuer  celle  masse  de  produc- 
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lions,  à  empêclipr  son  accroissement,  à  détériorer  l'art,  à  empêcher  sa 
perfection. 

Voilà  la  loi  sociale  et  le  droit  des  gens,  de  par  la  nature  et  son  ordre 
évident. 

ni.  —  La  constitution  économique  des  Etats  policés, 

\°  Pour  éviter  de  mieux  en  mieux,  autant  qu'il  est  possible,  les  crimes 
ou  délits,  pour  accomplir  de  mieux  en  mieux  toute  justice,  pour  suivre 
le  plus  possible  l'ordre  de  bienfaisance,  il  faut  une  société  économique 
entre  les  hommes. 

2°  Trois  arts  caractéristiques  forment  celte  société  :  Varl  social,  qui 
fait  naître,  qui  maintient,  qui  perfectionne  le  savoir,  le  vouloir,  le  pou- 
voir, par  le  moyen  de  l'instruction,  de  la  protection,  de  l'administration, 
et  qui  dispose  ainsi  la  terre  et  les  hommes  à  conserver  et  augmenter 
sans  cesse  la  masse  des  productions,  la  somme  des  jouissances. 

Lart  productif,  qui  prépare  et  qui  opère  les  récoltes  des  productions 
naturelles  dans  l'état  de  simplicité  primitive. 

L'art  stérile ,  qui  les  façonne  ,  les  unit ,  les  incorpore  l'une  k  l'autre 
pour  en  former  des  subsistances  qui  se  consomment  subitement,  ou  des 
ouvrages  de  durée  qui  s'usent  lentement. 

Tout  ce  qui  maintient  et  perfectionne  ces  trois  arts  est  bien,  tout  ce 
qui  les  dégrade  est  mal,  en  tout  temps,  en  tout  lieu,  en  toute  circons- 
tance, de  par  la  nature,  soit  que  les  hommes  quelconques  le  sachent  et 
le  veulent,  soit  qu'ils  l'ignorent  et  ne  le  veulent  pas. 

Voila  toute  la  législation  économique;  elle  est  unique,  éternelle,  inva- 
riable, universelle;  elle  est  évidemment  divine  et  essentielle. 

IV.  —  Les  règles  générales  et  particulières. 

1"  Désirer  la  multiplication  des  hommes  sur  la  terre ,  des  hommes 
éclairés,  justes  et  bienfaisants,  heureux  et  dignes  de  l'être,  c'est-a-dire 
la  perfection  des  arts  sociaux,  des  arts  productifs,  des  arts  stériles, 
c'est-à-dire  l'amélioration  progressive  et  continuelle  des  propriétés, 
l'extension  et  la  perfection  des  libertés,  non-seulement  le  désirer,  mais 
y  contribuer  de  son  mieux,  et  ce  par  sentiment  intérieur  de  respect  et 
d'amour  pour  l'ordre  bienfaisant  de  la  nature. 

Surtout  ne  jamais  usurper  aucune  propriété ,  n'en  jamais  empêcher 
l'acquisition  ,  la  perfection  ,  la  jouissance,  c'est-à-dire  ne  violer  jamais 
aucune  liberté,  et  ce  par  obéissance  à  la  loi  de  justice  par  essence. 

Telle  est  la  règle  générale,  éternelle  et  universelle  de  tous  les  hom- 
mes quelconques,  sans  nulle  exception,  en  tout  état  et  en  toute  circons- 
tance. 
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2"  Perfectionner  de  plus  en  plus,  principalement  et  en  premier  lieu, 
Vinstruction  morale  économique ,  c'est-à-dire  l'enseignement  de  la  loi 
naturelle  de  justice  par  essence^  de  V  ordre  naturel  de  bienfaisance  so- 
ciale, et  de  tout  ce  qui  peut  contribuer  au  maintien  et  au  progrès  con- 
tinuels des  trois  arts  caractéristiques  des  sociétés  policées  :  en  second 
lieu,  la  protection,  tant  intérieure  qu'extérieure,  contre  les  usurpateurs 
des  propriétés  et  les  violateurs  des  libertés,  c'est-à-dire  la  justice  civile 
et  criminelle,  les  bonnes  et  sages  relations  politiques  d'alliances  défen- 
sives, la  force  militaire  contre  les  invasions  et  les  ravages  de  la  barbarie 
seulement;  en  troisième  lieu,  la  bonne  et  sage  administration  publique, 
c'est-à-dire  la  perception  directe  des  seuls  vrais  revenus  de  la  souve- 
raineté, qui  consistent  dans  une  portion  du  produit  net  parfaitement 
disponible,  telle  que  la  classe  productive  ait  toujours  prélevé  largement 
ses  reprises  et  les  propriétaires  largement  la  double  portion  qui  leur 
appartient,  sur  la  valeur  de  la  production  totale,  perception  qui  procure 
sans  injustice  et  sans  délit  à  l'autorité  souveraine  les  moyens  de  rem- 
plir les  fonctions  augustes  et  sacrées  de  son  ministère;  user  de  ces 
moyens  avec  sagesse  pour  améborer,  non-seulement  l'instruction  et  la 
protection,  mais  encore  les  grandes  propriétés  publiques  et  communes  •> 
qui  font  valoir  toutes  les  propriétés  privées. 

Telles  sont  les  règles  éternelles,  immuables,  universelles,  des  dépo- 
sitaires quelconques  de  l'autorité  suprême. 

3°  Améliorer  ses  propriétés  foncières  sans  attenter  à  la  portion  de 
revenu  qui  forme  le  patrimoine  de  la  souveraineté,  sans  subjuguer,  sans 
dépouiller,  sans  avilir  la  classe  cultivatrice,  sans  usurper  nulle  pro- 
priété, sans  violer  nulle  liberté  de  nul  individu  :  c'est  la  règle  des  pro- 
priétaires fonciers. 

4°  Améliorer  les  exploitations  productives,  épargner  les  hommes,  les 
travaux,  les  avances,  le  sol,  en  multipliant  les  productions  naturelles, 
en  les  bonifiant  dans  leur  espèce,  en  observant,  d'ailleurs,  'oute  justice 
et  dans  l'augmentation  de  ses  avances  primitives,  et  dans  la  jouissance 
des  fruits  qu'on  en  retire  :  c'est  la  règle  de  la  classe  productive. 

5"  Exercer  ses  talents  acquis  ou  naturels,  sans  lésion  de  personnne, 
c'est  la  règle  de  la  classe  stérile. 

En  un  seul  mot,  être  vraiment  ami  des  hommes,  voilà  toute  la  philo- 
sophie morale  et  toute  V économie  politique. 


FIN   DE    l'introduction    A   LA    PHILOSOPHIE    ÉCOr«iOAIIQUE. 


APPENDICES. 


I.  EXPLICATION 

DU 

TABLEAU  ÉCONOMIQUE , 

A  MADAME  DE  "\ 

PAR    l'auteur    des   ÉPHÉMÉRIDES. 


Vous  me  demandez,  Madame,  une  explication  du  fameux  Tableau 
économique.  Je  vais  vous  la  donner  la  plus  claire  qu'il  me  sera  possible. 


CHAPITRE  I.  —  Des  productions  naturelles  et  dos  avances  qui  les  font  naître. 

1°  Production  totale  ou  reproduction. 

Considérez ,  Madame ,  la  terre  couverte  de  ses  productions  naturelles  au 
moment  de  la  récolte,  rassemblez  dans  votre  imagination  tous  les  êtres  des  trois 
règnes  que  nous  savons  approprier  à  nos  jouissances ,  les  animaux  de  l'air,  de 
la  terre  et  des  eaux ,  que  la  chasse ,  la  pêche  et  l'éducation  domestique  font 
servir  à  nos  besoins  et  à  nos  plaisirs ,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  quelques- 
unes  de  leurs  dépouilles  ;  tous  les  végétaux  qui  croissent  sur  la  surface  de  notre 
globe,  que  l'homme  recherche  dans  les  heux  où  le  sol  semble  les  produire  de 
lui-même ,  ou  qu'il  multiplie  par  la  culture,  tout  ce  qu'il  en  recueille,  tout  ce 
qu'il  en  extrait ,  tout  ce  qu'il  en  conserve  pour  le  consommer  ;  ajoutez  enfin  les 
matières  souterraines  et  minérales  que  l'art  tire  des  entrailles  de  la  terre  et  du 


*  Plus  d'un  auteur  moderne  a  parlé  du  Tableau  économique  sans  savoir  en  quoi 
consistait  cette  formule,  dont  les  Physiocrates  ont,  sans  doute,  fort  exagéré  Timpor- 
tance,  mais  qui  n'est  pas  moins  une  expression  abrégée,  très  ingénieuse,  des  points 
fondamentaux  de  leur  système.  Cet  écrit  de  l'abbé  Bandeau  ne  permettra  plus  de 
se  méprendre  sur  la  nature  et  l'objet  de  cette  fameuse  Table,  et,  il  complète,  avec 
beaucoup  de  lucidité,  l'analyse,  un  peu  trop  succincte  ,  qui  en  avait  été  donnée  par 
son  inventeur  (V.  Quesnay,  p.  37  et  suiv.  de  ce  volume).  11  nous  a  paru  d'autant 
plus  utile  de  comprendre  cet  ouvrage  dans  la  réimpression  des  œuvres  principales 
de  l'École  économiste,  qu'on  le  trouve  aujourd'hui  fort  difficilement.  Publié  d'abord 
dans  les  Èphémérides  du  Ciloi/rn,  il  n'y  en  a  eu  qu'une  édition  à  part,  et  tirée  à  un 
très  petit  nombre  d'exe^npîaires,  en  1770.  (E.  D.) 
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«ein  des  rochers  ;  rassemblez  toute  cette  masse  des  bienfaits  de  la  nature,  reçue 
par  les  hommes  dans  l'espace  d'une  année  :  voilà ,  Madame,  la  production  an- 
nuelle, ou  la  reproduction  totale,  dont  l'idée  si  facile  à  saisir  est  le  premier 
fondement  du  Tableau  économique  et  de  son  application. 

Mais  arrêtons-nous  un  moment  à  ce  premier  pas  ;  et  pour  vous  épargner  bien 
des  peines,  appuyez  sur  cette  première  définition,  et  ne  passez  point  au  numéro 
suivant,  sans  avoir  gravé  profondément  dans  votre  esprit  les  mots  de  production 
totale  ou  reproduction  ,  avec  l'idée  qu'ils  doivent  toujours  y  rappeler  ;  qu'il  en 
soit  de  même  à  tous  les  autres,  on  ne  conçoit  bien  un  tout  qu'après  avoir  atten- 
tivement pénétré  chacune  des  parties. 

2°  avances  annuelles. 

Vous  savez ,  Madame  ,  que  le  grain  qui  remplit  vos  greniers ,  que  les  four- 
rages rassemblés  dans  vos  granges,  que  le  vin  qui  bouillonne  dans  vos  celliers, 
sont  en  même  temps  des  présents  de  la  nature  et  des  fruits  du  travail  des 
hommes;  vous  savez  qu'il  a  fallu  préparer  la  terre,  semer  ou  planter,  cultiver, 
récolter  ;  nourrir  et  entretenir  les  ouvriers  agricoles  dévoués  à  ces  travaux  ; 
alimenter  et  loger  les  animaux  domestiques  :  voilà,  Madame,  les  avances  an- 
nuelles. Toute  récolte  est  précédée  ou  accompagnée  de  ces  travaux  et  de  ces  dé- 
penses, qui  se  renouvellent  chaque  année.  La  chasse,  la  pêche,  l'exploitation 
des  mines  et  carières,  l'art  d'élever  les  grands  et  petits  troupeaux,  exigent  des 
avances  annuelles. 

Remarquez ,  Madame,  que  les  dépenses  de  ce  genre  précèdent  ou  accompa- 
gnent chaque  année  la  production  et  la  récolte,  qu'elles  la  préparent  et  l'occa- 
sionnent immédiatement  ;  c'est  pourquoi  l'épithète  de  dépenses  productives 
leur  convient  à  merveille.  Les  avances  que  vous  faites  chaque  année  pour  payer 
un  jardinier  et  ses  manœuvres ,  pour  lui  fournir  des  graines  ,  des  plants  ,  des 
engrais,  est  productive  des  fleurs  et  des  légumes  qui  croissent  dans  votre  par- 
terre et  votre  potager.  Celle  que  fait  chaque  année  votre  fermier  pour  entre- 
tenir son  berger  et  son  troupeau ,  est  productive  de  la  laine  qu'il  vend  après  la 
la  tonte  de  ses  moutons  ;  la  poudre  à  canon  qu'on  brûle  dans  les  mines  pour 
faire  sauter  les  pierres  en  éclats ,  la  dépense  qu'on  fait  en  salaires ,  en  bois ,  et 
autres  matières  chaque  année,  pour  extraire,  laver,  broyer,  fondre  les  matières, 
sont  en  quelque  sorte  productives  de  la  masse  de  métal.  Le  minerai  ne  se  sème 
pas,  il  ne  se  multiphe  point ,  mais  la  nature  qui  l'a  créé  semble  prendre  plaisir 
à  le  cacher  avec  soin  ;  le  travail  et  les  dépenses  des  hommes  l'arrachent  des 
abîmes  et  des  rochers. 

Concluons,  Madame,  que  les  avances  annuelles  sont  la  première  espèce  de 
dépenses  productives,  que  ce  sont  les  préliminaires  indispensables  de  la  récolte 
cl  les  causes  préparatoires  les  plus  immédiates  de  la  production  totale,  seconde 
idée  aussi  simple,  aussi  aisée  à  saisir  et  à  retenir  que  la  première. 

3°  avances  primitives  de  l'exploitation. 

Il  est,  Madame,  une  sorte  de  dépense  nécessaire  à  la  reproduction  annuelle, 
mais  (jui  ne  se  renouvelle  pas  en  entier  tous  les  ansj  vous  pouvez  voir  dans  ^()tre 
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jaidin  la  niOine  brouette ,  le  mOme  arrosoir,  les  mêmes  clociics  de  verre  ,  les 
mêmes  instruments  de  diverses  espèces,  qui  servent  pendant  plusieurs  années  j 
il  en  est  de  même  tic  lou'.i   sorte  d'exploitation. 

Je  mets  ici  h  dessein  ce  mot  générique  (ï exploitation,  à  la  place  de  celui  de 
culture,  qui  ne  peut  convenii-  que  très  im|)arfaitement  à  plusieurs  des  produc- 
tions naturelles  :  on  dit  exploiter  une  ferme,  un  vignoble ,  un  bois  de  haute- 
futaie,  une  mine  ,  une  carrière  ;  on  ne  dit  pas  communément  cultiver  les  trois 
derniers. 

Les  cuves ,  les  pressoirs ,  les  échalas ,  et  les  outils  de  plusieurs  espèces  sont 
les  avances  primitives  ou  les  dépenses  de  premier  établissement  de  la  culture 
des  vignes;  il  faut  pour  les  grains,  des  charrues  et  des  charrettes,  des  animaux  de 
labour,  de  transport  et  d'engrais^  et  plusieurs  instruments  de  divers  genres. 

P(  urquoi  unis  ces  objets  de  dépenses  sont-ils  appelés  avances  primitives  ou 
de  premier  établissement  ?  Vous  le  voyez  ,  Madame,  c'est  qu'il  faut  commencer 
par  elles.  Avant  que  d'entreprendre  aucun  travail  de  culture  ou  d'exploitation , 
il  faut  se  précautionner  et  se  munir  d'instruments,  d'animaux,  de  toutes  les 
choses  nécessaires  à  son  entreprise. 

Vous  voyez  encore  que  cette  espèce  de  dépense  n'est  pas  moins  productive 
que  la  première ,  qu'elle  n'influe  pas  moins  sur  la  récolte  ou  sur  la  production 
totale  annuelle,  quoiqu'elle  ne  se  renouvelle  pas  en  entier  tous  les  ans ,  comme 
les  fruits  qu'elle  concourt  à  faire  naître. 

k°  Utilité  des  avances  primitives. 

Ce  n'est  pas  assez,  Madame,  de  croire  que  les  avances  primitives  ou  de  pre- 
mier établissement  sont  aussi  productives  que  les  avances  annuelles  de  la  cul- 
ture ou  de  l'exploitation,  il  faut  que  vous  remarquiez,  avant  Je  passer  outre,  quel 
est  le  double  but,  quelle  est  la  double  utilité  de  ces  avances  primitives. 

Xeur  premier  but  est  d'épargner  les  dépenses  journalières  et  annuelles,  et  c'est 
en  cela  que  consiste  leur  première  utilité  ;  une  bonne  charrue,  attelée  de  quatre 
forts  chevaux,  laboure  en  un  seul  jour  plus  de  terre  que  dix  hommes  n'en  pou- 
raient  bêcher  à  la  main  ;  une  charrette  traînée  par  les  mêmes  animaux  vous 
transporte  en  une  journée  plus  de  fruits  récoltés  que  dix  hommes  n'en  porte- 
raient ;  il  ne  faut  qu'un  seul  charretier,  les  chevaux  vivent  en  partie  de  la  paille 
et  du  fourrage  que  les  hommes  ne  mangeraient  pas ,  et  ils  restituent  en  engrais 
une  partie  de  cette  dépense.  C'est  aussi  pour  diminuer  les  travaux  continuels  , 
et  les  salaires  des  hommes,  qu'on  invente,  dans  les  carrières  et  les  mines,  des 
machines  qui  transportent  les  fardeaux ,  qui  épurent  les  matières,  qui  dessèchent 
les  eaux  nuisibles  en  {.'1  is  grande  quantité,  avec  moins  de  consommation  et  de 
dépense.  Epargne  de  clt-pense  journalière  et  annuelle,  voilà  donc  le  premier  des 
motifs  qui  engage  aux  avances  primitives.  Combien  de  peines ,  de  salaires  et 
d'embarras,  s'il  fallait  transporter,  pressurer ,  cuver  la  vendange  et  le  vin  par 
petites  par  •elles  ,  et  de  même  voiturer  une  à  une  les  barriques  dans  les  grands 
vignobles  ! 

Le  second  objet  qu'on  se  propose  dans  les  avances  primitives,  c'est  de  multi- 
plier la  quantité  des  productions ,  d'iunéliorer  leiu'  qualité ,  ou  d'assurer  leur 
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conservation  ;  c'est,  par  exemple,  pour  ces  trois  motifs  à  la  fois,  qu'on  met  aux 
vignes  des  échalas  ;  c'est  pour  la  conservation  et  la  qualité  que  vous  avez  des 
paillassons,  des  treillages  h  vos  espaliers,  des  cloches  de  verre  sur  les  couches  de 
votre  potager. 

5°  Entretien,  réparations  et  rénovations  des  avances  primitives. 

Yous  savez,  V:adame,  que  hs  outils  et  les  machines  de  toute  espèce,  grands  et 
petits,  qui  forment  la  première  portion  des  avances  primitives  ou  de  premier 
établissement,  se  consomment  par  l'usage  ;  il  vous  faut  renouveler  de  temps  en 
temps  les  arrosoirs,  les  bêches,  et  les  autres  outils  de  jardinage  ;  il  faut  même 
une  suite  habituelle  de  réparations,  et  d'ailleurs  il  arrive  toujours  des  accidents  et 
des  pertes  imprévues. 

Il  vous  est  facile  de  concevoir  que,  dans  les  grandes  entreprises  de  culture , 
dans  les  fortes  exploitations  de  bois,  de  carrières,  de  mines  et  autres  semblables 
travaux,  il  se  fait  une  dépense  assez  forte  pour  le  rétablissement  périodi(|ue  des 
premiers  instruments ,  qui  forment  les  avances  primitives. 

Les  animaux  de  toute  espèce  exigent  un  pareil  entretien.  De  même  que  vous 
êtes  obligée  de  renouveler  de  temps  en  temps  à  la  ville  vos  voitures  et  vos  che- 
vaux, tout  de  même  votre  fermier  est  obligé  de  renouveler  à  la  campagne  sa 
charrue,  ses  charrettes,  ses  tombereaux  ,  ses  chevaux  de  labour  et  ses  voitures  ; 
vos  meubles  ne  durent  pas  toujours ,  et  ceux  de  la  ferme,  de  la  vacherie ,  de  l'é- 
table,  du  parc  à  moutons,  s'usent  aussi  ;  les  cuves,  les  pressoirs  et  les  échalas 
surtout  ont  grand  besoin  de  rénovation.  Les  dangers  et  les  accidents  sont  bien 
plus  fréquents  et  plus  coûteux  à  la  campagne. 

Pour  prendre  un  point  fixe  dans  une  matière  où  les  diversités  naturelles  et 
accidentelles  sont  si  grandes,  on  a  estimé.  Madame,  qu'il  fallait  consacrer,  à  peu 
près  chaque  année,  un  dixième  du  prix  principal ,  à  l'entretien  et  à  la  réparation 
des  avances  primitives  :  c'est-à-dire,  que,  si  vous  supposez  dans  une  grande  et 
belle  ferme,  pour  trente  mille  francs  de  pareilles  avances  pi  imitivcs,  il  en  coûtera 
trois  mille  livres  pour  leur  réparation  habituelle ,  eu  compensant  les  années ,  les 
unes  par  les  autres,  du  fort  au  faible,  et  les  accidents  ou  cas  fortuits  avec  les  évé- 
nements ortUnaires  ;  en  sorte  que  l'entretien  ,  les  réparations ,  les  rénovations 
successives,  naturelles  ou  accidentelles,  coûtent  chaque  année  un  pour  dix,  et  par 
conséquent  dix  pour  cent  des  avances  primitives  ;  remarquez  bien,  surtout,  qu  il 
ne  faut  pas  confondre  ces  dix  pour  cent  avec  les  avances  annuelles,  ci-dessus 
expliquées. 

6"  Proportions  entre  les  avances  annuelles  et  les  avances  primitives  des 
diverses  exploitations. 

Un  peu  de  curiosité  sur  les  travaux  champêtres  vous  convaincra ,  Madame, 
que  les  avances  annuelles  et  les  avances  primitives  ne  sont  pas  entie  elles  , 
en  une  même  proportion  ,  dans  toutes  les  espèces  d'exploitations  rurales  ;  il  en 
est  qui  coûtent  moins  d'abord  ,  et  plus  chaque  année  ;  il  en  est,  au  contraire  , 
qui  coûtent  plus  au  premier  établissement  et  moins  de  frais  annuels 

Far  exemple,  les  bois,  les  prés,  les  vergers  exigent  peu  à' avances  annuelles 
et  presque  point  à'avances  primitives  ;  ils  ne  coûtent  que  peu  de  façons  et  les 
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frais  de  la  récolte.  Les  vignes,  au  contraire ,  exigent  annuellement  de  grands 
travaux  à  bras  ,  ainsi  que  les  potagers,  mais  moins  à  proportion  d'avances  pri- 
mitives. La  culture  des  grains,  quand  elle  est  bien  entendue,  exige,  au  contraire, 
moins  d'avances  annuelles  et  plus  d'avances  primitives.  L'exploitation  des  car- 
rières et  des  mines  exige  beaucoup  des  unes  et  des  autres. 

Il  fallait  donc ,  Madame,  prendre  encore  une  moyenne  proportionnelle  pour 
raisonner  uniformément  et  conséquemment  dans  une  si  grande  variété.  On  a 
calculé  la  proportion  qui  règne  entre  les  avances  primitives  et  les  avances  an- 
nuelles d'une  bonne  et  grande  culture  de  grains,  en  Picardie ,  en  Normandie  , 
dans  la  Bcauce,  l'Ile  de  France  et  la  Brie,  on  a  pris  l'état  moyen,  et  le  résultat  a 
donné  la  proportion  d'un  à  cinq,  c'est-à-dire,  Madame,  que  mille  francs  d'a- 
vances annuelles  supposent  cinq  mille  livres  d'avances  primitives,  deux  mille 
francs  d'avances  annuelles,  dix  mille  livres  d' -avances primitives. 

Vous  ne  me  demanderez  pas  sans  doute,  pourquoi  former  ici  des  évaluations 
moyennes,  au  lieu  de  raisonner  en  détail  sur  chaque  espèce  particulière.  Vous 
savez  qu'en  tout  calcul  philosophique  et  même  économique,  on  prend  toujours 
ainsi  des  moyennes  proportionnelles,  d'où  il  ne  résulte  aucune  erieui';  vous  dites 
tous  les  jours,  quand  vous  voulez  compter  la  dépense  d'une  maison ,  de  la  table, 
des  voitures ,  etc. ,  la  consommation  de  pain,  de  vin,  d'épiceries,  do  bonne  chère, 
se  monte  à  tant  par  tête,  l'un  portant  l'autre  ;  les  chevaux  dépensent  en  foin,  en 
paille,  en  avoine,  tant  par  an  ,  l'un  portant  l'autre,  et  ainsi  du  reste.  Vous  vous 
moqueriez ,  avec  raison,  d'un  épilogueur,  qui  vous  dirait  comme  une  grande 
objection  :  mais,  Madame,  tous  les  hommes  et  tous  les  animaux  ne  dépensent 
pas  également,  en  comparaison  l'un  de  l'autre,  ni  même  également  chaque  jour 
et  chaque  semaine;  vous  lui  répondriez  :  je  le  sais, mais  il  y  a  une  mesure  moyenne, 
et  quand  on  s'en  sert,  on  est  sûr  de  se  tromper  très  peu,  ou  point  du  tout.  Plus  le 
nombre  sur  lequel  on  opère  est  grand  ,  plus  le  fort  compense  le  faible. 

C'est  ainsi  qu'on  a  opéré  dans  le  Tableau  économique.  Pour  évaluer  à  une 
mesure  moyenne  la  proportion  entre  les  avances  primitives  et  les  avances  an- 
nuelles de  diverses  sortes  d'exploitations,  ou  a  choisi  celle  de  la  bonne  cidture 
des  grains,  qui  donne,  par  expérience,  des  avances  primitives  valant  cinq  fois  les 
avances  annuelles,  à  raison  de  dix  mille  livres  d'avances  primitives,  et  de  deux 
mille  livres  d'avances  annuelles  pour  chaque  charrue  de  grande  culture,  attelée 
de  quatre  chevaux,  exploitant  tous  les  ans  cent  vingt  arpens  de  terre  ;  c'est-à-dire, 
quarante  arpens  de  froment,  quarante  de  menus  grains,  quarante  de  jachère  ou 
de  terre  qui  ne  rapporte  point  de  grains. 

Vous  avez  vu,  dans  le  numéro  précédent,  que  l'entretien  et  les  réparations  ha- 
bituelles et  successives  des  avances  primitives  étaient  évaluées  chaque  année  à 
un  dixième  de  la  valeur  de  ces  mêmes  avances  primitives,  et  de  là ,  vous  pouvez 
conclure  que  les  dépenses  d'entretien  des  avances  primitives  sont  toujours  la 
moitié  des  avances  annuelles.  Ce  calcul  arithmétique  est  bien  simple,  i^Iadame, 
qu'il  ne  vous  effarouche  pas  :  deux  mille  francs  d'avances  annuelles  supposent 
dix  mille  francs  d'avances  primitives  ,  comme  vous  venez  de  le  voir  :  première 
vérité.  Or,  dix  mille  francs  d'avances  primitives  exigent  un  dixième  ;  c'est-à- 
dire,  cent  pistolcs  d'entretien,  de  réparations  et  rénovations,  successives,  na- 
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turelles  ou  accidentelles,  et  cent  pistoles  sont  sûrement  la  moitié  de  deux  mille 
livres  ;  par  conséquent,  Yentretien  des  avances  primitives  est  la  moitié  des 
avances  annuelles.  Avouez ,  Madame ,  que  la  logique  et  l'arithmétique  sont  de 
belles  choses,  et  qu'il  y  a  bien  du  plaisir  à  raisonner  en  forme. 

Trois  charrues  exigeraient  donc  six  mille  francs  d'avances  annuelles ,  trente 
mille  livres  d'avances  primitives ,  car  cinq  fois  six  font  trente  ;  donc ,  trois 
mille  livres  d'entretien ,  à  raison  de  dix  pour  cent,  car  la  dixième  partie  de 
trente  est  trois;  donc,  cet  entretien  serait  encore  la  moitié  tout  juste  des 
avances  annuelles,  car  trois  mille  livres  sont  la  moitié  de  six  mille. 

Croiriez-vous ,  Madame ,  que  des  hommes ,  et  des  hommes  accoutumés  aux 
sciences,  même  à  raisonner  sur  les  affaires  d'État,  ont  trouvé  ces  calculs  difficiles 
et  compliqués  :  croiriez-vous  qu'on  a  nommé  tout  cela  de  la  métaphysique  ?  En 
ce  cas,  vous  auriez  sûrement  fait  souvent  de  la  métaphysique,  sans  le  savoir, 
avec  votre  femme  de  chambre,  votre  marchande  de  modes,  votre  maître  d'hôtel, 
et  vos  fermiers  ;  il  n'est  pas  un  seul  compte  qui  soit  aussi  composé  que  celui-là. 
La  moindre  fermière  est  donc  une  grande  métaphysicienne  !  car,  elle  est  obligée 
de  faire  souvent  de  semblables  calculs. 

Résumons,  avant  d'aller  plus  loin,  tout  ce  qui  concerne  les  avances  primiti- 
ves ou  de  premier  étabUssement. 

Elles  forment  la  seconde  espèce  de  dépenses  productives  ;  elles  ont  pour  ob- 
jet ,  la  diminution  des  dépenses  annuelles ,  la  multiplication ,  la  conservation , 
la  qualité  des  récoltes;  elles  exigent  un  entretien  de  dix  pour  cent ,  et  elles  va- 
lent cinq  fois  autant  que  les  avances  annuelles  ,  en  sorte  que  leur  entretien 
équivaut  à  la  moitié  de  ces  avances  annuelles. 

1"  Des  avances  foncières. 

Vous  avez  vu ,  Madame,  un  potager  tout  formé  ;  vous  avez  considéré  d'abord 
tout  ce  qu'on  y  recueille  ;  puis ,  en  rétrogradant  sur  les  causes  productives  ,  ou 
sur  les  préparatifs  de  la  récolte ,  vous  avez  considéré  les  dépenses  que  le  jardi- 
nier, ses  ouvriers  et  ses  travaux  font  chaque  année  ;  nous  les  avons  nommées 
dépenses  annuelles.  Vous  avez  ensuite  distingué  la  dépense  qui  se  fait  en  instru- 
ments de  divers  genres,  qui  ne  s'usent  pas  en  entier  tous  les  ans,  mais  qui  n'ont 
besoin  que  d'entretien;  nous  les  avons  nommées  avances  primitives  du  jardi- 
nage ou  de  la  culture  du  potager. 

IMais,  Madame,  il  faut  avoir  un  jardin ,  avant  de  penser  à  le  faire  cultiver  ;  et 
la  nature,  abandonnée  à  elle-même,  ne  fait  point  de  jardin  ,  proprement  dit ,  ni 
de  prés,  ni  de  vignes,  ni  de  terres  labourables.  Elle  offre,  au  travail  de  l'homme, 
des  lieux  favorables  }X)ur  les  former  ;  mais  il  faut  qu'il  en  soit  le  créateur.  Il  faut 
niveler  le  terrain,  en  ôter  les  pierres,  y  répandre  des  engrais,  l'enclore  de  murs, 
de  fossés,  de  haies  vives  où  sèches,  y  aligner  des  carrés,  y  planter  des  arbres  et 
arbustes,  en  espaliers  ou  en  buissons  ;  il  faut  un  logement  pour  le  jardinier,  pour 
ses  instruments,  ses  fruits ,  ses  graines  et  ses  légumes,  autre  espèce  de  dé- 
penses. Voilà  ,  Madame,  la  fondation  d'un  jardin  potager  ;  les  frais  qu'elle  exige 
sont  les  avances  foncières ,  troisième  et  dernière  espèce  de  dépenses  produc- 
tives. 
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Vous  voyez  que  les  vignes  demandent  pour  avances  foncières  la  prépaialion 
du  sol ,  une  plantation ,  et  en  outre  la  construction  des  édifices  qui  renferment 
les  pressoirs  et  les  cuves,  enfin  des  caves  ou  celliers  pour  les  barriques.  La  cul- 
turc  des  grains  entraîne  le  défrichement  des  terres,  l'extirpation  des  arbres  et 
arbustes  et  de  leurs  racines,  l'écoulement  préparé  à  toutes  les  eaux  qui  noieraient 
la  récolte;  de  plus,  un  corps  de  ferme  ou  de  métairie,  des  granges,  des  écuries, 
un  logement  et  un  jardin  à  légumes  pour  les  cultivateurs. 

Les  bois  eux-mêmes,  quand  on  veut  en  planter  de  bonne  espèce,  exigent  des 
avances  foncières,  et  les  mines  de  toute  sorte  ne  s'exploitent  point  en  grand  sans 
des  fondations  plus  ou  moins  considérables. 

Il  est  un  moyen  fort  simple  et  fort  usité  d'éviter  tous  les  embarras  et  même 
les  dangers  auxquels  sont  exposés  trop  souvent  les  défricheurs,  les  planteurs,  les 
bâtisseurs,  les  créateurs  enfin  qui  mettent  en  valeur  une  terre  inculte  ;  ce  moyen 
consiste  à  faire  l'acquisition  d'un  bien  tout  fait  ou  déjà  rendu  productif.  Le  prix 
que  donne  l'acquéreur  est  de  sa  part  le  remboursement  des  avances  foncières. 
La  propriété  que  cède  le  vendeur  est  le  droit  qui  résulte  de  ces  avances  fon- 
cières ,  car  la  terre  est  proprement  à  celui  qui  la  met  en  valeur  ;  combien  de 
milliards  d'arpens  de  sol,  dans  l'Europe  môme,  sont  encore  au  premier  occupant? 
Combien  de  contrées  en  France  où  vous  achèteriez  pour  moins  de  vingt  sous 
l'arpent ,  d'un  prétendu  propriétaire,  des  vastes  landes  ou  marais,  dont  le  défri- 
chement ou  le  dessèchement  vous  coûterait  trois  ou  quatre  cent  livres  par  ar- 
pent A' avances  foncières  ! 

L'acquéreur  est  donc  le  représentant  du  premier  défricheur  ;  il  en  exerce 
les  droits  à  titre  du  remboursement  qu'il  lui  a  fait  de  ses  avances,  comme  l'hé- 
ritier les  exercerait  par  le  privilège  de  sa  naissance,  et  de  la  loi  qui  rend  transmis- 
sibles  les  hérédités  foncières. 

8"  Résumé  du  premier  chapitre. 

Voilà ,  Madame ,  les  trois  sortes  (^'avances  ou  de  dépenses  productives  qui 
préparent  et  occasionnent  la  récolte  annuelle  des  productions  que  la  nature  ac- 
corde au  travail  des  hommes.  Les  premières  à  considérer  qui  sont  les  plus  voi- 
sines de  la  récolte,  les  plus  immédiates,  sont  les  avances  annuelles  en  subsis- 
tances ou  salaires  d'hommes  et  d'animaux,  en  semences  et  consommations  qui  se 
renouvellent  tous  les  ans,  et  qui  se  font  journellement  en  vue  de  préparer  la  pro- 
duction ,  de  la  lécolter,  de  la  conserver. 

Les  secondes  dépenses  productives,  en  rétrogradant,  sont  les  avances  primi- 
tives qui  se  font  tout  à  la  fois,  lors  du  premier  établissement  d'une  exploitation, 
mais  qui  ne  se  renouvellent  pas  totalement  chaque  année,  n'ayant  besoin  que  d'un 
entretien  ,  de  réparations  successives  ,  de  rénovations  plus  ou  moins  éloignées , 
qu'on  peut  évaluer  à  un  dixième  chaque  année  par  compensation ,  ce  qui  forme 
une  dépense  annuelle  pour  leur  entretien  de  dix  pour  cent  de  leur  somme  totale; 
en  sorte  que  cent  mille  livres  à'avances  primitives^  faites  lors  du  premier  éta- 
blissement, en  instruments,  outils,  machines  et  animaux,  exigent  chaque  année 
flix  mille  livres  à' entretien ,  et  ainsi  à  proportion. 

J']n  prenant  pour  moyen  terme  naturel ,  entre  les  différentes  exploitations,  la 
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bonne  culture  des  grains  ,  les  avances  primitives  sont  évaluées  à  cinq  fois  la  va- 
leur des  avances  annuelles  ;  c'est-à-dire ,  que  deux  mille  livres  d'avances  an- 
nuelles supposent  dix  mille  francs  d'avances  primitives,  et  ainsi  à  proportion  ; 
par  exemple,  cinq  mille  francs  d'avances  annuelles  supposent  cinq  fois  cinq,  ou 
vingt-cinq,  mille  livres  d'avances  primitives. 

D'où  nous  conclurons,  s'il  vous  plait ,  comme  une  conséquence  arilhméti- 
quement  démontrée,  que  V entretien  des  avances  primitives,  qui  en  est  la  dixième 
partie,  vaut  précisément  la  moitié  des  avances  annuelles  qui  en  sont  la  cinquième 
partie ,  car  le  dixième  est  la  moitié  du  cinquième  ;  dix  mille  francs  d'avances 
primitives  sont  pour  deux  mille  francs  .d'avances  annuelles,  parce  que  deux  est 
la  cinquième  partie  de  dix ,  et  les  mêmes  dix  mille  francs  exigent  mille  livres 
d'entretien,  ou  le  dixième  de  la  somme. 

Enfin ,  les  troisièmes  dépenses  productives,  en  rétrogradant  encore,  sont  les 
avances  foncières  ,  qui  ne  sont  pas  faites  proprement  pour  l'exploitation  ou  la 
culture,  mais  qui  préparent  le  sol  à  la  recevoir,  et  à  y  correspondre  utilement. 

Si  nous  étions  partis  de  l'aspect  d'une  terre  en  friche  ,  au  lieu  de  commencer 
comme  nous  avons  fait ,  par  la  récolte,  nous  aurions  fait  le  chemin  tout  au  re- 
bours; nous  aurions  considéré,  premièrement ,  les  avances  foncières,  les  défri- 
chements ,  les  nivellements ,  les  fossés ,  les  plantations ,  les  édifices  ;  secon- 
dement ,  les  avances  primitives  de  la  culture  ou  de  ï exploitation,  les  instru- 
ments, les  outils  de  toute  espèce,  les  animaux  domestiques  des  grands  ou  des 
petits  troupeaux,  et  même  les  oiseaux  de  basse-cour;  enfin,  nous  serions  venus 
aux  avances  annuelles,  aux  salaires  et  subsistances  des  hommes ,  aux  semences 
annuelles,  à  la  nourriture  et  à  la  garde  des  animaux.  Nous  aurions  été  obUgés  de 
parcourir  ces  trois  degrés  avant  de  parvenir  à  la  première  récolte. 

Trois  espèces  d'avances  ou  de  dépenses  productives  :  tel  est ,  Madame  ,  le 
précis  de  ce  premier  chapitre  qui,  doit  rester  profondément  imprimé  dans  votre 
tête  avant  de  passer  outre;  mais,  pour  l'y  mieux  graver,  il  faut  vous  accoutumer 
à  les  peindre  à  vos  yeux  et  h  vous  en  faire  des  tableaux  qui  seront  les  pre- 
mières ébauches  du  fameux  Tableau  économique. 

9°  Premier  Tableau  économique. 
Vous  allez  voir.  Madame ,  que  nous  avons  entrepris  un  travail  qui  n'est  pas 
bien  difficile.  Voici  en  quoi  consistera  notre  premier  tableau. 
Ordre  direct. 

lo  Terre  en  friche,  ou  sol   en  non  valeur, 
1 2°  Avances  foncières. 
Dépenses  productives   50  Avances  primitives  ,      )     ^^  ^^  ^^^^^^^'^ 
{  40  Avances  annuelles,       j ^^  r exploitation. 
50  Récolte  qui  en  résulte. 

Ordre  rétrograde, 
i"  Récolte  actuelle, 

„„   .  M  )      de  la  culture 

:  20  Avances  anniirlles,        ( 

Dépenses  productives   3°  Avances  primitives,     j  ^^  i^ exploitation. 
f  40  Avances  foncières, 
0°  Terre  en   friche,  ou   sol   en  non  valeur  qu'on  a 
rendu  productif. 


830  L'ABBÈ  BAUDEAU. 

€'cst  ce  qu'il  faut  imprimer,  d'abord,  en  caractères  ineffaçables  dans  votre 
imagination.  Ce  n'est  pas  tout,  et  voilà  des  calculs  qui  vont  suivre ,  mais  il  ne 
sont  pas  effrayants. 

10"  Second  Tableau  économique,  calculé. 

Déjà  vous  devez.  Madame,  en  savoir  assez  pour  faire  vous-même  les  comptes 
que  je  vais  mettre  ici  en  exemples  :  il  s'agit  des  avances  annuelles ,  de  leur  pro- 
portion avec  les  avances  primitives  et  avec  l'entretien  de  ces  dernières. 

Le  premier  objet  à  fixer,  c'est  la  valeur  des  avances  annuelles  :  supposons  là  de 
deux  mille  livres  ,  combien  vaudront  les  avances  primitives  ?  C'est  la  première 
question  ;  vous  multipliez  par  cinq  ,  cinq  fois  deux  font  dix ,  donc  nous  aurons 
dix  mille  Vmes  d'avances  primitives,  première  solution  ;  quant  à  l'entretien , 
vous  êtes  la  maîtresse  de  prendre  comme  il  vous  plaira,  ou  la  dixième  partie  de 
ces  mêmes  avances  primitives,  ou,  si  vous  voulez,  la  moitié  des  avances  annuelles. 
Voici  donc  le  tableau,  dont  les  avances  annuelles  occupent  le  centre  ou  la  place 
du  milieu ,  les  avances  primitives  la  ligne  supérieure,  et  leur  entretien  la  ligne 
inférieure. 

Premier  exemple. 

Avances  primitives  : 
cinq  fois  2  mille  livres  valent  10  mille  livres. 


Avances  annuelles 
2,000  livres. 


Avances  annuelles 
7,000  livres. 


Entretien  des  avances  primitives  : 
le  10"  de  10  mille  livres,  ou  la  moitié 
de  2  mille  livres,  valent  mille  livres. 

Second  ^exemple. 

Avances  primitives  :  cinq  fois 
sept  mille  livres  valent  35,000  livres 


Entretien  des  avances  primitives  : 
le  10*  de  35  raille  livres,  ou  la  moitié  de 
sept  mille  livres,  valent  5,500  livres. 


Il  faut,  Madame,  vous  bien  familiariser  avec  ce  calcul;  vous  saurez  quelles 
sont  les  dé])enses  productives,  ou  les  ayawces  des  trois  espèces,  qui  préparent  la 
récolte. 

C'est  le  premier  objet  à  considérer,  à  bien  connaître  et  à  bien  retenir,  pour 
entendre  le  Tableau  économique  dans  sa  totalité  et  dans  ses  conséquences. 


CHAPITRE  11.— De  la  reproduction  totale,  des  reprises  et  du  produit. 

1°  De  la  reproduction  totale. 

Je  ne  vous  ai  tenu.  Madame,  qu'un  seul  instant  les  yeux  attachés  sur  la  récolte 
des  productions  naturelles ,  et  tout-à-coup  je  vous  ai  fait  rétrograder  sur  les 
avance.^  annuelles,  primitives  et  foncières  qui  sont  les  dépenses  productives . 
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les  moyens  efficaces  dont  l'homme  se  sert  pour  provoquer  la  fécondité  de  la 
nature. 

Revenons  sur  cet  objet  qui  doit  être  toujours  notre  point  capital,  et  le  centre 
d'où  partiront  toutes  nos  spéculations.  Vous  avez  vu,  dans  le  premier  chapitre, 
tout  ce  qui  précède  et  préparc  la  récolte  :  considérons  là  maintenant  en  elle- 
même,  avant  de  passer  outre  et  d'examiner  ce  qui  doit  la  suivre. 

Nous  allons  avoir  encore  trois  objets  à  distinguer  dans  cette  masse  générale  de 
productions  naturelles,  que  les  hommes  ont  recueillie  chaque  année  des  mains 
de  la  nature  ;  mais  vous  verrez  tout-à-l'heure,  i^Iadame,  que  ces  objets  vous  sont 
déjà  connus,  et  que  vous  êtes  sans  le  savoir  très  familiarisée  avec  les  idées  qu'il 
s'agit  de  ranger  à  leur  place,  et  de  graver  encore  profondément  dans  votre  esprit. 

La  récolte  aimuelle  est  donc  ce  qu'on  appelle  reproduction  totale  :  c'est  le  pre- 
mier objet,  et  elle  se  divise  nécessairement  en  deux  portions;  savoir  :  en  reprises 
et  en  produit  net:  c'est  ce  que  vous  entendrez  facilement, moyennant  deux  mots 
d'explication  sur  l'idée  du  cultivateur  auquel  appartiennent  les  reprises,  et  du 
propriétaire  auquel  appartient  le  produit  neL 

2°  Du  Propriétaire. 

Vous  vous  souvenez.  Madame ,  des  définitions  assez  claires  que  nous  avons 
établies  des  trois  espèces  d'avances  productives.  Vous  avez  vu  que  les  avances 
foncières  préparent  le  sol ,  le  disposent  à  la  culture  et  à  l'exploitation ,  mais 
qu'elles  ne  sont  elles-mêmes  ni  culture,  proprement  dite,  ni  exploitation.  Les 
édifices  de  la  ferme,  des  celliers,  de  la  serre,  de  la  fonderie  et  autres  semblables; 
les  nivellements  des  champs,  les  fossés,  les  clôtures,  les  premières  plantations, 
l'ouverture  des  terrains  pour  en  extirper  les  obstacles ,  tout  cela  n'est  que  pré- 
liminaire ;  les  dépenses  en  sont  grandes,  sans  doute,  mais  c'est  par  elles  ^que  s'ac- 
quiert la  vraie,  la  juste,  Vuiile  propriété  foncière.  Jusqu'au  moment  où  se  font 
ces  premières  avances ,  la  propriété  qui  est  accordée  par  des  actes  de  l'autorité 
publique,  transmise  par  succession,  ou  acquise  à  prix  d'argent,  n'est  guère  que 
le  droit  exclusif  de  rendre  un  jour  le  sol  capable  de  produire. 

Acheter  un  héritage  ci-devant  mis  en  valeur,  c'est  rembourser  au  premier 
défricheur,  ou  à  ses  représentants,  le  capital  qu'il  avait  dépensé  pour  cet  objet,  et 
à  ce  litre  lui  succéder  en  tous  ses  droits.  Mais,  Madame,  le  créateur  ou  l'acqué- 
reur d'un  jardin,  d'un  vignoble,  d'une  ferme  ou  de  tout  autre  bien  semblable , 
qui  rapporte  annuellement  des  productions  naturelles ,  a  deux  partis  à  prendre 
après  sa  création  ou  son  acquisition  :  celui  d'exploiter  par  lui-même,  d'en  prendre 
les  soins  et  d'eu  faire  les  frais ,  ou  celui  d'appeler  un  autre  pour  faire  cette  ex- 
ploitation, suivant  les  conditions  dont  ils  seront  convenus. 

Le  rôle  du  propriétaire  se  borne  donc  aux  avances  foncières  :  combien  de  gens 
achètent  des  terres  en  valeur  et  les  laissent  entre  les  mains  des  anciens  fermiers, 
sans  jamais  se  mêler  en  rien  de  leur  culture  et  de  leur  production  ! 

3°  Du  Cultivateur. 

Le  rôle  du  cultivateur  consiste  donc  à  faire  les  avances  primitives  et  les  avances 
annuelles  de  la  culture  ou  de  l'exploitation.  Le  propriétaire  [wut  en  prendre  la 
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peine  et  en  faire  la  dépense;  mais  alors  il  est  chargé  d'un  double  personnage  ;  il 

est  en  même  temps  propriétaire  et  cultivateur. 

Cette  distinction  est  bien  simple  et  bien  facile  à  retenir.  Acheter  à  ses  dépens 
les  instrumens  et  les  outils  qui  doivent  servir  continuellement  à  l'exploitation  ou 
à  la  culture,  avec  les  animaux,  les  graines  et  les  semences  de  toute  espèce,  qui  en 
font  le  premier  établissement  ou  les  avances  primitives  ;  puis,  payer  annuel- 
lement la  solde  des  ouvriers  et  la  subsistance  des  animaux  quelconques,  employés 
journellement  aux  travaux  champêtres  qui  se  renouvellent  sans  cesse,  c'est  être 
le  cultivateur,  le  véritable  chef  et  l'entrepreneur  de  l'exploitation. 

Ainsi,  IMadame,  vous  êtes  véritablement  cultivatrice  et  chef  de  votre  jardin  po- 
tager, parce  que  vous  avez  acheté,  et  que  vous  entretenez  à  vos  dépens  tous  les 
outils  et  instruments  divers  du  jardinage  ;  parce  que  vous  salariez  annuellement 
votre  maître  jardinier  et  ses  ouvriers  ;  mais,si  vous  preniez  le  parti  de  le  donner 
à  loyer,  comme  on  fait  des  marais  ou  terres  légumières  qui  sont  dans  les  fau- 
bourgs et  les  environs  de  Paris,  vous  ne  seriez  plus  que  propriétaire  ;  le  jardinier, 
qui  le  prendrait  de  vous  à  titre  de  location,  ferait  lui-même  les  avances  primitives 
et  les  avances  annuelles  ;  il  en  serait  le  cultivateur. 

k°  Des  reprises  du  Cultivateur. 

La  totalité  des  avances  annuelles  et  l'entretien  des  avances  primitives,  c'est 
là,  Madame,  les  deux  objets  que  nous  appelons  reprises  du  cultivateur  ;  parce 
qu'en  effet ,  il  en  doit  reprendre  chaque  année  la  valeur  sur  la  récolte  ou  sur  la 
reproduction  totale.  C'est  une  portion  privilégiée,  qu'il  faut  prélever  nécessaire- 
ment avant  tout  pour  continuer  l'exploitation  ;  sans  cette  restitution ,  la  culture 
cesserait  lout-à-coup,  ou  du  moins  irait  sans  cesse  en  se  dégradant ,  jusqu'à  son 
extinction  totale. 

Concevez  un  honnête  cultivateur,  qui  tient  de  vous,  pour  neuf  années ,  une 
ferme  de  trois  charrues,  ou  de  trois  cent  soixante  arpens  de  terre;  qui,  dans  le 
moment  du  premier  établissement ,  la  garnit  d'instruments  aratoires,  de  meubles, 
d'outils,  d'animaux  domestiques,  de  vivres  et  de  semences ,  pour  la  valeur  de 
trente  mille  livres  de  capital ,  ou  d'avances  primitives,  et  qui  fait  annuellement 
six  à  sept  mille  francs  d'avances  annuelles  ;  en  quel  état  est-il  juste,  est-il  conve- 
nable, est-il  intéressant ,  même  pour  toute  espèce  de  bien  pubUc,  qu'il  se  trouve 
à  la  neuvième  année,  lorsque  son  bail  expirera  ? 

L'équité  vous  dit.  Madame,  que  son  fonds  primitif,  son  capital  de  trente  mille 
livres,  doit  être  plutôt  augmenté  que  diminué  ;  car  enfin ,  toute  peine  vaut  un 
salaire,  toute  avance  de  fonds  exige  un  honnête  intérêt ,  tous  risques  et  périls 
habituels  demandent  une  compensation  du  fort  au  faible  :  ces  principes  n'ont 
pas  besoin  de  preuves. 

Voudriez-vous,  3Iadame,  vous  engager  à  dépenser  beaucoup  d'argent,  à  tra- 
vailler sans  cesse  pendant  neuf  ans,  depuis  le  lever  de  l'aurore  jusqu'au  coucher 
du  soleil ,  à  essuyer  en  plein  champ  l'ardeur  de  l'été,  et  la  rigueur  des  autres 
saisons,  à  être  en  outre  continuellement  exposée  à  perdre  une  grande  partie  des 
fonds  que  vous  auriez  avancés,  et  très  assurée  d'en  perdre  au  moins  une  portion 
à  la  fin  des  neuf  ans,  le  tout  pour  faire  le  profit  d'un  étranger  qui  ne  vous  en 
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aurait  aucune  obligation  ;  mais  au  contraire,  qui  se  ferait  de  vos  cngagomonls 
un  titre  pour  vous  mépriser,  pour  vous  dominer,  pour  vous  vei.er?  Conseilleriez- 
vous  à  cjuelqu'un  de  ceux  que  vous  honorez  de  votre  amitié,  de  faire  un  pareil 
emploi  de  son  argent ,  s'il  en  avait  à  placer  d'une  manière  avantageuse  et  agréa- 
ble ?  Non  sans  doute,  ce  parti  vous  semblerait  une  folie. 

Tel  serait,  cependant,  IMadame,  le  sort  de  tous  les  fermiers,  s'ils  ne  prélevaient 
pas  sur  chaque  récolte  ces  portions  privilégiées,  ces  portions  inviolables  et  sa- 
crées ,  que  nous  appelons  reprises  d'un  cultivateur. 

S'il  a  fallu  dépenser,  pendant  le  cours  d'une  année  ,  cinq  à  six  mille  francs  à 
la  culture  de  la  terre,  pour  se  procurer  la  récolte  de  grains  qui  remplit  aujour- 
d'hui la  grange  de  votre  fermier,  il  n'en  faudra  pas  moins  avancer  pendant  le 
cours  de  l'année  suivante,  pour  avoir,  l'été  prochain,  la  même  production  à 
recueillir. 

Commençons  donc  par  prélever,  sur  la  reproduction,  la  totalité  de  ces  avances 
annuelles  ;  c'est  la  première  portion  de  la  récolte  présente;  elle  appartient  néces- 
sairement à  la  récolte  future  qu'elle  doit  produire. 

Mais  l'entretien  habituel  des  avances  primitives,  la  rénovation  des  animaux  et 
des  instruments,  ne  sont  pas  moins  indispensables  à  la  culture,  d'où  dépend  la 
récolte  à  venir.  Ce  n'est  donc  pas  assez  de  prélever,  ou  de  mettre  à  part,  les  se- 
mences, les  subsistances,  tant  des  hommes  que  des  animaux,  les  salaires  des  ou- 
vriers et  des  domestiques  ;  il  faut  attribuer  une  seconde  portion  de  la  récolte  pré- 
sente à  cet  entretien  des  avances  primitives.  Vous  avez  beau  laisser  au  fermier 
le  fourrage  et  l'avoine  pour  quatre  chevaux,  môme  de  quoi  nourrir  et  payer  le 
charretier  ;  si  la  charrue  elle-même  a  besoin  d'être  renouvelée,  si  deux  de  ses  che- 
vaux sont  hors  de  service,  vous  n'avez  pas  suffisamment  pourvu  à  la  continuation 
de  sa  culture. 

Vous  avez  vu.  Madame,  que  nous  adjugions  ordinairement  au  cultivateur  la 
moitié  des  avances  annuelles  pour  ce  second  objet  de  reprises.  Si  nous  supposons 
deux  mille  francs  de  dépenses  de  la  première  espèce,  il  faudra  prélever  cent  pis- 
toles  pour  celles  de  la  seconde. 

Il  est  bon  de  remarquer  que,  dans  le  second  chapitre  des  reprises,  sont  com- 
pris trois  articles,  savoir  :  1°  l'intérêt  du  capital  avancé  par  le  cultivateur,  lors  de 
son  premier  établissement  ;  2°  l'entretien  habituel  de  son  fonds  d'exploitation  ;  3"  la 
compensation  des  risques  et  des  pertes. 

Si  vous  réfléchissez  sur  «"c^s  trois  articles,  vous  trouverez,  Madame,  que  ce  n'est 
pas  trop  d'un  dixième  du  fonds  primitif  ou  de  dix  pour  cent,  c'est-à-dire  de  mille 
francs  sur  dix  mille.  Voyez  quel  est  aujourd'hui  le  sort  des  fermiers  ou  des  pro- 
priétaires qui  font  valoir  des  vignes,  il  n'est  presque  point  d'années  où  quelques- 
unes  des  productions  cultivées  ne  souffrent  ainsi  de  la  variété  des  saisons;  tantôt  ce 
sont  les  grains  de  l'une  ou  de  l'autre  espèce,  tantôt  les  fruits,  tantôt  les  fourrages, 
'  antôt  les  animaux  domestiques. 

On  ne  comprend  point  dans  le  second  article  des  reprises  la  rétribution  du  fer- 
mier, sa  nourriture,  son  entretien,  celui  de  sa  famille,  l'éducation  de  ses  enfants; 
vous  voyez,  Madame,  que  cet  objet  doit  entrer  dans  les  dépenses  annueUes. 
C'est  bien  assez,  c'est  souvent  trop,  que  l'intérêt  à  dix  pour  cent  des  avances 
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piimitivcs  ait  à  supporter  les  trois  objets  que  je  vous  ai  détailli^'s  tout  à  l'heure. 

Vous  concevez,  h  présent,  que  ces  deux  premières  portions  de  la  récolte,  appe- 
lées reprises,  a]>partiei;nenten  oiïeth  titre  de  justice  au  cultivateur  ;  disons  mieux 
et  plus  vrai,  i^Iadame,  elles  apparliennent  à  la  culture  elle-même,  qui,  comme  vous 
voyez,  ne  peut  se  maintenir  sans  elles. 

Je  ne  vous  avais  parlé  que  du  cultivateur  et  de  son  sort  ;  allons  plus  loin  :  pen- 
sons aux  propriétaires;  pensons  au  souverain  et  à  tous  les  hommes  qui  com- 
posent la  société.  Croyez-vous,  Madame,  que  ce  soit,  jiour  eux  tous,  une  chose  in- 
différente que  le  j)rélèvcmenl  des  reprises  sur  chaque  récolte? 

Vous  savez  que  ce  sont  les  avances  qui  rendent  la  terre  féconde,  que  de  grandes 
avances  occasionnent  une  grande  production  ;  il  est  donc  très  intéressant  d'attirer 
autant  qu'on  peut  les  richesses  à  la  terre,  de  procurer  de  grandes  avances  fon- 
cières, primitives  et  annuelles,  afin  d'avoir  les  meilleures  récoltes  qu'il  soit 
possible. 

Si  les  propriétaires  dos  fonds  de  terre  possèdent  un  certain  capital ,  supposez , 
par  exemple,  un  milliard  ou  mille  millions,  plus  ou  moins,  dans  un  royaume  ; 
pour  juger  combien  la  culture  sera  riche,  et,  par  conséquent,  combien  les  récoltes 
seront  abondantes,  il  faut  savoir  si  les  propriétaires  seront  seuls  à  faire  tous  les 
frais;  s'ils  seront  obligés  de  prendre  eux-mêmes  ie  rôle  de  cultivateurs,  de  fournir 
toutes  les  dépenses  primitives  du  premier  étabhssement,  et  toutes  les  dépenses 
annuelles  de  l'exploitation,  ou  s'ils  se  borneront  aux  dépenses  foncières;  s'ils 
trouveront  une  autre  classe  d'hommes  qui  ait  par  exemple  un  second  milliard  à 
mettre  en  avances  primitives  et  en  avances  annuelles. 

Dans  le  premier  cas,  vous  concevrez  que  la  culture  sera  beaucoup  moins  riche, 
la  récolte  beaucoup  moins  abondante ,  et  que  les  propriétaires  auront  plus  de 
soins  à  prendre  et  de  risques  à  courir.  Dans  le  second  cas,  au  contraire,  les 
avances  des  trois  genres  seraient  doubles,  la  production  totale  proportionnelle- 
ment plus  forte,  et  les  propriétaires  n'auraient  qu'une  seule  espèce  de  dépenses  à 
faire,  celle  des  avances  foncières;  leurs  soins  et  leurs  risques  seraient  beaucoup 
moindres. 

Rien  n'est  donc  plus  avantageux  aux  propriétaires  des  fonds  de  terre,  que 
l'existence  d'un  grand  nombre  de  riches  entrepreneurs  de  culture,  ou  d'exploita- 
tions rurales  de  tout  genre,  qui  puissent  et  qui  veuillent  consacrer  de  grands  biens 
aux  avances  primitives  annuelles,  et  qui  ne  leur  laissent,  à  eux  propriétaires,  que 
les  avances  foncières. 

Si  vous  héritiez  actuellement  de  mille  arpents  de  terre  inculte  et  de  deux  cent 
mille  francs  d'argent,  votre  intérêt  serait.  Madame ,  de  pouvoir  employer  tout-à- 
coup  vos  deux  cent  mille  livres  à  défricher  vos  mille  arpeMs  de  terre,  pour  en  faire 
trois  beaux  et  grands  domaines,  que  vous  pourriez  affermer  douze  ou  quinze 
mille  Hvres;  mais  il  faudrait  pour  cela  trois  gros  fermiers,  qui  pussent  au  moins 
apporter  chacun  trente  mille  hvres  dans  sa  ferme,  et  y  dépenser  chaque  année 
six  mille  hvres. 

Si  vous  n'aviez  point  de  cultivateurs  qui  pussent  ou  voulussent  prendre  votre 
bail,  il  faudrait  partager  vos  deux  cent  mille  livres,  ne  défricher  que  trois  ou 
quatre  cents  arpents  de  terre,  ne  former  qu'un  ou  doux  domain.^s,  faire  vous- 
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même  Iô5>  avances  primitives  de  trente  mille  livres  et  les  avances  annuelles  d'en- 
viron six  miUe  livres,  prendre  tous  les  soins  et  courir  tous  les  risques. 

La  récolte  entière  du  domaine  serait  pour  vous  ;  mais  quand  vous  auriez  prélevé 
les  semences,  les  subsistances,  les  salaires,  les  entretiens,  les  réparations  et  rénova- 
tions, c'est  beaucoup  s'il  vous  restait  cinq  ou  six  mille  livres  de  rente ,  quitte  et 
net.  Concevez,  Madame,  combien  le  sort  des  cultivateurs  et  de  leurs  richesses 
touche  de  près  à  la  fortune  et  au  bien-être  des  propriétaires. 

Quant  au  profit  du  souverain  et  des  autres  classes  de  la  nation  ,  vous  le  voyez 
tout  naturellement  résulter  de  celui  des  propriétaires.  Il  est  d'une  suprême  évi- 
dence, -Madame,  que  plus  vous  auriez  de  revenu  quitte  et  net  de  vos  terres,  plus 
vous  pourriez  payer  au  roi,  sans  vous  mettre  trop  à  l'étroit  ;  plus  vous  pourriez 
faire  vivre ,  par  votre  dépense,  les  artistes  et  les  ouvriers  de  tous  les  genres. 

Le  bien  général  de  la  société  civile  exige  donc  que  la  classe  des  cultivateurs  en 
chef  devienne  chaque  jour  plus  nombreuse  et  plus  opulente  ;  que  toutes  les  ri- 
chesses, une  fois  consacrées  à  cette  noble  destination,  y  restent  à  jamais,  et  qu'il 
s'y  consacre  sans  cesse  de  nouveaux  fonds.  La  multitude  et  l'opulence  des  fermiers 
met  les  biens  à  l'enchère,  et  rend  meilleur  le  sort  des  propriétaires,  sans  rendre 
moins  bon  celui  des  cultivateurs  ;  parce  que  plus  ils  sont  riches,  mieux  ils  travail- 
lent la  terre;  mieux  ils  travaillent,  plus  ils  récoltent. 

C'est  sous  ce  point  de  vue,  vraiment  politique,  iMadame,  que  vous  devez  tou- 
jours considérer  les  reprises  du  cultivateur.  Dites  hardiment,  malheur  aux  pro- 
priétaires! malheur  aux  négociants,  aux  artistes,  aux  ouvriers  de  tout  genre! 
malheur  aux  souverains,  malheur  enfin  à  tous  les  empires  !  quand  ces  reprises 
sont  enlevées  aux  cultivateurs,  c'est-à-dire  à  la  terre  même,  dont  la  fécondité 
dépend  d'elles. 

5"  De  la  spoliation  de  Vagriculture. 

Attaquer  de  quelque  manière  que  ce  soit  les  reprises  du  cultivateur,  c'est , 
Madame,  ce  qu'on  appelle,  dans  le  langage  économique,  spolier  ^agriculture  ; 
c'est-à-dire  altérer  les  richesses  d'exploitation  qui  forment  les  avances  primitives 
et  les  avances  annuelles  de  la  culture,  causes  productives  de  la  récolte. 

Il  est,  je  crois,  très  important  que  nous  fixions  notre  esprit  sur  les  divers  abus 
qui  peuvent  occasionner  cette  spoliation,  et  sur  quelques-unes  des  suites  funestes 
qui  en  lésultent  nécessairement. 

Vous  savez  maintenant  que  les  reprises  du  cultivateur  sont  formées  de  deux 
objets,  dont  chacun  exige  qu'il  prélève  et  mette  à  part,  pour  lui  seul,  une  portion 
de  la  récolte,  savoir  :  1''  de  la  totalité  des  avances  annuelles  ;  2°  de  l'entretien 
des  avances  primitives,  lequel  entretien  vaut  la  moitié  des  avances  annuelles. 

Mais,  Madame,  dans  le  premier  objet,  c'est-à-dire  dans  la  totahté  des  avances 
annuelles,  nous  avons  compris  la  subsistance  et  l'entretien  du  cultivateur  en  chef, 
de  sa  famille,  de  ses  ouvriers  et  domestiques  agricoles.  Considérons  ce  premier 
article.  C'est  assez  naturellement  par  là  que  commence  la  spoliation  de  la  cul- 
ture, et  la  ruine  des  États,  qui  en  est  la  suite  infaillible. 

Supposez  qu'un  fermier,  qui  avance  vjngt,  trente,  (juarante  mille  livres  de 
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fonds  primitif,  soit  forcé  de  payer  une  si  forte  redevance  au  propriétaire,  au 
seigneur,  à  la  dîme,  aux  impôts,  qu'il  se  voie  réduit  à  la  malheureuse  nécessité 
de  vivre  mal ,  de  se  priver  d'habits  et  de  meubles  honnêtes,  de  mal  nourrir  ses 
gens,  de  les  payer  peu  :  que  croyez-vous  qu'il  en  résultera? Que,  tôt  ou  tard,  lui 
ou  ses  enfants  quitteront  la  profession  de  fermier,  dans  laquelle  on  est  mal,  pour 
en  embrasser  d'autres,  qui  sont  toujours  en  grand  nombre  dans  un  État,  et  qui 
font  vivre  mieux,  avec  moins  de  peines,  de  risques,  d'avances.  Il  ne  faudrait  pas 
connaître  l'homme  pour  penser  que  le  contraire  soit  longtemps  et  généralement 
possible. 

Non-seulem':nt  le  cultivateur  en  chef,  mais  encore  ses  propres  ouvriers  et  do- 
mestiques déserteront  aux  premières  occasions,  quand  ils  seront  mal  à  la  ferme, 
et  trouveront  mieux  ailleurs. 

Concevez  en  passant,  par  ce  seul  mot,  3!adame,  quel  est  le  mérite  de  ces  lon- 
gues et  vagues  déclamations  c[ue  vous  avez  e  tendu  faire  souvent  à  nos  prétendus 
politiques  citadins,  sur  la  dépopulation  de  nos  campagnes,  et  quelle  est  la  futilité 
des  petits  moyens  imaginés,  par  eux,  pour  remédier  à  ce  mal  trop  grand  et  trop 
réel. 

Comparez  l'habillement,  la  nourriture,  le  logement  et  le  travail  de  vos  laquais 
et  de  vos  femmes,  avec  celui  des  domestiques  et  des  manouvriers  de  la  campa- 
gne ;  comparez  l'état  de  votre  avocat,  de  votre  procureur,  de  votre  intendant, 
et  celui  d'un  de  vos  fermiers  et  de  sa  famille.  Si  vous  étiez  à  leur  place, et  que 
vous  eussiez  à  choisir,  que  feriez-vous  ? 

C'est  un  malheur,  sans  doute,  que  les  campagnes  fournissent  continuellement 
aux  villes  ces  troupes  de  déserteurs  de  l'agriculture;  c'est  une  vérité  si  évidente, 
que  tout  le  monde  en  convient.  Mais  comment  les  y  retenir  ?  Comment  les  y 
renvoyer?  C'est  là  où  se  divisent  les  opinions  des  raisonneurs  systématiques. 

Voulez-vous  résoudre  la  question  d'un  seul  mot  ?  le  voici ,  Madame,  ce  mot 
bien  simple  et  bien  naturel.  Pourquoi  quittent-ils  les  campagnes,  et  viennent-ils 
dans  les  villes  ?  C'est  qu'ils  sont  mal  à  la  campagne  et  bien  à  la  ville.  Il  faudrait 
donc  qu'ils  fussent  bien  à  la  campagne,  ils  y  resteraient  ;  c'est  le  vieux  proverbe, 
fondé  sur  la  raison  même  et  sur  l'expérience  de  tous  les  temps  ,  où  l'on  est 
bien  on  se  tient  ;  de  dix  hommes  qui  se  trouvent  bien,  il  n'en  est  qu'un  tout  au 
plus  qui  se  déplace  sous  l'espoir  d'être  mieux. 

Se!  iez-vous  encore  d'humeur  de  politiquer  un  moment  avant  de  revenir  à  nos 
moulons  ?  Voyez  quelle  belle  idée  de  regarder  les  habitants  des  campagnes ,  les 
cultivateurs  en  chef  eux-mêmes,  leurs  ouvriers  et  domestiques  comme  le  rebut 
d'une  nation  ;  quelles  belles  inventions  que  toutes  les  servitudes  qui  les  vexent 
et  les  dégradent ,  telles  que  tous  les  services  forcés,  les  impôts  arbitraires ,  les 
collectes ,  les  corvées,  les  enrôlements  par  le  sort  et,  même,  pour  parler  vrai , 
tout  ce  qu'on  appelle  privilèges,  distinctions  des  villes  et  de  leur  bourgeoisie  ! 
Par  cette  petite  digression  sur  le  sort  des  cultivateurs,  sur  tout  ce  qui  pour- 
rait intéresser  leur  personne ,  leur  ctmdition  ,  leur  famille,  vous  concevez  main- 
tenant ce  que  j'appelle  la  première  cause  de  la  spoliation. 

C'est  la  désertion  des  cultivateurs  en  chef  avec  leurs  richesses  d'exploitation, 
qu'ils  viennent  consacrer  h  d'autres  emplois  dans  les  villes  ;  ces  déserteurs  ces- 
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•sfiU  de  cultiver,  et  la  raison  qui  les  fait  fuir  des  campagnes  empêche  que  d'au- 
tres sortent  des  villes  pour  les  remplacer;  les  ouvriers  qui  les  alliaient  en  îeiir 
exploitation  sont  bientôt  obligés  à  les  venir  servir,  quand  ils  sont  devenus  bour- 
geois, négociants,  artisans,  vivant  aux  dépens  des  propriétaires  et  des  agricoles 
qui  restent  dans  leur  état. 

Le  second  degré  de  spoliation,  c'est  la  déprédation  ou  diminution  des  avances 
annuelles,  considérées  non  pas  relativement  à  l'entretien  des  hommes ,  comme 
nous  venons  de  faire,  mais  relativement  aux  autres  objets  qui  composent  ces 
avances  annuelles ,  telles  que  les  nourritures  d'animaux ,  les  semences  et  les 
travaux  journahers. 

Si,  par  quelque  raison  que  ce  puisse  être,  un  cultivateur  en  chef,  chaigé  de 
conduire  une  exploitation  rurale ,  n'a  plus  entre  ses  mains  de  quoi  faire  les 
avances  annuelles ,  comme  il  les  faisait  ci-devant ,  il  faut  qu'il  cultive  moins 
ou  plus  mal;  et  vous  ne  serez  certainement  pas  embarrassée  à  deviner  ce  qui 
doit  en  résulter  à  la  récolte  prochain(!.  Personne,  je  crois ,  ne  balancerait  à  le 
prédire  ;  toutes  choses  restant  égales  d'ailleurs,  celui  qui  met  moins  à  la  terre , 
en  retire  moins. 

Observons  que  ceci  forme  une  échelle,  et  que  ce  pauvre  cultivateur,  une  fois 
lancé,  va  décheoir  de  plus  en  plus.  Supposons  qu'il  mettait  ci-ît vant ,  chaque 
année,  à  sa  terre,  quatre  mille  livres  qui  rapportaient  douze  mille  livres  de  pro- 
duction totale,  à  raison  de  trois  pour  un.  Ses  reprises  étaient,  1"  quatre  mille 
livres  d'avances  annuelles  ;  2°  deux  mille  livres  d'entretien  des  avances  primi- 
tives ;  en  tout  six  mille  francs  de  reprises  et  six  mille  francs  de  produit  net , 
qu'il  payait  au  propriétaire,  à  la  dîme,  à  l'impôt. 

S'il  est  obligé  cette  année  de  retrancher  deux  cents  livres  de  ses  avances  an- 
nuelles, il  ne  mettra  plus  que  trois  mille  huit  cents  livres  à  sa  terre  ;  il  ne  re  - 
tirera  donc  plus  de  production  totale  que  onze  mille  quatre  cents  livres ,  au  lieu 
de  douze  mille  livres;  c'est  six  cents  livres  de  production  ."anéanties. 

Mais,  Madame,  si  le  propriétaire  et  l'impôt  ordinaire  continuent  à  lui  enlever 
six  mille  francs,  à  titre  de  produit  net ,  et  que  la  cause  extraordinaire  qui  le  for- 
çait à  retrancher  encore  deux  cents  livres  de  ses  avances  annuelles  subsiste  tou- 
jours, vous  allez  voir  quel  sera  son  état  l'année  suivante. 

Sur  onze  mille  quatre  cents  livres,  on  lui  relran<  i',.e  six  mille  deux  cents  livres  : 
il  ne  lui  reste  plus  que  cinq  mille  d*:ux  cents  livres  ;  si  vous  en  retiriez  deux 
mille  livres  pour  l'entretien  des  avances  annuelles,  il  n'aurait  plus  que  trois  mille 
deux  cents  li\  res  à  mettre  à  sa  terre ,  et  la  reproduction  totale  ne  s(  ait  que  de 
neuf  mille  six  cents  livres  au  Ueu  de  douze  mille. 

Ce  tableau  de  spoliation  vous  conduit,  Madame,  au  troisième  degro.  Il  con- 
siste dans  le  dépérissemenl  des  avances  primitives,  qui  cessent  d'être  entretenues, 
réparées,  renouvelées  comme  elles  devraient  l'être  ;  on  néglige  ,  on  patiente  , 
on  remplace  de  beaux  et  de  bons  chevaux ,  par  de  mauvais  ;  on  épargne  r-cr  les 
troupeaux,  sur  les  instruments. 

Le  résultat  de  cette  dégradation  ,  quel  est-il,  Mar?ime?  Pour  le  cultivateur  , 
c'est  qu'il  a  mené  une  vie  dure  et  misérable  ;  qu'il  a  souiT  :t  de  plus  en  plus 
chaque  année  ;  qu'il  a  vu  ses  récoltes  diminuer,  et  ses  charges  devenir  plus 
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pesantes  ;  enfin,  que  son  fonds  primitif,  ses  avances  de  premier  établissement,  ont 
dépéri  de  jour  en  jour;  que  son  atelier  d'exploitation,  qui  valait ,  par  exemple, 
vingt  mille  livres  et  au-delà,  n'en  vaut  pas  douze  à  l'expiration  de  son  bail. 
Mais,  pour  le  propriétaire  particulier,  le  résultat  est  que  sa  terre  a  été  cul- 
tivée de  plus  mal  en  plus  mal ,  pendant  plusieurs  années,  et  qu'elle  a  longtemps 
à  s'en  ressentir  ;  pour  tous  les  propriétaires ,  il  y  a  double  perte  ;  si  les  fléaux 
qui  causent  la  spoliation  des  richesses  agricoles  tombent  sur  tous  les  cultiva- 
teurs, non-seulement  toutes  les  terres  sont  dégradées ,  mais  les  fermiers  étant 
tous  plus  ou  moins  ruinés  ,  ne  peuvent  plus  réparer  ce  mal  :  ils  sont  tous  forcés 
de  diminuer  le  prix  de  leurs  baux. 

Voilà ,  Madame,  un  premier  aperçu  du  caractère  et  des  effets  de  la  spo- 
liation des  richesses  d'exploitation.  Elle  se  fait  sentir  très  désastreusement , 
sitôt  que  le  cultivateur  est  empêché ,  par  quelque  cause  que  ce  soit,  de  pré- 
lever ses  reprises  sur  la  reproduction  totale,  sitôt  que  son  sort  personnel  et 
celui  de  ses  coadjudants  devient  pire,  sitôt  qu'il  est  obligé  de  diminuer  ses 
avances  annuelles,  ou  de  négliger  l'entretien  de  ses  avances  primitives  ;  alors  les 
richesses  fuient  de  sa  terre,  elle  est  moins  cultivée,  elle  donne  moins  de  récoltes. 

Par  la  raison  contraire,  quand  le  sort  des  cultivateurs  est  bon ,  quand  c'est 
un  sage  et  profitable  emploi  de  son  argent  que  de  le  consacrer  à  la  terre , 
quand  les  avances  annuelles  vont  en  croissant  plutôt  qu'en  diminuant ,  quand 
les  avances  primitives  sont  améliorées  plutôt  que  négligées,  la  terre,  à  laquelle 
plus  de  richesses  sont  incorporées ,  donne  plus  de  production  ;  et  voilà  ce  qui 
fait  la  prospérité  des  empires ,  le  bien  des  souverains  et  des  sujets  de  toute 
espèce  qui  vivent  sous  leurs  lois. 

Si  votre  fermier,  qui  mettait  annuellement  à  sa  terre  quatre  mille  livres  pour 
en  tirer  douze  ,  pouvait  en  mettre  cinq  pour  en  tirer  quinze,  ses  reprises 
seraient,  1°  cinq  raille  livres  d'avances  annuelles  ;  2°  deux  mille  cinq  cents  livres 
d'entretien  de  ses  avances  primitives,  en  tout  sept  mille  cinq  cents  livres,  au  lieu 
de  six  mille  ;  mais  le  reste  serait  aussi  de  sept  mille  cinq  cents  livres,  à  par- 
tager, entre  le  propriétaire,  la  dîme  et  l'impôt,  au  heu  de  six  mille.  Si  vous  aviez 
un  revenu  ainsi  augmenté  d'un  cinquième  à  la  fin  de  votre  bail ,  vous  pourriez 
payer  un  cinquième  de  plus  au  roi,  et  dépenser  un  cinquième  de  plus  pour  vous 
et  votre  famille,  dépense  qui  ferait  vivre  les  ouvriers,  marchands,  artistes  et  au- 
tres qu'il  vous  plairait  d'employer. 

Par  exemple,  si  de  six  mille  Hvres  vous  en  donnez  au  roi  cent  pistoles,  et  en 
dépensiez  cinq  pour  vous  et  les  vôtres  ;  de  sept  mille  cinq  cents  livres ,  vous  en 
donneriez  douze  cent  cinquante  livres  au  roi,  et  il  vous  en  resterait  six  mille  deux 
cent  cinquante  livres  ,  qui  feraient  vivre  bien  des  gens  par  votre  dépense  aug- 
mentée ,  comme  vous  voyez ,  de  douze  cent  cinquante  livres  sur  cette  seule 
ferme. 

6°  Du  produit  net. 

Quand  on  a  prélevé,  sur  la  reproduction  totale  de  l'année,  les  reprises  du  cul- 
tivateur, le  reste  s'appelle  donc  \e produit  net  ou  revenu  disponible  :  c'est  la  pai't 
du  propriétaire  ;  c'est  là  ,  Madame  ,  ce  qui  se  marchande  ,  |ce  qui  se  vend  ,  ce 
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qui  s'achète,  quand  on  passe  un  bail  à  ferme  d'une  terre,  d'un  pré,  d'ime 
vigne,  etc. 

Voici  l'opération  que  font  ou  doivent  faire  le  cultivateur  et  le  propriétaire.  «  Eu 
mettant  sur  ce  fonds,  se  dit  le  premier,  d'abord  telle  somme  d'avances  primitives, 
puis  chaque  année  telle  somme  d'avances  annuelles,outre  l'entretien  de  mes  avances 
primitives,  il  est  probable  que  j'en  pourrais  retirer,  dans  les  très  bonnes  années, 
telle  somme  de  reproduction  totale  ;  dans  les  bonnes  tant  ;  dans  les  médiocres  tant  ; 
dans  les  mauvaises  moins  ;  dans  les  très  mauvaises  encore  moins.  Il  faut  prendre 
à  peu  près  le  îaux  moyen  ;  c'est-à-dire,  celui  des  années  médiocres ,  afin  que 
les  bonnes  et  les  très  bonnes  compensent  les  mauvaises  et  les  très  mauvaises.  » 

A  ce  calcul ,  le  pi'opriétaire  n'a  qu'une  seule  objection  à  opposer,  elle  est  re  - 
lative  au  fonds  primitif  avec  lequel  ce  cultivateur  se  présente  pour  entreprendre 
l'exploitation.  Il  est  certain  que  si  son  fonds  est  trop  faible ,  il  ne  peut  pas  faire 
valoir  assez  bien,  il  ne  peut  pas  donner  le  revenu  convenable,  il  ne  peut  pas  man- 
quer de  dégrader  la  terre. 

Concevez,  je  vous  prie.  Madame,  par  cette  dernière  réflexion ,  combien  il  est 
intéressant  pour  les  propriétaires,  qu'il  y  ait  un  grand  nombre  de  très  riches 
cultivateurs ,  soit  de  leur  propre  bien  ,  soit  de  celui  d'autrui.  C'est  le  nombre 
des  fermiers  et  leurs  moyens  qui  font  nécessairement  la  loi  aux  propriétaires,  lors- 
qu'il faut  passer  un  bail. 

Supposez  que,  dans  une  province,  nous  ayons  si  bien  fait  pendant  quelques 
aimées,  que  les  richesses  d'exploitation  ,  les  capitaux  agricoles,  les  fonds  primi- 
tifs de  ceux  qui  font  valoir  leur  terre  ou  celle  d'autrui ,  soient  augmentés  jus- 
qu'au double  de  ce  qu'ils  étaient  ;  toutes  choses  étant  égales  d'ailleurs,  la  repro- 
duction totale  doit  être  au  moins  double  ,  sur  quoi ,  prélevant  leurs  reprises 
doubles ,  il  reste  un  produit  net  double.  C'est-à-dire  ,  que  vos  fermiers  vous 
donneraient  un  prix  double  de  votre  terre  et  qu'ils  y  gagneraient  le  double.  Tout 
au  contraire  ,  si  nous  avons  fait  si  mal ,  pendant  ce  même  espace  de  temps  ,  que 
les  riclu'sses  d'exploitation  fussent  diminuées  jusqu'à  moitié  de  ce  qu'elles  étaient, 
la  reproduction  ,  les  reprises  et  le  produit  net  seraient  réduits  à  la  moitié. 

Concluez  ,  Madame ,  que  les  propriétaires ,  qui  s'embarrassent  peu  de  ruiner 
leurs  ferniiers,  qui  les  livrent  à  des  gens  d'affaires  ignorants,  intéressés  et  vexa- 
teurs,  élevés  dans  le  sein  des  villes,  dans  le  chaos  de  la  chicane ,  dans  le  centre 
de  la  fraude  et  de  l'usure  ,  travaillent ,  sans  le  savoir,  à  leur  ruine  ,  à  celle  de 
leur  postérité,  au  détiiment  du  souverain  et  de  l'État. 

Concluez  que  le  sort  des  hommes  précieux  qui  cultivent  leur  fonds,  ou  celui 
des  autres,  n'est  indifférent  pour  personne,  depuis  le  sceptre  jusqu'à  la  houlette  ; 
que  tout  ce  qui  les  gène,  les  avilit,  les  moleste,  les  dépouille,  fait  à  la  société  civile 
les  plaies  les  plus  cruelles  ;  que  tout  ce  qui  les  ennoblirait,  tout  ce  qui  pourrait 
opérer  leur  bien-être,  leur  aisance,  leur  richesse,  est  une  source  féconde  de 
prospérité  pour  toutes  les  classes  de  citoyens  qui  composent  les  plus  grands  em- 
j)ires,  depuis  le  souverain  lui-même  jusqu'au  dernier  des  mendiants. 

Idée  simple  et  vraie,  mais  sublime,  qui  élève  l'âme,  qui  éclaire  la  raison,  et 
qui  pénètre  le  cœur  d'une  juste  sensibilité  ;  je  vous  en  réserve,  .Madame,  un  plu« 
grand  développement  pour  la  suite  de  notre  explication. 
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Nous  avons  m;iin((!naiU  une  léllexion  à  faire  sur  le  produit  net  ou  sur  le  re- 
venu de-y  propriétaires.  Vous  voyez  que  c'est  l'intérêt  et  la  récompense  des  avances 
foncières,  que  c'est  le  rno'en  de  lea  entretenir;  car  il  y  a  aussi  des  réparations, 
des  reconstructions,  des  frais  habituels  qui  sont  à  la  charge  des  propriétaires  ;  ils 
ont  des  risques  à  courir,  les  accidents  naturels  peuvent  ruiner  leurs  édifices,  en- 
dommager leurs  |)lantalions,  dégrader  leur  fonds  ;  il  faut  quelquefois  attendre  les 
fermiers^,  et  il  arrive  des  ruines  qui  font  perdre  une  partie  des  redevances. 

Il  en  est  du  produit  net,  par  rapport  aux  propriétaires,  comme  des  reprises 
par  rapport  aux  cultivateurs.  Si  les  terres  rapportent  en  produit  net  un  bon  inté- 
rêt de  l'argent  qu'on  met  en  avances  foncières,  ou  en  acquisition  d'un  bien  tout 
fait,  en  conséquence  le  sort  des  propriétaires  est  bon;  alors  on  emploie  volontiers 
son  argent  à  défricher  des  fonds  ou  à  les  acquérir,  alors  les  richesses  s'incorpo- 
rent à  la  terre  de  plus  en  plus,  le  sol  devient  fécond,  et  le  pays  est  entièrement 
cultivé,  autant  qu'il  peut  l'être. 

Au  contraire,  si  le  produit  net  des  fonds  devient,  par  quelque  cause  que  ce  soit, 
peu  considérable  en  comparaison  des  profits  que  procure  un  autre  emploi  de  son 
argent,  les  richesses  fuient  la  terre  loin  de  s'y  attacher  ;  on  ne  fait  point  ou  peu 
d'avances  foncières,  et  on  les  entretient  mal  :  d'où  suit  d'abord  la  mauvaise  cul- 
ture, bientôt  les  landes  et  les  déserts. 

\ous  reviendrons  par  la  suite  sur  celle  spéculation  très  essentielle. 

7°  De  lu  proportion  entre  les  avances  annuelles  et  le  produit  net. 

Dans  tous  lescalculs  du  Tableau  économique,  vous  trouverez,  Madame,  qu'on 
commence  parétabHr  une  proportion  entre  les  avances  annuelles  et  le  produit  net. 
Cette  opération  arithmétique  pourrait  vous  embarrasser,  il  faut  donc  que  je  vous 
en  donne  ici  l'explication . 

Vous  avez  déjà  vu  plusieurs  fois  que  la  somme  des  avances  annuelles  règle 
l'entretien  des  avances  primitives,  puisque  cet  entretien  est  précisément  la  moitié 
des  avances  annuelles. 

I^lainlenant  vous  savez,  1"  que  ces  deux  objets  réunis  s'appellent  reprises  du 
cultivateur;  2°  qu'il  faut  les  prélever  sur  la  récolte  ou  reproduction  totale,  et 
que  le  reste  s'appelle  produit  net. 

Quand  les  avances  annuelles  sont  précisément  égales  au  produit  net,  on  dit 
que  la  terre  ou  la  culture  rend  cent  pour  cent  de  produit  net,  c'est-à-dire  que 
les  dépenses  annuelles  étant  de  cent,  le  produit  net  est  aussi  de  cent  ou  d'une 
somme  égale. 

Si  le  produit  net  est  double  des  avances  annuelles,  on  dit  que  la  culture  rend 
deux  cents  pour  cent. 

Vous  comprenez  par  là,  Madame,  ce  que  voudront  dire  ces  expressions  :  «  La 
culture  qui  rend  cent  cinquante  pour  cent.  «  C'est-à-dire  que  le  produit  net 
excède  les  avances  annuelles  précisément  de  la  moitié  d»  ces  avances;  par  exem- 
ple, (jue  quatre  mille  livres  d'avances  annuelles  donnent  six  mille  livres  de  pro- 
duit net. 

rrenezl)ien  garde.  Madame,  qu'il  s'agit  de  produit  net,  et  non  pas  de  repro- 
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duclion  totale,  ce  qui  est  bien  différent,  puisqu'il  faut  retrancher  toutes  les  re- 
prises sm  la  reproduction  totale,  pour  avoir  le  produit  net,  qui  n'est  que  le  reste. 

8°  Résumé  du  chapitre  second. 

Voici,  Madame,  la  récapitulation  de  ce  second  chapitre. 

La  totalité  de  la  récolte  s'appelle  reproduction  totale,  ou  simplement  repro- 
duction. 

Elle  se  partage  entre  les  cultivateurs  et  les  propriétaires. 

Les  cultivateurs  sont  les  premiers,  et  leur  part  est  ap'^elée  reprises  ;  les  pro- 
priétaires sont  les  seconds,  et  leur  part  s'appelle  produit  net. 

Les  reprises  du  cultivateur  consistent  :  1"  en  la  totalité  des  avances  annuelles  ; 
2°  en  l'intérêt  à  dix  pour  cent  des  avances  primitives,  somme  consacrée  à  leur 
entretien,  qui  vaut  la  moitié  des  avances  annuelles. 

Par  conséquent,  les  avances  annuelles  valant  deux,  les  reprises  valent  trois  ; 
c'est  la  règle  fondamentale.  Si  le  cultivateur  ne  prélève  pas  ses  reprises  sur  la 
récolte,  tout  va  mal  ;  les  richesses  d'exploitation  diminuent,  la  culture  s'affaiblit, 
et  la  reproduction  totale  est  moindre. 

Les  reprises  étant  prélevées,  tout  va  bien  ;  le  reste  de  la  reproduction  totale 
s'appelle  produit  net  :  il  appartient  aux  propriétaires. 

Quand  le  produit  net  procure  un  bon  intérêt  de  l'argent  qu'on  a  mis  au  dé- 
frichement d'un  sol  ou  à  l'acquisition  d'un  bien  tout  fait  (ce  qui  ne  se  peut  faire 
sans  que  les  richesses  d'exploitation  soient  en  bon  état,  et  les  reprises  du  culti- 
vateur intactes),  alors  on  met  son  argent  à  la  terre,  et  tout  va  bien  ,  parce  que 
l'agriculture  prospère. 

Tel  est.  Madame,  notre  résumé,  que  je  vous  exhorte  à  ne  pas  oublier.  C'est 
pourquoi  nous  allons  en  faire  des  tableaux. 

9°  Troisième  Tableau  économique. 

Récolte  ou  reproduction  totale. 

A  partager  entre  Le  cultivateur  et  le  propriétaire. 

Au  cultivateur  appartiennent  \  les  reprises. 
Au  propriétaire  \  le  produit  net. 

,i°  En  la  totalité  des  avances  annuelles, 
Les  reprises  consistent  ^^o  Eu  la  moitié  des  mêmes  \>our  entretien  uns 

\      avances  primitives. 
Le  produit  net  est  -.        Tout  le  reste  de  la  reproduction  totale. 

10°  Quatrième  Tableau  économique  calculé. 

Voici,  Madame,  des  exemples  arithmétiques. 

Premier  exemple. 

Reproduction  totale  :  six  mille  livres. 
A  partager  ainsi  : 

10  Reprises  :  savoir  :    Avances  annuelles,  dcu\  îiiiMe  livres. 

Plus,  entretien    des     .iv.incL's    primitives,   iriiîlf 

livres. 
Total  des  reprises^  trois  mille  livres. 
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2"  Produit  tic  t. 

À  comparer  : 

HùsiiUat  : 

ileprodiiciioii  totale 
A  partager  ainsi  : 
10  Reprises^  savoir  : 

2°  Produit  net. 

A  comparer: 

Résultat  : 

Jleproduction  totale 
A  partager  ainsi  .- 
l''  Reprises^  savoir  : 

"20  Produit  net. 


Qui,  de  six  mille  livres  de  production  totale,  tire  trois 

mille  livres  de  reprises,  reste  trois  mille  livres. 
Produit  net  -.  Trois  mille  livres. 

Avances  annuelles  valant  trois  raille  livres. 

avec 
Le  produit  net  valant  trois  mille  livres.  » 

La  culture  rend  cent  pour  cent. 

Second  exemple. 
:  douze  mille  livres. 

Avances  annuelles,  cinq  mille  livres. 

Entretien  des  avances  primitives^  deux  mille  cinq 

cents  livres. 
Total  des  reprises^  sept  mille  cinq  cents  livres. 

De  douze  mille  livres  ,  j'ôte  sept  mille  cinq  cents 

livres. 
Produit  net  -.  vaut  quatre  mille  cinq  cents  livres. 

Avances  annuelles,  cinq  mille  livres. 
Produit  net,  quatre  mille  lunq  cents  livres. 
La  culture  rend  quatre-vingt-dix  pour  cent. 

Troisième  exemple. 

quinze  mille  livres. 


Avances  annuelles,  quatre  mille  livres. 

Entretien  des  avances  primitives,  deux  mille  livres. 

Total  des  reprises.,  six  mille  livres. 

Si,  de  quinze  mille  livres  de  production  totale,  j'ôte 
six  mille  livres  de  reprises,  reste  pour  le  produit 
net  neuf  mille  livres. 


A  comparer  -.  Quatre  mille  livres  d'avances  annuelles. 

avec 
Neuf  mille  livres  de  produit  net. 
Résultat  :  La  culture  rend  deux  cent  vingt-cinq  pour  cent. 


Amusez-vous,  Madame,  à 
vrais  tableaux  économiques, 


faire  de  pareils  tableaux,  pour  vous  préparer  aux 
dont  ceux-ci  ne  sont  que  les  premières  ébauches. 


CHAPITRE  liî.  —  Des  productions  annuelles  et  de  leur  distribution. 

Vous  avez  distingué.  Madame,  dans  la  récolte  annuelle  ou  production  totale, 
deux  portions  essentiellement  différentes,  savoir  :  les  reprises  du  cultivateur  et  le 
produit  net  appartenant  au  propriétaire  ;  vous  savez  maintenant  l'art  fort  simple 
de  discerner  l'un  et  l'autre,  de  les  apprécier  et  de  les  calculer. 

Vous  devez  donc  en  ce  moment  vous  peindre  à  l'esprit  toutes  les  productions 
naturelles  qui  viennent  d'être  recueillies  par  les  hommes  des  mains  de  la  nature, 
dans  l'espace  d'une  année  ;  les  minéraux,  les  fruits,  les  animaux  de  toute  espèce , 
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productions  divisées  en  deux  parties,  dont  la  première  forme  les  reprises,  et  dont 
la  seconde  forme  le  produit  net. 

Nous  allons  voir  maintenant  à  quoi  doivent  et  peuvent  être  destinées  ces  pro- 
ductions, dont  le  total  a  formé  la  récolte  annuelle  ;  nous  allons  en  suivre  la  dis- 
tribution, c'est-à-dire,  Madame,  qu'après  avoir  considéré  dans  le  jM-emier  cha- 
pitre les  avances  qui  précèdent,  préparent  et  opèrent  la  récolte,  après  avoir 
considéré  dans  le  second  cette  récolte  en  elle-même,  nous  allons  analyser  ce  qui 
la  suit. 

i"  Distinction  fondamentale  des  productions  naturelles, par  robjet  de 
leur  destination. 

Vous  devez,  Madame,  vous  familiariser  avec  une  idée  bien  simple,  mais  bien 
grande  et  bien  utile,  qui  vous  servira  désormais  dans  toutes  vos  réllexions  et  vos 
études  économiques  ;  la  voici  :  Toutes  les  productions  naturelles  se  divisent  en 
deux  espèces,  dont  l'une  s'appelle  subsistances,  et  l'autre  matières  premières  des 
ouvrages  de  l'art. 

Pour  que  cette  distinction  se  grave  mieux  dans  votre  esprit,  nous  allons  l'ex- 
pliquer en  peu  de  mots. 

2°  Des  subsistances  en  général. 

Vous  voyez  déjà,  iMadame,  que,  par  le  mot  général  de  subsistances,  nous  de- 
vons entendre  toutes  les  productions  naturelles  qui  se  consomment  pour  la 
nourriture  des  hommes.  Ainsi,  le  mot  de  subsistances  comprend  les  animaux,  les 
boissons,  les  remèdes  même. 

L'homme  civilisé  emploie  souvent  beaucoup  d'art  à  préparer  ses  mets  et  ses 
liqueurs  usuelles  ;  mais  il  nous  est  aisé  de  ne  pas  confondre  ici,  comme  ailleurs,  la 
forme  et  le  fond,  la  matière  et  la  façon. 

Nous  parlerons  ensuite  de  ce  qui  concerne  l'art  ou  l'industrie  ;  nous  ne  nous 
occupons  ici  que  de  la  matière  physique,  dans  l'état  où  la  met  le  cultivateur  avant 
qu'elle  sorte  de  ses  mains. 

Ainsi,  Madame,  dans  le  pain  mollet  qu'on  sert  sur  la  table  de  votre  déjeûner, 
nous  ne  considérons  que  le  blé  qui  va  être  consommé  pour  votre  subsistance  ; 
dans  votre  chocolat,  que  la  vanille,  le  cacao,  le  sucre  et  les  épiceries  qui  vont  vous 
servir  d'aliment  ;  nous  les  considérons  dans  leur  état  brut  et  sortant  des  mains 
du  cultivateur  français,  asiatique,  américain,  ou  de  tout  autre  qui  les  a  produites 
et  récoltées.  Voilà,  Madame,  ce  qu'on  appelle,  d'un  seul  mot,  les  subsistances. 

Si  vous  vouliez,  .Madame,  une  curieuse  c|uestion  de  mots,  propre  à  faire  dis- 
puter deux  cerits'ans  tous  les  Hibernois,  s'ils  apportaient  jamais  leur  chicane 
dans  la  science  économique,  je  pourrais  dès  à  présent  vous  en  donner  le  plaisir, 
en  mettant  le  bois  que  vous  brûlez  ou  faites  brûler  dans  votre  maison,  au  cata- 
logue de  vos  subsistances  ;  car  enfin  le  bois  n'est  ni  bu  ni  mangé,  mais  seule- 
ment brûlé  pour  votre  usage. 

Cependant,  comme  il  est  vrai  que  cette  consommation  subite  du  bois  réduit  en 
cendres  dxins  vos  foyers,  et  le  peu  d'art  qu'on  emploie  pour  le  mettre  en  bûches 
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ou  lagols,  lie  svsscinhle  poiiil  du  tout  à  l'usage  que  vous  faites  de  ces  bois  de  rose 
ou  de  violeUc  qui  s'useut  si  doucement  dans  votre  conimodii  ou  dans  votre  chif- 
fonncric,  ni  h  l'art  qui  les  polit,  les  taille,  les  assortit,  pour  vous  en  faire  un 
meuble  de  bon  goût  ;  vous  aurez  la  bonté  de  décider  vous-même  si  le  bois  à  brû- 
ler doit  i)rendre  place  parmi  les  subsistances  ou  parmi  les  matières  premières 
des  ouvrages  de  l'art  :  je  suis  presque  persuadé  que  vous  ne  ferez  pas,  à  l'ébène 
ni  au  bois  de  Sainte-Lucie,  l'injure  de  les  confondre  avec  les  bûches  et  les  fagots. 

J'ai  encore  une  proposition  à  vous  faire  qui  n'est  pas  trop  civile  ;  mais  enfin 
que  voulez-vous,  Madame  ?  la  philosophie  n'y  regarda  pas  de  si  près,  il  faut  bien 
lui  passer  quelque  chose,  surtout  quand  elle  tend  h  l'utile.  Il  faudra  donc  me 
permettre  ici  de  passer  sur  votre  compte,  à  l'article  des  subsistances,  le  foin,  la 
paille,  l'avoine,  que  mangent  vos  chevaux  ;  quant  aux  gens  que  vous  nourrissez, 
c'est  un  article  qui  ne  souffre  aucune  difficulté. 

Je  crois  maintenant  que  le  mot  subsistances  est  suffisamment  éclairci. 

3°  Des  matières  premières  en  général. 

Ce  n'est  pas  le  tout.  Madame,  que  de  manger  et  boire,  encore  faut-il  être 
vêtu,  logé,  meublé,  porté,  amusé,  etc. 

Faites  sur  votre  ajustement,  sur  votre  hôtel,  sur  tous  vos  meubles,  équipages 
et  bijoux,  la  môme  distinction  que  nous  faisions  tout  h  l'heure  sur  le  pain  mollet 
et  le  chocolat  de  votre  déjeûner.  Laissons  à  part  la  façon  :  cette  dentelle  n'est 
qu'un  écheveau  de  fil  ou  quelques  onces  de  lin  ;  tout  votre  habit  se  réduit  à 
quelques  cocons  de  ver  à  soie,  it  à  quelques  portions  de  plantes  ou  de  minéraux 
pour  le  teindre  ;  votre  montre,  vos  pendules,  ne  sont  qu'un  peu  d'or,  de  cuivre, 
d'acier  et  de  sable,  et  cette  belle  tapisserie  des  Gobelins  n'est  tout  bonnement 
que  la  toison  volée  à  quelques  pauvres  brebis  des  champs. 

Vous  allez  vous  récrier,  sans  doute,  que  je  vous  fais  une  triste  anatomie  des 
chefs-d'œuvre  de  l'art;  il  le  faut  bien.  Madame.  Au  reste,  nos  distinctions  ne  gâ- 
tent rien  ;  vos  bijoux  et  vos  parures  n'en  sont  pas  moins  précieux  ni  moins 
agréables,  pour  être  composés  de  matières  premières,  telles  que  la  laine,  la  soie, 
le  chanvre,  les  bois,  les  métaux  ,  produites  totalement  brutes  par  la  nature,  re- 
cueillies de  ses  mains  et  peu  façonnées  par  les  cultivateurs  ;  mais  assorties,  polies, 
arrangées,  mélangées  de  toutes  les  manièrespar  l'industrie  des  artisans  et  des  ar- 
tistes, pour  en  faire  des  ouvrages  utiles  ou  agréables. 

Je  crois  que,  désormais,  le  mot  de  matières  premières  ne  sera  pas  moins  in- 
telligible que  celui  de  subsistances. 

W  Des  façons,  ou  de  Vart  et  de  l'industrie. 

Vous  concevez  dès  h  présent,  iMadame,  ce  que  signifie  la  façon,  et  en  quoi 
consiste  l'art  de  donner  aux  productions  naturelles  une  forme  utile  ou  agréable. 

A  chaque  jour,  à  chaque  instant  de  votre  vie,  vous  faites  usage  des  produc- 
tions de  la  terre  pour  vous  procurer  une  existence  douce  et  commode,  vous 
Jouissez  des  bienfaits  de  la  nature  et  des  ouvrages  de  l'art. 

Ces  jouissances  utiles  et  agréables  sont  plus  ou  moins  abondantes,  plus  ou  moins 
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variées,  suivant  le  sort  dos  hommes,  mais  à  chaque  fois  que  vous  en  profilez,  vous 
pouvez  distinguer,  comme  nous  venons  de  le  faire,  les  productions  naturelles  en 
elles-mêmes,  des  assortiments,  des  mélanges,  des  façons  et  décorations  qu'elles 
ont  reçus  de  l'art  ou  de  l'industrie. 

Pour  parler  d'abord  des  objets  les  plus  simples,  de  ceux  qui  sont  employés  en 
subsistances,  vous  sentez ,  Madame  ,  en  ouvrant  un  pàlé  chaud,  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  le  pâtissier  avec  le  laboureur  dont  le  blé  produisit  la  farine,  avec  la 
fermière  qui  vendit  les  pigeonneaux,  avec  celle  qui  fournit  le  beurre,  avec  le  jar- 
dinier qui  fit  venir  les  artichauts  et  le  pécheur  qui  prit  les  écrcvisses  ;  vous  n'au- 
rez pas  plus  de  peine  à  discerner,  dans  un  de  vos  meubles,  les  productions  natu- 
relles et  les  façons,  et  par  conséquent  à  distinguer  dans  votre  esprit  celui  qui  a  re- 
cueilli les  matières  des  mains  de  la  nature,  et  celui  qui  les  a  façonnées,  ou  mises 
dans  l'état  où  vous  en  faites  usage. 

Ainsi,  iMadame,  voici  trois  mots  qui  ne  vous  seront  pas  étrangers, /^roc^wc/ewr, 
façonneur,  consommateur.  Prenez  pour  exemple  votre  ottomane;  producteurs, 
ce  sont  les  gens  qui  font  valoir  à  la  campagne,  qui  ont  recueilli  le  bois,  le  crin,  la 
soie,  le  fer,  l'or,  les  ingrédients  naturels  qui  servent  aux  teintures  ;  voilà  les  ma- 
tières premières  de  votre  ottomane  :  façonneurs,  c'est  le  menuisier,  le  sculpteur, 
le  doreur,  le  fabricant  d'étoffe,  et  tous  ses  ouvriers  subalternes,  le  tapissier  et 
tous  les  siens.  Le  consommateur,  c'est  vous,  Madame,  qui  us!/.  tout  cela  et  qui 
en  jouissez. 

5"  Des  diverses  espèces  de  consommations. 

En  réfléchissant  ainsi,  vous  devez  sentir,  Madame,  une  distinction  naturelle 
entre  les  diverses  manières  de  consommer,  dont  l'une  est  relative  aux  subsistances, 
l'autre  aux  matières  premières. 

La  consommation  des  subsistances  est  une  consommation,  totale  et  subite  celle 
des  matières  premières  employées  par  l'art  est  lente  et  partielle',  on  peut  dire  même 
tout  simplement  que  les  unes  se  consomment  par  la  jouissance  et  que  les  autres 
s'usent  seulement  :  c'est  la  manière  de  parler  la  ]ilus  ordinaire,  et  nous  aurons  be- 
soin par  la  suite  de  cette  distinction.  Les  édifices  publics  ou  privés,  sont  les  ou- 
vrages de  l'art  qui  durent  le  plus  ;  les  meubles  solides  viennent  ensuite,  surtout 
ceux  qui  fatiguent  peu;  puis  les  instruments  et  vêtements,  qui  ne  sont  usés  qu'au 
bout  d'un  temps  plus  ou  moins  long. 

Au  contraire,  les  aliments,  les  liqueurs,  les  boissons,  les  médicaments,  les  bois 
à  brûler,  les  parfums  et  autres  choses  semblables,  se  consomment  sur-le-champ, 
et  s'anéantissent  en  entier  par  la  jouissance. 

6"  Du  trafic  et  des  traficants. 

Les  productions  naturelles,  qui  se  consomment  en  subsistances  ou  qui  s'usent 
en  ouvrages,  ont  souvent  besoin  d'être  voiturées  ou  négociées  dejiuis  le  lieu  delà 
première  récolte  et  de  la  fabrique  jusqu'aux  consommateurs;  c'est-à-dire, 
jusqu'à  ceux  qui  les  achètent  pour  s'en  nourrir ,  s'en  \êtir ,  s'en  meubler  ou  s'en 
amuser. 
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Vous  voyez,  Madame,  dans  un  simple  déjeuner ,  réunies  sous  vos  yeux  et  sous 
vos  mains,  les  productions  de  tons  les  climats  et  des  deux  hémisphères.  La  Chine 
a  vu  former  ces  tasses  et  ce  plateau  ;  ce  café  naquit  en  Arabie;  le  sucre  dont  vous 
l'assaisonnez  fut  cultivé  en  Amérique  par  de  malheureux  Africains;  le  métal  de 
votre  cafetière  vient  du  Potose;  ce  lin,  apporté  de  Riga,  fut  façonné  par  l'indus- 
trie hollandaise  ;  et  nos  campagnes  ne  vous  ont  fourni  que  le  pain  et  la  crème. 

(l'est  l'art  du  négoce  et  du  trafic  fini  rassemble  ainsi  toutes  les  productions  na- 
turelles, jilus  ou  moins  façonnées,  le  traficant  les  achète  pour  les  revendre  ;  c'est 
un  minislère  utile.  Les  services  agréables  qu'il  nous  rend  méritent  un  honnête  sa- 
laire. C'est  un  objet  dont  il  faudra  nous  occuper. 

Contentons-nous,  quanta  présent,  de  remarquer  un  seconde  espèce  d'hommes 
agissants,  qui  ne  s'occupe  point  directement  de  la  récolte  future,  qui  ne  pense 
pomt  aux  travaux  productifs,  qui  ne  fait  h  ses  frais  ni  les  réparations  foncières,  ni 
les  avances  primitives,  ni  les  dépenses  annuelles. 

De  même  que  les  ouvriers  façonneurs  s'occupent  des  productions  naturelles, 
après  la  récolte,  pour  les  diviser,  les  polir,  les  tailler,  les  réunir,  les  assortir  ;  de 
môme  les  traficants  s'occupent  après  la  naissance,  et  souvent  après  le  façonnement 
de  ces  mêmes  productions,  à  les  acheter  de  la  main  de  ceux  qui  les  ont  fait  naître 
ou  de  ceux  qui  les  ont  fabriquées,  pour  les  revendre  à  ceux  qui  les  doivent  user 
ou  consommer,  afin  de  mériter  d'eux  un  juste  salaire. 

7"  Des  artistes  et  des  gens  à  talent. 

Il  est  encore,  Madame,  dans  les  États  qu'on  appelle  policés,  et  surtout  dans  les 
grandes  vilUes,  une  espèce  d'hommes  qui  ne  s'occupe  ni  à  faire  naître  les  pro- 
ductions naturelles,  ni  à  les  façonner,  ni  à  les  trafiquer.  Ils  ne  servent  ni  à  vos 
aliments,  ni  à  vos  meubles,  ni  à  vos  parures.  Ils  ont,  Madame,  pour  la  plupart , 
une  fonction  bien  plus  importante  dans  l'opinion  des  riches,  celle  de  vous 
amuser. 

Ici ,  Madame,  doivent  se  ranger  dans  votre  esprit  tous  les  arts  agréables  ;  la 
poésie ,  la  musique ,  la  peinture ,  la  sculpture  et  tout  ceux  qui  marchent  à  leur 
suite. 

La  médecine,  la  jurisprudence  contentieuse,  la  littérature  et  les  sciences  même, 
peuvent  en  quelque  sorte  trouver  ici  leur  place  ;  il  faut  nécessairement  y  ranger 
tous  ceux  qui  profitent  et  qui  vivent  des  travaux  de  leur  esprit. 

Ce  n'est  pas  que  l'instruction  ,  la  véritable  ,  l'utUe  instruction  ,  n'ait  dans  la 
société  civile  un  rang  plus  distingué,  comme  nous  l'expliquerons,  3Iadame,  quand 
nous  parlerons  de  l'autorité  ;  mais  il  ne  s'agit  ici  que  de  consommation  ,  ou  de 
jouissances,  et  des  moyens  de  se  les  procurer. 

8"  Ces  trois  espèces  réunies  forment  la  classe  stérile. 

Il  a  fallu ,  Madame  ,  réunir  sous  un  seul  mot ,  et  caractériser  par  une  seule 
idée  naturelle,  tous  les  hommes  qui  n'ont  point  une  influence  directe  sur  îa 
production,  qui  ne  préparent  pas  les  récoltes  par  eux-mêmes,  et  qui  ne  font  à 
leurs  frais  et  dépens  ni  les  avances  foncières  ,  ni  les  avances  primitives  de  l'ex- 
ploitation ,  ni  les  avances  annuelles  de  la  culture. 
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Nous  avions  nommé  les  cultivateurs  classe  productive,  parce  qu'ils  opèrent  la 
production  comme  causes,  par  leurs  dépenses,  parce  qu'ils  la  préparent  directe- 
ment et  immédiatement. 

La  classe  propriétaire  n'avait  pas  besoin  d'un  autre  nom  ;  parce  que  sa  pro- 
priété indique  les  avances  foncières,  et  tout  ce  qui  prépare  la  culture,  dont  l'effet 
est  la  production. 

Jusqu'à  présent,  i^Iadame ,  notre  échelle  était  simple  et  naturelle.  La  classe 
propriétaire  fait  et  entretient  à  ses  frais  les  avances  foncières ,  qui  rendent  la 
terre  propre  à  être  cultivée  ;  ce  sont  les  premiers  apprêts  ,  les  préliminaires  les 
plus  éloignés,  d'où  s'ensuivra  la  production,  mais  seulement  d'une  manière  mé- 
diate, par  le  moyen  de  la  culture  ou  de  l'exploitation. 

La  classe  productive  fait  et  entretient  à  ses  frais  les  avances  primitives  et  les 
avances  annuelles  de  la  culture,  d'où  résultent  immédiatement  la  récolte  des  pro- 
ductions naturelles. 

La  troisième  classe ,  qui  n'est  pas  productive,  et  qu'on  a  nommée  par  cette 
raison  classe  stérile,  façonne  ou  trafujue  les  productions  naturelles,  ou  même  ne 
fait  que  les  user  et  les  consommer.  Cette  classe  renferme  tous  les  ouvriers  ou 
fabricants,  tous  les  marchands  détaillants,  ou  en  gros,  les  artistes  ou  les  gens  à 
talent,  de  quelqu'espèce  qu'ils  puissent  être;  en  un  mot,  tout  ce  qui  ne  fait 
pas,  à  ses  propres  frais  les  dépenses  productives ,  foncières,  primitives  ou  an- 
nuelles. 

9°  Objections  contre  le  mot  de  classe  stérile. 

Croiriez-vous ,  Madame,  que  cette  division  si  simple  de  la  société  en  trois 
classes  principales,  relativement  à  la  production  et  aux  récoltes,  a  souffert  de  très 
grandes  difficultés.  Le  mot  stérile  a  révolté  l'amour-propre  ;  on  a  imaginé  qu'il 
signifiait  classe  nuisible ,  classe  inutile  à  la  société. 

Certainement,  vous  êtes  trop  raisonnable  pour  croire  ni  l'un  ni  l'autre.  C'est 
un  service  très  agréable  que  vous  rend  chaque  jour  la  personne  qui  vous  frise, 
c'est  un  art  très  utile  que  celui  du  boulanger  et  du  cuisinier  ;  vous  savez  de  même 
apprécier  l'industrie  de  ceux  qui  fabriquent  des  étoffes  pour  vos  meubles  'et  vos 
vêtements. 

Mais  aussi  ,  vous  savez ,  Madame,  que  produire  et  façonner  sont  deux  opé- 
rations toutes  différentes,  quoique  très  utiles  et  très  agréables  l'une  et  l'autre  , 
et  prenant  pour  boussole,  1°  le  moment  de  la  récolte  ;  2°  les  avances  qui  la 
préparent  ;  3°  les  façons  qui  la  suivent ,  vous  ne  pourrez  jamais  vous  abuser  sur 
les  caractères  distinctifs  de  la  classe  productive  et  de  la  classe  stérile. 

Il  y  a  cependant  une  seconde  difficulté,  plus  subtile,  mais  qui  n'est  pas  plus 
difficile  h  éclaircir,  quand  on  a  bien  saisi  le  principe  ;  la  voici. 

Parmi  les  ouvriers  qui  façonnent  les  matières  premières ,  il  y  en  a  beaucoup 
qui  travaillent  pour  les  cultivateur-^  eux-mêmes,  non  -seulement  pour  les  vêtir, 
les  loger,  les  meubler,  mais  encore  pour  leur  fournir  même  les  instruments  pro- 
j)res  à  leur  culture. 

La  fabrication  de  ces  instruments  est  une  des  conditions  préliminaires  des 
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récoltes  ;  c'est  une  des  causes  préparaloiies  de  la  production.  Peut-on  l'appeler  un 
iravail  stérile?  Peut-on  placer  celui  qui'  s'en  occupe,  au  rang  des  simples 
ouvriers  de  la  classe  stérile?  Telle  est,  Madame,  la  question  dans  toute  sa  force. 

Avouez  franchement  que  la  solution  vous  embarrasse  un  peu.  Mais  pour  la 
trouver,  prenez  d'abord  un  objet  sensible  ;  par  exemple,  le  charron  qui  fait  une 
charrue  de  labourage  :  puis,  examinez  quel  est  celui  qui  fait  la  dépense  de  la  char- 
rue pour  l'user  à  la  terre  ?  Certainement ,  c'est  votre  fermier  :  c'est  donc  sa  dé- 
pense, à  lui,  qui  est  productive ,  non  celle  du  charron  ;  car  votre  fermier  lui 
rembourse  tout  ce  que  lui  a  coûté  la  matière  première  et  lui  paye  en  outre  la 
façon. 

C'est  la  dépense  qui  caractérise  la  classe  propriétaire  et  la  classe  productive  ; 
elles  retranchent  de  leurs  jouissances  possibles  pour  le  moment,  et  elles  en  sacrifient 
les  objets  à  la  terre,  pour  la  rendre  fertile,  pour  aider,  provoquer,  perfectionner 
sa  fécondité.  Par  exemple,  vous  payez  des  ouvriers  pour  étendre  votre  jardin  po- 
tager, vous  dépensez  une  somme  pour  rendre  le  nouveau  sol  que  vous  y  ajoutez 
propre  aux  légumes  ;  voilà  une  dépense  productive  qui  se  fait  à  vos  frais. 

L'ouvrier  même  le  plus  nécessaire  aux  réparations  foncières,  aux  avances  de 
premier  étabUssemeut  et  aux  avances  annuelles  de  l'exploitation,  fait  tout  le  con- 
traire. C'est  aux  frais  du  cultivateur  Ou  du  propriétaire  qu'il  travaille  ;  il  ne  se  re- 
tranche pas  la  moindre  jouissance  actuelle  pour  la  terre  et  sa  production  future  ; 
bien  loin  de  là,  il  se  fait  payer  sa  façon  et  acquiert  par  là  des  jouissances  qu'il 
n'aurait  pas  eues.  Distinction  trop  frappante,  et  qu'il  est  impossible  de  contester  ! 

La  récolte  de  1767  étant  faite,  les  cultivateurs  et  les  propriétaires  pourraient 
employer  pour  leur  bien-être  ou  leur  plaisir  particulier,  à  volonté,  toutes  les  pro- 
ductions, s'il  n'y  avait  pas  de  dépenses  productives  à  faire,  en  1768,  pour  la  récolte 
de  1769  et  les  suivantes.  C'est  en  vue  de  ces  productions,  et  pour  les  opérer,  qu'ils 
sont  obligés  de  prélever  avant  tout  de  quoi  entretenir  les  avances.  Ils  sont  donc 
dans  l'impossibilité  de  jouir  de  la  récolte  de  1767,  comme  ils  en  jouiraient,  si 
l'année  1768  devait  être  la  dernière  du  monde. 

Au  contraire,  les  ouvriers  qui  s'occupent  à  fabriquer  les  instruments  néces- 
saires aux  avances  mêmes,  jouissent  d'autant,  parce  qu'ils  se  fout  payer  par  les 
cultivateurs  ou  les  propriétaires  la  matière  et  la  façon. 

L'objet  de  la  dépense  est  donc  différent  entre  les  deux  classes  propriétaire  et 
cultivatrice  d'une  part,  et  la  classe  stérile  de  l'autre  ;  aussi,  la  manier  e  d'être 
payé  est  fort  différente. 

Le  propriétaire  et  le  cultivateur  sont  payés  immédiatement  par  les  bienfaits 
de  la  nature,  par  la  fécondité  de  la  terre,  par  la  portion  que  surajoute  la  récolte 
au-delà  des  semences  ;  la  classe  stérile  tout  entière,  même  quant  à  la  portion 
d'ouvriers  qui  travaillent  aux  instruments  aratoires,  en  est  payée  médiatement, 
c'est-à-dire  par  le  cultivateur  ou  le  propriétaire.  C'est  avec  lui  qu'elle  compte, 
c'est  sur  lui  qu'elle  profite ,  non  avec  la  nature  et  sur  la  fertilité  de  la  terre. 

Ainsi,  Madame,  le  charron  et  le  maréchal  même,  qui  font  une  charrue  de 
labour,  sont  de  la  classe  stérile  :  1°  parce  qu'ils  opèrent  avec  du  bois  et  du  fer 
pour  faire  une  charrue  ;  or,  ils  n'ont  jamais  travaillé  ni  ne  travailleront  pour 
produire  ce  bois  et  ce  fer.  Ils  les  façonnent,  mais  ne  les  ont  pohit  recueillis  im- 
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médiatement  des  mains  de  la  nature  ;  2°  parce  qu'ils  ne  font  point  la  charrue  pour 
l'user  à  leurs  propres  frais  et  dépens  à  une  terre  labourable  ;  mais,  au  contraire, 
pour  la  vendre  avec  profit  à  un  fermier  qui  l'usera  ,  lui ,  quand  elle  sera  sienne, 
parce  qu'il  l'aura  payée  ;  3°  enfin,  parce  que  ce  n'est  pas  de  la  terre  elle-même, 
immédiatement,  que  ce  charron  et  ce  maréchal  reçoivent  le  payement  de  la 
charrue  ;  mais  médiatement,  par  le  laboureur  qui  en  fait  l'avance  pour  un  travail 
futur,  et  qui  la  paye  par  provision,  aux  dépens  d'une  récolte  antérieure,  à  laquelle 
cette  charrue  n'avait  pas  servi. 

Si  les  fabricateurs  des  instruments  de  labour  et  de  toute  autre  culture  sont 
eux-mêmes  de  la  classe  stérile,  par  ces  trois  raisons  que  je  crois  évidentes,  con- 
cluez. Madame,  combien  à  plus  forte  raison  appartiennent  à  cette  classe  tous 
ceux  dont  les  travaux  n'aboutissent  qu'à  préparer  les  productions  de  l'année  pré- 
cédente, pour  les  faire  consommer  agréablement  cette  année-ci,  sans  servir,  di- 
rectement ni  indirectement,  à  la  production  future. 

Tels  sont  ceux  qui  fabriquent  les  maisons,  les  étoffes,  les  meubles,  les  voitures, 
les  bijoux  ;  tous  ceux  qui  voiturent,  trafiquent,  achètent  et  revendent  ;  enfin,  tous 
ceux  qui  vivent  de  leur  talent. 

Reste  encore  cependant  une  dernière  objection  dont  vous  allez  sentir  toute 
l'importance  Tous  ces  hommes-là,  nous  dit-on,  sont  pourtant  les  causes  occa- 
sionnelles de  la  production  ;  car  ni  le  propriétaire  ni  le  cultivateur  ne  feraient  les 
dépenses  productives,  s'il  n'y  avait  rien  à  gagner  pour  eux  à  ces  avances,  s'il 
n'en  résultait  aucune  utilité,  aucun  plaisir,  aucune  jouissance.  Or,  il  n'y  en  au- 
rait certainement  aucun  sans  les  ouvriers,  les  marchands,  les  gens  à  talent;  à 
quoi  serviraient  aux  propiiétaires  des  terres,  et  aux  cultivateurs  de  faire  venir 
beaucoup  de  blé,  de  vin,  de  laine,  de  soie,  d'or,  d'argent,  de  bétail,  de  poisson, 
d'huile,  etc. ,  s'il  n'y  avait  pas  des  ouvriers  qui  façonnent,  des  marchands  qui 
trafiquent,  des  gens  à  talent  qui  amusent  C'est  le  désir  de  jouir  des  façons,  du 
trafic  ou  des  amusements,  qui  excite  aux  dépenses  productives  :  donc,  l'industrie 
est  productive,  et  même  plus  productive  que  les  dépenses  foncières  et  la  culture  ; 
donc,  la  classe  prétendue  stérile  est  tout  le  contraire. 

Que  répondriez-vous.  Madame, à  cette  terrible  objection,  si  souvent  répétée 
avec  tant  de  confiance  ?  J'imagine,  d'abord,  qu'avec  le  sens  droit  que  Dieu  vous  a 
donné,  vous  seriez  tentée  de  ne  rien  répondre,  et  que  vous  diriez  :  Eh  bien  !  nous 
voilà  d'accord.  Quand  même  le  désir  dont  vous  parlez,  et  qui  n'est  qu'un  motif 
excitant,  selon  vous-même,  pourrait  ctie  regardé  comme  une  cause  occasionnelle 
de  la  production,  au  moins  ce  serait  la  cause  la  plus  éloignée  de  la  récolte  actuelle  ; 
certainement,  en  parlant  de  cette  récolte  actuelle,  et  en  rétrogradant  ve  rs  les  causes 
par  une  marche  naturelle,  nous  trouvons  pour  première  cause,  la  plus  prochaine, 
la  plus  directe,  la  plus  immédiate,  les  avances  annuelles.  Si  je  demande  à  toute 
personne  raisonnable ,  qui  est-ce  qui  a  produit  les  épis  dans  ce  champ  ?  elle  me 
répondra,  c'est  la  semence  et  le  labour  ;  car,  pour  recueillir  des  moissons,  il  faut 
fumer,  labourer  et  semer. 

.J'insiste  et  je  demande  :  Mais,  pour  labourer  et  semer,  que  faur  i'  ?  la  réponse 
est  aussi  simple  :  des  chevaux,  des  charrues,  des  semences.  Voilà  donc  le  boa 
sens  qui  nous  mène  aux  avances  primitives. 
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Mais  est-ce  tout  ?  non.  Ne  faut-il  pas  que  le  champ  soit  propre  à  la  culture  ? 
oui.  Ne  faut-il  pas  de  quoi  loger  le  laboureur,  les  chevaux  et  les  fruits?  oui.  Et 
voilà  les  avances  foncières. 

Vous  voyez,  Madame,  que  nous  venons  d'expliquer  comment  et  par  quels 
moyens  s'opère  la  production.  Il  est  vrai  qu'on  peut  nous  faire  une  autre  ques- 
tion :  Pourquoi  et  en  vue  de  quel  avantage  pensez-vous  à  opérer  la  production? 
IMais,  Madame,  le  pourquoi  n'est  pas  le  comment,  et  ce  sont  deux  choses  très 
diflérentes  dans  tout  le  reste  de  la  vie;  par  quel  motif  voudrait-on  les  faire  con- 
fondre, dans  l'économie  politique,  sous  ce  beau  prétexte  de  cause  occasionnelle  ? 

Si  vous  faisiez  à  votre  tapissier  la  question  très  sensée  :  Comment  fait-on  un 
lit?  de  quoi  est-il  composé  ?  quels  sont  les  ouvriers  dont  on  a  besoin  pour  le  pré- 
parer et  le  dresser  ?  Irouveriez-vous  sa  réponse  juste,  s'il  vous  disait  :  Madame, 
comme  ainsi  soit  que  le  sommeil  et  l'envie  de  dormir  à  son  aise  sont  la  cause  oc- 
casionnelle et  le  motif  excitant  pour  faire  un  lit ,  il  nous  faut  mettre  dans  le  pre- 
mier rang  tous  les  sommeils  futurs  de  ceux  qui  reposeront  dans  le  lit  sur  lequel 
vous  m'interrogez.  Voilà  les  premières  causes  productives,  aussi  nécessaires  que 
l'étoffe  et  ia  façon  du  lit,  parce  que,  sans  les  sommeils  et  les  besoins  qu'on  en 
aura,  qui  que  ce  soit  ne  penserait  à  faire  un  lit. 

Cette  comparaison  nous  conduit  à  une  petite  explication  qui  vous  paraîtra  très 
plaisante  aujourd'hui.  Madame,  et  qui  cependant  a  été  nécessaire  pour  empêcher 
force  honnêtes  citoyens  pleins  d'esprit  de  déraisonner,  d'après  certains  maîtres 
qui  se  croyaient  fort  habiles,  et  qui  n'ont  pas  voulu  s'en  dédire. 

10"  Question  singulière  :  Si  le  besoin  ou  le  désir  de  jouir  sont  jamais 
les  vraies  causes  de  la  production  ? 

Voici,  Madame,  la  manière  dont  quelques  docteurs  prétendus  en  économie 
politique  avaient  échafaudé  leur  système,  sur  le  fondement  des  besoins  et  des 
désirs. 

«  L'homme,  disaient-ils,  ne  penserait  jamais  à  tirer  du  sein  de  la  terre  la  plus 
grande  quantité  possible  de  productions  naturelles,  s'il  n'était  excité  par  le  besoin 
ou  le  désir  de  jouir,  qui  le  déterminent  aux  travaux  productifs;  mais  ce  besoin 
et  ce  désir  n'existeraient  pas  eux-mêmes  dans  le  cœur  de  l'homme,  si  l'industrie 
ne  les  avait  fait  naître,  en  montrant  l'objet  de  jouissance.  On  ne  se  fait  point  de 
besoin,  on  n'a  nul  désir  d'une  jouissance  dont  l'objet  est  inconnu  ;  or,  c'est  l'in- 
dustrie qui  fait  connaître  l'objet  de  jouissance,  qui  le  fait  exister  :  c'est  donc  elle 
qui  donne  naissance  au  besoin  et  au  désir ,  c'est  donc  elle  qui  produit  la  culture 
elle-même,  c'est  elle^  par  conséquent,  qui  doit  tenir  le  premier  rang  parmi  les 
causes  productives.  « 

Examinez  un  peu,  je  vous  prie,  Madame,  cette  généalogie;  vous  sentirez  une 
réclamation  intérieure  de  la  raison,  qui  vous  avertira  devons  en  défier.  Voulez- 
vous  que  nous  l'éclaircissions  davantage?  Rien  n'est  plus  facile. 

Demandez  d'abord  comment  et  avec  quoi  le  premier  industrieux  donne  l'être  à 
un  nouvel  objet  de  jouissance  ?  Vous  verrez  qu'il  lui  faut,  outre  l'esprit  inventif, 
des  matières  premières  pour  les  façonner  d'une  manière  nouvelle,  et  des  sub- 
sistances pour  vivre  pendant    qu'il  invente ,  exécute  et  perfectionne  son  ou- 
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vrage.  Nous  voilà  donc  revenus  à  la  production  de  ces  matières  et  subsistances» 
comme  première  condition  indispensable,  et  comme  première  cause  occasionnelle. 
C'est  une  très  belle  et  très  utile  invention  que  celle  du  premier  qui  s'imagina 
de  faire  de  la  toile  ;  mais  pour  qu'il  conçût  lui-même  cette  idée,  pour  qu'il 
pût  l'exécuter,  il  fallait  que  la  terre  eût  produit,  non -seulement  son  chanvre,  mais 
encore  sa  subsistance  et  celle  de  tous  les  ouvriers  qu'il  employa  ;  il  fallait  que  son 
travail  et  celui  de  ses  coopérateurs  ne  fût  point  absolument  nécessaire  à  la  sub- 
sistance de  l'année  suivante  ;  autrement,  il  aurait  affamé  quelqu'un  l'année  d'a- 
près, et  sa  toile  n'aurait  pas  rempli  le  vide  causé  dans  les  subsistances. 

C'est  donc  la  production  précédente  d'une  matière  première  et  d'une  cer- 
taine portion  de  subsistances ,  qui  donne  le  loisir  d'imaginer  et  d'exécuter  les 
ouvrages  de  l'art.  Voilà  un  premier  principe  à  suppléer  à  toute  théorie  des  be- 
soins et  des  désirs. 

Il  est  vrai  qu'une  seule  pièce  de  toile  peut  exciter  dans  dix  mille  hommes  la 
passion  la  plus  vive  pour  une  jouissance  si  commode  et  si  agréable  ;  oui,  Madame. 
Mais  de  tous  ces  désirs,  quelque  vivacité  que  vous  leur  supposiez,  il  ne  résultera 
pas  même  un  seul  écheveau  de  fd,  à  moins  que  vous  ne  supposiez  deux  choses 
indispensables  :  la  première,  qu'il  y  aura  du  chanvre  et  du  lin  ;  la  seconde,  qu'il 
y  aura  de  quoi  faire  vivre  tous  les  ouvriers  qui  vont  en  fabriquer  de  la  toile. 

Supposons  qu'une  révolution  pareille  commence  à  s'opérer  en  la  présente 
année  1768  :  voici  quelques  hommes  industrieux  qui  ont  trouvé  du  chanvre 
produit  par  la  nature;  ils  avaient  des  subsistances  à  leur  disposition,  ils  ont  fait 
vivre  des  ouvriers  qui  ont  façonné  de  la  toile  ;  tout  le  monde  trouve  l'invention 
admirable.  Qu'en  va-t-il  résulter  ? 

Si  vous  me  le  demandez,  Madame,  voilà  ma  réponse  :  Cest  selon. 
Premièrement ,  si  vous  ne  changez  rien  aux  avances  productives  ;  s'il  n'y  a 
pas  plus  de  champs  préparés  par  les  propriétaires  pour  être  des  terres  à  lin  ou  à 
chanvre;  s'il  n'y  a  pas  plus  de  travaux  et  de  dépenses  primitives  ou  annuelles 
faites  pour  produire  la  matière  des  toiles  en  plus  grande  abondance,  il  n'y  aura 
pas  moyen  de  faire  plus  de  toile  en  1769,  je  vous  en  avertis. 

Secondement ,  si,  en  augmentant  les  avances  productives  et  en  multipliant  la 
matière  première  de  la  toile,  vous  n'augmentez  pas  les  autres  avances  productives 
pour  multiplier  les  autres  productions,  et  notamment  les  subsistances,  vous  pourrez 
bien  avoir  plus  de  jouissances  en  toiles,  mais  vous  en  aurez  moins  en  autres  choses  ; 
c'est  encore  un  second  avertissement  que  je  vous  donne.  Car,  enfin,  vous  ferez 
vivre  les  ouvriers  en  façonnant  le  chanvre  et  le  lin  ;  mais  vous  n'aurez  pas  plus 
de  subsistances  que  ci-devant,  par  conséquent  pas  plus  d'hommes  à  faire  vivre.  Il 
faudra  donc  occuper  à  la  toile  ceux  qui  travaillaient  à  autre  chose  ;  il  faudra  donc 
perdre  les  jouissances  qu'ils  vous  procuraient,  pour  jouir  de  la  toile  à  leur  place. 
Le  vrai  moyen  de  vous  procurer  dans  quelque  temps  force  toile  sans  préju- 
dice des  autres  jouissances,  consiste  donc  à  augmenter  successivement  les  avances 
productives,  de  manière  qu'il  en  résulte  aux  récoltes  futures,  en  excédant  sur 
les  récoltes  actuelles,  1°  la  matière  première  des  toiles;  2°  les  subsistances  de  tous 
les  ouvriers  qui  les  façonnent. 

Cette  explication  suflit  pour  vous  faire  sentir  lequel  des  deux  est  vraiment,  ef- 
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ficaccment,  (liicclonicnt  cl  imniédialement  productif,  ou  du  besoin  et  du  désir, 
mcnie  de  l'industrie  qui  les  excite  l'un  et  l'autre,  ou  des  dépenses  foncières,  des 
avances  primitives  et  annuelles  qui  font  naître  les  matières  premières  et  les  sub- 
sistances. 

11»  Récapitulation  des  trois  Classes  de  la  Société. 

lleprenons  donc  le  simple  et  le  vrai.  Toute  la  société  se  divise  en  trois  classes, 
qui  sont  caractérisées  par  le  rapport  plus  ou  moins  immédiat  qu'elles  ont  avec 
la  récolte  des  productions  naturelles,  soit  subsistances,  soit  matières  premières. 

La  première  classe,  qui  a  un  rapport  antérieur  le  plusjdirect,  le  plus  immédiat 
avec  la  récolte ,  c'est  la  classe  cultivatrice  ou  productive,  qui  fait  et  entretient  à 
ses  frais  les  dépences  annuelles,  et  même  les  avances  primitives  de  la  culture  ou 
de  l'exploilation  rurale  :  c'est  la  nature  qui  la  paye  de  ses  frais. 

La  seconde  classe,  qui  a  de  même  un  rapport  antérieur,  mais  médiat,  est  la 
classe  propriétaire,  qui  fait  et  entretient  à  ses  frais  les  avances  foncières,  et  pré- 
pare ainsi  efficacement  le  sol  à  recevoir  la  culture,  laquelle  opère  la  production. 
C'est  aussi  la  nature  qui  la  paye  par  le  moyen  du  cultivateur.  Car  vous  avez  vu. 
Madame,  que  la  production  (comme  effet,  tant  des  avances  foncières  que  des 
avances  primitives  et  annuelles)  se  partage  de  droit  naturel  entre  le  cultivateur 
et  le  propriétaire  ;  que  la  part  de  l'un  s'appelle  reprises,  la  part  de  l'autre  pro- 
duit net. 

Enfin,  la  troisième  est  la  classe  stérile,  qui  n'a  aucun  rapport  direct,  réel  et 
physique  antéiieur  à  la  production,  mais  seulement  postérieur;  qui  ne  s'exerce 
qu'à  gagner  de  quoi  vivre,  c'est-à-dire,  à  se  procurer  une  portion  des  subsistances 
ou  des  matières  premières,  ou  même  des  ouvrages  façonnés,  et  qui,  pour  les  ga- 
gner ou  les  obtenir  de  la  part  des  propriétaires  ou  des  cultivateurs  (  auxquels 
toutes  les  productions  naturelles  appartiennent  dans  le  moment  de  la  récolte) , 
s'occupe  à  fabriquer,  négocier  ou  faire  usage  de  ses  talents  quelconques ,  mais 
qui  ne  peut,  premièrement,  jamais  façonner  que  des  matières  premières  déjà 
produites,  ni  consommer  ou  faire  consommer  au-delà  de  la  récolte  passée  ;  se- 
condement, qui  ne  peut  jamais,  par  son  industrie,  ajouter  un  seul  épi  de  blé,  ni 
une  seule  tige  de  chanvre  à  la  récolte  future  (si  ce  n'est  par  le  moyen  des  proprié- 
taires et  des  cultivateurs  qui  augmentent  leurs  avances  productives)  ;  en  sorte 
qu'elle  ne  peut  influer  qu'en  idée  sur  la  production. 

12°  Distribution  des  subsistances  et  des  matières  premières  entre  ces  trois 
Classes. 

Quand  vous  vous  serez  accoutumée.  Madame,  à  vous  représenter  ainsi  la  société 
civile  divisée  en  trois  classes,  1°  productive,  2°  propriétaire,  3°  stérile,  vous  con- 
cevrez aisément  de  quelle  manière  se  distribuent  entre  elles  les  productions  na- 
turelles annuellement  récoltées. 

Sans  oubher  jamais  la  distinction  fondamentale  des  reprises  du  cultivateur  et 
du  produit  net  appartenant  au  propriétaire,  vous  vous  direz  à  vous-même  : 
«  Le  total  de  ces  productions  se  divise  encore  sous  un  autre  aspect  :  en  subsis- 
«  tances  et  en  matières  premières.  C'est  ce  qu'il  faut  bien  concevoir.  » 
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il  faut  donc  voir  la  marche  1res  simple  de  leur  clisUdjution,  et  la  loi  pliysiijiii! 
(Il  vertu  de  laquelle  U  résulte  de  cette  distribution,  ou  l'accroissement  de  la  cul- 
îure,  ou  son  dépérissement,  c'est-à-dire/ou  la  ruine  ou  la  prospérité  de  tous  les 
ordies  de  l'État. 

Supposons,  Madame,  que  dans  un  royaume  la  masse  des  productions  natu- 
relles, soit  subsistances,  soit  matières  premières,  ait  été  partagée  en  cinq  por- 
tions égales  entre  elles  pour  l'assortiment  et  la  valeur  des  productions. 

Supposons  encore  que  trois  de  ces  portions  servent  aux  cultivateurs  pour 
leurs  reprises.  Vous  concevez ,  Madame ,  par  le  résultat  du  chapitre  premier, 
«jue  de  ces  trois  portions  les  deux  premières  sont  la  valeur  des  avances  an- 
siuelles;  la  troisième,  la  valeur  de  l'intérêt  à  dix  pour  cent  attribué  pour  l'entre- 
I  ion  des  avances  primitives. 

Ces  trois  portions  ainsi  prélevées ,  il  nous  en  reste  deux  qui  forment  le  pro- 
duit net,  et  par  conséquent  la  culture  de  cet  empire  rend,  en  produit  net,  cent 
pour  cent  des  avances  annuelles  ;  car  les  avances  annuelles  sont  deux,  et  le  pro- 
<!uit  net  aussi  deux,  suivant  notre  supposition.  Ceci  s'entend  au  moyen  du  cha- 
pitre second. 

Supposons  encore,  1°  que  la  classe  productive  ou  les  cultivateurs,  qui  ont  gardé 
trois  portions  pour  leurs  reprises,  en  dépensent  deux  en  subsistances  pour  eux, 
f.our  leurs  ouvriers  et  animaux  domestiques. 

Vous  voyez,  Madame,  qu'il  leur  reste  une  troisième  portion,  ou  précisément 
L;  tiers  de  leurs  reprises,  (ju'ils  peuvent  employer  en  matières  premières  plus 
<.u  moins  façonnées  par  l'art,  ou  voiturées,  ou  négociées. 

2"  La  classe  propriétaire  a  reçu,  suivant  notre  supposition,  deux  portions 
pour  le  produit  net  qui  lui  appartient.  Supposons  qu'elle  en  gard'e  une  pour  ses 
subsistances  à  elle  et  à  tous  ses  domestiques,  commensaux  et  gagistes  immédiats, 
il  lui  en  reste  encore  une  portion  qu'elle  peut  employer  en  matières  premières 
j.lus  ou  moins  façonnées,  voiturées  ou  négociées. 

3"  Vous  allez  conclure,  Madame,  que,  des  cinq  portions  qui  forment  notre 
récolte,  il  en  va  tomber  deux  entre  les  mains  de  la  classe  stérile,  La  première 
sera  tirée  du  lot  des  reprises,  et  lui  sera  donnée  par  la  classe  productive  ;  la  se- 
<onde  sera  tirée  du  lot  du  produit  net,  et  lui  sera  donnée  par  les  propriétaires. 

Que  fait  la  classe  stérile  de  ces  deux  portions  ?  Vous  devez  le  savoir,  Madame  : 
»  lie  en  consomme  une  partie  en  subsistances  ;  elle  emploie  l'autre,  comme  ma- 
lières  premières,  en  ouvrages  de  l'art;  elle  les  fabrique,  voiture  et  négocie. 

Il  y  a  donc,  selon  notre  supposition  ,  une  seule  des  cinq  portions  employée  en 
matières  premières  :  des  quatre  autres,  deux  sont  consommées  en  subsistances 
par  la  classe  productive  ;  la  troisième  l'est  aussi  en  subsistances  par  la  classe 
propriétaire  ;  la  quatrième  l'est  de  même  par  la  classe  stérile. 

Mais,  Madame,  quand  cette  cinquième  portion  a  été  façonnée,  voiturée,  trafi- 
quée par  les  agents  de  la  classe  stérile,  comment  croyez- vous  qu'elle  se  distribue  ? 

Premièrement,  les  agents  de  la  classe  stérile  en  retiennent  pour  eux-mêmes 
le  plus  qu'ils  peuvent  ;  ils  ont  raison,  c'est  leur  intérêt  et  leur  droit  :  première 
portion,  qu'ils  font  très  bien  de  rendre  la  meilleure  possible  pour  eux.  La  se- 
conde, ils  la  vendent  à  la  classe  pr-ipriétaire,  en  échange  de  la  moitié  de  son  pro- 
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(luit  net  ;  et  la  troisième,  ils  la  vciulenl  à  la  classe  productive,  en  échange  du 
tiers  de  ses  rejirises. 

Voilà  donc,  Madame,  les  matières  premières,  après  la  façon,  le  voiturage  et  le 
négoce,  distribuées  aux  consommateurs  pour  qu'on  les  use,  et  distribuées  en  trois 
lots  :  le  premier  à  la  classe  stérile  elle-même,  le  second  aux  propriétaires  et  le 
troisième  à  la  classe  productive.  Ces  trois  portions  ensemble  ne  valent  intrinsè- 
quement et  originairement  que  la  cinquième  partie  de  la  récolte,  et,  après  les 
façons,  la  classe  stérile  en  rend  deux  portions  seulement,  pour  l'échange  des- 
quelles, néanmoins,  elle  reçoit  deux  cinquièmes  de  la  production  totale. 

Supposons,  par  exemple,  IMadame,  que  ces  ouvrages  de  l'art,  dont  toutes  les 
matières  premières  réunies  ne  valent  qu'un  cinquième  de  la  récolte  totale,  sont 
eux-mêmes  divisés  en  trois  autres  parties  égales  ;  que  la  classe  stérile  n'en  re- 
tient qu'une  pour  elle-même  ;  qu'elle  vend  une  des  deux  autres  à  la  classe  pro- 
priétaire, et  la  troisième  aussi  à  la  classe  stérile.  Si  vous  examinez  bien  la  dé- 
pense journalière  des  diverses  classes,  vous  trouverez  que  toutes  ces  suppositions 
se  réaliseraient  dans  l'état  de  prospérité. 

Quel  serait  donc,  dans  l'état  dont  nous  parlons,  le  prix  des  façons,  voitures  ou 
négoces? 

La  classe  propriétaire  donne  à  la  classe  stérile  la  cinquième  partie  de  la  récolte 
totale  brute,  ou  non  façonnée;  elle  en  reçoit  une  quinzième  partie  de  cette  même 
récolte  façonnée  et  trafiquée. 

La  classe  stérile  donne  de  même  mi  cinquième  des  productions  naturelles  , 
mais  encore  brutes,  pour  en  recevoir  un  quinzième  façonné. 

D'où  il  résulje  que  les  façons  ou  les  services  quelconques  de  la  classe  stérile 
coûtent  aux  deux  autres  classes  trois  cent  pour  cent. 

13°  Avances  de  la  Classe  stérile. 

Vous  concevez.  Madame,  que,  dans  l'échange  continuel  qui  se  fait  entre  la 
classe  stérile  et  les  deux  autres ,  si  cette  première  donne  à  la  classe  pro- 
priétaire un  quinzième  de  récolte  façonnée  en  échange  d'un  cinquième  brut ,  il 
faut  qu'elle  ait  par  avance,  et  en  réserve  de  l'année  dernière,  ce  quinzième  prêt  à 
user. 

Il  faut  de  même  qu'elle  ait  tout  prêt  le  quinzième  qu'elle  doit  rendre  à  la 
classe  productive,  et  encore  le  quinzième  qui  lui  reste  façonné  à  elle-même,  et 
que  ses  agents  usent  en  fabriquant,  voiturant,  négociant. 

Rien  de  plus  naturel  ni  de  plus  aisé  à  observer,  dans  le  fait,  que  cette  avance. 
Tout  artiste,  tout  manufacturier,  tout  marchand,  est  obligé  de  faire  un  magasin 
qui  précède  son  débit. 

Chaque  vente  fait  un  vide  dans  ce  magasin  ;  mais  aussi  chaque  achat  et  chaque 
fabrication  le  remplit.  Ceci  est  une  idée  qui  ne  doit  pas  trouver  beaucoup  de 
peine  à  se  placer  dans  votre  esprit. 

ik*  Premier  Tableau  de  la  supposition  prise  pour  exemple. 

Avances  annuelles,  deux. 
Reproduction  totale,  cinq. 
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Â  partager  ainsi  : 

Reprises  :  d**  Avances  annuelles,  deux. 

2*"  Intérêts  des  avances  primitives,  un. 

Total  des  reprises,  trois. 
Produit  net  :  Qui  de  cinq,  produit  total,  ôle  trois,  reprises. 
Reste,  produit  net,  deux. 

Reprises,  trois. 

^'""'^dilT^'  Valent  cinq  ,  reproduction  totale. 
Distribution  des  cinq,  que  vaut  la  production  totale. 
Les  subsistances  valent  quatre  -. 

Savoir  :  1"  Deux,  pour  subsistances  ùe  la  classe  productive. 
2"  Un,  pour  subsistances  de  la  classe  propriétaire. 
Z^  Un,  pour  subsistances  de  la  classe  stérile. 
Les  matières  premières  façonnées  valent  un,  ou  le  cinquième  de  la  productiorï 
totale.  ,  , 

i"  Un  <«>r«  de  ces  matières  premières  que  retient  la 
„.   .  ,  .         ,.  classe  «<e'ri7e,  pour  user  elle-même. 

Divise  en  trois  portions,  ^o  lt„  autre  t^>Vs,  qui  est  acheté  par  la  classe  pro~ 
««^«*^-  priétaire. 

5"  Un  autre  tiers,  par  la  classe  productive. 
Chacune  de  ces  trois  portions,  étant  le  tiers  d'un  cinquième,  est  la  quinzième 
partie  de  la  production  totale. 

15°  Première  ligne  du  fameux   Tableau  économique,  formée   d'après 
cette  supposition. 

10                                                 2°  5" 

Classe  productive.  Classe  propriétaire.  Classe  stérile. 

Avances  annuelles  de               Produit  net  de  Avances  stériles,  ou  magasins 

la  culture,                          la  culture,  de  marchandises  façonnées, 

deux.                                  deux.  une. 

Voilà,  Madame,  la  première  ligne  du  fameux  Tableau  économique  ;  vous  sentez 
combien  elle  suppose  de  principes  et  d'observations  très  importantes. 

Si  Vous  voulez  ,  dans  le  commencement,  vous  familiariser  davantage  avec  cette 
image,  suppléez,  pour  vous  aider  au-dessus,  dans  votre  esprit  :  «  Avances  pri- 
t>  mitives,  cinq  fois  deux,  ou  dix,  portant  un  d'intérêt  ;  par  conséquent,  reprises 
«  valant  trois ,  lesquelles,  ôtées  d'une  production  totale  valant  cinq,  ont  laissé 
«  deux  de  produit  net.  » 

Reproduction  totale.  Reprises,  Produit  net, 

cinq.  deux,  plus  un,  ou  trois.  deux. 

C'est  cette  première  ligne,  sous-entendue,  qui  produit  celle  du  fameux  Tableau. 

Nous  expliquerons,  dans  le  chapitre  suivant,  les  autres  lignes  de  ce  tableau , 
et ,  par  elles ,  tout  l'effet  de  la  distribution  bien  ou  mal  faite  sur  la  prospérité  ou 
la  ruine  de  l'État. 
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CHAPITRE  IV.  —  De  la  circulation  de  l'argent  entre  les  trois  Classes  dt;  la  société. 
1"  Considérations  préliminaires. 

Attachons  -nous  d'abord,  Madame,  à  bien  saisir  deux  objets  correspondants  et 
relatifs  l'un  à  l'autre ,  que  je  vais  tâcher  de  vous  montrer  sous  la  forme  la  plus 
simple  et  la  plus  intelligible  qu'il  me  sera  possible. 

Ces  deux  objets  sont  :  premièrement,  la  distribution  et  la  consommation  jour- 
nalières des  productions  naturelles,  annuellement  renaissantes  dans  l'État ,  dont 
je  vous  ai  déjà  fait  le  tableau  ;  secondement,  la  circulation  de  l'argent  monnayé, 
entre  les  trois  classes  de  la  société,  par  le  moyen  de  laquelle  s'opère  à  présent 
la  majeure  partie  de  cette  distribution  et  de  cette  consommation  dans  les  États 
policés 

Ainsi,  iMadame,  nous  allons  considérer  premièrement  toutes  les  productions 
naturelles,  annuellement  recueillies  des  mains  de  la  nature,  ou  la  totalité  des  sub- 
sistances et  des  matières  premières,  comme  la  masse  générale  des  consommations 
nationales  ;  masse  qui  se  diminue,  à  chaque  instant  et  dans  chaque  lieu,  à  mesure 
que  quelque  production  naturelle,  plus  ou  moins  façonnée,  est  bue,  mangée, 
brûlée,  abîmée,  usée  ou  consommée,  de  quelque  manière  que  ce  puisse  être. 

Remarquons  aussi,  Madame,  en  passant ,  pour  é\  iter  toute  confusion,  que  le 
commerce,  qu'on  appelle  extérieur,  de  la  nation  avec  les  étrangers,  ne  dérange 
rien  du  tout  à  notre  objet  actuel. 

Par  ce  commerce,  la  nation  échange  seulement  des  denrées  ou  marchandises 
de  son  territoire  pour  d'autres  denrées  ou  marchandises  d'un  autre  territoire  ; 
c'est-à-dire,  que  les  productions  nationales  sortent  de  la  masse  générale  des  con- 
sommations que  nous  devons  faire,  et  que  les  productions  étrangères  y  entrent  à 
leur  place. 

Pour  éclaircir  cet  effet  par  une  comparaison,  c'est  précisément.  Madame, 
comme  si  vous  échangiez,  dans  le  courant  de  votre  dépense,  de  la  petite  mon- 
naie contre  de  grosses  pièces,  ou  de  grosses  pièces  contre  de  la  petite  monnaie. 

Tout  de  même,  une  partie  du  vin  et  du  blé  qui  se  recueille  en  France,  sort  de 
la  masse  générale  des  consommations  à  faire  en  France  par  les  Français,  et,  à  sa 
place,  le  commerce  extérieur  nous  en  donne  la  monnaie  en  sucres,  en  cafés,  en 
épiceries. 

Tout  de  môme  aussi,  nos  toiles,  nos  draperies,  nos  soieries  ou  les  autres  mar- 
chandises manufacturées  en  France,  sortent  de  la  masse  des  consommations 
nationales ,  et  le  commerce  extérieur  met  à  leur  place  des  métaux,  des  mousse- 
lines et  d'autres  pareilles  marchandises. 

D'où  résulte  cette  idée  fort  claire,  ce  me  semble,  et  très  facile  à  retenir  :  «  Tout 
«  ce  qui  s'use  habituellement  ou  se  consomme  journellement,  après  avoir  été 
«  produit  ou  acheté  par  échange,  forme  la  masse  générale  des  consommations.  » 
C'est  là  le  premier  objet  à  fixer  avec  attention  et  à  ne  point  perdre  de  vue. 

Nous  allons  donc  à  présent  considérer,  en  second  lieu,  la  somme  des  monnaies 
quelconques ,  actuellement  circulante  dans  l'État,  comme  une  quantité  de  let- 
tres de  change  acceptées,  de  mandements  assurés,  de  billets  au  porteur  ou  de 
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titres  efficaces,  acquittables  sur-le-champ,  à  la  volonté  du  porteur,  sur  la  masse 
générale  des  productions  ou  dos  consommations. 

Rien  de  plus  simple  ni  de  plus  naturel  que  cette  idée. 

En  effet,  Madame,  quiconque  tient  à  présent  de  l'argent  dans  sa  main  est 
le  maître  de  choisir,  à  proportion  de  sa  somme,  telle  ou  telle  matière  plus  ou 
moins  façonnée,  tel  mets,  tel  meuble,  tel  bijou  qu'il  lui  plaît.  En  livrant  son  ar- 
gent, il  s'approprie  l'objet  qu'il  a  choisi,  pour  l'user  et  le  consommer  à  sa  vo- 
lonté. 

C'est-à-dire,  qu'il  fait  acquitter  son  mandement,  sa  lettre  de  change,  sur  la 
masse  des  consommations,  qu'il  réalise  son  titre  et  qu'il  s'en  dessaisit  ;  ce  titre 
produisant  alors  l'effet  pour  lequel  il  avait  été  reçu. 

Ces  idées  préliminaires  étant  bien  établies,  voyons.  Madame,  comment  s'opèrent 
la  distribution  et  la  consommation  journalières  des  productions  naturelles,  par 
le  moyen  de  la  circulation  de  l'argent  monnayé,  entre  les  trois  classes  de  la  so- 
ciété. 

2°  Pretnière  distribution  de  rargent  par  la  Classe  productive. 

C'est  au  premier  possesseur  de  la  masse  des  consommations  qu'il  appartient 
sûrement  de  tirer,  sur  cette  masse,  des  billets  au  porteur;  des  titres  assurés,  des 
mandats  acquittables  sur-le-champ  et  à  volonté. 

Or,  c'est  à  la  classe  productive  qu'est  dévolue  en  première  ligne  la  propriété 
des  denrées  et  matières  premières,  qui  sont  les  fruits  de  ses  avances  et  de  ses 
travaux.  C'est  donc  la  classe  productive  qu'il  faut  considérer  comme  première 
distributrice  de  tout  l'argent  circulant,  qui  forme  actuellement  le  pécule  national. 

El  en  effet,  Madame,  les  cultivateurs  font  nécessairement  deux  sortes  de  dé- 
penses :  l'une,  antécédente  à  la  reproduction  et  préparatoire,  qui  entre  dans  les 
avances  ou  primitives  ou  annuelles  ;  c'est,  par  exemple,  l'achat  des  instruments 
et  des  autres  marchandises  manufacturées  nécessaires  à  leur  exploitation  ou  à  leurs 
jouissances  personnelles.  L'autre  dépense  est  subséquente  et  relative  au  produit 
net  ;  c'est  le  payement  des  redevances,  soit  aux  propriétaires  particuHers,  à  titre 
de  ferme,  soit  au  souverain,  à  titre  d'impôt. 

Ainsi,  vous  voyez  que  la  classe  productive  distribue  en  argent  à  la  classe  pro- 
priétaire la  totalité  du  produit  net,  et  à  la  classe  stérile  une  portion  de  ses  propres 
reprises  annuelles,  qu'on  peut  évaluer  au  tiers,  parce  que  l'agriculture  consomme 
moins  de  marchandises  manufacturées  que  de  denrées  simples  et  de  matières 
premières. 

Supposez  un  grand  empire,  où  la  reproduction  totale  vaille  trois  milliards.  Sup- 
posez que  cette  rep  oduction  se  divise  premièrement  en  un  milliard  500  millions 
de  reprises  (savoir,  un  milliard  pour  avances  annuelles,  et  500  millions  pour  in- 
térêt au  denier  dix  de  cinq  milliards  supposés  d'avances  primitives)  ;  seconde- 
ment, en  un  milUard  500  millions  de  produit  net  ou  revenu. 

La  distribution  commencera  par  le  double  versement  que  fait  la  classe  culti- 
tivatrice,  savoir  :  premièrement,  de  500  millions  à  la  classe  stérile,  pour  achat  de 
marchandises  plus  ou  moins  façonnées,  ce  qui  forme  le  tiers  des  reprises;  secon- 
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dément,  d'un  milliard  500  millions  à  la  classe  propriétaire  pour  payement  du 
revenu. 

Vous  voyez,  Madame,  qu'il  y  a  dès  lors  deux  milliards  de  pécule  national  en 
mouvement,  on  d'argent  circulant  entre  les  trois  classes. 

(Vest-à-dire  (suivant  notre  manière  de  considérer  l'argent  monnayé),  qu'il  y  a 
des  mandits,  des  lettres  de  change,  des  billets  au  porteur  acquittables  à  volonté 
par  la  production  totale  ou  par  la  masse  générale  des  consommations,  pour  la 
valeur  de  deux  milliards  ;  et  que  ces  titres  efficaces  doivent  être  soldés  et  acquit- 
tés par  la  totalité  des  marchandises  plus  ou  moins  façonnées,  qui  sont  consom- 
mables, double  versement  d'argent  fait  par  la  classe  productive.  Première  époque. 

3"  Circulation  de  V argent^  opérée  par  la  classe  propriétaire. 

Examinons  h  présent  comment  se  fait  la  circulation  ultérieure  de  l'argent.  La 
classe  propriétaire  a  besoin  de  deux  espèces  d'objets  propres  à  ses  jouissances  : 
lo  de  denrées  comestibles  ou  de  subsistances,  de  blé,  de  vin,  de  viande,  de  pois- 
son ,  de  fourrage,  etc.  ;  2°  de  marchandises  manufacturées  pour  logement , 
ameublement,  bijoux,  habits,  équipages,  etc.  Cette  classe  verse  donc  aussi  l'ar- 
gent des  deux  mains,  comme  la  première,  et  paye  aux  deux  autres. 

Quand  la  classe  propriétaire  achète  des  subsistances  immédiatement  aux  culti- 
vateurs, elle  leur  rend  en  partie  l'argent  qu'elle  en  a  reçu  pour  le  produit  net 
ou  revenu  ;  c'est  à  peu  près  la  moitié  de  ce  revenu,  l'un  portant  l'autre,  qui  se 
dépense  en  comestibles,  soit  par  les  propriétaires  particuliers,  soit  par  le  clergé, 
soit  par  le  souverain  et  tous  leurs  salariés  divers.  Seconde  époque. 

On  peut  donc  compter  que  la  moitié  de  l'argent  qui  forme  le  revenu  ou  le  pro- 
duit net,  n'a  qu'une  circulation  incomplète  dans  la  société.  J'appelle  circulation 
mcowja/eïe  le  mouvement  d'un  argent  qui  ne  passe  pas  successivement  dans  les 
trois  classes  de  la  société,  mais  qui  ne  roule  qu'entre  deux  seulement. 

Cette  moitié  de  l'argent  du  revenu,  rentrant  h  la  classe  productive,  qui  le  re- 
çoit immédiatement  des  propriétaires,  elle  n'a  qu'une  circulation  imparfaite. 
Dans  notre  exemple,  c'est  750  millions  qui  retournent  ainsi  dans  le  cours  de 
l'année  directement  à  leur  première  source,  c'est-à-dire  que,  suivant  notre  ma- 
nière d'envisager  la  distribution  des  dépenses  nationales,  c'est  pour  750  millions 
de  mandements  sur  la  caisse  générale  des  consommations,  acquittés  immédiate- 
ment au  profit  de  ceux  qui  les  ont  reçus. 

W  Seconde  circulation  de  l'argent,  opérée  par  la  classe  propriétaire. 

Mais  l'autre  moitié  du  revenu  se  dépense  par  les  propriétaires  à  classe  stérile  ; 
c'est  cette  moitié  de  l'argent  qui  éprouve  une  véritable  et  parfaite  circulation, 
puisqu'elle  passe  par  les  trois  classes  de  la  société  avant  de  retourner  à  sa  source, 
comme  vous  l'allez  voir. 

En  effet,  les  propriétaires  particuliers,  ou  les  grands  copropriétaires  univer- 
sels, qui  sont  le  souverain  et  le  clergé  décimateur,  dépensant  cette  année  la 
moitié  de  leur  revenu  à  la  classe  stérile,  ils  réalisent,  à  leur  égard,  leurs  mande- 
ments ou  lettres  de  change  sur  la  masse  totale  des  consommations;  ils  reçoivent 
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des  marchandises  plus  ou  moins  façonnées  en  échange  de  leur  argent,  et  ils  les 
usent  ou  consomment.  Troisième  époque. 

5°  Troisième  circulation  de  l'argent,  opérée  par  la  classe  stérile. 

La  moitié  du  revenu  passe  donc  dans  la  classe  stérile  et  forme  le  second  article 
de  son  pécule  particulier  ;  car  vous  avez  vu  ci-dessus,  Madame,  que  cette  même 
classe  stérile  avait  reçu,  de  la  part  des  cultivateurs,  le  tiers  de  leurs  reprises  an- 
nuelles. Ainsi,  dans  notre  exemple,  la  classe  stérile  doit  recevoir  chaque  année 
1  milliard  250  millions,  savoir  :  1°  de  la  classe  productive,  500  millions,  valant 
le  tiers  de  ses  reprises  ;  2"  de  la  classe  propriétaire,  750  millions,  valant  moitié 
du  revenu;  en  tout,  1250  millions.  Quatrième  époque. 

Mais  on  voit  encore  que  le  premier  article  de  cette  recette  forme  pareille- 
ment une  circulation  imparfaite  ;  car,  la  classe  stérile,  qui  reçoit  500  milhons  de 
la  part  des  cultivateurs,  ne  les  rapporte  point  aux  propriétaires  des  fonds  de  terre, 
mais  les  rend  à  la  classe  productive. 

6°  Analyse  de  la  circulation  totale,  opérée  par  la  classe  stérile. 

Si  nous  voulons  analyser  cette  restitution  que  fait  la  classe  stérile  à  la  classe 
productive,  nous  trouverons  que  la  dépense  générale  de  tous  ceux  qui  façonnent 
ou  négocient  les  matières  premières  se  réduit  à  deux  objets,  savoir  :  1°  à  l'achat 
des  comestibles  ou  subsistances  ;  2"  à  l'achat  des  mat'ères  premières  qu'il  faut 
ouvrer  ou  façonner  :  c'est  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  objets  que  se  réduit,  en  der- 
nière analyse,  la  dépense  totale  de  la  classe  stérile,  considérée  dans  son  entier. 
Les  achats  ou  échanges  que  les  ouvriers  et  les  marchands  font  entre  eux  forment 
un  mouvement  intérieur  dans  cette  classe  seule ,  dont  nous  n'avons  aucun 
compte  à  tenir,  parce  qu'il  est  évidemment  proportionné  aux  deux  recettes  que 
fait  la  classe  stérile,  soit  de  la  part  des  cultivateurs,  soit  de  la  part  des  pro- 
priétaires. 

La  classe  stérile  dépense  donc  chaque  annnée  tout  ce  qu'elle  a  reçu,  moitié  en 
subsistances,  moitié  en  matières  premières,  c'est-à-dire,  dans  notre  exemple, 
625  millions  en  subsistances  et  625  millions  en  matières  premières  ;  car,  puis- 
qu'elle vend  habituellement  des  marchandises  plus  ou  moins  façonnées,  soit  à  la 
classe  productive,  soit  à  la  classe  propriétaire,  il  faut  bien  qu'elle  achète  conti- 
nuellement les  matières  premières  ;  d'ailleurs,  elle  ne  travaille  et  ne  façonne  que 
pour  vivre.  Cinquième  époque. 

7"  Distinction  nécessaire  à  retenir. 

Nous  voyons  donc  la  circulation  de  l'argent  distinguée  en  trois  distributions, 
dont  deux  forment  une  circulation  imparfaite,  savoir  :  l"la  portion  que  les  cul- 
tivateurs donnent  à  la  classe  stérile  pour  solde  de  marchandises,  laquelle  vaut  le 
tiers  des  reprises;  2°  celle  qui  revient  immédiatement  aux  mêmes  cultivateurs  de 
la  jiart  des  propriétaires,  auxquels  ils  ont  payé  le  revenu  ;  cette  seconde  portion 
équivaut  à  la  moitié  du  pi  oduit  net  ;  3°  l'autre  moitié  de  ce  même  revenu  forme 
seule  une  circulation  complète,  et  ne  revient  aux  cultivateurs,  qui  l'ont  donnée 
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aux  pi  opriétaires,  que  ()ar  la  dépense  de  la  classe  stérile,  qui  la  reçoit  des  pro  - 
priétaircs  et  l'emploie  eu  achat  de  subsistances  et  de  matières  premières. 

Ainsi,  dans  notre  exemple,  la  production  totale  valant  3  mOliards,  les  re- 
prises 1  milliard  500  millions,  le  produit  net  valant  aussi  1  milliard  500  millions, 
il  y  a  pour  2  milliards  d'argent  circulant  au  total. 

Savoir,  premièrement,  500  millions,  valant  l'intérêt  des  avances  primitives, 
<lonnés  par  la  classe  productive  à  la  classe  stérile ,  en  achats  de  marchandises 
ouvrées;  secondement,  1500  millions  de  produit  net  ou  de  revenu  donnés  par 
la  même  classe  productive  aux  propriétaires ,  au  souverain  ,  au  clergé  décima- 
teur. 

Ces  deux  milliards,  ainsi  donnés  par  la  classe  productive,  lui  reviennent  en 
cette  manière  :  1°  de  la  classe  propriétaire,  750  millions,  valant  la  moitié  du 
produit  net  ou  du  revenu  ;  2"  1250  millions  de  la  part  de  la  classe  stérile,  savoir  : 
625  raillions  en  achats  de  subsistances,  et  625  millions  en  achats  de  matières 
premières.  Total  :  2  milliards. 

La  classe  stérile,  dont  la  dépense  ou  le  reversement  d'argent  à  la  classe  pro- 
ductive est  de  1250  millions,  les  a  reçus,  savoir  ;  500  millions  de  la  classe  pro- 
ductive, et  750  millions  de  la  classe  propriétaire. 

Ainsi,  des  deux  milliards  qui  sont  en  mouvement  entre  les  trois  classes,  il  y  en  a  : 
1°  500  milhons  (tiers  des  reprises)  qui  n'ont  qu'une  circulation  imparfaite  de  la 
classe  productive  à  la  classe  stérile,  et  par  restitution  immédiate,  de  la  classe  stérile 
à  la  classe  productive  ;  2°  750  milhons  (moitié  du  revenu)  qui  n'ont  encore 
qu'une  circulation  imparfaite  de  la  classe  productive  à  la  classe  propriétaire,  et 
jiar  restitution  immédiate,  de  la  classe  propriétaire  à  la  classe  productive  ;  3°  en- 
fin, 750  millions  (autre  moitié  du  revenu)  qui  ont  seuls  une  circulation  com- 
plète, puisqu'ils  passent  de  la  classe  propriétaire  à  la  classe  stérile  en  achats  de 
matières  ouvrées  ou  négociées,  et  ne  retournent  à  la  classe  productive  que  par 
cette  classe  stérile. 

En  général  donc  (permettez.  Madame,  que  je  le  répète  encore  pour  le  mieux 
graver  dans  votre  mémoire),  le  total  des  sommes  qui  forment  circulation,  entre 
les  trois  classes  de  la  société,  vaut  le  tiers  des  reprises  et  la  totahté  du  produit 
net.  Le  tiers  des  reprises  et  la  moitié  du  produit  net  n'ont  qu'une  circulation 
incomplète  :  l'autre  moitié  du  revenu  circule  seule  parfaitement  dans  les  trois 
classes. 

8"  Circulation  de  l'argent  combinée  avec  la  répartition  et  la  consommation 
journalière  des  productions  annuellement  renaissantes. . 

Après  avoir  ainsi  détaillé  la  circulation  de  l'argent,  il  nous  faut  examiner  l'autre 
objet  corrélatif,  c'est-à-dire  la  consommation  des  produits  naturels. 

A  les  considéier  dans  leur  piemier  état  et  à  l'instant  de  la  récolte,  toute  la 
masse  de  ces  productions  est  dans  la  possession  de  la  classe  productive  ;  rappe- 
lons-en le  passage.  Premièrement,  il  est  une  portion  des  reprises  qui  n'entre 
p  oint  dans  le  négoce  et  qui  reste  aux  cultivateurs,  pour  leur  propre  consomma- 
tion pour  celle  de  leurs  agents  et  de  leurs  animaux.  Nous  avons  vu  que,  dans 
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l'état  d'ordre,  de  maintien  et  de  conservation,  c'était  les  deux  tiers  des  reprises, 
parce  que  la  classe  agricole,  qui  doit  prélever  chaque  année  sur  la  masse  géné- 
rale des  productions  la  totalité  de  ses  reprises,  n'en  dépense  chaque  année  qu'un 
tiers  à  la  classe  stérile. 

Il  reste  donc  les  deux  tiers  des  reprises  en  masse  immune,  pour  laquelle  il  ne 
doit  point  être  tiré  de  lettres  de  change,  mandats  ou  billets  au  porteur,  parce  que 
le  colon  doit  les  consommer  lui-même.  Premièi  e  portion  privilégiée,  de  laquelle 
dépend  principalement,  comme  vous  voyez,  le  travail  et  la  reproduction  future; 
car  il  faut  que  les  animaux  de  service  utile  et  les  hommes  agricoles  vivent, 
c'est-à-dire,  aient  été  nourris  pour  travailler.  Première  portion  des  denrées  con- 
sommables. 

La  seconde  portion  des  productions  naturelles  passe  dans  la  classe  stérile  ,  en 
temps  que  devenue  propriétaire,  par  avance ,  du  tiers  des  reprises.  Je  dis  pro- 
priétaire, parce  qu'elle  a  reçu  en  argent,  de  la  part  des  cultivateurs,  un  titre 
efficace,  jusqu'à  concurrence  du  dernier  tiers  des  reprises  ;  ce  titre  est  donné 
par  la  classe  productive,  en  payement  des  marchandises  façonnées  dont  elle  a 
besoin.  Seconde  portion  des  denrées  consommables. 

Les  productions,  dont  la  valeur  forme  les  reprises  du  cultivateur,  étant  ainsi 
distribuées  en  deux  portions  diverses,  il  reste  la  masse  des  fruits  disponibles,  dont 
le  prix  est  le  produit  net  ou  revenu  (nous  les  appelons  ici  disponibles,  c'est-à- 
dire,  non  affectés  nécessairement  aux  avances  primitives  annuelles  de  la  culture). 
La  moitié  de  ces  fruits  est  achetée  immédiatement  par  les  propriétaires  à  la  classe 
productive,  ou  ce  qui  revient  au  même,  le  revenu  est  évalué  et  payé  en  denrées 
au  lieu  de  l'être  en  argent,  circonstance  assez  commune.  C'est  la  troisième  por- 
tion des  fruits  consommables. 

La  quatrième  passe  encore  dans  la  classe  stérile.  Nous  avons  vu  que  la  classe 
propriétaire,  y  compris  le  souverain  et  le  clergé  décimateur,  dépense  environ  la 
moitié  du  produit  net  en  marchandises  plus  ou  moins  façonnées  et  trafiquées, 
c'est-à-dire,  qu'elle  donne  successivement  à  la  classe  stérile  la  moitié  de  l'argent 
ou  revenu,  valant  750  millions.  Dans  notre  exemple,  c'est  la  quatrième  et  der- 
nière portion  des  productions. 

Mais,  Madame,  observez  que  la  classe  projiriétaire  ne  reçoit  pas  pour  750  mil- 
lions de  denrées  brutes  ou  de  matières  premières,  telles  que  les  vend  le  cultiva- 
teur ;  autrement,  il  faudrait  supposer  que  les  ouvriers  façonneurs  et  les  agents 
dutrafi  c  n'ont  rien  gagné,  pas  même  leur  vie. 

Les  propriétaires  ne  reçoivent  donc  de  la  classe  stérile  qu'une  portion  des  ma- 
tières premières  achetées  par  cette  classe  :  la  façon,  le  transport  et  le  trafic 
absorbent  le  reste,  c'est-à-dire  que  ce  reste  est  retenu  et  consommé,  dans  la 
classe  stérile,  par  les  artistes  et  fabricants  ;  c'est  là  ce  qui  constitue  leur  profit.  Il 
est  telle  façon,  dont  l'effet  est  de  faire  consommer,  par  ces  agents  de  la  classe 
stérile,  pour  dix  fois  et  même  cent  fois  plus  de  productions  naturelles  en  fa- 
çonnant, que  ne  vaut  la  matière  première  sur  laquelle  ils  s'exercent  ;  telle  est, 
par  exemple,  une  belle  pièce  de  dentelles.  11  en  est  de  même  quant  aux  ventes 
que  fait  la  classe  stérile  à  la  classe  productive,  jusqu'à  concurrence  du  tiers  des 
reprises,  valant  dans  notre  exemple  500  millions. 
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La  classe  stérile  consomme  donc  presque  totalement  la  moitié  des  productions 
naturelles^  qui  forment  le  produit  net  ou  revenu,  et  le  tiers  des  reprises.  Il  n'en 
faut  excepter  que  le  prix  originaire  des  matières  premières,  dont  se  forment  ses 
marchandises  plus  ou  moins  ouvrées  et  fabriquées,  jusqu'à  la  concurrence  du  vo- 
lume qu'en  reçoivent  la  classe  propriétaire  et  la  classe  productive  en  pareils  ou- 
vrages manufacturés. 

En  somme,  les  productions  naturelles  doivent  se  diviser,  comme  vous  savez, 
Madame,  par  rapport  à  la  consommation,  en  deux  espèces,  l'une  appelée  subsis- 
tances ;  l'autre  appelée  matières  premières.  Les  subsistances  se  subdivisent  en 
trois  portions.  La  première,  valant  la  totalité  des  avances  annuelles,  ou  les  deux 
tiers  des  reprises,  reste  à  la  classe  productive.  La  seconde,  valant  la  moitié  du 
revenu,  passe  de  la  classe  productive  aux  propriétaires,  qui  la  consomment  et  la 
payent  aux  vendeurs  sans  en  être  remboursés.  La  troisième,  valant  la  sixième 
partie  des  reprises  et  le  quart  du  revenu,  passe  aux  agents  de  la  classe  stérile. 

L'autre  espèce  de  productions  naturelles,  appelées  matières  premières,  se  fa- 
çonne plus  ou  moins  par  la  classe  stérile  ;  elle  se  distingue  après  le  façonnement 
et  le  trafic  en  trois  portions  :  l'une  reste  h  la  classe  stérile,  qui  l'use  elle-même  ; 
l'autre  va  aux  propriétaires,  qui  la  payent  avec  la  moitié  du  revenu  ;  la  troisième, 
retourne  aux  cultivateurs,  qui  la  payent  avec  le  tiers  des  reprises. 

Concluez  à  présent ,  Madame,  que  dans  la  réalité  tout  se  réduit  au  droit  de 
consommer  par  soi-même,  ou  par  ses  représentants  ou  mandataires  à  volonté, 
plus  ou  moins  des  productions  usuelles,  annuellement  fournies  par  la  nature. 

Dans  notre  exemple,  la  masse  des  productions  naturelles,  annuellement  récol- 
tées, vaut  3  milliards.  Elle  se  distingue  en  subsistances,  valant  2  milliards  375 
millions,  et  en  matières  premières,  valant  625  millions. 

Les  subsistances  se  subdivisent  en  trois  portions  ;  savoir  :  1°  1  milliard  pour 
la  classe  cultivatrice  (semences  et  nourritures  d'animaux  comprises).  2°  750  mil- 
lions pour  la  classe  p'-cpriétaire  ;  3°  625  millions  pour  la  classe  stérile  :  en  tout, 
2  milliards  175  millions. 

Les  matières  premières  valent  625  millions,  dans  notre  exemple. 

Or,  des  625  millions  de  matières  premières,  quand  elles  sont  façonnées,  il  y  en 
a  une  première  partie  usée  ou  consommée  par  les  agents  de  la  classe  stérile  eux- 
mêmes  :  la  seconde  est  par  eux  vendue  aux  propriétaires  ;  la  troisième  est  tout  de 
même  vendue  aux  cultivateurs. 

Remarquez  bien,  je  vous  prie,  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  sentir  la  justesse 
absolue  et  nécessaire  de  ces  deux  premières  divisions  des  productions  naturelles 
annuellement  récoltées,  en  subsistances  et  matières  premières,  et  les  subdivisions 
de  chacune  d'elles  en  trois  portions,  consommées  par  les  trois  classes. 

9°  Récapitulation. 

Les  cultivateurs,  dont  la  dépense  et  les  travaux  ont  fait  naître  les  productions, 
en  doivent  donc  consommer  une  portion  immédiatement  en  subsistances,  par  eux- 
mêmes,  et  sans  l'entremise  d'aucune  circulation  d'argent.  Les  propriétaires,  le 
clergé,  les  salariés  du  gouvernement  en  consomment  une  autre  à  titre  de  revenu, 
dîme  ou  impôt,  a})rès  les  avoir  reçues  en  nature  de  la  part  des  cultivateurs,  ou. 
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ce  qui  revient  au  même,  après  avoir  reçu  le  titre  ou  le  droit  de  les  consommer, 
exprimé  en  argent.  Les  ouvriers  ou  fabricants  ont  de  même  des  subsistances  en 
vertu  du  mandat  ou  de  la  lettre  de  change  qu'ils  ont  reçu  en  argent  monnayé, 
l)our  prix  de  leurs  ouvrages  ou  marchandises ,  soit  de  la  part  des  cultivateurs, 
soit  de  celle  des  propriétaires. 

Il  en  est  donc  tout  de  même  des  matières  premières  qui  sont  façonnées  ou 
négociées.  Les  agents  de  la  classe  stérile  les  reçoivent  de  la  classe  productive  ,  en 
lui  rendant  l'argent  qu'ils  se  sont  procuré  ci-devant  par  la  vente  de  leurs  mar- 
chandises, et  qui  venait  originairement  des  cultivateurs  ou  producteurs  ;  quand 
les  ouvriers  et  fabricants  ont  acheté  les  matières,  ils  les  façonnent  en  consommant 
des  subsistances  ou  autres  marchandises;  quand  ils  les  ont  façonnées,  ils  les  re- 
vendent aux  propriétaires  ou  aux  cultivateurs  ;  et  en  les  revendant,  ils  se  font  res- 
tituer en  argent  :  1°  le  prix  de  toutes  les  matières  premières  ;  2°  celui  de  toutes 
les  subsistances  qui  ont  été  consommées  en  les  façonnant. 

10°  Eléments  fondamentaux  d'un  Tableau  économique. 

Puisque  c'est  la  circulation  de  l'argent  ou  du  pécule  national  entre  les  trois 
classes  de  la  société,  qui  doit  être  peinte  dans  le  Tableau  économique,  vous  allez 
voir,  Madame,  que  cette  formule  est  très  simple,  et  qu'il  ne  faut  pour  la  cons- 
truire que  deux  éléments  fondamentaux. 

Le  premier  de  ces  éléments,  c'est  la  somme  des  avances  annuelles  de  la  cul- 
ture nationale  ;  le  second  ,  c'est  la  proportion  qui  règne  entre  ces  avances  an- 
nuelles et  le  produit  net. 

Premièrement,  la  somme  des  avances  annuelles  vous  indique  celle  des  avances 
primitives,  puisque  ces  dernières  sont  estimées  valoir  cinq  fois  la  dépense  annuelle 
et  journalière. 

Secondement,  la  connaissance  des  deux  espèces  d'avances  vous  donne  celle  des 
reprises  totales  du  cultivateur;  vous  savez,  d'ailleurs,  que  les  dépenses  annuelles 
toutes  seules  ne  sont  ordinairement  que  les  deux  tiers  de  ces  reprises.  L'intérêt  à 
dix  pour  cent  des  avances  primitives  est  l'autre  tiers. 

Par  exemple,  si  les  avances  annuelles  sont  deux  mille,  les  reprises  totales  sont 
trois  mille,  parce  que  les  avances  primitives  font  cinq  fois  deux  mille  ou  dix  mille, 
qui  doivent  donner  mille  d'intérêt,  à  dix  pour  cent. 

Troisièmement,  la  proportion  qui  règne  entre  les  avances  annuelles  et  le  pro- 
duit net  étant  une  fois  donnée  comme  second  élément  fondamental,  un  calcul 
très  simple  vous  donne  la  production  totale  annuelle. 

Par  exemple,  si  le  produit  net  vaut  150  pour  100  des  avances  annuelles,  nous 
aurons  pour  deux  mille  d'avances  annuelles,  un  produit  net  de  trois  mille.  Donc, 
en  joignant  ces  trois  mille  de  produit  net  aux  trois  mille  de  reprises,  nous  aurons 
une  reproduction  totale  de  six  mille. 

Mais^  Madame  ,  si  les  propriétaires  particuliers  comptent  par  centaine  et  par 
mille  les  avances  primitives  et  annuelles  de  leur  culture,  les  grands  États  comptent, 
comme  vous  venez  de  voir,  par  millions  et  par  milliards  ;  par  la  raison  toute  natu- 
relle qu'en  parlant  des  grands  empires,  c'est  d'une  multitude  immense  de  cultures 
additionnées  et  accumulées  qu'on  analyse  les  résultats. 
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Sous  ce  point  de  vue,  deux  milliards  d'avances  annuelles  ne  sont  pas  plus  ef- 
IVayanlcs,  quand  il  s'agit  d'un  grand  empire,  que  deux  mille 'francs  quand  il 
s'agit  d'une  petite  ferme. 

Ces  deux  milliards  d'avances  annuelles  formeraient  trois  milliards  de  re- 
prises, à  cause  de  dix  milliards  d'avances  primitives,  dont  il  faut  l'intérêt  à  dix 
pour  cent. 

Et,  si  vous  supposez  seulement  que  le  produit  net  est  égal  aux  avances  an- 
nuelles, ou  qu'il  vaut  tout  juste  cent  pour  cent,  c'est  cinq  milliards  de  reproduc- 
tion totale  annuelle  qu'il  faut  supposer  à  cet  empire. 

Ces  connaissances  préliminaires  étant  une  fois  sous-entendues,  elles  vous  don- 
neront tout-à-coup  des  tableaux  économiques  d'une  grande  clarté. 

11°  Formule  générale  du  Tableau  économique. 

\oici,  Madame,  en  quoi  consiste  tout  l'artifice  :  formez  trois  colonnes,  l'une 
aumilieu,  que  vous  appellerez  classe  propriétaire,  n'oubliant  jamais  que  le  sou- 
verain et  tous  les  possesseurs  de  fonds  de  terre  sont  réunis  sous  cette  désignation  ; 
que  les  avances  souveraines  de  l'autorité,  instruisante ,  protégeante ,  adminis- 
trante ,  et  les  avances  foncières  des  pères  de  famille  sur  leurs  héritages  privés, 
sont  le  titre  en  vertu  duquel  cette  classe  revendique  légitimement  le  produit  net. 

A  sa  droite,  mettez  une  colonne  que  vous  intitulerez  classe  productive  ,•  à  sa 
gauche  une  autre,  que  vous  intitulerez  classe  stérile  : 

En  cette  forme  : 

CIASSE  CLASSE  CLASSE 

productive.  propriétaire.  stérile. 

Maintenant,  commencez  par  peindre  la  circulation  complète. 

Vous  venez  de  voir  que  c'est  à  peu  près  la  moitié  du  revenu. 

Il  faut  donc  vous  figurer,  que  la  moitié  du  produit  net,  évalué  en  argent,  part 
de  la  colonne  de  droite  qui  est  la  classe  productive,  et  qu'elle  arrive  à  la  colonne 
du  centre  qui  est  la  classe  propriétaire  ;  quand  elle  est  à  cette  classe,  elle  en  repart 
pour  aller  à  la  classe  stérile  qui  occupe  la  gauche  ;  mais  elle  n'y  reste  pas,  elle  en 
repart  une  troisième  fois  pour  retourner  à  la  classe  productive. 

En  exprimant  ces  trois  voyages  par  des  lignes  simples  pointées,  vous  trouverez 
qu'elles  formeront  une  espèce  de  triangle  de  cette  forme  : 


CLASSE 

CLASSE 

CLASSE 

productive. 

propriétaire. 
.Moitié  du  produit  net. 

stérile. 

....  Circulation  complète.    .    .    . 
Moitié  du  produit  net ôo Moitié  du  produit  net. 

Telle  est.  Madame,  la  première  partie  du  Tableau;  elle  représente  la  circulation 
complète  que  fait  à  peu  près  la  moitié  du  produit  net. 

Mettons,  en  seconde  partie,  l'autre  moitié  de  ce  même  produit  net,  qui  n'essuie 
qu'une  circulation  incomplète  ;  il  ne  nous  faudra  d'abord  qu'une  ligne  simple 
partant  de  la  colonne,  classe  productive,  et  allant  à  la  colonne  du  milieu,  classe 
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propriétaire  ;  puis  tout  à  coup  une  seconde  ligne  simple  reprenant  le  même 
chemin;  c'est-à-dire,  repassant  de  la  colonne  du  milieu  à  celle  de  la  classe  pro- 
ductive, en  cette  forme  : 


CLASSE 

CLASSE 

CLASSE 

roduclive. 

p7-opriétaire. 
.Autre  moitié  du  produit  net. 

stérile. 

Autre  moitié  du  produit  net-  • 

Enfin,  Madame,  pour  achever,  il  ne  faudra  plus,  en  troisième  partie  du  Ta- 
bleau, que  la  seconde  espèce  de  circulation  imparfaite  ;  vous  savez  que  c'est  en- 
viron le  tiers  des  reprises. 

Mais  la  classe  propriétaire  n'a  point  de  part  à  cette  portion ,  elle  ne  se  négocie 
qu'entre  la  classe  productive  et  la  classe  stérile  ;  il  faut  donc,  pour  la  peindre,  une 
première  ligne  simple  qui  parte  de  la  colonne  classe  productive,  puis  tout-h- 
coup  une  seconde  ligne  simple  qui  reprenne  le  même  chemin,  en  celte  forme  : 

CLASSE  CLASSE  CLASSE 

productive,     propriétaire.         stérile. 

'Tiers  des  reprises. 


Tiers  des  reprises"  * 

Ces  trois  petites  figures  bien  simples  formeront ,  Madame,  le  Tableau  complet 
dont  je  me  flatte  que  vous  comprendrez  facilement  désormais  tout  l'artifice  :  le 
voici  donc  entier. 

Première  formule  générale. 

CLASSE  CLASSE  CLASSE 

productive.  propriétaire.  stérile. 

Circulation  complète. 

.Moitié  du  produit  net. 


ÎVIoitié   du  produit  net.    .    .  r ô" Moitié  du  produit  net. 

Première  circulation  incomplète. 

1°  .Autre  moitié  du  produit  net. 


Autre  moitié  du  prodnitnet.    2"  • 

Seconde  circulation  incomplète. 
Tiers  des  reprises. 


Tiers  des  reprises'    '  ^^ 

Ajoutez  ici  les  deux  autres 
tiers  des  reprises. 

Total  de   la    reproduction        Total  du  produit  net,  ou        Total.  Recelte  et   dépens 
annuelle,    ou  recette  et   dé-    recette  et  dépense  de  la  cWsc    de  h  classe  stérile. 
pense  de  la  classe  productive,    propriétaire. 

55 
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Seconde  formule  explicative  d'un  Tableau  calculé. 

CLASSE  CLASSE  CLASSE 

productive.  propriétaire.  stérile. 

500  millions 
.   dépensés  en  ouvrages  . 


5(K)  millions  de  circulation, 
complète, moitié  du  produit  net. 


500  millions  de  première, 
circulation  incomplète,  moitié 
du  produit  net 


50G  millions, 
dépensés  en 
subsistances. 


.500  millions.  Ouvrages  vendus 
aux  propriétaires. 


'200  millions.  Ouvrages  vendus 
à  la  classe  productive. 


Total     du 
600  millions. 


produit    net , 


Recette 
lions. 


200  millions  de  seconde  cir-- 
ciilation  incomplète,  un  tiers 
des  reprises  ou  intérêt  des 
avances  primitives 

Plus  400  millions  non  cir- 
culants, qui  font  les  avances 
annuelles. 

Total  de  la  reproduction  , 
1200  millions. 

Savoir  : 

1°  Avances  annuelles,  400 
millions  non  circulants,  et  dé- 
pensés en  nature. 

2"  Intérêts  des  avances  primi- 
tives, 200  millions,  dépensés  en 
ouvrages  rlériles. 

Donc,  en  tout,  reprises,  600    stériles 
millions. 

5o  Produit  net,  600  millions. 

Total  de  la  reproduction, 
1200  millions. 

Troisième  formule  simple,  particulière. 

CLASSE  CLASSE 

productive.  propriétaire. 

.750  millions. 


totale,    500   mil- 


Dépense  : 

250  millions   en 
ces. 

250   millions     en 
premières. 


subsistan- 
matières 


Dépense  : 
500    millions 
lances. 
500  millions   en  ouvrages 


Ouvrages  vendus. 
subsis-        A   la    classe    propriétaire, 
500  millions. 

A  la  classe  productive,  200 
millions. 


CLASSE 
stérile. 


750  millions  .  .' *.  .  750  millions. 

•    '    750  millions. 


750  millions 


500  millions. 


500  millions  ' 


1000  millions. 


Total,  1500  millions.  Pbodl'it  Total,  1250  millions. 


Reproduction  totale, 
5  milliards. 

Savoir  : 

Avances  annuelles, \  milliard. 

Intérêts  des  avances  primi- 
tives, 500  millions. 

Donc,  total  desrrpWses,  1500 
millions. 

Produit  net,   1500  millions. 


Subsistances,  750  millions. 
Ouvrages  stériles,  750  mil- 
lions. 


Subsistances  ,  625  millions. 
Matières  premières,  625  mil- 
lions. 

Ouvrages  vendus, 
A  la  classe  productive ,  500 

millions. 

A    la    classe    propriétaire , 

750  millions. 
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Remarquez,  je  vous  prie ,  Madame,  que  c'est  pour  vous  faciliter  l'intelligence 
des  lignes  du  Tableau,  que  je  les  ai  détachées,  et  que  j'en  ai  formé  trois  figures 
distinctes  et  séparées  ;  c'est  aussi  pour  éclaircir  quelques  difficultés- qu'on  avait 
élevées  contre  la  première  formule,  plus  simple  dans  sa  construction  ^ 

L'inventeur  du  Tableau  économique  les  avait  prévenues  par  des  explications 
claires  et  précises  ;  mais  la  critique  n'a  pas  voulu  joindre  ces  explications  à  la  for- 
mule elle-même,  et  c'est  pour  prévenir  de  pareilles  contestations  que  je  me  suis 
permis  de  détacher  ainsi  les  trois  figures ,  de  l'avis  et  consentement  du  premier 
Maître,  dont  le  génie  créateur  enfanta  l'idée  sublime  de  ce  Tableau,  qui  peint 
aux  yeux  le  résultat  de  la  science,  par  excellence,  et  qui  perpétuera  cette  science 
dans  notre  Europe,  pour  la  gloire  éternelle  de  son  inventeur  et  pour  le  bonheur 
de  l'humanité. 

'  Voy.  cette  formule,  plus  haut,  p.  63. 
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IL  EXPLICATION 


SUR    LE 


VRAI  SENS  DU  MOT  STERILE, 

APPLIQUÉ  A  L'INDUSTRIE'. 


Avant  d'aller  plus  loin ,  nous  devons  dire  en  deux  mots ,  pour  les  lecteurs  à 
qui  cette  explication  serait  encore  nécessaire,  que  le  nom  de  classe  stérile  ne  si- 
gnifie point  classe  inutile,  encore  moins  classe  nuisible,  comme  l'ont  cru  les  es- 
prits ardents  et  superficiels  ;  il  signifie  seulement  classe  non  productive ,  c'est-à- 
dire  classe  qui  ne  travaille  pas  immédiatement  à  multiplier  les  productions  natu- 
relles, classe  qui  ne  fait  pas  à  ses  frais  les  avances  de  l'agriculture. 

La  plupart  des  objets  propres  aux  jouissances  des  hommes  ne  sont  pas  usés  et 
consommés  tels  que  la  nature  les  a  produits  ,  ni  sur  les  lieux  de  leur  naissance  ; 
mais  ils  ont  besoin  d'être  façonnés,  transportés  et  même  souvent  d'être  négociés. 
Il  y  a  donc,  dans  un  grand  Étal,  des  hommes  agricoles  qui  font  des  dépenses  et 
des  travaux  pour  faire  produire  ces  objets  h  la  terre  ;  il  y  en  a  d'autres  qui  les 
reçoivent  encore  bruts  et  informes  de  la  main  des  cultivateurs ,  et  qui  les  façon- 
nent, qui  leur  donnent  la  forme,  les  taillent,  lespoUssent,  les  divisent,  ou  même 
joignent,  arrangent  et  combinent  dans  un  même  ouvrage  plusieurs  matières  di- 
verses; enfin,  il  en  est  d'autres  qui  les  achètent  dans  un  Heu,  ou  brutes,  ou  fa- 
çonnés, qui  les  transportent  dans  un  autre,  et  qui  les  revendent  en  gros  et  en 
détail ,  c'est-à-dire  qui  les  négocient. 

Certes ,  ce  sont  trois  choses  très  utiles ,  que  la  culture  ,  qui  fait  produire  à  la 
terre  les  matières  brutes  ;  que  la  façon,  qui  les  rend  plus  propres  à  la  jouissance 
des  hommes  ;  que  le  négoce,  qui  les  met  à  portée  de  ceux  qui  les  désirent  et  peu- 
vent les  payer  ;  mais  ces  trois  choses  ne  sont  pas  les  mêmes. 

Les  dépenses  et  les  travaux  agricoles  se  font  avant  la  production,  en  vue  de  la 
production,  immédiatement  pour  la  production  des  matières  brutes,  uniquement 
pour  cette  production.  On  a  donc  raison  de  les  appeler  travaux  productifs. 

Façonner  et  produire  sont  deux  :  on  ne  façonne  les  matières  brutes,  qu'après 
qu'elles  ont  été  produites  ;  rien  n'est  plus  évident.  Celui  qui  les  façonne  ne  tra- 
vaille point  immédiatement  pour  qu'il  s'en  reproduise  d'autres  ;  il  ne  fait  de  dé- 

'  Ces  observations  de  l'abbé  Kaudeau  sont  celles  indiquées  dans  la  note  de  la 
page  712  de  ce  volume. 
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penses  que  pour  lui-même  ,  ou  pour  les  formes  que  doit  donner  son  art  ;  il  n'a 
point  en  vue  la  reproduction. 

Faut-il  des  exemples  dans  une  question  si  claire  ?  Le  manufacturier  achète  , 
en  1767,  de  la  laine  toute  produite;  il  paie  des  ouvriers  qui  la  façonnent;  il  ne 
s'occupe  qu'à  faire  de  bon  drap  et  à  le  bien  vendre.  Mais  le  fermier  qui  a  fourni 
cette  laine ,  de  sa  tonte  de  1767,  s'occupe  de  son  troupeau ,  pour  lui  faire  pro- 
duire d'autre  laine  nouvelle  en  1768  ;  il  paye  un  berger  pour  le  garder,  il  loge  , 
nourrit  et  médicamente  les  brebis  à  ses  dépens. 

Quels  sont  les  soins,  quels  sont  les  frais  productifs  de  la  laine  qu'on  doit  tondre 
en  1768?  Ce  sont  certainement  ceux  du  fermier.  Le  manufacturier  n'y  pense  pas; 
il  ne  donne  actuellement,  en  1767,  ni  attention,  ni  dépense  à  la  laine  de  1768  ;  il 
est  tout  occupé  h  façonner  celle  de  l'année  présente.  Que  voulez-vous  qu'il  fasse 
sur  celle  de  l'année  prochaine,  qui  n'existe  pas  encore  ?  Il  faut  bien  qu'il  attende 
qu'elle  soit  produite  pour  la  façonner. 

Il  n'y  a  rien  de  clair  au  monde,  si  ces  observations  ne  le  sont  pas.  Il  faut  donc 
prendre  les  matières  premières  au  moment  de  la  récolte.  En  partant  de  cette  épo- 
que, il  est  évident  qu'il  y  a  eu  ci-devant  des  avances  et  des  travaux  faits  pour  pré- 
parer, procurer ,  conserver  cette  récolte  ;  qu'il  y  a  des  hommes  qui  ont  fait  les 
frais  de  ces  avances,  de  ces  travaux.  Voilà  les  avances  productives,  les  travaux 
productifs,  les  hommes  productif  relativement  aux  objets  qui  résultent  de  cette 
récolte  ,  en  tant  que  matières  premières,  en  tant  que  productions  naturelles  et 
encore  brutes. 

Postérieurement  à  la  récolte,  les  manufacturiers,  les  ouvriers,  s'emparent  des 
matières,  les  taillent,  les  rognent,  les  plient,  les  arrangent  de  manière  à  les  faire 
consommer  ou  anéantir  ;  les  négociants  les  achètent,  les  portent ,  les  vendent  au 
consommateur,  et  celui-ci  les  use  ou  les  détruit. 

La  production  est  donc  le  terme  de  division  entre  deux  sortes  de  dépenses  et  de 
travaux  ;  les  dépenses  et  les  travaux  agricoles  ont  pour  but ,  pour  fin,  la  produc- 
tion; ils  la  précèdent,  la  préparent,  la  causent  immédiatement,  spécialement;  ils 
s'étendent  jusqu'à  elle  inclusivement,  et  se  bornent  à  elle.  Au  contraire,  les  tra- 
vaux, les  dépenses  des  manufacturiers  et  négociants,  s'étendent  depuis  la  produc- 
tion, mais  exclusivement,  jusqu'à  la  consommation  ou  l'anéantissement. 

Qu'on  nous  dise  à  présent  comment,  dans  notre  langue,  on  pouvait  et  on  de- 
vait caractériser  des  dépenses,  des  travaux,  qui  ont  pour  but,  pour  fin,  pour  der- 
nier terme  la  production,  autrement  que  par  le  mot  productif?  Comment  pour- 
rait-on caractériser  des  travaux ,  des  dépenses ,  qui  ne  commencent  qu'après  la 
production,  qui  ont  pour  but,  pour  fin,  pour  dernier  terme  l'anéantissement,  au- 
trement que  par  le  terme  non-productifs  ou  stériles? 

Qu'on  cherche  un  autre  terme  dans  la  langue  qui  signifie  non-productif,  l'au- 
teur du  Tableau  économique  est  tout  prêt  à  l'adopter;  ce  ne  sont  pas  les  mots,  ce 
sont  les  choses  qui  occupent  son  génie. 

Tout  ce  qu'il  a  voulu  bien  nettement  distinguer,  c'est  deux  espèces  de  travaux, 
deux  espèces  de  dépenses,  deux  espèces  d'hommes  travaillants  et  dépensants; 
l'une,  qui  est  la  première  dans  l'ordi-e  des  temps ,  qui  prépare  de  loin  la  produc- 
tion, qui  est  cause  antécédente  et  efficiente,  cause  prochaine,  immédiate  de  telle 
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production  particulière,  par  exemple  de  la  laine  tondue  en  1767 ,  ou  à  tondre 
en  1768  ;  la  seconde ,  qui  est  certainement  postérieure ,  dont  les  travaux  et  les 
dépenses  s'exercent  sur  les  productions  récoltées ,  qui  se  borne  aux  façons  ,  au 
trafic,  qui  a  pour  but  les  consommations. 

Que  ceux  qui  veulent  tout  embrouiller  et  tout  comfondre,  ne  prennent  point 
ces  distinctions  simples  et  lumineuses  pour  base  de  leurs  spéculations,  à  la  bonne 
heure;  mais  ils  n'empêcheront  pas  qu'elles  soient  naturelles ,  exactes,  évidentes  , 
et  très  utiles  à  la  déduction  des  vérités  économiques. 

Classe  stérile,  dépense  stérile,  travaux  stériles,  se  disent  donc,  non  pas  comme 
nuisibles,  ni}  même  comme  inutiles;  tout  au  contraire,  rien  n'est  plus  utile  que 
les  façons  et  le  négoce,  mais  c'est  aux  jouissances  des  hommes,  à  la  consomma- 
tion qu'ils  servent ,  jouissances  et  consommations  qui  anéantissent  chaque  pro- 
duction naturelle  qui  en  est  la  matière. 

Il  est  encore  vrai  que  le  consommateur  paye,  et  que  son'payement  revient  aux 
agricoles;  que  l'argent  de  ce  payement  sert  à  faire  de  nouvelle  avances,  de  nou- 
vaux  travaux,  d'où  résulte  une  nouvelle  production  :  par  exemple,  les  manufac- 
turiers vendent,  en  1767,  le  drap  fabriqué  en  1766,  avec  les  laines  de  l'an  passé; 
de  ce  même  argent,  ils  achèteront  les  laines  de  1768,  et  les  fermiers  feront  de  ce 
même  argent  les  avances,  d'où  résultera  la  tonte  des  laines  pour  l'année  1769.  On 
n'ajamais  dit  autre  chose;;c'est  là  ce qu'exphque  et  figure  \eTableau\économique. 
Mais,  enfin,  il  faut  commencer  par  quelque  chose,  quand  on  veut  expliquer  com- 
ment les  richesses  naissent,  se  distribuent  et  revivent  sans  cesse.  Naturellement, 
on  pouvait,  on  devait  même  commencer  par  leur  naissance,  par  la  récolte,  comme 
a  fait  l'auteur  du  Tableau. 

En  partant  de  ce  point,  de  la  récolte  d'une  année  telle  que  la  présente  1767, 
rien  n'est  plus  vrai ,  plus  naturel  que  de  dire  :  «Voyez  ces  fruits,  ces  matières  de 
toute  espèce  que  la  nature  vous  fournit,  et  que  les  agricoles  recueillent  bruts  de 
ses  mains.  Il  y  a  eu  ci-devant  des  dépenses  et  des  travaux  qui  ont  précédé,  pré- 
paré, occasionné  cette  récolte,  dépenses  et  travaux  productifs  de  cette  récolte  1767. 
Il  r,e  fera  jusqu'à  la  consommation  ou  anéantissement  de  ces  matières  récoltées, 
aujourd'hui  brutes,  des  dépenses  et  des  travaux  pour  les  façonner;  ces  dépenses, 
ces  travaux ,  ne  fout  plus  rien  à  la  production  de  1767,  ils  sont  non-productifs , 
ils  sont  stériles  par  eux-mêmes.  » 

Les  ouvriers  façonneurs  et  les  trafiquants  gagneront  de  l'argent  en  1767  ;  cet 
argent  ne  fera  rien  à  la  production  de  1768  :  ne  voyez-vous  pas  qu'on  laboure 
déjà  pour  semer  au  mois  de  novembre  prochain?  Mais,  en  1768,  ils  rapporteront 
cet  argent  aux  cultivateurs ,  qui  l'emploieront  en  avances  et  travaux  agricoles , 
pour  préparer  et  produire  la  récolte  1769.  Oui,  mais  le  rapporteront-ils  pour  rien 
cet  argent  ?  Non  ;  ils  en  achèteront  leurs  subsistances  et  les  matières  premières 
de  leurs  ouvrages,  subsistances  et  matières  premières  produites  en  1768  par  lesagi- 
coies.  Mais  quand  ils  les  auront  achetées,  ces  subsistances,  ces  matières,  à  qui 
seront-elles?  A  eux,  ouvriers  et  fabricants.  Fort  bien  :  et  l'argent  qu'ils  au- 
ront donné  en  échange,  à  qui  sera-t-il?  Aux  agricoles.  A  merveille.  Or,  c'est 
cet  argent,  dites-vous,  qui  doit  servir  après  aux  avances  productives  de  1769. 
fiien  de  plus  vrai  ;  mais  c'est  quand  il  sera  revenu  aux  cultivateurs,  quand  il  leur 
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appartiendra,  quand  ils  le  dépenseront  :  i'auteurdu  Tableau  a  donc  raison  de  n'ad- 
mettre qu'eux  seuls,  de  ne  considérer  qu'eux,  quand  il  s'agit  de  dépenses  pro- 
ductives. 

Cela  est  si  vrai ,  que  le  fermier  supposé  dans  notre  exemple,  après  avoir  vendu 
sa  laine,  cette  année  1767,  a  maintenant  entre  ses  mains  l'argent  que  le  manu- 
facturier a  reçu  du  consommateur  pour  celle  1766,  façonnée  en  drap.  Or,  à  qui 
tient-il  que  cet  argent  serve  ou  non  à  la  production  d'une  tonte  de  laines  pour 
l'année  1768?  Au  fermier  certainement.  Qu'il  aille  mettre  son  argent  au  jeu  ou 
à  la  loterie,  qu'il  l'enterre  ou  le  boive,  qu'il  cesse  de  payer  son  berger  et  de  nour- 
rir ses  moutons,  le  troupeau  va  mourir,  et  point  de  laines  en  1768.  Cependant, 
il  est  évident  que  le  consommateur,  le  négociant,  le  manufacturier,  ont  fait  cette 
année  1767 ,  et  la  précédente  ,  chacun  de  leur  côté,  précisément  la  même  chose 
que  par  le  passé  ;  ils  ont  usé,  trafiqué,  façonné  comme  à  l'ordinaire  ;  ils  vont  fa- 
çonner, trafiquer,  user  tout  de  même  en  1767  :  il  n'y  a  que  le  cultivateur  seul 
qui  change  de  conduite,  de  dépense,  de  soin,  de  travail ,  et  cependant  il  n'y  aura 
pas  de  production  de  laine ,  point  de  récolte  à  faire  en  1768;  c'est  donc  lui  qui 
est  la  cause  efficiente  de  la  production,  non  les  trois  autres.  Le  jour  en  plein  midi 
est-il  plus  clair  que  cette  conclusion  ? 

Quand  même  le  consommateur  n'aurait  pas  usé  de  drap,  quand  même  les  mar- 
chands n'en  auraient  pas  vendu,  quand  les  fabricants  n'en  auraient  point  fait  du 
tout  en  1766 ,  les  moutons  n'en  auraient  pas  moins  eu  de  la  laine  en  1767  , 
pourvu  qu'on  les  eût  nourris  et  gardés  ;  ils  n'en  auront  pas  moins  en  1768,  pourvu 
qu'on  en  fasse  de  même,  soit  que  la  consommation,  le  négoce  et  la  fabrique  mar- 
chent ou  ne  marchent  pas. 

Mais  on  ne  vendra  pas  les  laines.  C'est  une  autre  affaire  ;  vendre  et  pro- 
duire sont  deux.  Produire  va  devant,  et  c'est  l'article  dont  il  s'agit  d'abord,  puis- 
qu'on prend  pour  premier  objet  la  production  présente  dans  le  moment  de  la 
récolte. 

Mais  pourquoi  commencez-vous  par  jeter  les  yeux  en  arrière,  par  ,vous  oc- 
cuper des  dépenses  antécédentes ,  qui  ont  occasionné  et  produit  la  présente  ré- 
colte ?  Pourquoi  !  c'est  que  la  valeur  de  toutes  ces  dépenses  annuelles ,  avec 
l'intérêt  des  avances  primitives ,  sont  des  portions  sacrées  et  privilégiées  ;  qu'il 
faut  les  prélever  sur  la  récolte,  pour  faire  les  frais  préparatoires  de  la  production 
future  en  1768,  frais  qui  commencent  à  présent;  c'est  qu'il  faut ,  avant  tout ,  sé- 
parer ainsi  la  production  totale  ou  la  valeur  de  la  présente  récolte  en  deux  portions 
très  essentielles  à  distinguer,  savoir  :  premièrement,  en  reprises  de  la  culture  ou 
de  l'exploitation,  qui  consistent  dans  la  totalité  des]dépenses  annuelles,  et  l'intérêt 
ou  l'entretien  des  dépenses  primitives  de  la  cultivation  ;  secondement,  en  produit 
net  ou  revenu,  qui  est  le  reste  de  la  production  ou  la  valeur  des  fruits  récoltés  au- 
delà  des  reprises. 

C'est  que,  dans  le  produit  net  ou  revenu, 'il  y  a  deux  portions  privilégiées  en- 
core, savoir  :  1°  le  juste  intérêt  des  sommes  que  le  propriétaire  a  dépensées  ci- 
devant,  pour  mettre  la  terre  en  valeur  ou  pour  l'acquérir  telle  ;  2"  un  fonds  pour 
celles  qu'il  dépense  habituellement  en  entretien  et  réparations,  pour  faiie  face  aux 
accidents,  aux  pertes,  aux  ruines. 
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C'est  que  l'impôt  ne  peut  attenter  à  ces  deux  portions  privilégiées  du  revenu, 
ni  au\  deux  objets  qui  composent  les  reprises,  sans  détruire  la  culture,  la  produc- 
tion, le  patrimoine  de  l'État,  et  celui  delà  souveraineté. 

Mais  enfin,  quand  vous  occupcrcz-vous  de  la  fabrication,  du  commerce  et  de 
la  consommation?  Quand  j'aurai  bien  connu  les  reprises  et  le  produit  net,  tant 
celui  des  propriétaires  que  celui  du  souverain.  IVe  voyez-vous  pas  que  le  culti- 
vateur dépense  ou  consomme  en  marchandises ,  plus  ou  moins  façonnées,  h  pro- 
portion des  reprises  qui  font  sa  richesse  ?  Que  les  propriétaires  etle  souverain  dé- 
pensent et  consomment  à  proportion  du  produit  net  ?  Les  marchands  et  fabri- 
cants vendront  donc,  en  1768,  à  proportion  des  reprises  et  du  produit  net  delà 
récolte  de  1 767^  ils  rachèteront  donc  en  môme  proportion  des  productions  et  ma- 
tière s  premières. 

Le  cultivateur  n'est  donc  pas  embarrassé  de  la  vente  future,  quand  il  y  abonne 
production  actuelle ,  il  sent  bien  que  c'est  lui ,  les  propriétaires  et  le  souverain  , 
qui  feront  marcher  l'année  prochaine  la  consommation  ,  le  négoce  et  la  fabrica- 
tion, à  mesure  qu'ils  sont  {^usou  moins  riches,  cette  année  par  une  meilleure 
production.  Eh,  pourquoi  n'useraient-ils  pas,  ne  consommeraient-ils  pas  comme 
à  l'ordinaire,  s'ils  ont  autant  de  quoi  payer  ?  Le  défaut  de  consommation  ne  peut 
donc  venir  que  du  défaut  de  revenu,  du  défaut  de  production. 

Il  était  donc  essentiel  de  prendre  pour  premier  objet  la  production  totale  : 
pour  second,  les  avances  productives,  afin  de  discerner  les  reprises  et  le  produit 
net,  et  de  ne  mettre  qu'en  troisième  ligne  la  consommation,  le  négoce,  la  fabrique 
des  ouvrages  de  l'art  ;  c'est  ce  qu'a  fait  l'auteur  du  Tableau  économique.  Il  a 
donc  eu  raison  de  dire  que  ces  dépenses,  qu'il  appelle  stériles,  sont  postérieures 
et  conséquentes  à  la  production  de  Vannée,  qu'elle  influe  sur  elles,  qu'elle  en 
règle  et  nécessite  la  quotité  :  qu'au  contraire,  elles  n'influeront  indirectement 
sur  la  production  de  l'année  future  1768,  premièrement,  qu'à  proportion  de  la 
production  de  l'an  1767,  qui  règle  évidemment  h  quotité  de  la  dépense  que 
peuvent  faire  les  consommateurs  en  1768  ;  deuxièmement ,  qu'elles  n'influeront 
que  par  les  moyens  des  cultivateurs  et  des  dépenses  qu'ils  pourront  et  voudront 
faire  à  la  terre  pour  produire  la  récolte  1768. 

Nous  avons  cru  devoir  insister  sur  cette  question.  Tout  ce  que  nous  venons  de 
dire  est  si  simple  et  si  évident,  qu'il  semble  qu'on  doive  avoir  honte  de  le  répé- 
ter. Eh  bien!  c'est  pourtant  un  des  grands  crimes  qu'on  reproche  au  Tableau 
économique.  M.  de  F. . .  \'et  quelques  auteurs  anonymes,  qui  se  sont  faits  ses  échos 
dans  les  gazettes  et  journaux  du  commerce,  ne  cessent  de  crier  contre  «  la  distinc- 
tion de  dépense  productive,  et  de  dépense  stérile  »  (premier  volume,  page  177), 
et  ces  écrivains,  qui  parlent  sans  cesse  du  fait,  ne  voient  pas  :  1"  Quejdans  le  fait 
ils  n'empêcheront  jamais  que  la  dépense  faite  ci-devant,  parle  fermier,  pour  ache- 
ter, nourrir  et  garder  des  brebis,  soit  productive  de  la  laine  tondue  en  1767  : 
que  toutes  les  dépenses  qu'on  fera  désormais  pour  laver,  peigner,  tondre,  filer  la 
laine  ;  faire,  fouler,  vendre,  porter,  tailler,  coudre  le  drap,  ne  seront  point  faites 
pour  produire  de  la  laine,  et  n'en  produiront  point  ;  au  contraire,  qu'elles  ten- 

*  Forbonnais. 
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dront  à  la  consommation ,  c'est-à-dire,  à  l'anéantissement  de  celle  de  1767;  que 
ce  sont,  par  conséquent,  des  dépenses  non-productives  ou  stériles. 

2°  Que  jamais  le  marchand  ne  vendrait  son  drap ,  si  les  propriétaires  et  les 
cultivateurs  n'avaient  pas,  dans  les  reprises  et  dans  le  revenu,  de  quoi  le  payer; 
que  son  payement  viendra  donc  en  1768  de  la  production  de  1767. 

8"  Que ,  s'il  en  rend  l'argent  au  cultivateur,  soit  par  lui-même,  soit  par  le 
manufacturier ,  il  en  recevra  la  valeur  :  que  cet  argent  appartiendra  pour  lors 
au  cultivateur,  et  que  celui-ci  sera  seul  maître  absolu  de  le  faire  servir  ou  non 
à  la  production  des  salaires  de  1769. 

Ouïes  critiques  du  Tableau  économique  ont  compris  ces  vérités  simples  et 
de  fait,  ou  non  :  s'ils  les  ont  comprises,  où  est  donc  la  bonne  foi  de  dire  qu'elles 
peuvent  décrier  l'industrie.  Quoi  !  je  décrie  l'art  de  Van  Robais,  parce  que  je  dis 
que  ce  n'est  pas  lui  qui  produit  la  laine  des  moutons  ?  Que  son  drap  est  beau  et 
bon,  très  utile  et  très  agréable;  mais  qu'il  n'en  vendrait  pas  un  pouce,  si  la  terre 
n'avait  pas  produit  par  avance  de  quoi  le  payer  ;  qu'il  fait  de  son  côté,  par  son 
industrie,  tout  ce  qui  dépend  de  lui  pour  procurer  la  consommation  des  belles 
laines,  mais  qu'il  n'est  pas  le  maître  du  débit,  parce  qu'il  faut  supposer  le  moyen 
des  acheteurs,  et  que  ce  moyen  vient  d'une  production  antérieure. 

Si  les  critiques  n'ont  pas  compris  les  principes  du  Tableau  économique,  com- 
ment en  ont-ils  pu  démontrer  la  fausseté?  Il  est  permis  aux  anonymes  de  donner 
toute  leur  confiance  à  M.  de  F...,  mais,  quand  il  s'agit  de  faussetés  démontrées, 
nous  croyons  pouvoir  leur  dire  avec  Virgile  '  : 

Parciùs  ista  tamen  objicienda  mémento. 


'  Voy.,  sur  le  même  sujet,  Vexplication  précédente  du  Tableau  économique, 
chap.  5,  §  9. 


FIN  DE  l'explication  SUR  LE  VRAI  SENS  DU   MOT  STÉRILE. 
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LE  TROSNE, 


DE  L'INTÉRÊT  SOCIAL 

PAR   RAPPORT    A    LA    VALEUR,    A    LA    CIRCULATION,    A    l'iNDUSTRIE 
ET    AU    COMMERCE    INTÉRIEUR    ET    EXTÉRIEUR. 


NOTICE 


LA  VIE  ET  LES  TRAVAUX 


LE  TROSNE. 


Guillaume-François  Le  Trosne  ,  ancien  vocal  du  roi  et  conseiller 
honoraire  au  présidial  d'Orléans,  associé  de  l'Académie  royale  des 
belles-lettres  de  Caen,  honoraire  de  la  Société  économique  de  Berne  et 
membre  de  la  Société  royale  d'agriculture  d'Orléans,  naquit  dans  cette 
dernière  ville,  le  13  octobre  1728.  Son  père,  homme  de  mérite  et  juge 
au  même  bailliage,  le  destina  à  la  magistrature.  Doué  des  plus  heureuses 
dispositions  intellectuelles  et  morales,  le  jeune  Le  Trosne  les  développa 
rapidement  sousles  auspices  du  célèbre  Pothier,  qu'il  voulut  prendre  pour 
modèle,  mais  dont  il  se  distingua,  néanmoins,  en  apportant,  dans  l'étude 
du  droit  et  la  pratique  du  bien,  des  vues  philosophiques  beaucoup  plus 
élevées  que  celles  de  cet  illustre  maître.  Dès  l'âge  de  vingt-deux  ans,  il 
écrivait  sa  Methodica  juris  naturalis  cumjuri  civili  collatio,  et,  par  cette 
publication,  engageait  la  science  du  droit  dans  ces  voies  neuves  et  ra- 
tionnelles que  frayèrent  plus  tard  Beccaria,  Servan,  Dupaty  et  plusieurs 
autres  jurisconsultes.  Nommé,  en  1755,  avocat  du  roi  au  présidial  d'Or- 
léans, il  y  remplit  ces  fonctions  pendant  vingt  années  de  la  manière  la 
plus  brillante,  et  en  s'efforçant  toujours  de  ramener,  autant  que  les  cir- 
constances pouvaient  le  permettre ,  l'arbitraire  des  lois  positives  aux 
règles  immuables  de  la  raison  et  du  juste.  Ce  sage  esprit  de  réforme  do- 
mine tous  les  écrits  de  Le  Trosne,  et  l'on  peut  en  prendre  une  idée,  no- 
tamment dans  son  discours  sur  la  justice  criminelle,  où  l'auteur  trace 
un  noble  tableau  des  devoirs  du  ministère  public ,  esquisse  rapidement 
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les  vices  principaux  de  la  législation  pénale  de  l'époque,  et  s'élève,  d'une 

voix  éloquente,  contre  l'horrible  iniquité  de  la  torture. 

Le  Trosne  se  lia  de  bonne  heure  avec  les  Économistes.  Toutes  les 
spéculations  de  ces  philosophes,  sur  la  production  et  la  distribution  de 
la  richesse,  tendaient  à  l'établissement  de  ce  principe,  que,  pour  les  so- 
ciétés et  pour  les  diverses  classes  dans  lesquelles  il  est  nécessaire 
qu'elles  se  décomposent,  il  n'existe  pas  de  séparation  entre  le  juste  et 
Yutile  ;  en  d'autres  termes,  que  les  atteintes  de  celles-ci  a  l'ordre  moral 
engendrent  d'elles-mêmes  leur  châtiment,  parce  que  cet  ordre  ne  sau- 
rait être  troublé  sans  que,  par  contrecoup,  il  n'y  ait  perturbation  dans  les 
lois  physiques  auxquelles  sont  soumis  la  conservation  et  le  développe- 
ment de  l'espèce  humaine.  Le  Trosne  jugea  de  suite  quelle  portée  salu- 
taire avait  une  doctrine  qui  démontrait  scientifiquement ,  contre  l'opi- 
nion générale  ,  que  la  ruse,  la  violence  et  tous  les  procédés  ayant  pour 
fin  le  mal  d'autrui,  ne  sont,  entre  les  mains  des  peuples  ou  de  leurs  élé- 
ments, qu'une  arme  qui  se  retourne  contre  ceux  qui  ont  l'imprudence 
de  s'en  servir  ;  ou,  en  d'autres  termes  encore,  que  les  actions  coupables 
ne  constituent  pas  moins  un  faux  calcul,  une  inteUigence  erronée  de  l'in- 
térêt matériel,  qu'un  délit  que  la  conscience  réprouve.  Aussi,  embrassa- 
t-il  avec  ardeur  tous  les  principes  de  l'École  de  Quesnay,  et  le  voit-on, 
dès  1764,  les  professer  publiquement  dans  des  notes  jointes  à  la  publi- 
cation d'un  discours  sur  la  décadence  de  la  magistrature.  En  1765,  il 
était  au  nombre  de  ceux  qui  les  défendaient  avec  le  plus  de  talent  dans 
le  Journal  de  Y  Agriculture^  du  Commerce  et  des  Finances  ;  et  ce  fut  une 
lettre  de  lui,  sur  les  avantages  prétendus  de  la  balance  du  commerce, 
insérée  dans  le  numéro  de  mars  1766  de  ce  recueil,  qui  arracha  l'abbé 
Bandeau  aux  illusions  qu'il  conservait  encore  sur  la  valeur  du  système 
mercantile,  et  conquit  cet  écrivain  à  la  cause  des  Physiocrates  *. 

Lorsque  les  intérêts  menacés  par  les  progrès  de  la  Science  nouvelle, 
furent  parvenus  k  l'empêcher  de  se  produire  dans  le  Journal  de  l'Agri- 
culture^ Le  Trosne,  de  même  que  ses  collaborateurs,  reporta  la  mani- 
festation de  sa  pensée  dans  les  Èphémérides  du  citoyen  '.  Tous  ses  tra- 

«  V.  plus  haut,  p.  S66,  en  noie. 

*  V.  la  Notice  sur  Baudemi,  p.  646  de  ce  volume. 

»  V.  î&trff,  p.  647. 
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vaux  économiques,  antérieurs  à  1775,  ne  sont  que  des  articles  insérés 
dans  ces  deux  recueils,  ou  des  brochures  publiées  séparément.  De  ces 
divers  écrits,  quelques-uns  traitent  de  la  mendicité,  de  l'impôt  indirect, 
de  la  monnaie,  et  les  autres,  en  plus  grand  nombre,  de  la  liberté  du 
commerce  des  grains.  Cette  dernière  question,  que  les  disciples  de  Ques- 
nay  regardaient  comme  capitale,  et  qui  ne  semble  même  pas  avoir  perdu 
de  son  importance  à  la  lumière  des  faits  de  notre  temps  ',  excitait  alors, 
au  point  de  vue  du  commerce  extérieur,  deux  controverses  distinctes. 
La  première,  qu'on  peut  qualifier  de  principale,  consistait  à  savoir  si 
l'exportation  pouvait  être  prohibée  ou  restreinte.  La  seconde ,  qui  n'é- 
tait qu'accessoire,  roulait  sur  l'opportunité  de  réserver  le  monopole  du 
transport  de  nos  grains  au  pavillon  national  \  Les  politiques,  que  tou- 
chait fort  peu  le  respect  du  droit  de  propriété  des  vendeurs  ou  des  ac- 
quéreurs des  céréales,  et  qui,  d'ailleurs,  estimaient  qu'une  marine,  même 
artificielle,  ne  sauraiten  aucun  cass'acheter  trop  cher,  tenaient  à  cet  égard 
pour  l'affirmative.  Le  Trosne,  après  les  avoir  longtemps  combattus  d'une 
manière  sérieuse,  finit  par  se  moquer  d'eux,  dans  un  opuscule  qu'il  in- 
titula :  Bequête  des  rouliers  d'Orléans,  à  r effet  d'obtenir  leprivilèfje  exclusif 
de  la  voiture  des  vins  de  r Orléanais. 

Vers  1775,  les  difficultés  toujours  croissantes  de  la  perception  de  l'im- 
pôt, et  l'insuffisance  des  ressources  qu'il  fournissait  au  gouvernement, 
ramenèrent  l'attention  publique  vers  une  pensée  dont  le  marquis  de  Mi- 
rabeau avait  été  le  promoteur  dès  1750,  celle  de  créer  partout  des  ad- 
ministrations provinciales,  analogues  à  celles  des  pays  d'États  ^  L'Aca- 
démie de  Toulouse  ayant  invité  les  publicistes  a  s'occuper  de  ce  grave 
sujet.  Le  Trosne  répondit  a  cet  a[)pel  par  un  long  Mémoire  auquel  fut 
décerné  le  prix  oiferl  par  les  académiciens \  C'est  ce  même  travail, 
revu  et  complété,  qui  devint,  en  1779,  un  volume  in-4'',  sous  le  titre  . 


'  De  ceux,  surtout,  dont  TAngleterre  offre  le  spectacle  au  moment  où  nous  écri- 
vons ces  lignes. 

^  Cette  restriction  était  au  nombre  de  celles  que  Tédit  de  1764,  ([ui  en  eonfonait 
beaucoup  d'autres,  avait  mises  à  la  liberté  d'exportation  des  grains. 

^  L'ouvrage  dans  lequel  I\lirabeau  exprimait  ses  vues,  sous  ce  rapjiort,  fut  réim- 
primé en  1758,  et  forme  le  tome  iv  de  Téditicn  in-12  de  VAmi  des  hommes. 

*  Nous  empruntons  ces  deux  faits  à  la  Biographie  universelle.  On  ne  s'expli([ue 
pas  toutefois,  s'ils  sont  exacts,  que  la  préface  du  livre  cité  plus  bas  nen  lasse  aucune 
mention 
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De  r administration  provinciale  et  de  la  Réforme  de  r  fmpôt.  Entre  an- 
tres additions  qu'y  avait  faites  l'auteur,  se  trouve  une  très  savante  dis- 
sertation sur  la  féodalité,  dont  Le  Trosne  signale  les  funestes  effels, 
et  réclame  l'abolition  complète  avec  autant  de  raison  que  de  force. 
L'intérêt  économique  est  fort  restreint  dans  ce  livre,  puisqu'il  a  pour 
objet  principal  d'exposer  les  avantages  que  présenterait  la  réforme  de 
l'impôt  et  les  moyens  d'arriver  à  cette  réforme;  mais  il  en  est  peu  qui 
offrent  une  source  plus  féconde  de  renseignements  positifs  sur  ce  qu'é- 
tait l'organisation  de  la  société  avant  1789. 

Celte  publication  avait  été  précédée  de  deux  autres,  qui  sont  le  plus 
solide  fondement  de  l'illustration  économique  de  l'auteur.  Les  Discours, 
VOrdre  social  et  le  Traité  de  Vlntérêt  social,  par  rapport  à  la  valeur,  à 
la  circulation,  à  l'industrie,  au  commerce  extérieur  et  intérieur,  sont 
des  ouvrages  de  pure  doctrine.  De  ces  deux  publications,  qui  se  rap- 
portent à  l'année  1777,  la  première,  que  distingue  un  style  soutenu, 
mais  sans  emphase,  est  un  exposé  dogmatique  de  l'ensemble  des  prin- 
cipes sociaux  professés  par  les  Physiocrates.  La  seconde  *  se  renferme, 
au  contraire,  dans  l'économie  proprement  dite,  et  la  traite  didactique- 
mentavec  une  profondeur  de  vues  qu'il  est  impossible  de  méconnaître, 
qu'on  admette  ou  n'admette  pas  la  conformité  parfaite  des  opinions  de 
l'écrivain  avec  la  nature  des  choses. 

Le  Trosne  était  lié  particulièrement  avec  Condillac,  ce  qui  ne  l'em- 
pêcha pas  de  combattre  avec  vigueur  plusieurs  des  opinions  émises  par 
ce  dernier  dans  son  livre  du  Commerce  et  du  Gouvernement.  Il  fut  aussi 
l'ami  de  Turgot,  et  les  idées  qu'il  développe  sur  l'organisation  d'assem- 
blées provinciales  se  confondent  presque  identiquement,  en  ce  qui 
touche  la  formation  de  ces  assemblées,  leurs  subdivisions  hiérarchi- 
ques, l'étendue  de  leurs  attributions,  la  catégorie  de  citoyens  (les  pro- 
priétaires) seule  apte  à  les  composer,  et  leur  dépendance  d'un  grand 
Conseil  national,  avec  le  projet  de  constitution  que,  deux  ans  auparavant, 
le  ministre  philosophe  avait  soumis  a  Louis  XVJ. 

Le  Trosne  mourut  à  Paris,  le  2(3  mai  1780,  peu  d'années  après  s'être 
domis  des  laborieuses  fonctions  du  ministère  public.  Il  est  un  des 


'  Insérée  dans  ce  volume. 
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hommes  qui  honorent  le  plus  TÉcole  de  Quesnay  par  le  (aient  et  par  le 
caractère.  Son  nom  doit  rester  cher  à  tous  ceux  qui  pensent  que  la  li- 
berté et  la  propriété  doivent  servir  de  base  à  l'ordre  social,  car  tonte  sa 
vie  se  passa  à  défendre  ces  deux  principes  avec  la  plus  haute  raison  et 
la  plus  courageuse  indépendance'. 


'    NOTE    BIBLIOGRAPHIQUE     SUR     LES    tCRITS    DE    LE    TI'.OSNE. 

Économie  'politique.  1"  Mémoire  sur  les  vagabonds  et  les  mendiants,  Soissons 
(Paris),  1764,  in-8"  ;  —  •■l"  La  liberté  du  commerce  des  grains  toujours  utile  et  ja- 
mais  nuisible,  ibid.,  176S,  in-12;  —5°  Lettre  sur  les  causes  de  la  cherté  des 
grains  en  Angleterre  [Journ.  de  l'Agr.    Comm.  et  Finances,  n°  de  septembre 
1763)  ;  —  4"  Suite  de  la  dispute  sur  la  concurrence  de  la  navigation  étrangère  pour 
la  voiture  de  nos  grains,  Paris,  1765,  in-12  ;  —  5"  Requête  des  rouliers  d'Orléans, 
demandant  qu'on  leur  réserve  le  privUège  exclusif  de  la  voiture  des  vins  de  l'Orléa- 
nais {Journ.  de  VAgric,  etc.,  n»  de  décembre  176o)  ;  —  6"  Lettre  à  l'abbé  Bau- 
deau  sur  les  avantages  prétendus  de  la  balance  du  commerce  et  les  principes  qui 
doivent  régler  l'établissement  des  colonies  {Journ.de  VAgric,  etc.,  n"  de  mars 
1766);  —  7°  Lettre  à  M.  Rouxelin  sur  l'utilité  des  discussions  économiques  {ibid., 
n"de  juillet  1766)  ;  —  8"  Dernière  Lettre  sur  les  avantages  de  la  concurrence  pour 
la  voiture  des  grains  (i6îrf.,  n"  de  novembre  1766)  ;  —  9»  Lettre  sur  l'entier:^  liberté 
du  commerce  des  grains  {Èphémérides  du  citoyen,  n"  de  novembre  1767);  —  iû" 
Recueil  de  plusieurs  morceaux  économiques,  Amsterdam  {Paris),  1768,  in-12.  On 
y  trouve  la  plupart  des  opuscuies  cités  plus  haut,  et  une  Dissertation  sur  l'argent 
et  le  commerce. —  11"  Lettres  à  un  ami  sur  les  avantages  de  la  liberté  du  commerce 
des  grains  et  le  danger  des  prohibitions,  Amsterdam  {Paris),  1768,  in-12,  168 
pages  ;  —  12*^  Les  elt'ets  de  l'impôt  indirect  prouvés  par  ies  deux  exemples  de  la  ga- 
belle et  du  tabac,  Paris,  1770,  in-12,  imprimé  en  1777  sous  ce  titre  :  Examen  de 
ce  que  coûtent  un  roi,  et  à  la  nation  la  gabelle  et  le  tabac  ;  —  15"  Lettres  sur  les 
laboureuses  de  Noisy,  près  Versailles,  Paris,  1777,  in-S"  ;  —  14'*  De  l'Ordre  social, 
ouvrage  suivi  d'un  Traité  élémentaire  sur  la  valeur,  l'argent,  la  circulation,  l'indus- 
trie, le  commerce  intérieur  et  extérieur,  Paris,  1777,  2  vol.  in-8".  Le  premier  de 
ces  volumes  se  compose  d'une  série  méthodique  de  Discours ,  au  nombre  de  dix, 
sur  l'Ordre  social.  Il  comprend,  de  plus,  celui  que  prononça  l'auteur,  le  10  jan- 
vier 177.5,  pour  requérir,  on  sa  qualité  d'avocat  du  roi,  l'enregistrement  de  l'arrêt 
du  conseil,  du  15  septembre  1774,  relatif  à  la  liberté  du  commerce  intérieur  des 
grains.  Le  second  de  ces  volumes,  dont  la  pagination  fait  suite  à  l'autre,  comprend, 
sous  le  titre  particulier  :  De  l'Inlérc'l  social,  le  Traité  annoncé  par  le  précédent,  et 
en  outre  une  addition  de  159  pages,  intitulée  :  Vues  sur  la  justice  criminelle.  — 
15"  De  l'Administration  provinciale  et  de  la  Réforme  de  l'impôt,  suivi  d'une  Disser- 
tation sur  la  féodalité,  Bâlc,  1779,  1  vol.  in-4"  de  près  de  700  pages. 

Droit  public  et  civil.  1"  Methodicajuris  naturalis  cum  jure  civili  collatio,  1750, 
in-4"  ;  —  2"  Discours  sur  le  droit  des  gens  et  l'état  politique  de  l'Europe,  Amster- 
dam {Paris),  1772,  in-12;  —  5"  Discours  sur  l'état  actuel  de  la  magistrature  (avec 
des  Notes  économistes),  Paris  {Orléans),  Î7('4,  in-12  ;  —  4"  Éloge  historique  de 
.^L  Pothier,  1775,  in-12;  —  5"  Reflexions  politiques  sur  la  guerre  actuelle  de  l'An- 
gleterre avec  ses  colonies,  et  sur  l'état  de  la  Russie,  Orléans,  1777,  in-8"  ;  —  6" 
Mémoires,  Consultations,  Actes  de  notoriété  et  Délibération  sur  la  question  du  jeu 
do  lief  et  le  sens  de  l'art.  7  de  la  Coutume  d'Orléans,  Orléans,  17S0,  in-4". 


884       NOTICE  SUR  LA  VIE  ET  LES  TRAVAUX  DE  LE  TROSNE. 

C'est  à  tort  que  la  Biographie  universelle  attribue  à  Le  Trosne  un  Mémoire  contre 
la  caisse  de  Poissy.  Cet  ouvrage  est  de  Tabbé  Baudeau.  VEssai  analytique  sur  la 
richesse  et  sur  Vimpôt,  qui  lui  est  également  attribué  dans  la  France  littéraire  de 
M.  0»érard,  a  pour  auteur  M.  Graslin,  adversaire  prononcé  des  Économistes. 


DE  L'INTERET  SOCIAL , 

PAR  RAPPORT 

A  LA.  VALEUR,  V  LA  CIRCULVTION,  A  L'INDUSTRIE 

ET 

AL  COMMENCE  INTÉRIEUR  ET  EXTÉRIEUR'. 

(1777). 


C'est  une  belle  idée  que  d'appeler  tous  leshomme» 
à  la  ilisoussioii  des  vérités  utiles,  el  c'est  un  signe  de 
graudeur  que  de  la  permettre. 

(Necker  ,  De  la  législation  el  du  cemmttGe 
(les  grainn,  4'^  pari.,  oh.  n.) 


Les  erreurs  spécuîalives  dans  lesquelles  on  est  tombé  sur  la  valeur 
et  la  circulation ,  sur  la  nature  et  les  effets  de  l'industrie  et  du  com- 
merce, ont  occasionné  une  foule  d'erreurs  pratiques  dans  l'administra- 
tion. On  n'a  pas  craint  d'apporter  à  la  valeur  et  au  débit  des  produc- 
tions, des  obstacles  sans  nombre,  dont  la  suite  a  été  la  dégradation  de  la 
culture,  la  diminution  du  revenu  national,  et  par  conséquent  celle  de 
la  population, qui  décroît  avec  les  moyens  de  subsistance  :  on  a  ignoré 
les  lois  de  la  distribution  des  richesses  comme  celles  de  leur  formation  ; 
on  a  attribué  à  l'argent  des  effets  que  sa  circulation  ne  peut  avoir, 
puisqu'il  n'a  d'autre  mouvement  que  celui  qui  est  imprimé  par  les  pro- 
ductions. On  a  regardé  comme  productifs  les  travaux  du  commerce  et 
de  l'industrie,  c'est-à-dire,  qu'on  a  pris  des  frais  pour  des  produits,  et 
des  dépenses  pour  un  accroissement  de  richesses.  Dans  cette  confusion 

*  L'averlissement  ci-dessous  est  joint  à  l'ancienne  édition  de  cet  ouvrage  : 
«  La  forme  que  j'ai  donnée  à  mon  ouvrage  sur  VOrdre  social  ^  ne  m'a  pas  per- 
mis de  discuter  à  fond  plusieurs  matières  très  essentielles  à  la  théorie  de  Tordre. 
Je  crois  devoir  le  faire  par  une  dissertation  particulière,  dans  laquelle  je  me  pro- 
pose de  soumettre  à  une  logique  exacte  les  principes  les  plus  importants,  et  d'en 
déduire  les  principales  conséquences.  » 

(')  V.  la  notice  sur  Le  Trosne. 
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d'idées  laclices  el  reçues  sans  examen,  comment  n'auiail-on  pas  mé- 
connu l'inlérêt  social,  qui  est  simple  et  unique?  On  a  fait  prévaloir  sur 
lui  des  intérêts  très  subordonnés  et  souvent  très  contraires,  et  ces  fausses 
opinions  ont  induit  à  blesser  en  même  temps  les  lois  de  la  reproduction 
et  celles  de  la  justice,  dont  Taccord  indissoluble  forme  l'ensemble  des 
lois  sociales. 

Je  tâcherai  de  concilier  la  précision  avec  la  clarté  nécessaire,  pour 
mettre  à  la  portée  de  tout  le  monde  des  matières  abstraites  par  elles- 
mêmes.  Je  serai  forcé  de  présenter  souvent  les  mêmes  raisonnements, 
parce  que,  la  doctrine  que  je  vais  établir  dérivant  d'un  petit  nombre  de 
principes,  tous  les  points  se  rapprochent  el  se  touchent.  Dans  les  quatre 
premiers  chapitres,  je  la  réduirai  à  des  propositions  simples,  suivies  de 
leur  développement;  j'en  ferai  ensuite  l'application  à  l'industrie  et  au 
commerce  considérés  sous  tous  leurs  rapports. 

Cette  doctrine,  que  j'ai  enseignée  dans  mes  discours  sur  V Ordre  so- 
cial, et  que  je  vais  exposer  méthodiquement  dans  cet  essai,  a  été  pu- 
bliée, prouvée  et  démontrée  dans  plusieurs  ouvrages  depuis  quinze  ans. 
Elle  ne  l'a  pas  encore  été  assez,  puisqu'un  auteur  aussi  capable  que 
M.  l'abbé  de  Condillac  de  la  saisir  et  de  la  faire  valoir  avec  tant  d'a- 
vantage, n'en  a  adopté  qu'une  partie,  et  l'a  rendue  méconnaissable  par 
un  mélange  d'opinions  contraires.  Mais  celte  théorie  forme  un  ensemble 
tellement  lié  par  une  suite  de  déductions  nécessaires  et  cohérentes, 
que,  dès  qu'on  en  rompt  la  chaîne,  on  ne  peut  plus  présenter  que  des 
membres  épars,  des  vérités  isolées  et  altérées,  des  principes  tantôt  ob- 
i.curcis  par  un  langage  peu  exact ,  tantôt  modifiés  par  des  exceptions 
qui  les  détruisent,  enfin  des  résultats  qui  ne  sont  justes  que  parce  qu'ils 
ne  sont  pas  d'accord  avec  les  prémisses.  L'aulorilé  d'un  auteur  aussi 
célèbre  m'en  aurait  imposé,  si  la  doctrine  (jue  j'ai  enseignée  dans  les 
ouvrages  que  j'ai  publiés  jusqu'ici  n'avait  pour  moi  celle  évidence  que 
rien  ne  peut  obscurcir.  Elle  a  pu  en  imposer  à  beaucoup  de  personnes, 
qui,  n'ayant  pas  fait  une  étude  suivie  de  ces  matières,  ont  peine  à  dé- 
mêler ce  que  la  science  économique  peut  avouer  ou  réprouver  dans 
l'ouvrage  de  M.  l'abbé  de  Condillac.  Je  ne  m'attacherai  pas  à  l'ordre  de 
sou  ouvrage,  mais  je  discuterai  ses  principes  à  mesure  que  la  matière 
les  amènera.  J'apporterai  dans  cette  discussion,  qui  n'a  pour  objet  que 
l'instruction  publique,  tous  les  égards  que  mérite  l'auteur,  et  j'ose  me 
llatter  qu'elle  ne  me  fera  rien  perdre  de  l'amitié  qu'il  a  bien  voulu  me 
témoigner  \ 


'  Tout  ceci  s'applique  au  livre  :  Du  Commerce  cl  du  gouvernemcnl  considérés  re- 
tutivcmcnl  l^un  à  l'autre,  qu'avait  publié  Condillac  en  1776  ,  et  dont  les  principes 
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CHAPITRE  I. 
De  la  valeur  et  de  ses  différentes  causes. 
I.  —  Besoins;  moyens  de  les  remplir. 

L'homme  est  environné  de  besoins  qui  se  renouvellent  tous  les  jours  : 
il  en  est  d'impérieux  et  d'indispensables  qu'il  est  forcé  de  satis- 
faire, sous  peine  de  souffrance  et  de  mort;  il  en  est  de  moins  ur- 
gents, quoique  très  nécessaires;  il  en  est  de  simple  commodité  et 
de  jouissance,  qu'il  ne  songe  à  remplir  que  lorsqu'il  est  tranquille 
sur  les  premiers.  Quels  qu'ils  soient,  ce  n'est  que  de  la  terre  qu'il 
peut  tirer  les  moyens  de  les  remplir. 

Celte  vérité  physique  que  la  terre  est  la  source  de  tous  les  biens  est 
si  évidente  par  elle-même,  que  personne  ne  peut  la  révoquer  en  doute. 
Ses  conséquences,  qui  ne  souffrent  aucune  exception,  et  qui  embrassent 
l'ordre  social  tout  entier,  ont  cependant  été  tellement  obscurcies,  qu'il 
est  nécessaire  de  les  développer  et  de  les  démontrer,  afin  qu'elles  de- 
viennent aussi  évidentes  que  le  principe. 

H.  —  Fécondité  de  la  terre^  aidée  du  travail  de  l'homme. 

Le  créateur,  en  soumettant  l'homme  à  tant  de  besoins,  a  rendu  la 
terre  féconde,  et  a  doué  l'homme  d'intelligence  et  de  force. 

L'homme  se  sert  de  son  intelligence  pour  observer  les  lois  de  la  na- 
ture, pour  examiner  les  productions  les  plus  propres  a  ses  besoins,  en 
découvrir  les  propriétés,  et  étudier  les  moyens  de  les  multiplier  :  il  fait 
usage  de  sa  force  et  de  son  industrie  pour  solliciter  et  aider  la  fécondité 
de  la  terre.  Ce  n'est  donc  pas  l'homme  qui,  par  son  travail,  lui  donne 

^e  trouvent  souvent   cités  et  combattus,  par  Le  Trosne,  dans  le  cours  du   présont 
ouvrage. 

Les  principaux  points  de  dissidence,  entre  Condillac  et  les  Économistes,  tenaient 
aux  idées  que  le  premier  avait  émises  sur  la  produclivilé  de  Tindustrie,  les  causes 
et  la  nature  de  la  valeur,  les  effets  de  l'échange,  et  la  division  normale  de  la  société, 
il  est  certain  que  son  livre,  qui  contient  d'excellentes  choses,  est  semé  de  nom- 
breuses contradictions,  telles,  par  exemple,  que  celle  deréputer  Tindustrie  produc- 
tive et  de  vouloir,  cependant,  reporter  toute  la  charge  de  l'impôt  sur  les  proprié- 
taires. Du  reste,  et  ce  n'est  pas  une  remarque  sans  importance,  cet  écrivain  ne  con- 
clut pas,  en  faveur  de  la  liberté,  avec  moins  de  force  que  les  Thysiocrates.  Aussi 
pourrait-on  ajouter  que,  depuis  Quesnay  jusqu'à  M.  Rossi,  Ton  ne  rencontrerait 
peut-être  pas  un  seul  nom  considérable  auquel  se  rattache  la  défense  du  principe 
contraire.  (E.  D.) 
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celle  lacullé;  elle  la  lienlde  la  puissance  (lu  crcalciir  el  de  la  l>énédic- 
lioii  originaire,  source  iiié()uisabli'  de  la  lécoudité  de  la  nature.  L'homme 
trouve  celle  faculté  existante,  il  ne  l'ait  que  s'en  servir.  Il  remue  la  terre, 
la  divise,  et  lui  confie  des  semences  qui  tirent  du  sein  où  elles  sont  re- 
çues la  cause  de  leur  développement.  Ce  principe  de  production  est 
toujours  prêt  à  agir  dès  qu'il  est  sollicité,  ou  plutôt  il  est  si  efficace  par 
lui-même,  qu'il  agit  seul  el  indépendamment  de  tout  secours.  Ce  n'est 
que  relativement  à  ses  besoins  que  l'homme  a  droit  d'accuser  de  stéri- 
lité la  terre  dépourvue  de  culture.  D'elle-même,  elle  produit  des  forêts, 
des  arbres  de  toute  espèce,  des  plantes  innombrables.  La  culture  ne  sait 
que  déterminer  le  genre  de  ses  productions,  substituer  les  unes  aux  au- 
tres, en  faciliter  la  multiplication  par  des  soins,  el  la  provoquer  par  des 
secours  toujours  fournis  par  la  terre.  Si  les  animaux  ont  en  eux-mêmes 
un  principe  de  reproduction  (jui  leur  est  propre,  il  est  loujours  dépen- 
dant de  la  terre,  puisqu'ils  périraient,  s'ils  cessaient  d'y  trouver  leur 
subsistance. 

La  reproduction  des  êtres  étant  un  développement  successif  de  la 
première  création,  ne  peut  appartenir  qu'à  celui  qui  a  tiré  du  néant  tous 
les  êtres.  Mais  il  associe  en  quelque  sorte  l'homme  à  cet  acte  de  sa 
puissance,  en  exigeant  le  concours  de  son  travail.  L'homme  peut  donc 
à  bon  droit  appeler  son  travail  productif,  lorsqu'il  l'emploie  à  obtenir  la 
multiplication  des  biens.  En  lui-même  son  travail  n'est  qu'une  action, 
un  mouvement,  une  manière  d'être  dirigée  par  l'intelligence.  II  est 
productif  ou  stérile,  suivant  la  nature  de  son  objet  et  du  fonds  sur  le- 
quel il  s'exerce;  mais  quoiqu'il  soit  stérile,  lorsqu'il  n'est  pas  appliqué 
à  la  terre,  il  peut  être  très  utile  et  très  nécessaire. 

IIL  — //  faut  considérer  dans  leS;  productions  '  leur  utilité  et  leur  valeur. 

C'est  donc  de  la  terre  seule  que  Thonime  peut  tirer  les  moyens  de 
remplir  ses  besoins.  Mais  il  ne  suffit  pas  d'estimer  les  productions 
par  leurs  qualités  usuelles,  il  faut  considérer  la  propriété  qu'elles 
ont  d'être  échangées  les  unes  contre  les  autres,  propriété  qui  dé- 
rive de  leur  utilité  '. 

L'homme  isolé  qui,  sans  rapport  avec  ses  semblables,  vivrait  sur  la 
récolte,  n'estimerait  dans  les  productions  que  son  utilité  personnelle  : 


^  V.  la  note  2  de  la  page  479. 

^  Ce  passage  et,  les  paragraphes  suivants  prouvent  que  les  l'iiysiocrates  avaient 
conçu,  avant  Sinilli,  l'importante  distinction  de  la  valeur  en  usage  et  de  la  valeur 
en  échange.  (E.  D.) 
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il  réglerait  l'étendue  de  sa  culture  sur  sa  consommation,  et  ne  travail- 
lerait pas  pour  faire  naître  un  excédant  qui  lui  deviendrait  inutile.  Dès- 
iors,  le  moindre  accident  physique  pourrait  le  réduire  a  manquer  du  né- 
cessaire; et  faute  de  pouvoir  embrasser  plusieurs  cultures  et  remplir 
les  besoins  de  préparations,  il  vivrait  dans  une  privation  presque  géné- 
rale. 

Mais  pour  peu  que  deux  familles  s'établissent  à  portée  l'une  de  l'au- 
tre, il  se  forme  entre  elles  une  association  naturelle  de  travaux  et  de 
services,  et  l'échange  se  présente  pour  remplir  tous  les  besoins,  étendre 
les  jouissances,  et  faire  trouver  à  chacun,  dans  son  exédant  en  un  genre, 
les  moyens  d'acquérir  ce  qui  lui  manque  dans  un  autre. 

IV.  —  Définition  de  la  valeur. 

Les  productions  acquièrent  donc  dans  l'état  social  une  qualité  nou- 
velle, qui  naît  de  la  communication  des  hommes  entre  eux  :  cette 
qualité  est  la  valeur,  qui  fait  que  les  productions  deviennent  ri- 
chesses, et  qu'il  n'y  a  plus  proprement  de  superllu,  puisque  l'excé- 
dant devient  le  moyen  d'obtenir  ce  (jui  manque. 

La  valeur  consiste  dans  le  rapport  d'échange  qui  se  trouve  entre  telle 
chose  et  telle  autre,  entre  telle  mesure  d'une  production  et  telle 
mesure  des  autres. 

Le  prix  est  l'expression  de  la  valeur  :  il  n'est  pas  distinct  dans  l'é- 
change, chaque  chose  est  réciproquement  le  prix  de  la  marchan- 
dise; dans  la  vente,  le  prix  est  en  argent. 

Il  faut  bien  distinguer  la  valeur  propre  des  productions,  qui  est  le 
rapport  d'échange  qu'elles  ont  entre  elles,  d'avec  leur  prix  exprimé  en 
argent,  qui  ne  présente  que  le  rapport  des  productions  avec  l'argent. 
C'est  faute  de  sentir  cette  distinction  que  le  vulgaire  s'imagine  que  les 
productions  étaient  a  bon  marché  il  y  a  trois  cents  ans.  Elles  avaient 
alors  plus  de  valeur  propre  qu'elles  n'en  ont  aujourd'hui;  car  leur  valeur 
était  bien  moins  détériorée  par  le  régime  fiscal  et  prohibitif,  qui  ne  s'est 
si  bien  perfectionné  que  sous  le  règne  si  célèbre  de  Louis  XIV.  Mais 
elles  avaient  moins  de  valeur  en  argent,  parce  que  l'argent,  étant  plus 
rare,  avait  lui-même  une  plus  grande  valeur  vénale,  qui  exprimait  plus 
avec  un  moindre  volume;  l'augmentation  de  valeur  des  productions, 
relativement  à  l'argent,  n'étant  que  l'elfct  de  l'abaissement  de  la  valeur 
de  l'argent,  ne  peut  donc  jamais  produire  un  véritable  accroissement  de 
richesses. 

Il  faut  observer  en  général  que  la  valeur  consistant  dans  le  rapport 
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(rechange,  il  us  a  que  la  masse  des  prodiiclions  échangées,  ou  destinées 
à  l'être,  qui  inlluenl  sur  la  valeur.  La  portion  qui  est  consommée  en 
nature  par  les  producteurs  n'y  contribue  pas,  parce  qu'elle  n'entre  point 
dans  le  commerce.  Mais  tous  ceux  qui  consomment  les  productions 
d'autrui,  ne  peuvent  les  obtenir  qu'en  donnant  l'équivalent,  et  les  deux 
choses  que  les  contractants  mettent  respectivement  dans  la  balance, 
acquièrent  une  valeur  d'échange. 

V.  —  Première  cause  de  la  valeur^  la  propriété  umelle. 

11  est  plusieurs  causes  combinées  qui  décident  de  la  valeur,  et  c'est 
de  leur  concours  qu'elle  résulte  :  elle  est  d'abord  fondée  sur  la  pro- 
priété usuelle  *. 

En  effet,  une  chose  qui  ne  serait  d'aucune  utilité,  ne  pourrait  avoir 
de  valeur;  mais  cette  utilité  peut  n'être  que  relative,  une  même  chose 
pouvant  être  réputée  utile  par  les  uns  et  inutile  par  les  autres.  Il  suftit 
qu'elle  soit  connue  pour  être  recherchée  par  un  certain  nombre  de  per- 
sonnes, pour  avoir  une  valeur  même  aux  yeux  de  ceux  qui  ne  l'esti- 
ment pas,  et  qui  pourront  la  recevoir  en  échange  dans  la  vue  de  s'en 
défaire.  Il  est  bien  des  choses  qui ,  sans  avoir  une  utilité  réelle  ou  sans 
avoir  plus  de  mérite  que  d'autres  du  même  genre,  acquièrent  de  la  va- 
leur ou  une  plus  grande  valeur  par  la  fantaisie,  la  curiosité  ou  la  mode. 
Tant  que  les  motifs  qui  les  font  rechercher  subsisteront,  elles  auront 
une  valeur,  qu'elles  perdront  en  toutou  en  partie,  lorsque  le  goût  viendra 
à  changer.  C'est  par  cette  raison  que  le  prix  des  perles  est  si  fort  di- 
minué. Les  femmes  a  la  parure  descjuclles  servaient  ces  babioles,  ont 
préféré  les  diamants  :  quchjue  jour  elles  reviendront  aux  perles.  Un 
enfant  préfère  aujourd'hui  son  cheval,  demain  il  le  laissera  pour  son 
tambour. 

Trouver  une  propriété  a  une  chose  qui  n'en  avait  pas,  c'est  lui  don- 
ner de  la  valeur;  découvrir  un  nouvel  usage  d'une  chose  qui  en  avait 
déjà,  c'est  l'augmenter. 

Le  tabac  était  une  plante  qui  n'avait  aucune  valeur  avant  que  les 
hommes  ne  lui  eussent  trouvé  une  propriété.  Le  nouveau  besoin  qu'ils 
s'en  sont  fait,  a  donné  lieu  à  une  nouvelle  culture,  et  par  conséquent  à 
un  accroissement  de  population,  qui,  par  le  moyen  de  l'échange,  trouve 
moyen  de  vivre  sur  ce  nouveau  produit.  Ce  besoin,  loin  d'être  une  cause 
d'appauvrissement,  est  donc  une  nouvelle  cause  de  richesses  (bien  en- 


V.  la  note  précédente. 
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tendu  pour  les  pays  où  la  culture  et  le  débit  de  cette  plante  sont  lii)rcs.). 

Il  faut,  pour  qu'une  chose  qui  est  un  bien  par  sa  nature,  ait  une  va- 
leur propre,  que  son  acquisition  ne  soit  pas  si  facile  que  chacun  puisse 
se  la  procurer  par  soi-même;  il  faut  que  son  abondance  ait  des  bornes, 
ainsi  que  la  possibilité  de  l'obtenir.  L'eau  est  un  bien  usuel  des  plus 
indispensables,  mais  elle  est  trop  commune  pour  avoir  une  valeur  pro- 
pre. La  nature  la  donne  sans  frais,  et  en  plus  grande  quantité  qu'il  ne 
faut  pour  nos  besoins.  Si  le  travail  de  la  puiser  ou  de  la  transporter  lui 
communique  une  valeur,  ce  n'est  qu'une  pure  valeur  en  frais,  c'est  le 
payement  d'un  service  rendu.  En  un  mot,  la  qualité  de  richesse  sup- 
pose non-seulement  une  propriété  usuelle,  mais  encore  la  possibilité 
d'échanger,  puisque  la  valeur  n'est  autre  chose  que  le  rapport  d'échange. 
L'eau  n'est  donc  pas  richesse,  puisque,  quoiqu'elle  soit  très  nécessaire, 
on  ne  trouve  pas  a  l'échanger,  attendu  que  tout  le  monde  peut  s'en 
procurer  sans  l'échange;  mais  si  l'on  ne  veut  pas  prendre  la  peine 
de  l'aller  chercher,  il  faut  payer  le  salaire  à  celui  qui  rend  ce  service  ; 
ce  n'est  pas  l'eau  qu'on  paye,  c'est  la  peine. 

Pour  prouver  que  l'eaii  a  une  valeur  à  elle,  M.  l'abbé  de  Condillac 
dit  (p.  14)  ^  :  «  qu'on  ne  payerait  pas  des  frais  de  voiture  pour  une  chose 
qui  ne  vaudrait  rien.  »  Mais  le  mot  valoir  peut  s'entendre  de  deux  ma- 
nières qu'il  faut  distinguer.  Si  l'on  entend  par  valoir  avoir  une  utilité  , 
sans  doute  l'eau  vaut  et  vaut  beaucoup;  il  n'est  point  étonnant  qu'on 
paye  le  travail  de  celui  qui  l'apporte.  Mais  dans  les  discussions  écono- 
miques, il  s'agit  de  la  valeur  vénale,  relativement  a  l'état  des  richesses 
d'une  nation.  Le  blé  a  une  valeur  propre,  et  lorsqu'il  est  transporté,  il 
augmente  de  valeur  en  raison  des  frais.  Mais,  de  ces  deux  valeurs,  on  ne 
doit  considérer  que  la  première,  lorsqu'il  s'agit  de  calculer  les  richesses 
d'une  nation,  relativement  aux  reprises  de  la  culture  et  à  la  formation 
du  revenu.  Or,  l'eau  n'a  qu'une  valeur  en  frais.  Cette  question  n'est  pas  si 
indiflerente  qu'on  pourrait  le  croire,  elle  tient  a  la  nature  du  commerce. 

VL  —  Lulililé  n'est  pas  la  mesure  de  la  valeur. 

Quoique  la  valeur  suppose  une  utilité  quelconque,  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'elle  soit  proportionnée  au  degré  d'utilité,  parce  qu'il  est  encore 
d'autres  causes  qui  la  déterminent. 

Sans  cela,  les  choses  les  plus  nécessaires  auraient  le  plus  de  valeur, 


'  Du  livre  inlilulé  :  Le  commerce  et  le  gouvernement  considérés  relalivemenl  Vun 
H  laulrc.  Le  lecteur  devra  se  rappeler  à  l'avenir  que  toutes  les  indications  en  pa- 
renthèse se  rapportent  à  cet  ouvrage.  Voir  la  note  de  la  page  886.  (E.  D.) 
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et  c'est  le  contraire  qui  arrive.  Il  ne  me  paraît  donc  pas  exact  de  dire 
«  que  la  valeur  est  dans  l'estime  que  nous  faisons  des  choses,  et  que 
cette  estime  est  relative  à  notre  besoin  (p.  45).  »  Plus,  au  contraire,  le 
besoin  d'une  chose  est  grand  et  général,  moins  elle  a  de  valeur  vénale, 
parce  que  le  débit  en  étant  plus  assuré,  à  raison  de  ce  qu'elle  convient 
à  plus  de  monde,  on  s'efforce  de  la  multiplier. 

M.  l'abbé  de  Condillac  apporte  (p.  150)  une  autre  raison  pour  laquelle 
le  prix  des  choses  nécessaires  est  toujours  bas,  en  comparaison  du  prix 
des  choses  superilues.  «  Le  prix  des  choses  nécessaires,  dit-il ,  sera  très 
bas  par  comparaison  au  prix  des  choses  superflues,  parce  que  tout  le 
monde  est  intéressé  à  les  apprécier  au  plus  juste.  Au  contraire,  le  prix 
des  choses  superflues  sera  très  haut  par  comparaison,  parce  que  ceux 
mêmes  qui  les  achètent  ne  sont  pas  intéressés  à  les  estimer  avec  préci- 
sion. A  quelque  prix  qu'on  les  achète,  celui  qui  les  paye  avec  un  argent 
surabondant,  est  toujours  censé  donner  moins  pour  plus.  » 

Je  ne  pense  pas  que  cette  raison  soit  celle  du  moindre  prix  des  choses 
nécessaires,  et  il  est  bon  de  distinguer  ici  les  productions  d'avec  les 
ouvrages  de  main  d'œuvre.  Le  prix  des  productions  nécessaires  est  le 
plus  bas,  parce  que,  comme  je  viens  de  dire,  on  le  multiplie  en  raison 
du  besoin  et  du  débit,  et  que  la  grande  concurrence  entre  les  vendeurs 
les  force  de  se  contenter  du  juste  prix.  Les  productions  moins  néces- 
saires ou  superflues  sont  plus  chères,  d'abord  par  la  raison  générale 
qu'elles  conviennent  à  bien  moins  de  consommateurs,  et  que  leur  usage 
suppose  plus  d'aisance.  Mais  il  est  une  raison  plus  décisive  encore,  qui 
met  une  différence  dans  le  prix,  c'est  celle  des  frais  plus  ou  moins  grands 
de  culture.  Du  vin,  du  chanvre,  de  beaux  fruits,  des  légumes,  doivent 
être  plus  chers  que  du  blé  par  proportion ,  parce  qu'ils  coûtent  plus 
de  travail  et  de  frais.  Ainsi,  quoique  l'on  fût  assuré  du  débit,  on  ne 
pourrait  les  donner  a  moins  sans  perle;  et  si  l'on  n'eu  trouvait  pas  le 
débit,  on  en  restreindrait  la  culture.  La  qualité  des  productions  influe 
aussi  sur  leur  valeur  comparative.  L'infériorité  est  compensée  par  le 
moindre  prix,  et  tous  les  besoins  sont  remplis.  D'ailleurs,  les  produc- 
tions d'une  qualité  supérieure  sont  ordinairement  moins  abondantes 
(\ue  celles  d'une  qualité  inférieure;  la  vigne  du  meilleur  plant  rend 
moins;  les  cantons  qui  donnent  du  vin  supérieur  sont  rares,  et  jouis- 
sent d'un  privilège  qu'ils  tiennent  de  la  nature. 

C'est  le  concours  de  toutes  ces  causes,  combinées  avec  celles  dont  j'ai 
encore  à  parler,  qui  déterminent  la  valeur,  et  non  «  l'intérêt  qu'a  l'ache- 
teur d'apprécier  plus  ou  moins  juste  et  d'estimer  avec  plus  ou  moins 
de  précision,  ni  la  considération  particulière  si  le  prix  qu'il  donne  est 
surabondant  pour  lui  ou  non.  »  Cette  considération  peut  le  porter  à 
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satisfaire  des  besoins  qu'un  homme  moins  riche  se  refuse ,  ou  même 
(les  goûts  de  fantaisie  et  de  délicatesse,  mais  non  à  payer  plus  cher.  Je 
reviendrai  par  la  suite  a  ce  principe  de  M.  l'abbé  de  Condillac. 

Quant  aux  ouvrages  de  main-d'œuvre,  le  prix  est  composé  de  la  ma- 
tière première  et  des  frais  de  fabrication.  Si  les  plus  nécessaires  sont 
les  moins  chers,  c'est  que  les  matières  premières  et  les  frais  sont  moin- 
dres, c'est  que  la  laine  est  moins  chère  et  plus  commune  que  la  soie  , 
c'est  ensuite  que  les  artisans  des  travaux  grossiers  font  moins  d'avan- 
ces, et  se  contentent  d'un  moindre  bénéfice.  S'agit-il  des  ouvrages  d'un 
luxe  recherché,  c'est  que  les  ouvriers  capables  de  les  exécuter  ne  sont 
pas  si  communs,  et  vendent  leur  temps  plus  cher  à  raison  de  leur  ta- 
lent; c'est  souvent  encore  que  leurs  ouvrages  sont  renchéris  par  les 
marchands  qui  les  débitent. 

VII.  —  Deuxième  cause  de  la  valeur,  les  frais  indispensables. 

Une  autre  cause  de  la  valeur,  existe  dans  les  frais  indispensables  qu'une 
chose  a  coûtés.  Cette  cause  est  commune  à  toute  espèce  de  frais, 
soit  de  culture,  soit  de  transport  ou  de  main-d'œuvre.  Il  faut,  avant 
tout,  qu'ils  soient  remboursés  par  le  prix.  Mais  ce  qui  m'occupe  en 
ce  moment,  c'est  les  frais  de  culture,  qui  constituent  le  prix  fonda- 
mental des  productions. 

Si  ces  frais  n'étaient  pas  restitués  par  le  prix,  on  n'aurait  plus  ni  la 
volonté  ni  le  pouvoir  de  continuer  les  mêmes  travaux  et  les  mêmes 
avances  pour  perpétuer  la  reproduction  ;  et  il  faut  observer  que  l'é- 
change ou  la  vente  doit  procurer,  non-seulement  le  remboursement  des 
frais  de  culture,  mais  en  outre  un  excédant  ou  indemnité  des  premières 
dépenses  faites,  originairement,  pour  mettre  l'héritage  en  état  d'être 
cultivé  :  c'est  cet  excédant  qui  constitue  la  valeur  foncière  des  héri- 
tages, et  qui  fournit  le  revenu. 

Quelque  juste  et  indispensable  que  soit  cette  cause  de  la  valeur,  il 
peut  arriver  des  cas  particuliers  où  elle  cesse  d'agir  en  grande  partie. 
Les  productions  d'un  héritage  ingrat  ou  faiblement  cultivé  peuvent  ne 
pas  donner  de  produit  net,  quelquefois  même  ne  pas  rembourser  tous 
les  frais,  tandis  que  celles  d'un  héritage  fertile  et  bien  cultivé  donnent 
un  grand  excédant.  C'est  que  toutes  les  productions  d'un  même  genre 
ne  forment  proprement  qu'une  masse,  dont  le  prix  se  détermine  en  gé- 
néral et  sans  égard  aux  circonstances  particulières.  L'avantage  ou  la 
privation  des  débouchés  peut  aussi  produire  la  même  différence. 

De  là,  suit  une  observation  bien  importante  dans  la  pratique  :  c'est 


Sy/t  LE  TllOSNE. 

«|iie  le  1)011  prix  des  productions,  procuré  ,  lanl  par  la  facililé  des  com- 
niunicalions  que  par  la  liberlé  du  conimercc,  est  une  cause  d'abondance 
et  de  richesse  d'aulanl  plus  efficace,  qu'elle  met  en  état  de  cultiver 
bien  des  héritages,  dont  le  bas  prix  rendrait  la  culture  impossible. 

VIII.  —  Troisième  cause,  la  rareté  ou  V abondance. 

La  rareté  ou  l'abondance  est  encore  une  des  causes  qui  influent  beau- 
coup sur  la  valeur.  Quoique  cette  cause  soit  physique  par  elle- 
même,  elle  est  aussi  relative,  ctnnt  sinon  détruite,  du  moins  mo- 
difiée par  une  cause  plus  puissante  encore,  par  la  quantité  combinée 
des  gens  qui  demandent  et  qui  offrent. 

En  effet,  augmentez  le  nombre  des  consommateurs,  l'état  d'abon- 
dance ne  sera  plus  un  obstacle  à  la  valeur;  augmentez  la  masse  des 
productions  par  le  moyen  du  commerce,  la  rareté  locale  ne  se  fera  plus 
sentir.  C'est  par  cette  raison  que  la  grêle  qui  afflige  quelque  canton  ne 
produit  aucun  eff'et  sur  la  valeur,  et  n'est  qu'un  malheur  particulier. 
Plus  les  échanges  sont  libres  et  faciles,  plus  la  possibilité  de  la  commu- 
nication est  grande;  et  plus  on  voit  le  prix  s'égaliser  au  loin,  plus  on 
voit  s'étendre  la  masse  des  productions  et  le  nombre  des  acheteurs.  Les 
récoltes  de  Picardie  influent  sur  le  prix  de  celles  de  Provence,  et  celles 
de  Pologne  sur  le  prix  de  celles  de  l'Espagne.  Si  cette  communication 
est  restreinte  par  quelque  obstacle,  par  quelque  désordre  social,  l'étaî; 
des  récolles  locales  agit  sur  les  prix  d'une  manière  bien  plus  sensible. 
Si  j'ôte  ou  si  j'ajoute  un  seau  d'eau  sur  un  grand  volume,  la  différenc(^ 
est  nulle;  si  je  fais  cette  opération  sur  un  tonneau,  elle  est  très  remar- 
quable. 

Dans  les  choses  de  luxe,  de  curiosité  et  de  pure  fantaisie,  la  rareté  est 
le  principal  mérite.  On  ne  les  recherche  que  pour  se  distinguer,  et  il 
n'y  aurait  plus  de  distinction  si  tout  le  monde  pouvait  en  avoir.  Si  le 
diamant  était  aussi  commun  que  le  verre,  il  ne  serait  pas  plus  cher;  il 
le  serait  même  beaucoup  moins,  parce  que  le  verre  a  de  grandes  pro- 
priétés usuelles  que  le  diamant  n'a  pas  '.  Les  coquilles  qui  ornent  nos 
cabinets  resteraient  sur  le  bord  de  la  mer,  si  elles  étaient  aussi  com- 
munes que  le  galet  :  elles  étaient  beaucoup  plus  chères  il  y  a  vingt  ans. 
Comme  on  a  vu  qu'elles  étaient  recherchées,  le  commerce  en  a  apporté, 
et  l'abondance  en  a  fait  baisser  le  prix.  Mais,  comme  personne  ne  nous 
apportera  des  tableaux  de  Fiubens  ou  de  Le  Sueur,  le  prix  ne  sera 
qu'augmenter. 

'  V.  M.  Rossi,  Cours  d'économie  polit. ^  I,  p.  G7. 
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n  est  donc  vrai,  par  rapport  aux  choses  qui  ne  sont  pas  consomma- 
bles, ni  propres  à  un  usage  vraiment  utile,  que  c'est  l'idée  qu'on  y  at- 
tache et  la  rareté  qui  en  font  le  prix.  Mais  ces  causes,  formant  l'opinion 
générale,  suftisent  pour  donner  un  cours  aux  choses,  de  manière  que 
leur  prix  ne  dépende  pas  de  l'opinion  particulière  des  contractants, 
comme  le  prétend  M.  l'abbé  de  Condillac,  ainsi  ()ue  je  le  dirai  ci-après. 

IX.  —  Quatrième  cause^  la  concurrence. 

C'est  donc  la  concurrence  des  consommateurs  et  des  productions  h 
vendre  qui  décide  souverainement  de  la  valeur.  Les  circonstances 
locales  cèdent  à  celte  cause  générale,  et  sont  presque  effacées  par 
elle,  h  moins  qu'elles  ne  soient  très  étendues,  comme  il  arrive 
lorsqu'une  grande  contrée  est  affligée  de  la  disette,  ou  se  trouve 
dans  l'abondance.  Mais  la  concurrence  ne  fixe  la  loi  des  prix  que 
d'après  les  causes  ci-dessus. 

Ainsi,  par  exemple,  comme  la  communication  ne  peut  se  faire  sans 
frais,  la  concurrence  n'établit  ordinairement  le  niveau  que  sous  la  dif- 
férence qui  en  résulte,  quoique  souvent  aussi  elle  agisse  sans  y  avoir  le 
moindre  égard,  comme  je  le  ferai  voir  par  la  suite. 

Le  pouvoir  de  la  concurrence  n'empêche  pas  la  vérité  du  principe, 
que  la  valeur  dépend  de  la  rareté  ou  de  l'abondance;  mais  c'est  que  cet 
état  est  relatif,  et  c'est  la  concurrence  qui  le  détermine.  Chacune  de 
ces  causes  a  donc  son  effet  propre,  et  agit  suivant  l'état  donné  des 
choses;  et  comme  cet  état  est  dans  une  variation  continuelle,  la  valeur 
n'est  jamais  fixée  et  ne  peut  l'être.  Voulez-vous  la  fixer  autant  qu'il  est 
possible,  établissez  la  plus  grande  liberté  de  commerce,  et  ouvrez-lui 
de  toute  part  des  communications. 

X.  —  Les  productions  sont  elles-mêmes  la  cause  ultérieure  de  la  valeur. 

Mais  il  est  ici  un  enchainement  nécessaire.  La  concurrence,  qui  n'est 
que  la  combinaison  des  productions  avec  la  consommation,  dé- 
terminant les  rapports  d'échange,  il  faut  aller  plus  loin,  et  recher- 
cher quelle  est  la  cause  ultérieure  de  la  valeur;  et  nous  reconnaî- 
trons que  ce  sont  les  productions  elles-mêmes. 

Ce  point  de  vue  est  très  important  à  envisager.  Ce  sont  les  produc- 
tions elles-mêmes  qui  sont  le  principe  de  la  valeur;  elles  entrent  toutes 
dans  la  balance  des  échanges,  et  font  contrepoids  les  unes  avec  les  au- 
tres. C'est  donc  l'état  de  la  culture  qui  décide,  non-seulement  de  la  quan- 
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lilé  (les  choses  consommables,  mais  aussi  de  leur  valeur,  puisque  c'est 
lui  qui  décide  de  la  faculté  de  les  obtenir  par  l'échange,  et  qui  fournit 
les  moyens  plus  ou  moins  abondants  de  les  payer.  La  terre,  à  la  vérité, 
ne  donne  que  les  productions  qui  tiennent  de  la  nature  la  qualité  phy- 
sique d'être  propres  a  nos  besoins;  et  c'est  l'échange  qui  leur  attribue 
la  valeur,  qualité  relative  et  accidentelle.  Mais,  comme  ce  sont  les  pro- 
ductions elles-mêmes  qui  sont  la  seule  matière  des  échanges,  il  s'ensuit 
qu'on  peut  dire  exactement  que  c'est  la  terre  qui  produit  non-seule- 
ment tous  les  biens,  mais  toutes  les  richesses. 

Les  travaux  et  les  dépenses  qu'on  fait  pour  la  terre  ont  pour  objet  de 
fournira  la  consommation,  et  n'ont  pas  d'autre  but.  C'est  le  succès  de 
ces  travaux  et  de  ces  dépenses  qui  décide  de  la  faculté  de  consommer, 
non-seulement  pour  ceux  qui  font  naître  les  productions,  mais  pour 
toute  la  société:  car,  prise  dans  sa  totalité,  elle  n'a  à  dépenser  que  sa 
reproduction  annuelle;  laquelle  se  partage  en  deux  parts,  les  reprises  de 
la  culture  et  le  produit  net,  qui,  distribuées  ensuite  et  subdivisées  à  l'in- 
fini par  le  payement  de  tous  les  autres  travaux,  alimentent  le  surplus 
de  la  société. 

On  opposera  peut-être  que  cette  manière  de  voir  paraît  contredire  le 
principe,  que  l'abondance  et  la  rareté  influent  sur  la  valeur,  et  qu'il 
s'ensuivrait  au  contraire  que  l'abondance,  bien  loin  de  la  diminuer, 
aurait  pour  effet  de  l'augmenter,  ou  du  moins  de  la  soutenir.  Mais  il 
n'y  a  point  ici  de  contradiction,  et  ces  deux  causes  agissent  sans  se 
nuire,  parce  que  les  états  de  rareté  et  d'abondance  sont  relatifs,  non- 
seulement  à  la  masse  de  la  reproduction,  mais  aussi  au  nombre  des 
consommateurs,  et  surtout  à  leurs  facultés,  et  encore  à  la  facilité  et  à 
la  liberté  du  commerce. 

A  cette  réponse  générale,  on  peut  en  ajouter  une  plus  particulière.  Il 
est  certain  que,  toutes  choses  restant  les  mêmes  d'ailleurs,  l'abondance 
de  telle  production  a  pour  effet  d'en  diminuer  la  valeur;  c'est-a-dire, 
qu'on  en  donnera  plus  que  l'année  précédente,  pour  avoir  la  même  quan- 
tité d'une  autre  production  dont  la  récolte  n'a  été  qu'ordinaire,  et  vice 
versa.  La  raison  en  est  que,  sans  que  le  nombre  des  consommateurs  soit 
augmenté,  sans  que  la  quantité  des  autres  productions  soit  plus  grande, 
il  se  présente  à  l'échange  une  plus  grande  quantité  de  la  production  dont 
il  s'agit.  Il  faut  donc,  pour  pouvoir  être  débitée,  qu'elle  baisse  de  prix  ; 
c'est-a-dire,  qu'on  en  donne  plus  qu'a  l'ordinaire  pour  une  quantité  dé- 
terminée des  autres  productions.  Car,  la  faculté  de  la  payern'étant  pas 
augmentée  pour  les  consommateurs,  qui  ne  peuvent  l'acquérir  que  par 
l'échange  de  leurs  productions,  dont  la  mesure  est  restée  la  même;  si 
les  propriétaires  de  la  production  surabondante  ne  voulaient  pas  lâcher 
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la  main,  il  leur  en  resterait  nécessairement  une  partie.  Ils  sont  donc 
forcés  par  la  nature  des  choses,  par  le  besoin  de  vendre  et  la  concur- 
rence qui  est  entre  eux,  de  baisser  le  prix. 

Mais  supposonsqu'uneannéesoitégalementabondanteen  toutes  sortes 
de  productions,  pourra-t-on  dire  qu'elles  soient  toutes  diminuées  de 
valeur?  On  le  dira  peut-être,  si  l'on  ne  considère  que  les  apparences  et 
le  rapport  de  l'argent  avec  chaque  production  en  particulier.  Mais  si  le 
commerce  ne  se  faisait  que  par  échange,  il  faudrait  dire  que  la  consom- 
mation a  pris  un  accroissement  notable,  et  non  que  chaque  production 
a  perdu  de  sa  valeur  ou  de  son  rapport  d'échange.  Car,  si  l'on  donne 
plus  de  telle  production,  on  reçoit  plus  des  autres  :  l'égalité  relative  est 
donc  conservée;  il  n'y  a  de  changement  absolu  que  dans  la  consomma- 
tion, et  la  consommation  n'est  augmentée  que  parce  que  la  faculté  de 
consommer  est  accrue  généralement. 

L'introduction  de  l'argent  dans  le  commerce  ne  change  rien  à  ce  rap- 
port. Car,  si  l'on  est  forcé  de  donner  pour  18  liv.  une  quantité  de  telle 
production  qui  en  valait  24,  lorsqu'on  eraployera  ce  même  argent  à 
acheter,  on  aura  également  pour  18  liv.  ce  que  l'on  payait  24.  On  peut 
donc  consommer  un  quart  de  plus,  et  c'est  être  plus  riche  que  de  pou- 
voir consommer  davantage. 

XI.  —  La  valeur  dépend  de  la  population  et  de  l'aisance  de  la  po- 
pulation. 

Le  nombre  des  hommes  n'influe  pas  toujours  sur  la  consommation 
autant  qu'il  le  devrait.  Elle  dépend  non-seulement  de  la  population , 
mais  de  l'aisance  ou  de  la  misère  de  cette  population  qui  décide  de 
la  consommation  effective  et  du  prix  auquel  elle  se  fait;  car  le 
débit  se  fait  à  tout  prix,  et  il  n'y  a  que  le  bon  prix  qui  puisse  sou- 
tenir ou  relever  la  culture. 

Dans  une  nation  appauvrie  de  longue  main  par  une  administra- 
tion contraire  à  l'ordre,  deux  causes  concourent  a  priver  les  productions 
delà  valeur  à  laquelle  elles  atteindraient  naturellement.  1"  La  popula- 
tion est  moindre,  parce  qu'elle  se  proportionne  toujours  aux  moyens  de 
subsistance,  quoiqu'elle  les  excède  plutôt  qu'elle  ne  reste  au-dessous  \ 
2"  Parmi  les  hommes  qui  existent,  il  en  est  un  très  grand  nombre  qui  dé- 
sireraient bien  consommer,  et  qui  sont  réduits  à  des  privations  rigou- 
reuses. Leurs  facultés  sont  si  bornées,  qu'ils  ne  peuvent  payer  qu'à  bas 
prix  le  peu  de  consommations  qu'ils  font,  de  manière  que  le  besoin  de 
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vendre  force  de  baisser  le  prix,  ce  qui  retient  la  culture  dans  nn  état  (îc 
faiblesse  et  d'inaction. 

XIÏ.  — La  reproduction  et  la  consommation  sont  réciproquement  la 
mesure  l'une  de  l'autre  >, 

Quoique  tout  procède  de  la  reproduction,  puisque  c'est  elle  qui  décide 
de  la  consommation  et  des  moyens  de  la  payer,  ces  deux  causes 
réagissent  Tune  sur  l'autre.  La  reproduction  est  la  mesure  de  la 
consommation ,  et  la  consommation  est  la  mesure  de  la  repro- 
duction. 

Il  est  aisé  de  concevoir  que  la  reproduction  est  la  mesure  de  la  con- 
sommation; mais  en  quoi  la  consommation  influe-t-elle  si  fort  sur  la 
reproduction  ?  Ce  ne  peut  être  qu'en  tant  qu'elle  devient  utile  à  ceux  qui 
font  naître  les  productions.  Sans  cela,  ils  ne  travailleraient  pas  h  les  mul- 
tiplier au-delà  de  leurs  besoins  personnels.  Il  n'y  a  que  le  désir  de  jouir 
qui  puisse  engager  à  cultiver  pour  soi  et  pour  les  autres.  Pour  jouir,  on  a 
besoin  des  autres  hommes  dont  on  achète  les  travaux  par  des  produc- 
tions, et  qu'on  associe  à  sa  dépense.  Par  ce  moyen,  on  jouit,  sous  une 
forme  nouvelle,  de  cet  excédant  qui  deviendra  inutile,  si  d'autres  ne  le 
consommaient.  C'est  donc  l'avantage  que  les  propriétaires  des  produc- 
tions trouvent  à  les  faire  consommer  par  d'autres, qui  les  engage  à  éten- 
dre indéfiniment  la  culture,  tant  qu'ils  ne  manqueront  pas  d'hommes 
qui  ne  demanderont  qu'à  consommer,  et  qui  offriront  en  échange  des 
services  agréables  à  ceux  qui  pourront  les  payer;  ainsi  toute  l'économie 
politique  ne  roule  que  sur  l'intérêt  personnel.  Les  uns  s'empressent  de 
multiplier  les  moyens  d'acheter  des  services  de  tout  genre,  les  autres  de 
gagner  des  salaires. 

XIII.  —  On  ne  peut  améliorer  la  reproduction  que  par  la  valeur. 

Mais,  puisque  la  reproduction  et  la  consommation  ont  l'une  sur  l'au- 
tre un  effet  réciproque,  on  ne  peut  améliorer  d'un  côté  qu'on  amé- 
liore de  l'autre.  Le  point  est  de  savoir  par  où  l'on  peut  com- 
mencer. 

La  reproduction  est, à  lavérité,  la  matière  de  la  consommation;  mais 
comme  elle  ne  peut  s'obtenir  que  par  les  travaux  et  les  avances,  qu'il 
faut  dépenser  avant  de  récolter,  et  dépenser  davantage  avant  de  récolter 
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Rivière. 


DE  L'INTÉRÊT  SOCIAL.  899 

davantage  ;  c'est  par  le  rétablissement  de  la  valeur  qu'il  faut  commencer 
le  cercle  de  prospérité. 

Mais  comment  augmenter  la  valeur  avant  d'avoir  augmenté,  par  la 
reproduction,  la  faculté  de  payer?  Il  n'y  aurait  pas  de  moyen  d'y  parvenir 
pour  une  nation  dont  la  culture  serait  dégradée,  et  qui  cependant  serait 
gouvernée  par  les  lois  de  l'ordre;  mais  c'est  ce  qui  implique  contradiction. 
Une  nation  pauvre  est  nécessairement  une  nation  dontradministration 
est  depuis  longtemps  contraire  à  l'ordre,  chez  laquelle  mille  causes 
étrangères  et  factices  viennent  déranger  les  rapports  d'échange,  chez 
laquelle  des  impôts  indirects  et  des  prohibitions  de  commerce  détrui- 
sent le  débit  et  la  valeur.  Dès-lors,  l'équilibre  de  prospérité  est  rompu, 
et  remplacé  par  l'équilibre  de  misère  et  de  dégradation.  Il  n'y  a  plus 
d'autre  calcul  à  faire  que  celui  de  la  perte  qui  en  résulte,  et  dont  on  ne 
peut  même  saisir  que  les  effets  les  plus  frappants. 

El  c'est  la  ce  qui  rend  les  impôts  sur  les  consommations  si  funestes, 
que  la  somme  levée  par  cette  voie  ne  présente  qu'une  partie  de  la  perte 
qui  en  résulte  sur  la  valeur  et  sur  la  culture,  non-seulement  dans  la 
partie  qui  est  grevée  directement,  mais  dans  la  totalité  de  la  reproduc- 
tion. Le  dommage  devient  double  par  les  contre-coups,  parce  que  les 
productions  ne  se  payant  qu'avec  des  productions,  il  y  a  moins  de 
moyens  d'acheter;  par  conséquent  diminution  de  valeur,  et  dégradation 
de  toutes  les  cultures. 

Le  rétablissement  de  l'ordre  produit  l'effet  inverse;  il  commence  par 
rétablir  la  valeur,  d'où  résulte  la  régénération  des  avances  et  l'amélio- 
ration de  la  culture. 

XIV. —  Importance  de  la  valeur. 

Quoique  la  valeur  ne  soit  qu'une  qualité  relative,  elle  est  donc  bien 
importante,  puisqu'elle  décide  de  l'état  de  la  culture  et  de  la  somme 
du  produit  net,  qui  est  la  mesure  des  richesses  et  de  l'aisance  d'une 
nation. 

En  effet,  si  les  cultivateurs  ne  travaillaient  que  pour  eux-mêmes,  la 
valeur  serait  indifférente:  mais  aussi  borneraient-ils  leur  travail  à  faire 
naître  leur  simple  nécessaire.  Il  n'y  aurait  par  conséquent  qu'une  classe 
d'hommes  occupée  à  faire  naître  sa  subsistance,  et  dontles  autres  besoins 
ne  seraient  remplis  que  très  imparfaitement.  Dès-lors  il  n'existerait 
point  de  société,  car  il  n'y  aurait  point  d'hommes  disponibles  qu'on 
pût  distraire  de  ce  travail,  parce  qu'il  n'y  aurait  point  d'hommes  dispo- 
nibles qu'on  put  employer  à  leur  subsistance  :  bientôt  même  il  n'y  au- 
rait plus  de  culture,  faute  de  sûreté  dans  les  propriétés. 
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C'est  donc  rexcédaul  que  fournit  la  culture  au-delà  des  frais  qui 
donne  rexislcncc  a  la  société,  qui  décide  de  la  possibilité  du  revenu  pu- 
blic et  de  la  somme  à  dépenser,  non-seulement  pour  les  propriétaires, 
mais  pour  tous  ceux  qui  doivent  vivre  sur  leur  dépense.  Or,  le  montant 
de  cet  excédant  est  déterminé,  non-seulement  par  la  quotité  de  la  re- 
production, mais  aussi  par  sa  valeur.  La  concurrence  oblige  les  fermiers 
de  donner  aux  propriétaires  toute  la  part  qui  excède  les  reprises.  La 
classe  des  fermiers  est  donc  celle  qui  paraît  le  moins  directement  in- 
téressée à  la  bonne  valeur,  parce  que  sa  part  étant  privilégiée,  elle  ne 
doit  rendre  que  le  surplus. 

Si,  dans  l'ordre  naturel  du  niveau  des  prix,  la  valeur  de  telle  mesure 
de  production  était  exprimée  par  vingt  sous,  le  cultivateur  qui  récolte 
5,000  mesures  en  garderait  par  exemple  3,000  pour  ses  reprises,  il  y 
aurait  2,000  mesures  en  produit  net,  partageables  entre  le  propriétaire 
et  l'État.  Si,  par  l'efTet  d'un  impôt  ou  d'une  prohibition  de  commerce,  la 
production  perd  un  cinquième  de  sa  valeur,  il  est  évident  que  les  pre- 
miers possesseurs  de  celte  production  seront  obligés  d'en  donner  une 
plus  grande  quantité,  pour  une  quantité  déterminée  des  autres  produc- 
tions; et  comme,  dans  la  vente,  l'argent  sert  à  exprimer  la  valeur  rela- 
tive d'échange,  ils  recevront  une  moindre  somme  d'argent  pour  une 
même  quantité  de  cette  production  qui  a  perdu  une  partie  de  sa  qualité 
de  richesse.  La  valeur  de  chaque  mesure,  qui  devrait  être  de  vingt  sous, 
ne  sera  plus  exprimée  que  par  seize  sous;  ainsi,  comme  il  faut  toujours 
une  valeur  de  5,0001iv.  au  fermier  pour  ses  reprises,  il  faudra,  pour  se 
remplir,  qu'il  retienne  h  seize  sols  5750  mesures.  Il  ne  restera  donc  pour 
le  produit  net  que  1 ,250  mesures,  qui  ne  vaudront  plus  l,2501ivres,  mais 
1,000.  Le  revenu,  qui  devrait  être  de  2,000  livres,  se  trouve  donc  réel- 
lement diminué  de  moitié,  par  l'effet  de  la  suppression  d'un  cinquième 
de  la  valeur  en  première  main;  et,  comme  les  héritages  ne  s'estiment 
que  par  le  revenu,  leur  valeur  foncière  se  trouve  également  perdre  moi- 
tié. Cette  hypothèse  n'est  que  trop  souvent  réalisée  :  tel  est,  au  vrai,  le 
préjudice  que  cause  l'impôt  des  aides  à  la  culture  de  la  vigne;  il  ne  se- 
rait pas  difficile  de  l'établir  par  un  calcul  sans  réplique. 

Mais  cette  perte  que  supporte  la  classe  propriétaire  ne  lui  est  pas  tel- 
lement propre,  qu'elle  ne  retombe  sur  la  classe  salariée.  Les  proprié- 
taires dont  le  revenu  est  diminué  pourront  remplir  moins  de  besoins  et 
se  procurer  moins  de  jouissances  ;  et  comme  ils  ne  peuvent  jouir  qu'en 
associant  d'autres  hommes  à  leur  dépense,  il  est  évident  que  ceux-ci 
recevront  d'aulant  moins  que  les  propriétaires  auront  moins  à  leur  don- 
ner ;  ou  bien  il  faut  dire,  comme  M.  l'abbé  de  Condillac,  que  la  classe 
salarié  e  multiplie  les  richesses  par  ses  travaux  :  encore  ne  suffit-il  pas 
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.!o  le  dire,  il  faut  que  cela  soil,  et  c'est  ce  que  nous  venons  ci-après. 

Mais  la  classe  des  fermiers  n'est  pas  moins  intéressée  à  la  valeur.  Le 
has  prix  est  toujours  l'effet  d'un  désordre  d'administration  :  il  a  pour 
cause  les  impôts  indirects  et  les  prohibitions  de  commerce,  qui  sontau- 
lant  d'obstacles  à  la  consommation  et  à  la  valeur.  Or,  empêcher  le  cours 
naturel  des  prix,  c'est  arrêter  la  reproduction  ;  et  comme  ces  causes 
sont  la  suite  d'un  régime  arbitraire  et  variable,  elles  rendent  incertain 
rétat  des  fermiers,  elles  prennent  des  accroissements  successifs  pen- 
<lant  le  cours  des  baux,  et  en  dérangent  les  combinaisons  :  elles  atta- 
quent sourdement  les  avances  de  la  culture,  et  la  ruinent  par  une  pro- 
gression infaillible.  Sans  avoir  même  dans  le  moment  cet  effet  imprévu  . 
il  suffit  qu'elles  l'aient  eu  dans  l'origine,  pour  avoir  occasionné  des  dé- 
gradations, qui  peu  à  peu  ont  diminué  le  nombre  des  riches  fermiers, 
et  leur  ont  substitué  des  métayers  plus  ou  moins  pauvres  qui,  ne  pou- 
vant faire  les  avances  convenables,  convertissent  en  avances  une  partie 
des  héritages,  en  les  faisant  servir  de  pâture  vague  aux  bestiaux  de  la- 
bour que  la  charrue  ne  peut  plus  nourrir;  qui  dégradent  les  bois,  né- 
gligent les  vignes,  etc.,  etc. 

Qui  remontera  la  culture  ainsi  affaiblie?  Les  propriétaires  sont  forcés 
(le  faire  une  partie  des  avances,  et  eu  prennent  droit  pour  réduire  les 
ïuétayers  à  la  condition  des  journaliers.  Il  n'existe  presque  plus  de  pro- 
duit net,  et  ce  qui  paraît  en  tenir  lieu  n'est  que  l'intérêt  des  avances  : 
les  dépenses  foncières  sont  négligées,  celles  d'amélioration  encore 
plus;  et  toutes  les  terres  qui  ne  peuvent  être  cultivées  qu'à  la  faveur  du 
bon  prix,  tombent  en  friche. 

Mais,  comme  je  l'ai  dit,  la  valeur  ne  peut  être  entretenue  que  par  une 
Sorte  reproduction,  qui  fournit  les  moyens  d'acheter  à  bon  prix.  Une 
culture  dégradée  devient  donc  une  nouvelle  cause  de  non-valeur,  qui 
réagit  sur  la  reproduction,  et  la  diminue  encore.  Ces  deux  causes  ont 
un  effet  réciproque  :  c'est  par  la  n^n-valeur  que  la  reproduction  com- 
mence à  s'affaiblir  ;  ce  n'est  que  par  le  rétablissement  de  la  valeur  qu'elle 
peut  se  relever.  La  terre  est  toujours  prête  a  rouvrir  son  sein,  lorsque 
les  gouvernements  cesseront  d'y  mettre  obstacle  par  un  régime  con- 
traire à  l'ordre. 

XV. —  La  valeur  est  le  ihermomètre  de  l'étal  d'une  yialion. 

La  valeur  des  productions  est  donc  le  thermomètre  de  l'aisance  pri- 
vée et  de  la  prospérité  publique,  parce  qu'elle  décide  du  prix  au" 
quel  peut  se  faire  la  consommation,  et  que  le  débit  à  bon  prix 
est  en  même  temps  l'effet  et  la  cause  d'une  forte  reproduction. 
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La  valeur  si  importante  au  succès  de  la  culture  et  a  la  prospérité 
d'une  nation,  n'est  pas  une  valeur  relative  simpleme  nt  k  l'argent,  occa- 
sionnée par  son  abondance,  qui  force  d'en  donner  un  plus  gran  dpoids, 
et  qui  induit  tant  de  gens  en  erreur,  lorsqu'ils  comparent  les  prix  d'un 
siècle  à  un  autre.  Elle  n'est  pas  une  valeur  factice,  procurée  par  des 
primes  et  des  encouragements,  ou  par  le  monopole  exercé  par  des  com- 
pagnies privilégiées,  ou  par  la  cherté  qui  provient  de  la  rareté  des  pro- 
ductions :  c'est  une  valeur  constante,  uniforme,  produite  par  une  forte 
consommation,  qui  procède  de  l'aisance  générale,  qui  n'éprouve  que  les 
variations  de  l'ordre  physique,  et  les  rend  presque  insensibles  parla  fa- 
cilité des  communications;  qui  est  maintenue  par  la  liberté  et  l'immu- 
nité du  commerce  intérieur  et  extérieur,  et  qui  embrasse  toutes  les  pro- 
ductions. Car 'si  l'une  reste  grevée,  taudis  que  l'autre  est  libre,  la  jus- 
tice n'est  plus  gardée  ;  les  propriétaires  de  celle  qui  est  gênée  sojîI  lésés 
dans  leurs  échanges;  ils  ne  peuvent  vendre  qu'à  un  prix  avili,  et  sont 
forcés-  d'acheter  au  vrai  prix. 

Ce  n'est  que  sous  le  règne  absolu  de  l'ordre,  que  tous  les  rapporîs 
de  la  société  sont  maintenus  dans  un  équilibre  favorable  a  tous  les  in- 
térêts; que  tous  les  droits  sont  assurés,  que  toutes  les  propriétés  sont 
respectées,  que  le  niveau  s'établit  entre  les  travaux  et  les  salaires,  que 
toutes  les  prétentions  sont  soumises  à  la  justice. 

Mais,  puisque  la  valeur  est  si  importante,  il  est  du  devoir  et  par  con- 
séquent de  l'intérêt  de  l'administration,  non-seulement  de  supprimer 
les  obstacles  i'actices  qui  la  détruisent,  mais  encore  de  la  favoriser  et  de 
la  soutenir,  en  procurant  par  des  chemins  et  des  canaux  la  facilité  des 
communications,  qui  rapproche  les  distances,  qui  multiplie  le  nombre 
des  consommateurs  et  égalise  les  prix,  qui  réduit  les  frais  de  transport 
au  profit  de  la  valeur  en  première  main.  C'est  là  un  des  objets  les  plus 
essentiels  de  la  dépense  publique,  et  l'emploi  le  plus  utile  du  patrimoine 
de  la  société.  Ouvrez  un  débouché  à  une  province  qui  en  manquait,  et 
qui  élait  surchargée  de  la  moindre  quantité  de  productions  au-delà  de 
sa  propre  consommation:  vous  verrez  sa  culture  sortir  de  l'engourdis- 
sement, et  prendre  des  forces  relatives  à  cette  nouvelle  cause  de  prospé- 
rité. En  même  temps  vous  présentez  un  nouveau  débouché  aux  pro- 
vinces voisines,  vous  étendez  les  rapports  d'échange,  et  le  bien  qui  en 
résultera  produira  un  double  eifet. 

XVI.  —  //  ny  a  que  la  valeur  en  première  main  qui  influe  sur  les 
richesses  '. 

Mais  toute  espèce  de  valeur  n'est  pas  du  même  genre.  Il  n'y  a  que 


LesPhysiocrates  entendaient,  par  la  valeur  m  première  main^  celle  des  siibsis- 
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celleen  première  main  qui  augmente  la  masse  des  richesses,  parce 
qu'il  n'y  a  qu'elle  qui  intéresse  les  premiers  distributeurs  des  pro- 
ductions, qui  assure  la  rentrée  des  reprises,  et  qui  décide  du  re- 
venu. L'accroissement  de  valeur  que  les  productions  obtiennent 
par  les  travaux  subséquents,  ne  sont  qu'une  dépense  et  un  emploi 
de  la  somme  de  la  reproduction  décidée  invariablement  par  sa 
quotité,  et  mesurée  par  sa  valeur  en  première  main. 

Cette  proposition  trouvera  sa  démonstration  dans  ce  que  je  dirai  sur 
la  nature  des  travaux  de  l'industrie  et  du  commerce.  Dès  que  l'on  n'ad- 
met pas  cotte  distinction  essentielle  entre  la  valeur  première  et  la  valeur 
subséquente,  on  ne  peut  plus  se  former  d'idées  justes,  ni  sur  la  source 
des  richesses,  ni  sur  l'ordre  de  leur  distribution,  ni  sur  l'organisation 
de  la  société ,  ni  sur  la  nature  des  divers  travaux  et  des  dépenses.  C'est 
sur  cette  distinction  (qu'a  refusé  d'admettre  M.  l'abbé  de  Condillac)  que 
roule  toute  la  théorie  de  l'ordre  social. 

XVII.  —  Résumé. 

Le  résultat  de  cette  discussion  est  que  la  valeur  des  productions, 
fondée  d'abord  sur  leur  propriété  usuelle  et  sur  les  dépenses  faites 
pour  les  obtenir,  est  modifiée  par  la  rareté  ou  l'abondance,  dont  la 
proportion  est  relative  à  la  concurrence  des  vendeurs  et  des  ache- 
teurs et  à  l'état  delà  consommation,  qui  lui-même  est  déterminé 
parla  faculté  de  payer  plus  ou  moins  étendue;  qu'elle  est  restreinte, 
au  grand  préjudice  de  la  reproduction,  par  les  impôts  indirects  et 
les  prohibitions,  et  qu'elle  n'est  a  son  taux  naturel,  seul  favorable 
aux  producteurs,  aux  propriétaires  et  aux  consommateurs,  que 
sous  le  rèffne  absolu  de  la  liberté. 


CHAPITRE  II. 

De  l'échange  et  de  la  vente. 

I.  —  Définition  de  l'Echange. 

L'échange  est  de  sa  nature  un  contrat  d'égalité  qui  se  fait  de  valeur 
pour  valeur  égale  '.  Il  n'est  donc  pas  un  moyen  de  s'enrichir, 

tances  et  des  matières  premières,  avant  que  la  classe  agricole  les  eût  livrées,  soit  à 
l'industrie,  soit  au  commerce.  Il  est  important  de  ne  pas  perdre  cette  observation  de 
vue,  si  l'on  ne  veut  pas  prêter  à  leurs  idées  d'autre  sens  que  celui  qu'ils  y  attachaient 
eux  mêmes.  —  Voir  Quesnay,  'o^  Observation  sur  le  Tableau  économique.  (E.  D.) 
'  Cette  définition  de  l'échange,  repoussée  par  Condillac  etadmise  par  J.B.  Say, 
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puisque  Ton  donne  autant  (|ue  l'on  roçoil  ;  mais  c'est  un  moyen  de 
renjplir  ses  besoins  et  de  varier  ses  jouissances.  11  en  est  de  même 
de  la  vente,  qui  ne  dill'ère  de  rechange  que  dans  le  moyen  et  non 
dans  l'objet.  Dans  rechange,  il  n'y  a  point  de  prix  distinct  ;  dans  la 
vente,  il  y  en  a  un  qui  consiste  en  argent. 

Telle  est  la  nature  de  l'échange,  lorsqu'il  se  fait  dans  un  état  de 
pleine  concurrence,  et  que  le  prix  n'est  déterminé  que  par  les  causes 
(jui  doivent  y  influer.  Il  devient  désavantageux  pour  l'une  des  parties, 
lorsque  quelque  cause  étrangère  vient  diminuer  ou  exagérer  le  prix  : 
alors  l'égalité  est  blessée ,  mais  la  lésion  procède  de  cette  cause  et  non  de 
l'échange. 

La  préférence  que  l'on  donne  à  la  chose  que  l'on  reçoit  n'est  nulle- 
ment une  raison  pour  soutenir  que  l'échange  ne  se  fait  pas  valeur  pour 
valeur  égale,  et  qu'on  donne  moins  pour  plus.  Tel  est  cependant  le  sen- 
timent de  M.  l'abbé  de  Condillac(pag.  53  et  suiv.).  «  Il  est  faux,  dit-il, 
que  dans  les  échanges  on  donne  valeur  pour  valeur  égale  :  au  contraire, 
chacun  des  contractants  en  donne  toujours  une  moindre  pour  une  plus 
grande....  sans  quoi  il  n'y  aurait  de  gain  à  faire  pour  aucun  des  contrac- 
tants. Or,  tOMS  deux  en  font  ou  en  doivent  faire,  parce  que  les  choses 
n'ayant  qu'une  valeur  relative  à  nos  besoins,  ce  qui  est  plus  pour  l'un 
est  moins  pour  l'autre,  et  réciproquement  '.  »  Ce  qui  dérive  du  principe 
qu'il  a  établi  (p.  19),  «  que  la  valeur  n'est  pas  une  qualité  absolue,  in- 
hérente aux  choses,....  qu'elle  est  principalement  dans  le  jugement  que 
nous  portons  de  leur  utilité  par  rapport  à  nous^  » 

La  préférence  que  chacun  donne  à  la  chose  qu'il  reçoit,  est  bien  le 
motif  qui  porte  à  contracter,  mais  ne  touche  point  à  la  valeur,  qui  n'est 
nullement  déterminée  par  la  volonté  des  contractants,  ni  par  leur  opi- 
nion particulière.  D'ailleurs,  si  chacune  des  parties  reçoit  plus  qu'elle  ne 
donne,  il  s'ensuit  qu'elles  traitent  avec  égalité  et  qu'il  n'y  a  ni  perte  ni 
gain.  En  effet,  dès  que  la  préférence  est  réciproque,  tout  est  égal  dans 
l'intention  comme  dans  le  fait  ;  chacun  est  content,  puisqu'il  a  ce  qu'il 
avait  désiré  ;  et  chacun  a  fait  un  marché  égal,  puisqu'il  a  acquis  moyen- 
nant une  valeur  égale. 

qui  n'en  tire  pas  les  mêmes  conséquences  que  l'école  de  Quesnay,  est  fondamentale 
dans  le  système  des  Économistes.  —  V.  Quesnay,  p.  70,  71  et  146  de  ce  volume , 
et  Mercier  de  la  Rivière,  chapitre  10  de  VOrdre  naturel  des  sociétés  politiques. 

(E.  D.) 

'  Ce  passage  de  Condillac  est  cité  par  J.-B.  Say,  dans  le  chapitre  15 de  la  2"  partie 
de  son  Cours  d'économie  politique,  où  il  expose,  sur  la  production  commerciale, 
des  vues  (]iiil  çsf  intéressant  de  comparer  à  celles  des  Physiocrates.         (E.  D.) 

-  V.  pins  h.iiil,  note  de  la  p.  196. 
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En  quoi  consiste  donc  cet  avantage  prétendu,  qui,  selon  M,  l'abbé  de 
Condillac,  est  ordinairement  réciproque  et  égal,  quoique  dans  certains 
cas  il  n'existe  que  pour  l'un  des  contractants?  Son  opinion  est  exposée 
au  long  dans  le  quinzième  chapitre  de  son  livre,  dont  je  vais  donner  un 
extrait. 

Sa  doctrine  sur  la  valeur  roule  sur  ce  principe:  «  qu'il  n'y  a  que  le 
surabondant  qui  entre  dans  le  commerce  et  qui  soit  la  matière  des 
échanges  ;  que  le  surabondant  d'un  homme  n'ayant  point  pour  lui  de 
valeur,  c'est-à-dire  d'utilité,  il  fait  un  marché  avantageux  de  s'en  dé- 
faire, et  donne  moins  pour  plus  ;  que,  s'il  donne  une  chose. qui  lui  est  né- 
cessaire, il  perd  et  donne  plus  pour  moins.  »  «  En  effet,  dit-il,  c'est  l'i- 
négalité de  valeur  qui  donne  lieu  aux  échanges.  Si  ce  que  je  vous  offre 
est  égal  pour  vous  en  valeur  ou  en  utilité  à  ce  que  vous  m'offrez,  et 
vice  versa,  nous  ne  ferons  pas  d'échange.  Quand  nous  en  faisons,  nous 
jugeons,  vous  et  moi,  que  nous  recevons  chacun  plus  que  nous  ne  don- 
nons, que  nous  donnons  moins  pour  plus....  Nous  avons  remarqué 
plus  haut,  dit-il  (p.  420),  que  lorsque  le  commerce  se  fait  par  échange 
de  choses  dont  on  surabonde,  chacun  donne  une  chose  qui  n'a  point 
de  valeur  par  rapport  à  lui,  parce  qu'il  ne  peut  en  faire  aucun  usage, 
pour  une  chose  qui  a  une  valeur  par  rapport  à  lui,  parce  qu'il  peut  en 
faire  usage,  et  que  par  conséquent  chacun  donne  moins  pour  plus.Or,  c'est 
ainsi  qu'il  eût  été  naturel  de  juger  toujours  des  valeurs,  si  l'on  eût  tou- 
jours commercé  par  échange  et  sans  argent  ;  mais,  lorsqu'il  a  été  em- 
ployé comme  mesure  commune,  il  a  été  naturel  de  juger  qu'on  échan- 
geait valeur  pour  valeur  égale.  Cependant,  pour  juger  si  l'on  donne  moins 
ou  plus,  il  faut  considérer  si  ce  que  l'on  donne  est  surabondant  ou  né- 
cessaire,... car  si  les  objets  échangés  sont  surabondants  de  part  et 
d'autre,  l'avantage  est  égal,  et  nous  donnons  chacun  moins  pour  plus. 
Dans  tout  autre  cas,  (c'est-à-dire  sans  doute  si  l'un  des  contractants 
donne  une  chose  qui  n'est  pas  surabondante  pour  lui),  l'échange  ne 
peut  être  égal,  et  l'un  de  nous  donne  plus  pour  moins.  » 

M.  l'abbé  de  Condillac  pouvait,  ce  semble,  même  en  ce  cas,  ne  rien 
changer  à  son  principe  général,  et  dire  que,  quoiqu'on  donne  une  chose 
nécessaire,  c'est  qu'on  la  répute  moins  nécessaire  que  celle  qu'on  reçoit, 
et  qu'ainsi  on  donne  toujours  moins  pour  plus;  et  c'est  ce  qu'il  dit  lui- 
même  (p.  44). 

«  L'introduction  de  l'argent,  continue-t-il,  ne  change  rien  a  ce  principe 
(et  il  ne  doit  rien  y  changer,  s'il  est  vrai,  car  la  vente  se  réduit  aTéchange). 
Cependant,  parce  qu'on  n'est  pas  porté  à  croire  que  l'argent  puisse  être 
surabondant,  en  quelque  quantité  qu'on  en  ait,  on  aura  de  la  peine  à 
comprendre  que  lorsqu'on  s'en  défait,  on  donne  moins  pour  plus. 
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Voyons  donc  comment  il  \)e\n  être  considéré  comme  chose  nécessaire 
ou  comme  chose  surahondanle.  »  Pour  le  faire  sentir,  il  apporte 
l'exemple  d'un  propriétaire  de  terre  comparé  à  un  rentier.  «  Le  proprié- 
taire a  des  denrées  de  toute  espèce  qu'il  ne  peut  consommer.  En  don- 
nant son  surabondant,  il  donne  une  chose  qui  lui  est  inutile,  pour  une 
chose  qu'il  regarde  comme  utile;  il  donne  donc  moins  pour  plus.  Le 
rentier  ne  peut  subsister  avec  son  argent,  comme  le  propriétaire  avec 
ses  denrées,  et  en  le  considérant  sous  ce  rapport,  il  lui  est  inutile  en 
totalité.  Cependant,  comme  l'argent  a  été  pris  pour  mesure  commune 
des  valeurs,  le  rentier  est  assuré  de  se  procurer  avec  son  argent  les 
choses  nécessaires  à  sa  subsistance;  mais  ce  nécessaire  prélevé  et  mis 
à  part,  tout  ainsi  que  le  propriétaire  met  en  réserve  les  denrées  qui  lui 
sont  nécessaires,  le  surplus  de  cet  argent  est  surabondant,  comme  l'ex- 
cédant de  la  consommation  du  propriétaire  est  pour  lui  un  surabondant  ; 
ainsi  lorsqu'il  s'en  défait,  même  pour  des  frivolités,  il  donne  moins  pour 
plus.  » 

Ainsi,  si  le  rentier  a  mis  à  part  dans  un  tiroir  l'argent  qu'il  juge  né- 
cessaire à  sa  subsistance,  et  son  surabondant  dans  un  autre,  le  contrat 
change  de  nature  et  lui  est  avantageux  ou  désavantageux,  suivant  que 
pour  payer  il  puise  dans  le  tiroir  du  nécessaire  ou  dans  celui  du  sura- 
bondant. 

Mais  toutes  ces  considérations  personnelles,  tous  ces  petits  calculs 
particuliers,  ne  font  rien  au  contrat  en  lui-même,  ni  à  la  valeur  qui, 
quoiqu'elle  ne  soit  pas  une  qualité  absolue,  inhérente  à  la  chose,  est  en 
elle-même  indépendante  des  jugements  que  nous  portons.  L'estime  que 
nous  faisons  de  la  chose  peut  nous  décider  à  acheter  ou  a  ne  pas  acheter  ; 
mais  la  chose  n'en  a  pas  moins  sa  valeur,  parce  que  nous  ne  sommes 
pas  les  seuls  acheteurs,  et  que,  si  elle  ne  nous  convient  pas,  elle  pourra 
convenir  à  un  autre.  C'est  la  préférence,  le  besoin,  le  goût  qui  décident 
à  contracter;  mais  ces  motifs  personnels  ne  touchent  pas  le  moins  du 
monde  à  la  valeur,  parce  qu'elle  est  le  résultat  de  toutes  les  causes  qui 
concourent  à  la  déterminer.  11  se  forme  de  toutes  ces  causes  comhinées 
une  estimation  ou  jugement  général,  indépendamment  du  jugement 
particulier,  et  auquel  les  contractants  sont  forcés  de  se  soumettre,  sans 
quoi  ils  ne  contracteront^ pas;  et  même,  quoiqu'on  ne  soit  pas  dans  la 
disposition  d'acheter,  on  porte  un  jugement  conforme  à  celte  estime 
générale.  Dans  une  vente  à  l'encan  où  il  se  trouve  vingt  personnes,  il 
n'y  en  aura  que  deux  qui  meftront  l'enchère  à  un  objet,  mais  toutes  les 
autres  portent  le  même  jugement  du  prix. 

Ce  ne  sont  donc  pas  les  contractants  qui  prononcent  sur  la  valeur; 
elle  est  décidée  avant  la  convention.  Le  prix  est  fixé  d'avance  par  la 
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concurrence,  qui  adopte  et  exprime  ce  jugement  général.  La  variation 
fréquente  des  causes  de  la  valeur  pourra  demain  changer  quelque  chose 
à  ce  résultat;  mais  il  est  tel  aujourd'hui,  et  l'orme  !a  loi  des  prix  ou  le 
cours.  A  peine  reste-t-il  quelque  intervalle  du  plus  cher  au  moins,  dans 
lequel  les  parties  disputent  et  se  débattent. 

Tout  au  plus  pourrait-on  admettre  cette  relation  du  prix  a  Teslime 
personnelle  dans  l'achat  d'une  chose  de  curiosité  et  de  fantaisie,  telle 
qu'un  tableau  rare,  parce  que  cette  chose  n'a  pas  de  cours  ni  de  prix  dé- 
terminé ;  encore  la  mode  et  le  goût  établissent-ils  une  espèce  de  cours. 
Les  tableaux  flamands  valentaujourd'hui  quatre  fois  plus  qu'il  y  a  trente 
ans.  Si  les  Américains,  que  M.  l'abbé  de  Condillac  cite  pour  exemple, 
donnaient  des  lingots  pour  des  choses  de  vil  prix  par  rapport  à  nous, 
c'est  que  ces  choses  étaient  nouvelles  pour  eux,  et  leur  paraissaient  avoir 
une  utilité  réelle  ou  de  curiosité,  et  que  l'or  et  l'argent  étaient  communs 
chez  eux.  Mais,  lorsque  l'avidité  des  Européens  leur  eut  appris  l'estime 
qu'ils  en  faisaient,  ils  y  en  ont  aussi  attaché  davantage,  et  ont  cessé  de 
les  donner  si  facilement.  Cet  exemple  prouve  que,  dans  les  choses  qui  ne 
sont  pas  consommables  ni  nécessaires,  la  valeur  dépend  de  l'estime 
qu'on  fait  des  choses  d'après  leur  usage  et  leur  rareté  ;  mais  cette  estime 
étant  générale,  produit  un  prix  courant,  indépendant  de  l'opinion  des 
deux  parties  qui  veulent  contracter  ;  et  l'échange  se  fait  de  valeur  pour 
valeur  égale  dans  l'état  donné  des  choses. 

Cette  opinion,  qui  est  particulière  à  M.  l'abbé  de  Condillac,  pourrait 
passer  pour  indifférente,  si  elle  n'était  fondée  sur  cette  assertion  : 
«  qu'il  n'y  a  que  le  sniabondant  qui  soit  la  matière  du  commerce,  et 
qu'il  n'a  point  de  valeur,  c'est-à-dire,  d'utilité  pour  celui  qui  le  donne.  » 
Ce  sentiment  peut  induire  à  des  erreurs  sur  la  nature  du  commerce. 

Peut-être  pourrait-on  admettre  cette  manière  de  voir  et  de  juger, 
dans  une  société  naissante  composée  de  deux  ou  trois  f\miilles,  qui  peu- 
vent regarder  comme  inutile  un  surabondant  de  productions ,  et  l'é- 
changer en  croyant  gagner  beaucoup  de  trouver  à  s'en  défaire.  Aussi, 
comme  je  l'ai  dit  en  commençant,  n'y  a-t-il  a  considérer  pour  l'homme 
isolé  que  la  propriété  usuelle  des  choses:  ces  familles  ne  resteront  pas 
longtemps  dans  cette  première  simplicité.  Mais  dans  une  société  formée, 
où  il  y  a  une  grande  concurrence  de  vendeurs  et  d'acheteurs,  toutes  les 
marchandises  obtiennent  une  valeur  qui  sans  doute  est  sujette  à  quelque 
variation,  mais  qui  est  assez  constante  pour  les  faire  donner  et  recevoir 
comme  parfaitement  équivalentes,  sans  égard  au  besoin  et  à  l'estime  par- 
ticulière des  contractants,  sans  égard  à  la  considération  du  nécessaire  et  du 
surabondant.  Il  y  plus,  c'est  qu'il  n'y  a  de  surabondant  en  aucun  genre. 
Le  laboureur  qui  a  fait  naître  un  excédant  au-delà  de  sa  propre  consom- 
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mation,  sail  qu'il  a  bien  des  engagements  à  remplir;  qu'il  doit  trouver 
dans  l'échange  de  cet  excédant  la  rentrée  de  ses  avances  et  le  payement 
du  revenu.  Il  n'a  pas  travaillé  pour  lui  seul,  mais  pour  toute  la  société, 
qui  doit  vivre  du  fruit  de  son  travail.  Il  n'a  pris  'a  forfait  la  fécondité  de 
de  la  terre,  (}u'à  la  charge  d'en  partager  les  fruits  avec  le  propriétaire. 
Ce  surabondant  prétendu  est  donc  très  nécessaire;  il  est  destiné  à  l'é- 
change, qui  est  le  moyen  de  communication  entre  les  hommes;  au  paye- 
ment de  tous  les  salaires  et  de  tous  les  services.  L'entrepreneur  de 
culture  n'a  pas  plus  de  surabondant  que  l'horloger  n'a  de  montres  sura- 
bondantes, et  que  le  marchand  qui  achète  des  productions  pour  les  re- 
vendre. Sur  quoi  est  donc  fondée  la  différence  que  M.  l'abbé  deCon- 
dillac  admet  entre  eux?  Si  le  marchand  n'achète  que  pour  tirer  un 
profit,  le  cultivateur  n'a  fait  naître  les  productions  et  ne  les  a  achetées 
de  la  terre  par  ses  avances  que  dans  la  même  intention.  Ils  attacheront 
donc  l'un  et  l'autre  autant  d'estime  a  ces  productions.  Chacun  dans  sa 
profession  fait  en  sorte  de  multiplier  les  moyens  d'échange,  qui  sont 
pour  lui  ceux  d'étendre  sa  subsistance  et  ses  jouissances,  de  remplir  ses 
engagements,  d'élever  sa  famille.  Un  grand  propriétaire  trouve  sans 
doute  dans  son  revenu  les  moyens  de  se  procurer  des  choses  qui  passent 
les  besoins  de  commodité;  et  c'est  cette  grande  aisance  qui  entretient 
les  arts  superflus.  Il  use  en  cela  de  la  prérogative  de  la  propriété  ;  mais 
il  n'achète  toujours  qu'au  prix  que  la  concurrence  a  mis  aux  choses,  in- 
dépendamment des  facultés  particulières  de  tel  ou  tel  acheteur. 

II.  —  Le  commerce  où  V argent  intervient  est  incomplet. 


Il  y  a  cette  différence  entre  l'échange  et  la  vente,  que  dans  l'échange 
tout  est  consommé  pour  chacune  des  parties;  elles  ont  la  chose 
qu'elles  voudraient  se  procurer,  et  n'ont  plus  qu'à  jouir.  Dans  la 
vente,  au  contraire,  il  n'y  a  que  l'acheteur  qui  ait  rempli  son  objet, 
parce  qu'il  n'y  a  que  lui  qui  soit  à  portée  de  jouir.  Mais  tout  n'est 
pas  terminé  pour  le  vendeur  :  l'argent  qu'il  a  reçu  n'est  pas  un 
bien  propre  à  la  jouissance;  il  faut  donc  pour  en  faire  usage  qu'il 
devienne  à  son  tour  acheteur. 

Il  suit  de  là  que  tout  achat  de  la  part  de  celui  qui  achète  en  ce  moment, 
suppose  une  vente  précédente,  et  que  toute  vente  suppose  un  achat  qui 
doit  suivre;  que  la  somme  des  ventes  est  égale  à  la  somme  des  achats  ; 
que  chacun  rend  journellement  l'argent  qu'il  a  reçu,  et  le  met  en  circu- 
lation ;  qu'à  chaque  station  que  fait  l'argent,  il  indique  un  besoin  rempli 
de  la  part  de  celui  qui  le  donne,  ou  un  engagement  acquitté,  et  l'inlen- 
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lion  ultérieure  de  s'acquitter  ou  de  remplir  un  besoin  de  la  part  de  celui 
qui  le  reçoit. 

Mais  les  productions  ne  sont  pas  la  seule  matière  des  ventes  et  des 
achats:  tous  les  états  de  la  société  sont  vendeurs  et  n'achètent  qu'au- 
tant qu'ils  ont  vendu.  Le  propriétaire  vend  la  fécondité  de  sa  terre,  le 
fermier  son  travail  et  l'emploi  de  ses  avances,  le  commerçant  et  l'ou- 
vrier leurs  services,  etc.,  etc.  Il  ne  faut  pas  pour  cela  croire  que  toutes 
les  valeurs  soient  du  même  genre,  et  confondre  les  travaux  et  les  ser- 
vices avec  les  productions  »;  car  ce  serait  confondre  ceux  qui  payent 
avec  ceux  qui  sont  payés.  Les  moyens  d'acheter  sont  différents,  mais  il 
n'y  a  qu'une  source  commune  des  dépenses  ;  et  ceux  qui  n'en  sont  pas 
propriétaires  reçoivent  pour  pouvoir  consommer,  et  s'ils  achètent  en  ar- 
gent, ils  ne  payent  qu'autant  qu'ils  ont  été  payés.  M.  l'abbé  de  Condillac 
a  rangé  tous  les  acheteurs  sur  la  même  ligne. 

IIL  —  La  vente  se  réduit  à  l'échange^  et  ne  diffère  que  dans  la  manière. 

La  vente  se  réduit  donc  délinilivement  a  l'échange;  elle  nen  diffère 
que  parce  qu'elle  est  moins  simple  ;  elle  se  fait  de  même,  valeur 
pour  valeur  égale,  et  n'est  pas  un  moyen  de  s'enrichir. 

L'échange  arrive  directement  au  but,  qui  est  la  consommation  ;  il  n'a 
que  deux  termes,  et  se  termine  par  un  seul  contrat.  Mais  un  contrat  où 
l'argent  intervient  n'est  pas  consommé,  puisqu'il  faut  que  le  vendeur  de- 
vienne acheteur,  ou  par  lui-même,  ou  par  l'inlerposilion  de  celui  auquel 
il  transportera  son  argent.  Il  y  a  donc,  pour  aboutir  à  la  consommation 
qui  est  l'objet  ultérieur,  au  moins  quatre  termes  et  trois  contractants, 
dont  l'un  intervient  deux  fois. 

Mais  on  préfère  ordinairement  la  vente,  parce  qu'elle  est  plus  com- 
mode; parce  que  l'acheteur  n'a  pas  toujours  la  chose  dont  on  a  besoin  ; 
parce  qu'en  traitant  avec  lui,  on  n'aurait  pas  le  choix  ;  parce  que  le  traité 
serait  d'autant  plus  sujet  a  discussion,  qu'il  y  aurait  'a  contester  sur  deux 
marchandises,  au  lieu  qu'on  ne  conteste  point  sur  l'argent;  parce  que 
quelquefois  il  faudrait  convenir  sur  un  retour  ;  parce  que  souvent  le  ven- 

'  Cette  distinction  nous  paraît  avoir,  en  effet,  la  plus  haute  importance.  II est  pos- 
sible que  les  Physiocrates  s'en  soient  exagéré  la  valeur  ;  mais  il  est  certain  que,  faute 
de  la  prendre  en  juste  considération,  nous  accordons  à  V industrialisme^  au  point  de 
vue  du  bonheur  du  grand  nombre,  beaucoup  plus  d'effets  heureux  qu'il  n'en  sau- 
rait produire.  La  revue  qu'à  faite  îMalthus  des  divers  systèmes  proposés  pour  l'ex- 
tinction ou  le  soulagement  de  la  misère,  peut  servir  de  développement  à  cette 
opinion.— Y.,  notamment,  les  pages 557,  558,  572,  582,  586,  et  surtout  592,  594 de 
V Essai  sur  le  principe  de  population.  (E.  D.) 
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(leur  n'a  pas  de  besoin  acliiol  h  rem[)!ir,  clqnelagarde  et  le  transport  de 
l'argent  sont  moins  embarrassants;  [)arce  qu'il  peut  avoir  à  satisfaire  des 
engagements  qui  doivent  rèlrc  en  argent,  etc.,  etc.  En  général,  l'babi- 
tude  de  tout  estimer  en  argent  est  telle,  que  lors  môme  (ju'on  traite  par 
écbange,  on  commence  à  réduire  de  part  et  d'autre  la  valeur  en  argent. 


CHAPITRi:  IH. 

De  la  fonction  de  l'argent  dans  les  échanges. 

I.  —  Fonction  de  Vargent. 

L'argent  est  reçu  comme  gage  intermédiaire  entre  les  ventes  et  les 
achats,  et  il  sert  de  mesure  commune,  de  valeur  pour  valeur. 

Il  n'est  donc  pas  exact  de  dire  que  l'argent  est  signe  de  richesse  ',  et 
qu'il  représente  les  valeurs.  Il  n'est  pas  simple  signe,  car  il  est  lui-même 
richesse  ;  il  ne  représente  pas  les  valeurs,  il  les  équivaut. 

En  effet,  les  métaux  sont  par  eux-mêmes  propres  à  divers  usages,  et 
comme  tels  ils  ont  une  valeur.  Lorsqu'au  lieu  de  se  borner  à  en  faire  des 
vases,  on  s'en  est  servi  comme  de  moyen-terme  dans  les  échanges,  on 
a  augmenté  leur  valeur  a  raison  de  ce  nouvel  emploi,  auquel  a  été  destiné 
une  partie  de  ces  métaux. 

Convertis  en  monnaie,  les  métaux  ne  sont  plus  sous  cette  forme  un 
bien  propre  a  la  jouissance;  mais  comme  ils  sont  toujours  métaux,  ils 
conservent  leur  qualité  de  richesse,  et  leur  valeur  varie  comme  celle  de 
toutes  les  matières  commerçables,  en  raison  de  ce  qu'ils  sont  plus  rares 
ou  plus  communs. 

La  rareté  des  métaux  précieux,  leur  incorruptibilité,  leur  grande  va- 
leur exprimée  en  peu  de  volume,  la  facilité  de  la  garde  et  du  transport, 
leur  ont  fait  attribuer,  par  un  usage  presque  général,  cette  fonction  de 
gage  intermédiaire  q,ui  les  rend  très  commodes  dans  les  échanges. 

L'argent  est  dans  les  mains  du  vendeur  qui  l'a  reçu  un  gage  ou  un 
mandat,  qu'il  fera  acquitter  quand  il  voudra,  et  en  telle  nature  qu'il  voudra. 
Partout  où  il  se  présentera,  il  sera  sûr  de  n'être  pas  refusé  en  offrant  ce 
g.age  valeur  pour  valeur,  parce  que  ceux  à  qui  il  le  donnera,  seront  de 


1  Le  plus  curieux  développement  de  la  doctrine,  professée  de  bonne  foi  par  tous  les 
jurisconsultes ,  et  si  habilement  exploitée  par  Law,  que  la  monnaie  est  un  simple 
signe^  se  rencontre  dans  les  cpiatre  Lettres  sur  le  système^  publiées  par  Tablié  Ter- 
rasson,en  1720,  et  par  nous  réimprimées  dans  le  volume  des  Économ.  financiers  du 
dix-huitième  siècle.  (E.  D.) 
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même  assurés  de  le  convertir  à  leur  gré  en  des  biens  propres  à  la  jouis- 
sance. 

C'est  donc  parce  que  l'argent  a  une  valeur  h  lui  qu'il  a  été  choisi  pour 
être  la  mesure  commune.  Sans  cela,  il  ne  pourrait  servira  l'échange; 
mais  il  vaut  exactement  ce  que  l'on  donne  à  sa  place,  et  il  entre  dans  la 
balance  du  commerce  qui,  de  sa  nature,  est  toujours  égale.  Il  a  cours 
partout,  sans  que  l'on  s'informe  d'oi!i  il  vient;  et  c'est  ce  qui  le  distingue 
essentiellement  des  billets  qui  ne  sont  autre  chose  qu'une  cédule d'en- 
gagement, et  qui,  n'ayant  aucune  valeur  intrinsèque,  n'en  tirent  que  de  la 
solvabilité  présumée  de  l'obligé.  Aussi  ne  se  reçoivent-ils  pas  comme 
richesse,  mais  comme  un  titre  pour  être  payé  d'une  richesse;  et  ce  titre 
est  jugé  plus  ou  moins  solide,  suivant  la  confiance  plus  ou  moins  grande 
dans  les  facultés  du  souscripteur.  En  un  mot,  par  un  billet  on  promet 
payer,  avec  l'argent  on  paye. 

ïl  est  des  siècles  où  l'argent  est  devenu  très  rare  après  avoir  été 
commun,  parce  que  dans  les  guerres  continuelles  elles  ravages  des  na- 
tions barbares,  on  en  a  perdu  et  enfoui  une  quantité  immense.  Il  est 
devenu  beaucoup  plus  commun  depuis  la  découverte  du  nouveau  monde. 
Il  a  donc  perdu  de  sa  valeur  comparative  :  peut-être  la  perdra-t-il  au  point 
de  faire  abandonner  les  mines  qu'on  ne  pourra  plus  exploiter  avec  bé- 
néfice. 

Je  n'ai  aucune  observation  à  faire  sur  ce  que  dit  M.  l'abbé  de  Con- 
dillac  sur  les  métaux  et  sur  la  monnaie,  chap.  45  et  14;  je  remarquerai 
seulement  qu'il  dit  (pag.  114),  que  l'usage  de  l'argent  a  fait  regarder 
les  valeurs  comme  absolues.  Cependant,  si  une  once  d'argent  est  un 
poids  fixe,  la  quantité  qu'on  en  donne  dans  les  achats  n'est  pas  fixe  :  ce 
n'est  donc  pas  en  ce  point  que  l'introduction  de  l'argent  peut  avoir  in- 
duit en  erreur;  c'est  bien  plutôt  eu  ce  qu'on  a  regardé  ce  moyen  d'é- 
change comme  la  principale  richesse,  et  (ju'on  a  perdu  de  vue  la  chose 
même  et  l'objet  de  la  circulation,  pour  ne  voir  que  l'argent.  Il  est  cer- 
tain que  la  valeur  n'est  pas  une  qualité  absolue  inhérente  aux  choses, 
quoiqu'on  puisse  dire  encore  que  leur  valeur  dérive  de  la  propriété 
d'être  échangée,  et  que  celte  propriété  appartient  aux  choses,  puis- 
qu'elle est  la  conséquence  de  leurs  qualités  usuelles;  mais  si  elle  n'est 
pas  proprement  une  qualité  absolue,  elle  est  encore  moins  une 
qualité  absolument  arbitraire,  et  qui  n'ait  d'existence  que  par  le  juge- 
ment personnel  des  contractants,  et  par  la  considération  du  nécessaire 
ou  du  surabondant  par  rapport  à  eux. 

II. — La  valeur  de  V argent  est  déterminée  par  le  cours. 
La  valeur  de  l'argent  monnayé  étant  fondée  sur  celle  de  l'argent 
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métal,  ou  plutôt  étant  la  même,  est  fixée  par  le  cours  qui  s'établit 
entre  les  nations  commerçantes.  Elle  n'est  donc  au  pouvoir  d'aucun 
souverain  en  particulier. 

C'est  la  concurrence  qui  règle  la  valeur  des  choses  commerçables. 
Plus  elle  est  étendue,  plus  le  prix  est  uniforme,  sauf  la  différence  des 
frais  de  transport;  mais  comme  l'argent  en  coule  peu,  son  prix  est  égal 
partout. 

Le  prince  n'ayant  pas  plus  de  pouvoir  sur  la  valeur  de  l'argent  métal 
que  sur  celle  de  toutes  les  marchandises,  n'en  a  aucun  sur  celle  de  l'ar- 
gent monnaie.  Il  ne  fait  autre  chose,  en  y  mettant  son  empreinte,  qu'at- 
tester le  poids  et  le  titre,  afin  qu'il  ne  puisse  à  cet  égard  se  glisser  dans 
le  commerce  ni  erreur  ni  fraude. 

Mais  que  deviendra  la  foi  publique,  si  celui  qui  est  préposé  pour  la 
maintenir  la  viole  lui-même  dans  un  point  aussi  essentiel,  et  altère  le 
gage  des  échanges.  Cette  ressource  de  finance  dont  on  n'a  que  trop  fait 
usage  autrefois,  est  l'expédient  le  plus  funeste  qu'on  puisse  imaginer;  il 
est  ruineux  par  ses  suites,  et  n'aboutit  qu'au  discrédit  de  l'État  qui  le 
met  en  œuvre.  Altérer  la  monnaie,  c'est  corrompre  la  mesure  commune 
par  une  fraude,  qui  est  usée  dès  qu'elle  est  connue  et  qui  ne  tarde  pas  à 
l'être;  c'est  troubler  tous  les  rapports  sans  aucun  avantage;  l'argent  ne 
se  prendra  dans  le  commerce  que  pour  ce  qu'il  vaut  réellement.  Le  sou- 
verain qui  a  voulu  tromper  est  pris  lui-même  dans  ses  propres  pièges  : 
on  lui  paye  l'impôt  dans  la  même  monnaie,  de  manière  que  s'il  ne  veut 
pas  perdre,  il  faut  qu'il  l'augmente.  Que  peut-il  gagner  à  cette  opération? 
Entreprendra-t-il  de  rembourser  ses  dettes  avec  cette  monnaie  altérée? 
Mais  il  n'en  paye  réellement  qu'une  partie;  il  était  bien  plus  simple  de 
déclarer  qu'il  n'entendait  pas  payer  l'autre,  et  fort  inutile,  pour  parvenir 
à  cette  banqueroute  partielle,  de  mettre  le  trouble  dans  toutes  les  pro- 
priétés. 

L'augmentation  de  la  dénomination  du  numéraire  fait  à  peu  près  au- 
tant de  mal,  et  porte  le  trouble  dans  le  commerce.  Le  prince  peut  bien 
dire  qu'il  entend  que  deux  valent  trois,  mais  il  ne  peut  pas  faire  qu'ils 
les  vaillent  réellement  ;  il  n'est  pas  plus  en  son  pouvoir  d'ajouter  k  la  va- 
leur que  de  créer  la  matière.  Aussi  n'a-t-il  de  pouvoir  que  sur  la  déno- 
mination, et  non  sur  le  prix  intrinsèque  et  sur  les  vrais  rapports  d'é- 
change. Quel  sera  donc  le  fruit  de  cette  opération  ?  D'augmenter  les  res- 
sources du  fisc  !  Mais  c'est  les  diminuer,  car  l'impôt  se  payera  suivant  la 
nouvelle  dénomination,  a  moins  qu'on  ne  rétablisse  la  proportion.  D'ac- 
quitter à  moindre  prix  la  dette  publique  ?  Mais  supprimer  une  partie  de 
la  dette  n'est  pas  l'acquitter.  De  libérer  les  débiteurs  au  préjudice  des 
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créanciers?  Mais  en  quoi  cola  esl-il  juste  et  utile?  De  gagner  sur  les 
achats  qu'on  fait  à  l'étranger  ?  Mais  celui-ci,  sans  égard  à  la  dénomina- 
tien,  ne  prend  jamais  l'argent  qu'au  poids  et  au  titre,  et  il  en  sera  quitte 
pour  calculer  en  conséquence.  D'enrichir  les  sujets  ?  Oui,  si  la  ricliesst; 
consiste  dans  les  mots  ;  mais  après  les  variations  causées  dans  l'expres- 
sion de  toutes  les  valeurs,  le  niveau  se  retrouve  et  se  rétablit  de  lui- 
même.  La  dénomination  de  la  valeur  des  denrées  change  relativement  h 
celle  de  l'argent. 

L'opération  de  baisser  la  dénomination,  et  d'attirer  l'argent  pour  îe 
remonter  ensuite  par  une  refonte  au  même  poids  et  au  même  litre,  n'est 
autre  chose  qu'un  vol  manifeste,  mais  bien  plus  funeste  par  ses  suites, 
que  si  l'on  eût  pris  directement  dans  toutes  les  bourses  un  sixième  ou 
un  dixième  ;  car  ces  variations  fréquentes  ôtenl  toute  la  confiance  du  com- 
merce, arrêtent  la  circulation  et  jettent  l'incertitude  dans  toutes  les  pro- 
priétés. 

Les  jurisconsultes  n'ont  pas  peu  contribué  à  brouiller  et  à  dénaturer 
toutes  les  idées,  par  le  pouvoir  qu'ils  ont  attribué  au  souverain  sur  la 
monnaie;  et,  partant  plutôt  du  fait  que  du  droit,  ils  ont  élevé  des  prin- 
cipes destinés,  non  à  régler  la  conduite,  mais  à  la  justifier.  Ils  nous  ont 
enseigné  que  l'argent  monnaie  est  un  pur  signe  et  qu'il  fallait  faire  abs- 
traction de  la  matière.  D'où  ils  ont  conclu  que,  la  qualité  de  signe  étant 
attribuée  à  la  matière  par  l'empreinte  que  le  souverain  y  met,  et  étant 
seule  dans  le  commerce,  le  souverain  était  le  maître  de  déterminer  la  va- 
leur de  ce  signe  qu'il  a  établi  ;  et  confondant  la  valeur  qui  est  une  chose 
très  réelle  avec  cette  qualité  de  signe  qui  est  de  leur  invention,  ils  ont  dit 
que  le  prince,  en  changeant  la  dénomination  du  signe,  changeait  à  son 
gré  la  valeur  ;  qu'il  pouvait  forcer  les  sujets  a  recevoir  pour  cinq  une 
portion  de  métal  qui  ne  vaut  que  quatre,  mais  qu'il  lui  plaît  aujourd'hui 
d'appeler  cinq  ;  qu'il  pouvait  même  dans  le  commerce  substituer  le  papier 
a  l'argent,  et  obliger  ses  sujets  à  le  prendre  en  payement,  parce  que  signe 
pour  signe,  l'un  vaut  l'autre,  et  que  le  choix  de  la  matière  à  laquelle  est 
attachée  la  qualité  de  signe,  ainsi  que  la  valeur  de  ce  signe,  dépend  de  la 
volonté  du  souverain  *.  Ils  en  ont  conclu  que  la  stipulation  que  le  débi- 
teur ne  pourra  payer  qu'en  argent,  est  une  clause  de  nulle  considération  ; 
que  la  stipulation  que  l'acheteur  payera  tant  de  marcs  d'argent  est  nulle. 
Ilsen  ont  conclu  que,  lorsqu'il  survient  une  augmentation  dans  la  déno- 

1  Tout  ce  que  dit  ici  Le  Trosne,  qui,  bien  que  jurisconsulte  lui-inènie,  ne  croyait 
pas  que  le  Digeste  fût  le  dernier  mol  de  la  raison  Iiumaine,  est  de  la  plus  complète 
exactitude.  Nous  avons ,  dans  les  Notices  sur  I.aw  et  sur  Dutot,  donne  une  idée 
sommaire  des  conséquences  pratiques  auxquelles  menait  l'enseignement  des  juris- 
consultes. V.  Ècon.  financiers  du  XVIW  siècle.  (E.  D.) 
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minalion,  on  ac(inille  bien  v(''rit:il)lerncnt  une  dellc  antérieure  de  24, 
avec  un  poids  donl  la  valeur  réelle  n'est  que  de  18  ;  que  le  prince  qui 
n'aurait  [)as  droit  de  libérer  un  débiteur  de  la  moindre  partie  de  sa 
dette,  le  décharge  valablenienl  par  le  moyen  de  cette  fiction,  et  que  les 
juges  remplissent  leur  devoir,  qui  est  de  tenir  une  balance  exacte  entre 
les  parties,  en  décrétant  des  offres  notoirement  insulïisantes. 

Mais  toutes  ces  idées  sont  fausses,  parce  qu'elles  contrarient  l'essence 
des  choses  qui  ne  se  prête  point  à  tous  ces  raisonnements;  parce  qu'elles 
introduisent  l'arbitraire  oi^i  tout  est  de  rigueur  et  de  justice;  parce  qu'elles 
soumettent  à  la  volonté  du  souverain  ce  qui  ne  peut  être  en  son  pou- 
voir; parce  qu'elles  lui  donnent  sur  la  propriété  un  droit  qu'il  ne  peut 
avoir,  puisqu'il  contredirait  le  but  même  et  l'institution  de  l'autorité,  qui 
n'est  établie  que  pour  le  maintien  de  la  propriété. 

Les  jurisconsultes  auraient  dû  enseigner,  au  contraire,  que  le  prince 
ne  peut  ni  ne  doit  changer  arbitrairement,  et  encore  moins  altérer  la 
mesure;  qu'il  n'est  ni  de  la  justice  ni  de  son  intérêt  de  le  faire,  et  que  les 
métaux  ont  leur  valeur  décidée  par  le  cours  sur  lequel  le  prince  n'a  au- 
cune autorité.  Mais  on  dirait  qu'en  cette  matière,  ils  n'ont  considéré 
dans  la  souveraineté  que  la  force  dont  elle  est  revêtue,  et  non  son  origine 
et  ses  fonctions  ;  qu'ils  ont  fait  de  la  force  le  titre  du  pouvoir,  et  non  du 
pouvoir  un  titre  pour  disposer  de  la  force. 

Au  lieu  de  chercher  une  ressource  de  finance  dans  la  monnaie,  com- 
bien ne  serait-il  pas  plus  simple,  plus  honorable  et  plus  expédient  d'en 
regarder  la  fabrication  comme  faisant  partie  du  service  public,  pour  la 
dépense  duquel  le  souverain  a  sa  part  dans  la  reproduction,  et  d'en 
prendre  les  frais  sur  le  revenu  national?  En  effet,  si  pour  retrouver  les 
frais  on  décrédite  la  vieille  monnaie,  toute  la  perte  tombe  sur  ceux  qui 
s'en  trouvent  propriétaires,  et  qui,  sur  la  foi  publique,  viennent  de  con- 
vertir en  argent  des  valeurs  en  productions.  N'est-il  pas  plus  juste  que 
la  perte  occasionnée  par  le  déchet  de  la  monnaie  qui  s'use  et  par  les  frais 
de  fabrication,  soit  prise  sur  le  fond  public?  La  monnaie  n'étant  pas 
propre  aux  usages  particuliers,  et  ne  servant  qu'à  l'échange  qui  la  fait 
passer  de  main  en  main,  n'appartient  proprement  à  personne,  mais  à 
l'État  ;  elle  s'use  a  force  de  servir;  mais  dans  combien  de  mains  n'a-t- 
elle  pas  passé  ?  Et  pourquoi  toute  la  perte  tomberait-elle  sur  ceux  qui  la 
possèdent  aujourd'hui  ?  Si,  au  lieu  de  baisser  la  vieille  monnaie,  on 
altère  la  nouvelle  pour  retrouver  les  déchets  et  les  frais,  c'est  encore  une 
faiisse  opération.  Combien  n'est-il  pas  plus  avantageux  pour  une  nation 
d'être  connue  pour  avoir  la  monnaie  au  meilleur  titre  ! 

M.  l'abbé  de  Condillac  permet  au  souverain  de  s'indemniser  des  frais 
de  fabrication  ;  mais  il  va  plus  loin,  et  dit  qu'on  lui  doit  encore  un  droit 
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OU  un  bénéfice  pour  son  empreinte  qui  a  une  valeur  puisqu'elle  est  utile 
(p.  U2). 

Qu'on  dise  que  l'argent  monnaie  vaut  plus  que  l'argent  métal,  du 
montant  des  frais  de  fabrication ,  comme  un  plat  vaut  plus  qu'un  lin- 
got, la  comparaison  n'est  pas  encore  juste  :  car  le  plat  est  utile  au  pro- 
priétaire et  ne  l'est  qu'à  lui, au  lieu  que  la  monnaie  appartient  à  l'État 
et  ne  fait  que  circuler  pour  le  commerce  général  ;  et  c'est  ce  qui  devrait 
faire  sentir  que  ce  monnayage  n'est  autre  chose  qu'un  service  public , 
qui  doit  être  payé  en  commun  par  le  revenu  public ,  et  jamais  inégale- 
ment aux  dépens  de  ceux  qui  possèdent  passagèrement  l'argent ,  ni  au 
détriment  de  la  chose  même.  Mais  de  dire  que  l'empreinte  du  souve- 
rain a  une  valeur  à  raison  de  son  utilité^  et  qu'il  faut  la  payer,  c'est  ad- 
mettre une  valeur  idéale  :  c'est  attribuer  à  la  monnaie  une  valeur  indé- 
pendante de  celle  de  l'argent  métal ,  une  valeur  de  signe.  Le  souverain 
donne  son  empreinte,  donc  il  lui  est  dû  un  bénéfice.  Toute  effigie 
procurerait  le  même  effet,  puisqu'il  ne  s'agit  que  de  donner  à  la  mon- 
naie une  empreinte  distinctive.  Mais  n'est-ce  donc  pas  une  marque  et 
un  attribut  de  la  souveraineté?  N'est-ce  pas  un  droit  dont  il  est  jaloux? 
D'ailleurs,  n'est-il  pas  l'homme  de  la  société,  l'organe  de  la  nation,  le 
dépositaire  du  sceau  public?  Et  après  qu'il  a  reçu  la  part  qui  lui  appar- 
tient dans  le  revenu  national,  doit-il  faire  payer  en  particulier  chacun 
des  actes  de  la  souveraineté  ?  J'ose  croire  que  cette  manière  de  penser 
est,  non-seulement  plus  noble,  mais  prise  dans  la  nature  même  de  la 
chose. 


CHAPITRE   IV. 
De   la   circulation. 

I.  —  L'argent  n'est  pas  V objet  de  la  circulation;  ce  sont  les  produc- 
tions qui  le  font  mouvoir. 

L'argent  monnaie  n'étant  pas  un  bien  propre  à  la  jouissance,  mais  un 
simple  outil  de  commerce,  ce  n'est  pas  lui  qui  est  l'objet  de  la  cir- 
culation et  le  but  des  échanges;  mais  ce  sont  les  productions  qui 
le  mettent  en  mouvement  et  le  font  circuler. 

On  ne  doit  donc  jamais  s'inquiéter  de  l'argent,  il  y  en  a  toujours  assez. 
On  l'achète  avec  des  productions,  comme  on  achète  des  productions  avec 
lui,  mais  sous  cette  différence  qu'on  ne  le  reçoit  pas  pour  lui-même.  Il  ne 
manque  jamais  de  se  présenter,  lorsque  la  faculté  de  payer  concourt  avec  le 
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besoin  de  vendre,  et  c'est  la  somme  de  la  reproduction,  et  non  celle  du 
numéraire,  qui  décide  de  la  faculté  de  payer.  On  ne  peut  donc  pas  dire  que 
la  culture  languit,  parce  que  l'argent  manque  ;  mais  l'argent  semble  rare, 
parce  que  la  culture  est  faible.  Ranimez-la  par  la  suppression  des  ob- 
stacles qui  s'opposent  à  ses  progrès  :  l'argent,  sans  augmenter  en  masse, 
suffira  k  tous  les  échanges;  la  célérité  de  son  mouvement  supplée  k  sa 
quantité.  Lorsqu'il  en  est  besoin,  il  ne  fait  que  glisser  d'une  main  dans 
l'autre  sans  s'arrêter  un  instant.  S'il  ne  peut  suffire  a  la  célérité  qu'on 
exige  de  lui  ;  si  l'on  trouve  sa  marche  trop  lente,  son  poids  trop  embar- 
rassant, son  transport  trop  incommode,  on  lui  substitue  le  papier,  avec 
lequel  on  fait  une  infinité  d'affaires  sans  que  l'argent  se  montre.  On 
peut  donc  suppléer  a  l'argent,  mais  rien  ne  peut  suppléer  aux  produc- 
tions. Et  même,  plus  une  nation  est  riche,  moins  elle  a  besoin  d'un  nu- 
méraire proportionné;  car  il  se  trouve  chez  elle  un  plus  grand  nombre 
de  gens  dont  la  solvabilité  est  bien  établie,  et  dont  les  promesses  circu- 
lent comme  argent  comptant. 

Il  suit  encore  de  là  qu'un  numéraire  plus  grand  qu'il  ne  serait  besoin 
pour  la  circulation,  serait  un  poids  inutile  et  même  onéreux  a  la  nation 
qui  le  posséderait  :  car  elle  n'aurait  pu  l'acheter  qu'avec  des  produc- 
tions; elle  aurait  donc  diminué  ses  jouissances  pour  accroître  une  masse 
qui  n'est  pas  propre  à  la  jouissance,  et  dont  l'excédant  ne  pouvant  pas 
trouver  d'emploi  dans  les  échanges,  resterait  oisif,  ou  ne  circulerait 
que  sur  lui-même  par  l'agiotage. 

Du  reste,  le  pécule  d'une  nation  est  toujours  relatif  h  ses  besoins,  et 
l'on  ne  voit  pas  comment  elle  pourrait  l'augmenter  autrement  qu'en 
augmentant  ses  productions,  et  alors  il  ne  serait  toujours  que  dans  la 
proportion  où  il  doit  être.  L'argent  se  partage  entre  les  nations  relative- 
ment au  besoin  qu'elles  en  ont.  Si  la  culture  diminue  chez  l'une  et  s'é- 
tend chez  l'autre,  il  coule  de  l'une  à  l'autre,  étant  toujours  attiré  par  les 
productions. 

L'intérêt  des  nations  agricoles,  par  rapport  a  l'argent,  est  ditférent  de 
celui  de  ces  petites  nations  qui  s'adonnent  au  commerce  de  revente  et  au 
voiturage.  Celles-là  ne  doivent  rechercher  dans  l'argent  que  la  commodité 
de  leur  circulation,  et  elles  en  ont  toujours  assez;  celles-ci  peuvent  et 
doivent  tendre  à  l'accumuler  chez  elles.  Il  est  pour  elles  un  outil  essentiel 
du  trafic,  comme  sont  les  voilures;  il  n'est  pas  principalement  destiné  à 
payer  leur  propre  dépense  et  leur  consommation,  mais  à  circuler  dans 
Jeur  commerce.  S'il  leur  appartient  quant  à  la  propriété,  il  est,  quant  à 
l'usage,  destiné  au  service  des  nations  agricoles,  qui  le  reçoivent  tour  à 
tour  par  leurs  ventes, et  le  rendent  par  leurs  achats;  mais  il  ne  revient 
qu'avec  des  bénéfices  qui,  accumulés  par  l'économie,  en  augmentent 
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continuellement  la  niasse.  Mais,  comme  eu  toutes  choses,  la  quantité 
offerte  diminue  la  valeur,  l'abondance  de  l'argent  chez  les  nations  mar- 
chandes en  réduit  le  fur  ',  et  force  de  se  contenter  d'un  bénéfice  mo- 
déré ;  sans  cela  l'argent  resterait  souvent  oisif;  et  à  quelque  bas  prix 
qu'il  soit  employé,  il  vaut  mieux  qu'il  le  soit  que  de  rester  vacant.  L'aug- 
mentation du  numéraire  n'enrichit  donc  pas  ces  nations  en  raison  de 
sa  masse,  parce  que  plus  il  s'accumule,  moins  l'emploi  qu'on  peut  en 
faire  donne  de  profit.  C'est  ce  qui  rend  le  service  de  ces  nations  mar- 
chandes grandement  utile  aux  peuples  agricoles;  elles  achètent  plus 
librement  et  revendent  de  même;  elles  voiturent  à  meilleur  marché, 
parce  qu'elles  se  contentent  d'un  moindre  profit.  Les  peuples  agricoles 
agissent  donc  évidemment  contre  leur  propre  intérêt,  lorsqu'ils  renché- 
rissent leurs  services  par  des  gênes  et  des  impôts,  comme  je  l'établirai 
plus  au  long  par  la  suite. 

Ce  n'est  donc  pas  sur  l'argent  que  le  gouvernement  d'une  société 
agricole  doit  avoir  les  yeux  ouverts,  car  sa  marche  fait  illusion;  mais  sur 
la  reproduction  et  sur  le  produit  net  de  la  culture.  Tous  les  calculs  qu'on 
prétend  faire  sur  la  quantité  du  numéraire  qui  existe  dans  une  nation 
sont  illusoires.  Les  refontes  et  les  sommes  frappées  depuis,  d'année  à 
autre,  ne  l'indiquent  pas,  parce  qu'il  en  sort  comme  il  en  rentre.  D'ail- 
leurs, la  principale  raison  est  que  tout  l'argent  qui  ne  circule  pas  est  ab- 
solument inutile.  ïl  ne  sert  qu'autant  qu'il  rend  richesse  pour  richesse , 
qu'il  est  employé  aux  échanges  et  a  la  solde  de  l'impôt,  du  revenu,  et 
de  tous  les  payements,  qui  le  font  souvent  passer  par  plus  d'une  main, 
avant  qu'il  soit  employé  à  payer  des  productions  brutes  ou  façonnées. 

Si  l'on  peut  former  des  conjectures  sur  la  masse  du  numéraire  qui 
existe  chez  une  nation,  on  peut  dire  qu'il  n'est  pas  même  besoin  qu'il 
soit  égal  au  revenu  des  biens  fonds.  Dans  cette  proportion,  il  est  plus 
<jue  suffisant  pour  l'usage,  parce  que  le  revenu  se  paye  par  partie,  et 
<]ue  le  même  argent  y  sert  plusieurs  fois. 

Mais,  si  l'argent  n'est  utile  que  comme  moyen  de  circulation,  s'il  ne 
multiplie  pas  les  biens  usuels,  s'il  ne  contribue  pas  à  la  valeur  des  pro- 
ductions, et  ne  fait  que  l'exprimer,  l'introduction  du  papier  ne  peut  ja- 
mais être  un  moyen  d'enrichir  une  nation,  ni  d'accroître  la  circulation 
utile.  Il  n'a  point  de  valeur  a  lui  ;  il  n'est  qu'un  engagement;  il  ne  tient 
lieu  de  rien  ,  puisqu'il  faut  une  richesse  réelle  pour  en  répondre.  Il  ne 
peut  donc  intluer  sur  la  valeur  des  productions;  car,  si  on  l'emploie 
pour  les  payer,  il  faut  ensuite  que  la  caution  du  papier  paye  le  papier. 


'intérêt. 


Î'IS  LE  TROSNE. 

n.  —  L'argent  se  donne  et  se  reçoit  valeur  pour  valeur. 

L'argent  étant  une  chose  échangeable  comme  toutes  les  autres,  et  se 
donnant  valeur  pour  valeur,  on  ne  s'enrichit  pas  en  l'acquérant, 
comme  on  ne  s'appauvrit  pas  en  le  donnant. 

Il  suit  de  là  qu'une  nation  n'a  aucun  intérêt  à  prohiber  la  sortie  de 
l'argent;  qu'elle  doit  en  laisser  la  circulation  libre,  et  regarder  le  pécule 
qui  roule  dans  le  commerce  général  comme  une  masse  commune  servant 
aux  échanges.  En  effet,  c'est  rendre  le  commerce  plus  difficile  que  de 
prohiber  un  des  moyens  d'échange,  et  celui  qu'on  emploie  le  plus  géné- 
ralement. On  doit  d'ailleurs  èlre  persuadé  qu'on  ne  transporte  l'argent  en 
nature  que  lorsqu'on  ne  peut  mieux  faire,  etqueles  négociants  cherchent 
plutôt  à  convertir  leurs  retours  en  marchandises,  ou  du  moins  en  papier, 
ne  fût-ce  que  pour  la  commodité  \ 

La  défense  de  sortir  l'argent  ne  peut  être  fondée  que  sur  un  faux  prin- 
cipe :  elle  supposerait  que  l'argent  est  la  seule  richesse,  ou  du  moins 
qu'elle  est  préférable  aux  autres.  Cependant  il  est  bien  évident  qu'elle 
est  égale  aux  autres,  puisqu'elle  les  mesure  valeur  pour  valeur;  et  qu'elle 
n'est  pas  préférable,  puisqu'on  ne  la  reçoit  que  pour  l'échanger  contre 
des  biens  usuels,  et  comme  un  gage  entre  une  vente  qu'on  a  faite  et  un 
achat  qu'on  fera  par  soi-même  ou  par  autrui'. 

Dira-t-on  qu'il  va  de  l'avantage  à  recevoir  l'argent  pour  des  produc- 
tions, parce  qu'il  ne  se  détruit  pas,  et  que  les  productions  se  consom- 
ment ?  Mais  la  vente,comme  l'échange,  tend  à  la-consommation;  et  comme 

'  Cette  réflexion  prouve  que,  les  premiers  Économistes  n'ignoraient  pas  que  les 
produits  ne  s'achètent  qu'avec  des  prorluits  ou  du  travail.  (E.  D.) 

'  J'observerai  en  passant  que,  si  les  fausses  idées  qu'on  a  sur  l'argent  ont  engagé 
à  prohiber  sa  sortie,  elles  devraient  militer  pour  favoriser  l'entrée  des  métaux  aux- 
quels on  attache  tant  d'importance.  Cependant  on  en  grève  l'entrée  de  droits  très 
considérables.  J'aurais  eu  peine  à  le  croire  si  je  ne  l'eusse  éprouvé.  3Igr  le  Mar- 
grave de  Baden  *  m'ayant  gratifié  de  son  portrait  en  médaille,  il  m'en  a  coûté  douze 
livres  à  l'entrée  du  royaume.  La  circulation  intérieure  des  métaux  est  également 
grevée  au  passage  d'une  province  réputée  étrangère  dans  une  province  des  cinq 
grosses  fermes.  L'académie  de  Toulouse  m'ayant  fait  l'honneur,  en  1776,  de  m'ad- 
juger  un  prix  qui  consiste  dans  une  figure  d'argent  du  poids  de  cinq  cents  francs, 
il  m'en  a  coûté  trente-six  livres  de  droits  de  traites  à  l'entrée  du  Berri.  On  entrevoit 
une  raison  prétendue  politique  pour  grever  la  sortie  des  métaux.  Je  ne  suis  pas 
assez  clairvoyant  pour  pénétrer  celle  qui  a  porté  à  grever  leur  entrée  et  leur  circula- 
tion. Je  pense  qu'il  ne  faut  pas  trop  se  travailler  limaguiation  pour  la  découvrir,  et 
qu'en  fait  d'impôts  indirects,  il  n'y  en  a  pas  d'autre  que  rem  quocumque  modo  rem. 

C)  L'auteur,  réel  on  supposé,  de  l'Abrégé  des  ijrincipis  d'Économie  poliiiqne,  contenu  dans  ce  vo- 
lume. V.,  plus  haut,  noie  de  la  page  367. 


DE  L'I>TEUET  SOCIAL.  919 

l'argent  n'y  est  pas  propre,  on  ne  le  prend  d'une  main  que;  pour  le  ren- 
dre d'une  autre.  Si  le  vendeur  a  encore  l'argent,  tandis  que  l'acheteur 
a  déjà  consommé  les  productions,  attendez  un  moment,  et  vous  verrez 
le  vendeur  en  faire  autant,  c'est-à-dire  devenir  acheteur,  ou  faire  pas- 
ser à  quelque  titre  que  ce  soit  cet  argent  à  un  autre  qui  achètera.  Si  l'ar- 
gent était  préférable  à  raison  de  sa  durée ,  il  faudrait  dire  qu'une  valeur 
de  mille  livres  en  argent  vaudrait  plus  qu'une  pareille  valeur  en  mar- 
chandises, ce  qui  est  assez  dilïicile  à  comprendre;  il  faudrait  même  aller 
plus  loin,  et  dire  qu'il  y  aurait  de  l'avantage  à  donner  pour  cinq  cents 
livres  en  argent  une  valeur  de  mille  livres  en  productions,  parce  que, 
quand  les  denrées  seront  consommées,  l'argent  subsistera;  en  consé- 
quence, il  faudrait  enfermer  l'argent  à  triple  clef  dans  la  crainte  qu'il 
ne  s'échappât.  Mais  la  manie  d'un  avare  qui  met  son  bonheur  à  contem- 
pler l'argent,  et  qui  se  rend  pauvre  par  ses  privations,  ne  peut  être  celle 
d'une  nation  qui  possède  dans  son  territoire  une  source  renaissante  de 
richesses,  et  qui  la  perpétue  par  sa  consommation  même. 

Il  en  est  des  nations  comme  des  particuliers  :  la  somme  de  leurs 
ventes  est  égale  à  la  somme  de  leurs  achats.  Si  elles  reçoivent  de  l'ar- 
gent d'un  côté,  elles  en  payent  de  l'autre,  et  il  n'y  aurait  point  d'avan- 
tage pour  celle  qui  trouverait  moyen  d'en  recevoir  plus  qu'il  ne  lui  en 
faut  pour  son  usage,  puisqu'elle  l'aurait  payé  ce  qu'il  vaut,  et  qu'elle  ne 
pourrait  user  de  cette  richesse  qu'en  la  laissant  écouler. 

C'est  sur  cette  erreur,  qui  attribue  à  l'argent  la  préférence  sur  les  pro- 
ductions, qu'est  établi  le  prétendu  avantage  de  la  balance  du  commerce; 
illusion  qui  s'évanouit  dès  qu'on  la  soumet  à  l'examen.  Les  nations  cou- 
rentaprèsun  fantôme  qui  leur  échappe,  lorsqu'elles  se  proposent  de  ga- 
gner sur  les  autres  par  le  moyen  du  commerce,  qui  de  sa  nature  est  un 
contrat  d'égalité;  et  elles  ne  réussissent  qu'à  rendre  leur  commerce 
désavantageux  par  des  gênes  et  des  prohibitions  réciproques. 

La  balance  du  commerce  consiste  à  s'approprier,  autant  qu'il  est 
possible,  l'argent  des  étrangers  par  un  commerce  incomplet ,  par  lequel 
on  vend  plus  qu'on  n'achète,  et  à  recevoir  en  argent  le  surplus  des 
ventes. 

Quel  avantage  trouverait  donc  une  nation  à  amasser  ainsi  beaucoup 
d'argent,  et  à  en  recevoir  beaucoup  plus  qu'elle  n'en  donnerait?  En 
serait-elle  plus  riche?  Mais  le  lui  a-t-on  donné  pour  rien?  N'en  a-t-elle 
pas  fourni  l'équivalent?  Ou  bien  il  faut  consentira  dire  qu'une  valeur 
d'un  million  en  argent  vaut  plus  qu'une  valeur  égale  en  marchandises. 

Dira-t-on  que  cet  argent  introduit  chez  elle  procurera  plus  de  valeur 
à  ses  productions?  Mais  ce  n'est  pas  l'argent  qui  produit  la  valeur;  il  ne 
fait  que  l'exprimer  d'après  les  causes  qui  la  déteroiinent,etil  l'exprime 
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lelativemeiii  ii  co  nu'il  vaut  liii-jnciae.  Si  donc  leur  valeur  augmentait, 
ce  ne  serait  que  relativement  à  l'argent,  dont,  à  raison  de  sa  plus 
grande  abondance,  la  valeur  d'échange  aurait  baissé  par  rapport  aux 
productions  qui  conserveraient  entre  elles  leur  rapport  ordinaire.  On 
continuerait  par  exemple  de  donner  deux  boisseaux  d'avoine  pour  un 
boisseau  de  blé,  vingt-quatre  boisseaux  de  blé  pour  une  pièce  de  vin  de 
telle  qualité;  mais  on  payerait  en  argent  le  boisseau  d'avoine  18  sous 
au  lieu  de  42,  le  boisseau  de  blé  36  sous  au  lieu  de  24,  la  pièce  de  vin 
54  livres  au  lieu  de  50 :1e  débit  n'en  serait  pas  plus  assuré,  ni  la  consom- 
mation plus  forte,  ni  la  faculté  de  dépenser  plus  étendue,  ni  la  nation 
})lus  riche. 

Elle  le  serait  moins,  car  elle  se  serait  privée  d'une  partie  de  ses  pro- 
ductions pour  accumuler  une  richesse  dont  l'accroissement  lui  serait 
inutile;  elle  le  serait  moins  encore,  parce  qu'elle  parviendrait  à  s'inter- 
dire le  commerce  extérieur,  si  nécessaire  pour  soutenir  le  prix  inté- 
rieur. Les  nations  voisines  ne  pourraient  plus  consommer  ses  produc- 
tions, parce  que  l'argent  devenu  rare  chez  elles  aurait  augmenté  de 
valeur  par  rapport  aux  productions,  comme  il  a  baissé  chez  cette  na- 
tion à  raison  de  son  abondance.  Loin  donc  de  pouvoir  lui  acheter  en 
argent,  elles  reviendraient  lui  vendre  leurs  productions,  et  feraient 
ainsi  refluer  chez  elles  ce  même  argent  qui  leur  a  été  enlevé,  jusqu'à 
ce  que  le  niveau  fût  rétabli. 

Le  projet  de  vendre  constamment  à  une  nation  sans  lui  acheter,  est 
donc  un  projet  insensé  dans  le  cas  même  où  il  pourrait  réussir.  Ce  com- 
merce se  détruirait  lui-même,  et  parviendrait  à  ruiner  cette  nation,  non 
pas  précisément  par  la  perte  de  l'argent,  mais  par  l'interversion  dans 
l'ordre  des  dépenses  ;  car  il  ne  lui  procurerait  point  de  débouchés  pour 
ses  productions,  et  il  dérangerait  toute  sa  circulation.  Cet  argent,  avec 
lequel  elle  achèterait  au  dehors,  est  un  capital  fourni  par  la  vente  de 
ses  productions  dans  l'intérieur,  et  qui  doit,  après  avoir  parcouru  les 
divers  rameaux  de  la  circulation,  retourner  à  la  classe  productive  qui  l'a 
tourni,  pour  la  mettre  en  état  de  continuer  la  culture  et  de  payer  le  re- 
venu. Si  une  partie  notable  de  cet  argent  est  enlevée  sans  retour  pour 
{3ayer  des  productions  étrangères,  la  culture  est  privée  de  la  rentrée  de 
ces  sommes,  et  s'appauvrit  par  ce  déplacement  des  dépenses.  Ce  com- 
jnerce  ruineux  pour  elle  cessera  donc  bientôt,  et  le  projet  de  l'autre  na- 
tion qui  en  a  conçu  le  succès,  ne  peut  être  fondé  que  sur  un  faux  calcul 
<!e  la  cupidité  exclusive,  qui,  sans  prévoir  les  suites,  ne  demande  qu'à 
jouir  dans  le  moment  et  à  envahir;  qui  voudrait  pouvoir  convertir  tous 
les  biens  en  or,  et  consenlirail  pour  s'en  procurer  à  ruiner  son  territoire 
(H  celui  des  autres,  au  risque  de  perdre  et  les  productions  et  l'argent 
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qui  disparait,  dès  que  les  richesses  renaissantes  ne  le  retiennent  plus. 
Heureusement  pour  les  nations,  ce  projet  ne  peut  réussir.  L'argent  se 
partage  entre  elles  en  raison  des  moyens  qu'elles  ont  de  l'acheter  et  du 
besoin  qu'elles  en  ont  pour  la  circulation.  Si  elles  veulent  en  augmenter 
la  masse,  il  faut  qu'elles  améliorent  leur  culture.  Elles  deviendront  alors 
plus  riches  ;  mais  ce  ne  sera  pas  par  l'introduction  de  l'argent  qu'elles  au- 
ront reçu  valeur  pour  valeur,  mais  par  l'extension  de  leur  reproduction. 
Il  est  cependant  des  nations  qui  peuvent,  sans  s'appauvrir,  payer  le 
plus  souvent  leurs  achats  en  argent,  et  même  qui  le  doivent.  Ce  sont 
celles  qui  possèdent  des  mines.  Le  retour  de  l'argent  n'est  point  dû  a 
leur  culture,  car  ce  n'est  point  elle  qui  l'a  fourni.  Les  métaux  sont  pour 
elles  une  richesse  territoriale,  dont  elles  ne  peuvent  jouir  qu'en  l'échan- 
geant. L'argent  qu'elles  tirent  annuellement  du  sein  de  la  terre  doit  ne 
faire  que  passer  par  leurs  mains  pour  se  distribuer  chez  toutes  les  na- 
tions, en  raison  des  moyens  qu'elles  ont  de  l'acheter,  et  le  commerce 
établit  le  niveau  malgré  toutes  les  lois  prohibitives.  S'il  ne  le  faisait  pas, 
les  nations  qui  possèdent  les  mines  verraient  l'argent  s'accumuler  chez 
elles,  au  point  d'être  privées  de  tout  commerce  extérieur  de  leurs  pro- 
ductions :  les  étrangers  pour  qui   l'argent  aurait  plus  de  valeur  d'é- 
change, à  raison  de  ce  qu'il  serait  moins  commun,  ne  pourraient  plus 
leur  acheter,  et  viendraient  leur  vendre  en  contrebande,  si  le  commerce 
li!)re  leur  était  interdit. 

N'envions  donc  pas  le  sort  des  nations  qui  possèdent  les  mines.  Elles 
achètent  les  métaux  par  les  frais  d'exploitation,  et  n'ont  de  bénéfice  que 
l'excédant.  Plus  l'argent  devient  commun,  et  moins  elles  y  trouvent  de 
profit  :  de  manière  que,  s'il  continuait  de  fluer  en  Europe,  comme  il  a  fait 
depuis  deux  cents  ans,  on  pourrait  prévoir  le  temps  où  elles  seraient  for- 
cées d'abandonner  les  mines;  et  ce  temps  ne  serait  peut-être  pas  éloi- 
gné, si  le  commerce  des  grandes  Indes  n'allait  verser  annuellement  au 
fond  de  l'Asie  ces  métaux  tirés  a  grands  frais  de  l'Amérique. 

L'avantage  des  nations  qui  possèdent  les  mines  est  d'autant  moins 
digne  d'envie,  que  cette  richesse  devient  par  contrecoup  nuisible  à  leur 
culture,  non  que  leur  classe  [troductive  ait  a  se  plaindre  de  ce  que  cet 
argent  passe  chez  l'étranger,  puisqu'elle  ne  l'a  pas  fourni,  et  que  son 
abondance  lui  deviendrait  onéreuse;  mais  parce  que  cet  argent,  donné 
en  échange  des  productions  étrangères,  diminue  la  consommation  des 
productions  nationales,  et  nuit  au  débit  intérieur.  Ce  n'est  donc  pas  la 
sortie  de  l'argent  qui  est  fâcheuse,  mais  le  déplacement  de  la  consom- 
mation; celle  (pii  se  porte  au  dehors  ne  se  fait  pas  au-dedans.  Lorsque 
le  commerce  en  productions  brutes  ou  manufacturées  est  réciproque,  il 
ie  i'ai!  une  compensation  ;  mais  eile  n'a  pas  lieu  lorsqu'une  nation  est 
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forcée  de  payer  le  plus  souvent  en  argent  :1e  commerce  alors  lui  devient 
désavantageux,  sans  que  l'introduction  de  cet  argent  soit  un  gain  pour 
la  nation  qui  le  reçoit.  C'est  la  le  vrai  point  de  vue  sous  lequel  on  peut 
envisager  la  balance  du  commerce.  Elle  est  toujours  égale  dans  chaque 
traité  particulier;  cl,  si  le  commerce  devient  plus  ou  moins  avantageux 
entre  deux  nations  qui  échangent,  ce  n'est  pas  par  la  considération  de 
l'argent  donné  ou  reçu,  c'est  par  ses  effets  favorables  ou  onéreux  à  leur 
culture.  Et  c'est  là  une  des  grandes  causes  de  l'appauvrissement  de 
l'Espagne  et  du  Portugal.  Ces  nations  ne  sont  pas  plus  riches  en  argent 
que  les  autres;  elles  le  sont  beaucoup  moins,  parce  que  l'argent  se  pro- 
portionne à  la  reproduction,  et  que  leur  culture  est  pauvre.  Le  pécule 
d'une  nation,  si  on  pouvait  le  calculer,  n'indiquerait  l'état  de  ses  ri- 
chesses que  par  le  montant  des  sommes  reçues  par  la  classe  produc- 
tive. Or,  chez  les  nations  qui  possèdent  les  mines,  la  culture  ne  reçoit 
pas  plus  d'argent  pour  le  prix  de  ses  ventes,  parce  qu'il  n'en  résulte 
aucune  augmentation  dans  la  consommation.  Quand  on  supposerait  (ce 
qui  ne  peut  être,  et  ce  qui  produirait  un  autre  mal)  que  cette  introduc- 
tion annuelle  d'argent  hausserait  la  valeur  des  productions,  ce  ne  serait 
que  relativement  à  l'argent,  et  il  n'en  résulterait  pas  d'accroissement 
de  richesse.  Cet  argent  est  donc  absolument  étranger  à  leur  culture  : 
mais  il  y  a  plus,  il  lui  devient  funeste,  parce  que  ne  trouvant  point 
d'emploi  sur  le  territoire,  il  va  en  chercher  ailleurs,  et  payer  des  pro- 
ductions étrangères  :  il  porte  au-dehors  une  partie  de  la  consommation  ; 
il  ne  fait  donc  que  passer,  et  en  passant  il  brûle  et  dessèche  le  terri- 
toire. 

m.  —  La  circulation  part  tout  entière  de  la  classe  productive. 

Puisque  ce  sont  les  productions,  et  non  l'argent,  qui  sont  l'objet  de 
la  circulation,  il  est  évident  qu'elle  part  tout  entière  de  la  classe 
productive,  qui  seule  en  fournit  la  matière. 

C'est  cette  circulation,  dont  la  marche  est  peime  par  le  Tableau  éco- 
nomique^ dont  f  ni  donné  une  idée  dans  une  note  de  mon  huitième 
Discours  sur  l'ordre  social. 

On  peut  considérer  cette  circulation  de  deux  manières  :  l'une  plus 
simple,  sans  intervention  d'argent,  avec  les  productions  seules  données 
en  échange  et  en  payement,  ou  avec  l'argent. 

Supposons  que  la  reproduction  totale  ait  donné  cinq  cent  mille  me- 
sures, la  classe  productive  en  retient  trois  cent  mille  pour  ses  reprises, 
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et  en  verse  deux  cent  mille  aux  propriétaires  comme  produit  net  de  la 
culture.  Voila  la  matière  de  toutes  les  dépenses.  Les  objets  de  consom- 
mation et  de  jouissance,  qui  existent  en  outre  dans  une  nation,  sont 
des  fonds  et  des  capitaux  accumulés  des  années  précédentes,  qui  ne 
changent  rien  à  la  distribution  annuelle,  La  classe  productive  a  besoin 
de  divers  travaux  de  la  classe  stérile,  et  lui  donne  cent  mille  mesures 
pour  les  acheter.  La  classe  propriétaire  en  a  également  besoin,  et  lui 
livre  cent  mille  mesures.  La  troisième  classe  se  trouve  donc  en  posses- 
sion de  deux  cent  mille  mesures,  dont  moitié  consiste  en  matières  pre- 
mières pour  ses  ouvrages,  et  l'autre  moitié  consiste  en  subsistances 
pour  ses  agents.  Cette  distribution  n'augmente  certainement  pas  les 
productions  d'une  seule  mesure. 

Veut-on  supposer  que  le  revenu  et  tous  les  salaires  se  soldent  en  ar- 
gent, et  que  tout  s'exécute  par  des  ventes  et  des  achats;  cette  diversité 
dans  le  moyen  n'apporiera  aucun  changement  réel. 

La  reproduction  est  de  cinq  cent  mille  mesures,  estimées  chacune  une 
livre.  La  classe  productive  est  alors  la  seule  qui  vende  en  première 
main,  puisqu'elle  ne  peut  payer  le  revenu  en  argent  que  du  prix  de  ses 
ventes.  Ses  reprises  seront  de  trois  cent  mille  livres,  et  le  revenu  de 
deux  cent  mille.  Elle  prélève  sur  la  masse  environ  deux  cent  mille  me- 
sures en  nature  qu'elle  consomme,  et  dont  une  partie  se  distribue  entre 
ses  agents  par  des  ventes  réciproques.  Elle  vend  trois  cent  mille  me- 
sures aux  deux  autres  classes.  Mais  pour  cela  il  n'est  pas  besoin  qu'il  se 
trouve  dans  la  circulation  un  numéraire  de  trois  cent  mille  livres,  ni 
même  de  deux  cent  mille  livres,  parce  que  ce  même  argent  entre  dans 
ses  mains  et  en  sort  continuellement,  et  que  ses  ventes  et  ses  paye- 
ments se  font  pendant  toute  Tannée.  Elle  a  deux  cent  mille  livres  à 
payer  aux  propriétaires,  et  ses  besoins  en  ouvrages  de  main-d'œuvre 
montent  à  cent  mille  livres  qu'elle  donne  à  la  troisième  classe.  A  me- 
sure qu'elle  vend  elle  paye  le  revenu  aux  propriétaires,  et  achète  à  la 
troisième  classe.  Mais  ces  deux  classes  ne  peuvent  vivre  avec  cet  ar- 
gent; elles  le  lui  rapportent  aussitôt,  savoir  :  la  classe  propriétaire  pour 
acheter  d'elle  des  subsistances,  et  la  troisième  classe  pour  acheter  des 
subsistances  et  des  matières  premières  pour  ses  ouvrages.  La  classe  pro- 
ductive voit  donc  ce  même  argent  lui  rentrer  par  ses  ventes,  et  elle 
l'emploie  de  nouveau  à  continuer  ses  payements  et  ses  achats,  et  ainsi 
de  même  jusqu'à  ce  que  tout  le  revenu  soit  payé,  et  que  les  trois  cin- 
quièmes de  la  reproduction  qui  doivent  passer  aux  deux  autres  classes 
leur  soientdistribués.  Alors  lecercle  de  la  révolution  est  achevé, et  amène 
une  nouvelle  récolte  qui  fournit  à  une  nouvelle  circulation.  C'est  ainsi 
que  la  société  se  perpétue  par  ce  cercle  non  interrompu  de  reproduction 
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et  (leconsomuialion,  enlrctcnu  par  la  récoiuiité  inépuisable  de  la  terre, 
aidée  du  travail  de  Tiiomme  et  des  avances  '. 

IV.  —  Le  numéraire  passe  tous  les  ans  par  les  trois  classes. 

Tout  le  niinîéraire  circulant  passe  donc  annuellement  par  les  trois 
classes  de  la  société. 

Il  passe  d'aliord  par  les  mains  de  la  classe  productive;  elle  l'attire  à 
elle  par  ses  ventes,  et  le  remet  en  circulation  par  le  payement  du  re- 
venu et  par  ses  achats  à  la  troisième  classe. 

Ce  même  numéraire  passe  en  entier  à  la  classe  propriétaire.  Elle  le 
reçoit  par  le  payement  qui  lui  est  fait  de  son  revenu  :  elle  en  reporte 
directement  une  partie  à  la  classe  productive  pour  payer  les  subsistances 
dont  elle  a  besoin,  et  elle  lui  reporte  l'autre  par  le  canal  de  la  troisième 
classe. 

Ce  même  numéraire  passe  en  entier  à  la  troisième  classe.  Elle  le 
reçoit  des  deux  premières  pour  le  payement  de  ses  ouvrages  et  services 
quelconques,  et  le  reporte  à  la  première,  partie  en  achat  de  subsistances, 
partie  en  achat  de  matières  premières  qu'elle  tient  toujours  en  réserve 
pour  la  continuation  de  ses  travaux,  et  qu  elle  renouvelle  sans  cesse. 

Mais,  quoique  chacune  des  classes  reçoive  une  somme  égale,  la  cir- 
culation ne  fait  pas  passer  toutes  ies  sommes  par  les  trois  classes.  Les 
cent  mille  livres  portées  par  la  première  à  la  troisième  en  achat  de 
main-d'œuvre,  ne  passent  pas  par  la  seconde.  Les  cent  mille  livres, 
moitié  de  leur  revenu,  que  les  propriétaires  emploient  en  achat  de 
subsistances,  ne  passent  point  par  la  troisième  classe.  Il  n'y  a  que  l'autre 
moitié  du  revenu  que  les  propriétaires  dépensent  en  ouvrages  et  ser- 
vices qui  parcourt  les  trois  termes,  parce  qu'ils  ne  reviennent  à  la  pre- 
mière classe  qu'après  avoir  passé  par  la  troisième. 

Telle  est  la  manière  dont  l'argent  circule  pour  opérer  la  distribution 
de  la  reproduction,  La  circulation  est  souvent  plus  compliquée,  parce 
que  l'argent  passe  par  plus  d'une  main  avant  qu'il  s'effectue  une  con- 
sommation. 

V.  —  Différence  entre  la  circulation  de  t'argent  et  celle  des  productions. 

Il  suit,  de  ce  qui  précède,  qu'il  y  a  une  différence  essentielle  entre  la 
circulation  de  l'argent  et  celle  des  productions. 

*  V.  Germain  Garnier,  dans  ses  Notes  sur  Adam  Smith.  Ce  qu'il  dit,  dans  la  G8'' 
de  ces  Notes,  est  de  nature  à  jeter  beaucoup  de  lumière  sur  les  explications  précL+- 
dentes.  Voyez  encore,  dans  ce  volume,  l'l>]xplication  du  Tableau  économique^  par 
Baudeau.  [M.  D.) 
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L'argent  circuie  et  ne  se  consomme  pas;  il  ne  fait  que  changer  de 
main  pour  faciliter  les  payements  et  les  échanges. 

Mais,  les  productions  se  consomment.  Leur  circulation  se  réduit  sou- 
vent à  aller  du  producteur  au  consommateur.  Si  une  partie  passe  par 
des  mains  intermédiaires  pour  la  fabrication,  le  transport  et  la  revente, 
ce  n'est  qu'un  canal  pour  arriver  à  la  consommation. 

On  reçoit  les  productions  pour  elles-mêmes,  et  l'on  ne  reçoit  l'argent 
que  pour  l'échanger  en  une  valeur  en  productions. 

Mais,  si  les  productions  se  consomment,  elles  se  renouvellent  tous  les 
ans  par  le  bienfait  de  la  nature  ;  et  elles  ne  se  renouvellent  qu'autant 
qu'elles  sont  consommées,  tant  par  les  deux  premières  classes  que  par 
la  troisième,  qu'elles  associent  h  leur  dépense  pour  leur  propre  utilité. 

L'argent  ne  se  détruisant  pas,  n'a  pas  besoin  de  se  renouveler;  il  suftit 
qu'il  se  représente  toutes  les  fois  qu'il  est  nécessaire.  S'il  se  multipliait 
comme  les  productions,  il  s'accumulerait  tellement,  qu'il  ne  pourrait 
plus  remplir  sa  fonction,  ayant  perdu  sa  valeur. 

L'argent  ne  multiplie  pas  les  productions,  mais  les  productions  sem- 
blent multiplier  l'argent,  en  le  faisant  circuler. 

Les  productions  qui  se  renouvellent  pour  remplir  nos  besoins  renais- 
sants, sont  donc  une  richesse  bien  autrement  importante  que  l'argent, 
qui,  une  fois  dépensé,  ne  revient  plus,  à  moins  qu'on  ne  l'achète  de  nou- 
veau. C'est  la  terre  qui,  en  renouvelant  les  productions,  rappelle  cet 
argent  qui  s'était  échappé. 

Une  valeur  en  argent  est  donc  une  valeur  en  productions  :  ainsi, 
lorsque  l'impôt  grève  les  consommations,  ce  sont  des  denrées  qu'il  en- 
lève. En  vain  dit-on  qu'il  rend  cet  argent  et  le  fait  repasser  par  la  circu- 
lation à  ceux  de  qui  il  l'a  reçu.  Il  ne  le  leur  donne  pas,  il  le  leur  revend, 
il  l'a  reçu  gratuitement,  et  il  le  donne  en  échange.  C'est  comme  si  l'on 
disait  qu'un  homme  qui  a  pris  vingt-quatre  livres  à  un  laboureur,  et  qui 
vient  les  lui  rapporter  pour  le  prix  d'un  sac  de  blé,  lui  a  rendu  ces  vingt- 
quatre  livres.  On  trouve  cependant  dans  bien  des  auteurs  celte  assertion 
sur  l'effet  de  la  circulation  '. 

VL  —  Unité  de  la  source  des  dépenses, 

La  classe  productive  fournit  donc  tout  ce  qui  se  dépense  dans  la  so- 
ciété, sans  être  payée  ni  soudoyée  par  personne.  Elle  donne  tout 
et  ne  reçoit  rien,  parce  qu'elle  puise  directement  dans  le  sein  fé- 
cond de  la  nature.  Lorsque  les  deux  autres  classes  de  la  société  lui 
font  des  achats,  ou  font  entre  elles  des  payements  cl  des  ventes 


V.  Mercier  de  La  Rivière,  p.  317  de  ce  volume. 
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subdivisés  à  Tinlini,  tant  d'une  classe  à  l'autre,  que  dans  l'inlé- 
rieur  de  cliacune,  il  faut  toujours  remonter  à  la  source;  c'est  d'elle 
seule  (ju'ils  ont  reçu  les  moyens  de  payer.. 

De  là  suit  l'unité  de  la  source  des  richesses  et  des  dépenses,  et  par 
conséquent  de  l'intérêt  social. 

Mais,  si  tout  se  réduit  à  la  reproduction,  le  gouvernement  doit  porter 
toute  son  attention  sur  ce  point  unique,  non  pour  le  diriger  par  un  ré- 
gime arbitraire  de  commandements  et  de  prohibitions,  mais  pour  lever 
tous  les  obstacles  qui  s'opposeraient  aux  succès  de  la  culture,  et  la  pro- 
téger par  l'observation  des  lois  de  l'ordre  social  dans  toutes  les  parties 
de  l'administration,  parce  que  toutes  retentissent  a  l'intérêt  de  la  cul- 
ture. 

Du  reste,  après  la  reproduction,  il  n'y  a  plus  que  mouvement,  circu- 
lation, emploi  et  distribution  des  richesses  par  le  moyen  des  échanges 
conclus  avec  l'argent  ou  sans  lui,  et  des  salaires  qui  soldent  tous  les  tra- 
vaux et  les  services.  Cette  distribution  se  fait  d'elle-même  par  des  con- 
ventions libres  et  pour  le  mieux,  sans  la  moindre  intervention  du  gou- 
vernement. 

On  ne  saurait  croire  en  général  combien  peu  il  faut  gouverner,  com- 
bien l'administration  aurait  peu  de  chose  à  faire  sous  le  régime  de  l'or- 
dre, combien  de  soins  elle  abandonnerait  à  la  libre  concurrence  des 
intérêts  particuliers! 

En  effet,  la  classe  productive  n'a  pas  besoin  de  l'attention  du  gouver- 
nement pour  cultiver  telle  ou  telle  denrée,  pour  tirer  de  la  terre  une 
forte  reproduction.  Le  propriétaire  n'en  a  pas  besoin  pour  entretenir 
ses  héritages,  les  affermer,  et  dépenser  son  revenu  après  avoir  acquitté 
la  dette  sacrée  de  l'impôt;  ni  le  commerçant  pour  établir  ses  combinai- 
sons, former  des  entreprises,  acheter  dans  un  lieu  et  revendre  dans  un 
autre,  ou  spéculer  d'un  temps  à  un  autre  ;  ni  le  fabricant  ou  l'ouvrier 
pour  choisir  le  genre  qui  lui  convient,  et  diriger  ses  travaux  suivant  le 
goût  des  consommateurs.  En  un  mot,  toute  la  société  n'en  a  pas  besoin 
pour  jouir,  pour  consommer,  pour  échanger,  vendre,  acheter,  louer,  af- 
fermer, prêter,  etc.,  etc. 

Mais  la  société  a  des  voisins  que  la  jalousie  et  l'ambition  peuvent 
porter  à  envahir  le  territoire,  à  insulter  la  nation,  à  lui  fermer  les  com- 
munications que  la  nature  a  ouvertes  pour  tous.  Le  gouvernement  chargé 


•  V.,  quant  aux  objections  élevées  contre  cette  théorie,  celle  des  Notes  (60) 
de  Germain  Garnier,  sur  Adam  Smith,  qui  traite  de  la  doctrine  des  Èconomisles . 

(E.D.) 
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de  la  sûreté  publique  doit  donc  être  toujours  prêt  à  repousser  les  atta- 
ques du  dehors.  Mais  dans  le  sein  de  la  société  il  y  a  des  hommes  in- 
justes, disposés  à  usurper  par  la  violence  ou  par  la  fraude  ;  il  faut  encore 
une  force  publique  pour  les  réprimer  et  les  contenir.  Mais  il  survient 
entre  les  citoyens  des  différends  sur  la  manière  d'interpréter  et  d'exé- 
cuter les  conventions,  sur  le  partage  et  la  possession  des  héritages;  il 
faut  des  tribunaux  pour  prononcer  sur  ces  objets  et  entretenir  la  paix 
avec  une  autorité  irrésistible.  Mais  la  société  a  des  propriétés  com- 
munes, dont  la  jouissance  appartient  à  tous;  il  faut  les  entretenir,  les 
améliorer  et  les  étendre.  Du  reste,  il  mundo  va  de  se;  et  il  ne  va  jamais 
mieux  que  lorsqu'il  va  de  lui-même. 

Le  souverain  ne  doit  donc  avoir  de  rapport  direct  et  d'intérêt  à  dis- 
cuter qu'avec  les  propriétaires,  qui,  possédant  seuls  la  partie  disponible 
de  la  reproduction,  sont  seuls  chargés  par  la  nature  de  leurs  richesses 
de  frayer  à  la  dépense  publique.  Cette  contribution  doit  être  iixée  par 
des  lois  précises  et  qui  ne  prêtent  point  à  l'arbitraire ,  de  manière  que 
chacun  ait  son  compte  clairement  arrêté.  Quant  à  la  première  et  à  la 
troisième  classe,  le  souverain  n'a  rien  à  leur  demander,  et  ne  doit  s'a- 
dresser à  elles  que  pour  leur  acheter  soit  des  productions ,  soit  des  ira- 
vaux  et  des  services.  Telle  est  en  deux  mots  toute  l'économie  de  l'ordre 
social  qui  est  bien  simple. 

VII.  —  Le  partage  de  la  reproduction  se  fait  à  différents  titres. 

Quoique  la  source  des  dépenses  soit  unique  et  commune  à  tous, 
tous  ne  viennent  pas  y  puiser  au  même  titre. 

La  classe  productive  y  a  incontestablement  le  premier  droit  :  la  re- 
production est  le  fruit  de  ses  sueurs  et  de  ses  avances.  Le  dernier  mor- 
ceau de  subsistance  est  pour  elle  :  le  propriétaire  même  du  fonds  ne 
peut  venir  qu'en  seconde  ligne;  il  faut,  ou  qu'il  laisse  son  fermier  vivre 
sur  son  fonds,  ou  qu'il  le  cultive  lui-même. 

La  seconde  classe  tire  son  droit  du  titre  même  de  sa  propriété.  Le 
fonds  lui  appartient;  elle  s'associe  pour  le  faire  valoir  avec  la  première 
classe,  qui  apporte  sur  ce  fonds  son  travail  et  ses  richesses  mobiliaires. 
Ce  sont  des  conventions  libres  faites  entre  ces  deux  classes  qui  déter- 
minent la  portion  disponible,  qui  est  plus  ou  moins  forte  suivant  l'état 
donné  des  choses,  suivant  la  fertilité  naturelle  ou  acquise  de  la  terre , 
suivant  les  débouchés  plus  ou  moins  faciles,  suivant  que  les  conditions 
sociales  nécessaires  au  succès  de  la  culture  sont  observées  ou  violées 
suivant  la  sagesse  ou  les  erreurs  de  l'administration. 

11  n'y  a  que  ces  deux  classes  qui  aient  un  droit  immédiat  à  la  repro- 
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(liiction.  Mais  le  droit  de  la  troisième  pour  n'être  que  médiat,  n'en  est 
pas  moins  légitime.  Elle  le  tire  de  son  travail,  de  ses  services,  de  son 
industrie,  de  l'emploi  de  ses  capitaux  :  elle  le  tire  de  sa  propriété  per- 
sonnelle et  de  sa  propriété  mobiliaire.  Mais  elle  ne  peut  trop  se  rappeler 
qu'elle  ne  peut  avoir  que  ce  que  les  deux  premières  classes  pourront  lui 
céder;  que  son  intérêt  est  donc  inséparablement  attaché  au  leur;  qu'il 
se  réduit  à  celui  de  la  reproduction,  et  par  conséquent  à  l'observation 
des  conditions  sociales  propres  à  la  favoriser'. 

VIII.  —  Deux  sortes  de  consommations  :  l'une  subite,  f  autre  progressive. 

Tout  vient  donc  de  la  reproduction,  et  tout  aboutit  à  la  consomma- 
tion; mais  la  consommation  est  de  deux  sortes  :  l'une  subite  et 
entière,  l'autre  lente  et  successive.  Sous  ce  point  de  vue,  la  repro- 
duction se  partage  en  subsistances  et  en  matières  premières. 

Ces  deux  genres  de  consommation  sont  relatifs  aux  différents  besoins. 
Le  besoin  de  la  subsistance  ne  peut  être  rempli  que  par  un  anéantisse- 
ment actuel  des  choses  dont  on  use.  Les  autres  besoins  n'emportent  pas 
une  destruction  subite,  mais  partielle  et  progressive.  Un  habit  dure  un 
an,  une  voiture  dix  ans,  des  meubles  plus  ou  moins,  une  maison  des 
siècles.  Mais  la  préparation  des  matières  propres  à  remplir  ces  besoins 
n'a  pu  se  faire  sans  une  destruction  actuelle  de  subsistances  de  la  part 
de  ceux  qui  l'ont  exécutée.  Jouir  de  ces  choses ,  c'est  consommer  des 
matières  premières  plus  ou  moins  durables,  et  dont  la  préparation  a 
coûté  la  consommation  actuelle  d'une  certaine  quantité  de  productions. 
C'est  donc  consommer  par  soi-même  et  par  autrui ,  ou ,  ce  qui  est  la 
même  chose,  restituer  la  valeur  de  ce  qui  a  été  consommé  pour  nous 
procurer  cette  jouissance. 

Sous  ce  point  de  vue,  le  seul  vrai,  tout  se  réduit  donc  aux  produc- 
tions :  productions  existantes  dans  les  matières  premières,  productions 
consommées  pendant  le  temps  de  la  fabrication. 

Comme  la  jouissance  de  ces  choses  est  plus  ou  moins  durable  et  que 
leur  consommation  n'est  que  partielle,  elles  sont  de  nature  h  se  revendre 
après  avoir  déjà  servi  :  c'est  alors  achever  une  consommation  com- 
mencée par  autrui  ;  !a  louer,  c'est  payer  une  rétribution  pour  l'usage  qui 
en  est  concédé. 

Au  moyen  de  la  durée  plus  ou  moins  grande  des  ouvrages  de  main- 
d'œuvre,  une  nation  possède  un  fonds  considérable  de  richesses,  indé- 


^  Les  idées  précédentes  sont  complètement  développées  par  Baudeaii,  p.  7S4  et 
suivantes  de  ce  volume.  (E.  D.) 
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pendant  de  sa  reproduction  annuelle,  qui  Tonne  un  capital  accumulé  de 
longue  main,  et  originairement  payé  avec  les  productions,  qui  s'entre- 
tient et  s'augmente  toujours.  Dans  les  siècles  où  les  mœurs  se  corrom- 
pent, où  l'on  donne  tout  à  la  jouissance  et  au  luxe  de  décoration,  ce 
fonds  s'accroît  tellement,  qu'il  forme  une  partie  beaucoup  trop  notable 
des  fortunes,  au  préjudice  des  dépenses  foncières  et  de  l'amélioration 
du  territoire  qu'on  néglige. 

Le  numéraire  qui  circule  cbez  une  nation  est  un  capital  accumulé.  Si 
elle  a  des  raines,  c'est  un  fruit  de  son  territoire.  Si  elle  n'en  a  pas,  elle 
ne  peut  l'avoir  acquis  que  par  l'échange  de  ses  productions;  car  les  na- 
tions qui  en  possèdent  la  source,  ne  le  donnent  pas  pour  rien. 

Comme  l'argent  a  une  valeur  à  lui,  et  qu'il  est  admis  dans  tous  les 
échanges;  qu'avec  lui  on  peut  se  procurer,  non-seulement  toutes  les  pro- 
ductions, mais  les  héritages  mêmes,  on  en  concède  l'usage  moyennant 
une  somme  fixe  et  annuelle,  qui  opère  un  revenu  pour  le  prêteur.  Mais 
il  est  évident  que  ce  revenu,  quoique  très  réel  pour  lui,  n'est  pas  fourni 
par  la  chose  même,  et  qu'il  ne  peut  l'être  qu'immédiatement  on  média- 
tement  par  la  reproduction  qui  fournit  la  matière  de  toutes  les  dépenses. 

Il  faut  en  dire  autant  du  loyer  des  maisons ,  qui  sont  les  ouvrages  de 
l'industrie  les  plus  durables. 

Cette  proposition  me  conduit  à  examiner  la  nature  des  travaux  sub- 
séquents à  ceux  de  la  culture.  Les  principes  sont  établis;  il  n'y  a  plus 
qu'à  les  appliquer  dans  les  chapitres  suivants,  et  a  démêler  les  difficultés 
dont  les  préjugés  ont  obscurci  une  théorie  si  simple  en  elle-même. 

Avant  d'entamer  cette  matière ,  je  crois  devoir  discuter  ici  les  senti- 
ments de  M.  l'abbé  de  Condilîac  sur  la  circulation. 

Examen  de  la  doctrine  de  M.  l'abbé  de  Condilîac ,  sur  V organisation 
de  la  société  et  la  circulation. 

La  doctrine  que  je  viens  d'établir  ne  fait  qu'énoncer  ce  qui  existe,  ce 
qui  se  passe  sous  nos  yeux.  Une  seule  source  de  richesses  :  deux  classes 
auxquelles  appartient  la  totalité  des  productions;  une  troisième  qui  re- 
çoit sa  part  des  deux  autres  pour  prix  de  ses  services. 

La  division  de  la  société  en  ces  trois  classes  n'a  rien  d'hypothétique  : 
elle  est  fondée  sur  des  caractères  qui  ne  permettent  pas  de  les  con- 
fondre. Une  de  ces  classes  est  distinguée  par  la  propriété  du  sol;  les 
deux  autres  étant  occupées  au  travail,  ne  peuvent  l'être  que  par  le  genre 
de  leur  travail,  et  par  le  titre  auquel  elles  partagent  la  reproduction. 

Cette  organisation  de  la  société  est  une  des  clés  de  l'économie  poli- 
tique. Elle  simplifie  l'intérêt  social  et  le  réduit  à  un  seul  point;  elle  dé- 
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cidc  toutes  les  questions  d'administration ,  cl  en  particulier  celle  de 
l'impôt  (comme  je  l'ai  fait  voir  dans  le  Résumé  qui  termine  mon  i\^  Dis- 
cours sur  Vordre  social  ').  Sans  elle,  on  n'aperçoit  dans  la  circulation 
qu'un  mouvement  rapide  et  confus,  et  l'on  ne  sait  d'où  il  part  :  on  voit 
des  travaux  sans  nombre  qui  tous  font  vivre  leurs  agents,  et  quelque- 
fois les  enrichissent,  et  on  les  met  tous  sur  la  même  ligne;  on  voit  les 
matières  premières  doubler,  tripler  de  valeur,  et  l'on  en  conclut  un  ac- 
croissement de  richesses. 

Demandez  à  la  plupart  des  gens  qui  n'ont  jamais  réfléchi  sur  ces  ma- 
tières, quelle  est  la  source  des  dépenses,  et  d'où  vient  pour  chacun  des 
citoyens  la  faculté  d'acheter  et  de  payer.  On  vous  répondra,  sans  aller 
plus  avant,  que  chacun  achète  avec  son  argent;  et  cet  argent,  vous  dira- 
t-on,  vient  au  propriétaire  de  son  revenu  qui  lui  est  payé  par  son  fer- 
mier, au  rentier  des  arrérages  provenant  du  prêt  de  son  capital,  au 
propriétaire  de  maison  de  ses  loyers,  au  commerçant  de  ses  profits,  au 
manufacturier  de  la  vente  de  ses  ouvrages,  au  peuple  de  son  industrie 
et  de  ses  salaires  :  chacun  vit  comme  il  peut  de  son  métier.  La  plupart 
des  gens  ne  percent  pas  plus  loin  et  n'en  cherchent  pas  davantage.  A 


*  Ce  Résumé  répète  presque  littéralement  ce  qui  se  trouve  dit  au  ch.  vi,  §  5  de 
V Introduction  à  la  philosophie  économique  de  l'abbé  Baudeau  ;  mais  il  est  précède 
de  la  noie  suivante,  que  nous  croyons  devoir  reproduire  : 

«  Etablir  l'impôt  direct,  c'est  dans  le  point  le  plus  important  rendre  un  hommage 
réfléchi  aux  vérités  capitales  qui  constituent  l'ordre  social  fondé  sur  l'ordre  phy- 
sique. C'est  reconnaître,  par  exemple,  que  la  terre  est  l'unique  source  de  toutes  les 
richesses.  Or,  de  ce  seul  principe,  vu  dans  toute  son  étendue,  dérive  toute  bonne  ad- 
ministration et  toute  législation  sage  et  prospère. 

«  En  effet,  si  la  terre  est  l'unique  source  des  richesses,  il  n'est  rien  qu'on  ne 
doive  faire  pour  rendre  cette  source  plus  abondante.  Toutes  les  opérations  publi- 
ques doivent  être  dirigées  vers  ce  but  et  combinées  avec  ce  grand  intérêt  ;  aucune 
ne  peut  lui  être  étrangère.  Les  moyens  physiques  de  multiplier  les  productions  sont 
le  travail  elles  avances.  Mais  les  hommes  ne  se  détermineront  pas,  et  même  ne  pour- 
ront pas  employer  ces  moyens  dispendieux  autant  qu'il  est  nécessaire  pour  obtenir 
une  forte  reproduction ,  si  la  certitude  d'y  trouver  leur  intérêt  ne  leur  en  donne  la 
volonté  et  la  faculté  ;  c'est-à-dire,  s'ils  ne  jouissent  de  la  plus  grande  sûreté  dans 
Vexercice  de  leurs  droits  de  liberté  personnelle  et  de  propriété  mobilière  et  fon- 
cière. Telle  est  la  condition  sociale  de  la  culture.  Ses  succès  n'ont  d'autre  mesure 
que  la  manière  dont  cette  condition  se  trouve  remplie  de  la  part  de  ceux  qui  gou- 
vernent, et  tous  les  détails  de  l'administration  y  ont  un  rapport  plus  ou  moins 
éloigné, 

«  Ainsi,  la  sûreté  des  avances  de  la  culture ,  l'immunité  personnelle  du  cultiva- 
teur, qui  ne  doit  que  son  travail  et  l'emploi  de  ses  richesses,  et  qui,  pour  l'intérêt 
évident  de  la  société,  ne  le  doit  qu'à  la  terre  ;  —  L'établissemeijt  d'un  impôt  direct 
régulier  proportionné  au  produit  net  du  territoire,  sagement  combiné  avec  les  droits 
du  propriétaire,  la  simplicité  dans  la  perception,  l'économie  dans  les  dépenses,  la 
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leurs  yojix,  le  cuitivateiir  est  un  liomme  précieux,  car  il  fournil  à  nos  be- 
soins les  subsistances  et  les  matières  premières  de  l'industrie  ;  mais 
dès  que  l'on  a  rendu  à  la  culture  cet  hommage  indispensable,  tout  est 
dit,  on  se  croit  quitte  envers  elle.  Le  cultivateur  n'est  plus  qu'un  homme 
qui  sème  du  blé  ou  du  sarasin,  qui  est  riche  ou  pauvre,  qu'il  ne  iaulpas 
mettre  trop  à  son  aise,  parce  qu'il  deviendrait  paresseux,  qui  vend  ses 
denrées  où  il  peut  et  comme  il  peut  :  c'est  à  lui  à  se  tirer  d'affaire.  Du 
reste,  personne  ne  sent  que  c'est  lui  qui,  non-seulement  nous  nourrit 
physiquement,  mais  qui  nous  fournit  de  quoi  payer  toute  notre  dépense 
dans  quelque  profession  que  nous  soyons,  et  que  de  son  aisance  ou  de 
sa  pauvreté  dépend  la  fortune  publique. 

De  même,  un  propriétaire  est  aux  yeux  de  la  multitude  un  homme 
qui  reçoit  sa  ferme,  comme  un  rentier  touche  ses  arrérages.  Tout  cela 
est  égal  et  fait  revenu  dans  l'état. 

L'industrie  paraît  une  source  de  richesses  aussi  bien  que  l'agricul- 
ture; elle  fait  vivre  le  peuple;  elle  multiplie  l'emploi  des  hommes 
au  profit  de  l'État;  elle  double,  triple  la  valeur  des  matières  pre- 
mières, etc. 


fidélité  dans  le  maniement  des  deniers  publics,  l'exactitude  dans  la  comptabilité  ;  — 
La  liberté  de  l'industrie  qui  dérive  de  la  liberté  personnelle,  et  qui  tient  encore  à 
l'intérêt  social  par  la  diminution  des  dépenses  stériles  ;  —  L'immunité  du  commerce 
qui  naît  du  droit  de  propriété,  et  qui  est  la  condition  nécessaire  pour  obtenir  le  plus 
grand  revenu  possible  ;  —  La  franchise  du  commerce  intérieur  qui  en  est  la  suite, 
et  qui  est  aussi  favorable  à  une  nation  dans  ses  achats  que  dans  ses  ventes  ;  —  La 
facihté  des  échanges-  et  par  conséquent  des  moyens  d'échange,  qui  sont  les  commu- 
nications et  les  débouchés  ;  —  La  réforme  des  lois  civiles  en  tant  que,  par  leur  ar- 
bilraire  et  leur  muUiplicilé^  elles  suscitent  des  contestations,  elles  blessent  les 
deux  premières  lois  (celles  de  la  liberté  et  de  la  propriété),  et  gênent  l'exercice  des 
droits  légitimes;  —  La  suppression  des  frais  et  des  longueurs  dans  l'administration 
de  la  justice  ;  —  La  liquidation  de  la  dette  nationale  qui,  sous  tous  les  rapports  pos- 
sibles, est  un  très  grand  mal,  parce  qu'elle  absorbe  le  revenu  public  au  préjudice  de 
son  véritable  emploi,  qu'elle  obhge  de  lever  un  impôt  plus  considérable  ,  qu'elle  est 
une  des  causes  du  désordre  de  l'impôt  ;  qu'en  épuisant  le  trésor  public,  elle  con- 
duit à  la  ressource  ruineuse  du  crédit^  et  que  l'habitude  et  la  facilité  des  emprunts 
jette  dans  des  dépenses  ruineuses,  induit  à  entreprendre  des  guerres  sans  calculer 
les  moyens,  et  les  prolonge  par  delà  ces  moyens,  parce  que  les  emprunts  publics 
portent  les  capitaux  dans  un  emploi  au  moins  inutile  ;  qu'ils  substituent  des  revenus 
factices  au  revenu  territorial  ;  qu'ils  nourrissent  dans  l'inaction  une  infinité  de  ci- 
toyens; qu'ils  occasionnent  la  ruine  des  familles  par  les  rentes  viagères  qui  les  dé- 
pouillent; qu'ils  grèvent  la  postérité  en  lui  faisant  payer  les  fautes  passées,  etc. 

«  Toutes  ces  opérations  ou  réformes  sont  des  conséquences  nécessaires  ettrès  évi- 
dentes de  ce  principe  physique,  que  la  terre  est  la  source  unique  des  richesses^  et 
ces  conséquences  eml)rassent  toutes  les  parties  de  l'administration  jusque  dans  ses 
derniers  détails.  »  (E.  D.) 
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Le  commerce  enrichit  une  nation,  il  l'ait  entrer  l'argent,  etc.,  etc.,  etc. 
Telle  est  Tidée  vague  que  la  plupart  des  gens  se  forment  de  la  circu- 
lation ;  idée  prononcée  sur  la  surface  des  choses,  sans  remontera  la 
cause. 

Peut-on  trop  regretter  de  ne  pas  trouver  des  notions  plus  exactes 
dans  un  auteur  tel  que  M.  de  l'abhé  Coudillac?  J'ose  croire  que,  s'il  avait 
jeté  les  yeux  sur  les  principaux  ouvrages  qui  ont  paru  depuis  seize  ans 
sur  ces  matières,  il  aurait  adopté  ces  notions  si  vraies  et  si  simples;  et 
combien  n'auraient-elles  pas  gagné  sous  la  plume  d'un  écrivain  aussi 
lumineux  et  aussi  méthodique  ! 

M.  l'abbé  de  Coudillac  n'admet  que  deux  classes  dans  la  société  : 
celle  des  propriétaires  et  celle  des  salariés  (p.  515).  Il  renferme  dans  la 
classe  des  salariés  l'entrepreneur  de  culture  qui,  dit-il,  ne  subsiste  qu'a- 
vec le  salaire  que  Impayé  le  propriétaire. 

Mais  un  homme  qui  prend  a  forfait  la  fécondité  de  la  terre,  qui  vient 
avec  un  atelier  d'avances  considérables  pour  la  faire  valoir,  qui  stipule 
de  la  portion  du  produit  qu'il  donnera  au  propriétaire,  n'est  certaine- 
ment pas  un  salarié.  C'est  plutôt  un  homme  qui  s'associe  avec  le  pro- 
priétaire, et  qui  apporte  sa  mise  dans  la  société.  On  ne  peut  donc  pas 
dire  (p.  51  -4)  «  que  la  totalité  de  la  reproduction  appartienne  aux  pro- 
priétaires, et  qu'ils  en  laissent  une  partie  aux  fermiers  pour  leurs  salaires.  » 
C'est,  au  contraire,  aux  fermiers  qu'en  appartient  la  totalité,  dont  ils 
donnent  en  nature,  et  souvent  en  argent,  la  portion  convenue.  Non-seu- 
lement cette  manière  de  voir  est  inexacte,  mais  elle  dérange  toute  Té- 
conomie  sociale,  en  supprimant  une  des  classes  qui  joue  le  plus  grand 
rôle,  puisque  c'est  d'elle  que  part  la  circulation,  et  que  ses  reprises 
entrent  dans  la  distribution  annuelle  des  richesses,  et  salarient  en  partie 
la  troisième  classe. 

Selon  M.  l'abbé  de  Coudillac  (p.  70),  «  tous  les  citoyens  sont  salariés 
les  uns  par  les  autres  ;  le  marchand  et  Partisan  le  sont  du  colon  ;  le  colon 
Vest  à  son  tour  du  marchand  et  de  r artisan,  et  chacun  se  fait  payer  de  son 
travail.  î>  Tous  les  travaux  sont  donc  mis  de  niveau;  et  parce  que  tous 
nourrissent  leurs  agents,  tous  sont  regardés  comme  productifs  de  ri- 
chesses, sans  distinguer  d'où  viennent  ces  richesses,  et  à  quel  titre  elles 
sont  transmises. 

L'argent  fait  la  principale  richesse  des  villes,  comme  les  productions 
font  la  principale  richesse  des  campagnes  (p.  566). 

Mais, si  ce  sont  les  productions  qui  font  circuler  l'argent;  s'il  ne  par- 
vient dans  les  villes  qu'autant  qu'il  a  passé  parles  campagnes;  si  ceux 
des  propriétaires  qui  sont  payés  en  productions  n'ont  d'argent  que  par 
la  vente  qu'ils  en  font;  s'il  ne  passe  dans  la  classe  industrieuse  que 
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parce  que  la  culture  a  fait  naître  le  moyen  de  payer  ses  services,  on  ne 
peut  pas  mettre  les  richesses  de  la  ville  en  opposition  avec  celles  de  la 
campagne,  puisque  le  tout  sort  de  la  même  source,  et  que  l'argent  ne 
fait  que  passer  de  l'une  à  l'autre  sans  s'arrêter  un  instant;  mais  il  est 
essentiel  de  faire  voir  d'où  il  part. 

L'établissement  des  villes  présente  sans  doute  des  avantages  de  com- 
modité et  d'agrément.  Elles  sont  le  centre  des  affaires,  le  rendez-vous 
des  productions,  le  séjour  de  l'industrie.  Mais  en  est-il  résulté  un  a«> 
croissement  de  richesses  ?  M.  l'abbé  de  Condillac  le  pense,  parce  qu'il 
regarde  l'industrie  comme  productive;  il  est  certain  que  la  réunion  des 
hommes  dans  les  villes  a  donné  naissance  aux  arts  et  a  porté  une  plus 
grande  partie  de  la  dépense  du  côté  de  la  main-d'œuvre.  Mais,  si  l'indus- 
trie est  absolument  stérile,  comme  j'espère  l'établir  dans  le  chapitre 
suivant,  il  s'ensuivra  qu'on  ne  peut  pas  dire  que  «  V étahlissemenl  des 
villes  a  augmenté  le  produit  des  terres  ;  que  les  propriétaires  sont  devenus 
plus  riches,  quil  est  resté  moins  de  friches,  etc.  (p.  90).  »  Sans  doute,  les 
villes  ont  vivifié  leurs  environs;  mais  c'a  été  au  détriment  de  l'intérieur  des 
campagnes,  qui  ont  perdu  aréloignementdes  propriétaires  et  au  dépla- 
cement de  leur  dépense;  et  tous  les  frais  nécessaires,  pour  les  approvi- 
sionner au  loin,  ont  été  des  frais  stériles  payés  au  détriment  du  prix  en 
première  main  et  du  revenu. 

Les  bornes  que  je  me  suis  prescrites  ne  me  permettent  pas  de  discuter 
plusieurs  autres  endroits  sur  la  circulation  dans  les  chap.  XI,  XVÏetXlX 
de  la  première  partie,  et  les  chap.  I,  II  et  lïl  de  la  seconde.  Il  est  im- 
possible que  nous  ne  soyons  souvent  d'avis  contraire,  puisque  nous  par- 
tons de  principes  contraires.  Je  n'admets  qu'une  source  de  richesses,  et 
M.  l'abbé  de  Condillac  en  admet  autant  qu'il  voit  de  genres  de  travail. 

Cependant,  lorsqu'il  passe  à  la  pratique,  la  justesse  de  son  esprit  l'a 
redressé.  Il  établit  parfaitement  l'unité  de  l'impôt,  la  liberté  de  l'industrie, 
celle  du  commerce  intérieur  et  extérieur,  les  effets  du  monopole,  le 
danger  des  prohibitions  '.  Les  sentimenis  qu'il  a  suivis  dans  la  théorie, 
n'influent  pas  sur  les  résultats ,  quoiqu'il  y  eût  quelquefois  lieu  de  le 
craindre.  Par  exemple,  le  principe  que  l'industrie  est  productive  de  ri- 
chesses, tend  a  autoriser  l'impôt  mis  sur  elle  ;  mais  il  l'abandonne,  lors- 
qu'il établit  l'impôt  direct,  chap.  XXVIII.  H  fait  voir  très  bien  que  cette 
classe  ne  possède  que  des  salaires  réduits  au  plus  bas  par  la  concur- 
rence; que  ses  frais  lui  sont  remboursés  par  ceux  qui  venlf^nl  jouir  de 
son  travail,  et  que,  par  suite,  l'impôt  retombe  sur  l'acheteur.  Mais  alors 


Y.  plus  haut,  la  note  jointe  à  Vïnlroduclion  du  présent  ouvrage. 
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(jiie  devient  la  richesse  produite  par  l'industrie?  Le  résultat  n'est  donc 
juste  que  parce  qu'il  contrarie  le  principe. 

Mais  peut-on  désirer  trop  d'exactitude  dans  un  ouvrage  élémentaire^ 
dans  un  ouvrage  où  l'on  reproche,  à  ceux  qui  nous  ont  devancés,  d'avoir 
commencé  par  écrire  avant  d'avoir  fait  la  langue  (p.  i)  ? 

Sans  doute,  chaque  science  demande  une  langue  particulière;  aussi, 
la  science  économique  en  a-t-elle  une  qui  est  toute  iaiie  et  qui  est  née 
avec  elle.  Ceux  qui  l'ont  enseii^née,  jusqu'ici  ont  eu  le  plus  grand  soin 
de  fixer  le  sens  propre  des  mots,  et  s'ils  en  ont  pris  quelques-uns  dans 
une  nouvelle  acception,  ils  n'ont  pas  manqué  de  la  déterminer. 

Il  serait  à  souhaiter  qu'on  voulût  bien  indiquer  les  mots  peu  propres 
qu'ils  ont  pu  employer.  En  attendant,  me  serait-il  permis  de  présenter 
des  doutes  sur  quelques  expressions  de  M.  l'abbé  de  Condillac,  et  de  les 
comparer  avec  celles  que  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  ces  matières,  ont 
employées?  Je  discuterai  en  même  temps  quelques  passages  qui  tiennent 
;!u  fond  même  des  choses. 

Lesauteurs  qui  ont  commencé  à  écrire  avant  d'' avoir  fait  la  langue^  ap- 
j)ellent  fermier,  ou  entrepreneur  de  culture,  un  homme  qui  prend  une 
terre  à  bail  et  qui  fait  les  avances  primitives  et  annuelles  ;  s'il  ne  fait 
({u'une  partie  des  avances,  ils  l'appellent  métayer;  ils  ne  l'appelleront 
pas  régisseur  (p.  87),  parce  que  ce  mot  semble  emporter  l'idée  d'un 
homme  qui  reçoit  et  dépense  pour  un  autre,  et  qui  est  comptable  ;  par  la 
môme  raison,  ils  n'appelleront  pas  le  fermage  une  régie  (p.  94). 

Lorsque  le  possesseur  du  fonds  ne  fait  pas  valoir,  mais  alferme,  ils  ne 
l'appelleront  pas  colon,  mais  propriétaire  ;  ils  ne  diront  donc  pas  :  dans 
celte  régie,  nous  votjons  un  homme  qui  fournit  le  fonds,  c'est  le  colon  ;  un 
entrepreneur,  cest  le  fermier  ;  car  s'il  y  a  un  fermier,  le  propriétaire  n'est 
plus  colon. 

Ils  appellent  salarié,  an  homme  qui  reçoit  salaire.  En  conséquence, 
il  n'ont  garde  de  dire  que  tous  les  citoyens  sont  salariés  les  uns  par  les 
autres  (p.  70),  car  il  leur  semble  que  ni  l'entrepreneur  de  culture,  ni  le 
propriétaire  ne  sont  salariés  de  personne,  et  qu'au  contraire  ce  sont  eux 
qui  salarient  médiatemeni  ou  immédiatement  dans  une  nation  tous  ceux 
qui  reçoivent  salaire.  Les  propriétaires  sont  exceptés  (  p.  513)  de  la  gé- 
néralité de  cette  proposition;  mais  elle  ne  parait  pas  plus  exacte  par 
rapport  aux  fermiers,  qui  ne  sont  point  les  salariés  du  propriétaire. 

Ils  diront  qu'un  propriétaire  qui  cultive  par  lui-même,  doit  distinguer 
dans  la  récolte  la  portion  qui  lui  appartient  comme  reprise  de  culture  et 
celle  qu'il  a  comme  produit  ntM,  et  qu'il  n'y  a  que  celle-ci  cpii  forme  son 
revenu.  Ih  ne  diront  pas  (p,  Hi)),  (jue,  lorsqu'il  afferme,  il  renonce  à  une 
partie  de  son  revenu;  car  il  a  toute  la  portion  libre  de  la  reproduction,  il 
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irabandoiine  que  celle  qui  est  due  à  celui  qui  fait  les  avances  et  qui  ne 
peut  jamais  appartenir  au  propriétaire  considéré  comme  tel. 

Ils  ne  diront  pas  que  toutes  les  productions  appartiennent  à  la  classe 
des  propriétaires  (p.  515),  car  elle  n'a  que  le  produit  net  à  ce  titre. 

Ils  ne  mettront  pas  les  entrepreneurs  de  culture  dans  la  classe  des  sa- 
lariés, qui,  n  ayant  ni  terres  ni  productions  enpropre,  subsistent  avec  les 
salaires  dus  à  leur  travail  (p.  515);  caries  fermiers  ont  une  grande  partie 
de  la  reproduction  en  propre,  puisque  leurs  reprises  très  légitimes  en 
prélèvent  plus  de  la  moitié,  et  ils  ont  en  propre  la  totalité  en  nature, 
lorsqu'ils  payent  en  argent.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai,  comme  le  dit 
M.  l'abbé  de  Condillac,  que  l'impôt  ne  doit  pas  s'adresser  à  eux  ;  mais  ce 
n'est  pas  parce  qu'ils  n'ont  point  de  productions  en  propre,  c'est  parce 
que  ce  qu'ils  en  ont,  qui  est  très  considérable,  est  destiné  a  une  dépense 
dont  il  n'est  permis  de  rien  retrancher. 

Ils  distinguent  dans  les  productions  celles  qui  sont  d'une  consomma- 
tion subite  et  celles  qui  sont  d'une  consommation  lente  et  successive. 
Ils  appellent  les  premières  des  subsistances,  et  les  autres  des  matières 
premières,  parce  qu'elles  fournissent  la  matière  première  des  ouvrages 
de  l'industrie.  Ils  n'appelleront  pas  les  premières  richesses  foncières, 
parce  que,  si  l'on  se  sert  de  celte  expression  par  la  raison  que  ces  ri- 
chesses sont  produites  par  les  fonds  de  terre ,  elle  convient  également 
aux  matières  premières  et  ne  peut  servira  les  distinguer;  parce  que,  d'ail- 
leurs, cette  expression  paraît  bien  mieux  convenir  aux  héritages  mêmes 
qui,  sous  tous  le  rapports,  sont  richesses  foncières.  Ils  n'appelleront  pas 
les  secondes  richesses  mobilières,  parce  que,  si  l'on  prend  le  mot  meubles 
dans  le  sens  qu'on  lui  donne  en  jurisprudence,  les  subsistances  sont  éga- 
lement des  meubles  ;  parce  que  si  on  le  borne,  suivant  une  acception 
assez  ordinaire,  aux  effets  qui  garnissent  nos  habitations,  aux  meubles 
meublants^  il  ne  renferme  plus  les  habits  ni  les  bijoux  ;  il  renferme  encore 
moins  les  matériaux  qui  servent  a  construire  les  maisons,  et  les  maisons 
mêmes  qu'on  n'a  jamais  appelées  richesses  mobilières. 

Ils  diront  que  le  cordonnier  qui  chausse  un  fermier  est  salarié  par 
lui;  mais  ils  ne  diront  pas  qu'il  devient  copropriétaire  du  produit  de  l^ 
terre  (p.  95). 

Ils  feront  sentir  que  tous  les  travaux  sont  utiles;  mais  ils  ne  les  met- 
tront pas  tous  sur  la  même  ligne,  et  ils  les  distingueront  par  les  carac- 
tères qui  leur  sont  propres. 

Ils  ne  diront  pas,  par  une  distinction  qui  n'est  nullement  exacte 
(p.  548),  que  nous  devons  au  colon  les  richesses  foncières,  et  à  l'artisan 
les  richesses  mobilières;  car  nous  devons  au  colon  les  matières  premières 
qu'il  plait  d'app»ler   richesses  mobilières;  nous  lui  devons  encore  les 
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productions  consommées  par  l'ouvrier,  sans  lesquelles  il  ne  pourrait  exé- 
cuter son  travail  ;  nous  lui  devons  encore  la  faculté  d'acheter  le  travail 
de  l'ouvrier  et  de  lui  rembourser  la  valeur  des  consommations  qu'il  a 
faites.  Que  devons-nous  donc  a  l'artisan?  Nous  lui  devons  un  service 
qu'il  nous  rend,  que  nous  payons  tout  son  prix,  et  qui  ne  nous  enrichit 
pas. 

Ils  ne  diront  pas  qu'il  n'y  a  que  deux  classes  dans  la  société  (p.  515), 
parce  qu'il  y  en  a  essentiellement  trois  ;  ou  que  si,  sous  un  autre  regard, 
on  veut  n'en  admettre  que  deux,  celle  qui  paye  et  celle  qui  est  payée , 
i!  faut  subdiviser  la  première  en  classe  productive  et  classe  propriétaire. 

Ils  se  garderont  de  généraliser  le  mot  commerce,  en  disant  quil 
nest  pour  tous  les  citoyens  quun  moyen  de  s'enrichir ,  te  commerce 
(p.  574);  ce  qui  tend  à  confondre  sous  une  même  dénomination  des 
choses  absolument  différentes.  Mais  ils  appelleront  les  ventes  faites  par 
les  deux  premières  classes,  commerce  de  propriété,  qui  est  le  vrai  com- 
merce; et  ils  appelleront  les  ventes  faites  par  la  troisième  classe,  trafic, 
ou  commerce  de  revente  et  commerce  de  main-d' œuvre. 

Il  n'exprimeront  pas  le  commerce  de  propriété,  par  commerce  de  pro- 
ductions (p.  574),  parce  que  cela  ne  le  distingue  nullement  du  trafic,  qui 
fait  aussi  le  commerce  de  productions. 

Ils  n'appelleront  pas  indistinctement  toutes  les  espèces  de  trafics, 
commerce  de  commission  (p.  575),  parce  qu'ils  pensent  que  cette  expres- 
sion ne  convient  qu'à  la  vente  qu'un  homme  fait  pour  le  compte  d'un 
autre,  et  moyennant  un  salaire,  d'une  marchandise  qui  ne  lui  appartient 
pas. 


CHAPITRE   V. 

De  la  nature  des  travaux  de  l'industrie. 

I.  —  Étal  de  la  question. 

Le  travail  de  l'industrie  ajoute  une  valeur  souvent  très  grande  à  la  ma- 
tière première. 

Mais  cette  valeur  forme-t-elle  pour  une  nation  un  accroissement  de 
richesse?  Le  montant  des  ouvrages  fabriqués  dans  une  année  donne- 
t-il  droit  de  soutenir  qu'une  nation  a  dépensé  plus  que  sa  reproduction 
annuelle,  et  doit-il  être  ajouté  à  cette  masse  estimée  en  première  main, 
de  manière  que,'si  elle  est  évaluée  trois  milliards  et  qu'il  ait  été  fait  pour 
500  millions  d'ouvrages,  la  nation  puisse  être  réputée  avoir  eu  une  ri- 
chesse de  trois  milliards  500  millions? 

M.  l'abbé  de  Condillac  soutient  (p.  G5  et  passini),  que  tous  les  travaux 
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concourent  à  augmenter  la  masse  des  richesses  ,•  que  l'industrie  des  mar- 
chands et  des  artisans  est  un  fonds  de  richesses  autant  que  l'industrie  des 
colons.  Il  va  même  plus  loin,  et  dit  :  yi parler  exactement,  le  colon  ne  pro- 
duit rien  ;  il  dispose  seulement  la  terre  à  produire:  V artisan,  au  contraire, 
produit  une  valeur,  puisqu'il  y  en  a  une  dans  les  formes  qu'il  donne  aux  ma- 
tières premières.  Produire,  en  effet,  c'est  donner  de  nouvelles  formes  à  la 
matière,  caria  terre,  lorsqu  elle  produit,  ne  fait  pas  autre  chose  (p.  72).... 
Je  dirai  donc  que  le  colon  produit  les  richesses  foncières  et  l' artisan  les  ri- 
chesses mobilières  (p.  75). 

Voilà  bien  expressément  les  travaux  de  l'industrie  mis  au  pair  avec 
ceux  de  la  culture,  si  même  ils  ne  sont  mis  au-dessus.  Voilà  deux 
sources  de  richesses  au  lieu  d'une,  dont  on  peut  additionner  séparément 
les  résultats,  pour  former  le  montant  des  richesses  annuelles  d'une  na- 
tion. 

Si  l'on  oppose  que  façonner  une  chose  produite,  ou  la  produire 
sont  des  choses  essentiellement  différentes;  que  l'industrie  ne  fait 
qu'ajouter  des  formes  à  la  matière  première,  au  lieu  que  la  terre  donne 
des  substances  qui,  de  non  existantes,  deviennent  existantes,  on  vous  ré- 
pondra que  la  terre,  lorsqu'elle  produit,  ne  fait  autre  chose  que  donner 
des  formes;  et,  de  cette  précision  métaphysique,  il  résultera  que  l'in- 
dustrie, qui  donne  aussi  des  formes,  est  également  productive;  et  si  l'on 
insiste  et  que  l'on  demande  d'assigner  la  différence  entre  le  colon  et 
l'artisan,  la  voici,  nouS'  dit-on  :  le  colon  produit  les  richesses  foncières  et 
l'artisan  les  richesses  mobilières. 

On  conclut  le  chap.  VII  en  disant  :  il  est  donc  démontré  que  l'industrie 

est  aussi  en  dernière  analyse  une  source  de  richesses Cette  question  a 

été  fort  obscurcie  par  quelques  écrivains. 

Je  vais  donc  travailler  à  Vobscurcir  encore  de  nouveau,  si  c'est  l'obs- 
curcir que  d'analyser  ces  prétendues  richesses  mobilières  produites  par 
l'artisan,  et  de  montrer  qu'elles  se  réduisent  à  des  frais,  puisque  l'ar- 
tisan ne  produit  ni  les  matières  premières,  ni  les  denrées  qu'il  con- 
somme. 

II.  —  Que  le  travail  de  ^industrie  est  absolument  stérile. 

Il  y  a  sans  doute  différents  genres  de  travaux  relatifs  à  nos  besoins.  La 
terre  accorde  les  productions  au  premier  travail  ;  mais  la  plupart,  et  sur- 
tout les  matières  premières,  exigent  un  second  travail  pour  être  appro- 
priées à  nos  besoins. 

L'industrie  est  donc  très  utile,  très  nécessaire;  mais  il  n'y  a  que  le 
travail  de  la  culture  qui  soit  productif,  parce  qu'il  s'exerce  sur  un  fonds 
productif.  Partout  ailleurs,  l'homme,  réduit  à  lui-même,  ne  peut  rien  pro- 
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duire;  je  le  vois  agissant  seul,  préparant,  façonnanl,  conlournanl  en 
mille  manières,  déplaçant  et  transportant  les  productions  fournies  par  le 
premier  travail,  mais  qui  dans  ses  mains  ne  peuvent  s'étendre  ni  se 
multiplier. 

Ce  travail  est  donc  1res  nécessaire,  mais  sfen/e;  il  n'ajoute  rien  à  la 
somme  des  richesses  d'une  nation,  déterminée  par  la  masse  de  la  repro- 
duction annuelle,  et  mesurée  par  sa  valeur  en  première  main.  C'est  ainsi 
que  le  propriétaire  d'une  source  abondante  n'augmente  pas  la  quantité 
d'eau  qu'il  possède,  en  tirant  de  part  et  d'autre  des  canaux  dérivés  de 
cette  source.  Il  la  dépense,  au  contraire;  mais  la  dépenser  ainsi,  c'est  s'en 
servir.  En  vain  dira-t-on  que,  sans  son  travail,  elle  serait  restée  inutile; 
cela  est  vrai,  mais  employer  utilement  et  conserver  n'est  pas  produire. 
C'est  ce  que  fait  une  nation  en  payant  les  travaux  de  l'industrie  ;  elle 
n'ajoute  rien  à  la  somme  de  ses  richesses;  elle  en  fait  usage  et  la  dis- 
tribue; elle  remplit  ses  divers  besoins,  et  n'en  remplit  qu'à  proportion  de 
ses  moyens. 

Il  n'est  point  étonnant  qu'un  ouvrier  ou  fabricant  regarde  comme 
productif  un  travail  qui  lui  fournit  sa  subsistance;  mais  ce  qui  a  droit 
d'étonner,  c'est  que  des  gens  soldés  et  salariés  par  d'autres,  aient  pu 
réussir  à  persuader  sérieusement,  à  ceux  qui  les  payent,  que  la  dépense 
qu'ils  font  en  ce  genre  augmente  leurs  richesses. 

Il  n'y  a  dans  une  nation  que  les  deux  classes  propriétaires  de  la  to- 
talité de  la  reproduction  qui  payent,  parce  qu'elles  seules  en  ont  la  fa- 
culté ;  elles  seules  ont  le  droit  primitif  de  consommer  par  elles-mêmes 
et  par  autrui.  Tout  le  reste  est  classe  salariée,  qui  n'achète  et  ne  paye 
qu'autant  qu'elle  en  a  reçu  les  moyens  des  deux  premières. 

La  classe  salariée  peut  donc  dire  à  ces  deux  classes  :  Je  remplis  vos 
besoins  de  nécessité,  de  commodité  et  de  jouissance  dans  le  genre  de  la  main- 
d'œuvre;  je  pourrais  employer  mon  temps  à  un  travail  qui  me  fournirait 
ma  subsistance  ;  je  le  consacre  à  votre  service,  et  je  vous  dispense  par  ce 
moyen  de  vaquer  par  vous-même  à  ces  sortes  d'occupations  ,•  déchargez- 
moi  aussi  du  soin  de  pourvoir  directement  à  ma  subsistance,  mettons  nos 
travaux  en  commun.  La  terre  fructifie  les  vôtres,  ou  la  propriété  du  sol 
vous  donne  un  titre  pour  en  partager  les  fruits  :  payez  mon  travail,  partagez 
avec  moi  l'excédant  que  la  culture  vous  donne  au-delà  de  votre  propre  con- 
sommation, afin  que  je  puisse  m' employer  à  vous  servir. 

Telle  est  en  effet  l'espèce  de  convention  que  font  entre  elles  les  deux 
premières  classes  et  la  troisième.  Il  est  donc  juste  de  payer  l'industrie  ; 
mais  n'allons  pas  croire  que  son  travail  soit  de  nature  à  nous  enrichir. 
Il  n'est  besoin,  pour  reconnaître  ce  (ju'il  est,  que  de  l'analyser. 
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IlL  —  Différences  essentielles  entre  les  avances  de  la  culture  et  celles  de 
l'industrie. 

En  quelque  genre  que  ce  soit,  on  n'ohlient  rien  sans  dépense,  par 
la  raison  qu'on  n'obtient  rien  sans  travail.  L'industrie  a  donc,  ainsi  que 
la  culture,  ses  avances  primitives  en  métiers  et  instruments  dont  il  lui 
est  dû  un  intérêt.  Elle  a  de  même  des  dépenses  à  faire  pour  l'entretien 
de  ses  agents.  Elle  a  encore  une  autre  sorte  d'avances  qui  lui  est  pro- 
pre, savoir  :  le  fonds  des  matières  brutes  et  fabriquées  qu'elle  lient  en 
réserve.  Le  prix  lui  en  est  restitué  en  entier  par  l'acbeteur,  et  lui  sert 
à  remplacer  journellement  le  débit  qui  s'en  fait.  Elle  ne  fait  qu'avancer 
ce  fonds,  qui  n'est  pas  destiné  à  être  dépensé  par  elle  ;  ce  n'est  de  sa  part 
qu'un  commerce  de  revente. 

La  culture  et  l'industrie  exigent  donc  également  des  avances.  Mais 
la  culture,  assujétie  à  l'ordre  physique,  a  une  marche  régulière  dans 
son  travail  et  dans  ses  dépenses.  Elle  a  consommé  pendant  toute  l'année  : 
le  retour  périodique  de  la  récolte  lui  restitue  en  une  fois  le  montant  de 
ses  dépenses,  soit  en  nature,  soit  en  équivalent,  par  le  moyen  de  l'é- 
change. Ce  travail  se  suffit  donc  à  lui-même;  non-seulement  il  alimente 
ses  agents  sans  rien  recevoir  de  personne,  mais  il  donne  en  outre  un 
excédant  qui,  distribué  dans  toute  la  société,  la  nourrit  et  paye  tous  les 
travaux  et  les  services. 

Il  en  est  autrement  des  travaux  de  l'industrie.  L'ouvrier  ne  fait  pas  naître 
le  remplacement  de  ses  avances;  il  faut  qu'elles  soient  remboursées 
par  autrui,  elles  ne  peuvent  l'être  que  par  les  fruits  du  travail  produc- 
tif. L'industrie  ne  restitue  donc  pas  ses  frais;  à  plus  forte  raison,  ne  donne- 
t-elle  pas  de  produit  net. 

H  résulte  pourtant  une  valeur  du  travail  de  l'industrie,  et  celte  va- 
leur est  une  richesse.  En  quoi  consisle-t-elle?  C'est  ce  qu'il  est  facile 
de  déterminer. 

IV.  —  En  quoi  consiste  la  valeur  des  ouvrages  de  Vindustrie. 

iiemarquons  bien  d'abord  qu'elle  résulte  d'un  changement  de  forme, 
cl  non  d'une  addition  de  substance.  Celte  forme  donnée  a  la  matière 
première  lui  ajoute  à  la  vérité  une  valeur;  mais  il  faut  voir  d'où  elle 
procède,  et  ce  qu'elle  coûte.  L'ouvrier  a  consommé  en  travaillant:  les 
produclions  (pi'il  a  dépensées  n'existent  plus.  Il  en  transporte  la  valeur 
sur  la  matière  ouvragée;  de  manière  que  celui  qui  voudra  en  jouir  ne 
le  pourra  qu'en  vertu  d'une  convention  libre,  par  laquelle  l'ouvrier  lui 
dira  :  «  Vous  voulez  jouir  de  mon  travail,  rendez-moi  le  montant  de  ce 
(jiie  j'ai  dépensé  eu  travaillant.  »  Ce  prix,  sur-ajoulé  a  la  matière  pre- 
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mière ,  t'ait  donc  compensation  avec  une  valeur  égale  qui  a  été  détruite. 
Ce  n'est  donc  qifun  remplacement  de  dépense  sans  nouvelle  produc- 
tion :  ce  n'est  qu'une  pure  valeur  en  frais;  l'ouvrier  ne  peut  être  rem- 
boursé qu'aillant  qu'un  autre  veut  et  peut  en  faire  la  dépense.  Tout  se 
réduit  donc  à  la  reproduction  qui  paye  ce  travail  '. 

V-  —  Objection  en  faveur  de  la  productihililé  de  Vinduslrie. 

On  oppose  h  ces  raisons  un  argument  qu'il  est  à  propos  de  mettre 
dans  tout  son  jour.  On  dit  :  si  la  valeur  que  l'industrie  ajoute  à  la  ma- 
tière première  n'est  qu'un  remplacement  d'avances ,  et  une  substitution 
d'une  valeur  à  une  valeur  détruite,  on  doit  en  dire  autant  de  la  portion 
des  productions  destinées  à  remplacer  les  avances  de  la  culture.  Les 
denrées  que  le  cultivateur  a  consommées  n'existent  plus;  elles  sont  de 
même  remplacées  par  une  nouvelle  production  qui  a  coûté  ce  qu'elle 
vaut.  Il  est  vrai  que  le  fabricant  ne  produit  pas  ses  frais  en  nature ,  le 
genre  de  son  travail  ne  le  permet  pas;  mais  il  les  reproduit  par  équiva- 
lent; il  leur  substitue  une  valeur  qui,  parle  moyen  de  l'échange,  tient 
exactement  lieu  des  denrées  consommées  pendant  le  temps  de  la  fabri- 
cation; cette  valeur  est  une  richesse  comme  l'étaient  les  productions 
consommées.  Le  fabricant  peut  donc  être  assimilé  en  ce  point  au  culti- 
vateur. Celui-ci,  pendant  le  temps  d'une  récolte  à  l'autre,  a  consommé 
beaucoup  de  denrées  que  le  genre  de  sa  culture  ne  lui  rend  pas  tou- 
jours en  nature;  il  suffit  qu'elle  les  lui  rende  par  équivalent,  et  que  la 
faculté  d'échanger  lui  assure  tous  ses  besoins.  La  parité  se  rencontre 
entre  eux  :  l'un  et  l'autre  ont  substitué  par  leur  travail  une  valeur  à  une 
valeur,  et  la  valeur  fournie  par  l'industrie  est  une  richesse  échangeable 
comme  le  sont  les  productions.  Tour  à  tour  la  culture  paye  l'industrie, 
et  est  payée  par  elle  :  tous  les  jours  le  fruit  du  travail  de  la  culture  est 
échangé  contre  un  ouvrage  de  main-d'œuvre,  parce  que  l'un  et  l'autre 
sont  également  un  bien  appréciable  et  commerçable.  Le  cultivateur,  ainsi 
que  l'ouvrier,  ne  retire  ses  avances  qu'autant  que  les  autres  lui  achètent 
ses  denrées;  et  ils  ne  peuvent  les  lui  acheter  qu'autant  que  le  travail 
dans  l'un  des  deux  genres  leur  a  fourni  médiatement  ou  immédiatement 
la  faculté  de  payer.  L'un  et  l'autre  ne  retirent  leurs  avances  que  par  le 
moyen  de  l'échange,  et  la  nature  des  choses  échangées  est  ici  indiffé- 
rente; car  il  ne  s'agit  pas  de  comparer  la  nécessité  ou  l'utilité  plus  ou 
moins  grande  d'une  chose  relativement  à  une  autre,  mais  de  comparer 


'  V.  plus  haut,  Mercier  de  la  Rivière,  ch.  16  et  17  de  V Ordre  naturel  des  sociétés 
poliliqucs. 
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les  valeurs.  Or,  dès  qu'elles  entrent  dans  la  balance  de  l'échange,  elles 
sont  égales. 

VI.  —  Réponse  à  V objection. 

L'argument  se  réduit  à  dire  :  l'industrie  n'est  pas  stérile,  puisqu'elle 
reproduit  ses  frais  par  équivalent,  et  qu'elle  donne  richesse  pour  ri- 
chesse, quoique  dans  un  genre  différent.  La  valeur  qu'elle  produit  entre 
dans  la  balance  des  échanges,  ce  qui  suppose  égalité  de  part  et  d'autre. 

Il  est  vrai  que  la  reproduction,  quant  à  la  portion  correspondante  aux 
frais,  ne  fait  que  remplacer  des  productions  consommées.  Mais  la  diffé- 
rence essentielle,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  c'est  que  c'est  la  nature  qui  fait 
ce  remplacement,  au  lieu  que,  dans  l'industrie,  c'est  l'acheteur  qui  le 
fournit,  et  qu'il  ne  peut  le  faire  qu'avec  des  richesses  qu'a  fait  naître  le 
premier  travail. 

Cette  valeur  produite  par  l'industrie,  ou  plutôt  transportée  par  elle 
sur  la  matière  première,  n'est  pas  un  être  réel  et  existant  par  lui-même, 
comme  sont  dix  setiers  de  blé  ,  qui  remplacent  dix  setiers  consommés 
par  le  cultivateur;  elle  n'existe  que  par  le  besoin  ou  l'envie  qu'un  autre 
aura  de  jouir  de  cette  matière  travaillée,  et  il  ne  peut  en  jouir  qu'en 
l'achetant.  Cette  valeur  n'est  donc  pas  une  véritable  production  fournie 
par  le  fonds  même,  et  qui  ne  coûte  rien  à  personne,  comme  sont  les  dix 
setiers  restitués  par  le  travail  productif.  Elle  attend  son  existence  du 
besoin  d'un  autre  ;  elle  est  un  objet  de  dépense  pour  celui  qui  voudra  l'ac- 
quérir; elle  ne  restitue  ses  frais  qu'autant  qu'un  autre  les  paye. 

Où  est  donc  le  rapport  qu'on  prétend  trouver  entre  la  culture  et  l'in- 
dustrie, quanta  la  restitution  de  leurs  frais  respectifs?  S'il  en  existe  un, 
c'est  celui  qui  se  trouve  entre  donner  et  recevoir,  produire  et  consommer, 
dépenser  et  gagner.  C'est  la  nature  même  qui  restitue  les  frais  de  la 
culture,  par  un  nouveau  don  qui  remet  des  productions  existantes  à  la 
place  de  celles  qui  ont  été  consommées. 

Chaque  récolte,  dans  la  portion  qui  correspond  aux  frais,  ainsi  que 
dans  sa  partie  disponible,  est  donc  également  une  création  de  richesses  ; 
elle  est  destinée  à  la  subsistance  et  à  l'entretien  de  la  classe  productive, 
elle  est  son  patrimoine.  Mais  quel  est  le  patrimoine  de  l'industrie  ?  C'est 
la  rétribution  qu'elle  gagne  par  son  travail  !  Et  cette  rétribution,  par  qui 
est-elle  fournie  ?  Est-ce  par  son  travail  même  ?  Non,  car  le  travail  de 
l'homme  n'est  qu'une  manière  d'être  '  ?  Est-ce  par  la  matière  qu'emploie 
l'ouvrier?  Non  certes,  car  c'est  un  fonds  stérile  qui  a  été  produit,  mais 
qui  ne  produit  pas  !  Elle  est  donc  fournie  par  l'acheteur.  Or,  si  cette  ré- 

'  Ce  n'est,  en  dernière  analyse,  que  du  mouvement,  comme  l'a  dit  MilL 
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iribulion  est  payée  par  un  tiers  ;  si  la  valeur  ajoutée  à  la  matière  première 
par  la  main-d'œuvre  ne  consiste  que  dans  celte  rétribution;  si  celle  valew 
n'a  par  elle-même  aucune  existence  réelle  et  n'en  reçoit  qu'autant  qu'il 
plaît  a  un  tiers  de  lui  en  donner,  il  s'ensuit  que  cette  valeur,  qui  ne  vaut 
qu'autant  qu'elleeslpayée,  ne  restitue  pas  ses  frais,  maisen  attend  d'ailleurs 
la  restitution  ;  il  s'ensuit  qu'elle  ne  donne  pas  richesse  pour  richesse, 
puisqu'elle  n'est  rien  par  elle-même;  il  s'ensuit  que  l'ouvrier  a  con- 
sommé sans  rien  produire  qui  tienne  lieu  de  sa  consommation;  que,  s'il 
a  ajouté  une  valeur,  cette  valeur  n'est  point  une  nouvelle  richesse,  mais 
servira  d'emploi  à  une  richesse  existante;  que  prétendre  la  calculer  de 
nouveau,  c'est  voir  les  objets  doubles,  c'est  prendre  un  simple  change- 
ment de  main  pour  une  cause  productive;  en  un  mot  que  celte  valeur  est 
relativement  à  l'ouvrier  le  résultat  de  ses  frais,  et  relativement  à  l'ache- 
teur un  remboursement  de  frais. 

Que  met  donc  l'ouvrier  dans  la  balance  de  l'échange?  Il  y  met  la  ma- 
tière première,  et  en  cette  partie  il  n'est  que  revendeur;  il  y  met  son 
temps  qui  est  appréciable,  son  travail,  son  talent,  ses  frais;  il  y  met  les 
productions  qu'il  a  consommées.  Or,  des  productions  consommées 
n'existent  plus.  11  est  donc  rigoureusement  vrai  de  dire  qu'il  n'y  a  point 
là  d'échange  proprement  dit,  mais  une  rétribution  ou  un  salaire.  Le  cul- 
tivateur, qui  donne  du  vin  pour  du  blé,  échange  véritablement;  il  reçoit 
l'équivalent  de  ce  qu'il  a  donné,  il  ne  perd  ni  ne  gagne,  il  ne  dépense 
rien.  L'industrie,  au  contraire,  nous  vend  ce  qu'elle  produit,  c'est-à-dire 
ses  services,  et  une  forme  qui  est  un  résultat  de  frais  ;  elle  nous  vend  le 
travail  de  l'homme;  mais  ce  travail,  porté  partout  ailleurs  que  sur  la 
terre,  est  absolument  stérile,  car  l'homme  n'est  pas  créateur. 

Cependant  si  on  l'exige,  j'appellerai  échange  la  convention  qui  inter- 
vient entre  l'ouvrier  et  l'acheteur,  pourvu  que  l'on  convienne  de  la  dif- 
férence qui  se  trouve  entre  les  choses  échangées,  dont  l'une  consiste  dans 
une  chose  existante  et  l'autre  dans  la  valeur  de  choses  qui  n'existent 
plus.  Celte  différence,  née  de  la  chose  même,  n'empêche  pas  que  le  con- 
trat ne  se  fasse  d'une  valeur  pour  une  valeur  égale;  car  des  productions 
consommées  peuvent  très  bien  entrer  en  compensation  avec  des  pro- 
ductions existantes,  lorsquece  remboursement  de  dépense  est  le  salaire 
d'un  service  rendu. 

Vn. — Que  c  est  le  premier  travail  qui  fait  naître  de  quoi  payer  le  travail 
de  Vindustrie. 

Les  propriétaires  des  productions  ont  pour  objet,  non-seulement  de  se 
procurer  leur  propre  consommation  en  nature  ou  par  échange,  mais 
encore  d'étendre  leur  jouissance  et  delà  rendre  plus  commode  et  plus 
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agréable.  Ce  but  ultérieur,  qui  donne  à  l'intérêt  personnel  une  étendue 
indéfinie,  exige  qu'ils  cultivent  pour  eux-mêmes  et  pour  autrui,  et  qu'ils 
partagent  les  productions  avec  les  autres  hommes  dont  ils  obtiennent 
des  services  en  tout  genre. 

Ce  n'est  donc  pas  l'industrie  qui  fait  naître  la  faculté  de  payer  ses 
services;  elle  la  trouve  existante,  et  elle  en  profite  pour  tirer  sa  part  de  la 
reproduction.  Si  elle  consomme,  c'est  parce  que  la  première  classe  en  a 
fait  naître  pour  elle  les  moyens  ;  lorsqu'elle  achète,  elle  ne  fait  que  rap- 
porter l'argent  qu'on  lui  a  donné  \  Ce  n'est  donc  point  elle  qui  règle 
le  prix  des  productions,  puisqu'elle  ne  peut  payer  qu'avec  ce  qu'elle 
reçoit,  et  que  ses  facultés  sont  bornées  par  sa  recette  qu'elle  ne  contribue 
nullement  à  augpienter.  Ce  sont  les  productions  elles-mêmes  qui  sont 
le  principe  de  la  valeur,  comme  je  l'ai  prouvé  plus  haut  par  le  §  10  du 
premier  chapitre  de  cet  ouvrage.  Ce  sont  elles  qui  décident  de  la  somme 
qu'une  nation  peut  dépenser  en  salaires,  et  non  la  somme  des  salaires 
qui  contribue  a  augmenter  la  reproduction.  C'est  donc  prendre  l'effet 
pour  la  cause,  que  de  faire  valoir  la  consommation  de  la  troisième  classe, 
qui  ne  consomme  qu'autant  qu'elle  est  payée  pour  le  faire,  qui  ne  peut 
consommer  plus  qu'autant  qu'une  plus  grande  reproduction  fournit  les 
moyens  de  dépenser  davantage  en  sa  faveur  ;  qui  étendrait  inutilement 
ses  travaux  au-delà  de  celte  mesure,  puisque  ses  travaux  ne  peuvent  ac- 
croître la  somme  des  richesses  qui  servent  à  les  payer. 

Il  y  a  donc  en  tout  ceci  un  point  fixe  auquel  il  faut  toujours  revenir, 
la  reproduction^  qui  est  la  source  unique  des  dépenses,  laquelle  ne  peut 
s'accroître  par  des  travaux  purement  stériles,  mais  seulement  par  le 
moyen  de  la  culture.  Il  n'y  a  point  à  sortir  de  ce  cercle  circonscrit  par 
la  nature. 

VIIÏ. — Cause  de  l'erreur  en  laquelle  on  tombe  par  rapport  à  l industrie. 

Ce  qui  fait  illusion,  ce  qui  semble  même  donner  à  l'industrie  une 
sorte  de  prééminence  sur  la  culture,  c'est  que  ses  ouvrages  ont  une  durée 
plus  ou  moins  grande,  et  qu'en  s'accumulant,  ils  ajoutent  conlinuelie- 
ment  à  la  masse  des  richesses  d'une  nation,  au  lieu  que  les  subsistances 
se  sétruisent  annuellement  et  ne  font  que  se  remplacer. 

Mais  l'illusion  consiste  à  attribuer  cet  effet  a  l'industrie,  tandis  qu'il 
est  dû  bien  plutôt  au  premier  travail,  puisque  c'est  lui  qui  a  fourni  tant 
les  matières  premières  que  les  denrées  consommées  pendant  l'exécu- 


*  Le  mot  propre  serait  :  gagné.  Du  reste,  à  l'expression  près,  que,  ilans  ce  pas- 
sage, il  ne  faut  pas  interpréter  judaïquement,  telle  est  la  pensée  de  Le  Trosne  et  des 
Physiocrates.  (E.  fJ.) 
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lion  du  travail.  Il  est  vrai  que  l'ouvrier  a  donné  cette  forme  à  laquelle 
s'est  allachée  une  valeur;  mais  celte  valeur  ayant  coûté  tout  ce  qu'elle 
vaut,  il  n'en  résulte  aucun  accroissement  de  richesse.  S'il  en  résulte 
une  accumulation  de  richesses,  c'est  que  les  matières  premières  sur 
lesquelles  s'est  reportée  la  valeur  des  denrées  consommées  étaient  plus 
ou  moins  durables. 

Il  est  donc  évident  que  l'industrie  nous  sert,  mais  ne  nous  enrichit 
pas,  et  qu'elle  gagne  '  sans  rien  produire,  puisqu'elle  ne  produit  ni  les 
matières  premières,  ni  les  productions  qu'elle  consomme,  ni  la  laculté 
de  dépenser  dans  ceux  qui  la  payent. 

On  ne  peut  donc  jamais  mettre  en  parallèle  les  fruits  de  son  travail 
avec  ceux  de  la  culture ,  comme  formant  deux  articles  séparés  et  devant 
être  calculés  a  part,  puisque  les  ouvrages  de  l'industrie,  quant  au  fonds, 
sont  fournis  par  le  premier  travail ,  et  quant  à  la  forme ,  sont  payés 
par  lui  *. 

M.  l'abbé  de  Condillac  l'a  senti  parfaitement ,  et  ne  peut  se  dispenser 
de  convenir  (p.  71)  que,  sans  les  subsistances  et  les  matières  premières, 
il  n'y  aurait  point  de  ce  qu'il  appelle  richesses  mobilières,  et  qu'il  at- 
tribue a  l'industrie.  «  La  valeur  des  ouvrages  de  Vart,  dit-il,  esl  la  valeur 
même  de  la  matière  première ,  plus  la  valeur  de  la  forme  ,•  et  la  valeur  de 
la  forme  est  équivalente  à  la  valeur  des  productions  que  l'ouvrier  est  censé 
avoir  consommées  (p.  1-i).  » 

D'après  cet  aveu,  auquel  il  n'était  pas  possible  de  se  refuser,  je  de- 
mande comment  on  peut  attribuer  distinctement  et  séparément  à  l'in- 
dustrie la  production  de  ces  richesses  mobilières ,  puisqu'elles  sont  le 
résultat  de  deux  articles  fournis  par  la  culture;  je  demande  comment 
on  peut  dire  formellement  (p.  75  et  548)  :  «  Nous  avons  deux  sortes  de  ri- 
chesses :  les  richesses  foncières,  que  nous  devons  au  colon,  et  qui  se  rempla- 
cent; les  richesses  mobilières  que  nous  devons  à  l'artisan  ou  à  l'artiste^  et 
qui  s'accumulent.  » 

Les  ouvrages  de  l'industrie  n'ont  point  de  valeur  propre ,  de  l'aveu 
même  de  M.  l'abbé  de  Condillac;  ils  n'ont  qu'une  valeur  empruntée,  une 
valeur  en  frais  ajoutée  à  celle  de  la  matière  première,  une  valeur  qui 
résulte  de  consommations  faites,  et  qui  de  plus  n'existe,  et  n'est  trans- 
portée sur  l'ouvrage,  qu'autant  qu'un  autre  aura  la  faculté  de  payer  cette 
dépense. 

L'industrie  diffère  donc  essentiellement  de  la  culture ,  dont  les  pro- 


'  V.  la  note  précédente. 

^  On  peut  dire  que  tout  le  système  de  Quesnay  est  implicitement  contenu  dans  cet 
alinéa  et  le  précédent.  Les  objections  que  ce  système  soulève,  et  sa  portée  dans  la 
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duclions  ont  une  valeur  a  elle  et  un  prix  supérieur  au  montant  des  frais 
qu'il  a  fallu  faire  pour  les  tirer  de  la  terre.  Ortre  ses  dépenses  que  la 
culture  restitue  sans  qu'il  en  coûte  rien  à  persorjie,  et  par  le  bienfait  de 
la  nature,  elle  donne  par-delà  ses  frais  une  quantité  plus  ou  moins  grande 
de  productions  qui  est  disponible,  et  qui  constitue  le  produit  net  dont 
la  somme  est  la  mesure  de  la  puissance  d'une  nation. 

On  ne  trouve  rien  de  semblable  dans  la  prétendue  production  de  l'in- 
dustrie; ses  ouvrages  ne  valent  que  leurs  frais  indispensables,  et  ils  ne 
les  restituent  qu'autant  qu'un  antre  paye  cette  dépense.  A  plus  forte 
raison,  ne  donne-t-elle  jamais  de  produit  net. 

S'il  est  des  artistes  qui  se  font  payer  au-delà  des  frais  indispensables , 
c'est  qu'à  raison  de  leur  talent  et  des  études  qu'ils  ont  faites,  ils  ont  droit 
à  une  plus  forte  consommation  que  les  ouvriers  ordinaires,  et  ils  exigent 
d'autant  plus  qu'ils  ont  moins  de  concurrents.  Mais,  s'ils  semblent  ob- 
tenir une  sorte  de  produit  net.  Us  ne  le  produisent  pas,  ils  le  gagnent;  et 
cette  plus-valeur,  qui  est  pour  eux  un  bénéfice,  est  une  dépense  de  plus 
pour  les  acheteurs. 

IX.  —  Différence  de  rintérét  d'une  nation  par  rapport  à  la  valeur  des 
productions,  et  par  rapport  à  la  valeur  des  ouvrages  de  l'industrie. 

Il  est  de  l'intérêt  d'une  nation  que  les  productions  aient  une  valeur 
favorable,  parce  que  leur  prix  en  première  main  décide  du  produit  net. 

Il  est  de  son  intérêt  que  les  ouvrages  de  l'industrie  ne  valent  que 
leurs  frais  indispensables,  et  que  ces  frais  soient  réduits  au  taux  le  plus 
bas. 

Cette  différence  vient  de  celle  qui  existe  entre  ces  deux  valeurs.  Celle 
des  productions  est  une  valeur  réelle  dont  il  résulte  une  richesse,  l'autre 
n'est  que  le  résultat  d'un  montant  de  frais.  La  première  procure  les 
moyens  de  dépenser,  la  seconde  est  un  objet  de  dépense.  Or,  les  pro- 
priétaires de  la  reproduction  en  sont  primitivement  et  de  droit  les  pre- 
miers distributeurs.  Moins  les  travaux  qui  leur  sont  nécessaires  ou  utiles 
seront  chers,  plus  ils  pourront  satisfaire  de  besoins  pour  leur  propre 
jouissance.  Cet  ordre  est,  de  droit  naturel,  une  prérogative  de  leur  pro- 
priété, à  laquelle  sont  assujétis  tous  ceux  qui  n'ont  pas  un  droit  immé- 
diat à  la  reproduction. 

Mais  quelle  est  donc  cette  espèce  de  valeur  qu'il  est  également  inté- 
ressant et  juste  de  mettre  au  rabais?  Si  c'est  une  vraie  richesse,  une 
production  réelle,  devons-nous  craindre  de  l'augmenter?  Si,  comme 
l'enseigne  M.  l'abbé  de  Condilîac,  les  marchands  et  les  artisans  con- 
courent à  augmenter  la  masse  des  richesses  ;  si  leur  industrie  est  autant 
pour  la  société  un  fonds  de  richesses  que  celle  des  colons ,  etc. ,  multiplions 
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les  travaux  de  main-d'œuvre,  bannissons  toutes  les  inventions  qui  di- 
minuent le  travail;  gardons-nous  de  condamner  le  luxe,  favorisons- 
le  comme  une  source  indélinie  de  richesses  :  le  plus  utile  sera  ccliii 
qui  ajoutera  une  plus  grande  valeur  à  la  matière  première.  Dès-lors 
aussi,  il  ne  sera  plus  possible  d'être  de  l'avis  de  M.  l'abbé  de  Condillac 
dans  son  chap.  xxvii  sur  le  luxe,  où  il  le  définit  un  excès,  où  il  en  fait 
sentir  les  inconvénients,  même  lorsqu'il  est  entretenu  par  l'industrie  na- 
tionale; où  il  conclut  que  la  vie  simple  peut  seule  rendre  un  peuple  ri- 
che, puissant  et  heureux.  Il  est  également  diihcile  d'être  de  son  avis 
sur  l'impôt,  auquel  il  soutient  que  les  agents  de  l'industrie  ne  doivent 
pas  être  assujétis.  En  effet,  pourquoi  l'artisan,  dont  l'industrie  est  autant 
productive  de  richesses  que  celle  du  colon,  ne  contribuerait-il  pas  éga- 
lement a  la  dépense  publique?  Il  semble  qu'il  est  indispensable  d'opter 
entre  le  principe  de  théorie  et  le  résultat  pratique  '. 

X.  —  État  de  la  question  réduit  à  des  termes  encore  plus  simples  par  la 
supposition  des  patjements  en  nature. 

Si  les  payements  se  faisaient  toujours  par  les  productions  en  nature, 
jamais  on  n'aurait  songé  à  attribuer  à  l'industrie  la  prérogative  de  pro- 
duire des  richesses.  On  aurait  vu  évidemment  des  frais,  des  consomma- 
tions, des  salaires  payés  et  reçus,  et  rien  de  plus.  On  aurait  senti  que,  sj 
la  reproduction  totale  est  de  SOOmille  mesures,  que  les  deux  premières 
classes  partagent  entre  elles  comme  reprises  et  produit  net,  ces  deux 

'  Me  serait-il  permis  de  remarquer  que,  parmi  les  excellentes  choses  que  ftl.  l'abbé 
de  Condillac  dit  au  sujet  de  Timpôt,  il  emploie  (p.  3i7)  un  argument  auquel  il  est 
facile  de  répondre?  Or  il  est  tant  de  moyens  décisifs  contre  l'impôt  indirect,  qu'il 
peut  être  dangereux  d'en  présenter  de  faibles. 

Il  dit  que,  si  les  salariés  sont  forcés  de  prendre  sur  leurs  salaires  une  partie  de 
l'impôt  faute  de  pouvoir  la  rejeter  sur  l'acheteur,  ils  seront  réduits  à  retrancher  sur 
leur  consommation,  et  que  la  perte  qui  en  résultera  sur  la  valeur,  retombera  sur  les 
propriétaires. 

On  peut  lui  répondre  que  l'impôt  direct  présente  le  même  inconvénient,  puis- 
qu'en  demandant  aux  propriétaires  une  portion  quelconque  de  leur  revemi,  il  la  re- 
tranche, sinon  toujours  sur  leur  consommation  personnelle,  du  moins  sur  la  dépense 
qu'ils  auraient  pu  faire  en  salaires. 

Mais,  quel  que  soit  Timpôt,  on  répondra  que  les  salariés  du  gouvernement  rem- 
placent cette  consommation  qui  ne  se  fait  pas  par  les  salariés  des  propriétaires,  et  que 
;a  troisième  classe  en  profite  également,  de  manière  que  la  totalité  de  la  reproduc- 
tion se  trouve  dépensée.  C'est  par  des  moyens  plus  approfondis  qu'il  faut  attaquer 
l'impôt  indirect;  par  son  arbitraire  indispensable,  par  les  frais  de  sa  perception, 
^i«r  ses  elVets  nuisibles  à  la  valeur  et  à  la  reproduction,  etc.  Il  faut  en  même  temps 
fair''  voir  que,  si  cette  manière  de  percevoir  accumule  des  profits  et  des  richesses  pé- 
cuniaires, la  consommation  qui  en  résulte  n'a  pas  le  même  avantage  que  celle  du 
peuple  qu'on  a  diminuée  par  ces  impôts. 
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classes  ont  des  besoins  mu liipliés  à  remplir  pour  la  préparation  des  pro- 
ductions, à  laquelle  elles  ne  veulent  ni  ne  peuvent  vaquer;  que,  pour  olt- 
tenir  ces  services,  elles  livrent  une  partie  de  la  reproduction  à  ceux  qui 
offrent  de  les  leur  rendre  ;  qu'en  le  faisant,  elles  n'augmentent  par  leurs 
richesses,  mais  les  dépensent;  et  que,  comme  cette  manière  de  les  dé- 
penser leur  est  utile,  elle  devient  un  motif  pour  étendre  la  reproduc- 
tion, et  pour  multiplier  les  moyens  de  dépenser.  En  un  mot,  on  n'au- 
rait vu  autre  chose  que  la  consommation  faite  par  la  classe  stérile  d'une 
partie  des  productions  qui  renaissent  annuellement  par  les  travaux  de 
la  classe  productive  '. 

Mais  l'argent  payé  contient-il  autre  chose  qu'une  valeur  équivalente 
aux  productions  que  l'ouvriet  a  droit  de  consommer;  valeur  que  celui 
qui  la  donne  s'est  procurée  immédiatement  ou  médiatemcnt  avec  des 
productions,  et  que  celui  qui  la  reçoit  fera  acquitter  quand  il  voudra  et 
à  son  choix?  Et,  d'ailleurs,  combien  d'exemples  de  payementsen  nature 
nous  conduisent  au  même  résultat! 

Je  sème  deux  mesures  de  blé,  j'en  recueille  douze.  Mon  travail  a  été 
productif  de  dix  par-delà  la  semence.  Je  mets  ces  douze  mesures  au 
moulin,  le  meunier  en  retient  une  pour  son  salaire,  et  il  ne  m'en  reste 
qu'onze.  Son  travail  est  fort  nécessaire ,  mais  il  est  stérile  :  s'il  procure 
au  meunier  le  gain  d'une  mesure,  c'est  à  mes  dépens,  et  son  salaire  est 
une  portion  de  ma  récolte.  Je  demande  pardon  de  renvoyer  mes  adver- 
saires à  un  exemple  si  simple.  Mais  il  en  est  de  même  du  fabricant  de 
draps,  d'étoffes  de  soie,  de  toiles,  de  dentelles,  etc.  Ils  préparent  la  laine, 
la  soie,  le  chanvre,  le  lin,  pour  les  rendre  propres  a  nos  usages  :  ils  re- 
çoivent en  conséquence  des  salaires  qui  équivalent  des  productions,  ou 
des  productions  même  en  nature. 

Veut-on  un  exemple  dans  le  genre  de  la  fabrication?  Au  lieu  d'acheter 
cent  aunes  de  toiles,  j'ai  récolté  du  chanvre  que  j'ai  fait  filer  par  mes 
domestiques;  je  fais  venir  à  ma  terre  un  tisserand  avec  toute  sa  famille; 
sa  femme  et  sa  fille  préparent  et  dévident  mon  fil;  ils  ont  en  outre  deux 
petits  enfants  incapables  de  travailler.  Le  père  monte  son  métier  dans 
ma  cave  et  fait  ma  toile.  Je  nourris  cette  famille  pendant  tout  le  temps, 
même  les  jours  de  repos,  et  je  tiens  registre  exact  de  la  dépense  qui  en 
résulte.  N'aurai-je  pas  droit  de  dire  que  ma  toile  me  coûte  tant  de  blé, 
de  bois,  de  viande,  de  vin,  de  sel,  etc.  ?  Je  payerai  en  outre  à  ce  tisse- 
tand  un  salaire,  non  pour  sa  dépense  comestible,  mais  pour  la  dépense 
qu'il  fait,  lui  et  sa  famille,  en  habillements,  meubles,  etc.  Ce  salaire  en 

*  L'argumentation  précédente  se  trouve  reproduite  par  Germain  Garnier,  dans 
ses  Notes  sur  Ad.  Smith.  V.  Richesse  des  A'atîons,  VI,  page  266,  édition  de  £822. 

(E.  D.) 
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outre  doit  renfermer  une  partie  du  prix  de  son  loyer;  et  s'il  surpasse  un 
peu  ces  divers  objets,  le  surplus  est  un  excédant  qu'il  doit  mettre  en 
réserve  pour  les  cas  d'accident,  (-pii,  le  constituant  dans  une  dépense  su- 
périeure à  ses  gains  journaliers,  le  réduiraient  à  la  mendicité,  s'il  n'a  eu 
de  longue  main  la  précaution  d'amasser  quelque  chose  pour  y  subvenir. 
Lorsque  je  lui  donne  ma  toile  à  faire  chez  lui,  le  prix  doit  renfermer 
l'équivalent  de  tous  ces  articles.  Cependant,  il  n'en  est  pas  toujours  le 
résultat  exact.  Souvent  une  cause  prépondérante  l'emporte,  et  en  met- 
tant les  salaires  au  rabais,  les  restreint  outre  mesure.  Cette  cause  est  la 
consommation  plus  ou  moins  forte  des  ouvrages  de  l'induslrie  combinée 
avec  le  nombre  des  ouvriers.  Elle  décide  souverainement  des  prix,  et 
les  réduit  souvent  trop  bas  dans  la  partie  de  l'industrie  la  plus  com- 
mune. Lorsque  les  diverses  causes  de  dégradation  dans  les  revenus 
d'une  nation  restreignent  la  consommation  du  peuple,  les  ouvriers  qui 
travaillent  pour  elle  sont  forcés  de  donner  leur  temps  au  rabais,  ce  qui 
prouve  bien  que  l'industrie  n'est  pas  une  cause  productive  de  richesse, 
mais  un  siiuple  moyen  de  distribution  de  salaires  nécessairement  subor- 
donnés à  la  reproduction  qui  les  paye. 

XL  —  Subdivision  des  divers  travaux  stériles. 

Les  services  et  les  travaux  relatifs  à  nos  différents  besoins  ne  se  bor- 
nent pas  à  ceux  de  l'industrie  ;  il  en  est  de  bien  des  sortes  qui  sont  tous 
également  stériles,  parce  qu'il  n'y  a  qu'un  travail  productif.  On  peut  les 
rapportera  quatre  subdivisions. 

La  première  s'occupe  a  préparer  et  façonner  les  productions,  tant  les 
subsistances  que  les  matières  premières.  Ainsi  le  boulanger,  le  fabricant 
et  le  maçon,  se  trouvent  dans  cette  classe. 

La  seconde  à  transporter  et  voiturer  les  productions  tant  brutes  (jue 
façonnées. 

La  troisième  k  les  acheter  et  à  les  revendre  aux  consommateurs. 

La  quatrième  à  rendre  des  services  purement  personnels. 

Tous  ces  services  sont  également  payés  par  la  reproduction,  et  nul 
d'eux  ne  peut  accroître  la  somme  des  richesses.  Les  membres  de  ces 
quatre  subdivisions  se  rendent,  continuellement  entre  eux  des  services 
réciproques;  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'ils  ne  payent  eux- 
mêmes  qu'autant  qu'ils  en  ont  reçu  auparavant  la  faculté  des  premiers 
distributeurs  des  productions. 

Oa  se  récriera  sans  doute  contre  la  parité  que  j'établis  entre  ces 
quatre  subdivisions,  et  l'on  soutiendra  qu'il  y  a  une  grande  différence 
entre  les  stirvises  personnels  et  les  travaux  de  l'industrie  et  du  com- 
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raeice  d'où  il  résulte  une  valeur  ajoutée  aux  productions  hrales  ou  fa- 
çonnées. 

Cependant,  en  quoi  consiste  cette  différence?  J'ai  besoin  de  gens  qui 
me  rendent  le  service  de  me  faire  une  étoffe  pour  m'habiller,  comme 
j'ai  besoin  d'un  homme  qui  me  donne  des  conseils  sur  ma  santé  et  sur 
mes  affaires,  ou  d'un  domestique  qui  me  serve.  Le  genre  des  services  ne 
fait  rien  à  la  question  présente;  il  ne  s'agit  pas  ici  de  régler  les  rangs  et 
la  dignité,  mais  d'établir  une  distinction  physique  relative  a  la  somme 
des  richesses  d'une  nation  et  aux  moyens  qui  peuvent  l'accroître.  Toutes 
ces  professions  donnent  leur  temps,  leurs  soins,  leur  travail,  en  échange 
de  la  rétribution  qu'on  leur  paye.  11  y  a  cependant  une  diflerence  qu'il 
faut  analyser. 

XII.  —  En  quoi  consiste  la  différence  entre  les  services  personnels  et  les 
travaux  de  l'industrie. 

La  différence  naît  du  genre  des  services.  Ceux  qui  sont  personnels 
ne  sont  relatifs  qu'à  moi  :  ils  ne  sont  ni  transmissiblesni  cessibles;  il 
ne  peut  en  résulter  une  valeur,  parce  qu'il  n'est  personne  pour  qui  ce 
travail  puisse  avoir  un  prix,  et  que  la  valeur  consiste  dans  le  rapport 
d'estimation  déterminé  par  la  concurrence;  au  lieu  que  les  productions, 
étant  propres  à  l'usage  général,  ont  une  valeur  par  elles-mêmes  et  en  ac- 
quièrent par  la  main-d'œuvre  une  nouvelle  qui  se  transmet  et  se  re- 
vend. 

Mais  cette  différence  ne  change  rien  h  la  nature  des  services,  quant 
à  leur  stérilité,  car  elle  ne  consiste  que  dans  la  faculté  qu'à  l'acheteur  de 
retirer  en  tout  ou  en  partie  par  la  revente  le  prix  qu'il  a  payé.  Cette  va- 
leur ne  résulte  pas  proprement  du  travail  de  l'ouvrier,  mais  du  besoin 
plus  ou  moins  général  que  les  autres  peuvent  avoir  de  la  matière  qu'il 
a  travaillée.  Il  n'a  donc  rien  créé  à  cet  égard,  il  n'a  rien  produit;  car  ce 
n'est  pas  lui  qui  a  fait  naître  ce  besoin  ou  ce  désir  dans  lequel  consiste 
la  valeur  ou  l'estimation  mise  à  la  chose  par  la  concurrence ,  comme 
ce  n'est  pas  lui  quia  procuré  à  l'acheteur  la  faculté  de  payer  son  travail. 

Cette  valeur  que  l'industrie  ajoute  aux  productions,  consiste  dans  la 
faculté,  qu'a  l'acheteur  d'un  ouvrage  de  main-d'œuvre,  de  s'en  défaire 
et  d'en  retirer  le  prix  ;  il  faut  en  revenir  à  l'acheteur-consommateur, 
dont  il  est  vrai  de  dire  qu'il  a  satisfait  un  besoin  et  qu'il  a  payé  un  service 
rendu. 

Il  est  même  des  cas  où  les  services  de  l'industrie  ne  produisent  pas 
plus  de  valeur  que  les  services  purement  personnels.  Si  je  revends  un 
habit  tout  neuf,  je  perdrai  plus  que  la  façon  et  les  fournitures.  Ce  tra- 
vail, loin  d'avoir  ajouté  une  valeur  équivalente  aux  salaires,  pourra 
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même  me  consliluer  en  perle  sur  le  prix  de  l'étoffe.  Il  est  donc  vrai  que 
la  valeur  résulte  moins  du  travail  en  lui-même,  que  de  la  concurrence 
de  ceux  auxquels  il  peut  convenir. 

Avant  l'invention  de  l'imprimerie,  une  infinité  de  gens  gagnaient 
leur  vie  à  copier.  Un  homme  qui  faisait  copier  l'Enéide  acquéraitmne  va- 
leur qui,  peut-être^  était  égale  aux  salaires  du  copiste.  Je  dis  peut-être^ 
parce  que,  s'il  en  était  des  manuscrits  comme  il  est  aujourd'hui  des  li- 
vres, on  pouvait  bien  perdre  à  la  revente.  Celui  qui  faisait  copier  un 
mauvais  ouvrage,  non-seulement  n'acqirerait  rien,  mais  perdait  le  par- 
chemin. Ainsi  le  même  travail  a  d'un  côté  déprécié  la  matière,  et  de 
l'autre  lui  a  ajouté  une  valeur  considérable.  Cette  différence  ne  vient 
donc  pas  de  l'ouvrier,  mais  du  mérite  de  l'ouvrage,  qui  fait  que  l'un  est 
recherché  et  que  l'autre  ne  l'est  pas.  Cette  cause  de  valeur  est  donc 
étrangère  a  l'ouvrier  :  elle  ne  résulte  pas  de  son  travail,  mais  de  la  con- 
currence des  acheteurs,  qui  est  grande  d'un  côté  et  nulle  de  l'autre. 

Il  se  trouve  de  même,  dans  bien  d'autres  genres,  des  causes  de  dimi- 
nution ou  de  suppression  de  valeur  indépendantes  du  travail.  Le  chan- 
gement de  mode  détruit  la  valeur  qu'avait  dans  sa  nouveauté  un  ou- 
vrage de  main-d'œuvre.  En  fait  de  livres,  une  nouvelle  édition  fait 
tomber  la  première,  et  même  sans  cela  on  perd  plus  que  la  reliure  sur 
les  livres  que  l'on  revend.  En  général,  la  revente  d'un  ouvrage  d'in- 
dustrie faite  par  tout  autre  que  par  les  marchands,  constitue  en  perte 
le  premier  acheteur. 

Cependant,  si  l'industrie  est  productive  de  richesse,  pourquoi  la  va- 
leur de  ses  ouvrages  est-elle  si  arbitraire,  si  variable,  si  dépendante  du 
caprice  et  des  circonstances?  Convenons  qu'elle  résulte  du  besoin,  du 
désir,  des  facultés  des  acheteurs  et  de  leur  concurrence  ;  que  l'ouvrier, 
qui  n'est  pas  producteur  de  ces  causes,  ne  nous  vend  que  son  temps  et 
ses  services,  qui  s'apprécient  par  sa  dépense. 

XIII.  —  Du  genre  de  main-d'œuvre  qui  parait  le  plus  productif. 

S'il  est  un  genre  de  main-d'œuvre  dans  lequel  l'industrie  pût  se 
flatter  d'être  productive,  ce  serait  sans  doute  dans  la  construction  des 
bâtiments,  dont  la  location  produit  un  revenu  annuel  qui  constitue  l'in- 
térêt de  la  somme  dépensée. 

Observons  d'abord  que  la  richesse,  qui  procède  d'une  construction, 
dépend  de  la  situation.  Si  je  bâtis  en  campagne,  je  ne  trouverai  qu'un 
faible  loyer,  et  en  revendant  ma  terre  avec  le  bâtiment,  je  ne  retrouverai 
pas  le  quart  de  ma  mise  en  sus  du  prix  de  ma  terre.  Si  je  bâtis  en  ville 
et  en  bon  quartier,  j'acquiers  un  revenu  proportionné  à  ma  dépense  et 
un  capital.  Cette  différence  ne  vient  certainement  pas  du  travail  des 
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ouvriers  ;  il  a  été  le  même  de  part  et  iFautre.  Elle  procède  de  la  con- 
currence plus  ou  moins  grande  des  gens  auxquels  conviennent  ces  bâ- 
timents. 

Au  fond,  le  travail  de  l'industrie  est  aussi  stérile  en  ce  genre  qu'en 
tout  autre.  Celui  qui  bâlit  emploie  des  productions  fournies  par  la  terre, 
et  paye  aux  ouvriers  des  salaires  qui  font  le  remboursement  de  leur  dé- 
])ense.  S'il  bâtit  pour  se  loger,  il  satisfait  un  besoin  par  cette  dépense. 
Mais,  comme  ce  genre  de  service  est  durable  et  transmissible,  la  concur- 
rence j)lus  ou  moins  grande  des  gens  a  qui  ce  logement  convient,  mettra 
uu  prix,  soit  à  la  propriété,  soit  a  la  jouissance. 

Mais,  si  un  loyer  de  mille  livres  est  égal  en  somme  à  un  fermage  de 
liiille  livres,  il  est  entre  ces  deux  revenus  une  différence  essentielle  par 
rapport  à  la  somme  des  richesses  d'une  nation.  Le  fermier  d'un  héritage 
tire,  du  fonds  même  qu'il  a  pris  à  bail,  la  somme  qu'il  s'est  engagé  de 
payer  au  propriétaire  ;  ce  n'est  pas  de  suo  qu'il  paye,  il  ne  fait  que  donner 
une  partie  convenue  des  fruits.  Mais  le  locataire  ne  tire  pas  de  la  maison 
la  prix  du  loyer;  cette  dépense  ne  peut-être  payée  que  par  la  terre,  et 
!e  locataire  ne  fait  cette  dépense  qu'autant  qu'il  a  participé  à  la  repro- 
'hiction,  soit  immédiatement  comme  propriétaire  foncier,  soit  médiate- 
nent  comme  salarié,  gagiste  ou  rentier. 

Tous  les  bâtiments  qui  existent  dans  une  nation  sont  donc  l'emploi 
accumulé  d'une  partie  de  ses  richesses  renaissantes,  et  le  revenu  fourni 
par  cette  propriété  n'est  qu'un  emploi  annuel  d'une  partie  du  revenu 
tiré  de  la  terre.  Ainsi  la  somme  des  loyers  n'accroil  nullement  la  masse 
des  richesses  d'une  nation.  D'où  il  suit  que  ce  revenu,  qui  est  une  véri- 
table dépense  pour  celui  qui  le  paye,  ne  peut  être  imposé  que  par  un 
double-emploi;  au  reste,  c'est  le  dernier  des  impôts  indirects  qu'il  faille 
ôîer,  parce  qu'il  n'est  ni  arbitraire  ni  coiiteux  h  percevoir,  et  qu'il  n'a 
ynciHi  des  inconvénients  des  autres  impôts  indirects. 

XIV.  —  De r industrie  en  tant  quelle  travaille  pour  V étranger. 

Si  l'industrie  ne  crée  point  le  prix  de  ses  ouvrages;  si  elle  ne  produit 
que  des  frais;  si  la  valeur  qu'elle  ajoute  n'est  qu'une  valeur  empruntée, 
représentative  d'une  valeur  égale  en  productions  consommées,  elle  n'est 
pas  plus  productive  de  richesse  lorsqu'elle  vend  h  l'étranger  que  lors- 
qu'elle vend  dans  l'intérieur.  L'exportation  de  ses  ouvrages  se  réduit  h 
«ne  simple  vente  de  productions,  dont  le  montant  a  été  reporté  sur  la  ma- 
tière première.  On  ne  peut  donc  pas  dire  que  son  travail ,  lorsqu'il  est 
payé  par  l'étranger,  assure  à  la  nation  un  bénéfice  indépendant  de  son 
territoire. 

Le  prix  de  la  main-d'œuvre  est  un  prix  nécessaire,  déterminé  par  le 
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prix  des  productions.  Si  l'incluslrie  vend  à  l'élranger  sur  ce  prix,  c'est 
la  même  chose  pour  la  nation,  et  quant  a  l'intérêt  de  la  consommation, 
que  si  l'étranger  avait  acheté  les  matières  premières  et  les  productions 
en  nature.  Si  l'industrie  vend  au-dessus  de  ce  prix,  elle  pourra  faire  des 
bénéfices;  mais  cet  avantage  lui  est  propre,  la  nation  n'a  rien  à  y  pré- 
tendre; elle  perd,  au  contraire,  en  ce  qu'elle  est  forcée  de  payer  ces 
mêmes  ouvrages  au-dessus  du  prix  indispensable,  car  elle  ne  les  aura 
pas  à  meilleur  marché  que  l'étranger. 

Mais  il  y  a  plus  :  l'industrie  ne  peut  vendre  à  l'étranger  au-dessus  du 
prix  indispensable,  qu'autant  qu'elle  paye  elle-même  les  productions 
au-dessous  du  prix  du  marché  général,  ce  qui  suppose  et  prouve  que  la 
nation  ne  jouit  pas  de  la  liberté  du  commerce.  Dès-lors,  c'est  sur  les 
vendeurs  des  productions,  c'est-à-dire  sur  les  deux  classes  qui  consti- 
tuent proprement  la  nation,  que  tombe  cette  perte,  qui  favorise,  contre 
l'intérêt  social,  une  classe  qui,  par  la  nature  de  son  travail  et  l'emploi  de 
ses  capitaux,  ne  tient  point  au  territoire  qu'elle  habite,  et  n'a  pour  pa- 
trimoine que  les  salaires,  qui  pour  la  très  grande  partie  lui  sont  payés  par 
la  nation  même. 

Ce  bénéfice  de  l'industrie,  procuré  par  le  moindre  prix  intérieur  des 
productions,  occasionne  à  la  nation  une  double  perte.  1°  Elle  ne  devrait 
payer  les  ouvrages  de  l'industrie  que  sur  le  pied  qu'elle  lui  vend  les  pro- 
ductions ;  elle  les  paye  plus  cher  par  la  concurrence  de  l'étranger,  qui 
les  achète  au  prix  du  marché  général,  lequel  se  trouve  plus  haut  que  le 
prix  intérieur  de  cette  nation  ;  2"  mais  elle  perd  infiniment  plus  par  le 
bas  prix  intérieur  de  ses  productions  qui  procède  des  obstacles  mis  à  la 
liberté  du  commerce.  Quelle  énorme  méprise  de  sa  part,  de  tenir  ses 
productions  au-dessous  de  leur  vrai  prix,  pour  assurer  la  préférence  à 
ses  manufacturiers,  et  leur  procurer  de  plus  grands  bénéfices  !  N'est-ce 
pas  sacrifier  le  travail  productif  au  travail  stérile,  le  profit  mercantile  à  la 
richesse  nationale,  et  tout  a  rien;  et  même,  si  l'on  considère  l'industrie  en 
masse,  et  non  dans  telle  ou  telle  branche  particulière  qu'on  veut  favo- 
riser, n'est-ce  pas  lui  porter  le  plus  grand  préjudice,  puisqu'elle  ne  peut 
s'étendre  qu'en  raison  de  la  reproduction  qui  paye  ses  travaux  ;  et  que 
ruiner  la  culture,  c'est  tarir  la  source  qui  l'alimente? 

Le  travail  de  l'industrie  pour  l'étranger  n'a  d'autre  utilité  que  de  pro- 
voquer la  consommation,  de  servir  de  débouché,  et  il  se  réduit  à  un 
con-'îTieiTe  de  productions.  La  nation  gagne  donc  tout  autant  à  vendre 
ses  productions  en  nature  à  l'étranger  qui  lui  en  donnerait  le  même 
prix  ;  et  si  elle  trouve  quelque  avantage  de  plus  à  ce  moyen  de  s'en  dé- 
faire, c'est  que  ses  productions  converties  en  cette  forme  peuvent  être 
d'un  débit  plus  facile,  et  convenir  aux  étrangers  qui  n'auraient  peut-être 
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pas  acheté  ses  productions  en  nature,  et  que,  d'ailleurs,  contenant  une 
plus  grande  valeur  sous  un  moindre  volume,  elles  coûtent  moins  de  frais 
de  transport. 

Mais,  dans  ce  cas  même  où  l'industrie  procure  à  la  nation  une  véri- 
table utilité,  on  n'est  pas  plus  fondé  à  regarder  son  travail  comme  pro- 
ductif de  valeur  par  lui-même,  mais  simplement  comme  une  cause  oc- 
casionnelle de  valeur  qui  facilite  le  débit  par  la  diminution  des  obsta- 
cles qui  s'y  opposent.  Un  canal  creusé,  une  rivière  rendue  navigable, 
auraient  produit  le  même  effet,  et  d'une  manière  bien  plus  avantageuse. 

Il  suit  de  la  :  1°  que  l'industrie  qui  vend  a  l'étranger  ne  vend  qu'au 
prix  nécessaire.  2°  Qu'il  est  indifférent  à  une  nation,  qui  jouit  de  la  liberté 
du  commerce,  de  vendre  ses  productions  à  l'ouvrier  ou  à  l'étranger, 
puisqu'elle  ne  reçoit  toujours  que  le  prix  de  ses  productions  au  taux  de 
la  concurrence.  5°  Que  tout  l'avantage  qu'elle  peut  y  trouver  consiste 
dans  la  facilité  du  débit  et  la  diminution  des  frais  du  transport.  1°  Que, 
si  l'industrie  vend  au-dessus  du  prix  nécessaire,  c'est-à-dire  de  celui 
auquel  elle  achète  les  productions  qu'elle  consomme,  c'est  une  perte 
énorme  pour  la  nation  ;  c'est  une  preuve  que  ses  productions  sont  re- 
tenues au-dessous  du  prix  du  marché  général  par  des  obstacles  de  com- 
merce. 5°  Qu'en  tout  état  de  cause,  la  ressource  que  présente  l'indus- 
trie pour  le  débouché, ne  peut  jamais  équivaloir  et  remplacer  la  liberté 
du  commerce.  6°  Que,  si  la  vente  des  ouvrages  procure, au-delà  du  prix 
des  productions  consommées,  un  bénéfice  pour  l'intérêt  des  capitaux 
d'avance,  ce  bénéfice  n'est  nullement  national,  mais  très  propre  aux 
entrepreneurs;  que  d'ailleurs  la  réciprocité  du  commerce  fait  que  les 
consommateurs  des  deux  nations  payent  alternativement  ces  bénéfices 
à  leurs  fabricants,  ce  qui  fait  compensation.  7"  Que  le  moyen  de  sub- 
sistance tiré  de  l'industrie  est  absolument  précaire  et  dépend  du  goût 
de  l'étranger  et  des  circonstances;  que  les  ouvriers  sont  des  pension- 
naires qu'il  entretient  chez  vous,  et  qu'il  peut  laisser  manquer  au  pre- 
mier moment,  auquel  cas  ils  forment  une  population  onéreuse.  8"  Que 
le  résultat  pratique  est  qu'il  ne  faut  point  s'interdire  ce  débouché,  qui 
est  toujours  utile,  mais  qu'il  ne  faut  pas  le  provoquer  par  des  faveurs 
particulières. 

Ce  sont  principalement  les  ouvrages  de  luxe  qui  sont  recherchés  par 
lesétrangers  :  aussi  est-ce  ce  genre  d'industrie  qu'on  ambitionne  le  plus. 
On  le  regarde  comme  le  plus  profitable,  à  raison  de  la  cherté  de  la  main- 
d'œuvre.  Cependant,  en  considérant  l'industrie  comme  véhicule  de  con- 
sommation, qui  est  le  seul  avantage  qu'elle  procure  à  une  nation  lors- 
qu'elle travaille  pour  l'étranger,  l'industrie  de  luxe  est  la  moins  utile, 
parce  qu'elle  tire  ses  matières  premières  du  dehors,  et  qu'elle  nepro- 
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cure  de  débit  (jiie  par  la  consommation  des  ouvriers.  Mais  celte  utilité, 
si  mince  et  presque  nulle  pour  une  nation  qui  jouit  de  la  liberté  du 
commerce,  peut-elle  jamais  être  compensée  par  les  suites  funestes 
qu'entraîne  le  luxe  pour  une  nation  qui  s'y  livre,  par  son  inlluencesur 
les  mœurs,  par  le  dérangement  qu'il  occasionne  dans  l'ordre  des  dé- 
penses, et  le  préjudice  qu'il  cause  à  la  reproduction  et  à  la  consomma- 
tion intérieure  des  matières  premières  du  territoire  ?  Au  physique,  c'est 
s'appauvrir  pour  donner  aux  autres  l'exemple  de  le  faire  ;  au  moral,  c'est 
se  corrompre  pour  corrompre  les  autres  \ 


CHAPITRE  Vf. 

De  la  iialiire  et  des  clTets  du  commerce. 
I.  —  Dé  finition  du  commerce  en  général. 

Le  commerce  consiste  dans  le  débitdes  productions  qui  se  fait  par  le 
moyen  de  l'échange;  ou,  si  l'on  veut,  c'est  l'échange  des  biens 
usuels  pour  parvenir  à  leur  consommation. 

D'après  ce  que  j'ai  dit  sur  l'échange,  il  n'est  plus  besoin  d'établir  ici 
que  le  commerce  se  fait  de  valeur  pour  valeur  égale;  qu'il  n'est  pas  un 
moyen  de  s'enrichir,  mais  de  remplir  les  divers  besoins;  qu'il  ne  change 
pas  de  nature  lorsqu'il  se  fait  par  de  simples  échanges  ou  par  la  média- 
tion de  l'argent;  que  l'argent  n'est  qu'un  gage  intermédiaire  entre  les 
ventes  et  les  achats;  qu'il  n'est  pas  le  but  du  commerce,  mais  une  sim- 
ple facilité;  qu'on  ne  l'acquiert  parles  ventes  que  pour  le  rendre  par  les 
achats,  et  que  la  sommedesunes  est  égale  à  la  somme  des  autres. 

II.  —  Que  la  liberté  du  commerce  est  conforme  à  l'intérêt  de  tous. 

Dès  que  quelques  familles  se  sont  réunies,  il  s'est  établi  entre  elles 
une  communication  de  biens.  Les  besoins  réciproques  sont  donc  le  fon- 
dement du  commerce. 

Comme  personne  n'achète  qu'autant  qu'il  a  vendu  précédemment,  et 
ne  vend  que  pour  acheter  ensuite,  l'intérêt  de  chacun  change  suivant 
qu'il  devient  vendeur  ou  acheteur,  et  lui  fait  désirer  tantôt  le  prix  favo- 
rable, tantôt  le  bas  prix.  Mais  comme  la  vente  précède  l'achat,  en  tant 
que  c'est  le  prix  procuré  par  une  vente  précédente,  qui  donne  a  chacun 


*  On  trouvera   des  considérations  analogues  aux  précédentes  dans  le  ch.  16  de 
l'Ordre  naturel  cl  cssenlid  des  Sociétés  politiques,  de  Mercier  de  la  Rivière. 

(E.  D.) 
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;a  faculté  d'acheter,  le  bon  prix  en  tout  genre  est  rinlérct  coniraun  de 
tous. 

C'est  la  concurrence  qui  concilie  tous  les  intérêts  :  elle  n'est  parfaite 
que  sous  le  règne  absolu  de  îa  liberté  des  échanges  ,  qui  est  la  première 
conséquence  du  droit  de  propriété,  et  par  conséquent  une  des  lois  les 
plus  essentielles  de  l'ordre  social  K  Elle  seule  peut  établir  les  productions 
à  leur  prix  naturel,  de  manière  qu'elles  n'éprouvent  que  les  variations 
de  l'ordre  physique,  qu'elle  rend  même  bien  moins  sensibles. 

En  même  temps,  la  liberté  établit  la  juste  proportion  entre  les  pro- 
ductions et  les  salaires.  En  effet,  le  but  de  la  reproduction  est  la  con- 
sommation; mais,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  ceux  qui  font  naître  les  moyens 
de  consommer  pour  toute  la  société,  soit  par  les  travaux  de  la  culture, 
soit  par  l'entretien  de  la  propriété  foncière,  ne  se  proposent  que  leur 
propre  utilité.  L'ordre  social  ne  se  maintient  que  par  l'intérêt  personnel 
laissé  à  lui-même,  et  contenu  par  l'intérêt  d'autrui.  Les  premiers  dis- 
tributeurs des  productions  sont  forcés  d'associer  à  leur  dépense  une 
infinité  d'hommes,  et  d'acheter  leurs  services  par  des  productions.  Donc, 
pour  qu'ils  aient  un  grand  intérêt  à  les  multiplier,  il  faut  qu'ils  puissent 
se  procurer  beaucoup  de  jouissances  par  l'échange  de  ce  qui  excède  leur 
consommation  personnelle;  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  il  faut  que 
l'argent  qu'ils  en  retirent  par  la  vente  puisse  leur  servir  à  satisfaire 
beaucoup  de  besoins. 

Pour  remplir  cet  intérêt,  les  premiers  distributeurs  de  la  reproduction 
n'ont  autre  chose  à  demander  que  la  liberté  absolue  des  échanges,  qui 
contient  le  plein  exercice  de  leur  droit  de  propriété. 

L'intérêt  de  ceux  qui  n'acquièrent  une  part  dans  la  reproduction  que 
par  le  moyen  de  leurs  services,  est  subordonné  à  cet  intérêt  primitif; 
mais  il  n'y  est  nullement  contraire,  parce  que  la  justice  ne  favorise  ja- 
mais personne  au  préjudice  d'un  autre. 

En  effet,  s'ils  sont  payés  en  nature,  on  est  forcé  de  leur  livrer  la  por- 
tion qui  leur  est  due  suivant  l'ordre  de  consommations  auquel  chacun 
d'eux  a  droit  de  prétendre  d'après  son  état  S'ils  sont  payés  en  argent, 
la  somme  doit  correspondre  au  prix  des  productions,  parce  que  ce  ne  sont 
pas  les  salaires  qui  déterminent  ce  prix,  et  qu'il  est  au  contraire  réglé 
})  ar  lui. 


'  Cette  remarque  est  aussi  juste  qu'importante,  car  elle  contient  l'argument  le  plus 
fort  qu'on  puisse  employer  au  profit  du  principe  de  la  liberté  des  échanges.  Si  les 
économistes  de  nos  jours  s'en  servaient  avec  autant  de  vigueur  que  les  Physiocrates, 
ils  rendraient  impossible  du  moins  la  comédie  politique  qui  se  joue  dans  l'en- 
ceinte des  chambres  législatives,  où  l'en  entonne  des  hymnes  en  l'honneur  du 
Droit  de  propriété^  tout  en  consolidant  l'échafaudage  des  lois  artificielles  qui  y  por- 
îent  le  plus  d'atteinte.  (E.  D.) 
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Il  n'est  pas  possible  que  les  premiers  distributeurs  des  productions 
abusent  jamais  de  la  liberté  des  échanges;  1"  parce  que  la  vente  est  un 
contrat  libre.  2"  Parce  que  la  concurrence  entre  les  vendeurs  met  des 
bornes  qu'il  n'est  pas  possible  de  passer.  5"  Parce  que,  pour  vendre  à 
tel  prix,  il  laut  trouver  des  acheteurs  qui  veuillent  et  puissent  donner 
ce  prix.  i°  Parce  que  tous  les  acheteurs  ayant  été  vendeurs,  trouvent 
dans  leurs  ventes  précédentes,  faites  au  prix  de  la  liberté,  les  moyens 
d'acheter  au  même  prix.  5"  Parce  que  la  troisième  classe,  qui  n'a  point  à 
la  vérité  de  productions  à  vendre,  est  propriétaire  à  un  titre  également 
légitime  '  de  son  temps,  de  ses  travaux,  de  son  industrie,  et  que  le  prix 
de  ses  services  étant  réglé  parle  prix  des  productions,  elle  reçoit  ou  des 
productions  en  nature  dont  alors  le  prix  lui  est  égal,  ou  des  sommes 
correspondantes  à  ce  môme  prix. 

La  liberté  entière  des  échanges  est  donc  conforme  aux  intérêts  de 
tous,  sans  pouvoir  blesser  les  intérêts  de  personne. 

Ce  qu'on  ne  peut  trop  répéter,  puisque  tant  de  gens  ne  l'entendent 
pas  encore,  c'est  que  le  prix  auquel  ont  droit  les  propriétaires,  n'est 
pas  un  prix  indéfini,  mais  uniquement  celui  qui  résulte  de  la  liberté  et 
de  la  suppression  de  tous  les  obstacles  factices  qui  s'opposent  au  prix 
naturel.  Par-delà  ce  terme,  ils  n'ont  rien  à  demander  :  il  y  a  plus,  c'est 
qu'on  ne  peut  pas  leur  procurer  davantage.  Mais  ils  ont  droit  jusque-là; 
et  dès  que  cedroit  est  conforme  à  la  justice,  il  ne  peut  être  contraire  à 
l'intérêt  social ,  ni  à  celui  d'aucune  classe  de  la  société.  Ainsi  tombent 
d'eux-mêmes  tous  ces  arguments  tant  répétés,  que  les  propriétaires  ne 
composent  pas  toute  la  nation  ;  que  le  prix  des  productions  intéresse  ceux 
qui  n'en  ont  point  à  vendre,  ce  qui  forme  le  plus  grand  nombre  ;  que  le 
souverain,  à  qui  tous  les  citoyens  sont  également  chers,  doit  veiller  à  ce 
que  le  prix  de  la  première  denrée  ne  soit  pas  trop  haut  ;  qu'il  doit  mettre 
des  bornes  à  la  cupidité  des  propriétaires,  qui,  lorsque  le  prix  du  se- 
tter est  à  vingt  livres,  voudraient  le  voir  à  trente,  etc.,  etc.,  etc. 

Les  propriétaires  ne  demandent  et  ne  peuvent  demander  ni  le  prix  de 
dix-huit  livres,  ni  celui  de  vingt-quatre,  ni  celui  de  trente,  mais  celui 
de  la  liberté  absolue,  qui  ne  peut  jamais  être  un  prix  de  disette,  parce 
que  le  commerce  libre  sait  l'abaisser  s'il  est  trop  haut,  comme  il  l'élève 
s'il  est  trop  bas.  Leur  prétention  ne  mériterait  donc  d'être  réprimée  que 

'  Cette  vérité  de  droit  n'est  pas  encore  une  vérité  de  fait  de  nos  jours.  Sans  par- 
ler de  l'esclavage  qui  compte  encore  parmi  nous  de  nombreux  défenseurs  ;  sans  par- 
ler même  du  servage  existant  en  Russie  et  dans  le  nord  de  l'Europe,  ne  voit-on  pas 
d'autres  États  où  la  politique  s'arroge  le  droit  d'interdire  à  l'ouvrier  la  libre  disposi- 
tion de  sa  personne;  où  il  ne  peut  franchir,  sans  autorisation,  la  limite  du  territoire? 
Ce  qu'il  y  a  de  piquant,  c'est  qu'au  nombre  des  États  dont  il  est  question  ici,  se 
trouve  une  répubUque.  (E.  D.) 
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dans  le  cas  où  ils  demanderaient  qu'on  provoquât  la  valeur  par  des 
moyens  factices,  ou  qu'en  donnant  la  liberté  de  la  sortie,  on  mît  la 
moindre  borne  à  la  liberté  de  l'entrée. 

IIL  —  Distinction  entre  le  commerce  et  le  trafic. 

De  quelque  manière  que  se  fasse  la  communication  des  biens  entre 
les  hommes,  c'est  toujours  l'intérêt  respectif  du  premier  vendeur  et  du 
consommateur  qu'il  faut  envisager,  et  l'on  n'a  admis  tant  d'erreurs  sur 
cette  matière,  que  parce  qu'on  s'est  arrêté  à  des  intérêts  intermédiaires 
très  différents,  et  même  contraires. 

Le  commerce  se  fait  ou  immédiatement  entre  les  deux  termes  pour 
lesquels  il  se  fait,  ou  médiatement  par  le  moyen  d'agents  interposés  ; 
c'est  alors  le  commerce  qui  s'exécute  par  le  moyen  du  trafic.  Dans  le  pre- 
mier cas,  il  se  fait  sans  frais  ;  dans  le  second,  il  occasionne  des  frais  in- 
termédiaires nécessairement  supportés  par  les  contractants. 

Ce  n'est  pas  qu'il  y  ait  deux  prix  en  première  main,  et  que  le  vendeur 
reçoive  plus,  quand  il  vend  directement  au  consommateur  voisin,  que 
quand  il  vend  à  un  tiers,  qui  porte  au  consommateur  éloigné.  Il  s'éta- 
blit un  prix  général,  en  raison  composée  de  l'étendue  de  la  consomma- 
tion sur  les  lieux,  et  de  celle  qui  est  éloignée.  Plus  celle  sur  les  lieux 
est  forte,  et  plus  le  prix  est  favorable;  moins  il  y  a  de  consommation  sur 
les  lieux,  et  plus  la  considération  des  frais  du  trafic  entre  dans  la  fixa- 
tion du  prix  en  première  main,  à  l'efTet  de  le  réduire.  Elle  n'y  entre  ce- 
pendant pas  tout  entière,  et  se  partage  ordinairement  entre  le  vendeur 
en  diminution  du  prix,  et  le  consommateur  en  renchérissement  du  prix 
de  la  revente. 

Il  suit  de  la  combien  la  réduction  des  frais  du  commerce  est  intéres- 
sante, puisqu'elle  n'influe  pas  seulement  sur  le  prix  des  productions  qui 
passent  par  les  mains  du  trafic,  mais  également  sur  le  prix  de  toutes  les 
premières  ventes. 

IV.  —  Subdivision  des  agents  du  commerce^  et  distinction  à  faire  par 
rapport  aux  frais  et  aux  bénéfices. 

Les  agents  du  commerce  se  subdivisent  en  plusieurs  classes.  Ce  sont  : 
i°  ou  des  entrepreneurs  des  travaux  de  l'industrie  qui  achètent  les  ma- 
tières premières  pour  les  fabriquer,  et  qui,  en  cette  partie,  sont  reven- 
deurs. 

2"  Ou  des  commissionnaires  qui  se  chargent,  moyennant  une  rétribu- 
tion, de  vendre  pour  le  compte  d'autrui. 
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7)"  Ou  des  marchands,  détaillciirs  qui  réunissent  divers  assortiment 
de  marchandises,  soit  brutes,  soit  laçonnées,  pour  les  débiter. 

i"  Ou  des  voituriersqui  ne  s'occupent  que  du  transport. 

5°  Ou  des  gens  qui  achètent  dans  un  endroit  pour  envoyer  et  revendre 
dans  un  autre. 

6°  Ou  enfin  des  gens  qui  achètent  pour  spéculer  sur  la  garde,  et  at- 
tendre les  révolutions  qu'amènent  dans  les  prix  les  variations  de 
l'ordre  physique,  ou  qui  spéculent  sur  la  différence  des  prix  d'un  lieu  à 
un  autre. 

Tous  ces  gens  là  font  des  frais  et  gagnent  des  bénéfices,  sans  lesquels 
ces  services  ne  se  feraient  pas;  et  ces  frais  sont  nécessairement  payés,  tant 
par  le  renchérissement  du  prix  de  la  revente,  que  par  la  diminution  du 
prix  en  première  main,  qui,  sans  eux,  aurait  été  plus  fort. 

Dans  cette  subdivision  des  agents  du  commerce,  il  est  une  différence 
à  observer  par  rapport  aux  frais  et  aux  bénéfices.  Dans  les  cinq  pre- 
mières classes,  les  frais  entrent  nécessairement  dans  le  prix  de  la  re- 
vente, qui  devient  un  prix  composé.  Les  mêmes  frais  ayant  lieu  pour  tous 
les  agents  du  commerce,  la  concurrence  qui  se  trouve  enlre  eux,  établit 
un  prix  commun,  et  leur  permet  d'ajouter  leurs  frais  et  bénéfices  au 
prix  de  la  première  vente. 

Le  commerce  de  spéculation  est  d'un  autre  genre.  Le  négociant  qui 
établit  son  opération  sur  la  différence  du  prix  qui  se  trouve  entre  un 
pays  où  une  denrée  est  abondante,  et  celui  où  elle  manque,  joue  une 
espèce  de  jeu  de  hasard.  Il  ne  revendra  qu'au  prix  courant  actuel  du 
pays,  sans  aucun  égard  au  bénéfice  qu'il  espérait,  ni  aux  frais  du  trans- 
port. Dans  ce  cas,  le  prix  de  la  revente  est  simple,  ou  du  moins  ce  négo- 
ciant ne  peut  pas  dire  :  je  veux  vendre  1200  livres,  parce  que  la  mar- 
chandise me  coûte  1000  livres,  et  qu'il  doit  me  revenir  200  livres  pour 
mes  frais  et  mon  bénéfice  légitime.  Car  le  prix  local  n'est  nullement  dé- 
terminé par  ces  causes,  mais  uniquement  par  la  concurrence,  qui  peiU 
avoir  tellement  fait  baisser  le  prix,  que  le  marchand  perde  sa  rétribution 
et  même  ses  frais.  Il  peut  se  trouver  des  marchands  qui  aient  acheté 
moins  cher,  ou  qui,  venant  de  moins  loin,  vendent  à  moindre  prix;  il 
arrive  souvent  aussi  que  les  envois  faits  de  toute  part  procurent  une 
telle  abondance,  que  les  derniers  arrivés  se  trouvent  en  perte. 

Il  en  est  de  même  du  commerce  de  spéculation  d'un  temps  a  un  autre, 
entrepris  dans  l'attente  d'une  variation  dans  les  prix.  Le  marchand  court 
le  risque  que  cette  révolution  n'arrive  pas,  et  ne  peut  faire  entrer  ni  les 
frais  de  garde,  ni  son  bénéfice  dans  le  prix  de  la  revente  ;  il  gagnera  ou 
il  perdra  sans  aucun  égard  a  celte  considération,  et  sera  forcé  de  se  con- 
former au  cours.  Il  est  donc  vrai  de  dire  en  un  sens  que,  dans  le  com- 
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mcrcc  de  spéculation,  les  bénéfices  ne  se  font  aux  dépens  de  personne. 
En  effet,  le  marchand  a  acheté  au  prix  courant,  et  il  a  soutenu  la  valeur 
dans  un  temps  ou  dans  un  lieu  où  les  productions  étaient  h  moindre 
prix  :  il  sert  ensuite  les  consommateurs  en  remettant  en  circulation  ces 
mêmes  productions  dans  un  temps  ou  dans  un  lieu  où  elles  sont  plus 
chères;  il  a  donc  rendu  un  double  service.  Celte  considération  n'em- 
pêche pas  en  même  temps  qu'il  ne  soit  toujours  vrai,  dans  le  commerce 
de  spéculation  d'un  pays  à  l'autre,  que  les  frais  de  transport  sont  un 
obstacle  à  la  valeur  en  première  main,  et  une  suite  de  l'éloignement  qui 
empêche  de  donner  au  premiei  vendeur  le  prix  qu'on  aurait  pu  lui  offrir 
sans  cela. 

V. —  Que  V accroissement  de  valeur  qui  résulte  des  frais  du  commerce,  est 
pour  une  nation  une  dépense,  et  non  une  augmentation  de  richesse. 

Cette  proposition  est  si  évidente,  qu'elle  ne  devrait  pas  avoir  besoifi 
d'être  prouvée.  On  en  est  convaincu  pour  le  commerce  intérieur;  mais 
comme  on  pense  et  qu'on  agit  tout  au  contiaire,  dès  qu'il  s'agit  du  com- 
merce étranger,  il  est  bon  de  discuter  et  d'établir  la  thèse  en  général. 

Le  commerce  n'est  autre  chose  que  l'échange  des  productions  pour 
parvenir  à  leur  consommation.  De  quelque  manière  qu'il  se  fasse,  il  n'a 
que  deux  termes  essentiels;  mais  souvent,  pour  arriver  à  son  but,  il  a 
besoin  d'agents  intermédiaires.  En  quelque  nombre  qu'ils  soient,  c'est 
toujours  entre  le  premier  vendeur  et  le  consommateur  qu'est  concentré 
l'intérêt  du  commerce:  c'est  par  eux,  c'est  pour  leur  utilité  respective 
qu'il  se  fait,  et  les  tiers  qui  s'entremettent  pour  les  servir  n'ajoutent  cer- 
tainement rien  ni  aux  richesses  de  l'un,  ni  aux  jouissances  de  l'autre. 

Il  est  d'abord  évident  que  les  productions  ne  gagnent  rien  en  quantité 
en  passant  par  plusieurs  mains  :  mais  gagnent-elles  en  valeur?  Oui,  si 
l'on  considère  le  prix  de  la  revente  ;  mais  cette  plus-value  ne  peut-être 
réputée  un  accroissement  de  richesse,  car  ce  n'est  qu'une  valeur  en 
frais;  c'est  le  prix  d'un  service  rendu,  nécessairement  payé  par  la  repro- 
duction comme  les  services  de  l'industrie,  comme  toutes  les  dépenses 
qui  se  font  dans  la  société. 

En  effet,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  il  n'y  a  que  le  prix  en  première  main 
qui  serve  à  mesurer  les  richesses  d'une  nation,  parce  que  c'est  lui  qui 
assure  la  rentrée  des  avances  productives,  et  qui  décide  de  la  somme 
du  produit  net,  qui  ne  consiste  que  dans  l'excédant  des  reprises.  Il  y  a 
bien  des  manières  de  dépenser  les  richesses  ;  mais  il  n'y  en  a  qu'une 
qui  serve  à  les  reproduire,  et  qui  les  restitue  avec  avantage.  Plus  les  pro- 
ductions ont  une  bonne  valeur,  moins  il  est  nécessaire  que  les  fermiers 
en  retiennent  pour  leurs  reprises,  et  il  en  reste  davantage  pour  le  revenu. 
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Mais,  lorsque  les  productions  sont  une  fois  sorties  par  la  première 
vente  des  mains  des  premiers  distributeurs,  la  plus-value  qu'elles  obtien- 
nent n'a  plus  aucun  traita  la  culture  ni  à  la  formation  du  revenu;  elle 
n'entre  point  dans  l'évaluation  de  la  reproduction  totale,  qui  est  la  ma- 
tière de  toutes  les  dépenses  d'une  nation  et  la  mesure  de  ses  richesses, 
parce  qu'elle  ne  doit  son  existence  qu'à  des  frais,  et  qu'elle  est  un  objet 
de  dépense,  et  non  un  produit.  Il  est  vrai  que  ces  frais  sont  nécessaires 
pour  procurer  la  valeur  en  première  main;  mais  ils  n'en  sont  pas  moins 
des  frais  qui  ne  se  reproduisent  pas  comme  ceux  de  la  culture,  et  dont 
le  montant  est  l'objet  d'une  soustraction,  et  non  d'une  addition  dans  le 
calcul  total  des  richesse. 

En  effet,  le  prix  de  la  revente,  absolument  étranger  aux  premiers 
distributeurs  des  productions,  devient  l'affaire  personnelle  du  traficant, 
et  ne  présente  plus,  par-delà  le  prix  de  la  première  vente,  que  des  frais. 
Ces  frais  causés  par  l'éloignement  sont  pour  le  premier  vendeur  une  sup- 
pression de  valeur  première,  et  pour  l'acheteur  un  surhaussement  de 
prix.  Ils  renchérissent  la  chose  en  pure  perte  pour  le  vendeur  originaire, 
qui  n'a  reçu  que  la  somme  de  la  première  vente,  et  pour  l'acheteur  qui 
est  obligé  de  les  rembourser,  sans  acquérir  rien  de  plus  que  ce  qui  a  fait 
l'objet  de  la  première  vente.  L'un  et  l'autre  supportent  cette  perte  et  la 
partagent.  Le  premier  aurait  mieux  vendu,  si  le  consommateur  eût  été 
à  sa  portée;  celui-ci  aurait  acheté  moins  cher,  s'il  eût  été  plus  voisin,  et 
dès-lors  aurait  été  en  état  de  consommer  davantage  en  ce  genre  ou  en 
d'autres. 

Dira-t-on  qu'on  doit  d'autant  moins  regretter  ces  frais  qu'ils  font 
vivre  une  infinité  d'hommes,  et  procurent  une  consommation  utile?  La 
dilliculté  est-elle  donc  de  trouver  des  moyens  de  dépenser,  et  doit-on 
jamais  craindre  qu'une  épargne  sur  des  frais  nuise  à  la  consommation? 
N'oublions  jamais  que  les  premiers  distributeurs  des  productions  ne  les 
tirent  de  la  terre  que  pour  leur  utilité  personnelle.  Comme  ce  sont  eux 
qui  payent  toutes  les  dépenses  qui  se  font  dans  la  société,  ils  sont,  de 
droit  rigoureux,  les  arbitres  de  l'emploi  des  richesses  renaissantes.  Ils 
ont  intérêt  d'épargner  sur  tous  les  frais  non  indispensables,  pour  se  pro- 
curer plus  de  jouissances  ;  et  leur  droit  fondé  sur  la  justice  exacte  con- 
siste à  payer  les  services  au  moindre  prix  possible. 

D'ailleurs,  l'utilité  de  l'épargne  sur  les  frais  s'applique  à  tous  les  tra- 
vaux et  à  ceux  de  la  culture  comme  aux  autres  \ 


*  C'est  à  cette  vérité  de  sens- commun,  dont  le  système  protecteur  interdit  l'appli- 
cation de  peuple  à  autre,  mais  qui  ne  se  trouve  méconnue  par  aucun  particulier 
dans  la  gestion  de  ses  intérêts  personnels,  qu'est  due  l'invention  de  toutes  les  ma- 
chines. (E.  D.) 
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Le  produit  net  est  tout  pour  une  nation,  parce  qu'il  n'y  a  que  cette 
partie  de  libre,  et  que  tout  ce  qui  est  engagé  à  des  dépenses  n'est  pas 
disponible  ;  et  le  souverain  qui,  comme  chef  d'une  nation  agricole,  a  un 
droit  incontestable  au  partage  du  produit  net,  a  le  plus  grand  intérêt  à 
son  accroissement. 

Au  reste,  si  l'on  prend  des  frais  purement  stériles  pour  des  produits  ; 
si  l'on  veut  voir  un  accroissement  de  richesse  dans  des  dépenses  qui 
se  font  au  détriment  du  produit  net  possible,  ou  aux  dépens  du  produit 
net  qui  existe,  il  est  pour  une  nation  un  moyen  bien  facile  de  s'enrichir 
à  volonté  :  c'est  de  multiplier  les  frais  du  trafic ,  c'est  d'interdire  les  ri- 
vières, c'est  de  faire  faire  aux  productions  le  double  du  chemin  et  par 
terre  pour  arriver  à  la  consommation.  Car  tout  est  ici  de  rigueur  :  les 
principes  sont  vrais  ou  faux  dans  toute  leur  étendue.  Si  les  frais  sont 
un  gain  pour  une  nation,  il  faut  les  étendre;  s'ils  sont  une  charge  et 
une  dépense,  il  faut  les  réduire  par  tous  les  moyens  possibles  ;  et  ce  di- 
lemme s'applique  au  commerce  étranger  comme  aii  commerce  inté- 
rieur. 

VI.  —   Des  effets  du  commerce  sur  la  valeur  en  première  main. 

M.  l'abbé  de  Condillac,qui  croit  apercevoir  dans  les  travaux  de  main- 
d'œuvre  une  véritable  augmentation  de  richesses  pour  nne  nation,  a  dû 
accorder  au  trafic  la  même  prérogative.  Il  enseigne,  dans  le  chapitre  \Tde 
son  livre,  que  «  les  commerçants  augmentent  la  masse  des  richesses,  qu'ils 
font  en  quelque  sorte  quelque  chose  de  rien,  »  et  il  tire  cette  conséquence 
de  son  principe  sur  l'échange.  «  Si,  dans  les  échanges,  dit-il,  on  don- 
nait toujours  valeur  pour  valeur  égale,  le  commerce  n'augmenterait  pas 
la  masse  des  richesses;  mais  on  donne  toujours  moins  pour  pius,  »  et 
de  là  il  conclut  que  le  commerce  est  un  moyen  d'augmenter  les  ri- 
chesses. 

II  est  facile  de  sentir  que  le  commerce  est  très  utile,  très  nécessaire 
pour  distribuer  les  productions  et  remplir  tous  les  besoins  ;  mais  il  n'est 
peut-être  pas  si  aisé  de  saisir  cette  abstraction  par  laquelle  une  partie 
s'enrichit,  sans  que  ce  soit  le  moins  du  monde  aux  dépens  de  l'autre,  ou 
plutôt  par  laquelle  les  deux  contractants  font  tous  deux  un  gain  (p.  53) 
et  un  gain  égal,  sans  qu'il  soit  permis  de  dire  qu'ils  contractent  valeur 
pour  valeur  égale.  Mais  j'ai  suffisamment  discuté  ce  principe  plus  haut 
dans  le  chapitre  II,  qui  traite  àeVéchange  et  de  la  vente. 

Ce  n'est  pas  sans  doute  par  ses  frais  que  M.  l'abbé  de  Gondillac  re- 
garde le  commerce  comme  productif  de  richesses  :  il  dit  lui-même  (p.  42) 
que  les  marchands  font  des  gains  sur  ta  nation  ;  ce  ne  peut  donc  être  que 
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par  ses  effets  sur  la  valeur  en  première  main,  et  c'est  ce  que  je  me  pro- 
pose d'examiner  dans  cet  article. 

J'observerai  d'abord  que,  lorsqu'on  a  évalué  aune  somme  quelconque 
la  reproduction  totale  dans  l'étal  donné  des  choses,  on  a  compté  toute  la 
valeur  des  productions  procurée  par  les  échanges  qui  se  font,  soit  di- 
rectement, soit  par  moyen  d'agents  interposés.  Si  la  même  con- 
sommation pouvait  se  faire  à  moindres  frais  ou  sans  frais,  sans  trans- 
port ni  intermédiaires,  la  valeur  en  première  main  aurait  été  plus  favo- 
rable, et  l'estimation  totale  plus  forte.  Tout  est  donc  dit  a  cet  égard,  et 
l'on  n'est  plus  en  droit  de  calculer  k  part  les  effets  du  commerce  de 
revente  sur  la  valeur,  puisqu'ils  sont  entrés  en  considération  dans  l'éva- 
luation totale. 

Mais,  dira-t-on,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  trafic  est  productif  de 
valeur,  puisque  c'est  d'après  ses  effets  qu'on  a  calculé.  Sans  doute,  le 
trafic  soutient  et  provoque  la  valeur  en  première  main,  puisqu'il  est  un 
moyen  d'échange,  et  que  la  qualité  de  richesse  naît  de  l'échange.  11 
donne  une  extension  au  débit  en  allantchercher  au  loin  des  consomma- 
teurs; il  décharge  une  province  d'un  excédant  qui  lui  aurait  été  oné- 
reux; il  fait  circuler  les  ouvrages  de  l'industrie;  il  est  l'entremetteur  de 
la  communication  des  biens.  On  ne  peut  contester  son  utilité;  elle  tient 
le  premier  rang  après  la  culture.  Il  ne  faut  donc  pas  se  priver  des  avan- 
tages du  trafic  à  cause  des  frais  qu'il  occasionne.  Il  est  infiniment  plus 
utile  à  la  valeur  première  par  ses  achats,  et  aux  consommateurs  par  ses 
reventes,  qu'il  ne  leur  est  onéreux.  Ses  frais  sont  un  inconvénient  insé- 
parable du  service.  Quoiqu'ils  se  fassent  au  détriment  de  la  valeur  pos- 
sible, ils  ne  préjudicient  point  a  la  valeur  actuelle,  puisque  le  négociant 
achète  au  prix  courant,  et  le  fait  même  monter  par  sa  concurrence; 
et,  loin  d'être  h  charge  au  consommateur,  il  fait  baisser  le  prix  en  sa 
faveur, 

Mais  le  négociant  est-il  proprement  créateur  de  cet  accroissement  de 
valeur  en  première  main  qu'il  procure  par  ses  opérations?  Je  crois  pou- 
voir soutenir  qu'il  n'en  est  que  la  cause  occasionnelle.  Il  ne  faut  pour 
s'en  convaincre  que  considérer  les  causes  de  la  valeur  que  j'ai  établies 
dans  le  premier  chapitre.  Elles  dérivent  de  la  qualité  usuelle,  des  frais 
de  production,  de  la  rareté  et  de  l'abondance,  enfin  de  l'état  même  de 
la  reproduction  qui  décide  de  la  faculté  plus  ou  moins  grande  de  con- 
sommer, puisque  c'est  elle  qui  fournit  les  moyens  d'échange.  Or,  ce  n'est 
pas  le  négociant  qui  crée  toutes  ces  causes  :  il  les  trouve  existantes,  et 
il  en  profite  pour  ses  opérations.  Il  vient  offrir  ses  services  pour  gagner 
salaire.  Il  sert  en  même  temps  le  producteur  et  le  consommateur;  mais 
il  n'a  fait  naître  ni  les  productions,  ni  les  moyens  de  les  payer:  il  ne 
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produit  donc  pas  la  valeur  qui,  en  dernier  ressort,  dérive  des  moyens  de 
payer,  c'est-à-dire,  des  productions.  Il  n'est  donc  qu'un  instrument  du 
commerce,  comme  sont  les  chemins,  les  rivières,  les  voitures.  Sans  doute, 
c'est  le  commerce  qui  procure  la  valeur;  mais  le  commerce  n'est  autre 
chose  que  Véchange^  qui  ne  comprend  que  les  deux  termes  entre  les- 
quels et  pour  lesquels  il  se  fait.  Les  agents  interposés  sont  des  moyens 
d'échange,  par  lesquels  le  commerce  se  fait;  mais  ils  ne  sont  pas  les 
causes  du  commerce  en  lui-même,  ni  par  conséquent  de  la  valeur  qui 
en  est  l'effet.  On  cultive  en  chaque  endroit,  non-seulement  pour  la  con- 
sommation locale  en  nature,  mais  aussi  pour  se  procurer  par  l'échange 
ce  qui  manque;  et  c'est  cet  excédant  qui  fait  naître  les  moyens  d'échange. 
La  valeur  existe  en  conséquence  des  productions  qui  viennent  se  placer 
dans  la  balance,  et  le  négociant  ne  fait  qu'apporter  de  plus  dans  celle 
balance  un  montant  de  frais  qui  se  partagent  entre  le  producteur  et  le 
consommateur  :  il  n'a  donc  produit  et  n'a  droit  de  revendiquer,  dans  la 
valeur,  que  le  renchérissement  qui  résulte  de  ses  frais. 

Il  est  vrai  qu'en  multipliant  la  demande  dans  un  endroit,  le  négociant 
y  fait  hausser  la  valeur;  mais  il  n'achète  dans  cet  endroit,  que  parce  qu'il 
existe  dans  un  autre  des  moyens  de  payer,  qui  lui  permettent  d'y  trans- 
porter la  marchandise  avec  un  bénéfice  au-delà  de  ses  frais.  C'est  donc 
cette  faculté  existante  dans  un  endroit  qui  détermine  ses  achats  dans  un 
autre.  C'est  donc  elle  qui  est  la  cause  directe  et  efficiente  de  ses  opéra- 
tions. 

Cette  vérité  est  encore  plus  sensible  dans  le  commerce  de  spécula- 
tion, sur  la  différence  des  prix  d'un  lieu  à  un  autre.  Le  marchand  est 
assujéti,  comme  tout  autre,  à  la  loi  des  prix ,  qui  précèdent  toujours  les 
achats  et  les  ventes,  et  qui  les  gouvernent.  Les  prix  existent  par  des 
causes  antérieures  aux  opérations  du  commerce.  Tout  l'art  du  marchand 
consiste  a  s'informer  de  ceux  qui  existent  en  divers  lieux,  à  les  com- 
parer et  à  savoir  profiter  de  la  différence;  différence  à  laquelle  il  n'a 
contribué  en  rien,  et  que  son  opération  tend  à  effacer.  En  effet,  s'il  en 
résulte  une  accrue  de  valeur  dans  le  lieu  de  l'achat,  il  en  résultera  un 
abaissement  dans  le  lieu  de  la  revente.  La  somme  des  prix  reste  donc 
la  même;  l'un  ne  monte  qu'autant  que  l'autre  baisse.  Le  marchand  ne 
fait  donc  qu'étudier  la  diflérence  des  prix  pour  l'appliquer  à  son  profit  ; 
et,  si  les  causes  des  prix  ont  varié  dans  l'intervalle  de  son  opération,  il 
peut  se  trouver  en  perte  au  lieu  de  gagner.  Il  ne  résulte  donc  de  son  opé- 
ration qu'une  égalisation  dans  les  prix;  opération  grandement  utile  sans 
doute;  mais  il  ne  s'agit  ici  que  de  savoir  si  c'est  lui  qui  a  produit  la  va- 
leur. 

La  conclusion  pratique  de  cette  théorie  est  qu'une  nation  ne  doit  con- 
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sidérer  le  trafic  que  relativement  à  son  influence  sur  la  valeur  en  pre- 
mière main;  qu'elle  ne  doit  s'occuper  que  des  moyens  de  favoriser  le 
commerce  de  propriété  par  la  concurrence  la  plus  entière,  par  la  facilité 
des  communications;  et  qu'elle  doit  être  persuadée  que  tout  ce  qu'il  sera 
possible  de  retrancher  sur  les  frais,  tournera  au  profit  des  premiers 
vendeurs  et  des  consommateurs.  C'est  le  vrai  et  seul  moyen  d'étendre 
le  trafic  dans  sa  partie  vraiment  utile,  et  de  le  restreindre  dans  sa  partie 
onéreuse. 


CHAPITRE  V[t. 
Du  commerce  extérieur. 

Toutes  les  questions  sur  la  nature  et  les  effets  du  commerce  extérieur 
trouvent  leur  solution  dans  les  principes  établis  ci-dessus.  Il  devrait  suf- 
fire de  dire  que  le  commerce  de  revendeur  ne  change  pas  d'objet,  lors- 
qu'il passe  d'une  nation  à  l'autre;  qu'il  ne  renferme  toujours  qu'un 
échange  de  valeur  pour  valeur  égale;  qu'il  n'enrichit  donc  pas  les  na- 
tions; qu'il  les  fait  seulement  participer  à  leurs  productions  respectives, 
et  leur  rend  un  service  commun  et  réciproque;  qu'il  est  plus  surchargé 
de  frais  à  raison  de  l'éloignement,  et  que  les  nations  les  supportent  et 
les  partagent,  tant  en  diminution  du  prix  en  première  main,  qu'en  ren- 
chérissement du  prix  de  la  revente. 

Mais,  tandis  que  tout  le  monde  est  d'accord  sur  la  liberté  qu'il  faut 
laisser  à  la  circulation  intérieure,  sur  la  concurrence  générale  qu'il  faut 
admettre  entre  tous  ses  agents,  on  prétend  que  ces  mêmes  principes, 
regardés  au  dedans  comme  des  vérités  incontestables,  se  changent  en 
contradictoires  dès  qu'il  s'agit  de  franchir  les  frontières  qui  séparent 
les  empires.  Il  s'est  élevé  sur  cette  matière  tant  de  fausses  opinions,  qui 
ont  fait  un  sujet  inépuisable  de  discorde  de  ce  lien  universel  de  paix  et 
de  communication,  qu'il  est  nécessaire  d'en  faire  voir  l'illusion  par  une 
application  expresse  des  principes  déjà  établis.  Sans  doute  un  jour  les 
nations  ouvriront  les  yeux  sur  une  méprise  si  grossière,  qui  leur  fait 
sacrifier  à  un  vain  fantôme  leur  intérêt  essentiel  et  évident;  elles  auront 
alors  peine  à  croire  que  cette  erreur  ait  pu  régner  parmi  elles  si  généra- 
lement et  si  longtemps. 

I.  —  Le  commerce  extérieur  est  peu  étendu  et  très  important  par  ses 

effets. 

Plus  une  nation  est  placée  dans  un  climat  favorable  auquel  la  nature 
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n'a  refusé  aucune  des  productions  nécessaires  et  agréables,  plus  sa  cul- 
ture est  bonne  et  sa  population  aisée,  et  moins  son  commerce  extérieur 
a  d'étendue.  Elle  a  d'un  côté  peu  de  besoins  à  remplir  au-dehors,  et 
de  l'autre  elle  ne  manque  pas  de  consommateurs  en  état  de  payer. 
Comme  les  achats  se  compensent  avec  les  ventes,  son  commerce  d'ex- 
portation est  relatif  à  son  commerce  d'importation,  et  ce  qu'elle  vend 
au-dehors  ne  mérite  nullement  d'entrer  en  comparaison  avec  ce  qui  se 
consomme  chez  elle. 

Mais,  quoique  son  commerce  extérieur  soit  peu  de  chose  %n  lui-même, 
il  est  de  la  plus  grande  importance,  en  tant  qu'il  influe  sur  la  valeur  des 
productions  dans  l'intérieur,  et  la  soutient  habituellement  au  taux  du 
marché  général.  Ce  prix  constant  et  favorable  permet  au  producteur  d'é- 
tendre indéfiniment  la  culture, et  de  travailler,  non-seulement  pour  la  na- 
tion, mais  pour  tous  les  consommateurs  qui  voudront  et  pourront  acheter. 
En  effet,  les  prix  auxquels  se  fait  le  débit  intérieur,  sont  bornés  par 
l'état  de  la  récolte,  puisque  ce  sont  les  productions  elles-mêmes  qui  sont 
la  cause  et  la  mesure  de  la  valeur,  comme  je  l'ai  établi  dans  le  §  X  du 
1"  chapitre  de  ce  livre.  La  consommation  intérieure,  le  débit  et  le  prix, 
ne  peuvent  s'étendre  au-delà.  La  consommation  de  la  troisième  classe  ne 
peut  se  faire  qu'à  ce  prix,  puisqu'elle  est  elle-même  payée  pour  acheter, 
et  qu'elleest  payée  en  raison  de  ce  prix  qui  est  indépendant  d'el'e.  ?.lais, 
par  le  moyen  du  commerce  extérieur,  une  nation  participe  constamment 
aux  prix  qui  ont  cours  parmi  les  nations  qui  l'environnent;  elle 
monte  et  soutient  son  débit  intérieur  à  ce  même  prix. 

Pour  jouir  de  cet  avantage,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  sorte  réelle- 
ment une  grande  quantité  de  productions  ;  il  suffît  qu'elle  puisse  sortir. 
La  liberté  seule  produit  cet  effet. 

Il  suit  de  laque  la  moindre  gêne,  la  moindre  surcharge  dans  le  com- 
merce extérieur;  que  tout  impôt  mis  aux  endroits  des  débouchés,  toutes 
atteintes  portées  à  la  concurrence,  tant  des  acheteurs  que  des  voituriers, 
sont  funestes,  non  pas  tant  pour  les  bornes  que  ces  obstacles  mettent  à 
la  sortie  effective,  que  par  la  perte  qui  en  résulte  sur  tous  les  prix  de 
l'intérieur  des  lieux  qui  peuvent  communiquer  à  ces  débouchés. 

IL  —  Un  grand  commerce  extérieur  n'est  pas  toujours  une  preuve  de 
prospérité. 

Quoique  la  liberté  de  l'entrée  et  de  la  sortie  soit  essentielle,  un  gfand 
commerce  extérieur  n'est  pas  toujours  une  preuve  de  prospérité. 

Il  est  même  difficile  qu'il  ne  soit  pas  une  preuve  de  désordre  et  de 
misère. 
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r  En  général,  il  indique  que  la  nation  n'a  pas  un  assez  grand  nombre 
(le  consommateurs  tloucs  de  la  faculté  de  consommer  a  bon  prix ,  ce  qui 
oblige  d'y  suppléer,  et  d'aller  au  loin  chercher  des  consommateurs.  Mais 
ce  mouvement  imprimé  à  une  partie  notable  de  la  reproduction,  soit 
brute,  soit  façonnée,  la  surcharge  de  frais,  et  le  prix  en  première  main 
n'est  pas  si  favorable  que  si  la  consommation  était  rapprochée. 

^^  Ce  défaut  d'aisance  générale  procure  encore  sous  un  autre  rapport 
une  extension  au  commerce  extérieur,  en  tant  qu'il  a  pour  cause  un  dé- 
sordre dans  l'administration  et  dans  l'impôt,  qui,  en  môme  temps  qu'il 
appauvrit  une  grande  partie  de  la  population  et  la  met  hors  d'état  de 
consommer  à  bon  prix,  accumule  et  concentre  les  richesses  dans  un 
petit  nombre  de  personnes  qui,  ne  pouvant  suffire  a  consommer  toutes 
les  productions  auxquelles  leurs  richesses  pécuniaires  leur  donnent  droit, 
se  jettent  dans  les  dépenses  de  luxe,  et  font  venir  à  grands  frais  du  de- 
hors les  matières  de  ces  dépenses,  lesquelles  ne  se  payent  qu'avec  des 
!)roductions  qui,  à  raison  de  la  misère  générale,  excèdent  la  consomma- 
raaiion  possible  sur  les  lieux  dans  l'état  donné  des  choses.  C'est  par  la 
que  le  luxe  est  si  contraire  à  la  prospérité  d'une  nation  ;  il  dérange 
Tordre  économique  des  dépenses,  et  prive  la  classe  productive  du  retour 
des  sommes  qu'elle  a  fournies  '. 

o"  Mais  ce  luxe  devient  contagieux,  et  entraîne  dans  le  même  genre 
de  dépense  toute  la  partie  aisée  d'une  nation,  qui  cesse  de  soutenir  par 
îMî  bon  débit  la  reproduction  des  denrées  du  territoire,  qui  néglige  les 
matières  premières  du  pays  pour  porter  sa  consommation  vers  des  ma- 
tières étrangères,  qu'il  faut  acheter  avec  l'argent  fourni  par  la  classe 
productive,  qui  se  trouve  privée  du  retour  de  ces  sommes  et  s'appauvrit. 
C'est  sous  ce  rapport  que  l'usage  infiniment  trop  répandu  de  la  soie, 
a  causé  à  la  France  une  perte  incalculable,  dont  son  commerce  exté- 
rieur de  luxe  ne  compense  pas  la  millième  partie.  Le  nombre  des  trou- 
peaux s'est  réduit  et  proportionné  à  la  moindre  consommation  et  au  bé- 
néfice qu'on  a  trouvé  à  en  nourrir  ;  les  terres  cultivées  aux  troupeaux 
qui  les  engraissent  ;  la  quantité  des  chevaux  et  des  bœufs  aux  terres  en 
valeur;  la  reproduction  à  l'étendue  de  la  culture  et  aux  avances  de  cette 
culture;  la  population  à  la  reproduction.  L'agrément  d'être  vêtu  et 
iueublé  d'une  manière  plus  agréable,  et  le  profit  de  nos  brillantes  manu- 
factures, nous  tiennent  lieu  de  ces  avantages.  Quel  calcul  !  Et  combien 
Sully  n'avait-i!  pas  raison  de  voir  dansceluxe  le  dépérissement  de  la  cul- 
ture! 

Il  suit  encore,  de  ce  dérangement  dans  l'ordre  naturel  des  dépenses, 


V.  la  note  12  de  mes  Discours  sur  l'Ordre  social. 


DI5  L'INTÉRÊT  SOCIAL.  967 

îiiie  nouvelle  cause  progressive  d'appauvrissement.  La  diminution  du 
prix  et  de  la  quantité  des  laines,  bien  loin  de  mettre  le  peuple  en  étal  de 
(  onsommer  davantage  en  cette  partie,  restreint  au  contraire  sa  consom- 
mation, parce  que  la  faculté  de  dépenser  suit  nécessairement  l'état  de  la 
reproduction,  qui  en  fournil  les  moyens  et  détermine  la  somme  des  sa- 
laires. En  conséquence,  pendant  que  toute  la  partie  aisée  de  la  nation 
porte  ailleurs  sa  dépense,  et  cesse  de  vivifier  le  territoire  par  sa  consom- 
mation ,  des  millions  d'hommes  sont  réduits  à  se  refuser  des  habits  de 
laine;  à  porter  de  la  toile  au  milieu  de  l'hiver,  et  à  coucher  durement 
avec  leur  famille.  Mais  nous  avons  l'agrément  d'être  habillés  de  soie,  et 
d'en  habiller  une  partie  de  l'Europe.  Sans  doute  la  pauvreté  du  peuple 
lient  encore  à  bien  d'autres  causes  ;  mais  ceîle-ci  en  est  certainement 
iine,  et  forme  en  même  temps  une  des  principales  branches  du  commerce 
extérieur. 

4°  Un  grand  commerce  extérieur  de  main-d'œuvre  se  réduit,  quant  à 
l'intérêt  d'une  nation,  à  une  vente  de  productions  converties  sous  une 
:>ulre  forme.  Mais  si,  pour  multiplier  le  travail  en  cette  partie,  on  cherche 
a  se  procurer  la  préférence  en  faisant  tomber,  par  des  prohibitions  de 
commerce,  le  prix  intérieur  des  denrées  de  première  nécessité,  on  peut 
il  la  vérité  réussir  a  donner  plus  d'étendue  à  ce  commerce  précaire ,  mais 
c'est  en  ruinant  la  nation. 

5°  Il  est  des  nations  moins  favorisées  auxquelles  la  nature  refuse  cer- 
taines productions.  Quoique  leur  excédant  dans  d'autres  genres  leur 
fournisse  les  moyens  d'acheter,  les  frais  du  commerce  sont  pour  elles 
une  surcharge  qui  diminue  leurs  jouissances.  C'est  un  désavantage  de 
leur  situation. 

6°  Dans  des  cas  de  disette,  le  commerce  prend  nécessairement  de  très 
grands  accroissements,  et  n'est  certainement  point  alors  une  preuve  de 
prospérité.  Une  nation  manque  devin,  une  autre  de  blé;  il  faut  un  très 
grand  commerce  pour  remplir  les  besoins  respectifs,  et  les  deux  nations 
se  irouvent  chargées  de  très  grands  frais  d'échange  '. 

7°  La  politique  moderne,  qui  interdit  à  des  colonies  la  culture  des 
denrées  nécessaires,  et  la  fabrication  des  ouvrages  de  main-d'œuvre, 
pour  les  faire  approvisionner  par  la  métropole;  qui  leur  défend  même  la 
fabrication  deleurs  propres  productions  pour  se  la  réserver;  qui  les  prive 
de  toute  concurrence  dans  leurs  échanges;  qui  les  oblige  de  n'exporter 
que  par  les  voituriers  nationaux;  d'envoyer  toutes  leurs  denrées  à  la  mé- 
tropole, sauf  à  en  réexporter  l'excédant,  multiplie  encore  extrêmement 


'  Cette  observation  et  la  suivante  se  retrouvent  dans  V Introduction  à  la  philoso- 
phie économique^  de  l'abbé  Baudeau.  V.  p.  738-759  de  ce  volume.  (E.  D.; 
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le  commerce  extérieur  par  des  moyens  très  favorables  aux  marchands  et 
aux  voituriers  nationaux,  mais  très  onéreux  aux  colonies,  et  môme  à 
la  métropole,  pour  laquelle  ils  renchérissent  les  productions  qu'elle  en 
reçoit. 

Il  s'en  faut  donc  bien  que  le  commerce  extérieur  soit  toujours  une 
preuve  de  prospérité,  puisqu'il  est  des  circonstances  où  il  est  une  preuve 
et  même  une  cause  d'appauvrissement. 

Excepté  dans  le  cas  oii  une  nation  possède  des  cultures  privilégiées, 
et  en  mettant  à  part  son  importance  pour  soutenir  les  prix  intérieurs,  le 
commerce  extérieur  est  plutôt  un  inconvénient  nécessaire  qu'un  avan- 
tage réel,  lorsque  le  grand  éloignement  exige  de  grands  frais  ;  car  le 
commerce  d'une  province  frontière  a  une  province  limitrophe  d'un  autre 
État,  est  le  même  que  celui  de  deux  provinces  voisines  du  même  empire. 
La  différence  des  dominations  n'y  fait  rien;  ce  n'est  pas  parce  qu'il  se  fait 
avec  l'étranger  que  le  commerce  extérieur  est  onéreux,  ce  ne  peut  être 
qu'à  raison  de  l'éloignement.  Le  commerce  dePélersbourg  avecle  Kamts- 
chatka  est  un  commerce  très  désavantageux,  quoique  ces  deux  contrées 
soient  soumises  à  la  même  domination,  et  celui  de  la  Provence  et  du 
Piémont  est  très  profitable.  Celui  de  Dunkerque  et  de  Rouen,  avec  la  Hol- 
lande et  l'Angleterre,  est  plus  avantageux  que  celui  de  cesdeux  villes  avec 
Marseille  ou  même  Bayonne. 

IIL  —  Que  rintérêi  d'une  nation  ne  consiste  que  dans  le  bon  prix  de  ses 
productions. 

Les  productions  ne  naissent  que  pour  être  consommées  :  il  n'importe 
par  qui  elles  le  soient,  pourvu  que  ce  soit  à  bon  prix.  Le  commerce  ex- 
térieur n'enrichit  donc  pas  plus  une  nation  que  la  consommation  inté- 
rieure :  il  l'appauvrit  même  en  certains  cas,  comme  je  viens  de  le  prou- 
ver; et  en  général  le  principal  avantage  qu'elle  doit  y  chercher  est  de 
soutenir  au-dedans  le  bon  prix  de  ses  productions. 

Les  gens  qui  n'ont  jamais  approfondi  ni  la  source  des  richesses,  ni 
l'ordre  de  leur  distribution,  n'apperçoivent  dans  le  commerce  extérieur 
que  le  montant  des  sommes  vendues  à  l'étranger  :  ils  ont  peine  à  con- 
cevoir qu'une  nation  puisse  s'enrichir  par  le  surhaussement  du  prix  de 
ses  consommations,  qui  résulte  de  la  liberté  extérieure,  parce  que  c'est  à 
elle-même  qu'elle  paye,  et  que  ce  qui  est  bénéfice  pour  les  uns  devient 
dépense  pour  les  autres.  J'ai  déjà  répondu  à  cette  difficulté  dans  le  §  XIV 
du  P'  chapitre  de  cet  ouvrage  ;  je  vais  encore  l'éclaircir  par  quelques 
réflexions. 

Il  faut  d'abord  observer  que  cette  bonne  valeur,  si  désirable  et  si  im- 
portante à  la  prospérité  d'une  nation,  n'est  pas  une  valeur  excessive,  ar- 
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bitrairc  et  indéfinie».  C'est  uniquement  celle  qui  résulte  de  l'exercice 
légitime  des  droits  de  liberté  et  de  propriété.  Si  une  nation  en  avait  tou- 
jours joui  pleinement,  elle  n'aurait  rien  à  désirer  au-delà,  et  ne  pour- 
rait porter  ses  prix  au-dessus  de  ce  niveau  :  elle  serait  dans  l'ordre,  et  il 
ne  faut  pas  prétendre  mieux.  Si,  après  en  avoir  été  privée  depuis  long- 
temps, elle  recouvre  la  liberté  des  échanges,  le  surhaussement  qu'elle 
éprouve  dans  les  prix,  par  la  suppression  des  obstacles  factices  qui  les 
rendaient  trop  vils  et  trop  variables,  ne  fait  que  lui  restituer  ce  qu'un 
régime  désordonné  lui  avait  fait  perdre,  et  la  rétablir  dans  l'ordre  natu- 
rel et  dans  la  jouissance  de  ses  droits  essentiels. 

Mais,  dès  que  le  prix  de  la  liberté  est  conforme  à  l'ordre,  il  contient 
non-seulement  l'intérêt  des  propriétaires,  mais  celui  de  tous  les  citoyens, 
et  n'est  au  désavantage  de  personne. 

En  effet,  il  faut  considérer  que  personne  n'achète  qu'au  moyen  d'une 
vente  précédemment  faite;  le  propriétaire,  le  fermier,  le  journalier,  le 
marchand  ,  le  voiturier,  l'artisan,  le  rentier  sont  chacun  vendeurs.  Il 
n'est  pas  besoin  de  prouver  que  les  vendeurs  des  productions  sont  inté- 
ressés au  bon  prix.  Mais  ceux  qui  sont  vendeurs  de  travaux  et  de  services 
ne  le  sont  pas  moins  , parce  que  le  prix  de  leurs  travaux  se  règle  sur 
celui  des  productions,  et  que  ne  faisant  pas  naître  eux-mêmes  leur  ré- 
tribution, la  somme  des  salaires  qui  peuvent  être  dépensés  en  leur  fa- 
veur, est  déterminée  par  celle  de  la  reproduction  dont  l'état  dépend  de 
la  valeur  en  première  main  '^.  Plus  cette  valeur  sera  maintenue  à  son  taux 
naturel  par  la  liberté  et  la  facilité  des  échanges,  plus  il  y  aura  d'occupa- 
tion pour  le  trafic,  de  débit  pour  les  manufactures,  de  travail  pour  le 
journalier,  de  consommation  en  tout  genre,  de  sûreté  pour  le  payement 
des  rentes,  de  salaires  pour  tous  ceux  qui  n'ont  que  leurs  bras,  de  se- 
cours pour  l'infirme  et  pour  l'indigent. 

On  opposera  peut-être  que  l'abondance  pourrait  suppléera  la  valeur, 
et  enrichir  également  la  nation.  Mais  il  est  une  connexité  nécessaire  en- 
tre ces  deux  choses  :  l'abondance  sans  la  valeur  n'est  qu'embarras,  sur- 
charge et  pauvreté  ;  et  l'on  ne  peut  parvenir  a  une  abondance  durable  et 
soutenue  que  par  une  valeur  constante. 

On  ne  peut  pas  dire  non  plus  que,  lorsque  la  valeur  maintenue  par  la 
liberté  aura  fixé  l'abondance  parmi  nous,  la  quantité  des  denrées  en  fera 
baisser  le  prix  ;  car  l'eflet  de  ces  deux  causes  réunies  sera  de  répandre 
une  aisance  générale  dans  la  nation  ,  et  de  faire  naître  des  hommes  qui 
auront  la  laculîé  de  consommer.  D'ailleurs,  dès  qu'on  suppose  la  liberté 

1  V.  ch.  1,  §  15. 

-  V.  Quesnay,  18*^  et  19=  Maximes  générales. 
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aii-dedans  et  au-dehors,  les  prix  ne  peuvent  baisser  au-dessous  du  prix 
commun  établi  par  le  cours  entre  les  nations  commerçantes;  ils  ne  peu- 
vent non  plus  ni  ne  doivent  l'excéder.  Le  but  doit  donc  être  d'atteindre 
h  ce  point  |)ar  le  moyen  de  la  liberté  et  de  l'immunité  du  commerce, 
alin  de  parvenir  à  l'abondance,  1"  des  productions,  2"  des  liommes,  d'où 
suivra  encore  plus  de  consouîmalion,  plus  de  richesses,  plus  de  popula- 
tion. Tel  est  l'élat  de  prospérité  où  arrivera  une  nation  agricole,  quand 
aucune  cause  étrangère  ne  l'en  empêchera  ;  quand  rien  ne  s'opposera  à 
Paccroissement  du  revenu,  à  la  liberté  des  échanges,  à  la  grande  con- 
sommation des  denrées,  à  la  culture  de  toutes  les  productions  que  le 
territoire  peut  fournir;  quand  la  propriété  des  richesses  d'exploitation 
sera  aussi  resj)eclée  que  la  propriété  des  terres  ;  quand  il  n'y  aura  point 
de  charges  indirectes  qui  retombent  au  double  sur  le  revenu,  quand 
l'ordre  social  gouvernera  tous  les  rapports  de  la  société. 

IV — Que  l'intérêt  des  nations  est  l'intérêt  du  commerce^  très  distinct  de 
V intérêt  des  agents  du  commerce  \ 

Les  erreurs  dans  lesquelles  on  est  tombé  ne  viennent  que  de  ce  qu'on 
a  confondu  ces  deux  intérêts,  et  de  ce  qu'on  a  fait  prévaloir  l'intérêt  su- 
bordonné à  l'intérêt  principal,  celui  du  trafic  à  celui  du  commerce,  celui 
des  nations  à  celui  de  ceux  qui  les  servent  dans  leurs  communications. 
L'idée  complexe  qu'on  a  attachée  à  ce  mot,  qu'on  emploie  également 
pour  exprimer  le  commerce  de  propriété,  qui  est  celui  des  nations,  et 
l'exercice  du  commerce  de  revente,  a  induit  à  confondre  les  choses 
mêmes,  et  les  intérêts  qui  sont  trèsdiflerents.  L'intérêt  des  nations  con- 
siste a  être  servies  aux  meilleures  conditions  possibles  dans  leurs  ventes 
et  dans  leurs  achats,  par  le  moyen  de  la  liberté  dans  les  échanges  et 
dans  les  moyens  d'échange  :  celui  des  agents  de  cette  communication 
en  est  aussi  distinct  que  l'intérêt  de  celui  qui  est  payé  est  différent  de 
l'intérêt  decelui  qui  paye.  Les  agents  du  commerce,  qui  ne  gagnent  que 
sur  les  frais  de  l'éloignement  et  sur  la  différence  de  l'achat  à  la  revente, 
font  effort  pour  multiplier  leurs  bénéfices,  tant  au  détriment  de  la  va- 
leur première  qu'en  surhaussement  de  la  revente,  ou  en  renchérisse- 
ment du  transport,  et  deviennent  par  cela  même  ennemis  de  la  con- 
currence et  avides  de  privilèges.  Ce  n'est  certainement  pas  là  l'intérêt 
des  nations,  qui  consiste  dans  la  valeur  des  productions  portées  a  leur 
prix  naturel,  et  dans  la  réduction  des  frais.  Tous  les  intérêts  sont  ren- 


'  V.  Mercier  de  la  Rivière,  ch.  12;  l'abbé  Baudean,  ch.  5,  art.  S  ;    et  (luesnay, 
dans  ses  Dialogues  sur  le  commerce  cl  sur  tes  travaux  des  artisans. 
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fermés  dans  celiii-ià;  el  quiconque  prélentl  en  faire  valoir  un  autre, 
agit  contre  le  véritable  intérêt  national,  qui  même,  lorsqu'on  porte  ses 
regards  au-delà  du  cercle  étroit  de  telle  ou  telle  profession  en  parlicu- 
lier,renfermeessenliellementrintérêtde  la  classesalariée  prise  en  masse. 
En  effet,  plus  la  reproduction  sera  abondante  (et  la  liberté  des  échanges 
est  une  condition  essentielle  de  la  culture),  plus  il  y  aura  de  salaires  à 
distribuer,  de  productions  à  fabriquer  et  à  voiturer. 

Rien  n'est  si  évident  que  la  distinction  à  faire  entre  le  commerce 
et' le  service  du  commerce.  L'échange  lui-même  n'enrichit  pas  les  na- 
tions, il  ne  fait  que  remplir  leurs  besoins;  et  l'on  a  pris  pour  une  cause 
de  richesses  les  moyens  par  lesquels  il  se  fait,  les  bénéfices  et  les  frais 
qu'il  occasionne,  le  mouvement  qu'il  excite  ;  et,  comme  ce  mouvement  est 
très  rapide  dans  les  ports  où  se  rassemblent  les  marchands  et  les  voilu- 
riers,  où  s'accumulent  une  grande  partie  des  frais  et  des  bénéfices,  c'est 
la  qu'on  a  vu  le  siège  du  commerce,  sans  faire  attention  d'où  partait  et 
où  aboutissait  ce  mouvement.  On  a  ainsi  oublié  les  deux  termes  essen- 
tiels, le  producteur  et  le  consommateur,  dont  on  a  compté  l'intérêt  pour 
rien  ;  et  l'on  a  attribué  au  commerce  de  revendeur  ce  qui  n'est  vrai 
que  du  commerce  de  propriété,  ou  ce  qui  n'est  vrai  du  premier  que 
relativement  au  second,  et  en  tant  qu'il  en  est  un  moyen. 

Dès-lors  l'intérêt  du  commerce  a  été  concentré  dans  celui  de  ses 
agents;  il  n'y  aurait  en  cela  qu'une  inexactitude  dans  les  idées  sans  in- 
convénient réel,  si  l'on  n'eut  pas  distingué  entre  ces  agents,  et  qu'on 
les  eût  considérés  sans  prédilection.  La  concurrence  entre  eux  les  eût 
forcés  de  servir  les  nations  aux  meilleures  conditions  possibles.  Mais  une 
avidité  aveugle  et  mal  calculée  a  suggéré  une  idée  bien  plus  fausse.  Les 
nations  se  sont  persuadées  qu'elles  pouvaient  se  réserver  à  elles-mêmes 
les  frais  et  les  bénéfices  du  trafic.  La  chose  paraît  difficile.  Comment  faire 
pour  que  ceux  qui  payent  un  salaire  gagnent  eux-mêmes  ce  salaire? 
Cela  ne  se  peut  d'homme  à  homme  ;  on  l'a  imaginé  possible  pour  une 
nation  qui  n'est  qu'une  collection  d'hommes,  et  l'on  a  cru  en  avoir  trouvé 
le  moyen,  en  excluant  les  étrangers  pour  ne  se  servir  que  des  agents  do- 
miciliés, du  moins  le  plus  qu'il  est  possible. 

L'intérêt  national  s'est  donc  transformé  dans  celui  des  agents  natio- 
naux. Ce  n'est  pas  le  service  en  lui-même  qu'on  a  considéré  à  l'effet  de 
le  rendre  moins  cher,  c'est  le  domicile  de  ceux  qui  le  rendent.  On  a  dis- 
tingué un  commerce  actif  qu'une  nation  fait  par  ses  voitures,  et  un 
commerce  />a.ssî/ qu'elle  laisse  faire  par  des  voituriers  étrangers,  ce  qui 
est,  dit-on,  très  désavantageux  pour  elle.  On  n'a  cessé  de  dire  qu'une 
nation  ne  peut  trop  favoriser  son  commerce  :  et  cela  veut  dire  qu'elle  ne 
peut  trop  préjudicier  a  son  commerce  par  des  exclusions  en  faveur  des 
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agents  nationaux.  On  a  dit  :  puisque  la  liberté  du  commerce  appartient 
à  la  nation,  elle  doit  en  user  pour  elle-même  et  se  larèserverpar  des  exclu- 
sions,  c'est-à-dire,  qu'elle  doit  se  servir  de  la  liberté  de  son  commerce 
pour  exclure  la  liberté  de  son  commerce  '. 

Cependant  l'intérêt  du  commerce  et  celui  de  ses  agents  sont  non-seu- 
lement très  distincts,  mais  contraires. 

L'intérêt  du  commerce  est  l'intérêt  de  ceux  qui  font  le  commerce,  qui 
vendent  et  qui  acbètent  pour  consommer;  et  il  est  inséparable  de  la  li- 
berté et  de  la  concurrence,  qui  réduisent  les  frais  au  taux  indispensable 
du  profit  des  deux  parties  qui  contractent  par  des  tiers  interposés. 

L'intérêt  des  agents  du  commerce  se  subdivise;  celui  du  négociant 
est  de  faire  un  grand  bénéfice  entre  l'achat  et  la  revente,  et  pour  cela 
d'acheter  à  bas  prix  et  de  revendre  cher.  L'intérêt  du  voiturier  consiste 
dans  les  frais  du  transport,  et  en  conséquence  il  se  trouve  en  opposition, 
non-seulement  avec  l'intérêt  du  commerce,  mais  encore  avec  l'intérêt 
du  négociant  qui  l'emploie,  et  qui  prévoit  d'autant  plus  de  bénéfice,  qu'il 
pourra  égargner  sur  les  frais. 

Qui  pourra  concilier  tous  ces  intérêts?  La  liberté  entière,  la  concur- 
rence indéfinie  entre  tous  les  marchands  et  tous  les  voituriers.  Elle  est 
donc  due  de  droit  rigoureux  à  ceux  pour  le  compte  et  le  service  desquels 
se  fait  le  commerce.  La  restreindre  pour  favoriser  les  agents  nationaux, 
c'est  sacrifier  l'intérêt  principal  à  un  intérêt  subordonné;  cependant,  si 
quelqu'un  doit  l'emporter,  c'est  celui  de  la  nation ,  puisque  c'est  elle 
qui  paye  et  supporte  les  frais;  ou  plutôt  aucun  intérêt  légitime  ne  doit 
être  sacrifié.  C'est  à  la  concurrence  a  dicter  souverainement  la  loi. 

Sans  doute,  on  peut,  par  le  moyen  de  l'exclusion,  procurer  un  plus 
grand  bénéfice  aux  agents  nationaux,  mais  ce  ne  peut  être  qu'au  pré- 
judice de  la  valeur  et  du  commerce  en  lui-même,  que  l'on  confond  avec 
l'intérêt  du  commerçant.  Cependant  l'un  n'est  pas  l'autre  :  celui  d'un  tel 
négociant  en  particulier  est  le  sien.  Celui  de  tous  les  négociants  regnicoles 
pris  ensemble,  quoique  bien  plus  étendu,  n'est  pas  exclusivement  celui  de 
la  nation  ;  car,  en  fait  de  commerce  extérieur,  les  regnicoles  ne  sont  pas 
les  seuls  agents  uécessairesd'une  nation,  et  s'ils  prétendent  lui  persuader 
qu'il  lui  soit  avantageux  d'exclure  tous  les  autres,  ils  lui  font  illusion. 

V.  —  Que  les  gains  du  Commerce  sont  très  personnels  à  ses  agents,  sans 
que  les  nations  puissent  y  avoir  aucune  part. 

Une  nation  ne  gagne  rien  h  concentrer  chez  elle  les  gains  et  les  frais 
*  Cet  argument  est  un  de  ceux  qu'on  me  faisait  lorsqu'on  176S  et  1766  j'écrivais 
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du  commerce,  car  les  profits  faits  par  les  agents  domiciliés  chez  elle  ne 
lui  appartiennent  pas  plus  que  ceux  faits  par  les  étrangers;  mais  l'exclu- 
sion lui  fait  perdre  une  partie  des  avantages  de  son  commerce. 

Relativement  à  la  communication  des  biens,  toutes  les  nations  doivent 
se  regarder  comme  n'étant  composées  que  de  vendeurs  et  de  consom- 
mateurs, et  comme  n'ayant  qu'un  intérêt  commun,  qui  est  d'être  servies 
aux  meilleures  conditions  possibles  dans  leurs  ventes  et  leurs  achats. 
Les  agents  du  commerce  extérieur,  quels  qu'ils  soient,  forment  une  classe 
particulière  répandue  au  milieu  des  nations,  qui,  par  la  nature  même 
de  sa  profession  et  l'emploi  de  ses  richesses,  est  cosmopolite;  qui  porte 
ses  combinaisons  partout  oîi  elle  espère  des  bénéfices;  qui,  sans  s'atta- 
cher a  aucune  nation  en  particulier,  les  sert  toutes  à  la  fois,  puisqu'elle 
n'achète  à  l'une  que  pour  revendre  à  l'autre  *. 

C'est  ainsi  que  les  nations  doivent  traiter  le  négoce  extérieur,  l'envi- 
sager du  côté  de  l'utilité  qu'elles  en  tirent,  ne  favoriser  aucun  de  ses 
agents  en  particulier,  mais  les  admettre  tous,  et  les  invitera  faire  valoir 
ses  denrées;  car  c'est  par  sa  profession,  et  non  par  son  domicile,  qu'un 
négociant  doit  être  considéré.  L'étranger  qui  emploie  ses  capitaux  au 
service  d'une  nation,  ou  qui  voiture  pour  elle,  la  sert  aussi  utilement  que 
s  il  était  domicilié  :  il  est  forcé  de  se  conformer  à  la  loi  des  prix;  et  cette 
loi  est  d'autant  plus  favorable  a  une  nation,  qu'elle  jouit  d'une  liberté 
plus  entière  ^ 

Le  patrimoine  des  nations  est  leur  territoire;  elles  n'ont  rien  à  pré- 
tendre au-delà  :  c'est  h  elles  à  le  faire  valoir  par  la  culture,  soutenue  de 
la  liberté  des  échanges.  Les  richesses  qu'il  produit  sont  vraiment  na- 
tionales, et  les  seules  qui  soient  contribuables  à  la  chose  publique,  les 
seules  qui  présentent  une  ressource  assurée  et  toujours  renaissante. 

Le  patrimoine  des  agents  du  commerce  consiste  dans  les  frais  et  les 
bénéfices  qui  leur  sont  payés  par  les  nations.  Ils  participent  donc  aux 
richesses  des  nations,  et  les  nations  ne  participent  pas  aux  leurs.  Les 
avantages  qu'elles  retirent  du  commerce  extérieur  sont  absolument  indé- 
pendants du  domicile  des  agents;  ils  sont  relatifs  à  la  liberté  plus  ou 
moins  grande  et  à  la  facilité  de  la  communication,  et  jamais  aux  richesses 
des  agents  domiciliés,  qui  sont  tout  aussi  étrangères  au  territoire  qu'ils 
habitent,  que  celles  des  agents  établis  ailleurs.  En  effet,  leur  fortune  n'a 
ni  patrie  ni  domicile  ;  elle  est  dispersée  de  toute  part,  elle  circule  partout 


en  faveur  de  la  concurrence,  et  combien  ne  m'en  a-t-on  pas  fait  d'autres  de  la  même 
force?  Voyez  le  Journal  du  Commerce  de  1765  et  1766. 

•  V.  Quesnay,  p.  155  et  177  de  ce  volume. 

'  Smith  pensait  de  même.  V.  p.  562,  en  note. 


(j7/i  LE  TROSNE. 

où  les  affaires  la  portent,  et  sert  par  la  même  opération  deux  nations  à 
la  fois.  Comment  donc  la  soumettre  à  Timpôt,  et  sur  quelle  base  la  faire 
contribuer?  Retrancher  sur  la  rétribution  due  à  un  service,  c'est  ren- 
chérir le  service,  et  ce  renchérissement  sera  supporté  par  ceux  qui  le 
payent.  Imposer  les  marchandises  elles-mêmes  n'est  pas  imposer  celui 
qui  les  trafique  et  les  voiture,  mais  le  premier  vendeur  et  le  consomma- 
teur. 

C'est  donc  une  grande  méprise  de  grever  le  service  des  étrangers, 
pour  favoriser  les  agents  nationaux,  dans  l'espérance  de  partager  leurs 
bénéfices  :  car  il  en  résulte  une  double  perte.  Vous  forcez  l'étranger  à 
renchérir  son  service,  et  quoique  le  regnicole  n'ait  pas  la  même  charge 
h  payer,  il  en  profite  pour  mettre  le  sien  au  même  taux. 

Si  les  gênes  que  les  nations  metteutà  leur  commerce  sont  réciproques, 
la  perte  est  respective;  et  celle  qui  en  met  le  moins  est  celle  qui  souffre 
le  moindre  préjudice.  Dès  que  ce  sont  les  nations  qui  supportent  et  par- 
lagentsurleurs  ventes  et  leurs  achats  les  frais  du  commerce,  ce  sont  elles 
qui  eu  supportent  le  renchérissement.  11  ne  leur  importe  donc  par  qui 
ces  frais  et  les  bénéfices  soient  gagnés;  mais  ce  qui  leur  importe  infini- 
ment, c'est  qu'ils  soient  réduits  au  taux  le  plus  bas,  et  la  pleine  concur- 
rence est  le  seul  moyen  d'obtenir  cet  avantage. 

Si  donc  il  est  intéressant  pour  une  nation  d'avoir  des  gens  qui  la 
servent  dans  sa  communication  avec  ses  voisins,  le  domicile  de  ces 
utiles  agents  lui  est  parfaitement  indifférent;  et,  sans  qu'il  soit  besoin 
qu'elle  favorise  a  son  préjudice  ceux  qui  habitent  chez  elle,  elle  peut 
être  assurée  de  n'en  pas  manquer;  partout  où  il  y  aura  des  rétributions, 
les  hommes  s'empresseront  de  les  gagner.  Mais,  plus  la  concurrence  sera 
libre,  plus  les  rétributions  seront  mises  au  rabais.  L'intérêt  des  nations 
consiste  donc  dans  cette  concurrence. 

En  effet,  analysons  la  différence  qui  se  trouve  du  prix  de  l'achat  à  la 
revente.  Le  prix  de  la  première  vente  est  simple;  il  passe  directement 
et  tout  entier  de  la  main  de  l'acheteur  dans  celle  du  vendeur.  Le  prix  de 
la  revente  est  composé,  1°  du  prix  originaire;  2°  des  frais  ;  5°  du  bénéfice 
du  négociant. 

1°  Le  prix  originaire  renferme  tout  l'intérêt  de  la  nation  qui  vend  , 
car  c'est  lui  qui  décide  de  la  somme  du  revenu,  après  avoir  assuré  la 
rentrée  des  reprises.  Or  la  liberté  du  commerce,  la  réduction  des  frais,  la 
concurrence  entre  les  voituriers  contribuent  certainement  à  rendre  ce 
prix  plus  favorable  ;  et  l'application  de  ce  principe  au  commerce  exté- 
rieur est  d'autant  plus  important,  qu'on  doit  le  rechercher  principale- 
ment par  rapport  à  son  influence  sur  la  valeur  en  première  main.  Si  la 
nation  a  besoin  des  marchandises  du  dehors,  son  intérêt  est  également 
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sensible  de  ne  les  payer  qu'au  moindre  prix  possible  :  il  ne  s'agitquede 
savoir  si  la  concurrence  est  un  moyen  de  l'obtenir. 

2°  Les  frais  du  commerce  sont  payés  et  partagés  par  les  nations  :  leur 
intérêt  évident  est  donc  de  les  réduire.  Dira-t-on  qu'il  résulte  de  ces  frais 
une  consommation  utile,  et  que  les  nations  trouvent  un  avantage  à  se  la 
réserver  par  l'exclusion  des  étrangers?  D'abord,  c'est  un  bien  faux  calcul 
pour  les  nations  qui  n'ont  d'intérêt  qu'au  prix  en  première  main,  de  con- 
sentira perdre  sur  ce  prix  pour  concentrer  chez  elles  le  gain  de  ces  frais. 
La  consommation  sans  doute  est  utile  à  ménager;  mais  une  nation  qui 
jouit  de  la  liberté  entière  du  commerce  n'a  rien  à  désirer  à  cet  égard. 
D'ailleurs,  c'est  la  totalité  du  commerce  extérieur  qu'il  faut  considérer; 
or,  plus  il  sera  libre,  plus  il  s'étendra  et  occasionnera  de  consommation, 
que  les  nations  partageront  entre  elles,  et  fourniront  tour  à  tour.  Enfin, 
les  frais  faits  par  l'étranger  se  font  en  grande  partie  dans  les  ports  d'une 
nation  :  il  ne  peut  venir  acheter  et  charger  chez  elle,  sans  y  répandre 
des  salaires  et  y  dépenser. 

5°  Les  bénéfices  du  commerce  sont  propres  à  ceux  qui  les  gagnent. 
Les  nations  n'ont  rien  à  y  prétendre  :  elles  ne  peuvent  les  soumettre  à  la 
contribution  que  d'une  manière  fictive,  et  qui  leur  est  plus  onéreuse  que 
profitable.  Quant  h  la  consommation  personnelle  de  l'agent  regnicole, 
cet  avantage,  nul  d'abord  en  lui-même  par  son  peu  d'importance,  le  de- 
vient absolument  dans  l'état  de  pleine  liberté  du  commerce,  parce  que  la 
nation  qui  en  jouit  n'a  point  à  s'inquiéter  par  qui  se  consomment  ses 
productions;  elle  est  assurée  non-seulement  du  débit,  mais  dubonprix. 
Dira-t-on  que  les  richesses  des  agents  regnicoles  peuvent  inléresserune 
nation,  en  tant  qu'ils  lui  prêteront  dans  l'accasion  ?  Mais  l'étranger  en 
aurait  fait  autant,  et  prêter  n'est  pas  donner.  D'ailleurs,  une  nation  bien 
gouvernée  ne  doit  jamais  employer  cette  ressource,  qui  grève  le  revenu 
public,  et  tend  à  la  jeter  dans  des  dépenses  supérieures  h  ses  moyens. 
Dans  le  cas  d'un  vrai  besoin,  les  propriétaires  fonciersdoivent  contribuer 
par  une  subvention  passagère. 

Si  l'avantage  d'être  servi  préférablement  par  des  agents  regnicolesest 
nul  sous  tous  les  rapports;  s'il  cause  au  contraire  une  perte  réelle,  lors- 
qu'on l'achète  par  des  exclusions  ;  il  ne  mérite  pas  plus  de  considération 
en  l'envisageant  comme  un  moyen  d'introduire  de  l'argent  dans  une 
nation,  et  d'en  augmenter  la  masse.  Le  rechercher  par  ce  motif,  c'est 
donner  de  la  réalité  au  gain  illusoire  de  la  balance  du  commerce;  c'est 
supposer  que  l'argent  vaut  plus  qu'une  valeur  égale  en  marchandises, 
qu'une  nation  gagne  à  vendre  pins  qu'elle  n'achète,  et  qu'il  est  plusutile 
pour  elle  que  les  retours  se  fassent  en  argent. 

J'ai  suftisamment  réfuté  cette  erreur  dans  le  §  XXIV  de  mon  premier 
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chapitre.  Je  présenterai  seulement  une  observation  singulière  sur  les 
spéculations  de  la  balance  du  commerce;  c'est  que  les  négociants  ne 
rapportent  que  le  moins  qu'ils  peuvent  l'argent  en  nature;  ils  ne  cher- 
chent qu'à  le  convertir  en  marchandises,  parce  qu'ils  sentent  qu'il  n'y  a 
rien  à  gagner  pour  eux  sur  un  retour  en  argent,  au  heu  qu'ils  peuvent 
gagner  sur  des  marchandises,  ne  fût-ce  que  la  voiture'.  Cependant  ils 
sont  parvenus  a  se  faire,  auprès  des  nations  chez  lesquelles  ils  demeurent, 
un  grand  mérite  de  celte  introduction  d'argent.  Ils  l'ont  tant  répété, 
qu'ils  sont  venus  h  bout  de  persuader  aux  nations  qu'ils  les  enrichissent 
par  là,  et  que  ces  retours  en  argent  tournent  au  profit  national.  Ils  ont 
dit  en  conséquence  :  il  faut  nous  privilégier^  c^est  nous  qui  apportons  de 
l'argent  ;  les  étrangers  l'emporteraient ,  il  faut  les  exclure  ;  et  l'on  a  ex- 
clu les  étrangers.  Cependant  qu'importe  à  une  nation  la  manière  dontce 
marchand  fait  ses  retours?  11  ne  lui  donnera  pas  pour  rien  l'argent  qu'il 
a  rapporté.  Dira-t-on  qu'il  l'employera  à  acheter  ses  productions?  Mais 
dans  un  état  de  liberté  l'étranger  les  aurait  achetées  aussi  bien  et  encore 
mieux,  et  il  n'importe  avec  quel  argent  elles  soient  payées.  D'ailleurs,  le 
marchand  domicilié  ne  les  achètera  pas  moins,  quoiqu'il  ait  fait  ses  re- 
tours en  marchandises,  qu'il  convertira  en  argent,  et  il  aura  fait  un 
double  service,  puisqu'il  aura  rapporté  des  choses  propres  à  la  jouis- 
sance. Il  faut  même  remarquer  qu'un  commerce  dont  les  retours  se  fe- 
raient îoujoursen  argent,  deviendrait  onéreux  à  la  nation  par  cela  seul. 
Car,  comme  il  n'y  a  rien  à  gagner  sur  ce  retour,  il  faudrait  quejtous  les 
frais  et  bénéfices  de  ce  commerce  portassent  en  entier  sur  l'exportation 
de  ses  productions,  au  lieu  de  se  partager  sur  l'allée  et  sur  le  retour. 

VI.  —  Que  Vintérét  d'une  nation  qui  vend^  n'est  autre  que  Vintérêl  d'un 
propriétaire^  et  que  celui  d'une  nation  en  tant  qu'elle  achète  au-dehors^ 
n'est  autre  que  Vintérét  du  consommateur. 

L'intérêt  d'une  nation  ne  peut  donc  jamais  se  confondre  avec  l'intérêt 
des  agents  de  son  commerce  ;  il  en  est  séparé  sous  tous  les  rapports. 
Sans  doute  une  nation  agricole  est  en  même  temps  commerçante,  en  ce 
sens  qu'elle  a  beaucoup  à  vendre  et  à  acheter;  et  c'est  par  cela  même 
qu'elle  a  le  plus  grand  intérêt  d'être  servie  dans  ses  achats  et  dans  ses 
ventes  aux  meilleures  conditions  possibles.  Elle  est  commerçante  comme 
l'est  un  grand  propriétaire.  Elle  renferme  à  la  vérité,  dans  son  territoire, 
des  gens  qui,  pour  gagner  des  rétributions,  s'entremettent  dans  ses 
échanges,  et  qu'elle  paye  à  raison  de  ce  service.  Mais  leur  intérêt  ne  peut 

'  V.  plus  haut,  ch.  4,  §  2,  en  note. 
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jamais  s'identifier  avec  le  sien,  ni  être  mis  en  parallèle;  e!,  comme  il 
existe  ailleurs  des  gens  qui  oflVentde  rendre  le  même  service,  il  est  bon, 
il  est  utile,  il  est  juste  de  les  admettre,  parce  que  leur  concurrence  est 
propre  à  diminuer  les  frais  *. 

Ce  principe  n'est  contredit  par  personne,  lorsqu'il  s'agit  du  commerce 
intérieur  :  les  négociants  d'une  province  et  les  voituriers  ne  seraient 
point  admis  a  solliciter  des  impôts  et  des  exclusions  contre  ceux  des 
provinces  voisines.  Comment  ce  même  principe  deviendrait-il  faux,  dès 
qu'il  s'agit  du  commerce  extérieur?  N'est-il  pas  absolument  indifférent 
que  les  agents  de  la  communication  soient  citoyens  ou  étrangers,  qu'ils 
parlent  telle  ou  telle  langue,  qu'ils  soient  soumis  personnellement  à  telle 
ou  telle  domination?  Qu'importe  à  un  propriétaire  de  Berri,  que  ses 
laines  soient  manufacturées  en  Berri,  en  Languedoc  ou  en  Piémont? 
Qu'importe  à  un  propriétaire  de  Bourgogne  que  son  vin  soit  bu  dans  la 
Flandre  autrichienne  ou  dans  la  Flandre  française,  et  qu'il  soit  voiture 
par  un  étranger  ou  par  un  regnicole?  Tout  ce  qui  l'intéresse,  c'est  de  ne 
rien  perdre  du  prix  possible  de  sa  denrée  par  le  défaut  de  concurrence  ; 
et  par  la  même  raison  tout  ce  qui  intéresse  un  consommateur  est  d'être 
servi  à  la  meilleure  condition  possible. 

En  vain  opposera-t-on  qu'il  vaut  mieux  faire  soa  ouvrage  par  soi- 
même,  que  de  le  laisser  faire  par  les  autres.  Ce  principe  est  bon  en  lui- 
même  ;  mais  son  application  n'est  qu'une  pure  affaire  de  calcul  :  il  s'agit 
de  savoir  si  l'on  peut  tout  faire  sans  inconvénient,  et  sans  perdre  d'un 
côté  plus  qu'on  ne  pourrait  gagner;  il  s'agit  de  savoir  si,  même  en  par- 
venant à  tout  faire,  il  n'en  coûte  pas  plus  cher.  Ce  serait  une  économie 
mal  entendue  que  celle  d'un  laboureur  qui  voudrait  faire  sa  moisson  tout 
seul  avec  ses  gens,  et  qui  manquerait  le  moment  favorable.  Pour  choisir 
une  comparaison  plus  analogue  a  la  matière  présente,  croit-on  qu'une 
province  fertile  en  vin  entendit  ses  intérêts  d'en  défendre  la  sortie  par 
tout  autre  voiturier  que  par  ceux  qui  sont  domicihés  dans  la  province, 
afin  de  leur  conserver  tous  les  salaires  de  la  voilure,  qui  procurent  une 
consommation  très  étendue?  On  lui  répondrait:  le  bien  général  de  la 
province  exige  la  plus  grande  liberté  dans  les  communications;  l'intérêt 
des  propriétaires  doit  l'emporter  sur  celui  des  voituriers,  et  il  consiste  à 
épargner  sur  les  frais  de  voiture  pour  avoir  plus  de  produit  ne>t.  Vos  voi- 
turiers vont  se  prévaloir  de  l'exclusion  pour  vous  faire  la  loi  ;  vous  payerez 
la  voiture  plus  chère,  au  préjudice  du  prix  en  première  main  ;  d'ailleurs, 
vous  manquerez  mille  occasions  de  vendre:  les  voituriers  étrangers  qui 
vous  apportent  des  marchandises,  ou  qui  traversent  votre  province,  char- 

'  V.  Ouesnay,  p.  lOl,  150,  l.>3  ei  loS  de  ce  volume. 
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géraient  des  \ins  en  retour,  et  feraient  une  égale  consommation  de  vos 
denrées.  Les  autres  provinces,  gênées  par  cette  prohibition,  s'approvi- 
sionneront d'un  autre  côté.  Et  que  diriez  vous  si,  usant  de  représailles, 
et  repo  ussant  votre  acte  ennemi  par  une  hostilité  du  même  genre,  elles 
défendaient  à  vos  voituriers  l'entrée  de  leur  territoire?  Jugez  vous-même 
qui  serait  le  plus  puni,  ou  d'elles  qui,  faute  de  vos  vins,  en  trouveraient 
aisément  ailleurs,  ou  de  vous  qui  ne  pourriez  plus  vendre! 

C'est  îi  peu  près  de  cette  manière  que  le  commerce  est  traité  de  na- 
tion à  nation  ;  et  ceux  (jui  démontrent  aux  nations  leur  véritable  intérêt, 
toujours  inséparable  de  la  justice  ;  qui  leur  prouvent,  par  le  raisonnement 
et  par  le  calcul,  que  leur  ai^antage  réciproque  ne  peut  se  trouver  que 
dans  unecommunication  libre,  sont  réputés  les  détracteurs  du  commerce . 

VII. —  Que  l'intérêt  national  est  simple  et  unique. 

Il  est  bon  de  remarquer  que,  lorsqu'il  s'agit  du  commerce  extérieur,  la 
question  de  la  liberté  et  de  l'exclusion  ne  peut  rouler  que  sur  la  voiture, 
attendu  qu'on  ne  s'informe  pas  et  qu'on  ne  peut  même  savoir  avec  quel 
argent  se  font  les  achats.  Ainsi  donc  lorsqu'on  met  en  avant  cet  argu- 
ment tant  répété,  «  que  la  nation  n'est  pas  simplement  agricole,  qu'elle 
a  d'autres  intérêts  à  ménager  que  ceux  de  sa  culture;  qu'elle  doit  pro- 
fiter de  tous  ses  avantages,  et  ne  pas  souffrir,  autant  qu'il  est  possible, 
que  les  étrangers  viennent  faire  son  commerce,  etc.  »  Tout  cela  se  réduit 
à  diviser  l'intérôl  national,  et  à  mettre  en  opposition  celui  des  voituriers 
avec  celui  de  la  nation. 

Mais  si,  dans  le  sein  d'une  même  société  qui  doit  être  réunie  par  un 
intérêt  commun,  on  fait  autant  de  nations  qu'il  y  a  de  professions  diverses, 
et  que  chacune  soit  admise  à  faire  prévaloir  son  intérêt  particulier,  dans 
quel  désordre  ne  se  jette-t-on  pas?  Et,  dans  ce  chaos  d'intérêts  con- 
traires, que  deviendra  le  véritable  intérêt  social  ?  Ne  sera-t-on  pas  égale- 
ment en  droit  de  dire  que  la  nation  est  rentière,  qu'elle  est  financière,  etc. 
Chacune  de  ces  nations  a  son  intérêt  très  distinct  et  très  opposé  à  celui 
di'la  société.  La  nation  rentière  a  intérêt  que  le  fur  soit  haut,  et  que 
l'État  'ui  ouvre  souvent  dos  débouchés  par  des  emprunts.  La  nation  fi- 
nancière a  intérêt  que  les  imjDÔts  soient  variés  à  l'infini;  que  leur  per- 
ception occupe  un  grand  nombre  d'hommes,  et  procure  de  grandsprofits. 
L'intérêt  de  ces  deux  nations  mérite  d'autant  plus  de  considération,  qu'à 
juger  de  leur  population  parce  qu'elles  ont  à  dépenser,  elles  sont  bien  au- 
trement considérables  que  la  nation  voiturière.  La  nation  rentière  a 
peut-être  cent  quarante  millions  à  dépenser,  non  compris  les  créances 
sur  particuliers;  et  qui  pourrait  savoir  ce  qu'à  la  nation  financière?  On 
en  peut  dite  autant  delà  nation  gagée  et  salariée  pour  Taduiinislration 
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ùc  la  justice,  et  qui  a  grand  intérêt  à  la  multiplicité  des  procès  et  des 
frais.  C'est  ainsi  que  chacun  veut  être  la  nation,  et  croit  voir  l'intérêt 
général  concentré  dans  le  sien. 

Quel  est  en  particulier  le  résultat  du  faux  calcul  par  lequel  on  veut 
faire  prévaloir,  sur  l'intérêt  national  clairement  établi,  l'intérêt  très  su- 
bordonné et  très  petit  de  la  nation  voiturière?  C'est  d'abord  de  restrein- 
dre le  commerce  et  d'en  augmenter  les  frais  ;  c'est  ensuite  de  donner  à 
l'étranger  un  exemple  qui,  s'il  était  suivi  généralement  et  pour  toutes  les 
marchandises  exportées  de  chez  chaque  nation,  n'irait  à  rien  moins  qu'à 
doubler  les  frais  de  tout  le  commerce  maritime.  En  effet,  si  une  nation 
fait  sagement  d'exclure  la  voiture  des  étrangers  dans  un  genre,  elle  fe- 
rait également  bien  de  le  faire  pour  tout  ce  qui  sort  de  chez  eHe  ;  et  si 
sa  conduite  est  sage,  elle  mérite  d'être  imitée  par  les  autres  nations. 
Dès  lors  il  faut  que  tous  les  vaisseaux  ne  fassent  que  porter  sans  rappor- 
ter, et  que  tous  les  retours  se  fassent  à  vide.  Est-ce  là  l'intérêt  des  na- 
iions  et  du  commerce  général? 

VIII.  —  Que  Vexemple  des  nations  commerçantes  ne  fait  point  exception 
aux  principes  établis  ci-dessus. 

L'exemple  de  quelques  nations  qui  ont  établi  leur  fortune  sur  l'exer- 
cice du  commerce  de  revente,  n'est  point  un  argument  dont  on  puisse  se 
servir  pour  persuader  aux  nations  agricoles  qu'elles  peuvent  s'enrichir 
par  la  même  voie  ;  que  les  richesses  des  agents  domiciliés  chez  elles 
sont  des  richesses  nationales  auxquelles  elles  participent,  et  dont  elles 
doivent  favoriser  l'accroissement  par  des  exclusions.  Relativement  aux 
États  agricoles,  ces  petites  nations  ne  peuvent  être  regardées  que  comme 
des  étapes  et  des  comptoirs  où  se  sont  rassemblés,  sous  les  ailes  de  la 
liberté,  un  grand  nombre  d'agents  du  Iraficqui  servent  les  nations  dans 
leur  commerce,  et  font  pariie  de  cette  classe  répandue  au  milieu 
d'elles. 

Chez  un  tel  peuple,  l'intérêt  du  trafic  est  véritablement  l'intérêt  de 
l'État,  puisqu'il  est  pour  ses  membres  le  moyen  de  subsister  et  de  s'en- 
richir. Cet  État  peut  donc  ambitionner  et  rechercher  les  frais  du  com- 
merce pour  eux-mêmes,  parce  qu'ils  forment  son  patrimoine.  Mais  ce 
qu'il  faut  bien  remarquer,  c'est  que  cette  manière  de  les  envisager  ne 
l'autorise  pas  à  les  multiplier;  mais  au  contraire  l'engage  à  les  borner, 
le  plus  qu'il  est  possible,  par  une  sévère  économie  qui,  en  mettant  ses 
services  au  rabais,  les  fasse  accepter  aux  nations  agricoles.  Ainsi,  quoi- 
qu'il doive  en  désirer  la  cherté,  il  est  forcé  de  travailler  à  les  réduire 
pour  obtenir  la  préférence;  et  c'est  en  quoi  le  service  de  ces  nations 
voiturières  devient  très  utile  aux  nations  agricoles.  Celles-ci  doivent 
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d'autaut  moins  envier  les  richesses  pécuniaires  qu'amassent  les  nations 
marchandes,  que  ces  richesses  sont  employées  à  les  servir  :  tout  leur 
intérêt  consiste  a  rendre  ce  service  du  commerce  moins  cher,  par  le 
moyen  de  la  concurrence  et  de  l'immunité. 

Du  reste,  une  nation  agricole  ne  peut  nullement  être  assimilée  à  une 
nation  marchande.  La  première  ne  considère  le  commerce  que  du  côté 
de  la  valeur  et  par  l'intérêt  de  la  reproduction  ;  la  seconde  cherche  à 
acheter  à  bas  prix  et  h  revendre  cher,  parce  qu'elle  ne  gagne  que  sur  la 
diftërence.  La  première  doit  désirer  la  modération  des  frais,  parce  qu'ils 
sont  pour  elle  une  dépense  qu'elle  supporte  dans  ses  ventes  et  ses  achats. 
La  seconde,  qui  gagne  ses  frais,  ne  les  réduit  que  malgré  elle  pour  accu- 
muler &QS>  profits  et  obtenir  la  préférence,  La  première  subsiste  par  elle- 
même;  elle  voit  tous  les  ans  ses  richesses  se  renouveler  par  le  bienfait 
de  la  nature.  La  seconde  n'a  qu'une  existence  et  une  puissance  précaires  ; 
elle  est  attachée  au  service  de  la  première.  La  première  s'enrichit  par  une 
forte  consommation  faite  à  bon  prix  du  produit  de  son  territoire.  La  se- 
conde ne  peut  s'enrichir  que  par  une  grande  économie.  Dans  la  pre- 
mière, l'État  pourra  être  riche  sans  nuire  a  la  reproduction  et  à  l'aisance 
des  sujets,  lorsqu'il  voudra  établir  son  revenu  sur  un  partage  régulier  et 
proportionnel  du  produit  net  de  la  culture.  Dans  la  seconde,  les  parti- 
culiers pourront  s'enrichir  à  force  d'économie;  mais  l'État  est  pauvre, 
parce  qu'il  ne  peut  partager  les  richesses  des  sujets  que  par  des  impôts 
qui  grèvent  le  commerce  et  renchérissent  le  service  :  le  revenu  public 
de  celte  nation  est  donc  très  défavorable  pour  elle,  il  contredit  l'intérêt 
social;  c'est  un  des  inconvénients  de  sa  position. 

La  Hollande  n'est  qu'en  partie  dans  ce  cas  :  elle  a  un  territoire  très 
bien  cultivé,  et  des  colonies  très-productives  et  très  riches.  Les  moyens 
de  sa  puissance  sont  donc  établis  sur  le  sol;  mais  ils  le  sont  aussi  sur 
l'exercice  du  commerce;  et  les  impôts  qu'elle  est  forcée  de  lever  sur  lui 
sont  certainement  pour  elle  un  désavantage.  Ce  qui  lui  permet  aujour- 
d'hui d'en  lever  sans  inconvénient,  c'est  la  conduite  que  tiennent  les 
autres  nations.  La  rétribution  de  leurs  coîiimerçants  étant  grevée  de 
toute  part  par  des  impôts  multipliés  dont  ils  sont  forcés  de  se  rédimer 
parle  renchérissement  de  leurs  services,  les  commerçants  hollandais 
trouvent  dans  ce  renchérissement  l'indemnité  de  leur  propre  impôt  sans 
perdre  la  concurrence. 

I!  suit  de  l'a  que  l'immunité  du  commerce,  établie  chez  une  grande 
nation,  réduirait  chez  elle  la  rétribution  au  taux  indispensable,  et  force- 
rait le  gouvernement  de  Hollande  à  ôter  lui-même  ses  impôts,  ce  qui 
affaiblirait  l'État,  ou  forcerait  ses  sujets  à  se  borner  à  un  moindre  béné- 
lic«,  ce  qui  Ico  appauvrirait.  Ainsi,  quoiqu'il  soit  vrai  de  dire  que  cette 
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nation  ne  doive  rien  tant  désirer  en  généra!  que  la  liberté  du  commerce, 
peut-être  sous  ce  rapport  lui  deviendrait-elle  préjudiciable,  et  donnerait- 
elle  un  avantage  sur  elle  aux  commerçants  des  autres  nations,  qui  n'au- 
raient plus  aucun  impôt  à  supporter.  En  effet,  que  font  aujourd'hui  aux 
Hollandais  ces  impôts  dont  les  nations  à  l'envi  accablent  leur  commerce  ? 
Ils  les  réunissent  aux  frais,  et  les  font  supporter  aux  nations  dont  ils 
achètent, et  à  qui  ils  revendent;  et  leur  État  en  proûte  en  tant  qu'il  en 
lire  la  possibilité  d'en  mettre  aussi,  qui  au  fond  lui  sont  payés  par  les 
nations  agricoles.  Mais,  s'il  n'en  existait  plus,  peut-être  le  gouvernement 
de  Hollande  serait-il  forcé  de  suivre  cet  exemple,  parce  que  la  concur- 
rence desnalions  affranchies  ne  lui  permettrait  plus  d'en  lever  sans  pré- 
judicier  à  ses  sujets,  qui,  ne  pouvant  plus  s'en  indemniser,  seraient  for- 
cés de  les  supporter  sur  leurs  bénéfices  '. 


CHAPITRE  VIII. 

Des  effets  de  la  liberté  indéfinie  pour  la  nation  qui  rétablirait  la  première  chez  elle, 
indépendamment  de  la  conduite  des  autres. 

ï.  —  Que  bien  des  gens  conviennent  des  avantages  de  la  liberté,  si  elle 
était  réciproque. 

L'idée  de  liberté  est  tellement  liée  à  celle  de  commerce;  celle  de  pro- 
hibition et  d'impôt  lui  est  tellement  contraire,  qu'on  est  assez  disposé  h 
convenir  qu'il  serait  avantageux  pour  le  commerce  général  et  l'intérêt 
respectif  des  nations,  qu'il  fiît  délivré  de  toute  part  des  obstacles  sans 
nombre  qui  l'arrêtent  et  le  resserrent.  Cet  aveu  est  d'un  très  grand 
poids  dans  la  questioti  présente  :  il  atteste  que  le  vœu  commun  serait 
pour  la  liberté,  et  que  les  vraies  notions  du  commerce  ne  sont  pas  telle- 
ment effacées,  par  les  idées  factices  qui  les  obscurcissent,  qu'on  ne  dé- 
mêle encore  son  véritable  intérêt. 

Si  quelqu'un  refusait  de  rendre  cet  hommage  à  la  liberté,  je  me  bor- 
nerais a  lui  faire  quelques  questions  très  simples.  Je  lui  demanderais  si 
la  communication  entre  les  hommes  est  un  bien  ou  un  mal?  s'il  serait 
avantageux  que  chaque  province  du  même  empire  s'isolât  de  toutes  les 
autres?  que  même  chaque  ville  d'une  province  s'attribuât  un  territoire,  et 
l'enfermât  d'une  triple  muraille  pour  se  réduire  à  ne  consommer  que  les 
productions  qui  y  naissent,  en  interdire  la  sortie,  et  prohiber  les  den- 
rées et  les  services  du  dehors?  si,  par  exemple,  lorsque  les  Anglais  le- 

•  On  retrouve,  dans  le  §  précédent,  toutes  les  vues  exposées  par  Turgot  dans  ses 
Observ.  sur  le  Mém.  de  M.  Graslin.  —  V.  ses  Œuvres,  1. 1,  p.  440  et  suiv. 
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naienl  les  deux  tiers  du  royaume,  il  était  de  l'intérêt  et  de  la  bonne  poli- 
tique d'une  province  qui  obéissait  au  roi,  et  qui  était  environnée  de 
provinces  occupées  par  les  étrangers,  de  se  refuser  a  toute  communi- 
cation '  ? 

Si  l'on  admet  cette  hypothèse  comme  avantageuse,  je  n'ai  plus  rien 
à  dire,  et  je  quitte  la  plume.  Si  on  la  rejette  comme  absurde,  je  deman- 
derai si  la  sagesse  ou  la  fol''^  de  ce  projet  dépend  de  la  chose  môme,  ou 
de  rétendue  plus  ou  moins  grande  du  territoire  qu'on  peut  circonscrire? 
je  demanderai  si,  lorsqu'il  s'agit  de  la  communication  des  biens  entre 
les  hommes  pour  leur  utilité  réciproque,  on  peut  dire  qu'il  soit  utile  de 
l'admettre  dans  un  espace  de  mille  lieues  carrées,  de  manière  qu'elle 
devienne  désavantageuse  si  on  la  portait  à  deux  mille  lieues?  si  l'on  peut 
dire  qu'il  soit  bon  de  descendre  ou  de  remonter  librement  un  fleuve 
jusqu'à  tel  endroit,  et  dangereux  d'aller  plus  loin?  Sur  quoi  j'observerai 
qu'en  ce  cas,  le  milieu  de  cette  circonscription  aura  de  grands  avantages 
sur  les  extrémités;  puisqu'il  pourra  communiquer  tout  autour  de  lui ,  et 
que  la  frontière  ne  le  pourra  que  d'un  côté. 

Si  ce  n'est  pas  à  raison  de  l'étendue  qu'on  croit  devoir  restreindre  la 
communication ,  mais  k  raison  de  la  puissance  qui  gouverne  tel  ou  tel 


^  Il  faut  bien  cependant  que  le  projet  d'isoler  les  provinces  d'un  même  empire  , 
de  gêner  et  de  grever  la  communication  entr'elles  par  des  impôts,  ne  soit  pas  aussi 
singulier  qu'il  le  paraît  au  premier  abord,  puisque  nous  le  voyons  réalisé  sous 
nos  yeux.  La  France  n'a  pas  seulement  des  droits  de  traite  à  l'entrée  et  à  la  sortie, 
mais  même  dans  l'intérieur,  et  u  passage  d'une  province  à  l'autre  ;  de  sorte  que  le 
royaume  se  trouve  partagé  en  deux  parts  réputées  étrangères  l'une  à  l'autre,  et  trai- 
tées comme  telles. 

La  base  de  cet  impôt  est  le  tarif  de  I65i.  H  avait  été  dressé  pour  être  perçu  aux 
frontières,  et  contenait  la  suppression  d'une  partie  des  droits  locaux,  dont  il  existe 
encore  un  grand  nombre.  Ce  tarif  fut  proposé  aux  différentes  provinces.  Les  unes 
Pacceptèrent  en  place  des  droits  dont  il  devait  tenir  lieu,  et  furent  appelées  pro- 
vinces des  cinq  grosses  fermes.  Les  autres  crurent  trouver  plus  d'avantage  à  s'en 
tenir  à  leurs  anciens  tarifs,  et  furent  réputées  étrangères.  En  conséquence  de  cette 
distinction,  le  fisc  éleva  un  mur  de  séparation  entre  ces  provinces,  et  leur  fit  acheter 
respectivement,  par  des  droits  d'entrée  et  de  sortie ,  la  faculté  de  communiquer 
entr'elles. 

La  moitié  de  la  France  ne  peut  traiter  avec  l'autre  qu'à  ce  prix.  Entre  les  pro- 
vinces réputées  étrangères  et  celles  des  cinq  grosses  fermes,  est  une  double  barrière 
et  une  chaîne  formée  de  deux  rangs  de  bureaux  concentriques  assis  sur  tous  les 
passages,  et  qui  barrent  toutes  les  communications.  Qu'on  imagine,  s'il  est  possible, 
les  gênes  qui  en  résultent  pour  le  commerce,  et  les  frais  d'une  perception  qui  em- 
brasse une  telle  enceinte  ! 

Outre  ce  îarif  de  1664,  il  en  a  été  fait  un  autre  en  1667,  qui  a  lieu  indistinctement 
par  tout  le  royaume  sur  certaines  marchandises  à  l'entrée  et  à  la  sortie.  A  mesure 
(|uc  Louis  XIV  a  eu  conquis  une  province,  il  a  eu  soin  de  la  |)ourvoir  d'un  tarif.  La 
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canton  et  des  frontières  qui  séparent  les  empires,  je  demanderai  en  quoi 
ces  frontières,  qui  servent  à  distinguer  les  territoires,  sont  des  barrières 
naturelles  par  rapport  a  la  communication?  si,  parce  que  la  Suisse  et  la 
Savoie  reconnaissent  d'autres  souverains  que  la  Franche-Comté  et  le 
Dauphiné,  il  cesse  d'être  respectivement  utile  à  ces  deux  provinces  de 
vendre^  librement,  à  la  Suisse  et  à  la  Savoie,  du  blé,  du  vin  et  de  l'huile, 
et  d'en  recevoir  des  bestiaux  et  des  fromages?  ou  si,  poisr  ôter  ou  dimi- 
nuer le  danger  de  cette  communication ,  il  convient  de  ne  l'admettre 
qu'en  la  chargeant  de  droits,  qu'il  serait  à  propos  de  supprimer,  si  ces 
pays  se  trouvaient  réunis  à  la  France;  et  si,  dans  ce  dernier  cas,  l'avan- 
tage des  producteurs  et  des  consommateurs  serait  essentiellement  diffé- 
rent de  ce  qu'il  est  aujourd'hui  ? 

Je  demanderai  en  même  temps  sur  quel  principe  est  fondée  la  dis- 
tinction des  nations  plus  ou  moins  favorisées?  s'il  en  est  avec  lasqueiles 
la  communication  soit  plus  avantageuse  qu'avec  d'autres?  si,  parce  que 
l'Espagne  est  gouvernée  par  un  prince  de  la  maison  de  Bourbon,  il  est 
plus  utile  à  la  France  de  commercer  avec  elle  qu'avec  toute  autre  na- 
tion? Je  demanderai  enfin  si,  du  temps  de  Charîemagne,  qui  réunissait 
sous  sa  domination  la  France,  l'Allemagne,  l'Italie  et  une  partie  de  l'Es- 
pagne, il  était  sage  et  utile  de  maintenir  la  liberté  du  commerce  entre 


Franche-Comté  en  a  un  qui  lui  est  particulier.  La  Flandre,  le  Hainaut  et  l'Artois  en 
ont  un  de  1671 ,  qui  leur  est  tellement  propre  ,  que  les  provinces  des  cinq  grosses 
fermes  peuvent,  par  première  destination,  emprunter  le  passage  par  ces  provinces, 
et  vice  versâ^  sans  en  payer  les  droits  ;  ils  ne  sont  dus  que  dans  le  cas  d'une  se- 
conde destination. 

On  sent  depuis  très  longtemps  l'inconvénient  de  cette  disparité,  et  le  [préjudice 
que  cette  perception  porte  an  commerce  intérieur.  El!e  subsiste  cependant,  parce 
qu'on  n'a  voulu  y  remédier  qu'en  reculant  ces  bureaux,  et  en  portant  cette  même 
perception  aux  frontières  et  sur  les  ports  ;  ce  à  quoi  les  provinces  qui  se  disent 
exemptes  du  tarif  de  1664  n'ont  pas  voulu  consentir.  Je  dis,  qui  se  disent  exemptes,  et 
elles  le  croient  peut-être  par  cela  seul  que  les  commis  se  trouvent  placés  au-delà  de 
leurs  limites,  comme  si  l'effet  d'un  tarif  d'entrée  et  de  sortie  ne  grevait  pas  égale- 
leraent  les  deux  provinces  qui  commercent  ensemble.  Il  est  vrai  qu'au  moyen  de 
ce  que  le  tarif  de  1664  ne  se  perçoit  que  dans  l'intérieur  ,  elles  en  sont  exemptes 
dans  leur  commerce  avec  l'étranger  ;  mais  elles  en  sont  grevées  dans  leur  commerce 
avec  l'intérieur  du  royaume,  et  en  outre  elles  sont  assujéties  à  une  multitude  de 
droits  locaux  dont  la  liste  est  effrayante. 

Au  reste,  peut-être  ces  provinces,  quoique  si  fort  grevées  dans  leur  commerce 
avec  le  surplus  du  royaume,  ont-elles  encore  bien  fait  de  ne  pas  consentir  que  le 
tarif  de  1664  fût  reporté  aux  frontières.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  vrai  moyeu  de  lever  la 
difficulté  serait  de  supprimer  ce  tarif  et  tous  les  droits  locaux.  On  pourra  ensuite 
agiter  la  question,  qui,  de  Colbert  qui  a  dressé  ce  tarif,  ou  du  ministre  qui  aura  la 
gloire  de  le  détruire,  aura  fait  le  plus  de  bien  au  commerce  et  méritera  d'en  être 
proclamé  le  restaurateur  ? 
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ces  quatre  Étals;  et  si,  parce  qu'ils  obéissent  a  quatre  souverains  difle- 
rents,  cette  môme  liberté  aurait  des  inconvénients? 

Je  suppose  que  ces  différentes  questions  soient  répondues  assez  géné- 
ralement, comme  elles  semblent  devoir  l'être,  c'est  convenir  que  la  na- 
tion qui  a  donné  le  premier  exemple  des  probibitions  s'est  constituée 
dans  un  état  de  guerre  avec  les  autres  ;  qu'elle  a  porté  un  grand  préjudice 
au  commerce  général,  et  par  conséquent  à  son  propre  commerce  qui  en 
fait  partie  ;  qu'il  serait  bien  a  désirer  que  les  nations  voulussent,  de  con- 
cert, substituer  la  liberté  générale  aux  moyens  qu'elles  emploient  a  l'envi 
pour  prévaloir  par  le  commerce,  et  qui  n'aboutissent  qu'à  les  réduire 
toutes  à  un  même  niveau  de  perte,  et  à  leur  faire  éprouver  un  préjudice 

égal- 
Ces  aveux,  qu'on  n'obtiendrait  peut-être  pas  de  tout  le  monde,  sont 
sans  conséquence  par  l'événement.  D'un  côté,  il  est  généralement  admis 
qu'une  nation  se  préjudicierait  infiniment  en  supprimant  ses  tarifs,  tandis 
que  les  autres  les  conserveraient;  et  de  l'autre,  il  est  constant  que  ja- 
mais les  nations  n'établiront  entre  elles  la  liberté  du  commerce  par  un 
concert  unanime;  de  manière  que,  si  le  défaut  de  réciprocité  doit  empê- 
cher chaque  nation  en  particulier  de  l'établir  chez  elle,  il  faut  s'attendre 
à  voir  le  commerce  éternellement  asservi,  et  la  liberté  reléguée  dans  la 
classe  des  biens  qu'on  peut  désirer ,  mais  qu'il  n'est  pas  permis  d'es- 
pérer. 

II.  —  Exposition  des  fausses  opinions  sur  cette  matière. 

Pour  amener  les  nations  à  ce  terme  si  désirable,  sulfit-il  de  leur  re- 
présenter qu'il  serait  h  propos  que  quelqu'une  d'entre  elles  commençât 
a  abattre  ses  barrières;  que  cet  exemple  serait  peu  à  peu  suivi  par  les 
autres,  et  qu'il  n'est  pas  d'autre  moyen  de  parvenir  à  la  liberté  géné- 
rale? 

On  accuserait  bien  vite  les  philosophes,  qui  prêcheraient  cette  doc- 
trine, d'être  disposés  à  sacrifier  l'intérêt  présent  de  leur  patrie  au  bien 
des  autres  nations  ;  et  de  conseiller  un  mal  actuel  en  considération  d'un 
bien  futur,  qui  n'arrivera  peut-être  jamais,  qui  même  ne  doit  pas  ar- 
river. En  effet,  dira-t-on,  cet  exemple  si  généreux,  bien  loin  d'être  suivi, 
rendra  les  autres  nations  encore  plus  attachées  à  leurs  prohibitions.  Elles 
en  recueilleront  les  avantages  sans  éprouver  les  inconvénients  de  la  ré- 
ciprocité. Elles  gagneront  d'abord  le  montant  des  impôts  qu'elles  lèvent 
a  leurs  frontières,  sanscraindre  les  représailles;  elles  pourront  introduire 
sans  mesure  chez  cette  nation  si  désintéressée  leurs  productions  et  les 
ouvrages  de  leurs  manufactures,  et  faire  tomber  par  ce  moyen  leur  cul- 
ture et  leur  industrie;  tandis  qu'elles  se  garantiront  elles-mêmes,  ou  du 
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moins  qu'elles  restreindront  h  volonté  les  importations  de  cette  nation 
par  leurs  tarifs.  Elles  parviendront  ainsi  à  s'emparer  de  tout  le  com- 
merce, et  réduiront  celte  nation  mal  avisée  à  n'élre  que  spectatrice  de 
leurs  succès. 

En  général,  les  droits  de  traite  sont  regardés  moins  comme  une 
ressource  de  finance,  que  comme  un  moyen  d'administration  ulilement 
employé  pour  favoriser  le  commerce  national,  pour  soutenir  l'industrie, 
et  lui  assurer  la  préférence  sur  les  étrangers,  en  repoussant  les  ouvrages 
de  leurs  fabriques,  et  en  les  empêcliant  de  tirer  les  matières  premières. 
Les  tarifs  sont  des  poids  avec  lesquels  on  prétend  gouverner  le  com- 
merce, graduer  l'entrée  et  la  sortie  de  la  manière  la  plus  avantageuse  a 
une  nation,  et  faire  pencher  la  balance  en  sa  faveur. 

Cette  doctrine  a  pour  elle  la  pratique  universelle,  et  l'enseignement 
de  tous  les  auteurs  qui  prétendent  avoir  traité  du  commerce  dans  sa 
partie  politique. 

«  Depuis  Colbert,  dit  l'abbé  Galiani,  on  distingue  entre  l'impôt  de 
profit  et  l'impôt  d'encouragement.  On  connaît  la  vertu  et  l'ellicacité  du 
tarif.  On  sait  que,  par  le  moyen  de  certains  impôts,  qui  ne  sont  que  de 
véritables  écluses  politiques,  on  dirige  les  niveaux  des  canaux  du  com- 
merce. On  sait  qu'il  faut  imposer  aux  entrées  les  manufactures  étran- 
gères, si  l'on  veut  encourager  les  nationales.  On  sait  qu'il  faut  imposer  à 
la  sortie  les  matières  brutes  nationales  pour  le  bien  des  manufactures 
intérieures.  Toutes  ces  idées  sont  connues,  elles  sont  communes  aujour- 
d'hui  Le  Conseil  suit  constamment  ces  principes  dans  tous  les  arrêts 

et  les  nouveaux  règlements,  qui  depuis  un  grand  nom.bre  d'années  en 
émanent  pour  le  bien  du  commerce.  Les  cours  souveraines  n'enregis- 
trent que  d'après  les  lumières  de  ces  grandes  vérités,  qui  sont  à  présent 
converties  en  lois  fondamentales,  et  qui  tiennent  a  la  constitution  de 
l'état  '  ». 

Ces  grandes  vérités  ne  sont  pourtant  que  de  grandes  erreurs;  et  ces 
prétendues  lois  fondamentales  ne  sont  que  des  lois  positives,  arbitraires, 
suggérées  par  une  fousse  politique  et  par  des  idées  incomplètes  de  la  na- 
ture du  commerce. 

La  combinaison  des  tarifs  a  paru  un  des  objets  les  plus  difficiles  du 
gouvernement;  et  il  l'est  d'autant  plus  en  eff'el  qu'il  est  dénué  de  toute 
base,  et  qu'il  n'a  d'autre  règle  que  la  manière  très  arbitraire  d'envisager 
dans  tel  ou  tel  point  le  prétendu  intérêt  qu'on  suppose  être  celui  de  la 
nation.  Cette  politique  est  cependant  généralement  admise;  elle  entre 
<lans  tous  nos  traités;  elle  décide  de  la  paix  et  de  la  guerre;  elle  con- 


DialogHcs  sur  le  commerce  des  blés^  p.  277,  cdilioii  de  1770. 
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court  à  perpétuer  les  haines  nationales;  elle  établit  la  distinction  singu- 
lière (les  nations  plus  ou  moins  l'avorisées.  Le  commerce  ainsi  traité  ne 
rencontre  que  des  obstacles,  et  trouve  toutes  les  frontières  hérissées  de 
prohibitions  et  d'impôts  répulsifs. 

m.  —  Que  la  connaissance  des  lois  de  l'ordre  rend  manifeste  l'inlérêt 
des  nations. 

La  connaissance  des  lois  de  l'ordre  social  fait  disparaître  tous  ces 
prestiges.  Elle  apprend  aux  nations  que  les  frontières  qui  les  séparent 
ne  sont  point  des  obstacles  au  commerce;  que  la  qualité  d'étranger  ne 
renferme  pas  celle  d'ennemi;  qu'elles  sont  toutes  également  intéressées 
à  maintenir  la  communication  réciproque  dans  un  plein  état  de  liberté 
et  d'immunité. 

En  effet,  la  liberté  du  commerce,  si  conforme  à  la  justice  et  à  l'inten- 
tion de  la  Providence,  contient  en  même  temps  le  véritable  intérêt  des 
nations;  et  l'ordre  social  est  principalement  admirable,  en  ce  qu'il  ne 
sépare  jamais  ces  deux  points,  et  qu'il  réunit  toujours  le  juste  et  l'utile. 

Il  ne  sutllt  donc  pas  de  dire  aux  nations  :  «  La  liberté  générale  vous 
serait  avantageuse;  mais,  comme  on  ne  peut  espérer  qu'elle  s'établisse 
tout  à  la  fois  par  un  concert  unanime,  il  faut  que  quelqu'une  d'entre 
vous  soit  assez  généreuse  pour  en  donner  l'exemple,  et  pour  commencer 
h  faire  tomber  les  chaînes  qui  accablent  le  commerce.  »  Cet  enseigne- 
ment n'est  nullement  propre  a  les  convaincre,  et  il  ne  mérite  pas  d'être 
écouté,  parce  qu'il  présente  l'idée  d'un  sacrifice  exigé  pour  la  cause  com- 
mune ,  et  que  ce  point  de  vue  est  faux. 

Il  faut  leur  dire  :  «  La  liberté  du  commerce  est  conforme  à  l'ordre  et 
à  la  justice,  et  tout  ce  qui  est  conforme  à  l'ordre  porte  sa  récompense. 
Indépendamment  de  la  conduite  des  autres  nations,  il  est  utile  à  cha- 
cune en  particulier  de  l'établir  chez  elle;  et  l'exemple  des  avantages 
qu'elle  retirera  forcera  les  autres  nations  de  l'admettre.  » 

Cette  thèse  est  déjà  prouvée  d'avance  dans  les  deux  chapitres  précé- 
dents. Il  ne  me  reste  qu'à  appliquer  ces  principes  aux  cas  particuliers, 
afin  qu'il  ne  reste  aucun  doute  sur  une  matière  aussi  importante,  du  moins 
chez  ceux  qui,  en  déposant  les  préjugés,  cherchent  de  bonne  foi  à  s'ins- 
truire. 

IV. —  De  Vintérêt  d'une  nation  dans  V  exportation  de  ses  produits. 

Si  le  principal  avantage  qu'une  nation  doit  chercher  dans  son  com- 
merce extérieur  consiste  dans  le  bon  prix,  c'est-à-dire  dans  celui  de  la 
pleine  liberté  et  de  la  concurrence,  comme  je  l'ai  établi  chap.  VII,  §  5,  6 
et  7,  il  s'ensuit  qu'elle  doit  supprimer  tout  ce  qui  fait  obstacle  à  la  va- 


DE  L'INTÉRÊT  SOCIAL.  987 

ieur,  et  décharger  ses  productions  de  tout  impôt  h  la  sortie.  Ce  principe 
est  si  évident  en  lui-même,  qu'il  est  difficile  de  voir  sous  quel  prétexte 
on  peut  y  donner  atteinte. 

11  est  des  nations  qui,  par  un  avantage  particulier  à  leur  climat,  pos- 
sèdent des  productions  privilégiées.  Elles  ne  peuvent  trop  étendre  ces 
cultures  par  la  plus  grande  facilité  de  la  sortie.  Ces  productions  sont 
pour  elles  la  mine  la  plus  riche,  qui  leur  procure  des  moyens  d'échange 
sans  préjudicier  h  leur  propre  consommation,  et  qui  fournit  un  fonds 
inépuisable  au  commerce  extérieur  Tels  sont,  pour  la  France,  les  vins, 
les  eaux-de-vie  et  les  sels.  Mais  c'est  abuser  de  cet  avantage  que  de  se 
persuader  que  la  qualité  de  ces  productions  est  telle,  que  les  étrangers 
ne  peuvent  s'en  passer  ;  qu'on  peut  donc  leur  faire  la  loi,  et  accumuler 
sans  inconvénient  des  gênes  et  des  impôts,  qui  ne  les  empêcheront  pas 
de  les  acheter.  Non-seulement  ces  impôts  préjudicient  h  la  valeur,  à  la 
culture  et  à  l'abondance  de  ces  productions  ;  mais  ils  mettent  des  bornes 
étroites  à  leur  sortie,  et  nous  font  perdre  une  grande  partie  de  nos 
avantages  naturels.  La  nature  nous  avait  accordé  une  espèce  de  privi- 
lège, et  nous  nous  sommes  réduits  à  n'avoir  plus  qu'une  faible  concur- 
rence. Les  étrangers  vont  ailleurs  chercher  des  vins  et  des  eaux-de-vie; 
ils  y  suppléent  par  les  liqueurs  fortes  qu'ils  tirent  des  grains;  ils  vont 
prendre  en  Espagne  et  en  Sicile  des  sels  inférieurs,  et  s'accoutument 
tellement  à  se  passer  de  nos  productions,  que  le  rétablissement  de  la 
liberté  du  commerce  aurait  peine  à  nous  remettre  totalement  en  pos- 
session d'un  débit  que  nous  avons  laissé  perdre  par  notre  faute.  C'est 
ainsi  que,  dans  un  siècle  où  l'on  se  croit  si  éclairé  sur  l'administration, 
où  l'on  se  montre  si  jaloux  du  commerce,  où  l'on  voudrait,  s'il  était 
possible,  l'envahir  tout  entier,  on  laisse  échapper  la  réalité  pour  courir 
après  l'ombre: on  perd  volontairement  les  avantages  attachés  au  terri- 
toire, pour  prévaloir  par  des  moyens  factices,  que  l'intérêt  bien  entendu 
réprouve  ;  et  l'on  écrase  le  véritable  commerce  national,  pour  ambi- 
tionner et  disputer  de  minces  bénéfices  mercantiles. 

Il  est  d'autres  productions  dont  la  sortie  n'est  qu'accidentelle,  et  dé- 
pend de  l'état  des  récoltes  chez  les  autres  nations.  Tels, sont  nos  grains 
que  nous  ne  pouvons  exporter,  que  lorsque  le  prix  qu'ils  valent  ailleurs 
est  assez  haut  pour  nous  permettre  de  le  faire  ;  et  même  cette  produc- 
tion est  d'un  si  grand  volume,  qu'il  faut  que  la  différence  du  prix  soit 
très  forte  pour  soutenir  les  frais  du  transport. 

Les  motifs  qui  doivent  nous  engager  à  établir  la  liberté  indéfinie  de  la 
sortie  de  nos  grains,  ont  été  exposés  dans  un  grand  nombre  d'ouvrages'; 

'  Les  plus  importants  de  ces  ouvrages  se  trouvent  mentionnés  dans  les  Noies  bi- 
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et  jamais  matière  n'a  été  éclaircie  par  une  si  grande  discussion.  Je  me 
contenterai  de  présenter  ici  deux  réflexions  qui  naissent  de  mon  sujet. 

1°  L'intention  marquée  de  la  Providence,  en  favorisant  alternative- 
ment les  diverses  contrées  par  l'abondance,  a  été  que  l'excédant  des 
unes  suppléât  lour  à  tour  à  ce  qui  manque  aux  autres.  La  reproduction 
générale  doit  donc  être  regardée  comme  un  fonds  commun  qui  doit  se 
partager  entre  elles  par  le  moyen  du  commerce.  La  quantité  de  grains 
qui  passe  alternativement  de  l'une  à  l'autre,  et  qui  fait  la  matière  de  ce 
commerce  entre  les  nations  de  l'Europe,  est  très  peu  considérable  en 
lui-même,  et  ne  monte  guère,  année  commune,  qu'a  huit  millions  de 
setiers  '.  Celte  valeur  est  un  capital  qui  circule  de  l'une  à  l'autre,  et 
qu'elles  ne  font  que  se  prêter  et  se  rendre.  11  est  important  pour  cha- 
cune d'elles  de  concourir  à  la  vente  toutes  les  fois  qu'elles  le  peuvent, 
afin  de  compenser  leurs  achats  dans  une  autre  année;  quoiqu'on  puisse 
dire  qu'il  est  des  nations  qui  sont  plus  ordinairement  dans  le  cas  de  ven- 
dre, et  d'antres  dans  le  cas  d'aciieter.  A  cet  égard,  la  France  a  un  dou- 
ble avantage,  si  elle  sait  en  profiler.  Elle  tire  le  premier  de  la  fertilité  de 
son  territoire,  qui  la  mettra  bien  plus  souventdanslecas  de  vendre  que 
dans  la  nécessité  d'acheter,  lorsque  le  bon  prix  constant  assurera  l'état 
de  sa  culture.  Elle  tient  le  second  de  sa  position  voisine  des  pays  du 
midi,  où  les  besoins  se  font  le  plus  sentir,  et  qu'elle  est  à  portée  d'ap- 
provisionner plus  promptement  et  à  moindre  frais  que  ne  le  font  les 
pays  du  nord. 

2"  Il  est  un  autre  motif  plus  puissant  encore  qui  milite  en  faveur  de 
la  liberté  indéfinie  :  c'est  l'avantage  inestimable  de  tenir  habituellement 
le  prix  intérieur  de  ces  grains  au  niveau  du  marché  général,  et  de  jouir 
par  ce  moyen  d'un  prix  constant,  également  favorable  au  producteur  et 
au  consommateur,  et  aussi  éloigné  de  la  cherté  que  du  bas  prix.  En  elTel, 
la  principale  utilité  de  la  sortie  ne  consiste  pas  dans  les  sonimes  qu'elle 
fait  entrer,  et  dans  les  salaires  qu'elle  procure;  mais  dans  l'avantage 
de  soutenir  a  un  prix  égal,  non-seulement  le  blé  qui  sort,  mais  aussi 
celui  qui  se  consomme  dans  l'intérieur,  sous  la  différence  de  l'éloigne- 
menl.  L'exportation  n'est  qu'un  moyen  pour  parvenir  à  celte  fin  :  le  blé 
qui  sort  est  le  thermomètre  qui  sert  à  régler  le  prix  de  celui  qui  reste. 
S'il  se  vend  dans  le  royaume  trente  millions  de  setiers,  déduction  faite 


bliograpJiiques  que  nous  avons  données  sur  les  écrits  de  Quesnay,  Dupont  de  Ne- 
mours, Mercier  de  La  llivière,  R.iudeau  et  Le  Trosne.  Il  faut  y  ajouter,  encore, 
les  Lettres  de  Turgot  â  Vabbé  Terray.  V.  p,  503,  535,  455,  652  et  885  de  ce  vo- 
Uime.  (E.  D.) 

'  Le  setier  é(|\iivaut  à  156  litres. 


DE  L'iNTÉRÊT  SOCIAL.  989 

des  semences  et  de  la  nourriture  des  cultivateurs  de  grains,  qui  n'entrent 
jiïis  dans  le  commerce,  et  que  la  liberté  produise  5  livres  par  setier 
d'augmentation,  c'est  un  gain  de  90  millions  tout  en  produit  net  pour 
la  nation. 

Qu'il  me  soit  permis  d'observer,  en  passant,  qu'il  ne  peut  y  avoir  de 
moment  plus  favorable  que  celui-ci  pour  accorder  la  Wberié  permanente 
et  indéfinie  '.  Le  prix  du  blé  est  modéré,  et  aucune  nation  dans  l'Europe 
n'annonce  de  besoin,  de  sorte  que  la  liberté  n'en  fera  pas  sortir,  ou  du 
moins  très  peu.  Cette  opération  ne  causera  donc  aucune  sensation  dans 
ce  moment  2,  et  la  liberté  se  trouvera  établie  d'avance,  de  manière  qu'on 
pourra  en  profiter  au  premier  moment  favorable;  et,  quand  même  il  ne 
sortirait  point  de  grains  d'ici  à  longtemps  (ce  qui  est  très  possible,  parce 
qu'il  faut  un  très  haut  prix  ailleurs  pour  le  permettre),  la  faculté  seule 
de  la  sortie  sulïit  pour  soutenir  le  prix  intérieur,  ce  qui  est  le  principal 
avantage  qu'on  doive  se  proposer.  Si  au  contraire  on  attend,  pour  ac- 
corder la  sortie,  que  le  prix  s'avilisse:  l"  l'empressement  d'en  profiter 
occasionnera  une  secousse  ;  S*"  on  s'empressera  d'autant  plus,  qu'on  se 
persuadera  qu'on  n'accorde  la  liberté  que  pour  un  temps  à  cause  du  bas 
prix,  et  sans  avoir  intention  de  la  maintenir,  comme  il  est  arrivé  en  1766. 
Or,  ce  commerce  ne  se  montera  jamais  sans  la  confiance  ;  5"  l'excédant 
de  la  consommation  se  trouvera  en  grande  partie  dans  les  mains  du 
marchand  qui  profilera  de  la  sortie,  et  l'essentiel  est  que  le  bénéfice 
passe  aux  fermiers. 

V.  —  Effet  d'un  impôt  mis  à  la  sortie  sur  les  productions. 

De  deux  choses  l'une  :  ou  le  droit  de  traite  (mis  dans  l'intérieur  ou 
à  la  frontière,  la  chose  est  égale)  arrête  la  sortie,  et  dès-lors  il  prive  la 
production  d'un  débouché  qui  en  aurait  augmenté  la  valeur;  et  il  blesse 
le  propriétaire  foncier  qui  a  droit  à  cette  valeur,  ou  il  ne  l'arrête  pas; 
mais  il  ne  la  permet  qu'en  prenant  le  montant  de  l'impôt,  en  diminution 
du  prix  en  première  main  ;  et  c'est  d'autant  préjudicier  'a  la  valeur,  et  par 
suite  à  la  reproduction  et  au  revenu.  Si  telle  quantité  de  productions  qui 
vaut  400  liv.  ne  peut  être  exportée  qu'autant  qu'elle  se  vendra  120  liv. 

*  Le  Trosne  écrivait  ce  livre  en  177o,  et  h  liberté  de  l'exportation  accordée  ,par 
Ledit  de  176-4,  avec  des  restrictions  analogues  à  celles  qui  existent  encore  aujour- 
d'hui, avait  alors  cessé  depuis  le  ministère  de  l'abbé  Terray.  Tout  ce  qu'avait  osé 
faire  Turgot,  par  l'arrêt  du  conseil  du  15  septembre  1774,  avait  été  de  rétablir  la 
libre  circulation  des  grains  à  l'intérieur  et  d'affranchir  ce  commerce  des  entraves 
des  règlements  et  du  monopole.  (E.  D.) 

*  Ceci  est  écrit  en  février  1777.  —  La  date  consignée  dans  cette  note  de  Le  Trosne 
nous  semble  être  le  résultat  d'une  erreur  typograpbitiue,  attendu  que  \(i  ■privilège du 
Roi^  ou  l'autorisation  d'imprimer,  porte  celle  du  lo  mai  i776.  (E.  D.) 
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à  l'élranger,  y  compris  les  frais  et  le  bénéfice  légitime  du  trafic ,  ie  mai- 
chaïul  pourra  l'acheler  100  liv.  ;  mais,  s'il  survient  un  impôt  de  4  p. 
dOO,  il  ne  pourra  l'acheter  (pie  96  liv,  ;  car  n'y  ayant  rien  à  retrancher  sur 
les  !20  liv.  de  frais  indispensables,  l'impôt  ne  peut  se  placer  qu'en  di- 
minution du  prix  en  première  main.  En  tout  étal  de  cause,  le  négociant 
calcule  les  frais  qu'il  aura  à  faire.  S'il  survient  un  impôt,  il  le  réunit  aux 
frais  et  offre  en  conséquence.  On  ne  s'en  aperçoit  nullement:  on  prend 
pour  le  prix  naturel  ce  prix  avili  par  l'impôt,  dont  l'effet  serait  d'arrêter 
la  sortie,  si  le  propriétaire  de  la  production  ne  cédait  a  la  loi  de  la  né- 
cessité, qui,  sans  qu'il  en  connaisse  les  causes,  détermine  les  prix  d'a- 
près les  circonstances.  Mais  ce  qu'il  faut  bien  remarquer,  pour  sentir 
toute  l'étendue  du  préjudice,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  deux  prix  en  première 
main;  et  que  la  perte  ne  tombera  pas  seulement  sur  la  production  qui 
sort,  mais  aussi  sur  celle  qui  se  consomme  dans  l'intérieur,  et  qui  ne  se 
vendra  qu'au  prix  déterminé  par  la  possibilité  du  prix  de  la  sortie. 

On  aimerait  sans  doute  à  se  persuader  que  l'impôt  sera  supporté  par 
l'étranger,  qui  payera  plus  cher,  sans  que  le  prix  en  soit  moins  favorable 
en  première  main.  On  peut  d'abord  observer  que,  si  l'étranger  paye  plus 
cher  en  raison  de  l'impôt,  il  consommera  moins  en  ce  genre  ou  en  d'au- 
tres, parce  que  la  faculté  de  consommer  a  des  bornes,  que  la  survenance 
d'un  impôt  n'étend  pas.  Mais  il  est  une  réponse  plus  directe  et  plus  dé- 
cisive. On  ne  pourrait  se  llatter  de  faire  tomber  l'impôt  sur  l'étranger, 
que  lorsqu'il  s'agit  de  productions  privilégiées,  que  l'étranger  ne  pour- 
rait absolument  tirer  d'ailleurs;  et  l'on  peut  dire  qu'il  en  est  bien  peu  de 
ce  genre,  puisque  les  étrangers  trouvent  moyen  de  remplacer  nos  vins, 
nos  eaux-de-vie  et  nos  sels.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  paraît  que,  si  l'étranger 
paye  100  liv.  la  production  grevée  de  4  liv.  d'impôt,  il  la  payerait  égale- 
ment 100  liv.  s'il  n'y  avait  pas  d'impôt  ;  et  la  concurrence  entre  les  mar- 
chands les  forcerait  alors  de  faire  raison  au  premier  vendeur  du  montant 
de  cet  impôt.  C'est  donc  sur  la  nation  qu'il.retombe,  et  d'une  manière  infi- 
nimentplusonéreuse, que  n'est  le  produit  de  rimpôt,comme  je  l'ai obervé. 

A  plus  forte  raison  l'impôt  tombe-t-il  sur  la  nation,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  production  qui  se  trouve  aisément  chez  plusieurs  nations,  quoi- 
qu'avec  des  différences  pour  la  qualité.  L'étranger  informé  des  prix  se 
pourvoit  ailleurs,  ou  bien  il  refuse  d'acheter  jusqu'à  ce  que  le  prix  soit 
réduit.  Or,  les  frais  du  commerce  et  de  l'impôt  étant  indispensables, 
l'abaissement  du  prix  ne  peut  se  placer  que  sur  la  valeur  en  première 
main.  La  même  chose  arrive  lorsque  le  marchand  national  va  lui-même 
présenter  sa  production  chez  l'étranger  :  il  ne  la  vend  qu'au  prix  courant, 
et  comme  il  a  calculé  sur  ce  prix,  il  a  réglé  sur  lui  et  sur  les  frais  l'offre 
qu'il  pouvait  faire  au  premier  vendeur.  La  suppression  de  l'impôt  ne  fe- 
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rail  donc  que  rendre,  au  premier  vendeur,  la  portion  de  valeur  que  l'impôt 
lui  faisait  perdre. 

Quelque  chose  qui  arrive,  la  perte  reste  sur  la  nation  qui  vend  ;  et  elle 
la  supporte  au  centuple  du  montant  de  l'impôt,  parce  qu'elle  rejaillit 
sur  toute  la  masse  des  productions  du  même  genre,  qui  est  également  à 
portée  de  sortir,  et  dont  le  prix  se  règle  sur  celui  du  débouché,  quoi- 
qu'elle se  consomme  dans  l'intérieur. 

Si  les  autres  nations  venderesses  de  la  même  production  l'ont  aussi 
grevée  d'un  impôt,  elles  en  supportent  toutes  également  la  perte  sur  le 
prix  en  première  main;  par  la  raison  que  l'étranger  qui  paye  à  tel  prix 
avec  la  charge  de  l'impôt,  payerait  au  même  prix,  quand  même  il  n'y 
aurait  pas  d'impôt. 

Il  suit  de  là  que,  quand  même  on  pourrait  soutenir  que  l'étranger 
supporte  réellement  quelque  portion  de  l'impôt,  lorsqu'il  se  trouve 
établi  partout  (car  lorsqu'il  n'est  que  chez  une  nation,  elle  le  porte  né- 
cessairement tout  entier),  de  manière  qu'il  pût  proliter  de  quelque  chose 
à  la  suppression  de  l'impôt,  il  est  constant  que  la  nation,  qui  la  première 
ôterait  tous  ses  droits  de  traite,  en  gagnerait  tout  le  montant  en  accrois- 
sement de  valeur  en  première  main;  car  elle  vendrait  au  prix  courant 
des  nations  qui  auraient  conservé  leur  impôt,  dans  lequel  prix  entre  le 
montant  de  l'impôt.  De  deux  choses  l'une  :  ou  elle  vendrait  au  même 
prix  que  les  autres,  et  elle  profilerait  en  entier  de  la  circonstance  ;  ou  elle 
lâcherait  la  main,  et  alors  elle  se  trouverait  vendre  seule,  tandis  que  les 
autres  ne  pourraient  plus  vendre,  ou  seraient  forcées,  pour  conserver  la 
concurrence,  d'abaisser  encore  leur  prix  en  première  main.  De  quelque 
manière  que  ce  soit,  elle  y  gagnerait  tellement,  que  les  autres  seraient 
bientôt  obligées  d'en  faire  autant,  sans  qu'il  fût  besoin  de  négocier  avec 
elles  dans  un  congrès. 

Mais  quelle  nation,  ou  plutôt  quel  gouvernement  (  car  les  nations  sont 
nulles)  sera  assez  sage  pour  donner  ce  premier  exemple  ;  pour  cesser  de 
se  ruiner,  parce  que  les  autres  se  ruinent  ;  pour  essayer  de  la  liberté,  et 
lui  donner  toute  confiance  ;  pour  étonner  ses  voisins  par  ses  succès  ;  pour 
sacrifier  un  misérable  impôt  de  cinq  et  gagner  cent;  pour  donner  une 
extension  inattendue,  non-seulement  à  son  commerce  extérieur,  mais,  ce 
qui  est  autrement  important,  à  sa  culture  par  le  moyen  de  lavaleur?  Ce- 
pendant on  prétend  être  fort  éclairé  sur  le  commerce,  et  l'on  se  montre 
jaloux  de  l'étendre  ;  mais  quels  moyens  prend-on  pour  y  réussir?  On  le 
met  en  pièces  pour  se  l'arracher  ;  on  veut  le  retenir  en  l'enchaînant;  on 
l'érigé  en  affaires  d'Etat  ;  on  établit  des  conseils  et  des  préposés  pour  le 
diriger;  on  entreprend  la  guerre  pour  son  intérêt  prétendu;  tandis  que 
sans  répandre  le  sang,  sans  avoir  querelle  avec  personne,  il  est  si  facile 
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de  lui  donner  sur  le  champ  un  tel  essor!  Administrateurs!  daigneriez- 
vous  écouter  les  conseils  d'un  de  ces  hommes  qu'il  piait  de  regarder 
comme  les  détracteurs  du  commerce?  Brisez  ses  chaînes,  supprimez  vos 
traites,  dites-lui  qu'il  est  libre;  laissez-le  faire,  et  cessez  de  vous  occuper 
de  lui  *. 

\ï.  —  De  f  effet  du  renchérissement  des  frais  de  transport. 

Cet  effet  est  le  même  que  celui  d'un  impôt  mis  à  la  sortie.  Le  mar- 
chand calcule  tous  les  frais  qu'il  sera  obligé  de  faire  jusqu"a  la  revente, 
et  il  règle  le  prix  de  l'achat  en  conséquence;  et,  comme  tous  les  mar- 
chands éprouventcemême  renchérissement, ilsfont  tousiemêmecalcul. 

Or,  l'exclusion  des  étrangers  pour  la  voiture  a  évidemment  l'effet  de 
la  renchérir,  soit  qu'elle  soit  absolue,  comme  elle  était  portée  par  l'édit 
de  1704  pour  l'exportation  de  nos  grains,  soit  qu'elle  ne  fasse  quegrever 
leurserviced'undroitdefretimposépour  favoriser  le  voiturierregnicole. 

En  général,  il  est  certain  que  les  Hollandais  naviguent  h  moindres 
frais  que  nous;  le  fur  de  l'argent  qui  est  très  has  chez  eux  facilite  les  en- 
treprises, et  les  force  de  se  contenter  d'un  moindre  bénéfice  que  nous  : 
ils  y  suppléent  parleur  extrême  frugalité,  et  par  l'économie  qu'ils  met- 
tent dans  toutes  les  parties  de  la  navigation.  D'ailleurs,  la  marine  étant 
leur  héritage  et  leur  patrimoine,  le  nombre  de  leurs  vaisseaux  est  très 
considérable  :  or,  en  tout  genre,  c'est  la  quantité  qui  décide  du  prix. 

D'un  autre  coté,  si  ces  raisons  influent  sur  le  prix  de  la  voiture  chez 
une  nation,  et  la  rendent  moins  chère  relativement  au  prix  d'une  autre 
nation;  cette  différence  disparaît  à  l'égard  de  plusieurs  vaisseaux  de  dif- 
férentes nations  qui  se  trouvent  en  concurrence  dans  un  même  port.  Il 
n'est  plus  alorsquestion  du  prix  particulier  à  chaque  nation  :  toutcède  à  la 
raison  prépondérante  de  la  concurrence;  ou  bien,  si  un  vaisseau  se  donne 
à  moindre  prix  que  les  autres,  c'est  qu'il  est  pressé  de  partir,  ou  que  sa 
route  le  porte  dans  l'endroit.  Mais  en  général  le  prix  est  le  même  pour 
tous  les  vaisseaux  qui  se  rencontrent  dans  un  même  port. 

En  lui-même,  le  fret  n'a  point  de  prix  déterminé;  il  se  règle  sur  le 
besoin  et  les  circonstances  :  il  baisse  et  renchérit  suivant  la  demande. 

Il  suit  de  là,  1°  que  le  fret,  considéré  de  nation  à  nation,  peut  être  plus 
cher  chez  l'une  que  chez  l'autre  ;  2"  mais  qu'il  est  le  même  pour  les  vais- 
seaux de  plusieurs  nations  qui  se  trouvent  dans  un  même  port  ;  5°  que  le 
fret  n'ayant  rien  de  tîxe  par  lui-même,  mais  étant  sujet,  comme  tout  autre 
marché,  a  varier  suivant  la  demande,  le  seul  et  vrai  moyen  de  le  faire 
baisser  est  d'admettre  la  concurrence  la  plus  entière;  car  si  la  quan- 

'  V.  plui;  liant,  p.  352,  comme  M.  Dupont  de  Nemours  poétisait  ceite  pensée  de 
Le  Tiosiie. 
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tité  de  ceux  qui  ont  besoin  de  voiture,  influe  sur  le  fret  à  Feiret  de  le 
renchérir,  la  quantité  de  vaisseaux  qui  sont  a  louer  dans  un  même  port, 
influe  sur  lui  à  raison  de  le  réduire;  et  quel  que  soit  le  nombre  des  vais- 
seaux marchands  dans  une  nation,  il  n'approchera  jamais  de  celui  que  la 
concurrence  procurerait.  Ainsi,  tout  ce  qui  n'est  pase//e,  ne  suffit  pas; 
tout  ce  qui  tend  à  la  restreindre  est  une  cause  de  renchérissement.  4"  Si 
les  étrangers  sont  exclus  du  transport  d'une  marchandise  en  particulier, 
leur  concurrence  cessant  en  cette  partie,  la  voiture  renchérit  nécessai- 
rement, non-seulement  pour  le  transport  de  cette  marchandise,  mais 
aussi  dans  toutes  les  autres  parties,  surtout  lorsque  la  branche  réservée 
est  considérable.  Car  alors  le  nombre  des  voituriers  diminue;  les  vais- 
seaux exclus  n'influent  plus  sur  le  fret  à  l'efl'et  de  le  réduire,  et  les  re- 
gnicoles  s'en  prévalent  à  l'efl'et  de  le  faire  payer  plus  cher.  La  concurrence 
des  étrangers  dans  les  autres  branches  pourrait  rendre  les  efl'ets  de  l'ex- 
clusion moins  sensibles;  mais,  si  elle  est  chargée  d'un  impôt  mis  sur  la 
navigation  étrangère,  elle  n'est  plus  pleine,  entière  et  libre.  L'étranger 
est  forcé  de  s'en  rédimer  sur  le  prix  de  la  voiture;  ou,  s'il  ne  peut  sou- 
tenir la  concurrence  du  regnicole  privilégié,  l'impôt  devient  pour  lui  une 
exclusion  positive,  dont  le  regnicole  profite  pour  être  le  maître  du  prix. 
Quelque  chose  qui  arrive,  le  renchérissement  retombe  sur  la  nation  qui 
vend. 

Mais,  s'il  est  de  son  intérêt  de  n'accorder  aucune  préférence  aux  v§i- 
turiers  regnicoles,  elle  ne  doit  non  plus  en  accorder  aucune  aux  étran- 
gers, et  ce  serait  leur  donner  une  préférence  très  effective  que  de  laisser 
subsister  le  moindre  impôt  sur  leurs  services,  et  de  les  soumettre  à  des 
gênes,  a  des  obligations  qui  les  renchérissent,  et  qui  autorisent  les  na- 
tionaux, pour  ne  pas  perdre  la  concurrence,  à  solliciter  des  impôts  sur 
la  navigation  étrangère.  L'ordonnance  de  la  marine  mériterait  à  cet  égard 
un  examen  :  dès  qu'on  voudra  établir  la  liberté,  il  la  faut  entière  et  indé- 
finie de  toute  part. 

J'ai  prouvé  assez  au  long,  dans  le  chapitre  précédent,  §  M ,  l'intérêt 
qu'a  une  nation  à  la  réduction  des  frais  de  voiture,  et  par  conséquent  à 
la  concurrence.  J'ai  traité  cette  question  bien  plus  au  long,  et  sous  tous 
les  rapports,  dans  la  dispute  que  j'ai  soutenue  en  faveur  de  la  concur- 
rence des  étrangers  pour  la  voiture  de  nos  grains.  On  trouvera  les  piè- 
ces pour  et  contre  cette  grande  question  dans  le  Journal  du  commerce 
de  1 765  et  de  4  766,  et  dans  un  Recueil  que  j'ai  donné  en  1 768  ^  Je  me 
contenterai  d'en  extraire  ici  la  comparaison  de  la  somme  qu'on  peut 


*  Recueil  de  plusieurs  morceaux  économiques^  1768,  in-12.— Voir  la  Note 
bliographique  jointe  à  la  Notice  sur  Le  Trosne. 
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faire  gagner  par  l'exclusion  au  voiturier  regnicole,  avec  la  perte  qui  en 
résulte  pour  la  nation. 

Si  nous  exportons  100,000  tonneaux,  qui  font  850,000  à  900,000 
setiers,  à  o6  livres  de  fret  par  tonneau  l'un  dans  l'autre,  ce  n'est  que 
trois  raillions  six  cent  mille  livres.  Voyons  ce  que  nous  pourrions  perdre 
de  saiaires  en  admettant  les  étrangers.  Je  suppose  que  la  concurrence 
fasse  baisser  le  prix  d'un  quart  :  on  peut  très  bien  admettre  cette  hypo- 
thèse, surtout  si  l'on  ôlail  en  même  temps  tout  droit  de  fret;  la  somme 
n'est  plus  que  de  2,700,000  livres,  dont  nous  gagnerions  bien  au  moins 
la  moitié.  C'est  donc  1, 550,000  livres  que  nous  laisserions  passer  à 
l'étranger.  Si,  comme  cela  doit  arriver  nécessairement,  la  concurrence 
augmente  nolreexportation,  nous  pourrons  lui  laisser  passer  une  somme 
plus  forte  ;  mais  nous  partagerons  cet  accroissement,  et  nous  ne  devons 
pas  compter  ce  que  nous  ne  gagnerons  pas  de  cette  partie,  puisqu'elle 
n'aurait  pas  eu  lieu  sans  la  concurrence.  Il  ne  faut  donc  compter  que 
1,550,000  livres  que  nous  manquons  de  gagner,  et  balancer  cette  perte 
avec  le  bénéfice  qui  résulte  de  la  concurrence. 

Or,  1°,  par  le  principe  que  ce  qu'on  épargne  sur  les  frais  est  le  pre- 
mier gagné,  nous  aurons  9  livres  de  plus  par  tonneau  vendu  à  l'étran- 
ger; sur  100,000  tonneaux,  c'est  900,000  livres. 

2"  Si  la  concurrence  augmente  seulement  d'un  tiers  en  sus  notre 
exportation,  nous  vendrons  à  l'étranger  50,000  tonneaux  de  plus,  qui, 
à  150  livres  pris  dans  nos  ports,  feront  entrer  dans  le  royaume  une 
somme  de  7,500,000  livres  de  prix  principal  ;  et  la  réduction  de  9  livres 
par  tonneau  tournera  de  même  au  profit  de  la  valeur  première. 

5°  Mais  le  plus  grand  bénéfice  se  trouve  dans  l'augmentation  la  va- 
leur sur  tout  le  blé  qui  se  consomme  dans  le  royaume.  Au  moyen  de  la 
réduction  des  frais,  il  se  vendra  plus  cher  dans  les  ports,  et  le  prix  inté- 
rieur de  proche  en  proche  se  met  au  niveau  du  prix  des  débouchés. 
S'il  se  vend  dans  le  royaume  trente  millions  de  setiers,  et  que  la  valeur 
augmente  de  vingt  sous  par  setier,  voilà  un  accroissement  de  trente 
millions  tout  entier  au  profit  du  produit  net.  Quelque  réduction  qu'on 
voulût  faire  sur  ce  calcul,  il  doit  demeurer  pour  constant  qu'il  n'y  a 
nulle  proportion  entre  la  somme  des  salaires  qu'on  veut  conserver,  et 
la  perte  qui  en  résulte. 

YII.  —  De  l'effet  d'un  impôt  mis  sur  la  sortie  des  matières  premières 
de  Vindustrie. 

'  Il  est  bien  des  droits  de  traite  dans  lesquels  on  ne  peut  soupçonner 
d'autre  motif  qu'un  pur  intérêt  bursal,  sans  mélange  d'aucun  pré- 
texte d'intérêt  du  commerce  :  tels  sont  ceux  qui  portent  sur  les  subsis- 
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tances.  Ces  impôts  ne  méritent  d'entrer  dans  la  discussion  acluelie  que 
pour  faire  sentir  combien  ils  sont  préjudiciables,  et  en  môme  temps  dé- 
nués de  tout  fondement,  même  spécieux. 

Mais  est-on  mieux  fondé  à  réclamer  comme  fort  utiles,  et  à  décorer 
du  beau  nom  d'impôt  d'encouragement  les  droits  qui  tendent  à  empê- 
cher la  sortie  des  matières  brutes,  et  qu'on  a  rais  fort  haut,  dans  l'in- 
tention d'en  réserver  la  main-d'œuvre  a  la  nation  ? 

Voyons  donc  ce  qu'il  peut  y  avoir  à  gagner  pour  elle,  et  si  ce  pré- 
tendu gain  peut  entrer  en  compensation  avec  la  perte  ? 

J'ai  établi  dans  le  chapitre  précédent,  §  ilî  et  YI ,  le  principe  que  la 
nation,  en  tant  qu'elle  a  des  productions  à  vendre,  n'a  d'autre  intérêt  que 
de  les  vendre  au  meilleur  prix  possible,  et  par  conséquent  dans  Tétat 
d'immunité  et  de  concurrence  :  il  s'ensuit  qu'il  lui  est  parfailement 
égal  où  elles  seront  transportées  et  fabriquées. 

De  deux  choses  l'une  :  si  vous  n'aviez  pas  mis  d'impôt,  ou  l'étranger 
aurait  recherché  vos  matières  brutes,  ou  il  ne  les  aurait  pas  tirées.  S'il 
n'était  pas  dans  le  cas  de  les  tirer,  il  était  inutile  de  mettre  un  impôt 
et  de  donner  un  exemple  funeste,  trop  souvent  suivi  de  représailles. 
Vous  appréhendiez  donc  qu'il  ne  les  achetât,  et  c'est  pour  l'en  empê- 
cher que  vous  avez  mis  un  impôt.  Mais,  en  produisant  son  efl'et  d'écarter 
les  étrangers,  cet  impôt  nuira  a  la  valeur  de  vos  productions;  il  détruira 
la  concurrence,  il  établira  un  privilège  en  faveur  de  vos  manufacturiers, 
et  ce  privilège  est  dirigé  contre  vous.  Il  est  vrai  que  le  prix  de  Hberté 
pourrait  contribuer  a  renchérir  vos  matières  premières;  mais  il  ne  les 
porterait  qu'a  leur  prix  naturel,  et  c'est  en  cela  même  qu'il  est  avanta- 
geux, sans  pouvoir  devenir  nuisible  à  vos  manufactures.  En  effet,  tout 
ce  qui  tend  a  favoriser  la  culture  et  a  augmenter  le  revenu  d'une  na- 
tion, tend  à  multiplier  les  salaires,  la  main-d'œuvre  et  la  consommation. 
Il  est  indifférent  au  fabricant  à  quel  prix  soient  les  matières  pre- 
mières; il  faut  toujours  qu'il  en  trouve  le  remboursement  dans  la  re- 
vente. Tout  ce  qui  l'intéresse,  c'est  que  la  nation  soit  en  état  de  beau- 
coup consommer,  et  de  bien  payer  sa  consommation  ;  et  par  conséquent 
tout  ce  qui  tend  au  bien  de  la  reproduction  lui  est  avantageux.  Doit-on 
craindre  que  l'étranger,  par  ses  enlèvements,  ne  réduise  l'industrie  à 
manquer  de  matières  brutes?  Mais  cela  est  impossible.  ^  ïl  résultera  seu- 
lement de  la  liberté  du  commerce,  qu'elle  Ic^  achètera  concurremment 
avec  l'étranger,  et  plus  cher  que  si  l'étranger  était  exclu,  et  elle  aura 
sur  lui  l'avantage  de  n'avoir  point  de  frais  de  transport  >  payer,  ou  d'en 
avoir  moins.  Elle  n'en  manquera  donc  jamais  :  outre  qu'elle  pourra  en 

'  V.,  plus  fiaut,  la  note  de  la  p.  200,  et  plus  loin  le  §  10  de  ce  chnpitre. 
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tirer  d'un  autre  côté  plus  à  sa  portée  qu'à  celle  de  l'étranger,  la  culture, 
animée  par  le  bon  prix,  travaillera  à  les  multiplier,  et  suffira  bientôt  aux 
besoins  du  dedans  et  du  dehors  :  jamais  une  matière  qui  a  un  bon  débit 
ne  peut  manquer.  C'est  donc  procurer  un  mal  certain,  par  la  crainte  d'un 
mal  idéal  et  chimérique,  que  de  faire  tomber,  au  moyen  des  prohibitions, 
la  valeur  d'une  production  par  la  peur  d'en  manquer. 

Il  est  un  motif  plus  spécieux  qui  engage  a  prohiber,  ou  du  moins  à 
grever  la  sortie  des  matières  brutes,  c'est  l'espérance  de  les  vendre  fabri- 
quées à  l'étranger.  D'abord,  cette  espérance  peut  être  trompée  :  il  aurait 
pu  acheter  les  matières  premières,  et  pourra  ne  les  point  acheter  fabri- 
quées, parce  qu'à  votre  refus  il  aura  tiré  d'ailleurs  les  matières  premières. 

Mais,  quand  même  vous  seriez  assuré  de  les  lui  vendre  fabriquées,  cet 
avantage  est-il  donc  si  grand,  qu'il  mérite  d'être  acheté  par  une  exclu- 
sion entière  ou  partielle,  par  une  atteinte  portée  à  la  liberté  naturelle  et 
h  la  réciprocité  du  commerce?  Si  la  matière  ouvragée  acquiert  une  uou- 
veiic  valeur,  cette  valenr  n'est  assurément  pas  un  accroissement  de  ri- 
chesse. Elle  est,  comme  je  l'ai  prouvé  assez  au  long  dans  le  chapitre  V, 
le  prix  de  la  fabrication,  c'est-à-dire,  des  consommations  faites  par  les 
ouvriers,  dont  le  montant  se  reporte  sur  la  matière  ouvragée,  et  doit 
éire  payé  par  ceux  qui  voudront  jouir  du  travail.  Ce  n'est  que  le  simple 
remboursement  d'une  avance;  ce  n'est  qu'une  valeur  de  compensa- 
tion mise  à  la  place  d'une  valeur  détruite.  La  revente  procure  en 
outre  un  excédant,  qui  est  le  bénéfice  de  l'entrepreneur.  Mais  ce  béné- 
fice est  très  personnel  à  celui  qui  le  fait,  et  n'est  point  un  bénéfice  na- 
tional, ni  contribuable  acx  besoins  publics. 

11  n'y  a  donc  que  l'avantage  de  la  consommation  des  ouvriers  qui 
puisse  intéresser  la  nation,  en  tant  qu'elle  soutient  la  valeur.  Mais  une 
nation,  qui  jouit  de  la  liberté  du  commerce  au-dedans  et  au-dehors,  ne 
doit  jamais  s'inquiéter  de  la  consommation  ;  elle  se  fera  toujours,  et  au 
prix  le  plus  favorable  dans  chaque  circonstance  donnée;  et  c'est  un 
moyen  bien  faux  d'administration  d'avilir,  par  une  prohibition  de  com- 
merce, la  valeur  d'une  production  quelconque,  pour  favoriser  la  consom- 
mation des  autres. 

11  est  vrai  que  le  débit  des  productions,  sous  la  forme  que  leur  donne 
l'industrie,  a  l'avantage  de  contenir  plus  de  valeur  en  moins  de  volume, 
et  de  coûter  moins  de  frais  de  transport  :  aussi  ne  faut-il  pas  l'empê- 
cher. Mais  faire  valoir  ce  moyen,  c'est  convenir  que  le  travail  de  l'in- 
dustrie pour  l'étranger  n'a  d'autre  avantage  que  d'être  un  moyen  de  va- 
leur et  de  débit.  En  ce  cas,  dès  qu'il  s'agit  de  l'intérêt  du  débit,  ne  préju- 
dicions  pas  au  débit  pour  favoriser  le  débit;  ne  détruisons  pas  d'un 
côté  la  valeur  pour  la  provoquer  de  l'autre.  N'augmentons  pas  les  frais 
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de  commerce  et  de  transport  par  des  impôts  et  des  exclusions,  pour  sou- 
tenir la  valeur  par  la  diminution  des  frais  de  transport,  qui  résulte  de 
l'exportation  des  ouvrages  de  main-d'œuvre  :  car  cela  est  contradic- 
toire. Ce  sont  pourtant  ces  contradictions  que  l'on  prétend  concilier. 
Tant  il  est  vrai  qu'il  n'y  a  que  l'ordre  qui  ne  souffre  point  d'exception,  et 
qui  marche  toujours  sur  la  même  ligne. 

Il  est  après  la  liberté  des  moyens  plus  efficaces  de  soutenir  la  valeur 
des  denrées,  sans  y  nuire  d'un  autre  côté,  c'est  de  leur  procurer  des  dé- 
bouchés par  des  chemins  et  des  canaux.  Or,  une  nation  est  d'autant  plus 
en  état  de  frayer  à  ces  dépenses  publiques,  et  de  les  multiplier,  qu'elle 
encourage  la  culture  par  la  liberté  du  commerce. 

On  peut  aller  plus  loin  encore.  Le  préjugé,  qui  donne  la  préférence  à 
l'exportation  de  la  main-d'œuvre  sur  celle  des  productions,  est  fondé 
sur  ce  que  l'on  croit  trouver  une  cause  de  richesse  dans  le  travail  de 
l'industrie.  Mais,  si  cette  opinion  est  fausse,  ainsi  que  je  crois  l'avoir 
prouvé  dans  le  chapitre  V,  il  s'ensuit'que  l'exportation  de  main-d'œuvre 
se  réduit  à  la  valeur  des  matières  brutes  et  du  montant  des  productions 
consommées;  que,  dès  qu'une  nation  jouit  de  la  liberté  entière  du  com- 
merce, ses  prix  dans  l'intérieur  sont  précisémeni  au  taux  auquel  elle 
doit  les  désirer;  qu'ainsi  il  lui  est  égal  que  ses  productions  soient  ven- 
dues en  nature,  ou  sous  les  formes  que  leur  donne  l'industrie.  Il  ne  reste 
d'avantage  réel  que  la  réduction  de  la  valeur  eu  un  moindre  volume, 
d'où  résulte  une  diminution  de  frais  de  transport.  Malgré  cet  avantage, 
qui  a  principalement  lieu  pour  les  endroits  privés  de  débouchés,  et  qu'on 
supplérait  d'une  manière  bien  plus  profitable  par  des  communications^ 
on  peut  soutenir  qu'il  y  a  plus  de  profit  pour  une  nation  a  exporter  pour 
soixante  millions  de  productions,  que  pour  la  même  somme  d'ouvrages 
de  main-d'œuvre,  en  supposant  même  la  liberté  entière  du  commerce 
(car  si  l'on  provoque  l'industrie  par  des  prohibitions  ou  par  le  bas  prix 
des  denrées,  il  n'y  a  plus  même  de  comparaison  à  faire),  et  il  en  est  deux 
raisons  :  1"  l'industrie  qui  travaille  pour  l'étranger,  employant  le  plus 
souvent  des  matières  premières  du  dehors,  ne  contribue  au  débit  des 
productions  du  territoire  que  par  la  consommation  des  ouvriers;  l'ex- 
portation de  ses  ouvrages  est  donc  infiniment  moins  utile  que  celle  d'une 
pareille  valeur  en  productions;  2»  c'est  que  cette  ressource  n'est  que 
précaire  :  pour  peu  que  la  demande  de  l'étranger  diminue,  soit  par  une 
guerre,  soit  par  l'établissement  de  cette  même  fabrique  chez  lui  ou  ail- 
leurs, vous  vous  trouverez  surchargé  d'un  nombre  de  bras  inutiles;  et 
c'est  ce  qu'on  voit  arriver  tous  les  jours  a  la  moindre  crise  dans  les 
manufactures . 

'  V.  ch.  y,  §  14. 
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Opposera-t-oii  que  celle  manière  d'envisager  l'induslrie  peut  être 
vraie,  relativemenl  à  l'industrie  des  premiers  vendeurs  des  productions, 
qui  se  borne  à  la  valeur,  sans  s'inquiéter  par  qui  se  fait  le  débit;  mais 
qu'une  nation,  n'étant  pas  uniquement  composée  des  deux  premières 
classes,  doit  aussi  s'occuper  de  l'intérêt  de  la  classe  salariée? 

J'ai  répondu  à  cette  objection,  en  réduisant  à  un  point  unique  l'intérêt 
national,  qui  ne  doit  point  êîre  calculé  par  la  population,  mais  par  l'état 
des  richesses  renaissantes,  et  du  revenu  auquel  la  population  et  l'nsance 
de  cette  population  se  proportionnent  toujours.  L'intérêt  de  la  troisième 
classe  est  absolument  subordonné  h  cet  intérêt  capital  ;  et  c'est  ren- 
verser l'ordre  naturel,  que  de  faire  prévaloir  le  premier  sur  le  second.  Il 
y  a  plus,c'est  que  cela  n'est  pas  possible;  parce  qu'en  blessant  l'intérêt 
de  la  reproduction,  l'on  diminue  la  somme  des  salaires ^ 

Tout  ce  qui  importe  à  l'industrie,  c'est  d'avoir  des  salaires  :  il  lui  est 
égal  de  travailler  pour  le  regnicole  ou  pour  l'étranger  ;  et  la  consomma- 
tion du  regnicole  est  d'autant  plus  importante  pour  elle,  qu'elle  est  plus 
assurée  et  infiniment  plus  considérable.  Or,  nuire  a  la  reproduction  par 
des  prohibitions  ou  des  impôts,  c'est  dessécher  dans  l'intérieur  la  source 
des  salaires,  pour  entretenir  un  filet  au-dehors.  Une  nation,  telle  que  la 
France,  qui  serait  riche  d'une  reproduction  de  cinq  milliards,  en  dépen- 
serait deux  en  travaux  de  main-d'œuvre  et  en  service  de  tout  genre  ;  et 
c'est  peut-être  beaucoup,  si  elle  vendait  à  l'étranger  pour  soixante  ou 
quatre-vingtmillionsdemain-d'œuvre.  Cette  ressource  précaire,  et  qui 
peut  être  suspendue,  diminuée  ou  enlevée  d'un  moment  à  l'autre,  ne 
mérite  donc  aucune  considération  relativement  au  travail  pour  l'inté- 
térieur,  et  ne  doit  jamais  être  provoquée  par  des  moyens  propres  'a  préju- 
dicierà  la  somme  des  salaires.  C'est  ainsi  que  tout  ce  qui  est  contraire  à 
l'ordre  devient  préjudicable  :  en  vain  les  hommes  s'efforceront  d'y  subs- 
tituer les  petites  vues  de  leur  prudence;  ils  ne  réussiront  qu'a  s'appauvrir. 

Concluons  :  1"  que  l'industrie  est  proprement,  et  dans  sa  très  majeure 
partie,  destinée  et  attachée  au  service  de  la  nation  où  elle  se  trouve  ; 
2°  que  son  intérêt  n'est  pas  d'être  employée  à  tel  ou  tel  ouvrage,  mais 
d'avoir  des  salaires  abondants  et  proportionnés  au  prix  des  productions; 
5"  que  le  seul  moyen  de  lui  assurer  cet  avantage,  est  d'étendre  pour  la 
nation  les  moyens  de  dépenser  en  sa  faveur,  c'est-à-dire,  de  soutenir  et 
-d'animer  sa  culture  par  le  débit  des  productions,  et  par  la  liberté  entière 
du  commerce  intérieur  et  extérieur. 

'  V.  ch.l,  ^29. 
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VIII. — •  De  l'effet  d'un  impôt  mis  sur  l'importation  des  ouvrages  de 
l*êtranger. 

Mais  n'est-il  pas  à  craindre  qu'en  laissant  enlever  nos  matières  pre- 
mières, non-seulement  nous  ne  perdions  l'avantage  de  les  vendre  fa- 
briquées à  l'étranger,  mais  que  nous  ne  soyons  même  dans  le  cas  de  les 
racheter  de  lui  ;  de  manière  qu'après  lui  avoir  vendu  pour  trois  cents 
mille  livres  de  matières  brutes,  nous  ne  soyons  forcés  de  lui  payer  six 
cents  mille  livres  pour  ces  mêmes  matières  ouvragées?  Indépendamment 
de  cette  considération,  et  de  quelque  part  que  proviennent  les  matières 
premières,  n'est-il  pas  intéressant  pour  une  nation  de  favoriser  l'in- 
dustrie nationale,  en  écartant  les  ouvrages  de  l'étranger  ?  Ces  deux  ques- 
tions se  résolvent  par  les  mêmes  réponses. 

1°  L'exportation  des  matières  brutes  ne  peut  jamais  aller  jusqu'à 
priver  les  fabriques  nationales  d'un  aliment  nécessaire,  parce  que  la  cul- 
ture saura  toujours  proportionner  ses  productions  au  débit,  et  qu'elle  en 
trouvera  les  moyens  dans  la  bonne  valeur.  Si,  par  des  causes  particu- 
lières, comme  un  inconvénient  du  climat,  elle  ne  pouvait  y  suffire,  en 
ce  cas,  de  quel  droit  refuser  un  ouvrage  d'industrie,  dont  la  matière 
étrangère  vous  manque  en  tout  ou  en  partie  ? 

2"  Une  nation  bien  gouvernée,  et  qui  jouirait  de  la  liberté  entière  du 
commerce,  entretiendrait  dans  l'abondance  une  population  nombreuse. 
Peut-on  jamais  craindre  que,  là  où  il  se  trouve  des  besoins  à  remplir  et 
Ses  moyens  de  payer,  il  ne  se  trouve  pas  un  nombre  proportionné  de  gens 
qui  s'empressent  d'offrir  leur  travail?  Vous  ne  manquerez  donc  jamais 
ni  d'ouvriers  ni  de  matières  premières. 

5"  Dès  que  vous  ambitionnez  de  fournir  l'étranger  des  ouvrages  de 
votre  industrie,  par  quel  motif  refusez-vous  les  siens?  Le  commerce  ne 
doit-il  pas  être  réciproque  de  sa  nature  ;  et,  si  vous  excluez  les  autres 
en  tout  ou  en  partie,  ne  méritez-vous  pas  d'être  puni  de  représailles  ? 

4°  Mais  ce  n'est  pas  seulement  la  justice  que  vous  devez  consulter, 
c'est  votre  intérêt.  Vous  devez  en  cette  partie  regarder  la  nation  comme 
composée  d'une  seule  classe,  celle  des  consommateurs,  dont  le  droit  est 
non-seulement  d'être  servis  aux  meilleures  conditions  possibles,  mais 
même  de  suivre  leur  goût  et  de  choisir.  Quel  inconvénient  peul-il  ré- 
sulter de  l'exercice  de  ce  droit?  Si  vos  ouvriers  n'ont  pas  cette  branche 
d'industrie,  pourquoi  empêcher  de  la  recevoir  d'ailleurs?  S'ils  l'ont, 
mais  si  leurs  ouvrages  sont  inférieurs  ou  plus  chers,  pourquoi  lorcer  de 
s'en  servir?  Les  Anglais  nous  surpassent  dans  les  ouvrages  d'acier  et 
dans  la  quincaillerie  :  nous  avons  aussi  des  genres  dans  lesquels  nous 
les  surpassons  ;  ne  faut-il  pas  que  les  achats  compensent  les  ventes? 
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5°  Vous  opposerez  peut-être  que,  si  vous  admettez  librertMînl  les  ou- 
vrages du  dehors,  landisque  les  vôtres  ne  seront  pas  admis,  ou  ne  le  seront 
qu'avec  des  impôts,  les  étrangers,  par  leurs  importations,  feront  tomber 
votre  industrie  et  ruinerontvosfabriques.  Mais  qui  pourrait  donc  leur  pro- 
curer cette  préférence  ?  Vos  ouvriers  et  fabricants  ne  sont-ils  pas  plus  à 
portée  de  servir  la  nation?  N'ont-ils  pasmoins  de  frais  à  faire  ?  Ne  trou- 
vent-ils pas  dans  leur  domicile  des  avantages  qu'on  ne  peut  leur  enlever? 

&  Si  malgré  ces  avantages  vos  ouvriers  ne  pouvaient  encore,  en  cer- 
tains genres,  soutenir  la  concurrence  des  étrangers  dans  l'état  de  liberté, 
ce  serait  une  preuve  que  dans  ces  genres  la  nation  a  intérêt  d'être  servie 
plutôt  par  les  étrangers,  et  que  cette  espèce  de  fabrique  a  plus  de  faci- 
lité à  réussir  ailleurs  que  chez  vous.  Peut-être  l'industrie  nationale  trou- 
vera-t-elle  moyen  de  vaincre  ces  obstacles.  C'est  son  affaire,  et  la  con- 
currence est  le  vrai  moyen  de  la  forcer  de  se  perfectionner.  Au  reste,  si 
elle  négligecette  partie,  elle  s'étendra  davantage  dans  une  autre,  et  pourra 
mériter  aussi  la  pratique  des  étrangers. 

1"  Mais  dans  quel  genre  d'industrie  cette  singularité  peut-elle  se 
trouver,  surtout  dans  une  nation  renommée  par  son  industrie?  Ce  n'est 
certainement  pas  dans  aucun  des  ouvrages  destinés  à  la  consommation 
du  peuple,  qui  forme  sans  doute  la  partie  la  plus  importante  par  son 
étendue,  si  elle  n'est  pas  la  plus  brillante.  Ce  n'est  pas  dans  la  construc- 
tion des  bâtiments,  qui  est  une  des  branches  principales  :  on  ne  fera  ja- 
mais bâtir,  en  Allemagne  ou  en  Angleterre,  des  maisons  pour  la  France. 
Ce  n'est  pas  non  plus  dans  la  très  grande  partie  de  la  consommation  des 
riches  qui  se  fabriquera  toujours  sur  les  lieux.  Ce  ne  peut  donc  guère 
être  que  dans  quelques  ouvrages  de  luxe  et  de  pure  fantaisie,  objet  futile, 
et  qui  certes  ne  mérite  aucune  attention  dans  la  masse  des  travaux  ; 
objet,  d'ailleurs,  dans  lequel  la  France  conservera  toujours  ses  avantages. 

8"  Quoi  qu'il  en  soit,  reprenons  encore  la  question  en  général  pour 
Texamiiier  sous  un  autre  rapport.  Ce  préjugé  est  tel ,  qu'on  ne  peut  por- 
ter trop  loin  la  discussion. 

Vous  craignez  qu'au  moyen  de  la  liberté  non-réciproque,  l'étranger  ne 
fasse  tomber  votre  industrie  par  ses  importations.  Mais  je  demande 
quelles  causes  [«ourraienl  lui  procurer  celte  préférence  sur  les  natio- 
naux, malgré  les  avantages  de  leur  position?  J'entrevois  qu'on  pourrait 
en  alléguer  deux. 

La  première  viendrait  du  bon  marché  de  la  main-d'œuvre  étrangère 
en  certains  genres,  qui  résulterait  de  la  grande  épargne  des  ouvriers  sur 
leur  consommation;  épargne  a  laquelle  les  nôtres  refuseraient  de  se  ré- 
duire. Tant  mieux,  ce  serait  la  meilleure  preuve  de  l'aisance  nationale  : 
si  nos  ouvriers  consomment  davantage,  c'est  qu'ils  ont  de  plus  forts  sa- 
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laires  proportionnés  aux  prix  des  productions  ;  et  poiiniuoi  ne  profile- 
rions-nous pas  du  bon  marché  qu'on  nous  offre?  Si,  donc,  une  na- 
tion voisine  venait  à  bout  de  réaliser  le  projet,  qu'on  avait  conçu 
dans  le  siècle  dernier,  d'obtenir  la  préférence  sur  l'industrie  étrangère 
par  l'avilissement  du  prix  des  grains  (projet  ruineux,  et  qui  même  ne 
peut  atteindre  a  son  but,  à  cause  des  chertés  périodiques  qui  en  résul- 
tent), point  de  doute  en  ce  cas,  il  serait  avantageux  a  la  nation  d'ad- 
mettre les  services  de  cette  nation  officieuse  qui  s'épuiserait  pour  obtenir 
la  préférence.  Car  ce  que  la  nation  épargnerait  en  ce  genre,  elle  le 
dépenserait  en  d'autres  au  profit  de  ses  citoyens.  Ce  ne  sont  jamais  les 
occasions  ni  le  désir  de  dépenser  qui  manquent  :  occupons-nous  seule- 
ment d'étendre  les  moyens  de  dépenser. 

En  vain  dira-t-on  que,  si  la  nation  y  trouve  un  avantage,  il  faut  aussi 
considérer  l'intérêt  des  agents  nationaux  que  cette  concurrence  prive- 
rait de  travail.  Si  cette  considération  doit  l'emporter,  par  la  même  raison 
il  faut  rejeter  toutes  les  inventions  qui  tendent  a  diminuer  le  travail  des 
hommes,  ou  en  suivant  la  parité,  ne  les  admettre  qu'en  les  grevant  d'im- 
pôts particuliers  qui  rétablissent  la  concurrence  entre  les  deux  manières 
d'exécuter  le  travail. 

La  seconde  cause,  qui  pourrait  favoriser  les  étrangers  au  préjudice  de 
l'industrie  nationale,  a  bien  plus  d'étendue,  et  elle  procède  de  vos  fautes. 
Vous  grevez  les  matières  premières  de  l'industrie;  vous  renchérissez  sa 
consommation  par  des  impôts  indirects  sans  nombre;  vous  soumettez 
vos  ouvriers  et  vos  fabriques  a  un  régime  réglementaire  ;  vous  diminuez 
entre  eux  la  concurrence  par  des  privilèges,  vous  lui  vendez  le  droit  de 
travailler  et  l'exercice  de  la  liberté  naturelle.  Ce  qui  doit  étonner,  c'est 
qu'elle  puisse  encore  marcher  aussi  chargée  de  chaînes;  et  vous  pré- 
tendez en  même  temps  la  faire  prospérer;  vous  ambitionnez  pour  elle 
la  préférence  chez  l'étranger  !  Mais  ne  voyez-vous  pas  que  toutes  ces  at- 
teintes portées  à  la  liberté  et  à  l'immunité  de  ses  travaux  doivent  néces- 
sairement les  renchérir  à  votre  préjudice,  et  lui  rendre  redoutable  la 
concurrence  des  étrangers?  Qu'avez-vous  fait,  non  pour  lui  procurer 
plus  d'étendue  au-dehors,  car  le  régime  auquel  vous  l'avez  asservie  y 
met  trop  d'obstacles,  mais  du  moins  pour  lui  conserver  la  préférence 
dans  l'intérieur;  vous  avez  chargé  l'entrée  des  ouvrages  du  dehors;  vous 
avez  remédié  à  un  mal  par  un  autre  mal,  et  vous  forcez  la  nation  qui 
paye  ses  travaux,  de  les  payer  à  un  prix  renchéri.  Mais  il  est  un  moyen 
bien  naturel  de  faire  fleurir  votre  industrie,  de  la  rendre  moins  chère 
pour  vous ,  et  de  lui  assurer  la  préférence  à  l'étranger ,  c'est  de  la  dé- 
clarer parfaitement  libre,  et  de  faire  cesser  toutes  les  causes  qui  l'oppri- 
snent.  Par  exemple,  la  fabrique  des  cuirs,  fabrique  de  première  néces- 
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silé,  est  grevée  depuis  1759  d'un  impôt  énorme»,  levé  par  une  régie 
bien  plus  terrible  encore  que  l'impôt,  surtout  depuis  1772. Le  moyen  le 
plus  simple,  le  plus  utile  de  lui  assurer  la  préférence,  est-il  de  mettre 
des  impôts  proportionnés  sur  l'importation?  N'avez-vous  pas  d'autre 
encouragement  à  lui  ollrir?  Et  ne  serait-il  pas  plus  à  propos  de  la  dé- 
charger de  l'impôt  intérieur,  ou  du  moins  d'accepter  les  offres  que  les 
fabricants  font,  de  toutes  les  parties  du  royaume ,  de  fournir  au  roi  la 
même  somme  qu'il  retire  nette  par  la  régie,  et  même  au-delà,  en  la  le- 
vant eux-mêmes?  Il  faut  en  dire  autant  des  papeteries,  fabrique  d'autant 
plus  essentielle,  qu'elle  fournit  à  un  besoin  absolument  nécessaire,  et 
qu'elle  tient  à  l'instruction  publique,  et  qui  depuis  plusieurs  années  est 
grevée  d'un  impôt  plus  préjudiciable  encore  par  la  manière  dont  il  est 
perçu,  qu'il  n'est  onéreux  en  lui-même,  en  tant  qu'il  expose  les  fabri- 
cants à  un  danger  continuel  de  contraventions.  Il  en  faut  dire  autant  des 
forges,  fabrique  de  première  nécessité ,  puisqu'elle  fournit  la  matière 
première  de  tous  les  arts,  de  toutes  les  manufactures  et  de  l'agriculture, 
cet  art  primordial  et  nourricier  de  tous  les  autres.  Les  droits  de  la  mar- 
que des  fers,  si  fort  augmentés  depuis  quelques  années,  sont  tels  que  la 
Suède,  malgré  les  frais  si  considérables  du  transport,  trouve  moyen  de 
verser  en  France  des  fers  qui ,  par  le  bon  marché,  obtiennent  la  préfé- 
rence sur  les  fers  nationaux.  Mais  est-il  donc  rien  de  plus  contradictoire 
au  désir  de  prévaloir  sur  les  étrangers,  que  de  grever  tellement  dans 
l'intérieur  une  production  nationale,  que  l'étranger  trouve  moyen  de 
surmonter  avec  avantage  l'obstacle  de  l'éloignement?  Est-ce  donc  par 
un  impôt  mis  à  l'entrée  des  fers  étrangers  qu'il  convient  de  soutenir  les 
forges  nationales?  Mais  ce  prétendu  encouragement  est  d'autant  plus 
funeste,  qu'il  tend  à  renchérir  pour  tous  les  consommateurs,  non  une 
marchandise  ouvragée,  mais  une  matière  première,  qui  est  un  moyen 
nécessaire  de  fabrication  pour  tous  les  arts.  N'est-il  donc  pas  bien  plus 
h  propos  d'affranchir  cette  fabrique  dans  l'intérieur?  Cela  est  d'autant 
plus  juste,  que  la  mine  en  elle-même  ne  vaut  que  les  frais  d'extraction  ; 
que  la  main-d'œuvre  n'est  pas  plus  imposable  en  ce  genre  qu'en  tout 
autre  genre  d'industrie,  et  que  les  bois  qui  forment  la  plus  grande  dé- 
pense, et  dont  le  prix  constitue  principalement  celui  des  fers,  payent 
déjà  l'impôt,  de  manière  que  celui  mis  sur  les  fers  est  un  double  em- 
ploi. 

Si  les  fers  nationaux,  quoique  affranchis,  ne  pouvaient  encore  soutenir 


^  Le  Trosne,  dont  le  livre,  de  l'it/mms^mf «on  provinceaZe,  passe  en  revue  toutes 
les  formes  fiscales  de  l'ancien  régime,  donne  en  particulier,  sur  cet  impôt,  les  détails 
les  plus  curieux  (livre  ui,  ch.  15).  (E.  D.j 
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la  concurrence  des  fers  étrangers ,  gardons-nous  d'écarter  ceux-ci  par 
des  droits  d'entrée.  L'intérêt  de  tous  les  consommateurs,  de  tous  les 
arts,  de  toutes  les  manufactures  auxquelles  le  fer  est  nécessaire,  est  bien 
certainement  l'intérêt  national.  Quoique  nous  possédions  beaucoup  de 
mines,  nous  ne  devons  avoir  aucun  regret  d'acheter  celte  matière  pre- 
mière de  l'étranger.  Le  bas  prix  des  fers  suppose  la  non-valeur  des  bois  : 
le  principal  avantage  de  cette  fabrique  est  d'en  procurer  le  débouché. 
Des  propriétaires  à  portée  de  vendre  leurs  bois  plus  avantageusement 
qu'il  ne  convient  à  des  forges,  n'ont  pas  besoin  de  ce  débouché,  qui  n'est 
qu'un  pis-aller.  A  mesure  que  les  bois  acquerront  plus  de  valeur,  soit  par 
les  communications  ouvertes,  soit  par  l'augmentation  de  la  population , 
la  fabrique  des  fers  deviendra  moins  lucrative.  Les  nations  doivent  fa- 
briquer d'autant  moins  de  fers,  qu'elles  sont  plus  anciennement  policées, 
et  qu'elles  ont  fait  plus  de  progrès  vers  la  richesse  et  la  prospérité.  Ce 
commerce  est  assigné  parla  nature  aux  peuples  qui  possèdent  de  vastes 
forêts  incultes,  privées  de  tout  débouché,  et  oii  l'on  trouve  même  un 
avantage  a  brûler  une  immense  quantité  de  bois  pour  la  seule  valeur  des 
sels  qu'on  en  retire  en  lessivant  leurs  cendres.  Ce  commerce,  suivant  le 
cours  naturel  des  choses,  convient  aux  pays  incultes,  aux  pays  du  nord, 
à  la  Russie,  à  la  Sibérie.  Ce  n'est  donc  point  une  perte  pour  une  nation, 
si  cette  fabrique  tombe  chez  elle  par  une  suite  de  l'augmentation  des  ri- 
chesses, des  accroissements  de  la  population,  delà  multiplication  des 
débouchés,  parce  qu'elle  ne  deviendra  imparticable  que  parce  qu'elle 
sera  remplacée  par  des  productions  plus  lucratives. 

Je  reviens  à  la  thèse  générale  que  je  traite  ici,  en  remarquant  que  ce 
qui  soutient  parmi  nous  l'industrie  au  milieu  des  obstacles  qu'elle  ren- 
contre, et  lui  permet,  malgré  le  renchérissement  de  ses  travaux,  de  ven- 
dre au-dehors,  c'est  que  de  toute  part  l'industrie  est  traitée  à  peu  près  de 
même,  ce  qui  la  met  au  pair  avec  la  nôtre.  Ainsi  donc,  les  nations  si  ja- 
louses de  prévaloir,  ne  maintiennent  la  balance  entre  elles,  que  par  un 
équilibre  d'appauvrissement  :  elles  renoncent  à  la  liberté,  à  l'émulation, 
a  la  concurrence,  et  ne  cherchent  à  l'emporter,  qu'en  renchérissant  sur 
les  gênes,  les  prohibitions  et  les  impôts.  Mais  ce  niveau  n'existerait  plus, 
et  la  balance  pencherait  bientôt  en  faveur  de  la  nation  qui,  la  première, 
lèverait  toutes  ses  barrières,  et  se  remettrait  en  possession  de  ses  avan- 
tages naturels  '.  Elle  serait  elle-même  étonnée  de  ses  succès.  Malgré  la 
liberté  entière  de  l'importation,  son  industrie  n'aurait  plus  à  craindre  la 
concurrence  dans  aucune  partie  importante,  et  les  autres  nations  ne 


'  Tel  est  le  rôle  que  l'Angleterre  jouera  plus  prochainement  qu'on  ne  pense,  et 
auquel  la  Ligue  la  provoque  en  ce  moment.  (E.  D.) 
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pourraient  soutenir  la  sienne.  Kn  vain,  s'obslinaiit  a  maintenir  leur  ré- 
gime prohibitif,  voudraient-elles  repousser  ses  ouvrages  par  de  nouveaux 
impôts,  la  contrebande,  encouragée  par  les  circonstances,  saurait  vaincre 
les  obstacles,  et  pénétrer  malgré  les  tarifs  :  elle  niulliplierait  les  impor- 
tations en  raison  du  bénéfice  qu'elle  trouverait  d'une  part  dans  l'abais- 
sement du  prix  de  ses  achats  chez  la  nation  libre,  et  de  l'autre  dans  la 
cherté  des  droits  d'entrée  chez  les  autres.  Les  nations  voisines  seraient 
donc  forcées  de  recourir  aussi  à  la  liberté  pour  rétablir  l'équilibre.  Et 
l'on  demande  s'il  serait  dangereux  pour  une  nation  de  donner  la  pre- 
mière l'exemple  de  la  liberté?  L'avantage  serait  si  grand  pour  elle,  que, 
si  je  ne  faisais  profession  de  croire  que  les  fautes  et  le  désordre  d'une 
nation  ne  peuvent  véritablement  profiter  à  une  autre,  et  que  chacune 
d'elles  ne  peut  atteindre  au  dernier  terme  possible  des  richesses  et  du 
bonheur,  qu'autant  qu'elles  seront  toutes  soumises  aux  lois  de  l'ordre  , 
je  serais  tenté  de  souhaiter  pour  ma  patrie  que  les  autres  nations  ne  sui- 
vissent pas  sitôt  son  exemple. 

Qu'on  ne  reproche  donc  plus  aux  philosophes  qui  enseignent  les 
principes  de  l'ordre  social,  de  ne  s'occuper  que  des  richesses,  et  nulle- 
ment de  la  population.  Ils  s'occupent  très  elïicacement  de  la  population, 
des  moyens  de  l'étendre  et  de  l'entretenir  dans  l'aisance,  en  établissant 
les  conditions  sociales  les  plus  favorables  h  la  reproduction  parce  que, 
c'est  par  l'accroissement  des  subsistances  qu'il  faut  travailler  à  l'aug- 
menter. 

Si  même  ou  fait  abstraction  des  individus  pour  examiner  la  puissance 
d'un  Etat  et  ses  moyens  de  puissance,  c'est  encore  par  les  richesses  re- 
naissantes plutôt  que  par  la  population  qu'il  faut  calculer,  parce  que,  si 
la  force  d'un  empire  consiste  dans  la  quantité  d'hommes  qu'il  peut  em- 
ployer à  sa  défense  et  à  sa  sûreté,  cette  quantité  est  relative  h  la  somme 
qu'il  peut  dépenser  pour  entretenir  cette  force,  et  par  conséquent  à 
l'état  de  la  re[)roduction.  Or,  la  classe  industrieuse  qui  se  trouve  dans 
une  nation  ne  contribue  en  rien  à  cette  dépense,  puisqu'elle  n'est  nulle- 
ment productive  de  richesses.  Cent  m'ille  hommes  déplus  occupés  à  des 
travaux  de  main-d'œuvre,  et  cent  millions  de  richesses  employés  à  des 
entreprises  de  ce  genre,  n'ajoutent  rien  à  la  puissance  de  l'État,  parce 
que  ni  ce  capital,  ni  les  ouvrages  qui  en  résultent,  ne  sont  contribuables, 
et  que  ces  hommes  ne  peuvent  être  détournés  de  ces  travaux  qu'autant 
que  l'État  tire  du  produit  des  terres  les  moyens  de  les  entretenir.  Il  n'y 
a  donc  à  calculer  sous  ce  rapport  que  les  hommes  et  les  capitaux  em- 
ployés a  faire  renaître  les  richesses?  Doit-on  en  conclure  que  les  hom- 
mes et  les  capitaux  employés  aux  travaux  de  l'industrie  soient  inutiles? 
Non  sans  doute,  puisqu'ils  servent  h  nos  besoins,  et  qu'ils  procurent  une 


DE  L'LNTERÊT  SOCIAL.  1005 

consommation  utile  qui  soutient  la  valeur;  mais  ils  ne  sont  pas  un  moyen 
de  puissance. 

IX.  —  De  V effet  d'un  impôt  mis  sur  V importation  des  productions 
étrangères. 

J'ai  prouvé,  dans  le  5^  V,  que  l'impôt,  mis  par  une  nation  à  la  sortie  de 
ses  productions,  retombe  sur  elle  en  diminution  de  la  valeur  en  pre- 
mière main,  et  que  l'étranger  n'en  supporte  rien  ou  presque  rien,  sur- 
tout s'il  s'agit  d'une  production  qu'il  peut  tirer  d'ailleurs.  Voyons  actuel- 
lement à  la  charge  de  qui  tombe  l'impôt  qu'une  nation  met  à  l'entrée 
des  productions  étrangères?  voyons  si  les  représailles  en  ce  genre  pro- 
curent une  véritable  indemnité?  Si  nous  trouvons  qu'elles  n'en  procu- 
rent pas,  il  demeurera  pour  constant  qu'une  nation  qui  établirait  la  liberté 
de  l'importation  chez  elle,  ne  perdrait  rien  ,  quoique  les  autres  nations 
continuassent  de  taxer  ses  productions. 

Il  faut  considérer,  dans  l'impôt  misa  l'entrée,  d'abordia  diminution 
de  la  consommation  qui  en  est  l'elfet  indirect;  ensuite  le  renchérisse- 
ment qui  en  résulte,  et  qui  en  est  l'effet  direct. 

Un  droit  d'entrée  établi  chez  la  nation  voisine  nuit  à  la  nation  qui  a 
vendu,  en  tant  qu'il  diminue  la  consommation  possible  de  ses  produc- 
tions. Cet  effet  indirect  est  inévitable  ;  mais  peut-il  se  réparer  par  les  re- 
présailles? L'Angleterre  a  mis  sur  les  vins  de  France  des  droits  énormes, 
qui  en  restreignent  beaucoup  le  débit  chez  elle;  mais  sera-t-elle  plus 
en  état  d'acheter  vos  vins,  parce  que  vous  taxerez  de  votre  côté  l'entrée 
de  ses  productions?  Le  préjudice  qu'elle  vous  fait  trouve-t-il  son  re- 
mède dans  celui  que  vous  lui  ferez  ?  En  nuisant  à  son  débit  par  l'impôt 
mis  chez  vous,  vous  l'appauvrissez  encore  autant  qu'il  est  en  vous,  et 
vous  la  mettez  d'autant  moins  en  état  de  consommer  vos  vins,  dont  le 
prix  est  si  cher  pour  elle. 

Il  est  vrai  qu'elle  vous  a  fait  une  injure,  qu'elle  a  blessé  à  votre 
égard  les  lois  de  la  réciprocité  du  commerce,  surtout  si  c'est  elle  qui 
a  commencé,  mais  c'est  un  tort  qu'il  faut  souffrir;  car  vous  ne  lui  décla- 
rerez pas  la  guerre  pour  la  forcer  de  lever  ses  droits  d'entrée  ;  cette  guerre 
ne  pourrait  élre  qu'injuste.  Le  plaisir  de  la  vengeance  vous  paraîtra-t-il 
un  véritable  adoucissement  du  mal  reçu?  La  vengeance  par  elle-même 
est  une  passion  basse,  elle  peut  emporter  un  particulier  ;  elle  ne  devrait 
jamais  déterminer  un  corps  politique,  qui  ne  doit  agir  qu'avec  réflexion 
et  maturité.  C'est  donc  faire  un  mal  gratuit  que  de  repousser  l'injure 
par  une  injure  semblable. 

II  suit  de  lîi  d'abord  que  vous  ne  souffrirez  aucun  dommage  réel,  en 
supprimant  vos  droits  d'entrée,  et  c'est  déjà  un  grand  point  d'établi. 
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Mais  allons  plus  loin,  et  prenons  les  hommes,  sinon  par  des  motifs  de 
générosité,  du  moins  par  celui  de  leur  intérêt,  qui  ordinairement  les 
décide.  Non-seulement  vous  ne  perdrez  rien  en  levant  vos  droits  d'en- 
trée, quoique  les  autres  les  conservent,  mais  vous  y  gagnerez. 

L'effet  indirect  de  l'impôt  mis  à  l'entrée,  et  qui  consiste  dans  le  ren- 
chérissement, est  supporté  en  entier  par  la  nation  qui  le  met. 

La  nation  qui  a  vendu  l'a  fait  au  prix  courant  :  il  ne  lui  importe  où  va 
la  production  qui  sort  de  chez  elle.  Il  vous  plaît  d'y  mettre  un  impôt  à 
l'entrée,  c'est  vous  qui  le  supporterez  tout  entier  :  la  nation  qui  a  vendu 
ne  souffre  que  le  préjudice  indirect  de  la  diminution  du  débit.  La  nation 
qui  achète  doit  être  considérée  comme  uniquement  composée  de  con- 
sommateurs, elle  n'a  d'autre  intérêt  que  de  payer  au  plus  bas  prix  pos- 
sible les  productions  qu'elle  tire  de  l'étranger;  c'est  donc  a  elle-même 
qu'elle  préjudicie  par  les  droits  d'entrée;  et  il  faut  dire  la  même  chose 
des  impôts  qu'elle  met  sur  les  voitures  qui  lui  apportent  ces  productions, 
et  dont  il  faut  que  le  marchand  s'indemnise  à  la  revente. 

Opposera-t-on,au  résultat  de  cette  discussion,  qu'il  faut  savoir  perdre 
à  propos; qu'il  esta  craindre  que  les  étrangers, auxquels  vous  accorde- 
riez toute  liberté  pour  l'entrée,  ne  vous  apportent  une  quantité  si  grande 
de  leurs  productions,  qu'ils  fassent  tomber  la  valeur  des  vôtres;  et  qu'il 
est  prudent  de  conserver  des  droits  d'entrée  pour  modérer  ces  importa- 
tions? 

Mais,  dès  que  vous  jouirez  de  la  liberté  entière  pour  la  sortie,  vos  pro- 
ductions seront  a  leur  taux  naturel  :  vous  ne  pouvez  souhaiter  mieux  ni 
prétendre  monter  au-dessus;  elles  jouissent  de  ce  prix  dans  l'intérieur, 
à  la  différence  des  frais  de  transport.  L'étranger  ne  peut  donc  jamais 
vous  nuire  par  ses  importations;  il  ne  peut  abaisser  vos  prix  au-dessous 
de  ce  niveau,  car  il  ne  vous  vendra  pas  à  perte  :  si  vous  êtes  au-dessus, 
il  vous  y  réduira,  et  il  favorisera  en  ce  moment  vos  consommateurs,  qui 
ont  intérêt  et  droit  de  ne  payer  qu'à  ce  cours.  Il  ne  peut  apporter  chez 
vous  sans  faire  des  frais,  et  ces  denrées  ne  peuvent  pénétrer  dans  vos 
provinces,  sans  faire  encore  de  plus  grands  frais.  Il  faut  donc  que  le 
prix  soit  chez  vous  au-dessous  du  cours,  pour  qu'il  puisse  vous  apporter 
avec  bénéfice. 

L'importation  vous  est  donc  très  utile,  et  si  vous  la  grevez  d'impôts, 
c'est  vous  seul  qui  les  supporterez.  Pour  achever  de  vous  en  convaincre, 
distinguons  les  productions  dont  vous  n'avez  besoin  qu'accidentelle- 
ment, et  par  un  défaut  de  récolte,  de  celles  que  vous  tirez  habituellement 
de  l'étranger.  A  l'égard  des  premières,  la  fertilité  n'étant  pas  tous  les  ans 
la  même  pour  toutes  les  contrées ,  la  reproduction  générale,  comme  je 
Tai  dit,  §  IV,  doit  être  regardée  comme  un  fonds  commun,  auquel  toutes 
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les  nations  ont  intérêt  de  participer  :  c'est  un  secours  réciproque  qu'elles 
donnent  et  reçoivent  tour  à  tour;  mais  c'est  écarter  ce  secours,  c'est  du 
moins  en  diminuer  l'avantage,  que  de  le  grever  d'impôt.  S'agil-ii  de  pro- 
ductions que  vous  tirez  ordinairement  de  l'étranger,  parce  qu'elles  vous 
manquent  en  tout  ou  en  partie;  vous  devez  les  regarder  comme  le  fonds 
habituel  de  votre  commerce  avec  lui,  comme  la  matière  de  vos  échan- 
ges, comme  la  monnaie  avec  laquelle  il  paye  ce  que  vous  avez  h  lui  vendre. 
Vous  devez  sentir  que,  l'étranger  vous  les  vendant  au  même  prix  qu'aux 
autres  nations,  c'est  sur  vous  seul  que  tombe  le  droit  que  vous  imposez. 
Enûn,  prétendez-vous,  en  repoussant  cette  production,  ou  du  moins 
en  en  rendant  l'introduction  moins  abondante,  favoriser  chez  vous  la 
culture  de  cette  même  production?  Mais,  si  votre  territoire  y  est  propre, 
vos  cultivateurs  n'ont  besoin  d'aucun  autre  encouragement  que  de  la  li- 
berté du  commerce  :  ils  ne  doivent  pas  être  favorisés  par  des  exclu- 
sions, et  ils  ne  le  demandent  pas  :  il  ne  leur  faut  que  le  prix  du  cours 
général.  S'ils  ne  peuvent  h  ce  prix  soutenir  cette  culture,  si  l'étranger, 
malgré  les  frais  de  transport,  est  encore  en  état  de  donner  à  meilleur 
compte,  c'est  une  preuve  évidente  que  votre  climat  y  est  moins  propre 
qu'un  autre.  En  ce  cas,  vous  ferez  mieux  d'occuper  votre  terrain  à  d'au- 
tres cultures  :  vous  n'avez  autre  chose  à  faire,  a  cet  égard,  que  de  laisser 
toute  liberté  pour  l'emploi  des  terres.  Mais  vous  devez  aux  consomma- 
teurs l'exercice  du  droit  qu'ils  ont  de  ne  payer  cette  production  qu'à  son 
vrai  prix  ;  car  vous  ne  devez  de  préférence  et  de  privilège,  ni  aux  pro- 
ducteurs, ni  aux  consommateurs,  mais  à  tous  la  justice  ou  le  plein 
exercice  de  leurs  droits  et  l'emploi  libre  de  leur  propriété. 

X.  —  Autorité  en  faveur  de  la  doctrine  établie  dans  ce  chapitre. 

S'il  m'était  permis  de  nommer  l'auteur  du  morceau  que  je  vais  citer  \ 
son  nom  ne  pourrait  qu'ajouter  un  nouveau  poids  à  cette  doctrine,  quoi- 
qu'on pareille  matière  il  ne  puisse  y  avoir  d'autre  autorité  que  celle  du 
raisonnement. 

« Je  ne  connais,  dit  cet  auteur,  d'autre  moyen  d'animer  un  com- 
merce quelconque ,  que  la  plus  grande  liberté  et  l'affranchissement  de 
tous  ces  droits,  que  l'intérêt  mal  entendu  du  flsc  a  multipliés  à  l'excès 

sur  toutes  les  espèces  de  marchandises Après  l'entière  liberté  et 

l'affranchissement  de  toutes  les  taxes  sur  la  fabrication,  le  transport ,  la 
vente  et  la  communication  des  denrées ,  s'il  reste  quelque  chose  a  faire 

'  Cet  auteur  est  Turgot,  et  la  citation  est  extraite  de  la  Lettre  à  Vabbé  Terray 
sur  la  marque  des  fers  (1775). — V.  OEuvres  de  Turgot^  édit.  Guillaumin,  I,  p.  576» 

(E.  D.) 


lOOK  LE  TROSNE. 

au  gouvernement  pour  favoriser  un  commerce;  ce  ne  peut  être  que  par 
la  voie  de  rinslruclion,  c'est-à-dire  en  encourageant  les  recherches  des 
savants  et  des  artistes  qui  tendent  à  perfectionner  l'art,  et  en  rendant 

publique  la  connaissance  des  meilleurs  procédés Ces  moyens  sont 

bons;  mais  la  liberté  et  ralï'ranchissement  des  taxes  sont  bien  plus  elli- 
caces  et  bien  plus  nécessaires. 

«  Je  conçois  que  les  fabricants  et  les  commerçants,  qui  ne  connais- 
sent que  leur  profession,  imaginent  qu'ils  gagneraient  davantage,  s'ils 
avaient  moins  de  concurrents.  Il  n'en  est  point  qui  ne  voulût  être  seul 
vendeur  de  la  denrée,  et  qui  ne  trouve  quelque  sophisme  pour  faire  ac- 
croire que  l'État  est  intéressé  à  écarter  du  moins  la  concurrence  des 
étrangers,  qu'ils  réussissent  plus  aisément  a  représenter  comme  les  en- 
nemis du  commerce  national.  Si  on  les  écoute,  et  on  ne  les  a  que  trop 
écoulés,  toutes  les  branches  de  commerce  seront  infectées  de  ce  genre 
de  monopole.  Us  ne  voient  pas  que  ce  même  monopole  qu'ils  exercent, 
non  pas  comme  ils  font  accroire  au  gouvernement  contre  les  étrangers , 
mais  contre  leurs  concitoyens  consommateurs  de  la  denrée,  leur  est 
rendu  par  ces  mêmes  concitoyens  vendeurs  à  leur  tour  dans  toutes  les 
autres  branches  de  commerce ,  où  les  premiers  deviennent  à  leur  tour 
acheteurs;  ils  ne  voient  pas  que  toutes  ces  associations  de  gens  du  même 
métier  ne  manquent  pas  de  s'autoriser  des  mêmes  prétextes,  pour  obte- 
nir du  gouvernement  séduit  la  même  exclusion  des  étrangers;  ils  ne 
voient  pas  que,  dans  ce  même  équilibre  de  vexation  et  d'injustice  entre 
tous  les  genres  d'industrie,  où  les  artisans  et  les  marchands  de  chaque 
espèce  oppriment  comme  vendeurs,  et  sont  opprimés  comme  acheteurs, 
il  n'y  a  de  profit  pour  aucune  partie;  mais  qu'il  y  a  une  perte  réelle  pour 
la  totalité  du  commerce  national,  ou  plutôt  pour  l'État  qui,  achetant 
moins  de  l'étranger,  lui  vend  moins  aussi,  et  dans  lequel  l'augmentation 
forcée  des  prix,  pour  tous  les  acheteurs,  diminue  nécessairement  la 
somme  des  jouissances,  la  somme  des  revenus  disponibles,  la  richesse 
des  propriétaires  et  du  souverain,  et  la  somme  des  salaires  à  distribuer 
au  peuple.  Perte  doublée  encore,  parce  que,  dans  cette  guerre  d'oppres- 
sion réciproque,  où  le  gouvernement  prête  sa  force  a  tous  contre  tous, 
on  n'a  excepté  que  la  seule  branche  du  labourage,  que  toutes  oppriment 
de  concert  par  ces  monopoles  exclusifs  des  étrangers,  mais  qui,  bien 
loin  de  pouvoir  opprimer  personne ,  ne  peut  même  jouir  du  droit  na- 
turel de  vendre  sa  denrée,  ni  aux  étrangers,  ni  même  à  ceux  de  ses  con- 
citoyens qui  voudraient  l'acheter;  en  sorte  que,  de  toutes  les  classes  de 
citoyens  laborieux,  il  n'y  a  que  le  laboureur  qui  souflre  du  monopole 
comme  acheteur,  et  qui  en  souffre  en  même  temps  comme  vendeur  :  il 
n'y  a  que  lui  qui  ne  puisse  acheter  libremenl  des  él-angers  aucune  des 


DE  L'INTERET  SOCIAL.  1009 

choses  dont  il  a  besoin;  il  n'y  a  que  lui  qui  ne  puissiG  vendre  aux  ëtnui- 
gers  librement  la  denrée  qu'il  produit;  tandis  que  le  marchand  de  drap, 
ou  tout  autre,  achète  tant  qu'il  veut  le  blé  des  étrangers,  et  vend,  autant 
qu'il  veut,  son  drap  aux  étrangers.  Quelques  sophismesque  puisse  ac- 
cumuler l'intérêt  particulier  de  quelques  commerçants,  la  vérité  est  que 
toutes  les  branches  de  commerce  doivent  être  libres,  également  libres, 
entièrement  libres;  que  le  système  de  quelques  politiques  modernes,  qui 
s'imaginent  favoriser  le  commerce  national,  en  interdisant  l'entrée  des 
marchandises  étrangères,  est  une  pure  illusion;  que  ce  système  n'aboutit 
qu'à  rendre  toutes  les  branches  du  commerce  ennemies  les  unes  des  au- 
tres, à  nourrir  entre  les  nations  un  germe  de  haine  et  de  guerres,  dont 
ses  plus  faibles  effets  sont  mille  fois  plus  coûteux  aux  peuples,  plus  des- 
tructeurs de  la  richesse,  de  la  population,  du  bonheur,  que  tous  les  pe- 
tits profits  mercantiles  qu'on  imagine  s'assurer,  ne  peuvent  être  avanta- 
geux aux  nations  qui  s'en  laissent  séduire.  La  vérité  est  qu'en  voulant 
nuire  aux  autres,  on  se  nuit  à  soi-même,  non-seulement  parce  que  la 
représaille  de  ces  prohibitions  est  si  facile  à  imaginer,  que  les  autres  na- 
tions ne  manquent  pas  de  s'en  aviser  à  leur  tour;  mais  encore  parce 
qu'on  s'ôte  à  soi-même  les  avantages  inappréciables  d'un  commerce  li- 
bre, avantages  tels,  que,  si  un  grand  État  comme  la  France  voulait  en 
faire  l'expérience,  les  progrès  rapides  de  son  commerce  et  de  son  indus- 
trie forceraient  bientôt  les  autres  nations  de  l'imiter,  pour  n'être  pas 
appauvries  par  la  perte  totale  de  leur  commerce. 

«  Ce  que  doit  faire  la  vraie  politique  est  de  s'abandonner  au  cours 
de  la  nature  et  au  cours  du  commerce,  non  moins  nécessaire,  non  moins 
irrésistible  que  le  cours  de  la  nature,  sans  prétendre  le  diriger  par  des 
exclusions,  des  prohibitions  ou  de  prétendus  encouragements,  parce 
que,  pour  le  diriger  sans  le  déranger  et  sans  se  nuire  à  soi-même,  ii 
faudrait  pouvoir  suivre  toutes  les  variations  des  besoins,  des  intérêts  et 
de  l'industrie  des  hommes;  il  faudrait  les  connaître  dans  un  détail  qu'il 
est  physiquement  impossible  de  se  procurer,  et  sur  lequel  le  gouverne- 
ment le  plus  habile,  le  plus  actif,  le  plus  occupé  du  détail,  risquera  tou- 
jours de  se  tromper  au  moins  de  la  moitié.  J'ajoute  que,'si  l'on  avait  sur 
tous  ces  détails  cette  multitude  de  connaissances  qu'il  est  impossible 
de  rassembler,  le  résultat  en  serait  de  laisser  aller  les  choses  précisé- 
ment comme  elles  vont  toutes  seules,  par  la  seule  action  des  intérêts 
des  hommes  animés  et  balancés  par  la  concurrence  libre.  » 

XI.  —  Conclusion  de  ce  chapitre. 

Je  crois  avoir  rempli  le  dessein  que  je  m'étais  proposé  dans  ce  cha- 
pitre, de  prouver  dans  tous  les  cas  possibles  que  la  liberté,  loin  de  pré- 

6a 
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judicier  à  la  nalion  qui  en  donnera  le  premier  exemple,  lui  sera  très 

avantageuse,  indépendamment  de  la  conduite  des  autres. 

Il  doit  résulter  de  cette  discussion  que  les  lois  de  l'ordre  sont  faites 
pour  gouverner  les  hommes  dans  tous  les  temps  et  dans  toutes  les  cir- 
constances; qu'il  n'est  pas  donné  aux  nations  d'établir  leur  prospérité 
sur  la  ruine  de  leurs  voisins;  que  les  moyens  par  lesquels  elles  cherchent 
à  prévaloir  sont  aussi  onéreux  à  celles  qui  les  emploient,  et  souvent 
plus,  qu'à  ceux  contre  lesquels  ils  sont  dirigés;  que,  d'ailleurs,  fussent- 
ils  aussi  efficaces,  qu'ils  sont  contraires  au  but  proposé,  ils  appartiennent 
également  aux  autres;  que  l'exemple  des  prohibitions  est  aussi  facile  a 
suivre  qu'à  donner  ;  que  ces  actes  d'hostilité  sont  ordinairement  repous- 
ses par  des  actes  semblables,  et  qu'enfln  le  succès  définitif  de  cette 
guerre  ne  peut  être  que  d'arrêter  le  commerce  extérieur,  de  concentrer 
chaque  nation  chez  elle  ,  et  de  rompre ,  ou  du  moins  de  rendre  bien 
moins  utile  la  communication  des  biens  entre  les  hommes  :  il  ne  fau- 
drait pas  beaucoup  ajouter  aux  tarifs,  dont  toutes  les  frontières  sont  hé- 
rissées, pour  mettre  à  chef  le  projet  d'interdiction  générale  du  com- 
merce, auquel  la  première  prohibition,  la  première  taxe,  la  première  ex- 
clusion a  été  un  acheminement. 

Il  n'y  a  pas  de  milieu  cependant.  Si  le  commerce  extérieur  est  un  mal, 
on  n'en  a  pas  encore  assez  fait  pour  le  détruire,  puisqu'il  trouve  encore 
moyen  de  se  traîner  à  travers  les  obstacles  qu'on  lui  oppose.  Il  faut  le 
prohiber  sérieusement,  et  non  le  taxer;  il  faut  lui  fermer  toutes  les  is- 
sues, et  non  les  lui  entr'ouvrir. 

Mais,  aussi,  s'il  était  reconnu  que  la  communication  des  biens  fût  utile 
à  toutes  les  nations,  il  faudrait  abattre  toutes  les  barrières  et  lui  lais- 
ser un  libre  cours. 

Sans  doute  le  commerce  est  un  bien  :  on  n'en  est  en  quelque  sorte 
que  trop  persuadé.  On  en  regarde  l'exercice  comme  un  moyen  direct 
d'enrichir  une  nation,  et  il  n'est  qu'un  moyen  de  varier  les  jouissances; 
il  se  fait  toujours  de  valeur  pour  valeur  égale.  S'il  enrichit  une  nation, 
ce  n'est  qu'indirectement,  en  tant  qu'il  soutient  la  valeur  de  ses  produc- 
tions. 

C'est  donc  l'idée  fausse  que  l'on  se  forme  du  commerce  extérieur,  qui 
cause  toutes  les  erreurs  politiques  en  ce  genre.  C'est  parce  qu'on  le  re- 
garde comme  une  source  de  richesses,  que  chaque  nation  veut  se  l'ap- 
proprier. Mais  prétendre  s'approprier  le  commerce ,  c'est  vouloir  allier 
deux  idées  contradictoires,  tant  il  est  vrai  que  toute  injustice  est  déraison. 
L'idée  de  commerce  emporte  nécessairement  celle  de  relation ,  d'é- 
change, de  réciprocité.  Vous  désirez  que  les  autres  consomment  vos  pro- 
ductions et  vos  marchandises,  et  vous  excluez  les  leurs.  Votre  intention 
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n'est  cependant  pas  de  leur  donner  les  vôtres  en  pur  don.  Gomment 
l'entendez-vous  ?  Vous  voulez  leur  vendre,  et  toujours  leur  vendre,  sans 
leur  acheter.  C'est  donc  uniquement  leur  argent  que  vous  ambitionnez  : 
encore  autre  erreur,  qui  prouve  que  vous  regardez  l'argent  comme  la 
principale  richesse,  comme  un  bien  qu'on  ne  peut  trop  multiplier. 

Avez-vous  donc  délerminément  l'ambition  de  prévaloir  sur  les  étran- 
gers par  le  commerce  et  l'industrie;  il  est  un  moyen  d'y  réussir,  non 
un  moyen  factice  et  imaginaire,  mais  infaillible.  Toutes  les  nations  de 
l'Europe  sont  accablées  d'impôts  indirects,  d'entraves,  de  prohibitions 
qui  grèvent  et  renchérissent  tous  les  travaux.  Prenez  la  route  contraire  : 
rendez  votre  impôt  régulier,  déchargez  tous  les  travaux  de  toute  taxe , 
de  toute  contrainte  :  vous  verrez  de  toute  part  les  productions  se  frayer 
de  nouvelles  routes,  la  main-d'œuvre  diminuer  de  prix,  et  les  ouvrages 
de  votre  industrie  obtenir  la  préférence  sur  l'industrie  étrangère  ren- 
chérie  par  les  impôts.  Vous  verrez  les  commerçants  et  les  voituriers  fuir 
de  chez  les  nations  imprudentes  qui  continueront  de  les  vexer,  accourir 
chez  vous,  et  s'empresser  h  vous  servir  dans  vos  ventes  et  dans  vos 
achats  de  leurs  capitaux  et  de  leurs  voitures. 

C'est  par  une  meilleure  administration  qu'il  convient  à  une  grande 
nation  de  chercher  à  prévaloir;  et,  lorsque  son  exemple  sera  suivi  par  les 
autres  nations  attentives  aux  causes  et  aux  progrès  de  sa  puissance,  lors- 
qu'elles lui  ôteront  en  se  réformant  elles-mêmes,  cet  avantage  qu'elle 
n'aura  dû  pendant  un  temps  qu'à  leurs  erreurs,  ce  sera  l'état  le  plus  dé- 
sirable et  le  terme  de  la  prospérité  universelle. 


CHAPITRE  I\. 
Du  commerce  respectif  entre  la  métropole  et  les  colonies  ^ 

D'après  ce  que  j'ai  établi  dans  les  trois  chapitres  précédents,  je  suis 
dispensé  de  traiter  celte  question  fort  au  long.  Je  dirai  deux  mots  sur  l'in- 
térêt des  colonies,  qui  est  évident;  je  m'étendrai  davantage  sur  celui  de 
la  métropole,  qui  est  plus  difficile  à  démêler,  et  plus  obscurci  par  les 
préjugés. 

I.  —  Que  la  liberté  du  commerce  est  Vintérêt  évident  des  colonies. 

Si  une  colonie  formait  une  puissance  séparée  et  indépendante,  elle 
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nnrait  sans  contredit  le  même  intérêt  qu'a  toute  autre  nation  agricole, 
(l'être  servie  dans  son  commerce  aux  meilleures  conditions  possibles;  et 
par  conséquent  de  jouir  d'une  entière  liberté  dans  ses  échanges,  d'ache- 
ter et  de  vendre  dans  l'état  de  concurrence. 

Cet  intérêt  est  légitime,  car  il  dérive  du  droit  de  propriété  :  il  est 
même  d'autant  plus  sensible  pour  une  colonie,  qu'à  raison  de  son  éloi- 
gnement,  elle  a  de  plus  grands  frais  de  transport  à  supporter. 

Son  intérêt  ne  change  point,  parce  qu'au  lieu  d'être  un  état  indépen- 
dant, elle  est  attachée  à  une  autre  société  dont  elle  est  membre.  Son  rap- 
port avec  la  métropole  est  celui  d'une  partie  au  tout,  celui  d'une  province 
au  reste  de  l'empire.  Ce  rapport  lui  donne  droit  à  la  protection,  et  lui  im- 
pose le  devoir  de  contribuer  d'une  portion  du  produit  de  son  territoire 
aux  dépenses  sociales.  Mais  ce  droit  et  ce  devoir  n'ont  rien  de  contraire 
au  droit  de  la  propriété,  et  a  celui  de  la  liberté  des  échanges,  qui  en  est 
la  suite. 

La  métropole  contracte  de  son  côté  envers  la  colonie  le  devoir  de  la 
protéger,  qui  fait  compi^nsation  avec  le  droit  de  partager  ses  récoltes. 

Celte  manière  si  simple  d'envisager  cette  question  ne  permet  pas  de 
séparer  l'intérêt  de  la  métropole  de  celui  de  la  colonie  :  cependant  elle 
est  également  réprouvée  dans  la  théorie  et  dans  la  pratique.  On  a  trouvé 
moyen  de  mettre  en  opposition  ces  deux  intérêts  ;  et  comme  la  métro- 
jîole  a  une  volonté  et  une  force  prépondérantes,  il  est  admis,  comme 
principe  pratique  d'administration,  que  ce  n'est  pas  l'intérêt  de  la  co- 
lonie que  la  métropole  doit  se  proposer,  mais  le  sien  propre;  qu'elle  ne 
Va  fondée  au-delà  des  mers  avec  tant  de  dépense,  qu'elle  ne  continue 
de  la  piotéger  et  de  la  soutenir  que  pour  son  utilité  particulière;  que  la 
colonie  ne  doit  cultiver  que  pour  elle,  et  seulement  les  productions  qu'elle 
lui  permet;  qu'elle  ne  doit  consommer  que  les  denrées  et  les  ouvrages 
de  la  métropole  ;  qu'elle  est  destinée  à  lui  servir  de  débouché  ;  que, 
dans  son  commerce  de  vente  et  d'achat,  elle  ne  doit  être  servie  que  par 
la  métropole,  et  que,  sans  ces  conditions,  elle  lui  serait  plus  onéreuse 
que  profitable. 

Telles  sont  les  prétentions  de  la  métropole;  et  comme  elle  a  en  main 
la  puissance  nécessaire  pour  les  faire  valoir,  telle  est  la  conduite  qu'elle 
tient  avec  la  colonie. 

Cette  manière  de  voir  et  d'agir  est-elle  juste,  est-elle  utile? 

D'abord,  si  l'on  admet  dans  les  colons  une  vraie  et  pleine  propriété, 
lu  liberté  des  échanges  en  est  la  suite  :  la  métropole  n'a  donc  pas  le  droit 
de  les  en  priver  par  des  réserves  et  des  exclusions.  Si  l'on  soutient  que 
son  utilité  particulière  l'autorise  à  porter  une  atteinte  aussi  formelle  à  la 
propriété,  il  n'y  a  plus  de  droits  et  de  devoirs  absolus  :  l'intérêt  de  celui 
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qui  commande  devient  la  seule  raison  des  lois.  Mais,  en  cette  partie, 
comme  en  bien  d'autres,  la  justice  paraît  n'être  qu'une  vertu  abstraite 
et  spéculative,  dont  les  préceptes  doivent  être  modifiés  par  les  circon- 
stances, soumis  à  la  raison  d'État,  et  à  ce  que  l'on  croit  être  l'avantage 
de  la  société  \ 

C'est  donc  à  l'examen  du  quid  ulilius  de  la  métropole  c^u'il  faut  reve- 
nir. Heureusement,  comme  je  me  suis  attaché  à  le  prouver  dans  mon 
ouvrage  sur  l'ordre,  le  véritable  intérêt  est  inséparable  de  la  justice  :  le 
juste  et  l'ulile  sont  unis  par  des  liens  indissolubles. 

Je  n'ai  plus  rien  à  dire  sur  l'intérêt  des  colonies,  il  est  évident.  Je  n'ai 
à  discuter  que  celui  de  la  métropole.  Est-il  bien  constant  que  son  inté- 
rêt soit  de  tenir  les  colonies  sous  le  joug  des  prohibitions?  C'est  ce  qu'il 
faut  examiner  sous  différents  rapports. 

II. —  Vue  générale.  Qu'il  est  difficile  que  ce  qui  est  nuisible  à  une  pro- 
vince^ soit  avantageux  à  l'empire. 

Un  empire  est  un  composé  de  plusieurs  provinces  :  sa  prospérité  ne 
peut  naître  que  de  celle  de  ses  membres.  Chaque  province  doitcontri- 
Luer  d'une  portion  du  produit  net  de  sa  culture  aux  dépenses  publiques: 
ce  qui  tend  à  diminuer  le  revenu  des  terres,  seule  base  de  la  puissance 
d'un  État  agricole,  est  donc  une  cause  d'appauvrissement. 

Ce  principe  n'est  pas  moins  vrai  sous  un  impôt  désordonné  que  sous 
un  impôt  régulier,  parce  que,  quelque  part  qu'il  soit  assis,  ce  sont  tou- 
jours des  portions  de  la  reproduction  qu'il  exige,  et  que  sa  part  peut  être 
d'autant  plus  grande  que  la  reproduction  est  abondante.  Toute  la  diffé- 
rence est  que,  sous  l'impôt  déréglé,  la  part  est  moindre,  suivant  qu'il 
est  plus  ou  moins  destructeur;  mais  c'est  toujours  la  reproduction  qui  le 
fournit. 

Or,  en  Amérique  comme  en  Europe,  il  est  vrai  de  dire  que  les  ri- 
chesses consistent  dans  le  produit  du  teraitoire;  que  la  somme  du  pro- 
duit net  dépend  de  la  valeur,  et  que  la  liberté  du  commerce  est  une  con- 
dition nécessaire  pour  atteindre  a  la  meilleure  valeur  possible. 

Il  s'ensuit  que,  la  métropole  ayant  droit  au  partage  du  produit  net  de 
la  colonie,  il  est  de  son  intérêt,  sous  ce  rapport,  de  la  faire  jouir  de  la 
liberté  du  commerce. 

On  opposera  peut-être  que  la  manière  dont  la  métropole  tire  sa  pari 
du  produit  de  la  colonie,  s'oppose  a  la  liberté  du  commerce;  qu'au  lieu 
de  le  percevoir  sur  les  lieux  par  un  partage  régulier  et  proportionnel,  elle 
taxe  les  productions  à  leur  arrivée  dans  ses  ports  ;  qu'à  ce  moyen  il  est 
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indispensable  que  toutes  les  productions  abordent  à  la  métropole  pour 
y  payer  l'impôt,  et  qu'elles  soient  achetées  et  apportées  par  des  regni- 
coles;  parce  que  les  étrangers  (pi'on  admettrait  en  concurrence  pour- 
raient en  porter  ailleurs  une  partie. 

Je  n'ai  autre  chose  à  répondre,  sinon  que  c'est  justifier  une  faute  par 
une  autre  faute  ;  que  la  métropole  tirerait  infiniment  plus  de  ressource  de 
ses  colonies  par  un  partage  régulier  du  produit  netdes  terres,  que  les  co- 
lons lèveraient  eux-mêmes  et  sans  frais,  et  qui  ne  nuirait  point  à  la  valeur, 
que  par  une  taxe  sur  les  productions,  qui  préjudicie  à  la  valeur,  et  qui 
oblige  ensuite  d'y  préjudicier  encore  par  des  prohibitions  de  commerce. 

D'ailleurs,  cette  manière  de  percevoir  l'impôt  ne  rend  point  impos- 
sible la  liberté  du  commerce,  parce  qu'au  lieu  de  taxer  les  productions 
à  l'arrivée,  on  peut  les  taxer  à  la  sortie;  et  même  ceux  des  droits  com- 
pris sous  le  nom  de  domaine  d'Occident  ont  été  originairement  établis 
sur  la  sortie  :  c'est  pourquoi  ils  se  payent  même  sur  les  productions 
réexportées  de  France  à  l'étranger,  tandis  que  ces  mêmes  marchandises 
réexportées  sont  exemptes  des  autres  droits.  On  pourrait  peut-être  de- 
mander à  cet  égard  par  quelle  prédilection  nous  affranchissons  la  con- 
sommation des  étrangers  d'une  partie  des  impôts  pour  ne  grever  que  la 
nôtre.  La  raison  en  est,  d'une  part,  le  désir  de  leur  vendre;  de  l'autre,  la 
persuasion  où  nous  sommes  que  cet  impôt  ne  porte  que  sur  les  colonies, 
tandis  que,  dans  le  vrai,  il  porte  presqu'en  entier  sur  la  métropole  qui 
consomme,  attendu  que  les  colonies  vendent  leurs  productions  au  cours 
qui  a  lieu  entre  les  colonies  qui  ont  les  mêmes  cultures. 

lïl.  —  De  l'intérêt  que  croit  avoir  la  métropole  d'interdire  certaines 
cultures  à  ses  colonies. 

Pour  me  renfermer  ici  dans  ce  qui  regarde  particulièrement  la  France, 
ses  colonies  donnent  des  productions  précieuses  et  particulières  au  cli- 
mat. Mais  est-ce  une  raison  pour  leur  interdire  d'autres  cultures?  Si  le 
climat  n'y  est  pas  propre,  il  est  inutile  d'interdire;  s'il  y  est  propre,  le 
guid  utilius  est  une  affaire  de  calcul.  Or,  c'est  à  l'intérêt  particulier  à 
faire  ce  calcul.  Le  gouvernement  ne  doit  jamais  se  mêler  de  la  culture. 
Il  doit  tenir  pour  principe  invariable,  i"  que  le  droit  de  choisir  est 
une  suite  de  la  propriété;  2°  que  l'intérêt  personnel  doit  en  être  l'ar- 
bitre souverain.  Il  n'a  donc  pas  plus  de  droit  ni  d'intérêt  de  prescrire 
des  lois  aux  colons  sur  cet  objet,  que  de  dire  à  tel  canton  du  royaume, 
vous  cultiverez  du  blé,  et  à  tel  autre,  vous  cultiverez  de  la  vigne.  Il  doit 
avoir  sa  part  dans  le  produit  net  ;  il  ne  lui  i:nporte  dans  quel  genre  il 
exisie.  En  vain  dira-t-on  qu'il  n'est  pas  à  propos  de  permettre  qu'on  oc- 
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ciipe  un  climat  qui  peut  donner  des  productions  précieuses  par  des  pro- 
ductions qu'on  récolte  en  Europe.  C'est  l'affaire  de  la  coionie  :  si  cela 
ne  lui  est  pas  utile,  elle  ne  le  fera  pas;  reposez-vous  sur  son  calcul,  il 
sera  toujours  plus  éclairé  que  le  vôtre. 

IV.  —  De  l'intérêt^  que  croit  avoir  ta  métropole^  de  se  réserver 
exclusivement  d'approvisionner  ses  colonies  des  productions  de 
son  territoire. 

La  métropole  paraît  n'avoir  d'autre  objet,  en  interdisant  certaines  cul- 
tures à  ses  colonies,  que  l'avantage  de  les  approvisionner  elle-même. 
Cette  prohibition  suppose  que  sans  cela  l'intérêt  de  la  colonie  pourrait 
la  porter  à  tirer  elle-même  de  son  territoire  du  moins  une  partie  de  ces 
productions. 

L'intention  de  la  métropole  est  donc  de  s'assurer  un  débouché  tou- 
jours ouvert  pour  ses  productions;  elle  connaît  donc  les  avantages  du 
débit  et  de  la  valeur,  et  elle  ne  craint  pas  que  cette  exportation  nuise  à 
sa  propre  consommation. 

Cette  manière  de  voir  et  d'agir,  qui  est  vraie  dans  son  principe,  de- 
vrait, ce  me  semble,  la  conduire  à  la  liberté  du  commerce  extérieur.  Il 
parait  contradictoire  d'employer  une  double  prohibition  de  culture  et 
de  commerce  pour  s'assurer  un  petit  débouché,  tandis  qu'on  se  refuse 
en  même  temps  à  la  communication  libre  et  beaucoup  plus  a  portée.  Il 
semble  que  le  même  principe,  qui  fait  mettre  tant  d'importance  à  la  con- 
sommation des  colonies, devrait  portera  chercher,  dans  la  liberté  entière 
du  commerce,  un  moyen  de  débit  et  de  valeur  bien  plus  étendu.  Est-ce 
que  la  communication  serait  d'autant  plus  avantageuse,  qu'elle  se  fait  à 
des  distances  considérables?  Mais  cela  est  au  moins  égal  au  produc- 
teur: il  ne  vend  toujours  qu'au  cours,  et  le  marchand  qui  achète  pour 
les  colonies  lui  paye  le  même  prix  que  celui  qui  achète  pour  l'intérieur. 

Une  nation  ne  doit  être  jalouse  de  vendre  au  dehors  que  pour  faire 
participer  ses  productions  au  prix  courant  qui  a  lieu  entre  les  nations 
commerçantes,  et  la  liberté  du  commerce  extérieur  est  le  moyen  d'at- 
teindre a  ce  but;  dès  qu'elle  en  jouira,  il  lui  devient  indifférent  où  ail- 
lent ses  productions,  parce  qu'elles  seront  toujours  au  prix  où  elles  doi- 
vent être,  et  qu'elle  ne  peut  pas  désirer  mieux. 

Il  faut,  d'une  part,  que  la  totalité  de  la  reproduction  annuelle  soit 
consommée,  et  elle  l'est  au  prix  le  plus  favorable  dans  l'éfat  de  liberté; 
il  faut,  de  l'autre,  que  les  colonies  soient  approvisionnées  des  produc- 
tions qui  leur  manquent,  et  le  commerce  universel  remplira  cet  objet. 
Vous  aurez  dans  ce  commerce  toute  la  part  que  vous  donnera  la  cou- 
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currence;  et,  si  vous  ne  le  faites  plus  tout  entier,  vous  vendrez  ailleurs 
ce  que  vous  auriez  vendu  à  vos  colonies  :  tout  ce  qui  doit  vous  intéres- 
ser, c'est  que  vous  vendrez  au  prix  de  la  liberté. 

Vos  colonies  soiU  un  petit  canton  dont  vous  vous  réservez  l'approvi- 
sionnement par  des  exclusions,  sans  doute  comme  un  moyen  de  valeur 
et  d'encouragement  de  culture,  et  il  ne  tient  qu'à  vous  de  donner  une 
bien  autre  étendue  à  votre  commerce  extérieur.  Vous  êtes  jaloux  de  cul- 
tiver pour  vous  et  pour  vos  colonies,  et  vous  pouvez  cultiver  pour  vous, 
pour  elles  et  pour  tous  les  consommateurs  qui  voudront  et  pourront 
vous  acheter.  Vous  ménagez  avec  grand  soin  un  filet  d'eau,  et  vous  né- 
gligez un  fleuve  qui  est  à  votre  portée. 

Ne  serait-on  pas  tenté  de  croire  que  vous  n'avez  en  vue  que  de  pro- 
curer des  bénéfices  et  des  salaires  aux  commerçants  et  aux  voituriers 
regnicoles,  et  que  vous  ne  recherchez  dans  cet  approvisionnement  ex- 
clusif que  les  frais?  J'ai  réfuté  cette  erreur  assez  au  long  dans  les  trois 
chapitres  précédents  pour  me  dispenser  d'y  revenir.  Mais  pour  sentir 
l'intérêt  qu'auraient  vos  colonies,  ainsi  que  vous-même,  a  la  liberté  de 
la  culture  et  du  commerce,  calculez,  s'il  est  possible,  ou  du  moins  con- 
sidérez combien  il  y  a  dans  ce  commerce  de  frais  de  transport.  Faites 
attention  non-seulement  a  l'éloignement,  mais  aussi  à  la  masse  des  pro- 
ductions qu'il  s'agit  de  voiturer.  La  presque  totalité  de  la  reproduction 
des  colonies  est  destinée  à  passer  en  Europe,  et  la  très  grande  partie  de 
leur  consommation  leur  est  apportée  d'Europe.  Ceux  qui  croient  vo-r 
des  profits  dans  des  frais ,  doivent  trouver  un  grand  avantage  dans  ces 
transports  ;  mais  il  en  résulte  une  grande  surcharge  aux  yeux  de  ceux 
qui  regardent  les  frais  comme  des  dépenses  supportées  et  partagées  par 
les  nations  aux  dépens  de  la  valeur  en  première  main  et  du  prix  de  la 
revente,  et  qui  pensent  en  conséquence  que  la  liberté  est  très  avanta- 
geuse, en  tant  qu'elle  les  réduit  au  taux  indispensable. 

11  est  encore  un  autre  motif  qui  peut  engager  la  métropole  à  interdire 
à  ses  colonies  la  culture  des  productions  d'Europe,  et  surtout  des  grains  : 
c'est  celui  de  les  tenir  dans  sa  dépendance  absolue  par  le  moyen  de  la 
subsistance.  Tout  ce  que  l'on  peut  dire  à  cet  égard,  c'est  qu'une  bonne 
et  sage  administration,  propre  h  maintenir  l'exercice  de  tous  les  droits, 
et  à  procurer  le  bonheur  social,  parait  être  le  moyen  le  plus  propre  à 
s'assurer  la  fidélité  d'une  province  éloignée. 

V.  —  Examen  des  effets  de  cette  liberté  relativement  à  l'état  du  com- 
merce extérieur  de  la  métropole. 

En  tout  état  de  cause,  l'exclusion  est  préjudiciable  aux  colonies  qui 
ont  intérêt  et  droit  à  la  concurrence  dans  leurs  achats.  Mais  c'est  ici 
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l'intérêt  de  la  métropole  que  je  discute  :  sous  le  régime  de  l'ordre  et 
dans  le  point  de  droit,  il  est  inséparable  de  celui  des  colonies.  Mais  le 
propre  du  désordre  est  de  diviser  les  intérêts,  de  les  mettre  aux  prises, 
et  de  faire  que  Toîjservation  de  l'ordre  qui  était  également  favorable  aux 
deux  parties,  ne  l'est  plus  qu'a  une.  Il  arrive  alors  que  la  partie  la  plus 
puissante  ne  cherche  plus  que  son  avantage  dans  l'état  donné  des  cho- 
ses, sans  consulter  celui  du  plus  faible.  Elle  érige  en  maxime  ce  qui  lui 
est  le  plus  utile  dans  la  circonstance,  sans  s'inquiéter  si  elle  fait  son  bien 
au  préjudice  de  l'autre,  sans  considérer  même  s'il  ne  serait  pas  un 
moyen  légitime  de  procurer  le  bien  commun. 

Il  est  difficile  de  disconvenir  que  dans  l'état  actuel,  où  le  commerce 
extérieur  de  la  métropole  est  grevé  de  tant  de  gênes  et  d'impôts ,  où 
même  la  sortie  d'une  des  productions  les  plus  importantes  est  absolu- 
ment défendue ,  ou  n'est  permise  qu'arbitrairement  avec  mille  réserves 
et  par  intervalle,  comme  l'a  été  depuis  1764  la  sortie  de  nos  grains, 
l'approvisionnement  des  colonies  présente  du  moins  un  débouché  quel- 
conque, qui  ne  vaut  pas  sans  doute  la  liberté  générale,  que  rien  ne  peut 
remplacer,  mais  qui  contribue  toujours  à  soutenir  la  valeur,  parce  qu'il 
est  toujours  ouvert  et  assuré.  Tant  que  la  métropole  voudra  rester  dans 
cet  état  de  prohibition,  elle  a  sans  doute  à  craindre  que  l'admission  des 
étrangers  a  l'approvisionnement  des  colonies  ne  la  privât  d'une  grande 
partie  de  ce  débouché,  dont  rien  ne  la  dédommagerait  d'ailleurs.  Dans 
cet  état  donné,  on  ne  peut  donc  pas  dire  qu'elle  n'agisse  pas  conformé- 
ment à  son  intérêt,  en  excluant  les  étrangers  de  l'approvisionnement, 
ce  qui  entraîne  leur  exclusion  pour  la  voiture  des  productions  des  colo- 
nies, parce  qu'ils  n'iront  pas  à  vide  et  à  faux  fret  pour  ne  faire  que  rap- 
porter. 

On  doit  en  conclure,  non  que  la  liberté  de  l'approvisionnement  soit 
préjudiciable  en  elle-même,  mais  que  la  métropole,  en  grevant  elle- 
même  son  propre  commerce,  en  se  l'interdisant  dans  des  parties  essen- 
lielles,  en  renonçant  aux  avantages  du  débouché  libre  et  universel,  s'est 
mise  dans  la  nécessité  de  se  réserver  du  moins  quelque  branche  parti- 
culière. 

C'est  ainsi  qu'une  faute  en  amène  une  autre,  et  qu'une  prohibition 
entraîne  une  prohibition.  C'est  ainsi  que  ce  qui  serait  sans  inconvénient 
dans  l'état  d'ordre,  peut  devenir  nuisible  dans  l'état  de  désordre;  non 
en  soi,  mais  par  les  circonstances;  non  absolument,  mais  relative- 
ment. 

Il  ne  tient  qu'à  la  France  de  faire  cesser  cette  cause,  indépendamment 
de  la  conduite  des  autres  nations.  Elle  doit,  et  elle  peut  donner,  sans 
aucun  désavantage  pour  elle,  la  liberté  des  achats  h  ses  colonies,  dès 
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qu'elle  se  sera  accordé  à  elle-même  l'avantage  inestimable  de  la  liberté 
et  de  l'immunité  du  commerce  extérieur.  Je  ne  dirai  donc  pas  :  la  France 
doit  accorder  cette  liberté  à  ses  colonies ,  lorsque  les  autres  nations  Vau- 
ront  donnée  aux  leurs;  mais  je  dirai  :  la  France  doit  la  leur  donner,  dès 
qu'elle  se  sera  donné  à  elle-même  la  liberté  de  son  commerce  extérieur  ; 
ce  qui  lui  est  libre  de  faire,  quand  elle  le  voudra,  et  ce  qu'elle  ne  fera 
jamais  assez  tôt  pour  son  avantage,  ainsi  que  je  l'ai  prouvé  dans  le  cha- 
pitre précédent. 

Ce  n'est  donc  pas  le  principe  en  lui-même  auquel  j'apporte  aucune 
modification  ;  il  est  vrai  dans  toute  son  étendue;  mais  c'est  son  applica- 
tion à  laquelle  la  métropole  a  fait  naître  des  inconvénients  par  ses  fautes. 

C'est  ainsi  que,  dans  l'application  de  la  théorie  à  la  pratique,  il  faut 
avoir  égard  aux  circonstances,  attendre  pour  faire  un  bien  particulier 
qu'on  puisse  le  faire  sans  inconvénient,  ne  guérir  un  mal  qu'après  avoir 
remédié  à  la  cause,  et  faire  en  sorte  de  procurer  l'indemnité  d'un  chan- 
gement avant  de  l'opérer.  Par  exemple,  quoiqu'il  soit  démontré,  dans  la 
théorie,  que  l'impôt  ne  doit  être  établi  que  sur  le  produit  net  des  terres, 
si  j'avais  à  tracer  un  nouveau  plan  d'assiette  et  de  perception,  je  me 
garderais  bien  d'appliquer  d'abord  les  principes  dans  toute  leur  étendue, 
et  de  proposer  d'établir  sur  le  champ  tout  l'impôt  sur  les  propriétaires, 
avant  de  leur  avoir  fait  trouver,  dans  l'accroissement  de  leur  revenu  et 
dans  la  diminution  de  leur  dépense,  les  moyens  de  le  payer  sans  sur- 
charge et  même  avec  un  grand  avantage.  Ce  ne  serait  que  successive- 
ment et  par  degrés  que  je  le  ramènerais  sur  sa  base.  Je  tâcherais  de  faire 
voir  que  cette  grande  révolution  d'où  dépend  la  prospérité  publique,  la 
libération  de  l'État,  et  l'aisance  de  toutes  les  classes  des  citoyens,  peut 
s'opérer  en  peu  d'années  avec  prudence,  sans  convulsion  et  sans  secousse. 

VI.  —  De  rintérét,  que  croit  avoir  la  métropole,  de  se  réserver  exclusi- 
vement d'approvisionner  ses  colonies  des  ouvrages  de  son  industrie. 

L'exportation  des  ouvrages  d'industrie  se  réduit  à  la  valeur  des  ma- 
tières premières  et  du  montant  des  consommations  faites  par  les  ou- 
vriers. C'est  une  valeur  changée  de  forme.  Ce  n'est  que  comme  moyen 
de  débit  que  ce  commerce  doit  être  recherché  ;  d'où  il  suit  qu'il  est  in- 
indifférent à  une  nation,  qui  jouirait  de  la  liberté  entière  du  commerce, 
de  vendre  ses  productions  en  nature  ou  sous  cette  forme,  sauf  l'avantage 
de  la  diminution  des  frais  de  transport.  Je  ne  puis  que  renvoyer  à  ce 
que  j'ai  dit  assez  au  long  sur  cette  matière  dans  le  chapitre  V,  et  dans  les 
5^  VU  et  VJII  du  chapitre  VIII.  J'en  conclus  qu'une  nation  qui  établirait 
chez  elle  la  liberté  entière  du  commerce  extérieur,  et  qui  en  même  temps 
déchargerait  son  industrie  de  toute  gêne  et  de  tout  impôt,  non-seule- 
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ment  jouit-ait  de  la  valeur  la  plus  avantageuse  possible  pour  ses  produc- 
tions, ce  qui  doit  être  son  but  dans  le  commerce  de  main-d'œuvre,  mais 
n'aurait  nullement  a  craindre  la  concurrence  des  étrangers,  et  les  four- 
nirait en  contrebande,  s'ils  haussaient  encore  leurs  tarifs  pour  s'en  ga- 
rantir. A  plus  forte  raison  conserverait-elle  l'approvisionnement  de  ses 
colonies,  où  elle  ne  trouverait  ni  douanes  ni  tarifs. 

Qu'on  n'oppose  donc  plus  l'inaction  et  la  misère  où  se  trouveraient 
réduits,  par  la  concurrence  étrangère,  les  agents  de  l'industrie  qui  tra- 
vaillent aujourd'hui  pour  les  colonies.  Qu'on  ne  cherche  pas  a  nous  at- 
tendrir sur  leur  sort;  qu'on  ne  nous  les  représente  pas  accusant  une  in- 
grate patrie  qui  méconnaît  ses  enfants,  et  leur  préfère  des  étrangers, 
fuyant,  avec  leur  famille  éplorée,  loin  du  sol  qui  les  a  vu  naître  ;  et  où 
iraient-ils  donc  pour  trouver  mieux  que  la  jouissance  entière  de  tous 
les  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  la  liberté  civile,  la  pleine  disposition 
de  leurs  facultés,  de  leurs  talents,  de  leurs  richesses,  et  l'immunité  par- 
faite de  leurs  travaux? 

Vif.  —  De  Vinlérêt^  que  croit  avoir  la  métropole^  d'interdire  en  tout  ou 
partie  à  ses  colonies  la  fabrication  de  leurs  productions,  pour  s'en  ré- 
server la  main-d'œuvre. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  h  prouver  que  c'est  une  atteinte  formelle  portée 
a  la  propriété,  qui  renferme  essentiellement  le  droit  de  disposer  de  la 
production,  et  d'en  tirer  tout  le  parti  possible.  Outre  que  cela  est  évident, 
c'est  que  ce  rapport  ne  présente  que  l'intérêt  de  la  colonie  qu'on  fait 
profession  de  regarder  comme  nul,  ou  du  moins  comme  très  subordonné 
à  celui  de  la  métropole. 

11  s'agit  donc  d'examiner  celui-ci,  et  il  n'est  pas  plus  difficile  h  dé- 
couvrir. 

Une  nation,  en  tant  qu'elle  achète,  doit  se  regarder  comme  composée 
de  consommateurs,  dont  l'intérêt  est  toujours  d'être  servis  aux  meilleures 
conditions  possibles. 

Ou  les  colons  auraient  plus  de  facilité  pour  la  préparation,  ou  ils  en 
auraient  moins.  S'ils  en  ont  plus^  ils  seront  en  état  de  donner  la  produc- 
tion préparée  à  moindre  prix,  et  c'esl  un  gain  pour  les  consommateurs, 
c'est-à-dire  pour  la  métropole  ;  ou  ils  en  ont  moins,  et  alors  il  est  inu- 
tile de  prohiber  :  leur  intérêt,  qu'ils  connaissent  aussi  bien  que  personne, 
sutfit  pour  les  empêcher  de  le  faire.  Mais  la  prohibition  est  une  preuve 
qu'ils  auraient  l'avantage  sur  les  fabriques  nationales;  elle  est  donc  for- 
mellement dirigée  contre  l'intérêt  de  la  métropole,  qui,  en  cette  partie 
comme  en  bien  d'autres,  fait  céder  son  intérêt  évident  a  celui  des  agents 
de  l'industrie  et  du  commerce.  Son  intérêt  est  d'autant  plus  sensible  en 
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celle  parlie,  que  la  fabricalioii  sur  les  lieux  épargnerail  une  grande 
partie  des  frais  de  transporl. 

La  source  de  celte  erreur  vient  des  fausses  idées  qu'on  a  de  l'industrie, 
et  de  ce  qu'on  prend  des  frais  pour  des  profils. 

J'observerai  à  cet  égard  que,  puisqu'on  croit  devoir  sacrilier  l'intérêt 
des  consommateurs  à  l'avantage  de  la  main-d'œuvre,  il  paraît  contradic- 
toire à  ce  principe  de  prohiber  en  France  la  fabrique  des  eaux-de-vie 
de  sucre,  et  d'obliger  de  les  réexporter  à  grands  frais  en  Hollande,  où 
on  les  convertit  en  eaux-de-vie  qui  se  répandent  dans  tout  le  Nord. 

La  raison  physique  de  cette  prohibition  (car  tout  a  sa  raison)  est  que 
cetteeau-de-vie n'eslpas  bonne.Ellepeutsansdouten'êlrepasaussi  bonne 
que  celle  de  vin;  mais  il  en  faut  à  tout  prix;  elle  serait  bonne  pour  les 
vernis  ;  on  la  dit  même  préférable  à  certains  usages,  et  la  preuve  qu'elle 
n'a  rien  de  mauvais,  c'est  qu'on  s'en  sert  dans  tout  le  Nord,  et  qu'on  en 
fait  aux  îles  des  liqueurs  fortes. 

La  raison  politique,  c'est  que  le  débit  de  ces  eaux-de-vie  nuirait  à  la 
valeur  des  eaux-de-vie  de  vin.  Mais  une  propriété  ne  doit  rien  à  une 
autre,  et  il  est  une  autre  cause  qui  préjudicie  bien  autrement  a  la  valeur 
de  nos  vins  et  eaux-de-vie,  et  qui  n'est  pas  difficile  a  deviner. 

C'est  ainsi  que,  dès  qu'on  s'écarte  de  la  règle  invariable  de  l'ordre,  tout 
devient  incertitude,  exception,  variation,  contradiction  :  on  veut  et  on  ne 
veut  plus  ;  on  ordonne,  on  défend,  on  favorise,  on  empêche  sans  prin- 
cipe fixe. 

Mais,  dit-on,  que  deviendraient  les  citoyens  de  la  métropole  qui 
sont  occupés  a  fabriquer  les  productions  des  colonies?  Ils  feraient  autre 
chose.  11  s'agit  de  savoir  s'il  est  également  utile  à  la  métropole  et  aux 
colonies  d'épargner  sur  la  main-d'œuvre  et  sur  les  frais  de  transport.  Si 
cela  est  convenu,  tout  est  dit;  ou  bien  il  faut  admettre  pour  principe, 
qu'il  est  bon  de  rechercher  les  frais  pour  les  frais,  qu'on  ne  perd  rien  à 
les  multiplier,  parce  que  nombre  d'hommes  vivent  sur  cette  dépense. 
Ainsi  il  fallait  proscrire  l'imprimerie  qui  a  ôlé  le  travail  à  bien  des  co- 
pistes, et  les  métiers  de  bas  qui  ont  supprimé  en  grande  parlie  la  fa- 
brique du  tricot. 

VI IL — De  r intérêt,  que  croit  avoir  la  métropole^  de  se  réserver  la  voiture 
des  productions  de  ses  colonies. 

Tout  se  lient  en  cette  matière.  La  métropole  a  cru  qu'il  était  de  son 
intérêt  d'approvisionner  ses  colonies  de  ses  productions  et  de  sa  main- 
d'œuvre,  dès-lors  il  était  indispensable  que  les  ventes  de  la  métropole 
aux  colonies  se  fissent  par  les  voituriers  regnicoles;  et  il  s'en  est  suivi 
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pour  les  colonies  toute  la  perte  qui  résulte  du  défaut  de  concurrence; 
dès-lors  aussi,  indépendamment  de  Tintérêt  de  l'impôt  perçu  en  France, 
il  était  indispensable  que  les  retours  se  fissent  par  les  mêmes  voitures,  et 
il  s'en  est  suivi  pour  la  métropole  tous  les  désavantages  du  défaut  de 
concurrence,  ou  plutôt  la  perte  sur  l'allée  comme  sur  le  retour  s'est  par- 
partagée  entre  la  métropole  et  les  colonies,  tant  en  diminution  sur  le 
prix  en  première  main,  qu'en  renchérissement  sur  la  revente.  Je  n'ai 
rien  à  ajouter  à  ce  que  j'ai  dit  dans  les  deux  chapitres  précédents  sur  les 
effets  de  la  concurrence  dans  le  transport,  et  sur  l'intérêt  qu'ont  les  na- 
tions h  la  réduction  des  frais. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  n'est  possible  d'admettre  la  concurrence  dans  la 
voiture,  que  par  suite  de  la  liberté  du  commerce. 

IX.  —  De  rintérêt,  que  croit  avoir  la  métropole,  de  ne  permettre  â  ses  co- 
lonies d'acheter  des  nègres  que  des  agents  nationaux. 

Je  n'examine  point  ici  dans  le  point  de  droit  la  nature  de  ce  commerce. 
Est-il  permis  d'acheter  des  hommes  pour  les  réduire  à  l'esclavage  ?  Est-il 
permis  de  favoriser  et  d'entretenir  par  ce  commerce  tous  les  crimes  aux- 
quels se  portent  ces  nations  barbares,  et  les  guerres  qu'elles  se  font 
continuellement  pour  y  fournir?  Les  Européens  voudraient-ils  qu'on 
les  traitât  de  même?  La  justice  est-elle  applicable  aux  relations  entre  les 
Européens  et  les  Africains  ;  ou  bien  la  différence  du  blanc  au  noir  exige- 
l-elle  d'autres  principes  et  une  autre  morale?  Tout  cela  n'est  pas  de 
mon  sujet. 

Je  ne  considère  les  nègres  que  comme  des  animaux  servant  à  la  cul- 
ture; et  il  en  est  bien  d'autres  qui  ne  les  considèrent  pas  autrement.  Or, 
cela  posé,  l'intérêt  des  colonies  qui  emploient  ces  animaux,  est  de  les 
acheter  au  moindre  prix  possible  :  il  est  notoire  qu'elles  les  achètent 
beaucoup  plus  cher  des  négociants  français  qu'elles  ne  le  feraient  dans 
l'état  de  concurrence  ;  la  preuve  en  est  la  contrebande  ou  interlope 
qui  a  lieu  en  cette  partie. 

Mais  ce  renchérissement  des  instruments  renchérit  les  frais  de  cul- 
ture, diminue  le  produit  net,  et  la  part  que  l'État  devrait  y  avoir  :  il  ren- 
chérit en  même  temps  les  productions  qui  sont  les  fruits  de  cette  cul- 
ture. Il  est  donc  aussi  contraire  aux  intérêts  de  la  métropole  qu'à  celui 
des  colonies  :  il  produit  le  même  effet  que  si,  par  le  moyen  d'une  ex- 
clusion, les  laboureurs  voyaient  les  chevaux  renchéris  de  oO  ou  100  liv. 

Cette  perle  de  la  métropole  et  des  colonies  est-elle  le  moins  du  monde 
compensée  par  l'avantage  de  concentrer  tous  les  bénéfices  et  les  frais  de 
ce  commerce  dans  les  agents  regnicoles  ?  On  le  croit,  et  c'est  cette  per- 
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suasion  qui  est  le  motif  de  cette  exclusion  et  de  toutes  les  autres.  J'ai 
suffisamment  rclutc  celte  erreur,  chap.  VII,  §  V  '. 

CONCLUSION  DE  CET  OUVRAGE. 

J'ai  montré  dans  cet  ouvrage  quelles  sont  les  causes  de  la  valeur,  et 
son  iniluencesur  le  revenu  et  la  prospérité  d'une  nation  ;  j'ai  déterminé 
les  fonctions  de  l'argent,  la  source  et  les  eff'ets  de  la  circulation;  j'ai 
établi  la  nature  des  travaux  de  l'industrie  et  du  commerce,  leur  utilité 
par  rapport  à  nos  besoins;  mais  leur  stérilité  absolue,  quant  à  l'accrois- 
sement des  richesses. 

De  ces  vérités  développées  et  considérées  sous  tous  leurs  rapports,  j'ai 
tiré  la  conséquence  deVunilé  de  f  intérêt  social  et  de  sa  conformité  avec 
leslois  de  la  justice  :  priucipede  laplusgrande  fécondité,  qui  décide  tou- 
tes les  questions  d'économie  politique,  qui  dissipe  tous  les  préjugés,  qui 
ne  souffre  ni  exception  ni  modification ,  qui  présente  aux  administra- 
teurs un  point  fixe  et  invariable,  sans  lequel  il  n'existerait  point  d'ordre 
social  ni  de  règle  certaine  pour  procurer  le  bonheur  des  hommes  réunis. 

L'intérêt  des  classes  du  commerce  et  de  l'industrie  serait  contraire 
à  l'intérêt  social,  s'il  pouvait  être  envisagé  séparément.  J'ai  donc  traité 
de  l'intérêt  de  ces  deux  classes,  en  prouvant  qu'il  est  essentiellement 
renfermé  dans  celui  de  la  reproduction;  que  vouloir  le  procurer  par  des 
moyens  contraires  au  bien  de  la  culture,  c'est  vouloir  l'effet  sans  la 
cause;  que,  comme  ces  travaux,  loin  d'accroître  les  richesses,  sont  un 
objet  de  dépense,  la  nation  qui  les  paye  a  intérêt  d'en  réduire  les  frais, 
et  par  conséquent  d'assurer  la  plus  grande  liberté  à  leurs  agents,  et  de 
ne  les  assujétir  à  aucune  contribution. 

Tel  est  le  mal  que  souhaitent  à  ces  deux  classes  les  philosophes  qui 
font  profession  d'enseigner  les  lois  de  l'ordre  social  :  puissent-elles  ne 
jamais  trouver  de  plus  grands  adversaires  !  Et  l'on  ne  cesse  de  dire  que 
ces  philosophes  ne  connaissent  point  de  patrie,  qu'ils  sont  indifférents 
au  sort  de  leurs  frères,  qu'ils  font  profession  d'aimer  tous  les  hommes 
pour  se  dispenser  d'aimer  plus  particulièrement  leurs  concitoyens  ;  on 
leur  reproche  de  ne  s'occuper  que  de  l'intérêt  des  propriétaires,  sans 
doute  parce  qu'ils  demandent  que  tout  l'impôt  soit  reporté  sur  eux,  et 
qu'ils  prouvent  que  cela  doit  être.  On  les  accuse  d'être  les  détracteurs 
du  commerce  et  de  l'industrie,  sans  doute  parce  qu'ils  sollicitent  en  fa- 
veur de  ces  travaux  la  liberté  et  l'immunité;  parce  qu'ils  démontrent 
que  n'étant  nullement  productifs  de  richesse,  mais  un  pur  objet  de  dé- 

'  V.,  sur  le  régime  eolonial  actuel,  les  trois  dernières  et  savantes  leçons  du  Cours 
(Téconom,  polit,  de  M.  Rossi. 
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pense  payée  par  la  reproduction,  ils  ne  sont  pas  imposables.  Et  des  gens 
faits  pour  penser,  s'attachent  à  la  dénomination  de  stériles  donnée  à 
ces  travaux  :  ils  s'effarouchent  comme  des  enfants  d'un  mot  qu'on  a 
expliqué  cent  et  cent  fois,  qui  n'a  rapport  ni  à  l'importance  ni  a  l'utilité 
reconnue  de  ces  travaux,  mais  qui  ne  sert  qu'à  exprimer  la  différence 
physique  qu'il  y  a  entre  tirer  de  la  terre  par  son  travail  et  le  bienfait  de 
la  nature  des  productions  qui  n'existeraient  pas,  et  recevoir  pour  prix 
d'un  service  quelconque  des  productions  qu'un  autre  a  fait  naître. 

Mais  ces  philosophes  savent  aussi  que,ces  travaux  étant  un  objet  de 
dépense,  l'intérêt  de  ceux  qui  payent  cette  dépense  est  d'être  servis 
dans  un  état  de  concurrence.  C'est  pourquoi  ils  réclament,  pour  les  deux 
premières  classes  propriétaires  de  la  totalité  de  la  reproduction,  la  sup- 
pression de  toute  préférence,  de  tout  privilège,  de  toute  exclusion;  per- 
suadés que,  plus  on  épargne  sur  une  dépense,  plus  on  peut  se  procurer 
de  jouissances;  que  ceux  qui  payent  ont  intérêt  et  droit,  de  par  la  na- 
ture, de  ne  payer  que  le  juste  prix;  que  la  concurrence  dans  tous  les  tra- 
vaux, et  en  particulier  dans  ceux  du  commerce,  est  de  la  plus  grande 
importance  pour  la  valeur,  et  par  suite  pour  la  reproduction,  source 
unique  de  toutes  les  dépenses;  qu'elle  est  donc  sous  ce  rapport  l'intérêt 
de  tous,  puisque  tous  vivent  sur  la  reproduction,  puisqu'ils  vivent  mieux 
et  en  plus  grand  nombre,  lorsqu'il  y  a  plus  à  partager. 

C'est  donc  cette  concurrence,  si  juste  en  elle-même,  contre  laquelle 
s'élèvent  les  agents  du  commerce  et  de  l'industrie  :  c'est  là  ce  qui  les 
blesse  tellement  dans  la  doctrine  de  ces  philosophes,  qu'ils  ne  leur 
tiennent  aucun  compte  de  ce  qu'ils  enseignent  de  favorable  pour  eux  ; 
et  c'est  pour  se  garantir  de  cette  concurrence  qu'ils  réclament  les  im- 
pôts d'encouragement  et  les  traites.  On  dirait  que  s'ils  avaient  le  choix 
de  l'immunité  de  leurs  travaux  avec  la  concurrence,  ils  préféreraient 
l'exclusion  avec  toute  la  charge  des  impôts;  et  qu'ils  souscriraient  à  tous 
les  tarifs,  assurés  de  s'en  indemniser  sur  la  nation  et  d'en  rejeter  sur 
elle  tout  le  poids. 

Et  ils  ne  cessent  de  nous  dire  que  s'il  faut  encourager  la  culture,  il 
faut  soutenir  l'industrie,  et  les  regarder  comme  deux  sœurs.  Sans  doute 
ce  sont  deux  sœurs;  mais  il  est  une  sœur  aînée  qui  nourrit  la  seconde, 
et  jamais  la  sœur  aînée  ne  sollicita  ni  exclusion,  ni  privilège,  ni  impôt 
d'encouragement  contre  sa  cadette.  Il  faut  soutenir  l'industrie,  mais  ce 
ne  doit  pas  être  en  nuisant  directement  ou  indirectement  à  la  culture  qui 
l'entretient.  Ce  n'est  pas  par  les  feuilles,  c'est  par  les  racines  qu'on  cul- 
tive un  arbre  :  les  feuilles  l'embellissent,  et  contribuent  même  à  son 
accroissement;  mais  c'est  la  racine  qui  fournit  la  sève  qu'elles  dépensent 
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Mélanges  et  correspondance.  —  Catéchisme  d'Économie  politique.  —  Petit  volume.  —  Opus- 
cules inédits.  —  I  beau  vol.  gr.  in-8°,  précédé  d'une  Notice  biographique  sur  J.-B.  Say, 
et  orné  d'un  magnifique  portrait  gravé  sur  acier  par  Hopwood.  Prix 10  fr. 

TOME  XIII.  —  ŒUVRES  DE  RICARBO.  (  Sous  presse.  ) 

Principes  df.  l'économie  politique  et  de  l'impôt;  —  De  la  protection  accordée  à  l'aqricul- 
ture;  Plan  pour  iéiahlitsement  d'une  Banque  nationale;  —  Essai  sur  l'injluence  du  bas 
prix  des  blés  sur  les  projits  du  capital;  Proposition  pour  l'établissement  d'une  circulation 
monétaire  économique  et  sûre; —  Le  haut  prix  des  lingots  est  une  preuve  de  la  déprécia- 
tion des  billets  de  banque,  elc. —  Tou«  ces  ouviMges,  sauf  le  premier,  traduits  en  français 
pour  la  premiore  foi'^,  par  M.  Aie.  Fonteyraud,  avec  des  notes  et  une  yotice  sur  la  vi».  et 
les  travaux  de  Ricardo.  1  seul  vol.  gr.  in-S".  Prix 10  fr. 

TOMES  XIV  et  XV.  —  MÉLANGES  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE. 

Ces  deux  volumes  renfermeront  un  choix  des  ouvrages  les  plus  remarquables  et  les  plus 
justement  estimés  parmi  ceux  que  leur  peu  d'étendue  ne  permet  pas  de  publier  séparément 
dans  cette  Collection. 
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Daire,  Eugène  (éd.) 
Physiocrates 
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